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Sous  la  direction  de  M.  Alfred  BLANCHE, 

Conseiller  d'État,  ancien  secrétaire  général  du  Ministère  de  l'Intérieur  et  du  Ministère  d'État, 
secrétaire  général  du  Ministère  de  l'Algérie  et  des  Colonies , 

CORTKHAKI 

LA  DÉFINITION  DE  TOUS  LES  MOTS  DE  LA  LANGUE  ADMINISTRATIVE 
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SUR  CHAQUE  MATIERE 

1°  L'HISTOIRE  DE  LA  LEGISLATION  , 
2°  L'EXPOSÉ  DBS  LOIS,  ORDONNANCES,  REGLEMENTS  ET  INSTRUCTIONS, 
3°   LE    RÉSUMÉ    DE   LA  JURISPRUDENCE, 
49  L'INDICATION   DES   FORMALITÉS  A    REMPLIR,    DES   AUTORISATIONS   A  DEMANDER, 

DES  PIÈCES  A  PRODUIRE,  ETC.; 
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ABRÉVIATIONS. 


A.  App  

Ann  

Arg  

Arr  

Arr.  pouv.  exéc  

Arr.  Cona  

Art  

Av  

Av.  Cous  

Bull  

C  

Cass  

C»  C. ............... 

C.  de  comm  

C.  F  

C.  I  

C.  P  

C.  Pr  

Chap  

Cire.  N  

Com  

C.  R  

Cuit  

D.  (  abrériation  cm- 
ployécau  Supplément.) 

Dav.  Rég.  comm  


Déc. 
Décr. 
D.  F 

j)  r 


Appendice.  Eté   El  caetera. 

Année.  Fin   Finance». 

Argument.  Fr   Franc». 

Arrête.  CD   Glossaire  spécial  de  la 

Arrêté  du  cher  du  pouvoir  pratique    des  cours 

exécutif.  d'eau,  par  Daviel. 

Arrêt  du  conseil  d'Etat.  Ibid   Ibidem. 

Article.  Id   Idem. 

Avis.  Infrà   Plus  bas.  ci-dessous. 

Avis  du  conseil  d'Etat.  Int   Intérieur. 

Bulletin.  Instr   Instructions. 

Contre.  Kilom.   Kilomètres. 

Cassation  (arrêt  de  la  cour  L   Loi. 

de).  Ut   Livre. 

Code  civil.  toc.  cil   Loco  citât o,  passage  cité. 

Code  de  commerce.  Min   Minisire,  ministériel. 

Code  forestier.  JV.  B   Nota  bene,  notez  bien. 

Code  d'instruction  crimi-  N°   Numéro. 

nelle.  O     Ordonnance. 

Code  pénal.  Off   Officiel. 

Code  de  procédure.  P   Page. 

Chapitre.  Part   Partie. 

Circulaire.  P.  0/0,  p.  cent   Pour  cent. 

Comité.  Quest.de  droit  admin.  Corme  sur,  Questions  de 
Cour  royale.  droit  administratif. 

Culles.  Rec   Recueil. 

Dictionnaire     général  Règl   Règlement. 

d'administration.  Roy   Royale. 

Dayense.  Régime  admi-  Sect   Section. 

nistratif  et  financier  Suiv   Suivant. 

des  communes.  S.  supp   Supplément. 

Décision.  Suprà   Plus  haut,  ci-dessus. 

Décret.  T   Tome. 

Dictionnaire  de  l'cnre  Tit   Titre. 

gistrement  et  des  do  Trav.  publ   Travaux  publics. 

mat  ne  j.  par  H    Kes-  Trib   Tribunal  de  première  in- 

sard.  stanec. 

Dictionnaire  des  tra  Voy   Voyez. 

vaux  publics,  par  Ta  r  V«   Verbo,  mot. 

vi  de  Vauxclairs.  §    Paragraphe. 
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Il  est  des  livres  dont  l'utilité  est  surabondamment  démontrée  par  leur  objet  même. 
Dans  un  pays  comme  le  nôtre,  où  chaque  jour,  pour  ainsi  dire,  apporte  pour  chacun  de 
nous  des  rapports  constants  et  nécessaires  avec  l'administration,  c'était  répondre  à  un  * 
besoin  général  que  de  présenter  dans  un  ouvrage  complet,  quoique  limité,  l'ensemble 
des  matières  administratives,  d'exposer  pour  chacune  l'histoire  et  la  jurisprudence,  les 
errements  delà  pratique,  les  formalités  à  remplir,  les  pièces  à  produire,  etc.,  etc.  Tel 
était  le  but  que  s'étaient  proposé  l'éditeur  et  les  auteurs  du  Dictionnaire  général  d'ad- 
ministration publié  en  1849  par  la  librairie  administrative  de  Paul  Dupont  (1).  Le 
«accès  a  répondu  a  leurs  efforts.  Non  moins  indispensable  aux  administrés  qu'aux  ad- 
ministrateurs, s'adressant  autant  aux  gens  du  monde  qu'aux  légistes,  le  Dictionnaire 
général  d'administration  a  pris  place  non -seulement  dans  toutes  les  bibliothèques  ad- 
ministra tives,  mais  aussi  dans  la  plupart  des  bibliothèques  particulières. 

Ed  présence  d'un  accueil  aussi  honorable,  le  Directeur  et  l'Editeur  du  Dictionnaire 


!Îi  Collaborateurs  du  Dictionnaire  général  d'administration,  MM.  : 
Audiffred  <d'),  président  de  Chambre  à  la  Cour  des  Compte»  ; 
Blanche  (Alf.t.  secrétaire  général  du  ministère  d'Étal; 
Blanche  (Ant.),  avocat  général  à  la  Cour  de  Cassation; 
Boulatignier,  conseiller  d'État  ; 

Ckabanel,  ancien  chef  de  bureau  au  ministère  du  commerce,  chef  do  bureau  au  ministère  de  l'intérieur  ; 
Chasser iau,  ancien  historiographe  de  la  marine,  maître  des  requêtes  de  if*  classe  an  conseil  d'État; 
Darttte,  chef  de  bureau  au  ministère  de»  finances  ; 

Dacentte,  directeur  général  de  l'Assistance  publique  à  Paris,  ancien  chef  de  division  au  ministère 
te  l'intérieur  ; 

Daviel  (Alfj,  ancien  minisire,  premior  président  honoraire  do  la  Cour  impériale  de  Rouen  ; 
Dieu  (H.),  préfet  de  la  Haute-Saône  ; 

Fétsard,  chef  de  bereau  à  l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines  ; 
Jèze,  chef  de  division  an  ministère  de  l'intérieur; 

Fontanes,  directeur  de  la  maison  impériale  de  Charenton,  ancien  chef  de  bureau  au  ministère  do 
l'intérieur  ; 

Gadebled,  ancien  chef  de  bureau  au  ministère  de  l'intérieur; 

Legoyt,  chef  de  bureau  au  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  ancien 
"M  de  bureau  au  ministère  de  l'intérieur  ; 
Meunier,  chef  de  bureau  au  ministère  de  l'intérieur  , 
Pierret.  chef  de  bureau  au  ministère  de  l'intérieur  ; 
/.  Vidal.  ins).f.  lcor  général  des  prisons. 
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ont  considéré  comme  un  devoir  de  tenir  cet  ouvrage,  d'un  caractère  tout  usuel,  au 
courant  des  modifications  introduites  dans  la  législation  depuis  sa  publication. 

Une  réédition  n'était  pas  nécessaire,  car  la  partie  historique  et  doctrinale  conserve 
toute  sa  valeur,  et  il  y  a  seulement  h  indiquer  les  divers  actes,  lois,  décrets  ou  instruc- 
tions qui  ont  pu  venir  modifier  la  pratique  même  des  diverses  matières.  Des  suppléments 
se  référant  au  Dictionnaire  suffisent  à  cette  tâche  :  ils  ont  l'avantage  de  maintenir,  pour 
les  nombreux  souscripteurs  du  Dictionnaire,  toute  la  valeur  de  ce  livre  mis  au  courant 
de  la  législation,  et  en  même  temps  d'offrir  à  des  souscripteurs  nouveaux  un  ouvrage 
aussi  complet  qu'on  peut  le  désirer,  par  la  réunion  du  Dictionnaire  général  d'adminis- 
tration et  de  ses  Suppléments. 

Nous  le  répétons,  si,  depuis  la  publication  du  Dictionnaire  général  d'administration, 
de  grands  événements  politiques  se  sont  accomplis,  les  principes,  les  règles,  les  pro- 
cédés de  l'administration  n'ont  point,  dans  la  plupart  des  matières,  éprouvé  de  modi- 
fications essentielles,  et  le  livre  fait  en  1849  reste  bon  et  vrai  dans  tout  ce  qu'il  a  de  fon- 
damental ;  il  n'était  donc  pas  à  refaire,  mais  seulement  il  devait  lui-môme  se  maintenir 
au  courant  de  la  législation,  c'est  ce  qu'il  a  fait. 

Les  nouveaux  travaux  ont  aussi  été  mis  a  profit  pour  réparer  les  quelques  erreurs  ou 
omissions  qui  n'avaient  pu  être  complètement  évitées  dans  un  livre  de  l'importance  du 
Dictionnaire.  Mais  on  a  maintenu  avec  soin  les  principes  d'une  saine  classification,  en 
se  gardant  d'introduire,  dans  un  cadre  qui  avait  pour  lui  la  sanction  des  maîtres  de  la 
science  et  de  la  pratique,  de  prétendus  mots  nouveaux,  qui  n'auraient  été  que  des  dé- 
membrements fâcheux  de  matières  auxquelles  ces  mots  se  rattachent  et  dans  l'exposé 
desquelles  ils  sont  plus  logiquement  et  plus  utilement  compris. 

Une  table  générale  des  matières  traitées  dans  le  Dictionnaire  et  dans  tes  Suppléments, 
en  permettant  d'apercevoir  immédiatement  les  articles  qu'il  a  fallu  modifier,  donne 
pour  tous  les  autres  l'assurance  qu'on  y  trouve  encore  le  dernier  état  de  la  législation, 
et  forme  ainsi  des  trois  publications  successives  un  tout  complet. 
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ARrs  d'at  ToniTK.  (D.,  p.  3.)  La  doctrine  ex- 
primée au  mot  Abus  d'autorité  (/>.,  p.  \  2e  col., 
ug->et  II  et  suiv.)  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de 
U  four  de  cassation  qui  a  emprunté  à  certaines 
circonstances  politiques  une  grande  notoriété.  (Af- 
faire dite  de»  CorrespondantM,  arrêt  du  21  no- 
vembre 1<T'5.)  Il  a  été  décidé  par  cet  arrêt  que  le 
préfet  de  police  a,  en  vertu  de*  articles  8  et  Mi  du 
Code  «l'instruction  criminelle,  le  pouvoir  de  faire 
ou  de  requérir  tous  les  actes  tenant  à  la  police 
judiciaire,  et  spécialement  des  perquisitions  et 
saisies  en  tous  lieux,  mémo  dans  les  bureaux  de 
l'administration  des  postes. 

Aokks.sk.  (!>.,  p.  18.)  Les  principes  actuels  de 
octre  constitution  et  les  règles  qui  déterminent 
les  rapports  du  sénat  et  du  corps  législatif  avec  le 
ebef  du  gouvernement  ne  comportent  plus  l'usage 
des  adresses  parlementaires. 

AFFICHE.—  AFFICHEUR.  (D.,  p.  1)  )  Les  af- 
fiches jouent  un  rôle  important  aux  époques  de  ré- 
volution, et  le  législateur  est  souvent  appelé  à  en 
réprimer  l'abus  ou  a  en  régler  l'usage.  Mais  ces 
diverses  dispositions  n'ont,  (e  plus  ordinairement, 
qu'un  caractère  passager  comme  les  événements 
qui  les  ont  motivées.  Bornons-nous  donc  à  ri  ter, 
comme  indications  purement  historiques,  l'arrêté 
«le  gouvernement  provisoire  en  date  du  *J9  février 
1H4S,  faisant  connaître  que  quiconque  serait  sur- 
pris affichant  ou  distribuant  des  écrits  sans  nom 
d'imprifeenr  serait  passible  des  peines  les  plus  sé- 
vères ;  —  un  arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif, 
en  date  do  25  juin  1848,  défendant,  jusqu'au  ré- 
tablissement de  la  tranquillité  publique,  toutes  affi- 
ches traitant  de  matières  politiques  et  n'émanant 
pai  de  l'autorité  :  —  la  loi  du  21  avril  1*49.  par 
Moelle  l'assemblée  constipante  faisait  disparaître 
pendant  l'époque  électorale  (élections  de  l'a» 


ATF 

blée  législative)  toute  espèce  d'entraves  à  la  distri- 
bution, à  l'.ifficliape  et  au  colportage  des  écrits 
relatifs  aux  élections. 

En  dehors  de  cette  législation  politique  et  tran- 
sitoire, l'affichage  a  été  atteint  d'une  manière  per- 
manente par  «les  dispositions  fiscales. 

La  loi  de  finances  du  «juilltt  I sr.-J  dispose  qu'à 
partir  du  Ier  août  18^2  toute  affiche  inscrite  dans 
un  lieu  public,  sur  les  murs,  sur  une  construction 
quelconque  ou  même  sur  toile,  au  moyen  de  la 
peinture  ou  de  tout  autre  procédé,  donnera  lieu  à 
un  droit  d'affichage  fixé  u  :><>  centimes  pour  les 
affiches  d'un  mètre  carré  et  au-des>ous,  et  à  1  franc 
pour  «  elles  d'une  dimension  supérieure.  (Art.  TA).) 
Celte  disposition,  qui  avait  pour  but  de  réprimer 
un  abus  fort  répandu  et  préjudiciable  au  fisc  (les 
affiches  peintes  échappaient  au  timbre),  a  donné, 
naissance  nu  décret  du  i'i  août  suivant,  réglemen- 
tant l'ailichage  ainsi  qu'il  suit  : 

Quiconque  veut,  au  Moyen  de  la  peinture  ou  de 
tout  autre  procédé,  inscrire  des  affiches  dans  un 
lieu  public,  sur  les  murs,  sur  une  construction  ou 
même  sur  toile,  est  tenu  de  payer  préalablement 
le  droit  d'affichage  établi  par  ia  loi  précitée  du 
8  juillet  IX' -2  et  d'obtenir  de  l'autorité  municipale, 
dans  les  >lépartements ,  a  Paris,  du  préfet  de  po- 
lice, l'autorisation  ou  permis  d'afficher. 

Le  paiement  du  droit  se  fait  au  bureau  de  l'en- 
registrement dans  l'arrondissement  duquel  se  trou- 
vent les  communes  où  les  affiches  doivent  être 
placées.  (Art.  t«.) 

Le  droit  est  perçu  sur  la  présentation,  pour 
chaque  commune,  d'une  déclaration  en  double  mi- 
nute datée  et  signée,  contenant  :  1°  le  texte  de 
l'affiche  ;  2°  les  noms,  prénoms,  professions  et  do- 
miciles de  ceux  dans  l'intérêt  desquels  lalfiche 
doit  être  inscrite  et  de  l'entrepreneur  de  l'alûcbage; 
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3°  la  dimension  de  l'affiche;  4°  le  nombre  total 
des  exemplaires  à  inscrire;  5°  la  désignation  pré- 
cise, des  rues  cl  places  où  chaque  exemplaire  devra 
tire  inscrit;  G0  et  le  nombre  des  exemplaires  à 
inscrire  dans  chacun  de  ces  emplacements.  Un 
double  de  la  déclaration  reste  au  bureau  pour  ser- 
vir de  contrôle  à  la  perception  ;  l'autre,  revêtu  de 
la  quittance  du  receveur  de  l'enregistrement,  est 
rendu  au  déclarant.  —  Les  droits  régulièrement 
perçus  ne  sont  point  restituables,  lors  même  que, 
par  le  Tait  des  tiers,  l'affichage  ne  pourrait  avoir 
lieu  ;  mais  ces  droits  sont  restitués  si  l'autorisa- 
tion d'afficher  est  refusée  par  l'administration. 
(Art.  2.) 

L'autorité  municipale  on  le  préfet  de  police  ne 
délivre  le  permis  d'affichage  qu'au  vu  et  sur  le 
dépôt  de  la  déclaration  portant  quittance  dont  on 
vient  de  parler,  et  sans  préjudice  des  droits  des 
tiers.  (Art.  3.) 

Toute  infraction  aux  dispositions  qui  précèdent 
peut  être  punie  d'une  amende  de  100  à  r>00  francs 
ain.si  que  des  peines  portée*  en  l'article  464  du 
Co<ie  pénal  (L.  8  juillet  18" 2.  art.  50.) 

Les  contraventions  sont  constatées  au  moyen  de 

Iirocès-verbaux  rapportés  soit  par  les  préposés  de 
'administration  de  l'enregistrement  et  des  domai- 
nes, soit  par  les  commissaires,  gendarmes,  gardes- 
champétres  cl  autres  agent*  de  la  force  publique, 
(béer.  2V»  août  18.*i2,  art.  5.) 

Ces  agents  reçoivent,  à  litre  d'indemnité,  le 
quart  des  amendes  payées  par  les  contrevenants 
si.nalés  par  eux.  (Art.  t>.) 

Enfin,  les  poursuites  faites  à  la  requête  du  mi- 
nistère publ-c  sont  portées  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  dans  l'arrondissement  duquel 
la  contravention  a  été  commise.  (Art.  7.) 

L'application  du  décret  du  2%  aoUl  18*2  exigeant 
le  concours  des  maires,  une  circulaire  du  ministre 
de  l'intérieur  a  fait  conaailre  les  instructions  qui 
devaient  être  adressées  à  ces  fonctionnaires  par 
les  préfet* ,  chargés  de  surveiller  l'application  de 
Ki  loi. 

Les  mesures  a  prendre  par  l'autorité  municipale 

consistent  : 

1°  A  ouvrir  un  registre  sur  lequel  sonts  inscrits 
par  ordre  de  dates  et  do  numéros  les  autorisations 
ou  permis  d'afficher;  2°  a  délivrer  ces  permis,  mais 
seulement  sur  le  dépôt  de  la  déclaration  portant 

3uiltance  de  la  taxe  d'affichage,  et  sous  la  réserve 
es  droits  des  tiers;  3°  à  indiquer  sur  les  permis 
le  numéio  du  registre,  pour  qu'il  puisse  être  re- 
produit au  bas  do  chaque  exemplaire  de  l'affiche  ; 
4°  à  garder  et  classer  les  déclarations  par  ordre 
de  numéros  pour  être  communiquées  sans  dépla- 
cement, à  toute  réquisition,  tant  aux  préposés  de 
l'enregistrement  et  des  domaines  qu'aux  agents 
chargé»  par  l'article  S  du  décret  de  constater  les 
contravention»;  5°  et,  en  cas  de  rems  du  permis  d'af- 
fichage, a  délivrer  un  certificat  motive  nécessaire 
au  déclarant  pour  obtenir  la  restitution  des  droits 
préalablement  payés  par  lui.  (tire.  20  octobre 
18V2.) 

AtïENT  niPl.ow.vrioiT..  (D.,  p.  31.)  Un  dé- 
cret du  20  février  1832  alloue  à  tous  les  agents 
diplomatiques  ou  consulaires  des  indemnités  pour 
frais  (rétablissement,  calculées  sur  le  pied  du  tiers 
de  leur  traitement,  et  détermine  les  règles  selon 
lesquelles  est  acquise,  suspendue,  restreinte,  re- 
nouvelée ou  restituée  cette  indemnité. 

AtiF.XT  41  Olf.l  IU    TRESOR  PI  IILIC. 

Av  mt  17M,  le  contrôleur  des  restes  et  le  contrô- 
leur des  bons  do  l'Etal  étaient  charges  de  la  pour- 
suite de  tous  les  débets  des  comptables  et  de  la 
répétition  de  toutes  les  sommes  dues  a  l'Etal.  Sup- 
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primés  par  la  loi  du  21  juillet  1790,  ces  fonction- 
naires furent  remplacés  par  l'agent  judiciaire  du 
Trésor  public,  autorisé  à  poursuivre  à  sa  requête  et 
sous  sa  seule  signature,  devant  tous  juges  et  tri- 
bunaux .  le  recouvrement  des  créances  actives  do 
Trésor  public  et  les  comptables  en  débet. 

Mais  il  est  essentiel  de  noter  que  cet  agent,  bien 
qu'il  tienne  son  existence  et  ses  attributions  de  lois 
spéciales,  n'est  pas  investi  d'une  action  directe. 
Ces!  un  agent  auxiliaire  essentiellement  subor- 
donné au  ministre  des  finances  et  obligé  de  suivre 
les  directions  que  lui  imprime  ce  ministre.  Un 
autre  caractère  à  signaler ,  c'est  qu'il  n'exerce 
ses  attributions  que  devant  l'autorité  judiciaire. 

Les  fonctions  de  l'agent  judiciaire  ont  été  dé- 
terminées, dès  l'origine,  par  la  loi  des  27  mai- 
1*r  juin  1791  et  par  celle  des  27-51  août  sui- 
vant. Par  la  première  de  ces  lois,  l'Assemblée 
nationale  enjoignait  à  tous  les  ministres  l'en- 
voi immédiat  à  l'agent  du  Trésor  des  décrets 
ordonnant  des  poursuites  et  recouvrements  dès 
qu'ils  auraient  été  revêtus  de  la  sanction  royale. 
La  seconde  de  ces  lois  était  plus  développée  et 
plus  précise.  Comme  elle  est  encore  partielle- 
ment en  vigueur,  nous  croyons  devoir  en  rappeler 
les  dispositions.  Elle  prescrit  à  l'agent  du  Trésor 
ts  tenue  de  deux  registres  ou  sommiers.  Sur  le 
premier  sont  énonces  les  titres  de  créances  ac- 
tives du  Trésor  qui  donnent  ou  peuvent  donqer 
lieu  à  des  actions  judiciaires.  Sur  le  second,  sont 
portées  les  demandes  et  répétitions  formées  judi- 
ciairement contre  l'Etat  (art.  !«').  Tous  les  mois, 
l'agent  remet  au  ministre  (la  loi  disait  aux  commis- 
saires de  la  trésorerie)  un  état  de  situation  des  dif- 
férentes affaires  (art.  2).  Lorsque  les  affaires  lui 
paraissent  susceptibles  de  difficultés,  soit  avant 
l'instance,  soit  pendant  la  durée  de  l'instruction, 
il  prend  sur  le  compte  qu'il  rend  au  ministre 
(substitué  aujourd'hui  aux  commissaires  de  la  tré- 
sorerie) l'avis  par  écrit  d'hommes  de  loi  désignés 
a  cet  effet.  Il  présente  cet  avis  au  ministre  qui 
l'autorise  à  agir  de  la  manière  la  plus  conforme 
aux  intérêts  du  Trésor  (art.  3).  Le  ministre  peut 
autoriser  l'agent  à  adhérer  à  un  contrat  d'union 
de  créanciers,  à  accorder  quelques  délais  à  un  dé- 
biteur poursuivi  (art.  4),  à  transiger  (art.  5),  à 
surenchérir  sans  fournir  caution  (L.  du  21  février 
18i").  Les  assignations  et  significations  faites  au 
domicile  de  I  agent  judiciaire  du  Trésor  ne  sont 
valables  qu'autant  qu  il  les  a  visées.  (Art.  6i. 

Telles  sont  les  attributions  que  la  loi  des 
27-31  août  1791  confère  à  l'agent  du  Trésor.  Les 
règles  de  subordination  établies  entre  cet  agent  et 
le  ministre  ne  rendent  pas  nécessaire  une  autori- 
sation spéciale  lorsqu'il  s  agitd'aciesconservatouei, 
car  les  actes  de  celte  nature  n'engagent  pas  les  in- 
térêts de  l'Etat  et  peuvent  les  sauvegarder  de  pré- 
judices irréparables. 

D'autres  lois  ont  développé  les  pouvoirs  de  l'agent 
du  Trésor.  Nous  citerons  celle  des  17-29  septembre 
1791  (art.  9  et  suivants);  celle  du  11  fructidor 
an  v,  et  les  articles  69  et  70  du  Code  de  procédure 
civile  qui  consacrent  sa  qualité  de  représentant  du 
Trésor.  La  nécessité  de  donner  aux  droits  du 
Trésor  des  représentants  locaux  sur  tous  1rs  points 
du  territoire  a  fait,  en  outre,  instituer  au  chef- 
lieu  de  chaque  département  un  avoué.  4bmmis- 
sionné  par  le  ministre  des  finances,  en  qualité 
d'agrégé  à  l'agence  judiciaire  du  Trésor  et  charge, 
sous  la  direction  de  l'agent  iudiriaire.de  suivre  les 
poursuite*  à  exercer  contre  les  débiteurs  du  Trésor 
public.  (Décr.  du  7  ma.  1M«.) 

Deux  arrêtés  ministériels,  l'un  du  14  décembre 
182i>,  l'autre  du  9  octobre  1832,  assureut  &,ust 
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•Vil  rail  le  contrôle  des  opérations  de  l'agent  ju- 
diciaire du  Trésor. 

La  directeur  du  contentieux,  au  min!stère  des 
Inances,  reçoit  des  ministères  et  administrations 
publique»,  jvec  le  titre  à  l'appui,  la  notification 
des  débets  liquidés  par  eux  à  la  charge  des  entre- 
preneurs, fournisseurs,  agents  comptables  et  pré- 
posé» divers,  autres  que  les  comptables  «les  finan- 
ces ainsi  que  l'avis  des  réductions  que  res  dé- 
tfU  ont  éprouvées  par  suite  de  rectifications  ou 
décharges.  De  son  c6lé,  le  directeur  de  la  compta- 
bilité générale  reçoit  tous  les  mois  des  ministères 
et  administrations  un  état  récapitulatif  des  dé- 
bets et  de»  réductions  qu'ils  ont  successivement 
notifiés  à  la  direction  du  contentieux  (arrêté  mi- 
nistériel du  9  octobre  18".2,  art.  10).  Le  directeur 
de  la  comptabilité  générale  des  finances  reçoit,  en 
outre,  du  directeur  du  contentieux,  l'avis  de  toutes 
Jm  créances  parvenues  à  la  connaissance  de  l'a- 
genre  judiciaire  du  Trésor,  par  suite  de  révélations, 
de  découvertes,  de  condamnations  et  par  tous  autres 
moyens  que  ceux  qui  sont  indiqués  a  I  article  pré- 
cédent. (Ibid.,  an.  J I.) 

Il  est  ouvert  un  compte  individuel  a  chaque  dé- 
biteur sur  les  registres  tenus  a  la  direction  du 
contentieux  des  finances,  laquelle  prend  en  même 
temps,  pour  le  recouvrement  du  débet,  toutes  les 
mesures  que  réclament  les  in  érélg  de  l'Etat.  Il 
«t  également  suivi,  dans  les  mêmes  bureaux,  des 
comptes  par  sections,  où  sont  classés  tous  les  dé- 
biteurs d  une  même  catégorie.  (Art.  12.) 

Les  versements  sur  les  débets  et  créances  liti- 
fifuies  sont  opérés,  soil  à  la  caisse  centrale  du 
Trésor,  soit  aux  caisses  des  receveurs  généraux  et 
particu'iers  des  finances  dans  les  départements. 
Les  comptables  s'en  chargent  au  compte  des  re- 
cettes accidentelles  avec  la  distinction  spéciale  de 
recettes  sur  débets,  et  la  comptabilité  générale  en 
Lit  l'application  dans  les  écritures  au  crédit  de 
claque  oébilenr. 

Le  comptable  entre  les  mains  duquel  le  paie- 
ment a  eu  lieu  en  délivre  un  récépissé  à  talon  à  la 
NrtN  venante,  et  il  tiansmel  immédiatement  uue 
déclaration  de  ce  versement  au  directeur  du  con- 
tentieux des  finances.  [IbiJ  ,  art.  15.) 

Le  directeur  de  la  comptabilité  générale  remet  à 
li  Gn  de  chaque  mois,  et  plus  tôt,  s'il  y  a  lieu,  au 
d.rccteur  du  contentieux,  un  état  certifié  de  tous 
I«  versement*  effectués  tant  a  Paris  que  dans  les 
départements,  à  valoir  sur  les  débets  de  toute 
inure  poursuivis  a  la  requête  de  l'agence  judi- 
ciaire du  Trésor.  (Ibid.,  art.  14.) 

Le  directeur  du  contentieux,  au  reçu  de  ces  états 
tt  df*umenl5,  fait  enregistrer  les  versements  aux 
comptes  des  débets  et  créances  ouverts  sur  les  li- 
trt»  de  la  direction .  et  il  informe  successivement 
les  ministères  et  les  administrations  de  ta  situa- 
tion de»  recouvrements  opérés  sur  l'actif  des  agents 
doal  ils  lui  ont  notifié  les  débets.  «Art.  15.) 

Le  directeur  de  la  comptabilité  générale  des 
finance-»  lient  le  contrôle  des  débets  et  créances  ■!« 
toute  nature  dont  le  recouvrement  est  poursuivi  à 
1»  requête  de  l'agence  judiciaire  du  Trésor. 

Il  fait  ouvrir,  sur  un  registre  spécial,  un 
compte  a  chaque  comptable  ou  débiteur. 

Le  compte  est  chargé  du  montant  du  débet  ou 
d*  la  créance,  et  il  ne  petit  eu  être  déchargé  que 
P-jr  des  versements  effectifs  dans  les  caisses  du 
Trésor  public,  et  par  la  réduction,  l'abandon  ou  la 
f"iccité  des  créances,  prononcés  par  ordonnances 
Wjilff,  «nets  <le  la  Gourdes  comptes,  jugements, 
dfuions  ministérielle»  ou  autres  titres  réguliers. 

(fci  16.) 

H  e»t  dressé,  chaque  année,  au  ministère  des 
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finances,  an  état  sommaire,  et  par  nature  de 

créances,  de  la  situation  de  tous  les  débets  et 
créances.  Cet  état  indique  le  montant  des  sommes 
dues,  celles  qui  ont  été  recouvrées,  réduite»,  aban- 
données ou  déclarées  caduques  dans  le  cours  de 
l'année,  et  celles  qui  restent  à  recouvrer.  Cet  état 
est  soumis  à  la  commission  chargée  de  l'examen  des 
comptes  ministériels.  (Art.  19. » 

La  commission  s'assure  de  l'exactitude  des  ré- 
sultats par  le  talon  des  récépissés  de  versements 
et  par  1  examen  des  pièces  de  décharges  indiquées  a 
l'article  lu*  île  i'arrété  du  9  octobre  1812.  (Arrêté 
ministériel  du  li  décembre  tsjo1,  art.  5.) 

Il  est  formé  également,  chaque  année,  pour  être 
inséré  au  compte  annuel  des  finances,  un  état 
sommaire  de  tous  les  débets  et  créances.  Cet  état 
contient,  d'après  la  situation  des  poursuites  et  les 
documents  existants,  la  distinction  des  créances  en 
oréances  bonnes,  douteuses  et  irrécouvrables. 

Les  motifs  de  l'appréciation  de  chaque  débet 
sont  consignés  sur  des  états  détaillés  et  dressés 
par  classe  de  débiteurs  et  qui  sont  mis  sous  les 
yeux  de  la  commis-ion  avec  le»  pièces  et  dossiers 
dont  la  communication  est  jugée  nécessaire.  (Arrêté 
du  9  octobre  18"-',  art.  81.) 

D'autres  services  publics  ont  aussi  dans  leur 
personnel  un  agent  judiciaire;  mais  ces  agents 
n'ont  pas  un  caractère  semblable  à  celui  de  l'agent 
judiciaire  du  Trésor,  et  ne  .sont  pas  accrédités  par 
la  loi  vis-à-vis  du  public.  Ce  sont  de  simples  agents 
auxiliaires  du  service  intérieur,  dépourvus  de  toute 
qualité  pour  représenter  I  Etat,  soit  devant  les 
juridictions  de  l'ordre  administratif,  soil  devant 
les  tribunaux  judiciaires. 

ALGKUIS.  Voy.  I' Appendice  à  la  fin  du  Sup- 
plément. 

alikxé.  (D.,  p.  51.)  Aux  termes  du  dé- 
cret du  25  mars  18.V2  sur  la  décentralisation 
administrative,  c'est  aux  préfets  qu'appartient  au- 
jourd'hui la  nomination  des  médecins  et  des 
comptables  des  asiles  publies  d'aliénés  ;  c'est  à  eux 
également  qu'il  appartient  de  statuer  sur  le  règle- 
ment de  la  part  des  déposes  de»  aliénés  à  mettre 
à  la  charge  des  communes  et  sur  les  bases  de  la 
répartition  à  faire  entre  elles  ;  —  sur  les  traité* 
à  intervenir  entre  les  départements  et  les  établis- 
sements publics  privés  n'aliénés;  — sur  le  règle- 
ment des  budgets  des  asiles  publics  ;  —  sur  le  rè- 
glement des  fiais  de  transport,  do  séjour  provisoire 
et  du  prix  de  pension  des  aliénés,  et  suc  les  dis- 
penses de  concours  à  l'entretien  des  aliénés  récla- 
mées parles  familles.  (Voy.Supp.,  Dti'AhTEUKVT, 
Dépenses  départementales.) 

AUt.\hHK\ t.  (D.,  p.  41.)  Les  principes 
posés  dans  l'article  Alignement  n'ont  subi  au- 
cune atteinte.  La  seul'*  modification  qui  mérite 
d'éltv  signalée  cousisse  dans  l'abrogation  implicite 
de  l'article  5-2  de  la  loi  du  i<;  septembre  1807.  On 
sait  qu'aux  termes  de  cet  article  (/>.,  V°  Aligne- 
ment, p.  kl,  i!«  col.,  S  2),  dans  les  villes,  les  ali- 

fncmcnls  pour  l'ouverture  des  nouvelles  rues,  pour 
élargissement  des  anciennes  ou  pour  tout  autre 
objet  d'utilité  publique,  devaient  être  donnés  par 
les  maires,  conformément  uu  plan  arrêté  en  con- 
»Hl  d'Etat,  sur  l'avis  du  pu'f  t  et  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur.  Le  décret  du  25  mars 
1854  suc  la  décentralisation  administrative  a  changé 
cet  état  de  choses.  Au  nombre  des  ail. mes  décen- 
tralisées par  l'article  Ier  el  remises  à  la  décision 
du  préfet,  se  trouvent  les  plans  d'alignement. 
(I)écr.  ri",  mars  18V_>,  art.        tableau  A,  S  50.) 

De  même,  les  droits  de  voirie  qui  peuvent  être 
perçus  à  l'occasion  de  la  délivrance  des  aligne- 
ments, cl  dont  le  tanT  était  précédemment  réglé 
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par  des  actes  do  chef  du  trouvcrnement  rendus  en 
conseil  d'Etat  (L.  18  juillet  1837,  art.  43),  sont 
aujourd'hui  fixés  par  le  préfet  seul.  (/ot7f..§  33.) 

Du  reste,  aucune  modification  n'a  été  apportée  a 
l'instruction  qui  doit  précéder  la  rédactton  des 
plan*. 

Afin  de  prévenir  les  vices  de  procédure  qui  se 
produisent  quelquefois  dans  l'exercice  d'attributions 
nouvelles,  le  ministre  de  l'intérieur,  en  transmet- 
tant aux  préfets  le  décret  du  23  mars,  a  eu  soin  de 
leur  rappeler  les  principates  formalités  à  remplir 
en  matière  d'alignement.  Nous  reproduisons  ce 
bref  exposé.  D'après  la  loi  du  16  septembre  1807 
et  les  circulaires  ministérielles  des  17  août  1SI3  et 
Ï5  octobre  1837,  toutes  les  localités  réputées  villes 
et  les  communes  ayant  une  population  agglomérée 
de  4,000  habitants  et  au-dessus,  doivent  être  pour- 
vues d'un  plan  général  d'alignement,  I.cs  frais  re- 
latifs à  la  confection  de  ce  plan  ayant  été  ranpés 
au  nombre  de?  dépenses  obligatoires  par  la  loi 
du  18  juillet  1837  (art.  30\  les  préfets  sont  armés 
du  pouvoir  nécessaire  pour  vaincre  l'inertie  ou  la 
résistance  des  communes  qui  n'ont  point  encore 
satisfait  aux  prescriptions  de  la  loi.  Voici  les  for- 
malités dont  l'accomplissement  est  essentiel  : 

1°  Le  plan,  rédige  par  un  agent  voyer.  par  un 
architecte  ou  tout  autre  homme  de  l'art,  doit  être 
dressé  en  double  expédition,  suivant  les  indications 
de  tracé  prescrites  par  la  circulaire  du  -  octo- 
bre 1815; 

3°  Il  est  soumis  à  l'examen  du  conseil  munici- 
pal, qui  donne  son  avis  sur  les  alignements  pro- 
posés ; 

3°  Il  est  ensuite  procédé  à  une  enquête  suivant 
les  formes  tracées  par  l'ordonnance  réglementaire 
du  23  août  1855,  ainsi  que  le  porte  la  circulaire 
du  3  août  1841  ; 

4°  Le  conseil  municipal  est  appelé  à  examiner 
et  à  discuter  les  réclamations  qui  sont  consignées 
ou  annexées  au  prrcès-verb  "I  d'enquête; 

5°  Toutes  les  pièces  de  l'affaire  sont  adressées 
au  sous-préfet,  qui  doit  les  transmettre  au  préfet 
avec  son  avis  motivé  ; 

6e  Alin  d'éclairer  leur  décision  sur  le  mérite 
graphique  du  plan  projeté,  les  préfets  doivent 
prendre  l'avis  d'hommes  spéciaux.  Dans  ce  but,  le 
ministre  les  a  invités  à  former  dans  leur  départe- 
ment un  conseil  des  bâtiments  civils  composé  d'un 
ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  de  l'agent  voyer 
en  chef,  de  l'architecte  du  département  et  de  tels 
autres  hommes  de  l'art  qu'ils  jugent  à  propos  d'y 
adjoindre  ; 

7°  Enfin,  sur  l'avis  de  ce  conseil,  le  préfet  prend, 
à  l'effet  d'homoln-.'Uf  r  le  plan,  un  arrêté  qui  doit 
être  libellé  conformément  au  modèle  joint  à  la  cir- 
culaire du  5  mai  1832 

La  communication  de  ces  sortes  d'affaires  a  l'au- 
torité supérieure  est  en  général  facultative.  Eile 
n'est  obligatoire  que  dans  deux  cas  :  1°  lorsqu'il 
s'agit  d'arrêter  dans  une  place  de  guerre  ou  un 
port  de  mer  les  alignements  des  voies  publiques 
«voisinant  les  établissements  militaires  (Décr.  du 
9  décembre  >8ll);  2°  hrsque  ces  alignements 
doivent  affecter  un  monument  historique  ou  pré- 
cieux sous  le  rapport  de  l'art,  ou  un  bâtiment 
quelconque  appartenant  an  domaine  de  l'Etat. 
Enfin,  il  est  évident  que  toutes  les  foi*  qu'il  y  a 
lieu  a  expropriation  le  dossier  de  l'affaire  doit 
être  transmis  au  ministre  de  l'intérieur.  C'est  lui, 
en  effet,  qui  provoque  le  décret  déclaratif  d'utilité 
publique,  décret  qui  arrête  en  même  temps  les 
alignements  dont  l'exécution  immédiate  est  recon- 
nue nécessaire.  En  un  mot,  les  règles  établies  en 
juaiicie  d'expropriation  restent  en  vigueur  et,  par 
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suite,  les  arrêtés  de  cessibilité  pris  en  exécution 
de  l'article  11  de  la  loi  du  5  mai  1841  doivent  être, 
comme  par  le  passé,  soumis  à  l'approbation  mi- 
nistérielle. (Cire,  du  ministre  de  l'intérieur  du 
5  mai  1S52,  p.  30  et  suiv.) 

Depuis  la  rédaction  de  l'article  Alignement,  la 
jurisprudence  du  conseil  d'Etat  n'a  fait  qu'appli- 
quer et  développer  les  règles  qu'elle  avait  déj.'i 
tracées.  Nous  nous  contenterons  d'indiquer  comme 
exemples  les  arrêts  suivants  :  —  12  mai  is  17  : 
Cay,  Ladureau  et  Bourg oin,  —  28  juillet  184.x  : 
Corin;  —  23  juin  184!):  Thomas;  —  13  avril 
18V):  Mbeyrolle$,CChauvassaignei  ;  —  27  jan- 
vier 1833  :  Lecoq.  (Voy.  aussi  ta  décision  du  tri- 
bunal des  conflits,  3  novembre  1830.  dame  Conil 
c.  la  commune  de  Saint-Pierre  de  V assois.) 

ALYiAWlc.tis.  La  vente  à  résidence  fixe  de» 
almanachs  ne  doit  être  effectuée  que  par  des  per- 
sonnes régulièrement  autorisées  et  non  par  de*  in- 
dividus étrangers  au  commerce  de  la  librairie  ou 
ne  s'y  livrant  qu'accessoirement.  (Circulaire  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  du  22  juillet  183.3.  ) 

A.\<;  auie  (nnoiT  u  ).  On  appelle  ainsi  le  droit 
que  s'attribue  parfois,  en  temps  de  guerre,  le  sou- 
verain d'un  pays  de  saisir  les  vaisseaux  de  com- 
merce de  puissances  neutres  qui  se  trouvent  dans 
les  ports,  rades  et  mers  territoriales  soumis  à  sa 
domination,  et  de  les  faire  servir  à  ses  desseins 
comme  ses  propres  navires.  —  Langarie,  qui  est 
plutôt,  à  vrai  dire,  l'abus  de  la  force  que  l'exercice 
«l'un  droit,  ne  doit  pas  être  confondue  avec  l'em- 
bargo.  (Voy.  D.,  771.) 

A  mm  ai  x  domkstiqies.  Ceux  qui  exercent 
publiquement  et  abusivement  de  mauvais  traite- 
ments envers  les  animaux  domestiques  sont  paisi- 
bles d'une  amende  de  3  à  15  francs  et  d'un  empri- 
sonnement d'un  à  cinq  jours.  La  peine  de  la 

Lnson  est  toujours  infligée  en  cas  de  récidive, 
'article  4H5  du  (Iode  pénal  est  toujours  applicable. 
(L.  2  juillet  1830.)  {Voy.  Chiems.) 

ai*a.\age.  (!>..  p.  56.)  Aux  termes  du  Sénatua- 
Consultedu  12  décembre  1832.  art.  17,  ce  ne  sont 
pas  îles  apanages  fonciers,  c'est  une  dotation  mobi- 
lière de  quinze  cent  mille  francs  qui  est  affectée  aux 
princes  et  princesses  de  la  famille  impériale.  La 
répartition  de  cette  dotation  est  faite  par  décret  de 
l'Empereur. 

Ai'i  F.i.  comme  D'Ani  s.  (D.,  p.  62.)  Il  résulte 
du  règlement  actuel  du  conseil  d'Etat  (Décr.  du 
30  janvier  1852) .  que  les  appels  comme  d'abus 
ne  sont  plus  instruits,  comme  sous  l'empire  de 
l'ordonnance  du  18  septembre  1839,  par  le  comité 
de  législation,  mais  par  la  section  de  l'intérieur 
dans  les  attributions  de  laquelle  rentrent  les  affaires 
de  l'administration  des  cultes.  Toutefois,  l'usage 
de  porter  ces  sortes  d'affaires  à  la  section  de  lé- 
gislation parait  avoir  prévalu  et,  jusqu'ici,  nous  ne 
connaissons  pas  d'actes  intervenus  sur  cette  ma- 
tière depuis  1832  qui  aient  clé  préparés  par  la  sec- 
tion de  l'intérieur. 

aitrexti  —  APrnnvns*Ar.E.(D.,p.70.)Le 
contrat  d'apprentissage  est  aujourd'hui  régi  par  la  loi 
du  22  février  1831.  Cette  loi,  quoiqu'elle  ait  abrogé 
les  articles  9, 10  et  1 1  de  celle  du  2J  germinal  an  XI, 
n'a  pas  dérogé  aux  principes  qu'ils  contenaient,  ni  à 
ceux  du  Code  sur  cette  matière.  Elle  a  eu  seulement 
pour  but  de  compléter  une  législation  insuffisante, 
de  mieux  définir  les  droits  et  les  devoirs  récipro- 
ques du  maître  et  de  l'apprenti,  enfin  de  garantir 
plus  strictement  les  rapports  d'équité  et  de  mora- 
lité qui  doivent  exister  entre  eux. 

1.  DE  !  A  >ATtKK  ET  1>E  L\  FORME  MI  COYTRAT. 

—  Après  avoir  défini  le  contmt  d'apprentissage  et 
appliqué  à  sa  formation  les  rêgltT  ordinaires  du 
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droit  civil,  la  loi  désigne  comme  pouvant  recevoir 
l'acte  d'apprentissage  les  notaires,  les  secrétaires 
des  conseils  de  prud'hommes  et  les  greffiers  de 
justices  de  paix.  (Art.  2.) 

Cet  acte  est  soumis  pour  l'enregistrement  au 
dro.t  fixe  d'un  franc,  lors  même  uu  il  contiendrait 
des  obligations  de  sommes  ou  valeurs  mobilières 
ou  des  quittances.  (Art.  1.)  Auparavant,  en  cas  de 
stipulations  analogues,  le  droit  était  de  .V)  centimes 
par  100  francs,  conformément  à  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII.  art.  68,  S  1,  et  69,  $  2. 

Les  honoraires  dus  aux  ofliciers  publies  sont 
il xés  à  S  francs.  (Art.  2.) 

L'acte  d'apprentissage  doit  contenir  :  Ie  Les  nom 
prénoms,  âge,  profession  et  domicile  du  maître; 
2°  les  nom,  prénoms,  âge  cl  domicile  de  l'apprenti  ; 
S6  les  noms,  prénoms,  âge  et  domicile  de  ses  père 
et  mère,  de  son  tuteur  ou  de  la  personne  autorisée 
par  les  parents  et,  à  leur  défaut,  par  le  juge  de  paix. 
—  (Si  l'apprenti  est  un  mineur  émancipé,  on  peut 
dire  en  régie  générale  qu'il  est  capable  de  con- 
tracter seul  et  sans  (  assistance  de  son  curateur.). 
4*  La  date  et  la  durée  du  contrat;  .">«  les  conditions 
de  logement,  de  nourriture,  de  prix  et  toutes  autres 
arrêtées  entre  les  parties.  —  Le  contrat  doit  être 
signé  par  le  maître  et  par  les  représentants  de 
l'apprenti.  (Art.  3.) 

II.  Des  conditions  ou  costiut.  —  Nul  ne  peut 
recevoir  des  apprentis  mineurs  s'il  n'est  âge  de 
SI  ans  au  moins.  (Art.  4.) 

Aucun  maître,  s'il  est  célibataire  ou  en  état  de 
veuvage,  ne  peut  loger  comme  apprenties  des  jeu- 
nes filles  mineures.  (Art.  5.)  Le  cas  de  séparation 
de  corps  n'a  pas  été  prévu. 

Les  individus  qui  ont  subi  une  condamnation 
pour  crime, — ceux  qui  ont  été  condamne»  pour  at- 
tentat aux  mœurs,  —  ceux  qui  ont  été  condamnés 
à  plus  de  trois  mois  d'emprisonnement  pour  les  dé- 
lits prévus  par  les  articles  38H,  401 ,  405,  400,  407, 
40H,  423  du  Code  pénal,  sont  incapables  de  rece- 
voir des  apprentis  mineurs  \art.  6),  à  moins  que 
ces  apprentis  ne  soient  émancipés. 

Toutefois,  l'incapacité  ré  su  liant  des  condamna- 
tions qui  viennent  d'être  énumérées  peut  être  le- 
vée par  le  préfet,  sur  l'avis  du  maire,  quand  le  con- 
damné, après  l'expiration  de  sa  peine,  aura  résidé 

Kndant  trois  ans  dans  la  même  commune.  —  A 
ris,  les  incapacités  sont  levées  par  le  préfet  de 
police.  (Art.  7.) 

III.  Devoirs  des  maîtres  et  des  apprentis.  — 
Le  maître  doit  se  conduire  envers  l'apprenti  en  bon 
père  de  famille.  Cette  expression  consacrée  par  le 
Code  résume  toutes  les  obligations  du  maître  et 
comprend  la  surveillance  de  la  conduite  et  des 
mœurs  de  l'apprenti,  soit  dans  la  maison,  soit  au 
dehors,  l'avis  a  donner  à  ses  parents  ou  à  leurs  re- 
présentants des  fautes  graves  qu'il  pourrait  com- 
mettre ou  des  penchants  vicieux  qu'il  pourrait  ma- 
nifester, etc.  —  Il  doit  aussi  les  prévenir  sans  re- 
tard en  cas  de  maladie,  d'absence,  ou  de  tout  fait 
dénature  à  motiver  leur  intervention.  —  11  ne  peut 
employer  l'apprenti,  sauf  conventions  contraires, 
qu'aux*  travaux  et  services  qui  se  rattachent  à  l'exer- 
cice de  sa  profession.  Enfin,  il  lui  est  interdit  de 
l'employer  jamais  à  ceux  qui  seraient  insalubres  ou 
an  dessus  de  ses  forcis.  (Art.  S.) 

La  durée  du  travail  effectif  des  apprentis  âgés 
de  moins  de  quatorze  ans,  ne  peut  dépasser  dix 
heures  par  jour.  —  Pour  les  apprentis  âgés  de  qua- 
torze à  seize  .ms.  elle  ne  peut  dépasser  douze  heu- 
re*.— Aucun  travail  «lo nuit  ne  peut  être  imposé  aux 
apprentis  à^é*  de  moins  de  1U  ans.  et  l'on  considère 
comme  travail  de  nuit  tout  travail  fait  entre  neuf 
heures  du  soir  et  cinq  heures  du  matin.  —  Il  ne 
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pput  être  dérogé  â  ces  dispositions  que  par  un  ar- 
rêté rendu  par  le  préfet,  sur  l'avis  du  maire.  —  Les 
dimanches  et  jours  de  fêles  reconnues  ou  légales, 
les  apprentis,  dans  aucun  cas.  ne  peuvent  être  te- 
nus vis-à-vis  de  leur  maître  à  aucun  travail  de  leur 
profession.— Dans  le  cas  où  l'apprenti  serait  obligé, 
par  suite  des  conventions  ou  conformément  à  l'u- 
sage, de  ranger  l'atelier  aux  jours  fériés,  ce  travail 
ne  peut  se  prolonger  au-delà  de  dix  heures  du  ma- 
tin. (Art.  9.) 

Si  l'apprenti  Agé  de  moins  de  16  ans  ne  sait  pas 
lire,  écrire  et  compter  ou  s'il  n'a  pas  encore  ter- 
miné sa  première  éducation  religieuse,  le  maître  est 
tenu  de  lui  laisser  prendre  sur  là  journée  de  travail 
le  temps  et  la  liberté  nécessaires  pour  son  instruc- 
tion. —  Néanmoins,  ce  temps  ne  pourra  pas  excé- 
der deux  heures  par  jour.  (Art  10.) 

L'apprenti  doit  A  son  maître  fidélité,  obéissance 
et  respect;  il  doit  l'aider,  par  son  travail,  dans  la 
mesure  de  son  aptitude  et  de  ses  forces.  —  Il  est 
tenu  de  remplacer,  à  la  fin  de  l'apprentissage,  le 
temps  qu'il  n'a  pu  employer  par  suile  de  maladie 
ou  d'absence  ayant  dure  plus  de  quinze  jours. 
(Art.  11.) 

L'enseignement  donné  A  l'apprenti  doit  être  com- 
plet et  progressif,  dit  l'exposé  des  motifs  de  la  loi. 
C'est  là  une  clause  essentielle.  Le  mot  complet 
n'implique  pas  que  le  maître  doive  faire  de  l'ap- 

Sirenli  un  ouvrier  accompli  ;  il  signifie  qne  la  pro- 
éssion  doit  être  enseignée  dans  son  entier,  sans 
que  le  patron  puisse  laisser  en  dehors  de  son  en- 
seignement telle  ou  telle  partie  de  son  art.  —  A 
la  lin  de  l'apprentissage,  celui  qui  en  est  l'objet 
reçoit,  s'il  y  a  lieu,  un  congé  d'acquit  ou  certificat 
constatant  l'exécution  du  contrat.  (Art.  12.) 

Tout  fabricant,  chef  d'atelier  ou  ouvrier  con- 
vaincu d'avoir  détourné  un  apprenti  de  chez  son 
maitre  pour  l'employer  en  qualité  d'apprenti  ou 
d'ouvrier,  pourra  être  passible  de  tout  ou  partie  de 
l'indemnité  à  prononcer  au  profit  du  maitre  aban- 
donné. (Art.  13) 

IV.  Dk  la  résolution  du  cottrat.  —  Les  deux 
premiers  mois  de  l'apprentissage  sont  considérés 
comme  un  temps  d'essai  pendant  lequel  le  contrat 
peut  être  annulé  par  la  seule  volonté  de  l'une  des 
parties.  Dans  ce  cas,  aucune  indemnité  n'est  allouée 
a  l'une  ou  l'autre  partie,  à  moins  de  conventions  ex- 
presses. (Art.  14.) 

Ln  loi  distingue  entre  la  résolution  de  plein  droit 
et  celle  qui  est  prononcée  sur  la  demande  des  par- 
tics  ou  de  l'une  d'elles. 

Le  contrat  d'apprentissage  est  résolu  d»  plein 
droit,  1°  par  la  mort  du  maitre  ou  de  l'apprenti; 
2°  si  l'apprenti  ou  le  maître  est  appelé  au  service 
militaire;  3°  si  le  maître  on  l'apprenti  vient  à 
être  frappé  d'une  des  condamnations  prévues  par 
l'article  0  de  la  loi  ;  4»  entin,  pour  les  filles  mi- 
neures, dans  le  cas  de  décès  de  l'épouse  du  maître  ou 
de  toute  autre  femme  de  la  famille  qui  dirigeait  la 
maison  à  l'époque  du  contrat.  (Art.  15.)  Mais  il  faut 
remarquer  que,  cette  dernière  règle  n'étant  pas  d'or- 
dre public,  il  serait  permis  d'y  déroger  par  suite 
de  conventions  expresses. 

Le  contrat  peut  être  résolu  sur  ta  demande  des 
parties  et  de  l'une  d'elles,  1°  dans  le  cas  où  l'une 
des  parties  manquerait  aux  stipulations  du  contrat; 
2°  pour  cause  d'iufraciion  grave  ou  habituelle 
aux  prescriptions  de  la  loi;  3°  dans  le  cas  d'incon- 
duito  habituelle  de  l'apprenti;  4°  si  le  maitre 
transporte  sa  résidence  dans  une  autre  commune* 
que  celle  qu'il  habitait  lors  de  la  convention  : 
néanmoins,  la  demande  en  résolution  de  contrat 
fondée  sur  ce  motif  n'est  recevable  que  pendant 
trois  mois,  a  compter  du  jour  où  le  maître  a  chaot'é 
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de  résidence;  S*  si  le  ma  tir*  on  l'apprenti  ene<m> 

rait  une  condamnation  emportant  un  emprisonne- 
ment de  plus  d'un  mois;  0°  dans  le  cas  où  I  ap- 

Srenti  viendrait  à  contracter  mariage.  (Art.  tti.) 
i  te  temps  convenu  pour  la  durée  de  l'appren- 
tissage dépasse  ie  maximum  de  la  durée  consacrée 

Iiar  les  usage*  locaux ,  ce  temps  peut  être  réduit  ou 
c  contrat  résolu.  (Art.  17.) 

V.  De  Là  compétence.  —  Toute  demande  à  fla 
d'exécution  ou  de  résolution  de  contrat  doit  être 
jugée  par  le  conseil  des  prud'hommes  dont  le  maî- 
tre est  justiciable  et,  à  défaut,  par  le  juge  de  paix 
du  canton.  Les  réclamations  qui  pourraient  être  di- 
rigées contre  les  tiers,  en  vertu  de  l'article  13  rela- 
tiTau  détournement  d'sipprenli,  doivent  être  portées 
devant  le  conseil  des  prud'hommes  ou  devant  le  juge 
de  paix  du  lieu  de  leur  domicile.  (Art.  18.) 

L'appel  des  décisions  du  conseil  des  prud'hom- 
mes est  porté  devant  le  tribunal  de  commerce  et 
les  semences  des  juges  de  paix  sont  déférées  au 
tribunal  de  \tc  instance. 

Dans  les  divers  cas  de  résolution  prévus  au  $  IV 
ci  de-sus,  les  indemnités  ouïes  restitutions  qui 
peuvent  être  Hues  a  l'une  ou  à  l'autre  des  parties 
doivent,  à  défaut  de  stipulations  expresses,  être  ré- 
glées par  le  conseil  des  prud'hommes  ou  par  les 
jupes  de  paix  dans  les  cantons  qui  ne  resMirlisscnt 

{>oint  à  la  juridiction  d'un  conseil  de  prud'hommes. 
Art.  19.) 

Toute  contravention  aux  arides  4,  5,  6,  9  et 
10  de  la  loi  est  poursuivie  devant  le  tribunal  de 
police  et  punie  d'une  amende  de  •">  à  15  francs.  — 
Pour  les  contraventions  aux  articles  4,  ît,  9  et 
10  le  tribunal  de  police  peut,  en  cas  de  récidive, 
prononcer  outre  l'amende,  un  emprisonnement  d'un 
a  cinq  jours.  —  En  cas  de  récidive,  la  contraven- 
tion a  l'article  0  est  poursuivie  devant  les  tribu- 
naux correctionnels  et  punie  d'un  emprisonnement 
de  quinze  jours  à  trois  mois,  sans  préjudice  d'une 
amende  qui  peut  s'élever  de  500  à  30  francs. 
(Art.  20) 

Enfin ,  on  a  déclaré  applicables  aux  faits  prévus 
par  la  loi  de  I8H  les  dispositions  de  l'article  403 
du  Code  pénal.  (Art.  21.) 

a  iicin:  vécues.  —  AitciîEVÈQi'ES.  (  D.  , 
p.  71.)  L'archevêque  est  nn  prélat  qui  a  sous  sa 
juridiction  spirituelle  plusieurs  diocèses  réunis, 
formant  ce  que  l'on  appelle  une  province  ecclésias- 
tique. Les  titulaires  des  sièges  ainsi  réunis  sont 
désignés  sous  le  nom  de  suffraganlt.  La  résidence 
de  l'archevêque  s'appelle  tr.élrupole  et  l'archevê- 
que métropolitain,  bans  le  diocèse  oh  il  a  sa  ré- 
sidence, l'archevêque  exerce  les  fonctions  d'évéque 

L;t  nomination  de  ces  prélats  appartient  à  l'em- 
pereur; elle  est  faite  par  décret,  et  elle  est  suivie 
de  l'institution  par  une  bulle  dont  la  réception  et 
la  publication  s»nt  autorisées  par  décret  délibéré 
en  conseil  d'Etat.  —  Les  conditions  de  promotion 
sont  les  mêmes  que  pour  l'épiscopat. 

Outre  les  fonctions  que  nous  avons  déjà  indi- 
quées, les  archevêques  ont  des  attributions  spé- 
ciales :  ils  consacrent  et  installent  les  évéques 
suffraganls;  ils  veillent  au  maintien  de  la  foi  et 
de  la  discipline  dans  le  diocèse  de  ces  évéques; 
enfin,  ils  connaissent,  par  la  voie  du  recours  ou  de 
l'appel,  îles  réclamations  et  des  plaintes  portées 
contre  leur  conduite  et  leurs  décidions.  (L.  18  ger- 
minal an  x,  art.  13,  14,  13.) 

En  exécution  de  la  lot  de  finances  du  8  juillet 
IS'iS,  le  décret  du  1.1  janvier  18M  a  accru  le  trai- 
tement des  archevêques,  qui  a  été  porté  à  *  .()00 
francs,  sauf  le  traitement  de  l'archevêque  de  Paris 
qui  demeure,  comme  auparavant,  fixé  a  v.O.txlU  francs. 
{Vuy.  D-,  Cdlte,  Eyecuê.) 
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ARCHIVES.  (D.,  p.  71.) 

I.  Déchets  et  arrêtés  nouveaux. 

II.  Classement  et  inventaire  des  archives  dé- 
partementales. 

III.  Archives  des  établissements  de  bienfai- 
sance. 


I.  Décrets  et  arrêtés  nouveaux.  —  Décret  do 
4  février  18*0.  disposant  qu'a  l'avenir  les  archi- 
vistes des  départements  devront  être  choisis  parmi 
les  élèves  de  l'école  des  chartes  et,  a  défaut,  parmi 
les  personnes  qui  auront  reçu  un  certificat  d'apti- 
tude, délivré,  après  examen,  par  une  commission 
organisée  par  les  soins  du  ministre  de  l'intérieur. 
Les  préfets  (art.  S)  ont  le  droit  de  nommer  aux 
places  d'archivistes  vacantes  dans  leurs  déparle* 
ments;  cette  nomination  doit  être  confirmée  par 
l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur.  (Cette  res- 
triction a  depuis  été  supprimée  par  le  décret  do 
25  mars  18.12  sur  la  décentralisation.)— Décret  da 
14  février  1851,  qui  fixe  à  une  durée  de  trois  ans  le 
traitement  fixe  de  000  francs  dont  les  archivistes  pa- 
léographes doivent  jouir  aux  termes  de  l'article  18 
de  l'ordonnance  du  31  décembre  1840.  —  Décret 
du  14  février  1813  :  les  archives  de  l'empire  pas- 
sent des  attributions  du  ministre  de  l'intérieur 
dans  celles  du  ministre  d  Etat.— Décret  du  7  juillet 
18  >3,  qui  donne  au  garde  général  des  archives  le 
titre  de  directeur  général  et  lui  attribue  on  trai- 
tement de  15,(MR)  francs.  —  Arrêté  ministériel  da 
14  novembre  1851  :  le  personnel  du  secrétariat  des 
archives  départementales  et  communales,  maintenu 
au  ministère  de  l'intérieur,  prend  de  nouveaux  dé- 
veloppements; nomination  de  deux  inspecteurs  des 
archives  avant  rang  d'inspecteurs  généraux.  — 
Arrêté  ministériel  du  54  février  18.14  :  le  secréta- 
riat des  archives  départementales  et  communales 
est  érigé  en  bureau. 

II.  Classement  et  inventaire  des  archives 
départementales.  —  Les  instructions  ministé- 
rielles du  8  août  1819  avaient  prescrit  aux  archi- 
vistes de  classer  les  archives  antérieures  à  1790 
d'après  une  méthode  unilorme  dont  le  cadre  leur 
avait  été  assigné,  et  de  fournir  le  tableau  numé- 
rique, par  fonds,  de  leurs  archives  disposées  d'a- 
près ce  classement.  {Voy.  D.,  p.  73  et  .11, 
archives,  §  Ousstmeiit  et  mite  en  ordre. 
Ce  travail  fut  accompli ,  et  la  collection  des  ta- 
bleaux envovés  par  chaque  département  fut  impri- 
mée en  1848.  Le  classement  offrait  donc  désor- 
mais un  résultat  acquis;  mais  ce  travail  n'était 
que  préliminaire  et  le  but  de  rémunération  des 
archives  par  fonds  devait  être  d'arriver  à  en  con- 
naître le  contenu.  C'est  afin  d'atteindre  ce  résultat 
que  le  ministre  de  l'intérieur  a  fait  préparer  et 
transmettre  aux  archivistes  des  départements  le 
plan  d'inventaire  uniforme  et  de  tables  qui  est  an- 
nexé à  sa  c<rculaire  du  20  janvier  18.14. 

L'inventaire  est  établi  de  manière  à  donner  le 
signalement  exact  de  chaque  article.  Il  doit  indi- 
quer : 

1»  La  lettre  de  série  et  le  numéro  d'ordre  des 
articles  avec  leur  désignation  (carton,  liasse  ou 
registre)  ; 

2°  La  place  qu'ils  occupent  dans  le  local  où  ils 
sont  déposés  ; 

5°  La  nature  des  pièces  contenues  dans  chaque 
article  avec  la  mention  des  familles  ou  de*  lieux 
principalement  impliqué*  dans  ces  dossiers; 

4°  Les  dates  extrêmes  des  actes  contenus  dans 
chaque  article,  quand  il  est  indispensable  ou  facile 
de  les  préciser  idans  le  cas  contraire,  et  si  l'arti- 
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de  embrasse  plusieurs  siècles  on  peut  se  borner  à 

les  mentionner); 

5°  Le  nombre  ainsi  que  l'état  matériel  des  pièces 
w  des  feuillets  et  de*  sceaux  ; 

6«  La  constatation  des  inteotaire*  détaillés  déjà 
existants. 

Dan*  cette  même  circulaire  da  20  janvier  18.14, 
le  ministre  insiste  sur  le  numérotage  par  travées 
des  salles  où  sont  rangées  les  archives.  Ce  numé- 
rotée des  travées  a  pour  but  de  maintenir  dnris 
l'inventaire  le  classement  par  séries,  sans  avoir  à 
bouleverser  dans  quelques  cas  un  ordre  matériel 
précédemment  établi  d'une  façon  particulière  à  rai- 
ton  de  certaines  dispositions  locales. 

Cet  ordre  préliminaire  une  fois  établi,  l'archi- 
viste doit  commencer  l'inventaire  par  la  série  A, 
en  laissant  entre  les  sommaires  de  chaque  article, 
séparés  l'un  de  l'autre  par  une  barre  transversale, 
quelques  lignes  en  blanc  pour  les  additions  ou  les 
rectifications  qui  pourraient  survenir. 

La  mention  du  nom  des  localités,  des  familles 
et  des  matières,  exigée  par  l'inventaire,  doit  con- 
stituer les  éléments  d'une  table  contenant,  selon 
le  spécimen  joint  à  la  circulaire,  trois  divisions  : 

1°  Table  des  noms  de  lieux; 

2°  Table  des  noms  de  personnes  ; 

3°  Table  des  matières. 

Cette  table  doit  être  tenue  à  jour  sur  bulletins 
aa  fur  et  à  mesure  de  l'exéeution  de  l'inventaire. 

L'a  double  des  inventaires  doit  être  transmis 
•a  ministre  après  l'achèvement  de  chaque  série, 
sinsi  qu'un  double  des  tables  mises  au  net  après 
Jschévement  de  I  inventaire. 


ITI.  Archives  des  établissements  de  bienfai- 
sance. —  A  côté  des  archives  départementales,  H 
existe  dans  les  établissements  de  bienfaisance,  et 
surtout  dans  les  maisons  hospitalières  dont  la  fon- 
dation remonte  a  une  époque  déjà  reculée,  des  ar- 
chives importantes  par  le  nombre  des  documents 
et  par  leur  ancienneté.  Il  n'y  a  pas.  en  effet,  d'é- 
tablissements en  France  qui  aient  été  plus  respec- 
tés de  tout  temps;  la  sollicitude  qui  les  entoure 
leur  a  toujours  assuré  la  conservation  de  leurs 
titres  de  propriété. 

Une  partie  des  documents  qui  leur  appartenaient 
en  1790  ont  été  réunis  aux  archives  départemen- 
tales; mais  ces  versements  ont  été  opérés  d'une 
manière  tellement  incomplète,  que  les  archives  de 
trente  quatre  préfectures  ne  contiennent  aucun 
fonds  provenant  de  cette  origine 

Quoique  généralement  conservés  avec  soin,  les 
papiers  des  établissements  de  bienfaisance  sont 
restés  pour  la  plupart  inexplorés  jusqu'à  présent 
et  n'ont  été  l'objet  d  aucune  mise  en  ordre  métho- 
dique; aussi  ont-ils  fait  l'objet  d'une  circulaire 
récente  (  10  juin  iH"t\)  par  laquelle  le  ministre 
de  l'intérieur  a  modifié  les  instructions  contenues 
dans  celle  du  16  juin  1842,  et  indiqué  les  bases 
d'un  classement  qui  doit  mettre  au  jour  cette  par- 
tie précieuse  de  nos  anciens  documents  adminis- 
tratifs. 

Le  nouveau  cadre  s'applique  aux  archives  oui 
occupent  de  vastes  salles  aussi  bien  qu'à  celles 
qui  ne  sont  composées  que  de  deux  ou  trois  car- 
tons placés  dans  une  armoire. 

Voici  ce  nouveau  cadre  : 


Cadre  de  classement  pour  les  archives  hospitalières. 


A.  Actes  de  fondation  de  l'établissement.  —  Diplômes  et  privilèges  émanés  des  papes,  rnis. 

évéques,  seigneurs.  —  Carlulaires.  —  Ordonnances,  décisions  et  autres  actes  relatifs  à 
l'établissement,  émanés  des  diverses  autorités. 

B.  Titres  de  propriété  :  donations,  échanges,  acquisitions.  —  Terres,  maisons,  cens,  rentes.  — 

Rentres  concernant  les  biens,  les  revenus,  les  droits  utiles  de  rétablissement,  baux.  — 
Pièces  de  procédures,  mémoires,  etc. 
C  Matières  ecclésiastiques  en  général.  —  Chapelle,  aumonerie,  cimetière,  nécrologes,  obiluai- 
res,  etc. 

D.  Inventaires  généraux  et  partiels.  —  Instructions,  lettres,  récépissés  et  autres  pièces  relatives 

au  dépôt  même  ou  au  service  du  dépôt  des  archives.  —  Catalogue  de  la  bibliothèque. 

E.  Administration  de  l'établissement.  —  Délibérations,  nominations,  règlements.  —  Budgets  et 

comptes,  états  des  recettes  et  dépenses.  —  Economat,  fournitures,  entretien  des  bâtiments. 
—  luventaires  de  mobiliers,  livres  de  caisse,  etc. 

F.  Registres  d'entrée  et  de  sortie  des  personnes  admises  dans  l'établissement.  —  Religieux  et 

religieuses.  —  Seiviee  intérieur.  —  Domestiques.  —  Service  médical.  —  Infirmiers.  — 
Demandes  d'emploi  et  d'admission. 

G.  Papiers  et  registres  des  institutions  succursales  de  l'établissement.  —  Ancien  bureau  des 

pauvres;  mendicité;  tutelle  des  enfants  trouvés  et  orphelins;  écoles,  salles  d'asiles;  sages- 
femmes,  vaccine,  etc. 
fi.  Papiers  et  correspondances  diverses  ne  rentrant  pas  dans  les  séries  précédentes. 


L'objet  principal  du  travail  de  classement  re- 
commandé par  la  circulaire  consiste  a  répartir  tous 
le*  documents  en  huit  séries,  suivant  les  indica- 
tions du  cadre,  à  réunir  ensuite  en  dossier  les 
pièces  relatives  à  une  même  affaire,  et  à  grouper 
les  dossiers  de  même  nature  en  articles  c'est- 
à-dire  à  en  former  de»  liasses  si  l'on  ne  peut  les 
renfermer  dans  des  cartons  ou  dans  des  porte- 
feuilles. 

Le»  registres  forment  articles  par  eux-mêmes. 


Ils  doivent,  autant  que  possible,  être  placés  en- 
semble dans  chaque  série. 

Néanmoins,  dans  les  archives  déjà  mises  en  or- 
dre, l'unité  et  la  disposition  des  articles  et  des 
dossiers  déjà  existants  doit,  autant  que  possible, 
être  maintenue,  et  lorsque  les  pièces  sont  déjà 
classées  avec  un  répertoire  qui  rend  les  recherches 
faciles,  le  ministre  recommande  de  respecter  scru- 
puleusement ce  classement,  lors  même  qu'il  serait 
en  opposition  avec  celui  qu'indique  sa  circulaire. 
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Ln  même  observation  s'applique  nu  cas  suivant, 
qui  doit  luire  l'oh|et  d'une  réserve  importante  : 

Un  grand  nombre  d'établissements  de  bienfai- 
sance sont  les  successeurs  d'établissements  plus 
anciens,  soit  d'hôpitaux,  soit  même  de  monastères, 
dont  ils  possèdent  aujourd'hui  les  papiers.  Leurs 
archives  renferment  aussi  des  fonds  différents, 
c'est-à-dire  des  titres  provenant  de  sources  diffé- 
rentes cl  qui  sont  presque  toujours  restés  à  des 
places  distinctes  dans  les  établissements  où  ils  exis- 
taient. La  personne  chargée  du  classement  ne  doit 
pas  comprendre  le  cadre  en  ce  sens  qu'il  faille  dé- 
membrer ces  anciens  fonds  pour  meure  ensemble 
tous  les  titres  de  propriété ,  toutes  les  pièces  de 
complabililé,  quelle  qu'en  soit  la  source.  Elle  doit 
appliquer  a  chaque  fonds  désigné  à  l'inventaire 
par  un  numéro  d'ordre  en  chitfres  romains,  sur- 
monté du  titre  même  de  l'établissement  dont  ce 
fonds  provient,  la  classification  indiquée  par  le 
cadre,  s'il  n'en  existe  pas  antérieurement  une  autre 
utile  à  conserver.  (Deux  spécimens  transmis  avec 
la  circulaire  contiennent  des  exemples  de  ces  di- 
verses opérations.) 

Quant  au  classement  des  dossiers  entre  eux  et 
des  pièces  entre  elles,  il  diffère  selon  leur  nature 

Ainsi,  les  titres  de  propriété  doivent  être  rangés 
selon  l'ordre  alphabétique  des  noms  des  localités 
où  sont  situés  les  biens;  ou,  s'il  s'agit  de  rentes 
purement  pécuniaires,  de  donations,  de  legs  en 
argent,  les  titres  sont  classés  suivant  l'ordre  ul- 

5ih;«bétique  des  débiteurs,  donateurs  et  testateurs, 
'otir  tous  le*  autres  titres,  il  faut  adopter,  soit  l'or- 
dre chronologique,  soit  l'ordre  alphabétique  des 
noms  de  lieux  ou  de  personnes,  mais  en  respectant 
toujours  l'unité  du  dossier  pour  une  même  affaire. 

S'il  arrive  qu'une  ou  plusieurs  séries  manquent 
dans  un  dépôt,  on  conserve  néanmoins  aux  autres 
séries  les  lettres  dislinctives  indiquées  par  le  ca- 
dre. Les  lettres  des  séries  absentes  figurent  pour 
mémoire. 

Une  fois  le  classement  terminé,  que  dans  cha- 
que série  on  ait  adopté  l'ordre  alphabétique,  l'or- 
dre chronologique  ou  tout  autre,  on  doit  numéro- 
ter sans  exception  chaque  article  (carlon.  liasse, 
portefeuille  ou  registre)  au  moyen  d'un  chiffre  arabe 
mis  après  la  lettre  de  série. 

Celle  lettre  de  série  et  ce  numéro  d'ordre  sont 
uniformément  placés  au  dos  de  chaque  article, 
très-visiblement,  conformément  à  ce  modèle  :  A  1, 
A  2,  etc. 

Les  numéros  d'ordre  se  suivent  sans  interruption 
dans  chaque  série,  de  1  à  100,  si  la  série  com- 
prend cent  articles. 

Les  sous  numéros,  bis,  ter,  etc.,  ne  doivent 
être  employés  qu'en  cas  de  nécessité  très-absolue, 
d'intcrcalaùon  ultérieure,  par  exemple.  Ils  doivent 
être  disposés  ainsi  :  A  1<,  A  1». 

Les  pièces  doivent  toutes  être  numérotées  et  es- 
tampillées. 

Les  registres  doivent  être  paginés.  Lorsque  l'on 
sort  une  pièce  d'un  article,  on  doit  avoir  soin  de 
l'estampiller,  si  elle  ne  l'est  pas,  et  d'ajouter  à  la 
cote  spéciale  de  la  pièce  la  cote  même  du  carlon, 
portefeuille  ou  liasse  d'où  elle  aura  été  cMraite. 
On  remplace  la  pièce  dans  son  dossier  par  une 
fiche  indiquant  la  nature  de  ladite  pièce,  la  date 
de  sa  sortie  et  le  nom  de  la  personne  à  laquelle 
elle  u  été  remise. 

Ces  dispositions  préliminaires  de  classement  et 
de  numérotage  établies  doivent  être  suivies  de  la 
confection  de  l'inventaire  divisé  en  deux  parties  : 

Ln  première  comprenant  toutes  les  archives  an- 
térieures à  17S0;  —  la  seconde,  les  papiers  mo- 
dernes. 
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Dans  chaque  série,  la  confection  de  l'inventaire 
des  pièces  antérieures  à  1790  doit  précéder  l'exa- 
men de  la  seconde  partie. 

Combiné  d'après  le  plan  récemment  adopté  pour 
les  archives  départementales,  cet  inventaire,  qui 
rentre  par  là  dans  l'unité  du  cadre  général  uni- 
forme, doit  contenir  les  indications  mentionnées 
ci-dessU6  pour  les  archives  départementales. 

Un  double  très-exact  de  la  partie  de  cet  inven- 
taire antérieure  à  1790  et  un  double  des  tables 
mises  au  net  doivent  être  envoyés  aux  archives  de 
chaque  préfecture  à  l'achèvement  de  chaque  série. 

A  la  réception  de  chaque  travail  de  ce  genre,  le 
préfet  doit  en  faire  une  copie  et  l'adresser  au  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

La  méthode  de  classement  exposée  plus  haut 
n'est  rigoureusement  applicable  qu'aux  établisse- 
ments dont  les  archives  ne  sont  encore  ni  classées 
ni  inventoriées. 

Quant  à  ceux  où  ce  double  travail  a  été  effectué, 
les  administrateurs  de  ces  établissements  doivent 
envoyer  un  double  de  leur  inventaire  à  la  préfec- 
ture de  leur  département. 

AMI  USOWEMI'XT.     —  AltltAISOXXElI. 

Terme  de  police  sanitaire;  arraisonner  un  navire, 
c'est  s'informer  d'où  il  vient,  où  il  va,  etc.,  etc. 

A«siST\\CE  Jl  oicmriE.  Cette  institution, 
ui  fonctionne  depuis  plus  on  moins  longtemps 
ans  quelques  pays  voisins,  a  été  établie  parmi 
nous  par  la  loi  du  22  janvier  18.11.  Elle  a  pour 
but  de  mettre  les  indigents  en  mesure  de  faire 
valoir  leurs  droits  devant  les  tribunaux  et  de 
leur  procurer,  dans  le  sens  le  plus  apnplet  du  mol, 
le  bénéfice  de  lu  gratuité  de  la  justice. 

I.  De  l'assistance  judiciaire  ex  matière  civile. 

—  §  1  Organisation  des  bureaux  d'assistance. 

—  §  2.  Mode  de  procéder  devant  les  bureaux 
d'assistance.  —  §  Effets  de  l'assistance 
judiciaire.  —  §4.  Effets  de  la  décision  judi- 
ciaire rendue  en  faveur  de  l'assisté  ou  contre 
lui.  —  §  5.  Du  retrait  de  l'assistance  judi- 
ciaire 

II.  Dz  l'assistance  judiciaire  ex  matière  crimi- 
nelle ET  CORRECTIONNELLE. 

L  De  l'assistance  judiciaire  en  matière  civile. 

—  §  1.  Organisation  des  bureaux  d'assistance. 

—  L'admisson  à  l'assistance  judiciaire  devant  les 
tribunaux  civils,  les  tribunaux  de  commerce  et  les 
juges  de  paix,  est  prononcée  par  un  bureau  spécial 
établi  au  chef-lieu  judiciaire  de  chaque  arrondis- 
sement et  composé  :  1°  du  directeur  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines  ou  d'un  agent  de  cette 
administration  délégué  par  lui;  2» d'un  délégué  du 
préfet;  3*  de  trois  membres  pris  parmi  les  an- 
ciens magistrats,  les  avocats,  les  avoués  ou  an- 
ciens avoués,  les  notaires  ou  anciens  notaires,  lies 
trois  membres  sont  nommés  par  le  tribunal  civil. 
Néanmoins,  dans  les  arrondissements  où  il  y  a 
au  moins  quinze  avocats  inscrits  au  tableau,  un 
des  trois  membres  mentionnés  au  paragraphe  pré- 
cédent est  nommé  par  le  conseil  de  dise  pline  de 
l'ordre  des  avocats  cl  un  autre  par  la  chambre  des 
avoués,  près  le  tribunal  civil;  1<'  troisième  est 
choisi  par  le  tribunal.  (L.  22  janvier  1831,  art.  2.) 

Devant  les  cours  impériales,  le  bureau  d'assis- 
tance se  compose  de  sept  membres,  savoir  :  deux 
délégués,  l'un,  de  l'administration  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines,  l'autre,  du  préfet,  et  cinq 
autres  membres  choisis  de  la  manière  suivante  : 
deux  par  la  cour  en  assemblée  générale,  parmi 
les  citoyens  des  qualités  énoncées  ci-dessus,  c'est- 
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Mire  anciens  magistrats,  avocats,  avoués  ou  an- 
ci*n<  avoués,  notaires  ou  anciens  notaires  ;  deux 
parle  conseil  de  discipline  de  Tordre  des  avocats; 
tt  un  par  la  chambre  de  discipline  des  avoués  à 
la  cour.  (Art.  5.) 

Lorsque  le  nombre  des  affaires  l'exige,  le  bureau 
peut,  en  vertu  d'une  décision  du  ministre  de  la 
justice.  prise  sur  l'avis  du  tribunal  ou  de  la  cour, 
être  divisé  en  plusieurs  sections. 

l).ms  ce  cas,  les  règles  qui  viennent  d'être  in- 
diquées relativement  au  nombre  des  membres  du 
bureau  et  à  leur  nomination  s'appliquent  à  chaque 
tection.  (Art.  4.) 

Près  de  la  cour  de  cassation  et  près  du  conseil 
(fEtn.  le  bureau  est  composé  de  sept  membres, 
parmi  le$quds  deux  délègues  du  ministre  des  finan- 
ce* Trois  autres  membres  sont  choisis,  snvoir  : 
pour  le  bureau  établi  près  la  cour  de  cassation  par 
celle  cour,  en  assemblée  générale,  parmi  les  an- 
cien? membres  de  la  cour,  les  avocats  et  les  an- 
ciens avocat*  au  conseil  d'Ktat  et  à  la  cour  de  cassa- 
tion, les  professeurs  et  les  anciens  professeurs  en 
droit;  et.  pour  le  bureau  établi  piis  du  conseil  d'Ktat, 
par  ce  conseil,  en  assemblée  générale  aujourd'hui, 
en  fait,  ils  sont  désignés  par  le  président  du  con- 
seil d'Ktat},  parmi  les  anciens  conseillers  d'Etat, 
le*  ancien»  maîtres  des  requêtes,  les  anciens  pré- 
fets, les  avocats  cl  les  anciens  avocats  au  conseil 
d'Ktat  el  à  la  cour  de  cassation.  Près  de  l'une  ou 
de  1  autre  d«:  ces  juridictions,  les  deux  derniers 
membres  sont  nommés  par  le  conseil  de  discipline 
de  I  ordre.  (Art.  .%.) 

Chaque  bureau  d'assistance  ou  chaque  section 
non  me  *on  président. 

Les  fonctions  de  secrétaire  s'fît  remplies  par 
le  greffier  de  la  cour  ou  du  tribunal  près  duquel 
le  bureau  est  établi  ou  par  un  de  ses  commis 
assermentés;  et,  pour  le  bureau  établi  près  du 
conseil  d'Ktat,  par  le  secrétaire  général  de  ce 
conseil  ou  par  un  secrétaire  de  comité  ou  de  sec- 
tion délégué  par  lui. 

Le  bureau  ne  peut  délibérer  qu'autant  que  la 
moitié,  plus  un,  de  ses  membres  sont  présents,  non 
compris  'e  «ecrélaire  qui  n'a  pas  voix  délibérative. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité;  en  cas 
de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 
(Art.  0). 

Les  membres  du  bureau,  autres  qus  les  délégués 
de  l'administration,  sont  soumis  au  renouvellement 
an  commencement  de  chaque  année  judiciaire  et 
dans  le  mois  qui  suit  la  rentrée;  les  membres  sor- 
tants peuvent  être  réélus.  (Art.  7  ) 

S  Mode  de  procéder  devant  les  bureaux 
d'assistance.  —  Toute  personne  qui  réclame  l'as- 
tisl.uce  judiciaire  adresse  sa  demande  sur  pa- 
pier libre  au  procureur  impérial  du  tribunal  de 
soo  domicile.  Ce  magistrat  en  fait  la  remise 
an  bureau  établi  près  de  ce  tribunal.  Si  le  tri- 
bunal n'est  pas  compétent  pour  statuer  sur  le 
litige,  le  bureau  se  borne  à  recueillir  des  rensei- 
gnements, tant  sur  l'indigence  que  sur  le  fond  de 
l'affaire.  11,  peut  entendre  les  parties.  Si  elles  ne  se 
sont  pas  accordées,  il  transmet,  par  l'intermédiaire 
dn  procureur  impérial,  la  demande,  le  résultat  de 
ses  informations  et  les  pièces  au  bureau  établi  près 
de  la  juridiction  compétente.  (Art.  8.) 

Si  la  juridiction  devant  laquelle  l'assistance  ju- 
diciaire a  été  admise  se  déclare  incompétente  et 
«jiic,  par  suite  de  cette  décision,  l'affaire  soit  portée 
devant  une  autre  juridiction  de  même  nature  el  de 
mène  ordre,  le  bénéfice  de  l'assistance  subsiste 
devnni  celte  deenière  juridiction. 

Celui  qui  a  été  admis  à  l'assistance  judiciaire 
devant  une  première  juridiction  continue  a  en  jouir 
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sur  l'appel  interjeté  contre  lui,  dans  le  cas  même 
où  il  se  rendrait  incidemment  appelant.  Il  continue 
pareillement  a  en  jouir  sur  le  pourvoi  en  cassation 
formé  contre  lui. 

Lorsque  c'est  l'assisté  qui  émet  un  appel  princi- 
pal ou  qui  forme  un  pourvoi  en  cassation,  il  ne 

fient,  sur  cet  appel  ou  sur  ce  pourvoi,  jouir  de 
'assistance  qu'autant  qu'il  y  est  admis  par  une 
décision  nouvelle  Pour  y  parvenir,  il  doit  adresser 
sa  demande,  savoir  :  s'il  s'agit  d'un  appel  à  por- 
ter devant  le  tribunal  civil,  au  procureur  impérial 
près  ce  tribunal  ;  s'il  s'agit  d'un  appel  à  porter 
devant  la  cour  d'appel,  au  procureur  général  près 
cette  cour;  s'il  s'agit  d'un  pourvoi  en  cassation, 
au  procureur  général  près  lu  cour  de  cassation. 

Le  magistrat,  auquel  la  demande  est  adressée, 
en  fait  la  remise  au  bureau  compétent.  (Art.  *>.) 

Quiconque  demande  h  être  admis  à  l'assistance 
judiciaire  doit  fournir  :  1*  un  extrait  du  rôle  de 
ses  contributions,  ou  un  certificat  du  percepteur 
de  son  domicile  constatant  qu'il  n'est  pas  imposé; 
3°  une  déclaration  attestant  qu'il  est,  à  raison 
de  son  indigence,  dans  l'impossibilité  d'exercer  ses 
droits  en  justice  et  contenant  rénumération  dé- 
taillée de  ses  moyens  d'existence,  quels  qu'ils 
soient. 

Le  réclamant  affirme  la  sincérité  de  sa  déclara- 
tion devant  le  maire  de  la  commune  de  son  domi- 
cilefle  maire  lui  en  donne  acte  au  bas  de  su  dé- 
claration. (Art.  10.) 

Le  bureau  prend  toutes  les  informations  néces- 
saires pour  s'éclairer  sur  l'indigence  du  deman- 
deur, si  l'instruction  déjà  faite  par  le  bureau  du 
domicile  du  demandeur  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 8  ne  lui  fournit  pas  à  cet  égard  des  docu- 
ments suffisants. 

11  donne  avis  h  la  partie  adverse  qu'elle  peut  se 
présenter  devant  lui,  soit  pour  contester  l'indi- 
gence, soit  pour  fournir  des  explications  sur  le 
fond. 

Si  elle  comparait.  le  bureau  emploie  ses  bons 
offices  pour  opérer  un  arrangement  amiable. 
(Art.  H.) 

Les  décisions  du  bureau  ne  contiennent  que 
l'exposé  sommaire  des  faits  et  des  moyens  et  la 
déclaration  que  l'assistance  est  accordée  ou  qu'elle 
est  refusée,  sans  expression  de  motifs  dans  l'un 
ou  dans  l'autre  cas. 

Les  décisions  du  bureau  ne  sont  susceptibles  d'au- 
cun recours.  Néanmoins,  le  procureur  général, 
après  avoir  pris  communication  de  la  décision  d'un 
bureiu  établi  près  d'un  tribunal  civil  et  des  pièces 
a  l'appui,  peut,  sans  retard  de  l'instruction  ni  du 
jugement,  déférer  cette  décision  nu  bureau  établi 

firès  la  cour  d'appel  pour  être  réformée,  s'il  y  a 
ieu.  Le  procureur  général  près  In  cour  de  cassation 
et  le  procureur  général  près  la  cour  d'appel  peu- 
vent aussi  se  faire  envoyer  les  décisions  des  bu- 
reaux d'assislance  qui  ont  été  rendues  dans  une 
affaire  sur  laquelle  le  bureau  d'asMSlaucc,  établi 
près  de  l'une  on  de  l'autre  de  ces  cours,  est  appelé 
a  statuer,  si  ce  dernier  bureau  en  fait  la  demande. 

Hors  ces  cas,  les  décisions  du  bureau  ne  peu- 
vent être  communiquées  qu'au  procureur  impérial, 
à  la  personne  qui  a  demandé  I  assistance  et  à  ses 
conseils,  le  tout  sans  déplacement. 

Klles  ne  peuvent  être  produites  ni  discutées  en 
justice,  si  ce  n'est  devant  la  police  correctionnelle 
dans  le  cas  de  poursuites  pour  déclaration  fraudu- 
leuse d'indigence.  (Art. 

$  3.  Des  effet»  rf«  l'assistance  judiciaire.  — 
Dans  les  trois  jours  de  l'admission  à  l'assistance 
judiciaire,  le  président  du  bureau  envoie,  par  l'in- 
termédiaire du  procureur  impérial,  au  président  de 
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la  cour  on  au  tribunal,  ou  an  juge  de  paix  ,  un 
extrait  de  la  décision  portant  seulement  que  l'as- 
sistance est  accordée;  il  y  joint  les  pièces  de 
l'affaire. 

Si  la  cause  est  portée  devant  une  cour  ou  un 
tribunal  civil,  le  président  invite  le  bâtonnier  de 
l'ordre  des  avocats,  le  président  de  la  chambre  des 
avoué*  et  le  syndic  des  huissiers,  à  désigner  l'avo- 
cat, l'avoué  et  l'huissier  qui  prêteront  leur  minis- 
tère à  l'assisté.  S'il  n'existe  pas  de  bâtonnier  ou 
s'il  n'y  a  pas  de  chambre  de  discipline  des  avoués, 
la  désignation  est  faite  par  le  président  du  tri- 
bunal. 

Si  la  cause  est  portée  devant  un  tribunal  de 
rommerce  ou  devant  un  juge  de  paix,  le  prési- 
dent du  tribunal  ou  le  j'u/c  de  paix  se  borne  à 
inviter  le  syndic  des  huissiers  à  désigner  un  huis- 
sier. 

Dans  le  même  délai  de  trois  jours,  le  secrétaire 
du  bureau  envoie  un  extrait  de  la  décision  au  re- 
ceveur de  l'enregistrement.  (Art.  13.) 

L'assisté  est  dispensé  provisoirement  du  paie- 
ment des  sommes  dues  au  Trésor  pour  droits  d'en- 
registrement et  de  greffe,  ainsi  que  de  toute  consi- 
gnation d'amende. 

Il  est  aussi  dispensé  provisoirement  du  paiement 
des  somme3  dues  aux  greffiers,  officiers  ministé- 
riels cl  avocats  pour  droits,  émoluments  et  hono- 
raires. 

Les  actes  de  la  procédure  faite  à  la  requête  de 
l'assisté  sont  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en 
débet. 

l.e  visa  pour  timbre  est  donné  sur  l'original  au 
moment  de  son  enregistrement. 

Les  actes  et  titres  produits  par  l'assisté  pour 
justifier  de  ses  droits  et  qualités  sont  pareillement 
visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet. 

Si  ces  actes  et  titres  sont  du  nombre  de  ceux  dont 
les  lois  ordonnent  l'enregistrement  dans  un  délai 
déterminé,  les  droits  d'enregistrements  deviennent 
exigibles  immédiatement  après  le  jugement  dèfini- 
tir;  il  en  est  de  même  des  sommes  dues  pour  con- 
travention aux  lois  sur  le  timbre. 

Si  ces  actes  et  titres  ne  sont  pas  du  nombre 
de  ceux  dont  les  lois  ordonnent  l'enregistre- 
ment dans  un  délai  déterminé,  les  dioils  d'en- 
registrement de  ces  actes  el  titres  sont  assimilés 
à  ceux  des  actes  de  la  procédure.  Le  visa  pour 
timbre  et  l'enregistrement  en  débet  doivent  men- 
tionner la  date  de  la  décision  qui  admet  au  béné- 
fice de  l'assistance  ;  ils  n'ont  d'effet,  quant  aux 
acti's  el  titres  produits  par  l'assisté,  que  pour  le 
procès  dans  lequel  la  production  a  eu  feu. 

Les  frais  de  transport  des  juges,  des  officiers 
ministériels  et  des  experts,  les  honoraires  de  ces 
derniers  et  les  l;ix<-s  des  témoins  dont  l'audition  a 
été  Autorisée  par  le  tribunal  ou  le  juge-commissaire 
sont  avancés  par  le  Trésor,  conformément  à  l'ar- 
ticle 118  du  décret  du  t8  juin  1811.  (Art.  1t.) 

Les  notaires,  greffiers  et  tous  autres  dépositaires 
publics  ne  sont  tenus  à  la  délivrance  gratuite  des 
actes  et  expéditions  réclamés  par  l'assisté  que  sur 
une  ordonnance  du  juge  de  paix  ou  du  président. 
(Art.  loi. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  7  août  iftfO  (I), 
portant  exemption  du  droit  de  timbre  et  d'enregis- 
trement sont  applicables  :  t«  à  toutes  les  causes 
qui  sont  de  la  compétence  des  conseils  de  prudliom- 
mes  et  dont  les  juges  de  paix  sont  saisis  dans  les 
lieux  où  ces  conseils  ne  sont  pas  établis;  S°  à 
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toutes  les  contestations  énoncées  dans  les  numéros 
S  et  4  de  l'article  5  de  la  loi  du  S5  mars  lSiS. 
(Art.  27  ) 

Le  ministère  public  est  entendu  dans  toute  -  les 
affaires  dans  lesquelles  l'une  des  parties  a  été  ad- 
mise au  bénéfice  de  l'assistance.  (Art.  1.".) 

§  4.  Effe  ts  de  la  décision  judiciaire  rendue  en 
faveur  de  l'assisté  ou  contre  lui.  —  En  cas  de 
condamnation  aux  dépens  prononcée  contre  l  ad- 
versaire de  l'assisté,  la  taxe  comprend  tous  les 
droits,  frais  de  toute  nature,  honoraires  el  émolu- 
ments auxquels  l'assisté  aurait  été  tenu,  s'il  n'y 
avait  pas  eu  assistance  judiciaire.  (Art  17.) 

Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  la  con- 
damnation est  prononcée  el  I  exécutoire  est  déli\ré 
au  nom  de  l'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines  pour  les  droits  qui,  n'étant  pas  coin- 
pris  dans  l'exécutoire  délivré  contre  h  partie  ad- 
verse, restent  dus  par  l'assisté  au  Trésor. 

L'administration  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines fait  immédiatement  aux  diver-  ayants 
droits  la  distribution  des  sommes  recouvrées. 

La  créance  du  Trésor  pour  les  avances  qu'il  a 
faites,  ainsi  que  pour  tous  droits  de  greffe,  d'en- 
regislremcnt  et  de  timbre,  a  la  préférence  sur  celle 
des  autres  ayants  droits.  (Art.  18.) 

En  cas  de  condamnation  aux  dépens  prononcée 
contre  l'assisté,  il  est  procédé  conformément  aux 
règles  tracées  par  l'article  précédent  au  recouvre- 
ment des  sommes  dues  au  Trésor.  (Art.  If.) 

Les  greffiers  sont  tenus  de  transmettre,  dans  le 
mois,  au  receveur  de  l'enregistrement,  l'extrait  du 
jugement  de  condamnation  ou  l'exécu'oirc,  sous 
peine  de  10  francs  d'amende  pour  chaque  extrait 
de  jugement  ou  chaque  exécutoire  non  transmis 
dans  ledit  délai.  (Art.  SO.) 

$  r».  Du  retrait  de  l'assistance  judiciaire. — 
Devant  toutes  les  juridictions,  le  bénéfice  de  l'assis- 
tance peut  être  retiré  en  tout  étal  de  cause,  soit 
avant,  soit  même  après  le  jugement  :  1°  s  il  sur- 
vient à  l'assisté  des  ressources  reconnues  suffi- 
sautes;  S"  s'il  a  surpris  la  décision  du  bureau  par 
une  déclaration  frauduleuse.  (Art.  SI.) 

Le  retrait  de  l'assistance  peut  être  demandé  soit 
par  le  ministère  public,  soit  par  la  partie  adverse. 
II  peut  être  aussi  prononcé  d  id'lîee  par  le  bureau. 

Dans  lous  les  cas.  il  esl  motivé.  (Art.  Si.) 

Lassislanre  judiciaire  ne  peut  é  re  retirée 
qu'après  que  l'assisté  a  été  entendu  ou  mis  en  de- 
meure de  s'expliquer.  (Arl.  S"  ) 

Le  retrait  de  l'assistance  judiciaire  a  pour  effet 
de  rendre  immédiatement  exigibles  les  droits, 
honoraires,  émoluments  et  avances  de  toute  na- 
ture dont  l'assiste  avait  été  dispensé. 

Dans  tous  les  cas  où  l'assistance  judiciaire  esl 
retirée,  le  secrétaire  du  bureau  est  tenu  d'en  in- 
former immédiatement  le  receveur  de  l'enregistre- 
ment qui  procède  au  recouvrement  et  a  la  répar- 
tition suivant  les  règles  tracées  ci-dessus.  (Art.  St.) 
(Votf.  art.  18.) 

L  action  tendant  au  recouvrement  de  l'exécu- 
toire délivré  à  la  régie  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  soit  coul  e  l'assisté,  soit  contre  lu  par- 
tic  adverse,  se  prescrit  par  dix  ans. 

La  prescription  de  l'action  de  l'adversaire  de 
l'assisté  contre  celui-ci  pour  les  dépens  auxquels 
il  a  été  condamné  envers  lui,  reste  soumise  au  droit 
commun.  (Ail.  S"».) 

Si  le  retrait  de  l'assistance  a  pour  cause  une 
déclaration  frauduleuse  de  l'assisté,  relativement  à 
son  indigence,  celui-ci  peut,  sur  l'avis  du  bureau, 
élre  traduit  devant  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle el  condamné  indépendamment  du  paiement 
des  droits  el  frais  Ue  toute  nature  dont  il  avait  été 
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dispensé,  à  une  amende  égale  au  montant  total  de 
ses  droits  et  frais,  san*  que  cette  amende  puisse 
être  au  dessous  de  100  francs,  et  à  un  emprisonne- 
ment de  huit  jours  au  moins  et  de  six  mois  au 
fiai. 

L'art.  4G3  du  Code  pénal  est  applicable.  (Art.  26.) 

II.  Dr  LASsISl  A>CE  U  DltlAlHF.  E>  MaTIÈRL  CRl- 

xixelle  et  rouKtCTiONXfLi.E  —  Iva  loi  a  main- 
tenu l'article  *>4  du  Code  d'instruction  criminelle 
en  ce  qui  concerne  la  défense  des  accusés  devant 
Us  cours  dnssiien.  (Art.  kJ8.) 

Les  présidents  des  tribunaux  correctionnels  doi- 
vent désigner  un  défenseur  d'office  aux  prévenus 
poursuivis  a  la  requête  du  ministère  puhlic  ou  dé- 
tenus préventivement  lorsqu'ils  en  Tout  la  demande 
et  que  leur  mdige.ice  est  coubtalée  d'une  manière 
quelconque.  (Art. 

Les  présidents  des  cour»  d'assises  et  les  prési- 
dents des  tribunaux  con  eclioniiels  peuvent  même, 
avant  le  mur  fixé  pour  l'audience,  ordonner  l'assi- 
gnation des  témoins  qui  leur  seraient  indiqués  par 

I  .!rru>é  ou  le  prévenu  indigent,  dans  le  cas  où  la 
dér:!ar;ition  de  ces  témoins  serait  jugée  utile  pour  la 
découverte  de  la  vérité. 

Toutes  productions  et  vérifications  de  pièces 
peuvent  être  ordonnées  de  même.  Les  mesures 
am>i  prescrites  sont  exécutées  à  la  requête  du  minis- 
tère public.  (Art.  3U.) 

La  loi  du  ii  janvier  18">1  portait  que  ses  dis- 
position* pourraient  être  étendues  auxrolonies  par 
de.s  règlements  d'administration  publique.  (Art.  31.) 
C>«t  en  e  Tel  ce  que  vient  d'accomplir  un  décret  du 
W>  janvier  18!>4  applicable  à  la  Martinique  et  à  la 
Guadeloupe. 

ASMSIAKCE    Pi  nUQLE    Voy.  BUREAUX  DE 

m  v  f  »  i  s  v  \ce.— Hospices.—  Hôpitaux.—  Secours 

A  DOMICILE. 

ASSOCIATION. 

!.  Droit  de  réunion. 

IL  Associations  ouvrières. 

I.  Droit  de  réimo*.  —  Réfjtme  aniérienr  à 
18>:>.  —  Décret  du  23  mars  1H">2.  —  L'atteinte 
portée  au  droit  de  réunion  ayant  été  l'occasion 
de  la  ltévolution  de  1813.  on  devait  naturellement, 
après  le  triomphe  de  celle-ci,  s'attendre  à  voir  ce 
dro;l  se  manilester  avec  violence.  Les  associations 
de  toit  genre.  d>-,jà  nombreuses  sur  la  surface  du 
terriioire.se  multiplièrent  bientôt,  en  prenanl sur- 
tout un  caractère  politique  exagéré. 

Profilant  de  la  liberté  absolue  qu'ils  rencon- 
traient, des  clubs  îc  formèrent  et  devinrent  des 
centres  d'agitation  redoutables  En  vain,  dès  le 
mois  d'avril  1848  lin  avril),  tne  proclamation  du 
iro'ivcrnement  provisoiie  invitait-elle  les  clubs  à  ne 
délibérer  en  armes-,  peu  de  temps  après,  du 
aetn  de  deux  clubs  célèbres,  partaient  les  hommes 
ijoi,  dans  la  journée  du  15  mai,  envahirent  l'As- 
semblée nationale  et  proclamèrent  à  l'Hôtel  de-Ville 
un  gouvernement  provisoire.  Ce  double  attentat 
n'avait  pas  encore  lassé  la  patience  du  gouverne- 
ment d'alors  et  n'entratua  que  la  dissolution  de9 
deux  clubs  dont  il  s'agit.  C'est  la  loi  du  7  juin  1818 
Mir  les  attroupements  qui  apporta  une  sage  res- 
triction au  droit  de  réunion.  Mais,  après  les  jour- 
n  es  de  juin,  l'Assemblée  nationale  se  crut  obligée 
de  mettre  immédiatement  un  frein  plus  sévère  a 
un  si  dangereux  abus. 

I.e  décret  du  28  juillet  1818  fut  volé.  Il  con- 
îacrait  de  nouveau  le  droit  de  réunion.  (Art.  1.) 

II  a->irei^njil  tout  fondateur  de  club  à  une  dé- 
claraiiou  préalable,  quarante- huit  heures  avant  l'on- 
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verture  de  la  réunion.  Cette  déclaration  indiqmit 
les  noms,  qualités  et  domiciles  des  fondateurs,  le 
local,  les  jours  et  heures  des  séances.  H  était  im- 
médiatement donné  acte  de  la  déclaration.  Au- 
cun club  ne  pouvait  prendre  une  dénomination 
autre  que  celle  du  lieu  de  ses  séances.  Les  édi- 
fices publies  ou  communaux  ne  pouvaient  être 
affectés  même  temporairement  à  ces  réunions. 
(Art.  2.) 

Le  décret  posait  le  principe  de  la  publicité  ab- 
solue des  séances  des  clubs  ;  mais  l'entrée  en  était 
interdite  aux  femmes  et  aux  mineurs.  Du  reste, 
les  séances  ne  pouvaient  se  prolonger  au  delà  de 
l'heure  fixée  par  l'autorité  pour  la  fermeture  des 
lieux  puldics.  (Arl.  3  ) 

L'autorité  qui  avait  reçu  In  déclaration  pouvait 
toujours  déléguer  pour  assister  aux  séances  de» 
clulis  un  fonctionnaire  de  l'ordre  administratif  ou 
judiciaire.  Ce  fonctionnaire  y  prenait  une  place 
spéciale  à  son  choix  et  devait  être  revêtu  de  ses 
insignes.  <Arl.  4.) 

In  procès-verbal  exact  détail  être  dressé  â  lu  fin 
de  chaque  séance.  (Art.  3.) 

D'autre  dispositions  avaient  pour  objet  : 

D'interdire  ladiscussion  d'aucune  proposition  con- 
traire à  l'ordre  public  cl  aux  bonnes  mœurs  ou  ten- 
dant à  provoquer  des  acles  déclarés  crime  ou  dé- 
lit par  la  loi  lArl.  C  ) 

De  prohiber  les  affiliations  des  clubs  entre  eux 
et  les  manifestations  extérieures,  individuelles  on 
collectives.  (Art  7.) 

Les  contraventions  à  ces  dispositions  étaient  pu- 
nies d'une  amende  de  cent  à  cinq  cents  francs  et, 
suivant  les  cas,  d'un  emprisonnement  de  quinze 
jours  à  trois  mois,  et  de  la  privation  des  droits  ci- 
viques pendant  une  durée  de  un  a  cinq  ans. 

Le  pori  d'armes  apparentes  ou  cachées  était  dé- 
fendu dans  ces  réunions  sous  peine  d'un  empri- 
sonnement de  trois  mois  a  six  mois  et  de  la  priva- 
tion des  droits  civiques  pendant  trois  ans  au  moins 
et  dix  ans  au  plus. 

La  provocation  ou  la  tolérance  de  ce  fait  était 
punie  des  mêmes  peines.  vArl.  8  ) 

En  cas  de  réunion  d'un  club  après  la  dissolution 
ou  suspension  prononcée,  la  peine  contre  les  con- 
trevenants était  de  six  mots  à  un  an  d'emprison- 
nement et  de  la  privation  des  droits  civiques  do 
cinq  à  dix  ans.  (Art.  la.) 

Les  sociétés  secrètes  étaient  interdites  sous  peine 
pour  ceux  qui  seraient  convaincus  d'en  avoir  fait 
partie,  d'une  amende  de  100  à  MX)  francs,  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ar  s  et  de  la 
privation  des  droits  civiques  durant  un  intervalle 
de  un  à  cinq  ans. 

Ces  condamnations  pouvaient  élre  portées  au 
double  contre  les  chefs  ou  fondateurs  desdites  so- 
ciétés. (Arl.  13.) 

Aux  termes  de  l'article  14,  les  citoyens  pouvaient 
fonder,  dans  un  bul  non  politique,  drs  cercles  ou 
réunions  non  publiques,  en  faisant  préalablement 
connaître  à  l'autorité  municipale  le  local  et  l'objet 
de  la  réunion,  etc.  Le  défaut  de  déclaration  ou 
la  fausse  déclaration  entraîna  i  lu  fermeture  de 
la  réunion  et  la  poursuite  des  membres  ,  comme 
ayant  fait  partie  d'une  société  senele. 

Toutefois,  ces  dispositions  n'étaient  point  appli- 
cables aux  associations  industrielles  ou  de  bienfai- 
sance, telles,  par  exemple,  que  les  sociétés  de  se- 
cours mutuels. 

Les  réunions  non  publiques  dont  le  but  était 
politique  ne  pouvaient  se  former  qu'avec  la  permis- 
sion de  l'autorité  municipale  et  aux  conditions  dé- 
terminées par  elle,  sauf  recours,  en  cas  de  refus,  à 
l'autorité  supérieure. 
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Cette  autorisation  était  toujours  révocable. 

En  cas  rie  contravention,  les  peines  applicables 
étaient  celles  qui  étaient  portées  contre  les  mem- 
bres ries  sociétés  secrètes.  (Art.  1.".) 

Lorsqu'un  individu  était  reconnu  coupable  de 
plusieurs  crimes  ou  délits  commis  dans  des  réu- 
nions publiques  ou  non  publiques,  les  peines  en- 
courues, au  lieu  d'être  cumulées,  devaient  se  con- 
fondre arec  la  peine  la  plus  forte.  (Art.  17.) 

La  liberté  provisoire  pouvait,  dans  tous  les  cas, 
être  accordée  avec  ou  sans  caution.  (Art.  18.) 

Enfin,  la  compétence  était  double  :  les  infrac- 
lions  aux  formalités  prescrites  par  le  décret  pour 
l'ouverture  des  clubs  et  la  tenue  de  leurs  séances 
devaient  être  déférées  aux  tribunaux  correctionnels. 
Toutes  les  autres  infractions  étaient  soumises  au 
jury.  (Art.  16.) 

Telles  étaient  les  dispositions  principales  du  dé- 
cret du  28  juillet  1848.  Malgré  I  intention  restric- 
tive qui  avait  préside  au  vote  de  ce  décret,  les  réu- 
nions publiques,  sous  le  nom  de  clubs,  ou  sous  la 
forme  de  banquets,  avaient  joui,  jusqu'au  mois  de 
juin  18V),  d'une  liberté  à  peu  près  saris  limites. 
(Cire,  du  min.  de  Tint,  du  24  juin  !849.)  L'insufll- 
sanec  plusieurs  fois  signalée  de  ce  décret  se  fit  plus 
vivement  sentir  après  la  journée  du  15  juin  (I),  et 
détermina  le  gouvernement  â  présenter,  dès  le 
lendemain  «le  cette  journée,  à  l'Assemblée  législa- 
tive, un  projet  de  loi  qui  suspendait  pendant  une 
année  l'exercice  du  droit  de  réunion.  La  discussion 
et  le  vole  eurent  lieu  d'urgence  et  la  loi  fut  défini- 
tivement adoptée  le  10  juin.  L'article  2  du  projet 
présenté  par  le  ministre  disposait  que  le  gouver- 
nement rendrait  compte  au  législateur  de  l'exécu- 
tion de  la  loi  ;  mais  la  commission ,  d'accord  avec 
le  gouvernement,  y  substitua  l'obligation  pour  ce- 
lui-ci de  présenter,  avant  l'expiration  du  délai 
d'une  année,  un  projet  de  loi  qui,  en  interdisant 
les  clubs,  réglerait  l'exercice  du  droit  de  réunion. 
Cet  article  ne  reçut  pas  d'exécution;  quelques 
mois  avant  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi 
du  19  juin  18*1),  le  gouvernement  demanda  la 

rirorogation  pour  une  année  de  la  faculté  qu'elle 
ui  conférait.  Il  demanda,  en  outre,  que  les  dis- 
positions de  la  loi  fussent  déclarées  applicables 
même  aux  réunions  électorales  qui  seraient  de  na- 
ture à  compromettre  la  sécurité  publique.  L'As- 
semblée législative  fit  droit  à  cette  double  demande 
en  votant  la  loi  du  6  juin  18.*jO,  qui  fut  elle-même 
prorogée  dans  ses  effets  jusqu'au  22  juin  18"îïi  par 
la  loi  du  21  juin  18"1. 

Enfin,  le  décret  législatif  du  S"  mars  18*2  mit  un 
terme  à  ret  étal  transitoire,  en  abrogeant  le  décret 
du  28  juillet  1Ki8,  sur  les  clubs,  à  l'exception  de 
l'article  13  qui  interdit  les  sociétés  secrètes.  (Art. 

Par  le  même  décret  du  25  mars,  les  articles 
291.  292  et  294  du  Code  pénal  et  les  articles  1,  2 
et  5  de  la  loi  du  10  avril  18r>4  ont  été  rendus  ap- 
plicables aux  réunions  de  quelque  nature  qu'elles 
soient.  (Art.  2.)  Les  associations  en  général  se 
trouvent  donc  désormais  replacées  sous  (  empire  de 
la  législation  antérieure  à  1848. 

II.  Associations  uuviuèrks.  —  Dans  la  période 
qui  vient  d'être  indiquée,  l'association  ne  s'était  pas 
seulementproduile  sous  une  forme  et  dans  un  but  po- 
litiques. L'industrie  et  la  bienfaisance  avaient  fait  naî- 
tre ou  développé  un  certain  nombre  desociétésqui  ont 
toujours  échappé  à  l'application  du  régime  imposé 
aux  associations  ayant  un  caractère  politique.  Telles 
furent,  par  exemple,  les  associations  ouvrières,  les 

(I)  Eipotl  de*  motif»  par  M.  Dufaurc,  ministre  de  l'inté- 
rieur. (Séance  du  14  juin  184») 
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sociétés  de  secours  mutuels, etc. .qui  ont  été  l'objet 
de  mesures  spéciales.  En  ce  qui  concerne  ces  der- 
nières, le  mot  qui  leur  est  consacré  dans  re  supplé- 
ment fait  connaître  leur  situation  légale  actuelle. 
( \oxj.  Sociétés  de  secours  mutuels.) 

Quant  aux  associations  ouvrières,  issues  de  la 
Révolution  de  1818,  la  plupart  n'ont  pas  survécu 
aux  événements  qui  avaient  provoqué  leur  appari- 
tion ,  et  c'est  surtout  au  point  de  vue  historique 
que  nous  les  mentionnons. 

La  proposition  de  laquelle  est  ne  le  décret  du  S  juil- 
let 1848,  relatif  à  ces  associations,  émanait  de  l'ini- 
tiative parlementaire.  Ce  déent.  par  lequel  on  es- 
sayait de  donner  le  corps  et  la  vie  aux  associations 
ouvrières,  avait  pour  but,  disait  le  rapporteur  du 
pro;et ,  de  faire  passer  tes  travailleurs  de  l'état 
de  salariés  à  l'état  d'associés  volontaires  et  de 
supprimer,  avec  l'emploi  jusque-là  indispensable 
des  entrepreneurs  et  des  lâcherons,  l'exploitation  de 
l'homme  par  I  homme. 

L'Assemblée  constituante  accueillit  favorablement 
cette  idée  et  rendit  un  décret  (."  juillet  1848),  qui 
ouvrait  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce 
un  crédit  de  trois  millions,  destinés  à  être  répartis 
entre  les  associations  librement  contrariées  soit 
entre  ouvriers,  soit  entre  patrons  et  ouvriers.  Ce 
décret  ordonnait,  en  outre,  la  création  d'un  conseil 
d'encouragement  pour  répartir  ce  crédit,  à  titre  de 
preV,  et  déterminer  à  quelles  conditions  ces  prêts 
seraient  faits. 

Le  lendemain  (G  juillet  1848),  le  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce  institua  le  Conseil 
d'encouragement  désigné  par  le  décret.  Dans  une 
instruction  ministérielle,  il  rappela  la  percée  qui 
avait  dicté  celte  mesure,  déclarant  que  le  crédit  ou- 
vert offrirait  un  concours  sérieux  et  efficace  à  toutes 
les  sociétés  industrielles  présentant  des  garanties 
de  succès  et  de  durée  et  constituées  de  manière  à 
placer  l'ouvrier  dans  une  position  supérieure  à 
celle  de  simple  salarié. 

Le  11  juillet.  le  Conseil  d'encouragement  tint  sa 
première  séance.  Dès  lo  (îébut.  il  s'appliqua  à  don- 
ner la  plus  grande  publicité  à  ses  travaux,  il  or- 
donna une  le  décret  et  l'instruction  du  comité  per- 
manent formé  dans  son  sein  seraient  publiés  et  affi- 
chés, et  il  fit  imprimer  a  cinq  mille  exemplaires 
tous  les  documents  à  l'appui  du  décret  et  le  décret 
lui-même.  Cette  circonstance  a  été  particulièrement 
relevée  comme  une  preuve  négative  du  besoin  d'as- 
sociation qu'on  disait  si  profondément  répandu  dan» 
les  classes  ouvrières. 

Cinq  cent  vingt  et  une  demandes  de  fonds  ré- 
pondirent d'abord  à  l'appel  du  Conseil  d'encoura- 
gement; mais,  après  l'examen  auquel  elles  furent 
soumises,  soixante  seulement  furent  jugées  admis- 
sibles. Parmi  les  quatre  cent  soixante  et  une  de- 
mandes rejetées,  il  n'y  en  avait  que  trois  qui  fussent 
désignées  par  une  raison  commerciale  annonçant 
une  association  ouvrière. 

Après  cette  déclaration  d'admissibilité,  le  Conseil 
d'encouragement  s'occupa  de  déterminer  la  forme 
légale  oui  serait  imposée  aux  associations  ou- 
vrières dont  il  s'agit,  forme  oui  devait  être  consti- 
tutive de  leur  existence  civile  et  régulatrice  de 
leurs  rapports  avec  les  tiers.  —  Le  principe  de  la 
société  en  nom  collectif  fut  déclare  applicable  à 
toutes  les  associations,  mais  avec  de<  modifications 
qui  firent  adapter  comme  nécessaires  les  trois  caté- 
gories suivantes,  rentrant  toutes  dans  le  cercle  des 
sociétés  en  nom  collectif  : 

1°  Associations  entre  ouvriers  seulement,  associés 
au  même  titre  et  également  responsables; 

2*  Associations  entre  patrons  et  ouvrier*,  éga- 
lement associés  au  même  titre,  c'est-à-dire  dans 
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laquelle*  les  ouvriers  étaient,  aussi  bien  que  les  pa- 
trons, responsables  des  pertes; 

3°  Association  entre  patrons  et  ouvriers,  dans 
lesquelles  le  patron  seul  était  responsable  et  où  les 
employés  et  les  ouvriers  ne  figuraient  que  comme 
intéressés  aux  bénéfices  et  étaient  exempts  de  toute 
responsabilité  solidaire  pour  les  pertes. 

Celle  dérogation  au  principe  de  la  iociéti  en 
nom  collectif  rapprochait  les  sociétés  dont  il  s'agit 
des  sociétés  en  commandite  et  avait  été  admise 
en  faveur  des  établissements  qui  occupaient  un  grand 
nombre  d'ouvriers. 

Dans  toute  espèce  d'association  une  autorité 
dirigeante  est  indispensable.  Les  sociétés  les  plus 
favorables  à  l'égalité  absolue  n'ont  jamais  pu  se 
soustraire  à  cette  nécessité  ;  aussi ,  les  statuts 
des  associés  au  même  titre  admettaient-ils  une 
hiérarchie.  Ces  statuts  établissaient  un  gérant , 
un  conseil  d'administration  et  «ne  assemblée 
générale. 

La  force  des  choses  y  avait  introduit  une  autre 
disposition  toute  conforme  à  l'équité,  c'était  celle 
qui  exigeait  que  les  salaires  tu&senl  proportion- 
nels aux  facultés  et  aux  œuvres  de  chaque  asso- 
cié, et  que  les  bénéfices  fussent,  comme  les  perles, 
répartis  entre  les  associés  au  prorata  de  ces  sa- 
laires. 

La  fixation  du  taux,  du  salaire  de  chaque  associé 
et  du  gérant  appartenait  au  conseil  d'administra- 
tion. 

Le  principe  de  l'inégalité  des  salaires  une  fois 
posé,  l'inégalité  des  pertes  en  était  la  conséquence; 
néanmoins,  cette  règle  ne  fut  pas  admise  sans  dif- 
ficultés, quoiqu'elle  fût  dictée  par  l'intérêt  le  plus 
évideot  des  ouvriers. 

Du  reste,  il  faut  reconnaître  que,  dans  ce  système, 
la  participation  des  associés  aux  bénéfices,  participa» 
bon  déjà  restreinte  et  proportionnée  aux  divers  de- 
grésd'aptitude,  se  trouvait  singulièrement  amoindrie 
par  quelques  mesures  de  la  plus  sage  prévoyance. 
Ainsi.  le  Conseil  d'encouragement  avait  décidé  qu'il 
serait  fait  trois  parts  des  gainsconstatés  par  chaque 
inventaire,  savoir  :  1°  10  p. 0/0  réclamés  par  le  gou- 
vernement et  destinés  au  fonds  dit  de  retenue  in- 
divisible. Ce  fonds  était  consacré  soit  à  perpétuer 
les  associations  qui  en  auraient  fait  la  retenue, 
soit  a  en  fonder  de  nouvelles  à  leur  expiration, 
ou  même  à  toute  autre  œuvre  de  bienfaisance. 
1°  La  seconde  part  des  bénéfices  devait  être  mise 
de  coté  sous  le  nom  de  fonds  de  réserve.  Destinée 
à  couvrir  les  pertes  survenues  dans  les  mauvaises 
année*  commerciales,  elle  ne  pouvait  être  employée 
que  pour  l'acquit  des  dettes.  Partageable  seulement 
à  l'expiration  de  la  société,  elle  pouvait  rependant 
être  entamée  auparavant  par  suite  du  décès  d'un 
associé.  Dans  ce  cas,  la  part  du  décédé  devait  être 
remise  à  ses  héritiers  ou  ayants-cause  selon  le  ré- 
sultat du  plus  prochain  inventaire.  Le  taux  du  fonds 
de  réserve  était  fixé  par  les  associés  dans  leur  acte 
de  société;  il  variait  habituellement  entre  30  et 
40  p.  Ce  fonds,  dans  l'hypothèse  d'un  résultat 
prospère,  était  la  caisse  d'épargne  des  associés;  en 
cas  de  revers,  c'était  la  garantie  des  créanciers  et 
du  prêt  de  l'Ktat,  lequel  n'était  jamais  rembour- 
uble  que  sur  les  bénéfices  et  par  annuités  primant 
tout  partage.  3"  Enfin,  la  portion  restant,  déduc- 
tion faite  du  fonds  de  retenue  indivisible  et  du 
fonds  de  réserve,  était  la  seule  immédiatement 
partageable  entre  les  associés. 

Le»  associations  ouvrières  s'étaient  ménagé  la 
faculté  de  s'adjoindre  des  collaborateurs  tempo- 
raires, appelés  aussi  sociétaires  à  l'essai,  sta- 
giaires, ouvriers  auxiliaires* 

La  plupart  promettaient  à  ces  ouvriers  auxiliaire» 


ASS  13 

une  part  dans  les  bénéfices  partageables,  calculée 
d'après  la  durée  de  leur  collaboration  el  soldée 
avec  les  mêmes  valeurs  quo  celles  nui  devaient  être 
remises  aux  membres  de  la  société;  mais,  pour 
être  collaborateur  partageant,  il  fallait  un  noviciat 
dont  la  durée  variait  entre  quinze  jours  et  deux 
mois. 

L'affectation  spéciale  d'un  crédit  de  3  millions 
ne  fut  pas  la  seule  marque  d'intérêt  que  l'Assemblée 
constituante  accorda  aux  associations  d'ouvriers  : 
par  un  décret  législatif  du  15  juillet  1848  elle  au- 
torisa le  ministre  des  travaux  publics  à  leur  adjuger 
ou  concéder  les  travaux  publics  susceptibles  do 
leur  être  confiés. 

La  nature  des  travaux  à  adjuger  ou  à  concéder, 
les  conditions  d'admissibilité,  la  forme  et  les  con- 
ditions des  adjudications  ou  des  concessions  furent 
déterminées  par  un  règlement  d'administration  pu- 
blique qui  porte  la  date  du  18  août  18(8.  En  vertu 
de  ce  règlement,  qui  est  resté  en  vigueur,  jes  asso- 
ciations sont  dispensées  de  fournir  un  cautionne- 
ment, mais  elles  sont  soumises  à  une  retenue  d'un 
dixième  de  garantie  jusqu'à  la  réception  déflnitiv o 
des  travaux  (Art.  A.)  En  outre,  toutes  les  fois 
que  des  associations  d'ouvriers  sont  admises  à 
concourir ,  un  maximum  de  rabais  est  fixé  par 
le  préfet  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  ou  do 
l'architecte.  Ce  maximum  est  inscrit  dans  un 
paquet  cacheté  qui  est  déposé  sur  le  bureau  au  mo- 
ment de  l'adjudication  el  qui  est  ouvert  immédiate- 
ment après  le  dépouillement  des  soumissions,  lors- 
que cette  limite  a  été  dépassée  par  un  ou  plusieurs 
concurrents.  (Art.  3.) 

Le  but  de  cette  mesure  est  facile  a  comprendre. 
Elle  n'a  pas  été  inspirée  par  une  pensée  de  défiance 
résultant  de  ce  que  les  associations  sont  dispensées 
du  cautionnement;  elle  a  surtout  pour  objet  de  les 
prémunir  contre  les  sacrifices  que  pourrait  volon- 
tairement s'imposer  une  concurrence  puissante, 
désireuse  de  les  écarter  de  toutes  les  entreprises; 
elle  se  propose  aussi  de  prévenir  cotte  sorte  d'en- 
Iraincment  aveugle  que  provoque  si  souvent  le 
système  des  adjudications,  tendance  ruineuse  à  la- 
quelle une  association  ne  résiste  pas  plus  qu'un 
individu.  On  a  voulu  protéger  les  ouvriers  contre 
eux-mêmes,  et  cette  règle  de  haute  moralité  pré- 
sente en  même  temps  de  si  sérieux  avantages  au 
point  de  vue  matériel ,  qu'il  doit  être  permis 
d'exprimer  le  désir  de  la  voir  appliquer  à  toutes 
les  adjudications ,  quels  que  soient  les  concur- 
rents. 

A  égalité  de  rabais  entre  une  soumission  d'entre- 
preneurs et  une  soumission  d'association  d'ouvriers, 
celle-ci  est  préférée.  A  égalité  «le  rabais  n'avant 
pas  atteint  le  maximum  entre  plusieurs  soumissions 
d'associations  d'ouvriers,  il  est  procédé,  séance  te- 
nante, a  un  nouveau  concours  entre  elles.  A  égalité 
de  rabais  ayant  atteint  le  maximum  entre  soumis- 
sions d'associations  d'ouvriers,  il  e&t  procédé  à  un 
tirage  au  sort  entre  elles.  (Art.  5.) 

Le  paiement  des  ouvrages  exécutés,  déduction 
faite  de  la  retenue  de  garantie,  est  effectué  tous 
les  quinze  jours  aux  associations.  Il  a  lieu  sur  des 
états  de  .situation  approximative  des  travaux  et  ap- 
provisionnements. (Art.  »;.) 

Les  privilèges  attribués  par  les  lois  et  règlements 
aux  fournisseurs  contre  l'entrepreneur  sont  attri- 
bués aux  fournisseurs  contre  l'association  d'ouvriers. 
(Art.  7.) 

Enfin,  ces  associations  sont  soumises  aux  clauses 
et  conditions  générales  imposées  aux  entrepreneurs 
en  tout  ce  qu'elles  n'ont  pus  de  contraire  aux  dis- 
positions précitées.  (Art.  8.) 

L'article  13  de  la  Constitution,  témoignage  de  la 
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sollicitude  de  l'Assemblée  nationale,  fut  bientôt  suivi 
de  la  loi  du  1.%  novembre  1818,  qui  ajoutait  de  nou- 
veaux avantages  à  ceux  dout  IV numération  vient 
d'être  faite.  Aux  termes  de  celte  loi.  les  actes  à  (las- 
ser pour  la  constitution  des  associations  ouvrières, 
ainsi  que  ceux  constatant  les  prêts  faits  par  l'Elut  à 
ces  associations,  sont  enregistrés  gratis. 

En  ras  de  constitution  d'hypothèque,  il  n'est  payé 
d'autres  frais  d'inscription  que  le  salaire  revenant 
au  conservateur. 

Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  sur 
l'avis  du  Con>eil  d'encouragement,  détermine,  dans 
chaque  affaire,  les  actes  admis  au  bénélice  de  la  loi. 
(Art.  I".) 

I  es  prêts  sont  faits  »ous  la  condition  d'un  inté- 
rêt annuel,  savoir  :  «le  5  p.  0,0  pour  ceux  qui  excè- 
dent «5,000  fr..  et  de  3  p.  0/0  pour  ceux  de 
25,000  fr.  et  au-dessous. 

Le  produit  des  intérêts  ainsi  que  celui  des  rem- 
boursements successifs  sur  le  capital  sont  versés  au 
Trésor  cl  réunis  aux  fonds  géuéraux  de  l'Etat. 
(A ri.  ±) 

Tels  sont  les  moyens  que  l'Assemblée  constituante 
a  mis  au  service  du  principe  de  l'association  des 
ouviiers.  Voyons  maintenant  quel  a  été  le  résultat 
de  ces  efforts. 

Les  investigations  à  faire,  les  précautions  à  pren- 
dre, les  formalités  à  remplir  pour  la  formation  ré- 
gulière des  associations  no  permirent  de  liquider, 
avant  la  clôture  de  l'exercice  I84(J,  qu'une  somme 
totale  de   1 ,7  97 ,450  f.  94  c. 

Se  décomposant  de  la  manière 

fuivantc.  savoir   1,789,000  » 

reparus  entre  cinquante  asso- 
ciations admises  par  le  Conseil 

d'encouragement,  et   8,456  94 

appliqués  aux  frais  d'impression  et  aux  indemnités 
de  travaux  extraordinaires  nécessitées  par  le  service 
de  ce  conseil. 

Parmi  les  cinquante  associations  subventionnées, 
trente  étaient  établies  à  Paris,  et  vingt  dans  les  dé- 
partements. 

Les  trente  associations  parisiennes  avaient  reçu, 
pendant  l'exercice  de  !Si8,  700.UOO  francs,  et  les 
vinut  associations  départementales  t,02'i,000  fr. 

Les  premières  comptaient  quatre  cent  trente- 
quatre  as^onés  participants,  el  trois  cent  soixante- 
deux  auxiliaires  ou  collaborateurs. 

Au  mois  de  février  1850.  onze  de  ces  associations 
paraissaient  en  bénéfice,  d'après  leurs  inventaires 
nm  contrôlés;  seize  avaient  éprouvé  des  perles  sus- 
cotiblcs  d'être  réparées,  trois  étaient  en  déconli- 
tuiv  complète. 

.Nous  venons  de  dire  que.  durant  l'exercice  1848, 
uni-  partie  seulement  du  crédit  île  5  millions  avait 
été  consommée.  Une  somme  de  i  ,2112.545  fr.  (>  cent, 
était  resiée  sans  emploi  Cette  somme  fut  reportée 
sur  l'exercice  1849  par  la  loi  du  9  février  1850  (1). 

Voici  quel  en  fut  l'emploi  : 

Complément  de  treize  allocations  sur  lesquelles  il 

n'avait  été  pavequedes  avances...  221,3001'.  »  c. 

Moulant  de  neuf  allocations 
comprenant  deux  prêts  supplé- 
mentaires  580,000  » 

Frais  d'adminislralion  et  frais 

judiciaires   1,567  55 

Total  de  la  dépense   803,067  f.  53  c. 


(1)  vl;  pjirt  d.'lnit»  qui  nr''Mcn!  <on<  emprunt*» 
Au  rnp|..  ft  iri>-<nn,|,|.  [  f„it  *  1  \s-.  tuMiS*  natioua'.e  lu  A  Cé- 
vrfcr  tboO,  par  M.Lctabvn-DiiriUld. 
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Report  du  total  (Dépenses). 

Restait  sans  emploi  une  somme 

de  

dont  le  report,  sur  l'exercice  sui- 
vant, ne  fut  pas  demandé. 

Somme  égale  


805,067  f.  55  c. 

399,473  51 

1,202,345 f.  06  e. 


En  récapitulant  les  dépenses  faites  sur  le  cré- 
dit total  de  3  millions,  on  trouve  qu'elles  se  com- 
posent des  sommes  ci-après  : 

Encouragement  à  cinquante-six  sociétés  (six  cent 
cinquante  demandes  avaient  été  formées)  dont 
trente  établies  à  Paris,  et  vingt-six  ayant  leur  siège 
dans  les  départements  : 

Sur  l'exercice  1848   1,789.000  f.  »  c. 

Sur  l'exercice  1849   801,500  » 

Frais  d'adminislralion,  etc.,  en 

1848   8,456  94 

Frais  d'administration  et  judi- 
ciaires, en  1849   1,567  .55 

2,000.521  T.  40  c. 
Excédant  de  crédit  annulé. .  •     309, 175  3 1 


Somme  égale   3,000,000 f.  »c. 


Avant  la  clôture  de  l'exercice  1848,  le  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce  avait  prononcé  la 
résiliation  des  contrais  de  prêts  à  l'égard  de  quatre 
sociétés  qui  ne  remplissaient  pas  le*  conditions  ré- 
sultant de  ces  contrats  ou  de  leurs  actes  constitutifs. 
Il  a  depuis  exercé  le  même  droit  contre  plusieurs 
autres  sociétés  :  cette  mesure  a  rendu  exigible  une 
somme  totale  de  804.542  Ir  51  cent,  qui  leur  avait 
été  versée,  et  dont  le  ministre  des  finances  a  dû 
poursuivre  le  recouvrement. 

Les  créances  résultant  de  ces  affaires  ont  été 
classées  comme  il  suit  : 

Créances  bonnes   60.021  fr.  38  c. 

Créances  douteuses...  7!»,%i  71 
Créances  mauvaises...    754,553  42 

Disons  en  terminant  que  le  contrôle  de  l'adminis- 
tration sur  les  associations  .survivantes  s'exerce,  k 
Paris,  par  des  inspecteurs,  et,  dans  les  départe- 
ments, par  les  prclels  ou  leurs  délégués,  qui  pro- 
voquent l'envoi  annuel  d'inventaires  généraux  et 
d'étals  de  situation  a  des  intervalles  plus  rappro- 
ebés  s'ils  le  jugent  nécessaire. 

Il  existe  encore  aujourd'hui  (fin  de  novembre 
1854)  quatorze  associations,  savoir  :  neuf  a  Paris, 
et  cinq  dans  les  départements.  I  .'association  des 
ouvrier»  paveurs  de  Paris  mi-rite  d'être  signalée 
pour  la  sagesse  de  ses  opérations  el  la  bonne  et 
exacte  exécution  des  travaux  qui  lui  sont  conliés. 

ATEMEltS  «K  CIIAIUT!..  [II.,  p.  08  )  Ce  que 
nous  avions  dit  dans  le  Dirtivunntre  du  danger 
que  peuvent  offrir  dans  certaines  circonstances  les 
ateliers  de  charité  n'a  été  que  trop  confirmé  eu 
1818  par  ceux  de  ces  ateliers  qui  se  sont  acquis 
une  si  triste  renommée  sous  le  titre  d'ateliers  na- 
tionaux. Mais,  dans  des  circonstances  plus  récen- 
tes, on  a  pu  apprécier  au  contraire  les  services  que 

fieuvent  rendre  ces  ateliers,  bien  organisés,  dans 
es  moments  difficiles.  La  ense  des  .subsistances  qui 
s'est  produite  dans  l'hiver  de  1855-1854  n  provo- 
qué d  admirables  efforts  tic  la  part  de  la  charité 
publique  et  privée.  I. Kl.it  a  distribué  en  encoura- 
gements et  secour-  exceptionnels  une  somme  de 
10  militons.  Les  départements  cl  les  communes, 
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itironlés  par  cet  exemple,  ont  Yoté,  dans  le  but  de 
secourir  les  indigents,  diverses  sommes  dont  lo 
montant  n'a  pas  été  inférieur  a  20  millions,  (les  se- 
coure ont  été  accordés  sous  la  forme  de  travaux 
accessibles  à  tous  les  ouvriers  et  n'exigeant  au- 
cune connaissance  spéciale,  tels  «me  tr  avaux  de  che- 
mins vicinaux,  terrassements,  nivellements,  fouil- 
le*, etc.  Ouverts  sur  tous  les  points  de  l'empire, 
ces  ateliers  n'étaient  jamais  asseï  éloignés  des 
rommunes  pour  nue  les  ouvriers  qui  y  étaient  em- 
ployés Tussent  obligés  de  renoncer,  même  momen- 
tanément, à  la  vie  de  famille.  Les  indigents  ainsi 
secourus  ont  donc  pu  rapporter  chaque  soir  au 
foyer  domestique  le  fruit  de  leur  travail,  et  faire 
pa'riciper  tous  ceux  qui  les  entouraient  au  bénéfice 
de  ces  ateliers  improvisés. 

Un  décret  du  20  décembre  1814  a,  dans  le  même 
but.  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur  un  crédit  de 
5  millions  <  pour  subventions  aux  travaux  d'utilité 
<  communale  et  aux  distributions  de  secours  par 
«  les  bureaux  de  bienfaisance.  • 

attixoi  I'emf.xts.  {D  ,  p.  99.)  Il  résulte  des 
dispositions  du  décret  du  février  1853  que  la 
«ornat-sance  du  délit  d'attroupements  appartient 
aujourd'hui  aux  tribunaux  correctionnels. 

AIMOMF.R8.  (D.,  p.  99.) 

(.  Adbôxiers  de  la  flotte, 
ii.  alxômtrs  pe  l'armée. 

h!    AlMÙMF.RS  DES  DERRIÈRES  PRIERES. 

I.  Aumôniers  »e  la  flotte.  —  Un  dé- 
cret du  31  mars  1852,  «  considérant  qu'il  im- 
«  porte  de  constituer  le  service  des  aumôniers 
«  des  prières  du  marin;  que  l'organisation  des  au- 

•  môniers  de  la  flotte  manque  d'unité  et  de  een- 
«  tradition  ;  qu'il  est  impossible  à  l'administration 
«  de  la  marine  de  formuler  les  instructions  spéciales 
«  nécessaires  aux  aumôniers  embarqués  pour  l'ac- 

•  complètement  de  leur  pieux  ministère;  qu'il 

•  importe  d'assurer  à  ceux  do  ces  ecclésiastiques 
«  fatigués  par  un  long  séjour  à  la  mer  une  posi- 

•  lion  honorable  qui  leur  permette  de  prendre  un 
«  repos  indispensable  cl  d'attendre  un  nouvel  em* 

•  barquement,  •  a  organisé  de  la  manière  suivante 
le  service  dont  il  s'agit: 

L'n  aumônier  est  placé  à  bord  de  tout  bâtiment 
portant  pavillon  d'oHicicr  général  ou  guidon  de  chef 
de  division  navale.  Il  est  également  embarqué  un 
aumônier  à  bord  des  navires  destinés  à  une  expé- 
dition de  guerre.  Il  peut  en  être  placé  Hir  tout  bâ- 
timent appelé  soit  à  exécuter  une  longue  campagne, 
soilà  remplir  une  mission  exceptionnelle  (art.  Ier). 
Les  aumôniers  embarqués  jouissent  d'un  traitement 
annuel  de  2.000  ou  de  2,300  francs,  selon  l'impor- 
tance de  leur  service.  Ils  sont  admis  à  la  table  de 
l'officier  général  ou  du  commandant  (art.  2).  Ils 
occupent  la  chambre  la  plus  en  avant  à  bâbord 
dans  le  faux-pont.  Toutefois,  à  bord  des  vaisseaux, 
ils  occupent  la  chambre  de  la  batterie  basse  à  bâ- 
bord. S  il  n'existe  pas  de  chambre  dans  la  batterie 
btiMic.  1  aunu>mer  occupe  dans  le  faux-pont  la 
cltambre  eontigue  à  celle  du  commandant  T>e<r.du 
r.mars  1853  modifiant  le  §  ,î  de  l'art.  702  du  béer, 
du  1»  août  I8".l.)  11  a  été  créé  un  emploi  d'aumô- 
uieren  chef  de  la  flotte,  chargé,  prés  du  ministre  de 
la  marine,  de  diriger  et  de  centraliser  le  service  rc- 
ligirux  à  la  mer.  Son  traitement  estde  8,000  francs, 
indemnité  de  logement  cl  frais  de  bureau  cou  pr  s. 
(Art.  5,  du  Décr.  du  31  mars  1832  et  Dén-.  !0  dé- 
cembre IS'il)  L'aumônier  en  chef  s'entend  avec  les 
éw«|ues  pour  le  choix  di  s  ecclési.i.sli<|tie*  destinés  à 
tire  embarques  sur  la  fl<»lle.  11  1rs  désigne  ensuite 
au  mmutre  de  la  marine  t^art.  4).  Les  aumôniers 


de  mer  continuent  à  recevoir  leurs  pouvoirs  spiri- 
tuels de  l'évéque  du  diocèse  amjucl  ressortit  leur 
port  d'embarquement  (art.  ").  L  aumônier  en  chef 
leur  adresse  Je*  instructions  au  moment  où  ils  ar- 
rivent à  bord  et  même  en  cours  de  campagne,  s'il 
y  a  lieu  (art.  6).  Tous  les  trois  mois,  chaque  aumô- 
nier embarqué  adresse  à  l'aumônier  en  chef  un 
rapport  sur  l'ensemble  de  son  service  art.  7).  Tout 
aumônier  qui  compte  plus  de  trois  années  d'embar- 
quement consécutif  peut  être  placé  en  disponibilité 
pendant  un  an.  Chaque  nouvelle  période  d'embar- 
quement de  trois  ans  ouvre  droit  à  la  même  faculté. 
Le  traitement  de  disponibilité  des  aumôniers  de 
mer  est  de  l.iOO  francs  parait  (art.  8  et  î»i. 

II.  Aumôniers  de  l'armke.  Les  résultats  qu'a 
produits  celte  instilu'ion  ont  déterminé  le  gouver- 
nement à  établir  auprès  de  l'armée  d'Orient  une 
organisation  semblable.  (Décr.  du  10  mars  et  du 
26  avril  183».) 

III.  AUMÔNIERS  DES  DERNIÈRES  PRIERES  —  Cette 

généreuse  et  tourhante  création,  due  à  la  sollici- 
tude de  l'Empereur,  est  spéciale  à  Paris,  où  le 
clergé  n'accompagne  pas  jusqu'au  cimetière  le  con- 
voi des  pauvres.  Deux  vicaires  aumôniers  des  der- 
nières prières  sont  attachés  à  chacun  des  trois  ci- 
metières de  Paris,  ea  vertu  d'un  décret  du  21  mars 
18VÉ,  et  *ont  chargés  de  recevoir  gratuitement,  sur 
la  demande  des  familles,  les  corps  non  accompagnés 
par  le  clergé,  de  les  accompagner  jusqu'à  la  tombe 
et  d'y  réciter  les  dernières  prières  de  l'Eglise. 

AUTORITÉ  JUDICIAIRE.  (D.,  p.  99.) 

I.  Mise  a  la  retraite. 

II.  Discipline. 

L  Mise  a  la  retraite.— Prenant  en  considération 
que  1  inamovibilité  n'a  pas  été  donnée  au  juge  à 
titre  de  faveur  personnelle,  mais  uniquement  dans 
l'intérêt  des  justiciables,  cl  que  ce  privilège  doit 
cesser  lorsqu'il  se  trouve  en  opposition  avec  les  in- 
térêts mêmes  qu'il  est  appelé  à  garantir,  un  décret 
du  trf  mars  |8"2  esl  venu  restreindre  dans  certai- 
nes limites  le  principe  de  l'inamovibilité. 

Eu  vertu  de  ce  décret,  sont  mis  de  plein  droit  à 
la  retraite  les  membres  de  la  cour  de  cassation  à 
l'âge  de  soixante-quinze  ans  accomplis;  les  magis- 
trats des  cours  d'appel  et  des  tribunaux  de  première 
instance,  à  l'âge  de  soixante-dix  ans  accomplis. 
(Art,  1".) 

Les  magistrats  mis  à  la  retraite  à  raison  de  leur 
âge  font  valoir  leurs  droits  à  une  pension,  confor- 
mément aux  lois  et  ordonnances  existantes,  sans 
être  tenus  de  justifier  d'inlirmiiés  contractées  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  (Art.  2.) 

Toutefois,  les  magistrats  qui  ont  atteint  l'âge  fixé 
pour  leur  mise  à  la  retraite  ne  cessent  leurs  fonc- 
tions que  lorsqu'ils  sont  remplacés.  \\rl.  5.) 

II.  De  la  discipline.  Aux  termes  de  ce  mémo 
décret  ,  lorsqu'un  magistral  inamovible  de  cour 
d'appel  ou  de  première  instance  a  éié  frappé,  par 
mesure  disciplinaire,  de  suspension  provisoire,  la 
décision  rendue  contre  lui  esl  transmise  au  mmislic 
de  la  ju>tice.  Celui-ci  dénonce,  s'il  y  a  lieu,  le  ma- 
gistrat à  la  cour  de  cassation.  Cette  cour  peut,  selon 
la  gravité  des  ras,  et  après  avoir  entendu  ie  magis- 
tral inculpé  en  la  chambre  du  conseil,  le  dédarcr 
déchu  de  ses  fonctions.  (Art.  -1.) 

Elle  peut  aussi  prononcer  la  dechéance  contre  Io 
magistrat  traduit  directement  devant  elle  dans  lu 
cas  prévu  par  l'article  82  du  sénalus  consulte  du 
16  thermidor  an  x  (t).  (Art.  5.) 

(I)  S.-C  .1.1  16  tliPT.ul.liT  on  x  (litre  IV),  art.  82  : 

«  Le  i  r  ;  l  "  li  >l  il»'  i.i  wii  ou  I"'u',  |n>i»r  «•.:  *p  (.'nui, 

«  S(i>|»,nilri'  ji  ^i  "*  tl<-  1>  ur»  toiirlion-,  K*  ninti  l.  r  pii  silu 
«  graud-jjgc,  pour  y  rvutlre  compte  du  leur  conduite.  » 
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AVOCAT.  (D.,  p.  103.) 

I.  Patlnte. 

II.  CONSEIL  DE  L'ORDRE,  BATONNIER,  ETC. 

I.  Patente.  —  La  loi  des  finances  du  «8  mai 
1850  soumet  les  avocats  à  la  patente,  mais  ne  les 
assujettit  toutefois  qu'au  droit  proportionnel.  Ce 
droit  est  fixé  un  15e  de  la  valeur  locative  de  l'habi- 
tation. Par  valeur  locative,  il  ne  faut  pas  entendre 
celle  d'après  laquelle  la  contribution  mobilière  est 
établie,  mais  la  valeur  locative  réelle  des  locaux 
occupés.  (Ait. du c.  d'Etat  24juillel  1852.  Darracq.) 

II.  Conseil  de  l'ordre,  bâtonnier,  etc.  — 
Aux  termes  d'un  décret  du  22  mars  1852,  les 
conseils  de  discipline  continuent  d'être  élus  direc- 
tement par  l'assemblée  générale  des  avocats 
inscrits  au  tableau;  l'élection  se  fait  par  scrutin  de 
liste,  mais  à  la  majorité  absolue  des  membres  pré- 
sents. Le  bâtonnier,  exclusivement  choisi  parmi  les 
membres  du  conseil  de  discipline,  est  élu  par  ce 
conseil  à  la  majorité  absolue  des  suffrages.  L'avocat 
auquel  est  appliquée  l'une  des  peines  disciplinaires 
énoncées  dans  l'article  18  de  l'ordonnance  du  2iJ  no  - 
vembre 1822  peut,  suivant  les  circonstances  et  par 
la  même  décision,  être  privé  du  droit  de  faire  partie 
du  conseil  de  discipline  pendant  un  espace  de  temps 
qui  ne  doit  pas  excéder  dix  ans.  A  Paris,  ne  peu- 
vent être  élus  membres  du  conseil  les  avocats  qui 
n'auraient  point  été  inscrits  au  tableau  pendant  dix 
ans,  et  dans  les  autres  villes,  chefs-lieux  de  cour 
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d'appel,  ceux  qui  n'auraient  point  été  inscrits  au 
tableau  pendant  cinq  ans.  Les  secrétaires  de  la 
conférence  des  avocats  à  Paris  doivent  être  dési- 
gnés par  le  conseil  de  l'ordre  sur  la  présentation 
du  bâtonnier  :  les  avocats  stagiaires  frappés  de 
peines  disciplinaires  sont  exclus  du  concours. 

Sont  maintenues  les  dispositions  des  ordon- 
nances du  20  novembre  1822  et  rtu  27  août  1850, 
non  contraires  au  décret  ci-dessus  mentionné. 

AVOCAT-<;f.\éual.  (D.,  p.  JOO.)  Une  ordon- 
nance du  18  juillet  IS40  porte  qu'à  l'avenir  le  titre 
de  premier  avocat-général  près  la  cour  de  cassation 
et  près  les  cours  rovales  sera  conféré  par  le  roi, 
sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux  ministre  de  la 
justice.  Ce  n'est  donc  plus  à  l'ancienneté  qu'est  at- 
tribué ce  litre;  il  caractérise  uue  fonction  distincte 
accompagnée  de  prérogatives  spéciales,  intermé- 
diaire eiilre  celle  de  procureur  général  et  celle  d'a- 
vocat général. 

AVOCATS  AU  CONSEIL  D'ÉTAT  ET  A  LA 
COI  H  OE  CASSATION  (D.,  p  107.) 

Aux  termes  de  l'article  8  de  l'ordonnance  du 
10  septembre  1817,  le  président  du  conseil  de  l'or- 
dre était  nommé  par  le  garde  des  sceaux  sur  la 
présentation  de  trois  candidats  élus  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages  par  l'assemblée  générale  de 
l'ordre.  Aujrurdhui,  en  vertu  du  décret  du  28  octo- 
bre 1850,  le  président  est  élu  directement  et  à  la 
majorité  absolue  des  suffrages  par  la  même  assem- 
blée. 


bacs  et  BATEArx.  (f).,  p.  107.)  Le  décret  du 


25  mars  18"»2,  sur  la  décentra 


p.  107.)  1 

ilisalion. 


donne  aux 


préfets  le  droit,  précédemment  attribué  au  ministre 
des  travaux  publics,  d'approuver  la  liquidation  des 
plus-values  ou  des  moins-values,  en  fin  de  bail,  du 
matériel  des  bacs.  (Tableau  D.  8».) 

C'est  également  aux  préfets  qu'il  appartient,  aux 
termes  du  même  décret  t  tableau  D.  9U),  de  statuer 
sur  l'autorisation  et  l'établissement  des  bateaux 
particuliers. 

BA(;.\E.  Voy.  Déportation,  Prisons. 

BAINS  ET  LAVOIttS  PUBLICS.  Depuis  plu- 
sieurs années  les  bains  et  lavoirs  publics  se  sont 
singulièrement  multipliés  en  Angleterre.  Celte 
institution  modeste  y  étend  ses  bienfaits  à  toutes 
les  classes  de  la  population.  Frappée  des  résultais 
obtenus  chez  nos  voisins,  l'administration  fran- 
çaise s'est  efforcée  de  patronner  et  de  propager 
parmi  nous  ces  établissements  abandonnés  jusqu'ici 
a  l'industrie  privée.  En  I8V»0,  une  commission  fut 
formée  auprès  du  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  pour  étudier  les  questions  relatives  à 
cette  matière.  Cuidé  par  les  travaux  de  cette  com- 
mission et  par  les  exemples  qu'offraient  plusieurs 
villes  de  la  (ïr  inde-Uretague,  telles  que  Londres, 
Edimbourg,  Glascow,  Abcrdetn,  Manchester,  Alb- 
ion .  etc.,  le  Gouvernement  présenta  à  l'Assem- 
blée minimale,  dans  la  séance  du  1"  juin  18'iO, 
un  projet  de  loi  qui  consacrait  une  somme  de 
600,000  fr.  à  encourager  dan*  les  communes  qui 
en  feraient  la  demande  la  création  d'établissements 
modèles  pour  bains  et  lavoirs  publics,  à  prix  ré- 
duits. L'Assemblée  vola  la  loi  qui  porte  la  date  du 
3  lévrier  18M  et  aux  termes  de  laquelle  les  com- 
munes qui  veulent  obtenir  une  subvention  de  l'Etat 
doivent  :  1«  prendre  l'engagement  de  pourvoir, 


jusqu'à  concurrence  des  deux  tiers  an  moins,  au 
monlaut  de  la  dépense  totale;  2°  soumettre  préa- 
lablement au  ministre  compétent  les  plans  et  devis 
des  établissements  qu  elles  se  proposent  de  créer, 
ainsi  que  les  tarifs,  tant  pour  les  bains  que  pour 
les  lavoirs.  Chaque  commune  ne  peut  recevoir  de 
subvention  que  pour  un  établissement,  et  chaque 
subvention  ne  peut  excéder  20,000  fr. 

Les  dispositions  de  la  loi  sont  applicables,  sur 
l'avis  conforme  du  conseil  municipal,  aux  bureaux 
de  bienfaisance  et  antres  établissements  reconnus 
comme  établissements  d'utilité  publique  qui  satis- 
feraient aux  conditions  ci-dessus  énoncées. 

L'administration  donna  la  plus  grande  publi- 
cité à  celle  loi;  une  commission  fut  nommée  près 
du  minisire  pour  l'examen  des  demandes  qu  elle 
devail  attirer.  Un  exemplaire  d'une  collection  de 
documents  et  plans  recueillis  en  Angleterre,  con- 
cernant les  principaux  établissements  de  bains  et 
lavoirs  publics,  fut  déposé  dans  chaque  chef-lieu 
de  préfecture,  de  sous-préfecture,  et  dans  les  ar- 
chives des  chambres  de  commerce  et  des  chambres 
consultatives  des  arts  et  manufactures.  D'après  le 
compte- rendu  publié  par  le  ministre  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  à  la  date  du  3  janvier  1852, 
soixante  demandes  d'importances  diverses  se  pro- 
duisirent d'abord.  Quelques-unes  intéressaient  des 
villes  telles  que  Lille,  Mulhouse,  Foix.  Albi,  An- 
gers, Epinal,  Montpellier,  Cuéret.  Nantes,  mais  le 
plus  grand  nombre  se  rapportaient  à  de  petites 
localités  industrielles  ou  rurales.  Toutefois,  le  mi- 
nistre reconnaissait  que  l'on  n'avait  pas  suffisam- 
ment répondu  à  l'appel  du  Gouverncmenl,  que  de 
nouvelles  instruction*,  de  nouveaux  plans,  suscep- 
tibles d  être  modifiés  selon  les  convenances  diverses 
du  climat,  des  usages,  etc.,  devaient  être  adres- 
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•és  aux  administrations  municipales.  Il  ajoutait 
qu'une  des  causes  qui  Vêtaient  opposées  à  l'emploi 
immédiat  du  crédit  pour  18.fl  était  la  limite  posée 
par  le  paragraphe  5  de  l'article  2  de  la  loi  du  ô  fé- 
vrier 4851,  qui  interdisait  au  Gouvernement  d'ac- 
corder des  subventions  excédant  la  somme  de 
90.000  fr.,  et  d'encourager  plus  d'un  établissement 
par  commune.  En  conséquence,  il  demandait  que 
celte  restriction  fût  effacée  par  le  décret  qui  repor- 
terait sur  l'exercice  I8"2  la  partie  du  crédit  de 
600.000  fr.  non  employée  en  1851. 

Un  décret  du  3  janvier  18.%*  lit  droit  à  cette  de- 
mande, et  reporta  sur  l'exercice  1 812  la  somme  de 
590.98 1  fr.  95  c„  restant  libre  sur  les  600,opO  fr. 

Malgré  les  facultés  nouvelles  ainsi  conférées  à 
l'administration,  colle-ci  n'a  pu  parvenir  à  donner 
on  développement  considérable  aux  bains  ri  lavoirs: 
dans  le  cours  de  l'année  1832,  il  ne  fut  dépensé 
pour  cet  objet  qu'une  somme  de  56,280  fr.  46  c, 
et  le  surplus  du  crédit  (554,701  fr.  49  c.)  fut  re- 
porté sur  l'exercice  1855,  par  le  décret  du  13  fé- 
vrier 18*53.  L'année  1855  n'ayant  absorbé  que 
62,54  "ï  fr.,  il  a  été  reporté  sur  l'exercice  1854 une 
somme  de  402.155  fr.  49  c.  représentant  le  reli- 
quat actuel  du  crédit  primitif  de  600,000  fr. 

Les  bains  et  lavoirs  publics  «ont  aujourd'hui 
dans  les  attributions  du  ministre  de  l'intérieur. 

bamsei  us.  (0.  p.  111.)  Ils  sont  nommés  par 
les  préfets.  [D.  du  25  mars  1852,  art.  5.) 

BAXQt'E  i»e  fram:e.  (D.  p.  116.)  La  révolu- 
tion de  1841  a  considérablement  agrandi  le  rôle 
de  la  Banque  de  France,  en  donnant  lieu  à  cet 
établissement  de  déployer  tous  les  avantages  atta- 
chés à  son  institution.  Il  est  permis  de  dire  qu'à 
cette  époque  la  solidité  du  crédit  de  la  Banque  a 
sauvé  en  France  le  crédit  public. 

Du  26  février  au  11  mars,  c'est-à-dire  en  quinze 
jours  ouvrables,  la  Banque  de  France  avait  escompté 
à  Paris  la  somme  de  110  millions.  Sur  125  millions 
qu'elle  devait  au  trésor,  elle  en  avait  remboursé  77, 
non  compris  11  millions  mis  à  la  disposition  du  trésor 
pour  subvenir  aux  besoins  urgents  des  services  pu- 
blics dans  les  départements.  De  plu»,  elle  avait  es- 
compté 45  millions  dans  les  villes  où  elle  possédait 
des  comptoirs,  et  aidé  les  banques  départementales 
pour  les  empêcher  de  suspendre  leurs  payements. 

Ces  efforts  se  trouvèrent  au-dessous  des  besoins 
extraordinaires  qu'exagérait  la  peur.  Dans  l'in- 
tervalle du  26  février  au  14  mars  au  soir,  l'en- 
caisse de  Pans  était  tombé  de  140  à  70  millions. 
Le  matin  du  15  mars,  une  panique  se  déclara. 
Les  porteurs  de  billets  se  présentèrent  en  foule; 
de  nouveaux  guichets  d'échange  furent  ouverts 
pour  accélérer  le  service,  et  plus  de  10  millions 
furent  payés  en  numéraire.  Le  soir,  il  ne  restait 
plus  que  59  millions.  Dans  ces  graves  circonstances, 
Je  conseil  général  de  la  Banque  se  réunit  et  soumit 
à  l'approbation  du  gouvernement  provisoire  les  dis- 
positions suivantes  : 

«  Jusqu'à  nouvel  ordre,  les  billets  de  la  Banque 
de  Fr.mee  et  de  ses  comptoirs  seront  réputés  mon- 
naie légale.  La  banque  de  France  ne  sera  pas  te- 
nue de  les  rembourser  contre  espèces. 

•  La  Banque  est  autorisée  à  émettre  des  billets 
de  200  francs.  Le  maximum  de  la  circulation  to- 
tale de  la  Banque  de  France  et  de  ses  comptoirs  ne 
pourra  excéder  550  millions. 

«  La  Banque  de  France  publiera  tous  les  huit 
jours  *a  situation  au  Moniteur.  » 

Ces  dispositions  furent  approuvées  immédiate- 
ment et  transformées  en  un  décret  qui  porte  la  date 
du  15  mars  1818.  Le  gouvernement  provisoire  n'a- 
vait modifié  qu'une  seule  des  résolutions  qui  lui 
étaient  proposées  :  il  avait  abaissé  à  100  franc»  le 


cniffre  des  plus  faibles  coupures  qoe  la  Banque 

pouvait  émettre.  On  sait  avec  quel  succès  furent 
accueillies  ces  mesures  et  la  faveur  qui  accompagne 
encore  les  coupures  dont  il  s'agit. 

Peu  de  jours  après  (2"»  mars  1848),  un  nouveau 
décret  étendit  aux  Banques  départementales  les 
dispositions  du  décret  du  15  mars,  en  limitant  à 
leur  circonscription  le  caractère  de  monnaie  légale 
donné  a  leurs  billets. 

Le  même  décret  déterminait  le  chiffre  des  émis- 
sions de  chacune  d'elles  et  les  autorisait  excep- 
tionnellement en  faveur  des  comptoirs  nationaux 
d'escompte  à  admettre  les  effets  sur  place  qui  leur 
seraient  remis  par  ces  établissements.  (Art.  5.) 

Enfin,  les  Banques  départementales  étaient  as- 
treintes à  l'envoi,  deux  fois  par  semaine,  du 
compte  de  leur  situation  adressé  au  ministre  des 
finances  et  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce. (Art.  6.) 

Un  décret  du  21  mars  Avait  ordonné  la  création, 
à  Paris  et  dans  les  autres  villes  où  le  besoin  s'en 
ferait  sentir,  de  magasins  généraux  où  les  négo- 
ciants et  les  industriels  pourraient  déposer  les  ma- 
tières premières,  les  marchandises  et  les  objets 
fabriqués  dont  ils  seraient  propriétaires.  (Art.  1er.) 
Aux  termes  de  l'article  2.  il  était  délivré  aux  dé- 
posants des  récépissés  revêtus  :  1°  du  timbre  de  la 
république;  2°  du  timbre  des  magasins  où  les 
marchandises  auraient  été  déposées.  Ces  récépis- 
sés, extraits  de  registres  à  souche,  transférant  la 
ropriétè  des  objets  déposés,  étaient  iransnussi- 
les  par  la  voie  de  l'endossement.  Par  décret  du 

26  mars,  la  Banque  et  ses  comptoirs  furent  auto- 
risés à  admettre  ces  récépissés  à  l'escompte,  en 
remplacement  de  la  troisième  signature. 

La  mesure  qui  transformait  les  billets  de  Ban- 
que en  monnaie  légale  ne  larda  pas  à  entraîner  la 
réunion  de  toutes  les  Banques  départementale;»  à  la 
Banque  de  France,  car  la  diversité  des  signes  moné- 
taires spéciaux  à  chacune  d'elles  commençait  à  jeter 
une  perturbation  fâcheuse  dans  les  tran>action*. 

Le  27  avril  1848,  les  Banques  de  Bouen,  de  Lvon, 
du  Havre.de  Lille,  de  Toulouse,  d  Orléans  et  de  Mar- 
seille furent  réunies  à  la  Banque  de  France.  J  oules 
les  conditions  de  leur  ancienne  existence  étaient 
d'ailleurs  maintenues;  seulement,  elles  devaient 
dorénavant  fonctionner  comme  comptoirs  de  la 
Banque  de  France.  Les  actions  de  ces  Banques  fu- 
rent annulées  et  les  actionnaires  reçurent  en 
échange  des  actions  de  la  Banque  de  France,  valeur 
nominale  de  1,000  francs  contre  valeur  nominale 
de  1,000  francs.  (Art.  3  du  décr.  du  27  avril  ) 

Pour  l'exécution  de  cette  mesure,  la  Banque  de 
France  fut  autorisée  à  émettre  17,200  aclions  nou- 
velles. (Art.  4.  (Elle  succédait  d'ailleurs  a  l'actif  et 
nu  passif  des  Banques  réunies;  en  conséquence, 
elle  fut  autorisée  à  ajouter  au  maximum  de  circu- 
lation fixé  par  le  décret  du  15  mars  18t8.  le  maxi- 
mum de  circulation  lixé  pour  chacune  de  ces  Ban- 
ques départementales  par  le  décret  précité  du  25 
mars.  A  partir  de  la  promulgation  du  décret  du 

27  avril,  les  billets  émis  jusque-là  par  les  Banques 
départementales  durent  être  reçus  dans  toute  l'é- 
tendue ne  la  république  comme  monnaie  légale  par 
les  caisses  publiques  et  par  les  particuliers. 

Dans  les  six  mois  suivants,  les  porteurs  desdits 
billets  durent  les  présenter  à  la  Banque  ou  à  ses 
comptoirs  pour  les  échanger  contre  des  billets  de 
comptoir.  Ce  délai  expiré,  ces  billets  cessèrent  d'a- 
voir cours  comme  monnaie  légale,  sans,  toutefois, 
nue  la  Banque  et  ses  comptoirs  fussent  affranchis 
de  l'obligation  de  les  échanger. 

Le  -  mai  suivant,  un  décret  complétait  la  mesure 
qui  vient  délie  indiquée,  eu  rappliquant,  dans 
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BAN 


de  Nantes  et  de 


toute  son  étendue,  aux 

Bordeaux. 

Les  lions  effets  de  la  réunion  se  firent  bientôt 
sentir  :  la  Banque  se  trouva  en  état  devancer  au 
trésor  une  somme  de  130  millions  payable,  savoir  : 
75  millions  en  I8i8  et  7.%  millions  en  1819,  et  ga- 
rantie :  lu  par  le  transfert  à  la  Banque  de  la  somme 
de  rentes  (provenant  de  la  caisse  d'amortissement) 
nécessaire  pour  couvrir  une  avance  de  7">  millions; 
2°  par  la  vente  de  forèls  de  l'Etat  jusqu'à  concur- 
renec  d  une  autre  somme  de  73  millions.  (Loi  du 
^  juillet  1S48.) 

Dans  la  même  année,  une  loi  votée  le  29  décem- 
bre autorisa  le  prêt  fait  par  la  Banque  à  la  ville  de 
Marseille  d'une  autre  somme  de  5  millions. 

L'année  suivante,  une  lui  du  3  janvier  184'J  au- 
torisa un  prêt  de  5  millions  au  département  de  la 
Seine,  prêt  qui  fut  cautionné  par  la  ville  de  Paris. 
Quant  au  trésor,  il  demanda  et  obtint  du  pouvoir 
législatif  (L.  19  novembre  184;*)  la  faculté  de  pro- 
roger toutes  les  clauses  et  conditions  du  traité  re- 
lalif  à  l'emprunt  de  130  millions  approuvé  le 
5  juillet  isi.s. 

Toutes  ces  opérations  ayant  amené  lu  Banque  à 
accroiti  e  ses  émissions,  un  décret  du  22  décembre 
181!»  l'autorisa  à  porter  le  maximum  de  ces  émis- 
sions de  432  a  51»  millions. 

Ko  18 M),  la  reprise  des  affaires  permit  au  con- 
seil général  de  la  Banque  de  demander  I  abrogation 
des  lois  et  décrets  relatifs  : 

1°  Au  cours  légal  des  billets  de  Banque; 

3°  Au  droit  conféré  à  la  Banque  de  France  de 
ne  pas  les  rembourser  en  espèces; 

3°  Au  maximum  de  la  circulation. 

Ces  dispositions  furent  rapportées,  et  désormais 
la  Banque  et  ses  succursales  se  trouvèrent  repla- 
cées sous  le  régime  des  anciens  statuts.  (L- 1>  août 
18V).)  En  même  temps,  l'autorisation  relative  à 
l'emprunt  d'une  somme  de  130  millions  fut  res- 
treinte à  un  emprunt  de  73  million*.  Par  suite, 
l'autorisation  de  vendre  à  la  Banque  les  forets  de 
l'Etat  fut  rapportée.  Enfin,  le  ministre  des  finances 
fut  autorise  a  proroger  encore  d'une  année  les 
clauses,  conditions,  garanties  et  dates  de  rembour- 
sement stipulées  dans  les  traités  précédents  et  re- 
latives a  la  première  partie  de  l'emprunt. 

On  ne  croit  devoir  mentionner  dans  le  cours  de 
l'année  1831  que  le  prêt  de  20  millions  consenti 
par  la  Banque  en  faveur  de  la  ville  de  Paris. 
(L.  4  ooùt  1851.) 

En  18*4,  il  est  intervenu  entre  l'Etal  et  la  Ban- 
que un  traité  dout  voici  les  dispositions  principales: 

1"  ltepoit  a  l'année  1833  et  suivantes,  jusqu'en 
18o7,  du  payement  des  75  millions  dus  par  le 
trésor; 

2"  Fixation  du  taux  de  l'intérêt  de  cet  emprunt 
conformément  au  taux  des  intérêts  fixés  par  la 
Banque  pour  l'escompte  du  papier  de  commerce, 
sans  toutefois  que  ce  taux  puisse  excéder  4  p.  0/0  ; 

3°  Remplacement  des  rentes  provenant  de  la 
caisse  d'amortissement  (i  l  cédées  à  la  Itanque  en 
garantie  îles  prêts  stipulés  par  le  décret  du  3  juillet 
1818)  par  des  bons  du  tré>or  auxquels  l'intérêt  ne 
sera  pas  ajouté,  renouvelables  tous  les  trois  mois, 
jusqu'à  concurrence  des  sommes  actuellement  dues, 
déduction  fade  des  remboursements; 

4"  Faculté  accordée  à  la  Uanque  de  faire  des 
avances  sur  les  actions  et  obligations  des  cbemins 
de  ter  fi  ançais; 

5»  Publication!  hebdomadaires  des  situations  de 
la  Banque  remplacées  par  les  publicaiions  trimes- 
trielles et  semestrielles  ordonnées  pur  l'article  3  de 
la  loi  du  30  juin  1840. 

te*  diverses  dispositions  furent  homologuées  par 
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nn  décret  du  3  mars  1852.  —  Il  faut  ajouter  qu'un 
autre  décret  du  28  du  même  mois  a  étendu  aux 
obligations  de  la  ville  de  Paris  la  faculté  qu'a  la 
Banque  de  faire  des  avances  sur  effets  publics. 

Pendant  la  période  que  nous  venons  de  parcou- 
rir, la  Banque  a  successivement  accru  le  nombre 
de  ses  succursales.  Elle  en  a  aujourd'hui  (juin 
1833)  57,  savoir  : 

Angers.  Montpellier. 
Angouléme.  Mulhouse. 
Arras.  Nancy. 
Avignon.  Nantes. 
Besançon.  Nevers. 
Bordeaux.  Nimes. 
Caen.  Orléans. 
Cliâteauroux.  Bennes. 
Cbrmont-Ferrand.  Beims. 
Dijon.  La  Bochelle. 

Dunkerque.  Rouen. 
Grenoble.  Saint-Etienne. 
Le  Havre.  Saint-Quentin. 
Lille.  Strasbourg. 
Limoges.  Tou'on. 
Lyon.  Toulouse. 
Le  Mans.  Troyes. 
Marseille.  Valëucienncs. 
Met*.  . 

Jamais,  à  aucune  époque,  l'activité  de  l'industrie, 
du  commerce,  des  travaux  publics  n'a  été  plue 
grande  que  dans  l'année  ts',3;  aussi  jamais  les 
opérations  de  la  Banque  n'ont-elles  été  aussi  im- 
portantes. 

Avant  la  révolution  de  février,  l'année  1817  avait 
été  la  plus  forte  de  toutes;  ses  opérations  s'étaient 

élevées  à   f,7U,Oi)OtO00 

En  1819,  le  total  s'est  abaissé  à   1 .328,000,4100 

En  18>2.  il  est  remonté  à   2,54o,o  ki.000 

En  1833,  il  a  atteint   3,9oi,OO0,OUO 

DÉCOMPOSITION  DES  PIUXC1PALES  OPÉRATIONS  DE  LA. 

Banque. 

Escompte  des  effets  de  commerce. 

En  1R32  1,834  millions. 

En  1853    2,812 

Mouvement  général  des  espèces,  des  billets  et 
des  virements  dans  la  Banque  centrale. 

1858.  1833. 

Paiements  en          —  — 

billets             5,682,000,000  7,488,000,000 

Paiements  en 

espèces              79">,000,000  1,537,000,000 

Virements...    15,532,000,000  17,023,000,000 

22,009,000,000  2G,O49,0O0,OUO 

Maximum  du  compte  courant  avec  le 

Tré>or   144  millions. 

—     des  comptes  courants  di- 
vers 227 

Maximum  de  la  réserve  métallique..  554  millions. 

Minimum  307 

Dividendes. 

En  1817   177' 

«5S   m 

1«5S   1^4 

UANOLES  G0L0MALE8.  Yoy.  CoLOMES,supp. 
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BATS  AUX  A  VAPCIH.  (/).  p.  121.) 

Un  arrêté  do  14  octobre  1848,  dans  le  but  de 
prévenir  les  rencontres  de  nuit,  a  imposé  aux  ba- 
teaux à  vapeur  du  commerce  l'obligation  de  porter 
à  leurs  tambours  et  en  («te  du  mat  les  feux  dont 
la  couleur  avait  été  réglée  à  bord  des  vaisseaux  à 
Tapeur  de  l'Etat. 

La  France  et  l'Angleterre  avant  adopté  pour  les 
bateaux  à  vapeur  de  leur  manne  respective,  l'em- 
ploi des  mêmes  feux,  l'indication  du  système  de 
upnaux  mis  en  videur  a  été  publiée  par  une  cir- 
culaire ministérielle  rn  date  du  7  novembre  1848. 
!><puis  le  coueber  jusqu'au  lever  du  soleil,  les  na- 
vires i  vapeur  des  deux  puissances  doivent,  en 
ma  reke,  porter  : 

1°  L'n  feu  blanc  en  tête  du  mit  de  misaine  ; 

2°  Un  feu  vert  à  tribord; 

3"  Un  feu  rouge  à  bâbord. 

Aii  mouillage,  les  navires  doivent  avoir  oa  feu 
blanc  ordinaire.  La  circulaire  indique  ensuite  les 
précautions  à  prendre  pour  donner  aux  signaux  des 
navires  en  marche  toute  la  certitude  désirable, 
«relie  que  soit  leur  direction.  Plus  tard,  un  décret 
du  17  août  11**; 2  a  rendu  applicables  aux  navires  à 
Toiles  do  commerce  ou  de  l'Llat  les  signaux  jusque- 
là  réservé*  aux  bateaux  à  vapeur,  et  abrogé  tous 
les  règlement*  antérieurs. 

BIENS  DE  MAINMORTE.  Voy.  MAINUORTE. 

bili^ov.  Le  Billon  est  celte  espèce  de  monnaie 
à  laquelle  la  volonté  du  législateur  donne  une  va- 
leur fictive  supérieure  à  sa  valeur  réelle  et  qui  sert 
à  former  les  appoints  et  i  effectuer  tous  les  i 
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La  dëlinition  si  juste  que  donne  Aristote  de  la 
monnaie  :  «use  «sarc/ianrfue  inttrmédiaire  des- 
tinée à  faeililtr  l'échange  entre  deux  autres 
marchandises,  n'est  point  applicable  au  billoo. 
En  effet,  le  métal  dont  il  est  formé  n'a  pas  intrin- 
sèquement la  valeur  qu'il  acquiert  par  le  mon- 
nayage. Aussi  la  loi  (bée.  21  février  IH08)  dé- 
fenj-dle  que,  dans  les  paiements,  les  pié«e*  de 
Coirre  soient  données  autrement  qu'à  découvert  et 
■ont  pour  les  appoints  d'un  franc  et  au-des- 
Malgré  celle  restriction  apportée  à  son  usage, 
on  conçoit  que  le  billon  offre  une  prime  assez  forte 
sa  faux-monnayage,  et  qu'on  ail  cherché  de  diverses 
•tanières  à  prévenir  ce  crime.  Le  moyen  le  plus 
employé,  iusque  dans  ces  derniers  temps,  consis- 
tait à  fabriquer  une  monnaie  dont  la  valeur  réelle 
fut  assez  peu  différente  de  la  valeur  nominale  pour 
décourager  les  faux-monnayeur*.  Mai»  l'on  obtenait 
par  là  une  monnaie  lourde,  d'un  usage  difficile  et 
de  agréable.  Ce  moyen  semble  abandonné,  et,  dans 

État  G.  —  Tarif  du  droit  d'entrée 
(Annexé  au  secret  du  17 


la  dernière  refonte  oui  a  été  opérée  (L.  6  mai  1852  ; 
Décr.  2  juin  18r.ii,  Von  s'est  attaché  à  rendre  la 
contrefaçon  impossible  par  la  perfection  des  em- 
preintes. 

iioiiinage.  Voy.  Tissage. 

boissons.  Iln'ya  pas  de  commotion  politique  en 
France  depuisGOans  qui  n'ait  réagi  sur  la  législation 
qui  frappe  les  Boissons  de  taxes  plus  ou  moins  lourdes. 
Mais,  chaque  fois,  l'impôt  est  sorti  mieux  affermi 
des  crises  qu'il  traversait.  On  sait  l'engagement  pris 
par  le  Gouvernement  provisoire,  le  lendemain  même 
de  sa  formation,  de  modifier  profondément  le  ré- 
gime des  contributions  indirectes.  Le  premier  pas 
dans  celte  voie  fut  le  décret  du  31  mars  1848  dont 
le  but  principal  était  la  suppression  de  l'exercice 
et  dont  le  résultat  fut  de  substituer  aux  droits  de 
circulation  et  de  détail  une  taxe  unique  et  uni- 
forme sous  le  nom  de  droit  générai  de  consom- 
mation. Ce  décret  souleva  d'unanimes  réclamations 
et  les  plus  vives  résistances.  Abrogé  par  la  Consti- 
tuante (Uéc.  22  juin  1848),  le  principe  qu'il  con- 
tenait fut  néanmoins  reproduit  dans  la  loi  de  finan- 
ces de  1849  (art.  3),  portant  qu'à  partir  du 
1er  janvier  1850,  l'impôt  serait  aboli,  et  que,  dans 
l'intervalle,  il  serait  présenté  au  pouvoir  législatif 
un  projet  de  loi  pour  le  remplacement  de  cette 
taxe. 

Cette  disposition  fut  effacée  elle-même  par  la  loi 
du  20  décembre  1849  qui  maintint  pour  l'exercice 
1850,  la  législation  en  vigueur,  el  ordonna  une 
enquête  sur  l'état  de  la  production  et  de  la  con- 
sommation des  vins  et  des  esprits,  sur  l'influence 
de  l'impôt  et  sur  les  modifications  qu'il  pouvait 
recevoir. 

L  enquête  eut  lieu  ;  elle  justifia  l'impôt  de  tons 
les  reproches  dirigés  contre  lui.  Néanmoins,  elle 
indiqua  quelques  mesures  d'amélioration  qui  ne 
purent  être  soumises  en  temps  utile  à  l'Assemblée 
nationale,  et  ne  reçurent  la  sanction  législative  que 
du  décret  du  17  mars  1852,  portant  fixation  du 
budget  général  des  dépenses  et  des  receltes  do 
l'exercice  18">2. 

Les  dispositions  de  ce  décret  dans  la  partie  qui 
concerne  les  boissons  s'appliquent  : 

1°  Aux  vins,  cidres,  poirés,  hydromels; 

2°  Aux  eaux-de-vie  dans  un  cas  particulier; 

3*  Aux  bières. 

I.  —  Dispositions  relatives  aux  vins,  cinnES, 
poires  et  hydromels.  —  $        Droits  d'entrée. 

Les  droits  d'entrée  qui  frappaient  ces  boissons 
(Voy.  0.  p.  137,  Tableau  annexe  à  la  loi  du  12  déc. 
1830)  sont  réduits  de  moitié  conformément  au  tarif 
suivant  ; 

les  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels. 

1*82.  -  Loi  i!e  finances  ) 
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POPULATION  DES  COMMUNES 
sujettes  ad  droit  d'ehtrée 

(Paris  excepté;. 


Communes  de  4,000  a  (%<m>0  âmes 

—  de  k.o  h)  a  lo.ouo  — 

—  de  IO,l.fW  à  15,000  — 

—  de  <&.c«m  à  2o,ooo  — 

—  de  S0.000  a  ."VO.ouO  — 

—  de  50,000  à  5II.0CO  — 

—  de  W),ooo  et  aadessus... 

aux  entrées  de  Paris 


TAXE  EN  HECTOLITRE  (en  principal). 


Vins  en  cercles  et  en  Iwiil  -illi  s 
datw  Us  deii.utcii:eti:s  de 
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La  déduction  accordée  sur  tes  quantités  man- 
quantes au  compte  des  propriétaires  récoltants 
jouissant,  quant  au  droit  d'entrée,  de  l'entrepôt 
pour  les  vint,  cidres  et  poirés  de  leur  récolte,  est 
calculée  désormais  à  raison  de  10  p.  0/0,  d'après 
la  (juantité  totale  formant  les  charges  d'entrepôt, 
sans  avoir  égard  à  la  durée  du  séjour  des  vins,  ci- 
dres et  poirés  en  magasins.  (Art.  17.) 

Auparavant,  cette  déduction,  proportionnée  à  la 
durée  du  séjour,  était  réglée  (0.  SI  décembrc1838) 
par  classe  de  départements,  par  nature  de  bois- 
sons et  par  catégorie  d'entreposilaires.  (Voy.  D. 
p.  138.) 

Dans  les  villes  où,  sur  la  demande  des  conseils 
municipaux  et  par  application  des  lois  du  21  avril 
lKT,i  et  du  25  juin  1841,  les  droits  d'entrée  et  de 
détail  sur  les  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels  ont 
été  convertis  en  une  taxe  unique  aux  entrées,  le 
tarif  de  cette  taxe  unique  a  du  être  revisé  confor- 
mément à  la  loi  précitée  du  21  avril  1832,  et  en 
raison  combinée  des  dispositions  du  décret  du  17 
mars  1832.  portant  réduction  du  droit  d'entrée  et 
augmentation  du  droit  de  détail. 

La  taxe  aux  entrées  de  Paris,  en  remplacement 
des  droits  sur  les  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels, 
a  été  fixée  par  un  tarif  spécial  (  Voy.  le  tableau  ci- 
dessus).  (Art.  19.) 

Ainsi,  à  l'égard  du  droit  d'entrée,  les  disposi- 
tions du  décret  du  17  mars  peuvent  être  ramenées 
à  une  seule  :  réduction  de  moitié  du  tarif  anté- 
rieur. 

5  2.  Droit  de  circulation.  —  Nous  avons  dit 
(Dict.,  p.  136,  2*  col.)  que,  pour  la  perception  du 
droit  de  circulation,  les  départements  sont  divisés 
en  4  classes  d'après  la  valeur  moyenne  du  vin 
dans  chacun  d'eux.  Mais  le  classement  des  dépar- 
tements peut,  s'il  s'élève  des  réclamations,  être 
rectifié  par  le  ministre  des  finances,  sur  l'avis  du 
directeur  général  des  contributions  indirectes, 
lorsqu'il  est  reconnu  qu'il  y  a  eu  erreur  dans  les 
calculs  ou  les  bases  qui  ont  déterminé  la  classifi- 
cation. Cette  règle,  qui  résulte  de  l'article  20  de 
la  loi  de  1816,  a  été  plusieurs  fois  appliquée. 
Voici  quelle  est  aujourd'hui  la  répartition  des  dé- 
partements d'après  la  classe  à  laquelle  chacun  d'eux 
appartient  : 

Alpes  (Basses  ),  Ariége,  Aube,  Aude, 
Aveyron,  Doucbeadu-Rhône,  Cha- 
rente, Charente-Inférieure,  Dordogne, 
Gard,  Garonne.  Gers,  Gironde.  Hé- 
rault, Landes,  Lot,  Lot-et-Garonne, 
Pyrénées  (Basses-),  Pyréuées  (Hau- 
tes-), Pyrénées-Orientales,  Tarn,  Tarn- 
el  Garonne,  Var  et  Vaucluse. 

(  Ain,  Allier,  Alpes  (Hautes-),  Ardèche, 
Cher,  Corrèze,  Côle-d'Or,  Drôme, 
Indre,  Indre-et  Loire,  Isère,  Jura, 
Loir  et- Cher,  Loire  (Haute-),  Loire- 
Inférieure,  Loiret,  Maine  et-Loire, 
Marne,  Marne  (Haute-),  Meurthe, 
Meuse,  Moselle,  Nièvre.  Puy-de-Dôme, 
Saône  (Haute-), Deux-Sèvres,  Vendée, 
Vienne,  Yonne. 

Aisne,  Ardennes,Cantal,Creuse.  Doubs, 
Eure,  Eure-et-Loir,  Lozère.  Morbi- 
han, Oise,  Rhin  iftas-),  Rhin  (Haut-), 
Rhône,  Saônc-ct-Loirc,  Sai  llie.  Seine, 
Seine-et-Marne,  Seine  et  Oise, 
Vienne  (Haute-),  Vosges. 

Calvados,  Côtes-du-Nord,  Finistère.  Ille- 
et-Vilaine,  Manche,  Mayenne,  Nord, 
Orne,  Pas  de  Calais,  Seine-Inférieure, 
Somme. 


in  classe. 


2«  classe. 


3-  classe. 


classe. 
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Jusqu'au  décret  du  17  mars,  le  droiV  de  circu- 
lation n'était  applicable  qu'aux  quantités  d'un  hec- 
tolitre et  au-dessus,  en  cercles,  et  de  vingt-cinq 
bouteilles  au  moins,  en  caisses  ou  paniers  fermés 
et  emballés  suivant  les  usages  du  commerce.  Les 
quantités  inférieures  à  celles-ci  étaient  soumises 
au  droit  de  détail. 

Préoccupé  du  désir  de  distraire,  dans  la  clien- 
tèle des  cabarets,  la  partie  saine  de  la  partie  mau- 
vaise ;  de  séparer  celle  qui  ne  demanderait  pas 
mieux  que  de  s'en  éloigner  si  on  lui  rendait  ra- 
chat en  gros  moins  coûteux,  de  celle  que  l'habitude 
ou  la  passion  y  ramèneront  toujours  ;  voulant 
maintenir  sur  celle-ci  toute  la  charge  du  droit  et 
donner  à  celle-là  toutes  les  facilités  possibles  pour 
s'en  exonérer,  le  législateur  s'est  trouvé  en  pré- 
sence de  deux  moyens  : 

Abaissement  de  la  limite  qui  sert  actuellement 
de  démarcation  entre  la  vente  en  gros  et  la  vente 
en  détail  ; 

Création  de  débile  spéciaux  qui  vendraient  ex- 
clusivement d  emporter  et  dont  on  n'exigerait 
qu'un  droit  réduit  équivalant  au  droit  de  circula- 
tion. 

Ce  second  moyen  offrait  trop  d'inconvénients 

?our  qu'on  nui  s  y  arrêter.  C'est  le  premier  qui  a 
lé  adopté.  Désormais  donc,  les  quantités  de  vins, 
cidres,  poirés  el  hydromels,  de  vingt-cinq  litres  et 
au-dessus,  uni  en  cercles  qu'en  bouteilles,  expé- 
diées à  des  consommateurs  par  des  marchands  en 
gros  ou  par  les  récoltants,  sont  soumises  au  droit 
de  circulation. 

Les  quantités  inférieures  paient  le  droit  de  détail. 
(Art.  16) 

D'un  autre  côté,  le  décret  a  circonscrit  l'exemp- 
tion du  droit  de  circulation  dont  jouissaient  les 
propriétaires,  colons  parliaires  ou  fermiers.  Origi- 
nairement (L.  24  avril  et  Décr.  S  mai  1806),  le 
propriétaire  qui  faisait  transporter  les  boissons  de 
sa  récolle  ailleurs  que  dans  sa  maison  d'habita- 
tion ou  au  delà  de  l'arrondissement  du  heu  de 
vendanges,  était  soumis  à  la  prise  en  charge  et  à 
l'exercice.  Peu  après  (L.  25  novembre  1808) cette 
condition  de  l'exercice  avait  été  supprimée  et,  en 
même  temps,  la  franchise  du  transport  limitée  à 
l'intérieur  du  canton.  Plus  tard  (L.  28  décembre 
1814  et  28  avril  1816),  on  avait  accordé  la  faculté 
du  passavant  à  toutes  les  expéditions  faites  par  le 
producteur,  quel  que  fût  le  destinataire  et  quelle 
que  fui  la  distance.  Ce  privilège,  qui  s'étendait 
non-seulement  à  la  consommation,  mais  aux  ventes 
faites  par  le  propriétaire,  fut  supprimé.  Restreinte 
successivement  aux  limites  du  département  de  la 
récolle  el  des  déparlements  contigus  (L.  23  mars 
1817),  puis  à  celles  du  département  el  des  arron- 
dissements (L.  17  juillet  181!)),  puis  à  celles  de 
l'arrondissement  et  des  cantons  avoisinants,  cette 
exemption  est  circonscrite  désormais  au  canton  de 
la  situation  des  vignobles  et  aux  communes  limi- 
trophes de  ce  canton,  qu'elles  soient  ou  non  du 
même  département. 

Toutefois,  sont  affranchies  du  droit  de  circulation 
les  boissons  de  leur  récolte  (vins,  cidres  et  poirés) 
que  les  propriétaires  feraient  transporter  de  chex 
eux  hors  des  limites  qui  viennent  d  être  indiquées, 
pourvu  qu'ils  se  munissent  d'un  acquit  à-rautmn  et 
qu'ils  se  soumettent,  au  lieu  de  destination,  à 
toutes  les  obligations  imposées  aux  marchands  en 
gros,  le  paiement  de  la  licence  excepté.  (Art.  2<>.) 

$  3.  Droit  de  détail.  —  Au  lieu  du  droit  de  10 
p.  0/0  du  prix  de  vente  déclaré  {D.  p.  1581,  les 
vins,  cidres,  poirés  et  hydromels  acquittent  main- 
tenant une  taxe  de  l">  p.  ti/  »  pour  droit  de  drtail. 
(Art.  16.)  Dans  la  pensée  du  législateur,  celte  ag- 
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gravation  de  taxe  est  le  corollaire  de  1»  mesure 
par  laquelle  il  a  abaissé  à  vingt-cinq  litres  la  li- 
mite à  partir  de  laquelle  le  droit  de  circulation  est 
désormais  applicable. 

II.  Eaux-de-vie.  —  Le  décret  du  17  mars  1852 
n'a  pas  modifié  la  législation  qui  régit  les  alcools; 
il  ne  s'est  occupé  des  eaux-de-vie  que  dans  leurs 
rapports  avec  les  manipulations  dont  certains  tins 
sont  l'obiet. 

$  t**.\inage. — On  appelle vinage  l'opération  qui 
consiste  à  ajouter  de  I  alcool  ou  de  ï eau-de-vie  aux 
vins  naturels.  Cette  addition  est  utile  auxvinsde  cer 
taiat  qualité,  de  certaine  origine,  pour  en  assurerla 
conservation  en  cas  d'exportation  ou  de  transports 
lointains  à  l'intérieur.  Le  vinage  ne  pouvait  dégé- 
nérer en  «bus  à  l'égard  des  vins  exportés,  car  les 
spiritueux  expédiés  à  l'étranger  jouissent  de  la 
même  franchise  que  les  vins;  mais  à  l'intérieur,  le 
droit  sur  l'alcool  est  beaucoup  plus  élevé  que  le 
droit  sur  le  vin.  Le  trésor  et  les  villes  ont  donc 
un  intérêt  à  ce  que  ces  deux  liquides  ne  soient 
pas  mélangés  en  proportion  telle  que  l'alcool  puisse 
s'introduire  dans  la  consommation  sous  forme  de 
vm  et  sans  acquitter  d'autres  droits  que  les  droits 
établis  sur  celte  dernière  boisson. 

La  loi  du  24  juin  1824  avait  autorisé  le  vinage, 
mais  en  termes  tels  que  cette  faculté,  étendue  à 
tous  les  vins  quelle  que  fut  leur  origine,  permettait 
d'y  introduire  l'alcool  jusqu'à  concurrence  des  26 
centièmes  du  contenu.  Le  liquide  ainsi  obtenu 
était  d'une  force  supérieure  à  la  moitié  de  celle 
de  l>au-de-vie  ordinaire.  Il  n'était  donc  pas  sus- 
ceptible d'être  consommé  comme  vin;  mais  il  se 
prétait  très-facilement  à  toutes  sortes  de  coupages, 
mouillages,  etc.,  mélanges  non-seulement  préju- 
diciables au  trésor,  qui  perdait  ainsi  une  ïomme 
importante  soustraite  au  droit  de  consommation, 
mais  surtout  nuisibles  à  la  santé  publique. 

Eclairé  par  l'expérience  sur  la  richesse  alcooli- 
que naturelle  des  vins,  le  législateur  a  donc  pu  et 
dû  fixer  une  limite  au  vinage  en  lui-même  et  dé- 
terminer les  vins  auxquels  on  peut  faire  subir  en 
franchise  cette  opération.  En  conséquence,  à  partir 
du  l*f  mai  18*2,  les  eaux-dc-vic  versées  sur  les 
vins  n'ont  été  affranchies  des  droits  établis  sur  les 
eaux  de- vie  que  dans  les  départements  des  Pyré- 
nées-Orientales, de  l'Aude,  du  Tarn,  de  l'Hérault, 
du  Gard,  des  Bouches-du -Rhône  et  du  Var.  La 
quantité  ainsi  employée  en  franchise  ne  doit  pas 
dépasser  un  maximum  de  cinq  litres  d'alcool  par 
hectolitre  devin,  et,  après  la  mixtion,  oui  ne  peut 
être  faite  qu'en  présence  des  préposés  de  la  régie, 
les  *ins  ne  doivent  pas  contenir  plus  de  18  cen- 
tièmes d'alcool. 

Lorsque  les  vins  contiennent  plus  de  18  centiè- 
mes d'alcool  et  pas  au  delà  de  21  centièmes,  ils 
sont  imposés  comme  vins  et  paient,  en  outre,  les 
doubles  droits  de  consommation,  d'entrée  et  d'oc- 
troi pour  la  quantité  d'alcool  comprise  entre  18  et 
21  ceuticmes. 

Les  vins  contenant  plus  de  21  centièmes  d'alcool 
ne  sont  pas  imposés  comme  vins  et  sont  soumis 
pour  leur  quantité  totale  aux  mêmes  droits  de 
consommation,  d'entrée  et  d'octroi  que  l'alcool  pur. 

Les  vins  destinés  aux  pays  étrangers  ou  aux  co- 
lonies françaises  peuvent,  dans  tous  les  départe- 
ments, mais  seulement  au  port  d'embarquement  ou 
au  point  de  sortie,  recevoir,  en  franchise  des  droits, 
une  addition  d'alcool  supérieure  au  maximum  de 
18  centième?,  pourvu  que  le  mélange  soit  opéré 
en  présence  des  employés  de  la  régie  et  que  l  em- 
barquement ou  l'exportation  ait  lieu  sur-le-champ. 

%\ilAlcoolt  (L.  du  U  juillet  1855).  -  A  par- 
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tir  du  ltr  août  1855,  le  droit  général  de  consom- 
mation par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux  de-vie  et  esprits  en  cercles,  par  hectolitre 
d'eau-de-vie  et  d'espris  en  bouteilles,  de  liqueurs  en 
cercles  et  en  bouteilles  et  de  fruits  à  I  eau  de-vie, 
a  été  Axé  à  50  francs  en  principal.  Les  débitants 
établis  dans  les  villes  à  une  taxe  unique;  les  débi- 
tants établis  en  tous  autres  lieux,  et  qui  paient  le  droit 
général  de  consommation  à  l'arrivée,  conformément 
a  l'article  41  de  la  loi  du  21  avril  1832,  ont  été 
tenus  d'acquitter,  par  hectolitre,  un  complément  de 
16  francs  en  principal  sur  les  quantités  qu'ils 
avaient  en  leur  possession  à  l'époque  où  les  dispo- 
sitions qui  précèdent  sont  devenues  exécutoires. 
La  constatation  de  ces  quantités  a  dû  être  faite  au 
moyen  d'inventaires  (L.  14  juillet  18"3,  art.  l»r). 
A  dater  de  la  promulgation  de  cette  même  loi. 
la  taxe  de  remplacement  aux  entrées  de  Paris  a 
été  portée  à  66  francs  en  principal  par  hectolitre 
d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits 
en  cercles,  par  hectolitre  d'eaux-de-vie  et  esprits  en 
bouteilles,  de  liqueurs  en  cercles  et  en  bouteilles, 
et  de  fruits  à  l'eau-de-vie.  (Art.  2.) 

§3.  Disposition  pénales. — //equt'frd-eaul/on. 
—  Double  droit. —  Aux  termes  des  lois  des  22  août 
1791  et  28  avril  1816  et  de  l'ordonnance  du  11  juin 
1816,  les  soumissionnaires  d'acquits-à-caution  (au 
moyen  desquels  le  paiement  des  droits  n'est  pas 
exigé  au  départ)  sont  tenus,  à  défaut  de  décharge 
de  ces  acquits,  de  payer  :  1°  le  droit  ordinaire; 
2°  un  second  droit  égal  au  premier* 

Ces  doubles  droits  sont  suffisants  pour  la  garan- 
tie de  l'impôt  en  ce  qui  concerne  les  eaun-ue-vie, 
les  esprits,  les  liqueurs  et  fruits  a  l'eau-dc-vie, 
car  ils  consistent  alors  dans  le  paiement  de  deux 
fois  la  taxe  générale  et  uniforme  de  consomma- 
tion. Il  en  était  autrement  à  l'égard  des  vins,  ci- 
dres, poirés  et  hydromels,  car.  en  cas  de  non- 
décharge,  les  acquits  à-caution  n'assuraient  que  le 
paiement  du  double  droit  de  circulation.  Or,  ce 
droit,  même  doublé,  est  partout  inférieur  au 
droit  de  détail  que  doivent  les  destinataires  sur 
les  quantités  manquantes  à  leurs  comptes. 

Il  arrivait  donc  souvent  que  des  débitants  ou  des 
marchands  en  gros  qui  avaient  reçu  des  vins  ou 
des  cidres  avec  acijuits-à-caulion,  et  qui  les  avaient 
vendus  avant  que  les  employés  de  la  régie  inter- 
vinssent pour  leurs  exercices,  ne  représentaient 
point  ces  acquits.  Ils  fournissaient  aux  expéditeurs 
le  moyen  de  payer  le  double  droit  de  circulation, 
et  la  différence  entre  ce  double  droit  qu'ils  payaient 
et  le  droit  de  détail  qu'ils  auraient  dû  payer  com- 
posait leur  bénéfice. 

Pour  enlever  à  la  fraude  cette  chance  de  facile  pro- 
fit, on  exige  aujourd'hui  que  les  soumissionnaires 
d'acquits  à  caulion  s'obligenlà  payer,  à  défaut  de  jus- 
tification de  la  décharge  de  ces  acquits,  le  double  du 
droit  de  consommation  pour  les  eaux-de-vie,  esprits, 
liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vic,  et  pour  les  vins, 
cidres,  poirés  et  hydromels,  le  sextuple  du  droit  de 
circulation.  (Art.  2^.) 

III.  BiÈnts.  —  A  l'égard  de  la  bière,  le  décret 
du  17  mars  conîacrc  une  tolérance  depuis  long- 
temps admise,  mais  qui,  tout  équitable  qu'elle 
était,  constituait  néanmoins  une  violation  réelle  de 
l'article  109  de  la  loi  du  28  avril  1816.  D'après 
cet  article,  le  produit  des  trempes  réunies,  mesu- 
rées à  leur  sortie  de  la  cuve-matière,  devait  pré- 
senter un  chiffre  égal  à  celui  de  la  capacité  de  la 
chaudière  et  seulement  5  p.  0/0  en  sus,  soit  lOf 
hectolitres  de  trempes  pour  une  chaudière  de  I0O. 

Dans  la  pratique,  celte  latitude  a  élé  reconnue 
tout  à  fait  insuffisante  cl  fort  au-dessous  de  la  dé- 
perdition réelle;  aussi  le  législateur  a-t-il  disposé 
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que  le  produit  des  trempes  (l)  demies  pour  h» 

brassin  peut  excéder  de  20  p.  o/u  la  contenance 
de  la  chaudière  déclarée  pour  la  fabrication  du 
brassin.  La  régie  des  contributions  indirectes  est 
autorisée  à  régler,  en  raison  de*  procédés  de  fa- 
brication et  de  la  durée  ou  de  la  violence  de  l'é- 
bullition.  le  moment  auquel  le  produit  des  trempes 
doit  être  rentré  dans  la  chaudière. 

Telles  sont  les  dispositions  générales  et  perma- 
nentes établies  par  le  décret  du  17  mars.  Nous 
cr<  ynn*  devoir  compléter  ces  indications  en  men- 
tionnant plusieurs  mesures  récentes  motivées  par 
la  crise  que  traverse  la  production  vinir.ole.  L'in- 
suffisance de  plusieurs  récoltes  n'a  pas  ralenti  la 
consommation  des  alcools,  dont  l'industrie  fait  un 
si  grand  usage,  seulement  le  prix  de  ce  produit  a 
plus  que  triplé  en  18*i3.  Cette  hausse  prodigieuse 
a  réagi  sur  les  sucres,  car  la  plupart  des  fabricants 
de  sucre  de  betterave,  stimulés  par  l'appât  d'un 
bénéfice  considérable,  ont  transformé  (chose  facile) 
leurs  sucreries  en  distilleries,  et,  au  lieu  de  faire 
du  sucre  avec  la  betterave,  ont  produit  de  l'alcool. 
Mais  les  vendanges  de  IsSi  ayant  été  inférieures 
même  à  celles  de  185.',  le  mouvement  des  distil- 
leries de  betterave  n'a  fait  que  s'accroître,  au  point 
que  la  betterave  ne  suffisant  plus  aux  distillateurs, 
ils  ont  eu  recours,  pour  la  fabrication  de  l'cau-de- 
vie,  au  seigle,  à  l'escourgeon,  à  l'orge,  à  l'avoine, 
au  maïs  et  à  la  pomme  de  terre.  Craignant*  avec 
raison,  que  ce  genre  d'emploi  des  céréales  n'en  fil 
hausser  le  prix  à  peu  prés  de  la  même  manière 
que  pour  le  sucre  l'année  précédente,  le  gouverne- 
ment s'est  trouvé  en  présence  de  deux  moyens: 
l'un  consistait  à  ouvrir  les  marchés  français  aux 
■vins  et  alcools  de  provenance  étrangère  par  l'abo- 
lition ou  la  réduction  des  droits  de  douanes  qui 
leur  en  fermaient  l'entrée  ;  l'autre  consistait  à  pro- 
hiber l'emploi  des  denrées  alimentaires  dans  la 
distillation.  Ces  deux  moyens  ont  été  successive- 
ment employés. 

Les  vins  étrangers  payaient  par  hectolitre  un 
droit  de  douane  de  13  fr.mcs  lorsqu'ils  étaient  in- 
troduits par  terre,  et  de  38  francs  lorsqu'ils  étaient 
introduits  par  mer.  Un  décret  du  30  août  18%4  a 
réduit  ce  droit  a  une  taxe  de  23  centimes  par  hec- 
tolitre, et  un  décret  du  5  octobre  a  étendu  celte 
règle  même  aux  vins  de  liqueur. 

Quant  aux  alcools  étrangers,  voici  le  régime  au- 
quel ils  étaient  soumis  : 

Eau-dc  vie  même  anisée  (par  hectolitre  d'alcool 
pur),  par  terre  et  par  mer,  sans  distinction  de 
pavillon   50  fr. 

Eau-de-vie  de  cerises  (kirschwasser). .  200 

Eau-de-vie  de  mélasse  (rhum,  tafia)  des 
colonies  françaises   20 

Eau-de-vie  de  mélasse  (rhum,  tafia)  de 
l'étranger   200 

Eau-de-vie  de  riz  rack)  de  l'étranger. .  StuO 

Le  décret  ou  22  septembre  18*>4,  complétant  celui 
du  30  août,  a  réduit  provisoirement  tous  ces  droits 
à  une  taxe  uniforme  de  13  francs  par  hectolitre. 
Ce  bénéfice  a  été  étendu  même  aux  eaux-de-vie 
qualifiées  autres  de  toute»  sortes,  eaux-de-vie  de 
grains,  de  pommes  de  terre,  de  fécule,  de  gen- 
tiane, gin,  wisky  et  genièvre,  à  l'égard  desquelles 
la  prohibition,  jusque-là,  était  absolue. 

Ces  mesures  ayant  été  jugées  incomplètes,  le 
décret  du  2<»  octobre  a  interdit  d'une  manière  ab- 
solue la  distillation  de  toute  espèce  de  farineux. 

(I)  On  appelle  trtmpet  le»  quantité  de  liquiUr»  succes- 
sivement introduites  dan»  ln  ciuMtditret  et  M.uiitiM»*  a  ïc- 
bullittoo  en  contact  avec  les  mattfres  première*.  —  fB 
erOMin  »«  compose  ordinairement  do  plusieurs  trempes. 
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Fjusmevnots.  —  Pi5xautés.  —  Uns  loi  du 
5  mai  IKT»  déclare  applicables  aux  boissons  les 
dispositions  de  la  loi  du  27  mars  18">1,  et  abroge 
l'article  318  et  le  n°  C  de  l'article  473  du  Code 
pénal.  (Voy.  Dexri££&  ) 

non  uni.— tm:  t:ur.niE.  (£>.  p.  lit.) 

RotcHEBic  dk  Paris.  —  Les  apports  des  bou- 
chers forains  sur  les  marchés  de  Paris  ont  été  sin- 
gulièrement accrus  :  1°  par  l'effet  de  la  loi  da  10  mai 
1H4(>  qui  a  substitué  un  droit  d'octroi  au  poids  sur 
les  bestiaux,  au  droit  précédemment  perçu  par  tète 
et  qui  a  introduit  le  principe  d'égalité  de  taxe  pour 
la  viande  dite  à  la  main  qui  payait,  auparavant, 
un  droit  d'octroi  beancoup  plus  élève  que  la  viande 
sur  pied  ;  2°  par  l'ordonnance  du  préfet  de  police 
rendue  le  14  août  1848,  d'après  les  insiructiona 
et  avec  l'approbation  du  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce.  Cette  ordonnance  autorise  la  venta 
quotidienne  de  la  viande  dans  les  marchés  publics, 
qui  n'étaient  ouverts  auparavant  que  deux  fois  la 
semaine,  cl  attribue  aux  bouchers  forains  121  places 
dans  ces  marchés ,  contre  40  réservées  aux  bou- 
chers de  Paris. 

Enfin  deux  ordonnances  de  police,  du  3  mai  el 
du  24  août  1819,  approuvées  par  le  même  ministre, 
ont  introduit  et  organisé  dans  le  principal  des  mar- 
chés de  Paris,  dit*  des  Prouvaires,  la  vente  quoti- 
dienne, en  gros  et  à  la  criée,  des  viandes  fraîches 
de  bœuf,  de  vache,  de  veau  et  de  porc. 

Au  moment  même  où  nous  mettons  sous  presse, 
une  importante  mesure  vient  introduire  une  grave 
modification  dans  le  commerce  de  la  boucherie  è 
Paris.  Une  ordonnance  du  préfet  de  police,  en  date 
du  1er  octobre  183",  fait  connaître  que,  à  partir 
du  16  de  ce  mois,  la  viande  de  boucherie  à  Paris 
sera  soumise  à  la  taxe.  La  taxe  (arl.  2  de  l'ord.) 
sera  établie  tous  les  quinze  jours  |>our  chaque  espèce 
de  viande,  d'après  le  prix  constaté  à  la  caisse  de 
Poissy  et  le  poids  en  viande  nette  relevé  dans  les 
abattoirs  pendant  la  quinzaine  précédente,  et  en 
tenant  compte,  bien  entendu  (Voy.  la  Note  insérée 
au  Moniteur  du  16  oc.l.),  de  la  somme  nécessaire 
pour  couvrir  la  boucherie  des  frais  d'abattoir,  d'oc- 
troi, etc  .,  el  lui  assurer  un  bénéfice  légitime.  L'ar- 
ticle 3  divise  la  viande  de  bœuf,  quant  a  la  fixation, 
du  prix  de  vente  au  détail,  eu  trois  catégories  :  la 
première  catégorie  comprenant  la  tende  de  tranche, 
—  la  culotte.  —  le  gite  à  la  noix.  —  la  iranche 

{grasse,  —  l'aloyau;  — •  la  deuxième,  le  paleron,  — 
a  cote,  —  le  lalon  de  collier,  —  les  rognons  de 

f [raisse,  —  la  bavette  d'aloyau;  —  la  troisième, 
e  collier,  —  le  pis,  —  les  gîtes,  —  les  plats  de- 
côtes,  —  la  surlonge.  —  les  joues.  Le  filet  déta- 
ché ,  considéré  comme  viande  de  luxe,  n'est  pas 
soumis  à  la  taxe. 

Aux  termes  de  l'article  4 ,  la  division  pour  la 
vache  et  le  taureau  est  la  même  que  pour  la  viande 
de  bœuf. 

L'article  S  répartit  en  deux  catégories  la  viande 
de  veau  et  de  mouton  ;  savoir  :  pour  le  veau,  pre- 
mière catégorie,  le*  cuissots,  —  les  rognons  et 
les  longes,  —  les  carres;  —  deuxième  catégorie, 
les  épaules,  —  la  poitrine,  —  les  colliers.  —  Pour 
le  mouton,  première  catégorie,  les  g<go(s  et  les 
carrés;  —  deuxième  catégorie,  les  épaules,  —  la 
poitrine,  —  le  collet. 

L  article  6  ordonne  qu'il  soit  délivré  à  chaque 
acheteur,  sans  qu'il  soil  besoin  pour  cela  d'aucune 
réquisition  de  sa  part,  un  bulletin  comprenant  la 
désignation  de  l'espèce  de  viande  el  de  la  catégorie 
de  morceaux,  ainsi  que  le  poids  et  le  prix.  Les 
viandes  appartenant  à  des  catégories  différentes 
doivent  être  pesées  et  indiquées  séparément. 

L'article  7,  et  ce  n'est  pas  la  moins  importante 
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des  pre«criptions  de  l'ordonnance,  fait  défense 
aux  boucher*  de  mettre  dnns  la  balance  et  de  li- 
rrer  aux  acheteurs  des  os  décharnés,  ni  ce  qu'on 
appelle  vulgairement  de  In  réjouissance;  les  oi 
doivent  être  vendus  à  part  et  a  prix  débattus. 

Dans  les  étaux  établis  sur  les  marchés,  la  viande 
doit,  aux  termes  de  l'article  10  de  l'ordonnance, 
être  vendue  à  to  centimes  au  moins  par  kilo- 
gramme au  dessous  de  la  taxe. 

Os  mesures  prises  dans  le  but  d'assurer  au  con- 
sommateur la  représentation  vraie  des  sacrifices 
qu'il  s'impose  pour  satisfaire  aux  besoins  de  la  fa- 
mille n'est  pas  sans  rencontrer  des  résistances  de 
la  part  du  commerce  de  la  boucherie,  et  les  tribu- 
naux de  police  sont  déjà  saisis  de  nombreuses  con- 
traventions. 

BiH  LANGER,  BOULANGERIE.  (D.  p.  144.) 
CAI3SR  DE  SEKV1CE  RE  LA  BOl'l, ALGERIE. 

La  erlse  alimentaire  provoquée  en  1833  par  l'in- 
MfBsance  de  la  récolte  a  inspiré  l'idée  d'une  inci- 
tation nouvelle  dont  nous  devons  faire  connaître 
brièvement  le  mécanisme. 

Par  un  mémoire,  en  date  du  12  septembre  1835, 
le  préfet  de  la  Seine  invita  la  commission  départe- 
mentale et  municipale  à  délibérer  sur  les  mesures 
a  prendre  dans  l'intérêt  de  la  population  parisienne, 
a  l'occasion  du  renchérissement  des  grains  et  ra- 
mes. La  commission,  après  avoir  examiné  cette 
question,  s'arrêta  au  système  de  la  compensation, 
q>  lui  parut,  entre  toûs,  présenter  le  moins  d  in- 
convénients. 

En  conséquence,  elle  autorisa  le  préfet  à  faire,  non- 
seulement  a  la  boulangerie  de  Paris,  mais  aussi  aux 
boulangers  des  autres  communes  du  département 
de  la  Seine,  les  avances  nécessaires  pour  couvrir  la 
différence  existant  entre  le  prix  de  revient  et  celui 
de  40  centimes  par  kilogramme  de  pain.  Cette  me- 
sure devait  être  rendue  exécutoire  a  partir  du  K'sep- 
tembre  1«.%3.  C'est  pour  atteindre  ce  but,  et  en 
meute  temps  pour  organiser  les  moyens  d'indemni- 
ser plus  lard  la  ville  de  Paris  de  ses  sacrifices  ac- 
tuels, qu'a  été  fondée  la  caisse  de  service  de  la  bou- 
langerie. 

i.  bases  de  l'institution. 

II.  Obcaxisatiox  de  la  caisse. 

III.  Opérations  de  la  caisse.  —,  Déclarations 

DES   ROULAXCERS.  —  Fon  HAUTES.  —  CoRPTES 

courants.  —  Mandats,  etc. 

IV.  Comité  consultatif. 

I.  Bases  de  l'institution. — Cette  caisse  est 
instituée  sous  la  garantie  de  la  ville  de  Paris  et 
sous  l'autorité  du  préfet  de  la  Seine  .  (Décr.  27  dé- 
cembre 18i 3,  art.  1.)  Elle  est  cliaigée  de  payer 
pour  le  compte  des  boulangers  et  de  recouvrer  sur 
eux  le  montant  de  leurs  achats  de  blés  et  farines. 

A  cet  effet,  il  est  ouvert  par  le  préfet  de  la  Seine, 
sur  la  proposition  du  préfet  de  police,  un  crédit  à 
chaque  boulanger  sur  les  dépôts  de  garantie  et  de 
réserve  et  sur  toutes  autres  valeurs  acceptées  par 
la  caisse.  (Art-  2.)  Tous  les  payements  de  grains  et 
de  farines  sans  aucune  exception  sont  opérés  par 
l'intermédiaire  de  la  caisse.  Les  boulangers  qui  ne 
veulent  pas  profiler  de  leur  crédit,  versent  a  la 
caisse,  la  veille  au  plus  tard  des  échéances,  le  mon- 
tant de  leurs  engagements.  (Art.  5.)  Chaque 
boulanger  est  tenu  de  faire  a  la  caisse,  dans  les  trois 
jours  de  chaque  acquisition,  la  déclaration  des  grains 
et  farines  achetés  par  lui.  Ces  déclarations  servent 
d'éléments  pour  l'établissement  de  la  mercuriale. 
(Art  4.)  La  caisse  est,  en  outre,  chargée  d'avancer 
aux  boulangers  le  montant  de  la  dilférencequi  peut, 
eo  vertu  des  délibérations  du  conseil  municipal,  exia- 
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ter  entre  le  prix  de  tente  du  pain  réglé  par  la  taxe 

municipale  et  le  prix  résultant  de  b  mercuriale. 
Pour  se  cou>rir  de  ses  avances,  elle  reçoit  en  com- 
pensation les  différences  eu  plus  quand  elles  se  pro- 
duisent. 

Par  suite  d'un  arrêté  du  préfet  de  la  Seine,  en 
date  du  12  janvier  1834,  le  même  service  a  été 
étendu  à  tout  le  département;  les  boulangers  des 
autres  communes  se  trouvent  ainsi  soumis,  comme 
ceux  de  Paris,  au  régime  des  déclamions. 

Lac-lisse  delà  boulangerie  peut  avec  l'autorisa- 
tion du  conseil  municipal  emprunter  sous  la  garan- 
tie de  la  ville  les  fonds  nécessaires  aux  service»  dont 
elle  est  chargée.  Elle  a  dcà  usé  de  cette  Ucnlié. 
Un  décret  du  18  janvier  1831  l'a  autorisée  a  con- 
tracter, sous  la  garantie  solidaire  du  la  ville,  un 
premier  emprunt  de  21  millions.  Deux  autre-  dé- 
crets :  l'un  du  20  janvier  cl  l'autre  du  13  mars  18.3.3, 
ont  autorisé  aux  mêmes  conditions  deux  nouveaux 
emprunts  de  six  millions  chacun. 

Telles  sont  les  hases  sur  lesquelles  a  été  établie 
la  caisse  de  service.  Le  mode  scion  lequel  elle  pro- 
cède a  élé  réylé  par  un  décret  du  7  janvier  18.3t. 

II.  Organisai  ion  de  la  caisse.  —  Directeur. 
—  Caismer,  etc.  —  A  la  télé  de  cette  institution, 
se  trouve  un  directeur  nommé,  sur  la  pro|K)Silion 
du  préfet  de  la  Seine,  par  le  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  cl  des  travaux  publics.  Le  di- 
recteur esl  chargé,  sous  les  ordres  du  préfet  de  la 
Seine,  1°  d'assurer  l'exécution  des  règlements  et 
instructions  concernant  la  caisse;  2°  de  surveiller 
la  gestion  du  caissier;  "»°  d'ordonner  les  mouve- 
ments de  fonds,  les  payement  cl,  en  général,  tou- 
tes les  opérations  de  la  caisse;  4U  de  proposer  au 
préfet  le  budget  annuel;  .3°  de  présenter  a  la  clô- 
ture de  l'exercice,  un  compte  mural  et  financier 
des  opérations  cflertuées.  (Art.  1".) 

Au-dessous  du  directeur  sont  placés  le  caissier 
et  les  autres  employés  tous  nommés  par  le  pivlel 
de  la  Seine.  —  Le  caissier  csl  responsable  de  sa 
gestion  et  de  la  régularité  des  paiements  effectués 
par  la  caisse.  Il  doit  verser  à  la  caisse  municipale 
un  cautionnement  dont  le  montant  est  fixé  par  le 
préfet  et  qui  produit  intérêt  au  taux  réglé  pour  les 
comptables  de  la  ville.  —  Il  dresse,  eoaque  jour, 
un  état  de  situation  et,  chaque  mois,  une  balance 
générale  de  la  caisse.  Ces  documents  sont  remis 
au  directeur,  qui  les  transmet  au  préfet,  après  les 
avoir  vérifiés  et  certifiés.  —  Le.  caissier  rend,  pour 
chaque  exercice,  un  compte  de  gestion  qui  est  sou- 
mis au  conseil  municipal  cl  arrêté  |>ar  le  préfet. 
(Art.  2  et  4.) 

Il  est  interdit  au  directeur,  au  caissier  et  à  tous 
employés  ou  agents  de  la  caisse  de  la  boulangerie 
de  s'immiscer  ou  de  s'intéresser  directement  ou  in- 
directement dans  les  opérations  relatives  au  com- 
merce des  grains,  des  farines  ou  du  pain.  (Art.  '».) 

Un  contrôle  permanent  esl  établi  auprès  de  la 
caisse;  elle  est,  en  outre,  soumise  à  la  vérification 
de  l'inspecteur  des  caisses  qui  dépendent  de  l'ad- 
ministration municipale,  sans  prcjud.ee  des  vérifi- 
cations qui  peuvent  être  faites  par  les  inspecteurs 
des  finances.  (Art.  5.) 

III.  Opérations  de  la  caisse.  —  Déclamation* 

DES  BOLLAXCF.RS.  —  FoRULs.  —  COMPTES  COU- 
RANTS- —  Mandats,  etc.  —  La  déclaration  que 
chaque  boulanger  doit  faire  à  la  caisse  des  grains 
cl  farines  achetés  par  lui  contient  les  nom,  pré- 
noms el  domicile  du  déclarant,  renonciation  des 
quantités,  qualités  et  marques  des  f.irines  ou  grains, 
1  indication  el  l'affirmation  du  prix  ou  des  condi- 
tions de  la  vente  et  des  époques  de  livraison  el  de 
paiement.  Elle  est  accompagnée  du  bordereau  de 
vente  ou  de  la  facture  du  vendeur,  (Art.  o.)  Un  re- 
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levé  des  déclarations  faites  par  les  boulangers  est 
transmis,  jour  par  jour,  par  le  préfet  de  la  Seine 
au  préfet  de  police,  pour  servir  d'élément  à  la  fixa- 
tion de  la  mercuriale  (Art.  7.) 

Le  boulanger  qui  veut  obtenir  un  erédit  supé- 
rieur à  la  valeur  de  son  dépôt  de  garantie,  doit 
adresser  au  directeur  une  demande  de  supplément 
de  crédit  avec  un  bordereau  «les  valeurs  nouvelles 
qu'il  offre  en  garantie  (I).  —  Chaque  boulanger 
peut  en  outre,  déposer  à  la  caisse,  en  compte  cou- 
rant, des  sommes  qui  sont  productives  d'intérêts, 
a  son  profit,  cinq  jours  après  le  versement.  (Art.  9.) 
Pour  le  payement  de  leurs  achats  de  grains  ou  de 
farines,  les  boulangers  délivrent  à  leurs  vendeurs 
des  mandats  dont  la  formule  est  fournie  par  la 
caisse.  Ces  mandats  peuvent  être  acceptés  par  elle, 
dan*  la  limite  des  crédit*  ouverts.  (Art.  1<>.)  Les 
boulangers  qui  ne  peuvent  effectuer,  dans  la  quin- 
zaine, le  remboursement  des  avances  faites  pour 
leur  compte,  souscrivent  au  profit  de  la  cuisse,  des 
effets  dont  les  échéances  sont  déterminées,  eu 
égard  à  leur  situation  vis-à-vis  de  la  caisse,  et  à 
la  somme  de  leurs  achats  restant  à  payer.  Les 
sommes  avancées  par  la  caisse,  pour  le  compte  de 
chaque  boulanger,  portent  intérêt  à  dater  du  paie- 
ment. (Art.  11!)  Le  taux  des  intérêts  à  payer  ou  à 
rerevoir  par  la  caisse  est  réglé  par  des  arrêtés  du 
préfet,  dans  la  limite  du  maximum  de  5  p.  O/O, 
llxé  par  le  décret  du  27  décembre  18^5.  —  Aucune 
commission  n'est  perçue  pour  les  opérations  de  la 
caisse.  (Art.  12.)— Lorsqu'il  y  a  lieu  par  la  caisse 
d'avancer  aux  boulangers  le  montant  de  la  diffé- 
rence en  moins  entre  le  prix  de  vente  du  pain  ré- 
glé par  la  taxe  municipale  et  le  prix  résultant  de 
la  mercuriale,  ou,  réciproquement,  de  prélever  la 
différence  en  plus,  les  quantités  de  pain  débitées 
par  chaque  boulanger  sont  constatées  dans  un  état 
de  quinzaine  dressé  parle  syndicat  et  transmis  par 
le  préfet  de  police,  avec  son  avis,  au  préfet  de  la 
Seine.  Cet  étal  ne  comprend  pas  les  pains  de  luxe 
ou  de  fantaisie.  —  Après  un  contrôle  opéré,  soit  au 
moyen  des  documents  possédés  par  la  caisse,  soit 
par  des  vérifications  à  domicile,  cet  étal  est  arrêté 
par  le  préfet  de  la  Seine.  (Art.  13.)  Les  sommes 
revenant  à  chaque  boulanger,  lorsque  le  prix  de 
vente  du  pain,  réglé  par  la  taxe  municipale,  est 
inférieur  au  prix  résultant  de  la  mercuriale,  sont 
liquidées  d'après  les  étals  de  quinzaine  et  portées 
à  son  crédit,  s'il  n'en  demande  pas  le  rembourse- 
ment, au  même  litre  que  les  sommes  déposées  par 
lui  en  compte  courant.  —  Dans  le  cas  contraire, 
les  différences  en  plus  doivent  être  versées  à  la 
caisse  par  les  boulangers,  de  cinq  jours  en  cinq 
jours.  Ln  cas  d'insuffisance  de  ces  versements  con- 
statés par  les  états  de  quinzaine,  les  boulangers  re- 
liquataires  doivent  les  intérêts  des  sommes  non 
versées  par  eux.  Les  reliquats  sont  portés  au  débit 
de  leur  compte,  en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet. 
(Art.  14.)  Du  reste,  la  comptabilité  de  la  caisse  est 
soumise  aux  formes  suivies  par  la  caisse  de  Poissy. 
(Art.  1C.) 

IV.  Du  comitiî  consultatif.  —  11  a  été  créé, 
près  de  la  caisse  de  service,  un  comité  consultatif 
présidé  par  le  préfet  de  la  Seine  et  composé  du 
gouverneur  de  la  banque,  du  directeur  général  de  la 
caisse  d'amortissement,  du  directeur  du  mouvement 

(r  Nou*  <lf\oui  foin-  obwrver  que  cite  déposition  près- 
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général  des  fonds,  au  ministère  des  finances,  et  de 
trois  membres  pris  dans  la  commission  municipale 
et  nommés  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  sur  la  proposition  du 

Ïréfet  de  la  Seine.  (Art.  15.)  Ce  comité  est  appelé 
donner  son  avis,  1°  sur  le  montant  du  caution- 
nement à  fournir  par  le  caissier;  2°  sur  les  garan- 
ties offertes  à  l'appui  des  demandes  de  crédits  sup- 
plémentaires faites  par  les  boulangers;  3°  sur  le 
délai  demandé  par  eux  pour  les  remboursements 
non  effectués  dans  la  quinzaine;  4°  sur  le  taux 
d'intérêt  des  sommes  reçues  ou  payées  par  la  caisse 
dans  les  cas  mentionnés  ci-dessus;  5*  sur  les  opé- 
rations financières  nécessitées  par  les  besoins  du 
service,  notamment  sur  la  forme  des  valeurs  à 
émettre  par  la  caisse ,  sur  les  é|toques  d'émission 
et  de  remboursement  et  sur  toutes  les  conditions 
de  la  négociation  de  ces  valeurs;  6°  enfin,  sur  le 
compte  moral  et  financier  présenté,  chaque  année, 
par  le  directeur  et  sur  toutes  les  questions  se  rat- 
tachant à  l'organisation  de  la  caisse  et  à  la  marche 
de  son  service.  (Art.  15.) 

DOLUSES  O.WS  LES  LYCÉES  ET  ECOLES. 

(D.  p.  150.)  Voici  le  résumé  des  conditions  el 
formalités  à  remplir  pour  l'obtention  d'une  bourse 
impériale,  départementale  ou  communale  dans  les 
lycées  ou  collèges,  en  exécution  du  décret  du  7  fé- 
vrier 1852  et  des  arrêtés  du  9  février  1852  et  du 
21  mai  1853. 

§  1.  Des  différentes  espèces  de  bourses.— Les 
boursiers  impériaux  sont  nommés,  sur  la  proposition 
du  ministre  de  l'instruction  publique,  par  l'Empe- 
reur, à  raison  des  services  de  leurs  parents. 

Les  services  militaires  sont  constatés  par  des 
états  dûment  certifiés  ;  les  services  civils,  par  les 
préfets  ou  par  les  ministres  compétents. 

Le  préret  du  département  conlère,  sous  la  con- 
firmation du  ministre  de  l'inslructioo  publique,  les 
bourses  départementales  et  communales,  ces  der- 
nières d'après  une  liste  dressée  par  les  conseils 
municipaux. 

Suivant  la  position  de  fortune  des  parents  ou  de 
l'élève,  il  est  accordé  à  celui-ci  une  bourse  en- 
tière, ou  trois  quarts  de  bourse,  ou  seulement  une 
demi-bourse. 

§  2.  Commissions  d'examen.  —  Les  candidats 
aux  bourses  impériales,  départementales  et  commu- 
nales doivent  justifier,  par  un  examen  préalable, 

au'ils  sont  en  état  de  suivre  la  classe  correspon- 
ante  à  leur  âge. 

Les  candidats  examinés  ne  peuvent  obtenir  uoe 
bourse  qu'autant  qu'ils  ont  mérité,  dans  les  résul- 
tats comparés  de  deux  épreuves,  au  moins  la 
moyenne  cinq.  Le  chiffre  dix  exprime  la  note  la 
plus  favorable. 

La  commission  chargée  d'examiner  les  candidats 
se  réunit  à  la  préfecture  de  chaque  département, 
du  1*r  au  15  avril  et  du  1er  au  15  juillet. 

Le  résultat  de  l'examen  est  valable  pour  les 
candidats  aussi  longtemps  qu'ils  appartiennent  par 
leur  âge  à  la  catégorie  dans  laquelle  ils  sont  exa- 
minés. 

S  5.  Formalités  et  conditions  à  remplir  par 
les  familles  des  candidats.  —  Les  familles  des 
candidats  doivent  les  faire  inscrire,  du  15  au 
30  mars  ou  du  15  au  30  juin,  au  secrétariat  de  la 
préfecture  du  département  de  leur  résidence  ou 
de  la  résidence  de  leurs  enfants. 

Pour  être  admis  à  l'examen,  les  candidats  doi- 
vent avoir  nenf  ans  accomplis  el  moins  de  dix- 
sept  ans. 

Lors  de  l'inscription  pour  l'examen,  les  familles 
des  candidats  doivent  produire  :  1°  l'acte  de  nais- 
sance de  l'enfant;  2°  un  certificat  de  bonne  con- 
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dsite  délivré  par  le  chef  de  l'établissement  où  le 
candidat  a  commencé  ses  études,  s'il  a  déjà  suivi 
des  cour»  primaires  ou  secondaires. 

§  4.  Programme  des  examen* —Les  candidats 
sontréonis  pour  l'examen  de  la  manière  suivante  : 
Ici  candidats  ayant  neuf  ans  accomplis  et  moins  de 
oow  ans  au  1ar  octobre  de  l'année  où  l'examen  est 
wbr,  les  candidats  ayant  onze  ans  accomplis  et 
moins  de  douze  ans  ;  les  candidats  ayant  douze  ans 
accomplis  et  moins  de  treize  ans  ;  les  candidats 
ayant  treize  ans  accomplis  et  moins  de  quatorze  ans  ; 
ki  candidat*  ayant  quatorze  ans  accomplis  et  moins 
de  dix-sept  ans. 

Chaque  série  de  candidats  subit  une  épreuve 
écrite  et  une  épreuve  orale. 

Ces  épreuves  sont  : 

Pour  la  première  série.— Épreuve  écrite  :  Exer- 
cices d'orthographe  française  sur  les  noms,  les 
adjectif»  et  les  verbes.  —  Epreuve  orale  :  Lecture 
à  haute  voix  ;  interrogations  sur  la  grammaire 
française  (noms,  adjectifs  et  verbes),  sur  la  pra- 
tique des  quatre  règles  (nombres  entiers),  sur 
l'histoire  sainte  (jusqu'à  la  mort  de  Salomon),  sur 
la  y^ogniphie  (définitions,  divisions  principales  du 
^'•teetde  l'Europe);  explication  dune  fable  de 
r'ciielon. 

Pour  la  deuxième  série.— Épreuve  écrite  :  Exer- 
cices de  déclinaisons  et  de  conjugaisons  latines. — 
Epreuve  orale  :  Lecture  à  haute  voix  ;  interroga- 
tions sur  la  grammaire  française,  sur  la  grammaire 
latine  (déclinaisons  et  conjugaisons) ,  sur  le  sys- 
tème légal  des  poids  et  mesures,  sur  l'histoire 
sainte,  sur  la  géographie  de  la  France;  explication 
d'un  passage  choisi  dans  les  vingt  premiers  cha- 
pitre* de  i'Epi tome  Historiée  Sacra. 

Pour  la  troisième  série.  —  Epreuve  écrite  :  Ver- 
sion latine  de  la  force  de  la  classe  de  sixième.  — 
'Veuve  orale  :  Interrogations  sur  la  grammaire 
française,  sur  la  grammaire  latine  (syntaxe,  pre- 
mières règles  de  la  méthode),  sur  là  grammaire 
grecque  (déclinaisons),  sur  les  éléments  d'his- 
toire et  de  géographie  anciennes ,  sur  l'histoire  de 
France  (1™  race),  et  sur  la  géographie  correspon- 
dante; exercices  de  calcul  au  tableau;  explication 
d'un  passage  tiré  du  De  Viris  illtutribus  urbis 
Ho  m  <f 

Pour  la  quatrième  série.— Epreuve  écrite  :  Ver- 
sion latine  de  la  force  de  la  classe  de  cinquième. — 
Epreuve  orale  :  Interrogations  sur  la  grammaire 
française,  sur  la  grammaire  latine,  sur  la  gram- 
maire grecque  (déclinaisons  et  conjugaisons),  sur 
l'histoire  de  France  (jusqu'au  règne  de  François  l«rj 
et  sur  la  géographie  correspondante,  sur  la  géo- 
graphie physique  de  la  France  ;  exercices  de  calcul 
•o  tableau  ;  explication  d'un  passage  tiré  du  Se- 
Ittta  e  Profanis  Scriptoribus  historiœ ,  et  des 
fcMes  d'Esope. 

Pour  la  cinquième  série.— Épreuve  écrite  :  Ver- 
sion latine  de  la  force  de  la  classe  de  quatrième.— 
Epreuve  orale  :  Interrogations  sur  les  grammaires 
française,  latine  et  grecque,  sur  la  prosodie  latine, 
Mtr  l'histoire  et  la  géographie  de  la  France,  sur  les 
éléments  de  l'arithmétique  et  de  la  géométrie 
plane;  explications  d  uo  passage  tiré  des  Métamor- 
vmrpkotes  d'Ovide  et  de  la  Cyropédie  de  Xéno- 
pkon. 

S  5.  Dispositions  particulières  pour  les 
bourttt  impériales.  —  Les  familles  des  candidats 
•'ix  bourses  impériales  doivent  envoyer  au  ministre 
de  l'instruction  publique ,  à  l'appui  de  leur  de- 
mode  en  concession  de  bourse  :  1°  l'acte  de 
nuance  de  l'enfant;  2*  le  certificat  de  bonne  con- 
duite délivré  par  le  chef  de  l'établissement  où  le 
candidat  a  commencé  ses  études,  a  il  a  déjà  suivi 
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des  cours  primaires  on  secondaires;  ~°  un  extrait 
de  la  liste  des  admissibles,  délivré  au  secrétariat 
de  la  préfecture,  constatant  le  nombre  de  points 
obtenus  par  le  candidat;  4°  une  note  détaillée  ou 
on  état  dûment  certifié  des  services  sur  lesquels  la 
demande  est  fondée;  ftB  un  bulletin  indicatif  du 
montant  annuel  de  leurs  ressources  de  toute  na- 
ture, ainsi  que  du  nombre  et  de  l'âge  de  leur* 
enfants,  et  «les  charges  quelconques  qu'elles  ont  à 
supporter.  Cet  étal  doit  être  certifié  par  le  préfet 
du  département. 

BREVETS  O'iNVEVriOX.  (D.  p.  151.)  Le  25 
février  IH-iS,  le  ministre  provisoire  de  l'agriculture 
et  du  commerce  prit  un  arrêté  (1)  par  lequel, 
■  attendu  les  circonstances  de  force  majeure  qui, 
depuis  le  mardi  22  février,  avaient  empêché  à  Pa- 
ris les  inventeurs  brevetés  d'acquitter  les  annuités 
de  leurs  brevets  arrivées  à  échéance,  •  il  relevait 
ces  inventeurs  de  la  déchéance  encourue  par  eux 
aux  termes  de  la  loi  du  5  juillet  1844,  pourvu  qu'ils 
justifiassent  de  l'acquittement  de  ces  annuités  avant 
une  époque  qui  serait  ultérieurement  fixée. 

Un  arrêté  du  président  de  la  république,  en  date 
du  23  février  1849,  fit  cesser  l'effet  du  précédent 
à  partir  du  1"  juillet  1849.  Les  annuités  échues 
depuis  le  22  février  1848  et  non  payées  ont  dû 
être  acquittées  avant  la  même  époque.  La  faveur 
exceptionnelle  de  ce  délai  a  été  étendue  à  tous  les 
brevetés  dont  les  annuités  sont  venues  à  échoir 
dans  le  délai  ci-dessus,  c'est-à-dire  avant  le  1*' 
juillet  1849. 

C'est  ici  le  lieu  de  mentionner  la  mesure  adoptée 
pour  garantir  aux  inventeurs  les  inventions  indus- 
trielles et  les  dessins  de  fabrique  admis  à  l'Expo- 
sition universelle  de  18.5.'».  et  ne  faisant  pas  encore 
l'objet  d'un  brevet.  Une  loi  du  2  mai  1H55  est  venue 
régler  ainsi  qu'il  suit  cet  intérêt  si  grave  :  Aux 
termes  de  l'article  Ier  de  cette  loi,  tout  Français  ou 
étranger,  auteur,  soit  d'une  découverte  ou  inven- 
tion susceptible  d'être  brevetée,  aux  termes  de  la 
loi  du  5  juillet  1844,  soit  d'un  dessin  de  fabrique 
qui  doive  être  dépose,  conformément  à  la  loi  du 
18  mars  l8ofi,  ou  ses  ayants-droit ,  a  pu ,  étant 
admis  a  l'Exposition  universelle,  obtenir  de  la 
Commission  impériale  un  certificat  descriptif  de 
l'objet  déposé.  La  demande  de  ce  certificat  a  dû 
être  faite  dans  le  premier  mois  au  plus  tard  de 
l'Exposition.  Ce  certificat  avait  pour  objet  (art.  2) 
d'assurer  à  celui  qui  l'obtenait  les  mêmes  droits 

3ue  lui  aurait  conférés  un  brevet  d'invention,  à 
ater  du  jour  de  l'admission  par  le  Comité  local 
de  l'Exposition  jusqu'au  1er  mai  1856,  lors  même 
que  cette  admission  aurait  été  antérieure  à  la  pro- 
mulgation de  la  loi  que  nous  analysons  ici,  et  sans 
préjudice  du  brevet  que  l'exposant  pouvait  prendre 
ou  du  dépôt  qu'il  pouvait  opérer  avant  l'expiration 
de  ce  terme. 

Les  demandes  de  certificats  devaient  (art.  3)  être 
accompagnées  d'une  description  exacte  de  l'objet  à 
garantir,  et,  s'il  y  avait  lieu,  d'un  plan  ou  d'un 
dessin  dudit  objet.  Ces  demandes,  ainsi  que  les 
décisions  prises  par  la  Commission  impériale,  ont 
dû  être  inscrites  sur  un  registre  spécial,  destiné  à 
être  ultérieurement  déposé  au  ministère  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics. 

La  délivrance  du  certificat  était  gratuite.  (Ibid.) 

Dt  DUKT.  Voy.  Système  financier. 

bulletin  BE8  loi».  (D.  p.  166.)  Un  décret 
du  12  février  1852,  «  considérant  que  le  Bulletin 
des  lx>is  établi  par  la  loi  du  14  frimaire  an  il  ne 
remplit  pas  dans  sa  forme  actuelle  le  but  que  le 

({)  (X  arrêté  n'a  été  insliéau  Bnltslm  rfw  loi» qu'en  1»U* . 
(X,  Bull.  CXXI1,  b»  Mi.) 
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législateur  s'est  proposé;  que  ee  recueil,  enfout 
presque  partout  dans  les  archives  des  mairies,  laisse 
ignorés  des  pollutions  les  lois  et  les  actes  du  gou- 
vernement qu'elles  ont  intérêt  à  connaître  ;  — con- 
sidérant qu'il  importe  d'élahlir  un  système  de  pu- 
blicité plus  complet  et  mieux  approprié  aux  besoins 
des  habitants  des  campagnes,  sans  imposer  aux 
communes  des  charges  nouvelles,  »  ordonna  1°  qu'à 
l'avenir  les  communes  autres  que  les  chefs-lieux 
de  canton  cesseraient  de  recevoir  le  Bulletin  des 
Lois  ;  ~i°  qu'elles  recevraient  en  échange  une  feuille 
rédigée  par  les  soins  et  sous  la  surveillance  du 
ministre  de  l'intérieur,  et  contenant  les  lois,  les 
décrets  et  les  instructions  du  gouvernement  ou  une 
analyse  sommaire  de  ces  divers  actes;  5°  que  celle 
publication  officielle  serait  divisée  en  deux  parties 
dont  l'une  resterait  déposée  aux  archives  de  la  mai- 
rie, et  dont  l'autre  serait  placardée  dans  la  com- 
mune nu  lieu  le  plus  apparent  ;  4°  que  le  prix  en 
serait  acquitté  par  les  communes  et  remplacerait 
tomme  dépense  obligatoire  l'abonnement  au  Bulle- 
tin  des  Lois  :  5°  enfin,  que  le  Bulletin  des  Lois 
continuerait  à  être  envoyé  aux  communes  chefs- 
lieux  de  canton  et  aux  diverses  autorités  qui  le  re- 
çoivent aux  Urines  des  lois  et  règlements  eu  vi- 
gueur. 

M  REAL'  DE  BIENFAISANCE.  (  D.  p.  1G8.) 
Un  décret  du  17  juin  !8>i  rend  applicable*  aux 
commissions  administratives  des  bureaux  de  bien- 
faisance les  dispositions  du  décret  du  25  mars  I.H*>£ 
relatif  à  la  composition  des  commissions  adminis- 
tratives des  hospices  et  hôpitaux.  (Voy.  ce  mot, 

Les  règles  qui  se  rapportent  a  I  administration 
des  biens  et  revenus  des  bureaux  de  bienfaisance 
et  à  la  comptabilité  de  ces  établissements  étant 
semblables  à  celles  qui  sont  établies  à  I  égard  des 
hôpitaux  et  hospices,  nous  indiquerons  également 
sous  ce  mot  les  modiikations  que  le  décret  du  25  mars 
18'.2  a  apportées  au  régime  administratif  des  bu- 
reaux de  bienfaisance. 

Kl  real  dk  placement.  Agence  particu- 
lière dont  l'entrepreneur  se  charge,  moyennant 
redevance,  de  procurer  des  places  aux  geus  sans 
emploi. 

On  décret  du  35  mars  1832  a  soumis  ces  bureaux 
i  certaines  règles  : 
Nul  ne  peut  désormais  tenir  un  bureau  de  place- 
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ment,  sous  quelque  litre  et  pour  quelques  profes- 
sions, places  ou  emplois  que  ce  soit,  sans  une  per- 
misMon  spéciale  délivrée  par  l'autorité  municipale 
et  qui  ne  peut  être  accordée  qu'à  des  persouoes 
d'une  moralité  reconnue.  (Art.  1er.) 

La  demande  à  (in  de  permission  doit  contenir  les 
conditions  auxquelles  le  requérant  se  propose  d'exer- 
cer son  industrie.  (Art.  2.)  i.'autonté  muoiripale 
surveille  les  bureaux  de  placement  pour  y  assurer 
le  maintien  de  l'ordre  et  la  loyauté  de  la  gestion. 
Elle  prend  les  arrêtés  nécessaires  à  cet  effet  et  rè- 
gle le  tarif  des  droits  qui  peuvent  être  perçus  par 
le  gérant.  (Art.  3.)  Les  contraventions  aax  disposi- 
tion* qui  précèdent  sont  pu»ics  d'une  amende  de 
1  franc  à  15  francs  et  d'un  emprisonnement  de 
quinze  jours  au  plus,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines 
seulement.  Le  maximum  des  deux  peines  est  tou- 
jours appliqué  au  coutrevenant  lorsqu'il  a  été  pro- 
noncé contre  lui,  dans  les  douxe  mois  précédents, 
une  première  condamnation  pour  contravention  aux 
mesures  prises  en  vertu  des  dispositions  qui  précè- 
dent. —  Ces  peines  sont  indépendantes  des  resti- 
tutions et  dommages  intérêts  auxquels  pourraient 
donner  lieu  les  faits  imputables  au  gérant.  —  L'ar- 
ticle 465  du  Code  pénal  est  applicable  aux  contra- 
ventions indiquées  ci  dessus.  (Art.  4.) 

L'autorité  municipale  peut  retirer  la  permission  : 
1°  aux  individus  qui  auraient  encouru  ou  viendraient 
à  encourir  une  des  condamnations  prévues  par  l'ar- 
ticle 15.  $>  1,  5,  4,  5,  t»,  14  et  15,  et  par  l'article 
16  du  décret  du  i  février  18V2;  —  2°  aux  indivi- 
dus qui  auraient  été  ou  qui  seraient  condamnés  pour 
coalition  ;  —  5°  a  ceux  qui  seraient  condamnés  à 
l'emprisonnement  pour  contraventions  au  décret  du 
25  mars  1SV.2  ou  aux  mesuresqu'il  autorise.  (Art.  5.) 

Les  droits  et  pouvoirs  que  ce  même  décret  con- 
fère à  l'autorité  municipale  sont  exercés  par  le  pré- 
fet de  police  pour  Paris  et  le  ressort  de  sa  prélec- 
ture, et  par  le  préfet  du  Rhône  pour  Lyon  et  les 
autres  communes  dans  lesquelles  il  remplit  les 
fonctions  que  lui  attribue  la  loi  du  24  juin  1851. 
(Art.  b\) 

Enfin,  les  retraits  de  permission  et  les  règlements 
émanés  de  l'autorité  municipale  en  vertu  des  dis- 
positions qui  précèdent  ne  sont  exécutoires  qu'a- 
près l'approbation  du  préfet.  (Art.  7.) 

m  ut  al  des  LONUiTLDKb.  Voy.  Odsejiva- 
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CAD  \sthe.  (7).  p.  175.)  Depuis  1856,  les  con- 
seils généraux  de  plusieurs  départements  avaient 
siircesMvement  demandé  le  renouvellemenl  de  leur 
cadastre,  en  se  fondant  sur  les  défauts  dont  les 
premières  opérations  cadastrales  sont  entachées,  et 
sur  les  changements  notables  que  les  progrès  de 
l'agriculture  et  de  l'industrie  ont  amenés  dans  le 
produit  des  différentes  natures  de  propriété.  En 
1841,  sur  les  instances  réiiéréesdes  mêmes  dépar- 
tements, M.  Humann,  ministre  des  fluanres,  après 
un  examen  approfondi  des  lois  du  15  septembre 
1N07,  du  51  juillet  1821  et  du  10  mai  1858,  avait 
jugé  que  la  législation  existante  n'interdisait  pas  le 
renouvellement  des  évaluations,  et  il  avait  autorisé 
la  reconfection  de  plusieurs  anciens  cadastres  dans 
un  certain  nombre  de  départements,  en  déclarant 
toutefois  que  cette  autorisation  n'apporterait  au- 
cun obstacle  aux  mesures  qui  pourraient  être 


ultérieurement  arrêtées  au  sujet  île  la  conser- 
vation du  cadastre. 

En  1850,  on  comptait  déjà  1 ,796  communes  dont 
les  cadastres  avaient  été  renouvelés  en  vertu  de 
cette  autorisation,  lorsque  l'opération  fut  subitement 
entravée.  Un  propriétaire  de  l'une  de  res  commu- 
nes ayant  réclamé  contre  le  renoovellement  des 
évaluations,  sa  réclamation  fut  reconnue  fondée  par 
le  conseil  de  préfecture  d'abord,  et  ensuite  par  le 
conseil  d'Etat.  (Arr.  Cons.  15  mai  1K48.  —  Veuve 
iîelquin  et  consorts.)  Dès  lors,  sous  peine  de  voir 
anéantir  toutes  les  opérations  déj.1  accomplies  et 
d'arrêter  dans  l'avenir  toutes  celles  qui  étaient  pro- 
jetées, il  devenait  indispensable  de  faire  consacrer, 
par  une  disposition  législative,  le  droit  pour  chaque 
commune  de  renouveler  ses  expertises  cadastrales. 

La  consécration  de  ce  droit  particulier  ne  portait 
d'ailleurs  aucune  atteinte  à  l'intérêt  général,  si  cet 
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intérêt  exige  an*  révision  complète  et  de  nouvelles 
mesures  quant  à  la  conservation  du  cadastre. 

Ces  considérations  ont  déterminé  le  législateur  à 
conférer  aux  commun»*  cadastrées  dr  puis  trente 
an*  au  moin*  la  raculté  de  réviser  et  de  renouveler 
leur  cadastre  sur  la  demande  du  conseil  municipal 
4e  la  commune  et  sur  l'avis  conforme  du  conseil 
général  du  département,  i  la  charge  par  la  corn- 
muoe  de  pourvoir  aux  fraU  des  nouvelles  opération». 
(L  7  août  1830.  art.  7.) 

Toutefois,  dans  toute  eoratnone  dont  les  évalua- 
ient cadastrales  avaient  été  révisées  avec  des  fonds 
départementaux,  les  i  péra lions  ont  pu  être  régula- 
nte** uar  un  arrêté  ministériel,  sur  la  demande  des 
conseils  généraux. 

Enfin,  le*  opérations  commencées  lors  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  7  août  1*30  ont  pu  être 
également  terminées  aux  frais  des  départements. 
(Art.  7  ) 

CAISSE  DES  DEPOT»  ET  CONSIGNATIONS. 

{D.  p.  182.) 

I.  Orcavisatio*. 

II.  Arrnitt  tiosb. 

III.  Situation  ac  1er  jauyier  1854. 

I.  Oug^katiox.  —  Décret  du  23  mars  ffsiS 
qui  supprime  la  commission  de  surveillance. —  Dé- 
cret du  23  octobre  1*48  qui  la  rétablit,  en  appro- 
priant sa  composition  au  régime  alors  en  vigueur. 
—  Décret  du  27  mars  18*2  qui  réorganise  la  com- 
mission de  la  manière  suivante  :  un  sénateur, —  un 
membre  du  conseil  d'Etat,  —  un  membre  du  corps 
législatif.  —  un  président  de  la  cour  des  comptes, 
nommes  pour  trois  ans  par  le  chef  de  l'Etat  ;  — 
pins,  le  gouverneur  de  la  Banque  de  France,  —  le 
président  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  — 
et  le  directeur  du  mouvement  des  fonds  au  minis- 
tère des  finances.  Le  président  de  la  commission 
est  nommé  pour  un  au  par  I  Empereur. 

II.  Attributions.  —  Dans  la  période  qui  s'est 
écoulée  entre  1848  et  18.14,  la  caisse  des  dépots  et 
consignations  a  reçu  des  attributions  nouvelles  et 
importantes  que  nous  devons  mentionner. 

L'arrêté  du  2u  mai  1*49  a  rapporté  l'ordonnance 
do  1î»  janvier  18.",-,  relative  aux  conditions  fixées 
pour  les  dépôts  volontaires  des  particuliers,  et  re- 
mii  en  vigueur  le  régime  établi  par  l'ordonnance 
du  3  juillet  1816. 

Le  taux  de  I  intérêt  afférent  a  ces  dépôts  a  été 
fixé  a  3  p.  0/0  par  an,  à  partir  du  31"  jour  qui 
«it  le  versement.  (Décr.  1"  mai  1831.) 

la?  dérret  du  13  avril  1812  a  imposé  à  la  caisse 
des  attributions  plus  étendues  pour  le  placement 
des  capitaux  disponibles  ainsi  que  pour  le  dépOl  des 
cautionnements  des  agents  comptables.  De  nou- 
velles obligations  résultent  pour  elle  des  change- 
ments survenus  dans  le  régime  —  des  pensions 
mi  es  (L.  9  juin  1835);  —  des  retraites  des  ecclé- 
sia>tiques  (la  gestion  des  fonds  affectés  a  ces  re- 
traites lui  fut  confiée  le  28  du  même  mois);  —  des 
retraites  de  la  vieillesse  (L.  18  juin  1830,  art.  2), 
le  régime  de  celte  caisse  a  été  modifié  par  la  loi 
do  28  mai  et  par  le  décret  du  18  août  1835;  — 
et  des  caisses  d'épargne,  dont  l'intérêt  lut  diminué 
far  la  loi  du  7  mai  1835. 

Elle  était  aussi  appelée  à  concourir  à  l'exécution 
de  la  loi  du  10  juin  1833  qui  autorisait  les  dépar- 
tements et  les  communes  à  convertir  leurs  ancien- 
nes dettes  en  nouveaux  emprunts  à  plus  longs 
tenues. 

Elle  a  reçu,  conformément  au  décret  du  5  an- 
vier  1833,  les  amende*  prononcées  contre  les  dé- 
bit de  la  pre*4«. 
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Elle  a  été  chargée,  par  le  décret  du  98  novem- 
bre 1833,  du  service  de  la  dotation  accordée  aux 
sociétés  de  secours  mutuels. 

Enfin,  la  loi  du  28  avril  1833  sur  la  dotation 
de  l'armée  attribue  à  l'administration  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  la  gestion  de  cette  do- 
tation. (Art.  1*'.)  (  Voy.  ces  divers  mois  :  Pevsiovs; 
Cultes,  $  Retraites  ecclésiastiques  ;  Caisse  des 
retraites  pour  la  vieillisse;  Caisses  r'efar- 
c.vr;  Départerevt* ;  CmnctES;  Presse;  So- 
ciété* oe  secours  mutuels;  Orcarisatiom  RILI- 

TAIRE.* 

III.  Situation  ao  1"  janvier  1834.  —  Le  mou- 
vement général  des  recettes  et  dépenses  de  la  caisse 
s'est  élevé  eu  1833  à  1 .375,78-2,1161  francs  8.3  cen- 
times c'est-à-dire  à  1l>2  millions  de  moins  qu'en 
1832,  mais  à  33  millions  de  plus  que  la  moyenne 
des  deux  années  précédentes.  Ses  bénéfices  ont  dé- 
passé la  somme  de  2  millions  qu  elle  avait  égale- 
ment obtenue  en  1832.  (Moniteur  du  h  juin  1834.) 
Le  compte  général  de  1834  se  solde  par  on  béné- 
fice de  2.273.000  francs.  (Ranp.  de  la  commission 
au  Corps  législatif,  21  mars  *853.  —  Moniteur  du 
18  avril  1833.1 

CAUUtK*  D'ÉPARGNE  ET  DE  PRÉVOYANCE. 
(D.  p.  18e).)  7  mars  18i8.  —  Arrêté  du  gouverne- 
ment provisoire  qui  fixe  à  3  p.  0/0  l'intérêt  des 
sommes  déposées  aux  Caisses  d'épargne. 

9  mars  1848.  —  Décret  portant  : 

Que  les  livrets  présentant  un  solde  de  100  francs 
et  an— dessous  pourront,  sur  la  demande  des  dé- 
posants ,  être  remboursés  intégralement  en  es- 
pèces; 

Que  les  dépôts  de  «01  francs  à  1,000  francs 
pourront  élrc  remboursés,  savoir  ; 

1°  KM)  francs  en  espèces; 

2*  Le  surplus,  jusqu'à  concurrence  de  moitié  de 
la  somme  versée,  en  un  ou  plusieurs  bons  du  tré- 
sor à  quatre  mots  d 'échéance  et  porla-it  intérêt  à 
5  p.  0  0  ; 

3«  La  dernière  moitié  en  coupons  de  rente 
3  p.  0  0  au  pair  ; 

Que  pour  les  livrets  dont  le  solde  dépasserait 
1,000  francs  la  caisse  d'épargne  pourra  payer  : 

1°  1i*}  francs  en  espèces; 

2"  Le  surplus,  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de 
la  somme  versée,  en  un  ou  plusieurs  bon»  du  tré- 
sor à  six  mois  d'échéance  et  portant  intérêt  i 
5  p.  O/O; 

5»  La  dernière  moitié  en  on  coupon  de  rente 
5  p.  0/0  au  pair  ; 

Que  les  livrets  inscrits  au  nom  des  sociétés 
de  secours  mutuels  ne  seront  point  assujettis  aux 
dispositions  qui  précèdent,  non  plus  que  les  livrets 
inscrits  depuis  le  24  février  ; 

Et  que,  provisoirement  et  jusqu'à  nouvel  or- 
dre, il  ne  serait  fait  aucun  transfert  de  fonds  d'une 
caisse  d'épargne  à  une  autre  pour  le  compte  des 
déposants. 

7  juillet  1848.  —  Décret  qui  ordonne  le  rem- 
boursement en  numéraire  des  livrets  dont  le  mon- 
tant en  capital  et  intérêts  est  intérieur  à  80  francs, 
et  la  consolidation  en  rente  S  p.  0/0.  au  coins  de 
80  francs,  des  livrets  dont  le  montant  dépasse 
80  francs. 

21  novembre  1848.  —  Loi  disposant  que  les  dé- 
posants aux  caisses  d'épargne  dont  les  livrets  ont 
été  ou  seront  consolidés,  en  vertu  du  décret  du 
7  juillet  1818,  recevront  un  livret  spécial  où  ils  se- 
ront crédités  de  la  dillérencc  entre  le  taux  de  71 
francs  60  centimes  et  celui  de  80  Ira  nés,  prix  d'é- 
mission de  la  rente  5  p.  0/0  qui  leur  a  été  attri- 
buée 

*y  avril  1830.  -  Lot  portant  que  les  soromo»  io- 
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écrites  sur  les  livrets  spéciaux  des  caisses  d'épar- 
gne, en  exécution  de  la  loi  précitée  du  21  novembre 
18 18,  seront  assimilées  pour  la  disponibilité  aux 
sommes  portées  sur  les  livrets  ordinaires. 

Celle  loi  clôt  la  série  des  mesures  rendues  néces- 
saires par  la  crise  de  1848.  —  L'Etat  avait  loyale- 
ment et  complètement  rempli  ses  encadrements  et 
fidèlement  remboursé  les  5*»0  million*  qui  lui  avaient 
été  confiés,  mais  au  prix  d'un  sacrifice  qui  ne  sau- 
rait être  évalué  à  moins  de  140  millions. 
En  préseoce  d'un  fait  aussi  grave,  le  législateur, 
réoccupé  du  désir  d'en  prévenir  le  retour,  songea 
modifier  la  législation  qui  attirait  aux  mains  de 
l'Etat  une  telle  affluence  de  capitaux  instantanément 
exigibles.  La  législation  en  vigueur  était  celle  de 
184%  (L.  22  juin),  dont  nous  croyons  devoir  rappe- 
ler les  principales  dispositions  :  * 

1"  Fixation  de  1  à  300  francs  pour  le  montant 
des  versements  hebdomadaires  sur  chaque  livret; 

2°  Interdiction  de  tout  versement  à  un  compte 
dont  le  crédit  avait  atteint  1,500  francs,  avec  la  fa- 
culté toutefois  de  l'élever  à  2,000  francs,  mais  seu- 
lement par  la  capitalisation  des  intérêts  ; 

5°  Cessation  de  toute  production  d'intérêts  pour 
un  dépôt  lorsqu'il  atteignait  le  maximum  de  2,000 
francs  ; 

4°  Bonification  par  le  trésor  public  d'un  intérêt 
de  4  p.  0/0  sur  les  sommes  versées  (ce  taux  avait 
été  porté  à  5  par  le  décret  du  8  mars  1848)  ; 

5°  Faculté  accordée  aux  déposants  de  faire  ache- 
ter sans  frais,  par  l'intermédiaire  de  l'administration 
de  la  caisse  d'épargne,  dix  francs  de  rente  au 
moins,  lorsque  leur  compte  était  crédité  de  somme 
suffisante  pour  cet  achat. 

La  loi  du  50  juin  1851.  rendue  sur  la  proposition 
de  M.  II.  Delessert,  modifia  plusieurs  de  ces  points. 

La  limite  extrême  de  chaque  crédit  fut  fixée  à 
1,000  francs.  (Art.  !«'.) 

Lorsque,  par  suite  du  règlement  annuel  des  in- 
térêts, un  compte  excède  le  maximum  fixé  par 
l'article  précédent,  si  le  déposant,  pendant  un  délai 
de  trois  mois,  n'a  pas  réduit  son  crédit  au-dessous 
de  cette  limite,  l'administration  de  la  caisse  d'é- 
pargne achète  pour  son  compte  10  francs  de  rente 
en  5  O/o  lorsque  le  prix  est  au-dessous  du  pair,  et 
en  3  p.  0/0  si  le  cours  de  la  rente  5  p.  0/0  dépasse 
cette  limite.  Cet  achat  a  lieu  sans  frais  pour  le  dé- 
posant. (Art.  2.) 

Les  remplaçants  dans  les  armées  de  terre  et  de 
mer  continuent  à  être  admis  à  déposer  en  un  seul 
versement  le  prix  stipulé  dans  l'acte  de  remplace- 
ment, à  quelque  somme  qu'il  s'élève. 

Les  marins  portés  sur  les  contrôles  de  l'inscrip- 
tion maritime  continuent  pareillement  n  être  admis 
à  déposer  en  un  seul  versement  le  montant  de  leur 
solde,  décomptes  et  salaires,  au  moment  soit  de 
leur  embarquement,  soit  de  leur  débarquement,  à 
quelque  somme  qu'il  s'élève. 

Toutefois,  ces  dépôts  sont  ramenés,  par  des 
achats  de  rente  au  maximum  de  1,000  francs.  Les 
remplaçants  ne  sont  soumis  à  cette  mesure  qu'à 
l'expiration  de  leur  engagement.  (Art.  5.) 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  autres  que  celles 
qui  sont  déclarées  établissements  d'utilité  publique 
continuent  à  être  admises  à  faire  des  versements,  mais 
le  crédit  de  leur  compte  ne  peut  excéder  8,000  francs, 
capitaux  et  intérêts. 

Lorsque  ce  maximum  a  été  atteint,  les  disposi- 
tions relatives  à  la  limite  du  maximum  leur  sont 
appliquées,  et  les  achats  effectués  par  l'adminis- 
tration de  la  caisse  d'épargne,  s'il  y  a  lieu,  sont 
de  100  francs  de  rente.  (Art.  4  ) 

Tout  déposant  dont  le  crédit  est  de  somme  suffi- 
sante pour  acheter  10  francs  de  renie  au  moins, 
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peut  faire  opérer  cet  achat  sans  frais  par  les  soins 
de  l'administration  de  la  caisse  d'épargne.  (Art.  5  ) 

L'art.  7  abaissait  à  4  1/2  p.  0/0  à  partir  du 
1»  janvier  18Î2.  le  taux  de  l'intérêt  bonifié  par  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations. 

La  retenue  sur  l'intérct,  destinée  aux  frais  de 
loyer  et  d'administration,  est  obligatoire  pour  un 
quart  p.  0/0  et  facultative  pour  un  autre  quart 
p.  0/0.  En  aucun  cas  cette  retenue  ne  peut  dépas- 
ser 1/2  p.  0/0. 

Toutefois,  à  Paris,  la  retenue  facultative  est  de 
3/4  p.  o/o,  sans  pouvoir  jamais  en  total  excéder 
1  p.  0/0.  (Art.  7.) 

Enfin,  pour  obliger  les  déposants  dont  le  crédit 
dépassait  1,000  francs  à  le  ramènera  cette  limite, 
l'art-  9  décidait  nue  le  montant  du  livret  resterait 
improductif  d'intérêts  tant  qu'il  ne  serait  pas  ra- 
mené à  un  chiffre  inférieur  à  1,000  francs. 

Cette  loi  confiait  à  un  règlement  le  soin  de  dé- 
terminer ultérieurement  le  mode  de  surveillance  de 
la  gestion  et  de  la  comptabilité  des  caisses  d'é- 
pargne. 

Ce  règlement  a  été  rendu  le  15  avril  1852. 

Il  confie  à  un  conseil  de  directeurs  ou  d'admi- 
nistrateurs, choisit  conformément  aux  statuts,  la 
surveillance  et  la  direction  des  opérations  de  cha- 
que caisse.  (Art.  1«r) 

H  détermine  les  règles  qui  président  à  l'exécu- 
tion du  service,  à  la  tenue  des  procès-verbaux,  et 
l'époque  à  partir  de  laquelle  courent  les  intérêts 
des  versements.  (Art.  4  et  5.) 

Il  assujettit  les  caisses  d'épargne  à  un  mode  de 
comptabilité  uniforme  dont  il  prescrit  les  éléments. 
(Art.  G  et  11.) 

Il  soumet  les  agents  des  caisses  d'épargne  &  la 
surveillance  des  receveurs  ries  finances  (sauf  à  Pa- 
ris, où  la  caisse  est  directement  surveillée  par  le 
ministre)  et  aux  vérifications  des  inspecteurs  des 
finances.  (Art.  10  et  It.) 

Enfin,  il  exige  des  caissiers  et  sous-caissiers  un 
cautionnement  dont  la  fixation,  dans  des  limites 
tracées  à  l'avance,  appartient  aux  administrateurs. 
(Art.  *J2  et  suiv.) 

Ces  dispositions  ont  été  complétées  par  celles  de 
la  loi  du  7  mai  1853,  qui  a  introduit  dans  le  régime 
des  caisses  d'épargne  diverses  améliorations  que 
nous  devons  faire  connaître  : 

1°  A  partir  du  1er  juillet  1853,  l'intérêt  a  été 
abaissé  à  4  p.  0/0  comme  avant  1848  (art.  t«f); 

2°  La  loi  du  30  juin  185t.  en  ordonnant  pour 
l'avenir  que  des  rentes  sur  l'Etat  seraient  achetées 
d'olficc  pour  le  compte  des  déposants  dont  le  livret 
dépasserait  1,000  francs  par  I  effet  de  l'accumula- 
tion des  intérêts,  avait  excepté  rie  cette  mesure  les 
livrets  dont  l'excédant  lu  dessus  de  1,000  francs 
provenait  de  dépôt*  faits  ou  d'intérêts  acquis  anté- 
rieurement à  la  promulgation  de  ladite  loi.  Cette 
exception  avait  pour  but  de  satisfaire  au  principe 
de  non-rétroactivité;  mais,  en  même  temps,  la  loi 
déclarait  (art.  9)  que  ces  livrets  demeureraient  à 
l'avenir  improductifs  d'intérêts,  non-seulement  pour 
leur  excédant  supérieur  au  maximum  de  1 ,000  francs, 
mais  pour  la  totalité  du  compte.  Le  législateur  es- 
pérait que  cette  privation  d'intérêts  suffirait  pour 
engager  tous  les  propriétaires  de  ces  livrets  à  ra- 
mener leur  compte  dans  la  limite  normale.  Il  n'en 
a  pas  été  ainsi. 

Plusieurs  déposants  avaient  continué,  malgré  le 
dommage  que  leur  causait  l'article  9  de  la  loi  de 
1851,  à  laisser  leur  compte  dans  l'état  où  il  se 
trouvait  avant  cette  loi,  c'est-à-dire  nu-dessus  du 
maximum  de  1,000  francs.  La  loi  de  1853  a  fait 
cesser  cette  anomalie.  A  partir  du  l«r  janvier  1854, 
il  a  été  opéré  d'office  pour  chacun  des  comptes 
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dont  U  Tient  d'élre  parlé  un  achat  de  rente  suffi- 
sant pour  le  faire  rentrer  dans  la  limite  de  1,000 
francs  fixée  par  la  loi  de  1831.  (Art.  2) 

Les  certificats  de  propriété  destinés  aux  retraits 
de  fonds  versés  dans  les  ('aisses  d'épargne  doivent 
être  délivrés  dans  les  formes  et  suivant  les  règles 
prescrites  par  la  loi  du  2s  floréal  an  vu.  (Art.  3.) 

Lorsqu'il  s'est  écoulé  un  délai  de  trente  ans,  a 
partir  tant  du  dernier  versement  ou  remboursement 
que  de  tout  achat  de  rente  et  de  toute  autre  opé- 
ration effectuée  à  la  demande  des  déposants,  les 
sommes  que  détiennent  les  caisses  d'épargne  aux 
comptes  de  ceux-ci  sont  placées  en  rentes  sur  l'E- 
tat, et  les  titres  de  ces  renies  comme  les  litres  de 
rentes  achetées  soit  en  vertu  de  la  loi  du  22  juin 
1845,  soit  en  vertu  de  la  loi  du  30  juin  IH*I,  à  la 
demande  des  déposants  on  d'olfice,  sont  remis  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  |»our  le  compte 
des  déposants.  (Art.  4.) 

A  partir  du  même  moment  et  jusqu'à  la  réclama- 
tion des  déposants,  le  service  des  arrérages  de  la 
rente  est  suspendu.  {Ibid.) 

Le*  reliquats  de«  plat'cmcnls  en  rentes  ci -dessus 
énoncé*  et  les  sommes  qui,  a  raison  de  leur  insuf- 
fisance, n'auraient  pu  être  converties  en  rentes  sur 
'Etat,  demeureront  a  la  même  époque  acquis  dé- 
finitivement aux  caisses  d'épargne. 

A  l'égard  des  versements  faits  sous  la  condition 
stipulée  par  le  donateur,  que  le  titulaire  n'en  pourra 
disposer  qu'après  une  époque  déterminée,  le  délai 
de  trente  ans  ne  court  qu'à  partir  de  cette  époque. 
{Ibid.)  M 

A  l'égard  des  sommes  déposées  pour  le  compte 
des  remplaçants  dans  les  armées  de  terre  et  de 
aer.  le  délai  de  trente  ans  ne  court  qu'à  partir  de 
F  expira  lion  de  leur  engagement.  (Ibid.) 

bans  tous  les  ras,  les  noms  des  déposants  seront 
publiés  an  Moniteur  et  dans  la  feuille  d'annonces 
judiciaires  de  l'arrondissement  où  est  siiuée  la 
caisse  d'épargne  dépositaire,  six  moif  avant  l'expi- 
ration du  délai  de  trente  ans  fixé  ci -dessus.  (Ibid.) 
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primaire*.  (D.  p.  194.)  Aux  termes  de  la  loi  du 
1."  mars  1850  (art.  39),  une  caisse  des  retraites  éta- 
blie par  un  règlement  d'administration  publique 
devait  remplacer  les  caisses  d'épargne  des  insti- 
tuteurs primaires;  mais,  avant  que  ce  règlement 
est  paru,  la  loi  du  9  juin  18.13  vint  supprimer  la 
propari  des  caisses  de  retraites  et  soumettre  à  une 
retenue  de  3  p.  0/0,  donnant  droit  à  pension,  le 
traitement  des  instituteurs  primaires  communaux, 
à  partir  du  l«r  janvier  1854. 

En  conséquence,  un  décret  du  29  décembre  1833 
a  disposé  qu'à  partir  du  1"  janvier  18M  les  caisses 
d'épargne  et  de  prévoyance  des  instituteurs  pri- 
maires communaux  créée»  par  l'article  15  de  la 
loi'luSSjuin  1853  cesseraient  de  recevoir  les  rete- 
aoes  dn  vingtième  opérées  sur  le  traitement  des 
instituteurs.  Elles  ont  du  néanmoins  continuer, 
jusqu'au  31  août  1834  (époque  de  la  clôture  de 
l'exercice),  à  faire  recette  des  retenues  arriérées  à 
l'exercice  1853. 

Il  restait  à  décider  si  les  fonds  versés  dans  les 
anciennes  eaisses  spéciales  seraient  rendus  à  par- 
tir du  jour  où  les  instituteurs  devenaient  passibles 
d'une  retenue  pour  le  compte  du  trésor,  ou  bien 
«  ces  fonds  recevraient  une  autre  destination  con- 
forme au<  droits  et  intérêts  des  déposants. 

Un  projet  de  règlement  avait  été  rédigé  de 
concert  entre  le  département  de  l'instruction  pu- 
blique et  la  caisse  des  dépots.  Il  aurait  eu  pour 
résultat  la  complète  extinction  du  service  de  ces 
anciennes  caisses  par  le  versement  de  l'actif  des 
instituteurs  à  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieil- 


lesse avec  ou  sans  aliénation  du  capital.  N  n'a 
pas  encore  été  statué  sur  ces  dispositions,  qui  out 
un  certain  caractère  d'urgence;  le  temps  qui  s'é- 
coule devant  ajouter  à  la  difficulté  des  liquidations. 
D'ailleurs,  le  sort  des  instituteurs  âgés  est  pré- 
caire et  digne  d'intérêt.  Leurs  caisses  d'épargne 
sont  virtuellement  en  liquidation  avec  un  solde 
créancier  de  huit  millions  six  cent  dix  mille  cinq 
cent  dix  francs.  (Extrait  du  Rapport  de  la  com- 
mission de  surveillance  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  rapport  en  date  dn  21  mars  1855, 
Moniteur  du  18  avril  suivant.) 

CAISSE  DES  RETRAITES. 

I.  Historique.  —  Objet.  — Caractère.  —  ADMI- 
NISTRATION ET  SURVEILLANCE. 

IL  Versements.  —  $  I".  Par  qui  ils  peuvent  être 
faits.— §-*.Âuprofil  de  qui  ils  peuvent  être  faits. 
— §3  ^«-P  mains  de  qui  ils  peuvent  être  faits. 
—  §4.  A  quelle  époque  ils  peuvent  être  faits. — 
§  5.  Dans  quelles  limites  ils  peuvent  être  faits. 
jj  G.  —  Formes  des  déclarations  -le  versements 
et  pièces  à  l'appui.  —  §  7.  Livrets.  —  §  8. 
Modification  et  résolution  du  contrat.—  à  9. 
Prescription. 

III.  Opérations  de  la  caisse. 

IV.  Restes. 

V.  RESULTATS  DE  L'INSTITUTION  DE  LA  CAISSE  DES 
RETRAITES. 

I.  Historique.  —  Objet.  —  Caractère.  — 
Administration  et  surveillance.  —  Le  premier 
projet  d'un  établissement  de  rentes  viagères  au 

Lrofit  des  ouvriers  fut,  dit-on.  conçu  et  développé  à 
onrfres,  en  177S.  Son  auteur  était  le  mathématicien 
Mazères.  appartenant  n  une  famille  d'origine  fran- 
çaise, réfugiée  en  Angleterre  à  la  suite  de  la  révo- 
cation de  l'édit  de  Nantes.  Le  maximum  de  la 
rente  était  fixé  à  20  livres  sterling  et  la  garantie 
de  l'Etal  était  réclamée  pour  celle  œuvre  de  pré- 
voyance publique.  Un  bill  conforme  à  ce  projet 
fut  présenté  à  la  Chambre  des  communes,  en  1775; 
mais,  adopté  par  elle,  il  fut  repoussé  par  la  Chambre 
des  lords  et,  reproduit  par  I»itt,  en  1786,  il  essuya 
un  nouvel  échec.  Cette  théorie  ne  devait  prendre  place 
dans  In  législation  anglaise  qu'en  1833.  A  partir  de 
cette  époque,  ce  système  rencontra  en  France  de 
nombreux  partisans*.  Dès  I8W.  lesconseils  généraux 
de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce 
émirent  des  vœux  en  faveur  de  la  création  d'une 
caisse  nationale  des  retraites.  La  session  législative 
de  1848  devait  voir  présenter  un  projet  de  loi  sur 
cette  matière,  mais  la  révolution  de  février  fit 
ajourner  ce  projet.  Repris  par  l'Assemblée  consti- 
tuante.il  fut  étudié  surtout  par  l'Assemblée  législative 
à  laquelle  le  Gouvernement  soumit,  sur  ce  sujet,  une 
proposition  très-vaste.  Cette  proposition  consistait 
dans  l'offre  de  primes  de  25  francs  aux  100,000  ou- 
vriers de  l'agriculture  et  de  l'industrie  qui  auraient, 
les  premiers,  réalisé,  pendant  cinq  au»,  un  ver- 
sement annuel  de  15  francs  au  moins.  Ce  système 
fut  écarté  et  fit  place  à  la  loi  du  18  juin  1850,  mo- 
difiée depuis  par  celle  du  28  mai  1855. 

La  caisse  des  retraites  est  une  institution  pu- 
blique, créée  sous  la  garantie  de  l'Etat,  et  qui  a 
pour  objet  de  recueillir  les  économies  de  l'ouvrier, 
de  les  féconder  par  l'action  combinée  des  lois  de 
l'intérêt  composé  et  de  la  mortalité,  et  de  lui 
assurer,  par  ce  moyen,  une  pension  suffisante 
pour  protéger  sa  vieillesse  contre  le  dcnùinenl.  La 
caisse  est  donc  un  établissement  public  de  bien- 
faisance; mais,  outre  ce  caractère,  elle  a  celui  d'uno 
institution  qui  fait  revivre  tout  à  la  fois  l'ancien 
système  de  la  dette  viagère  et  l'action  moincnlané- 
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■eut  suspendue  de  l'amortissement.  C'est  ce  qni 
sera  expliqué  a  l'occasion  des  opérations  de  la 
caisse,  bile  est  gérée  par  l'administration  de  la 
caisse  des  dépots  et  consignations  et  aux  frais  de 
relle-ri.  (I,.  18  juin  1850.  art.  12.)  De  «lus,  il  a 
été  formé,  auprès  ilu  ministère  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  une  commission 
chargée  de  l'examen  de  toutes  les  questions  rela- 
tives a  la  caisse  des  retraites.  La  commission  est 
composée  de  quinze  membres  uomraé*  pour  trois 
ans,  j  ar  décret  impérial,  sur  la  proposition  des 
minières  intéressés  (commerce  et  flnauces).  KHe 
pièsente,  chaque  année,  à  l'Kmpereur,  sur  la  situa- 
tion morale  cl  matérielle  de  la  caisse  des  retraites, 
un  rapport  qui  est  communiqué  au  Corps  législa- 
tif (L.  28  mai  I8%3,  ai  t.  14.) 

II.  Vkrsemests.  —  Les  versements  ont  pour 
objet  l'obtention  de  rentes  viagères  sur  le  grand  - 
livre  de  la  dette  publique.  Ils  sont  facultatifs,  c'est- 
à-dire  qu'ils  peuvent  être  interrompus  ou  conti- 
nués au  gré  des  déposants.  Ceux-ci  peuvent  faire 
l'entier  abandon  des  fonds  versés  ou  bien  en  sti- 
puler le  remboursement  au  décès  du  titulaire.  Les 
tarifs  servant  au  calcul  des  rentes  viagères  sont 
éiablis  dans  cette  double  hypothèse.  Ils  tiennent 
compte,  en  outre,  de  l'intérêt  composé  et  des 
chances  de  mortalité,  d'après  les  tables  de  Depar- 
cieux.  iL.  21  mai  1853,  art.  7,  etc.) 

Les  versement  s  sont  faits  sous  la  garantie  de  l'Etat. 
(L.  18  juin  18  0,  art.  l*r.)  Toutefois,  l'Etat  n'est 
soumis  à  cette  garantie  qu'à  partir  do  jour  où  les 
sommes  versées  oui  été  déposées,  soit  à  la  caisse 
des  depuis  et  consignations,  soit  entre  les  mains 
de  ses  préposés,  dans  certaines  forâtes  détermi- 
nées. (Dé<  r.  IN  août  I8'>5,  art.  2.) 

§  1er.  Par  qui  peuvent  être  faiti  les  verse- 
ments. —  Par  les  intéressés  eux-mêmes,  par  les 
caisses  d'épargnes,  par  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels pour  te  compte  des  intéressés,  ou  par  tous 
autres  intermédiaires.  (L.  18  juin  I8">0,  art.  10  ) 
11  est  remis  à  chaque  déposant  un  livret  sur  lequel 
sont  inscrits  les  versements  par  lui  effectués  cl  les 
rentes  viagères  correspondantes.  'Arl.  9.)  Les  ver- 
sements peuvent  être  faits  au  profit  de  toute  per- 
sonne âgée  de  plus  de  trois  an6. 

Ceux  qui  sont  opérés  par  les  mineurs  âgés  de 
moins  de  18  ans  doivent  être  autorisés  par  leurs 
père,  mère  ou  tuteur.  Le  mineur,  âgé  de  moins  de 
18  ans,  doit  justifier  que  le  versement  par  lui  effec- 
tué, la  désignation  de  l'âge  auquel  il  veut  entrer 
en  jouissance  de  la  rente  viagère  et  la  condition 
d'abandon  ou  de  réserve  du  capital,  ont  été  autori- 
sés par  ses  père,  mère  ou  tuteur  L'autorisation 

Kit  être  donnée  d'une  manière  générale  pour  Unis 
versements  que  le  mineur  effectuera  :  elle  est 
toujours  révocable.  Si  le  mineur  n'a  m  père,  ni 
mère,  ni  tuteur,  ou  en  cas  d'empêchement  de  celui 
qui  aurait  qualité  pour  l'autoriser,  il  peut  y  être 
suppléé  par  le  juge  de  paix.  (béer.  18  août  18.5, 
art.  6.) 

Le  versement  fait  pendant  le  mariage  par  l'un 

des  deux  conjoints  profite  séparément  à  chacun 
d'eux  par  moitié.  Kn  cas  de  séparation  de  corps  ou 
de  biens,  le  versement  postérieur  profite  séparé- 
ment a  1  époux  qui  l'a  opéré.  En  cas  d'absence  ou 
d  éloignement  d  un  des  deux  conjoints  depuis  plus 
d'une  année,  le  jujçe  de  paix  peut,  suivaul  les  cir- 
constances, accorder  l'autorisation  de  faire  des  ver- 
sements au  profit  exclusif  du  déposant.  Sa  déci- 
sion peut  être  happée  d'appel  devant  la  chambre 
du  conseil.  (Art  4.)  Les  intermédiaires  ne  sont 
s-stijcllisà  certaines  formalités,  très-simples,  d'ail- 
leur*,  que  peur  le  cas  où  ils  versent  dans  l'intérêt 
de  plus  de  dix  déposants.  iDccr.  18  août  1853, 
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art.  16.)  A  partir  dn  l"  janvier  1854,  tous  verse- 
ments de  la  pari  de  nouveaux  déposants  ont  pu 

être  refusés.  (L.  28  mai  18%3,  art.  15  ) 

§  2.  Au  profit  de  qui  peuvent  être  faits  les 
versements.  —  Nous  avons  déjà  vu  qu'ils  peuvent 
être  faits  au  profit  de  toute  personne  âgée  de  plus 
de  trois  ans.  Ajoutons  que  la  qualité  de  Français 
est  nécessaire.  Cepcndaot.  les  étrangers  peuvent 
verser  s'ils  sont  admis  en  France  à  jouir  des  droits 
civils,  conformément  à  l'article  13  du  Code  Napo- 
léon. Des  versements  peuvent  égale  meut  être  faits, 
au  prolil  soit  des  mineurs  nés  en  France  de  pa- 
rents étrangers,  ne  jouissant  pas  des  droits  civils, 
soit  des  mineurs  nés  à  I  étranger  de  pareuts  fran- 
çais ayant  perdu  cette  qualité,  a  la  charge  de  rem- 
plir les  conditions  prescriies  par  les  articles  7  et 

10  du  Code  Napoléon  ou  par  la  loi  du  22  mars  184». 
(L.  28  mai  18~>3,  art.  3.)  Dans  le  cas  où  les  mi- 
neurs dont  il  s'agit  n'auraient  pas  rempli  les  con- 
ditions qui  viennent  d'être  indiquées,  toute  somme 
versée  à  leur  profit  serait  remboursée  sans  iuléièt. 
(L  28  mai  18  .3.  art.  10.)  Il  a  élé  dit  plus  haut 
quel  est  le  sort  des  versements  opérés  antérieure- 
ment au  mariage;  en  cas  de  minorité;  pendant  le 
mariage;  en  cas  de  séparation  de  corps  ou  do 
biens,  en  cas  d'absence  ou  d'éloignemeut,  etc. 

S  3.  Aux  mains  de  qui  peuvent  être  faits  les 
versements.  —  Les  versements  sont  reçus  a  Paris 
par  la  caisse  des  dépôts  ei  consignations,  ri,  dans 
les  départements,  par  les  receveurs  généraux  et 
particuliers  des  finances  préposés  de  celte  caisse. 
(Décr.  18  août  1853,  arl.  1".) 

§  4.  Epoque  des  versements.  —  Le  versement 
don  précéder  de  deux  années  au  moius  l'époque 
fixée  pour  entrer  en  jouissance  de  la  rente.  Néan- 
moins, les  sommes  versées  dans  les  deux  années 
qui  précèdent  immédiatement  la  liquidation  de  la 
renie  sont  comprises  dans  la  liquidation,  pourvu 
qu'elles  n'excèdent  pas  le  cinquième  du  total  des 
versements.  Il  y  a  exception  à  celte  règle  en  faveur 
des  membres  des  sociétés  de  secours  mutuels.  Les 
versements  effectués  par  res  sociétés  au  profit  de 
leurs  membres  peuvent  toujours  donner  lieu  à  une 
liquidation  immédiate  et  ne  sont  pas  soumis  a  la 
limite  ci-dessus  indiquée.  (L.  28  mai  18>3,  arl.  </.) 
Pour  l'application  des  tarifs,  les  trimestres  com- 
mencent les  1"  janvier,  1er  avril.  1*r  piillet,  1er  oc- 
tobre. L'intérêt  de  tout  versement  n'est  compté  qu'à 
partir  du  premier  jour  du  trimestre  qui  suit  la  date 
du  versement.  (Deer  18  août  18  V\  art.  2>.) 

8  5.  Dans  quelles  limites  peuvent  être  faits  les 
versements.  —  Les  versements  doivent  être  de 
cinq  francs  au  moins  et  sans  fractions  de  franc. 
(L.  18  mai  1853,  art.  1er.)  Lorsque,  le  déposant 
étant  marié,  le  versement  doit  profiter  par  moitié 
à  son  conjoint,  aucun  versement  n'est  reçu  s'il  n'est 
de  dix  francs  au  inoins  et  multiple  de  deux  francs. 
Lorsque  l'un  des  époux  a  atteint  le  maximum  de 
rente  viagère,  les  versements  ultérieurs  peuvent 
avoir  lieu  jusqu'à  la  même  limite  au  profit  exclu- 
sif de  l'autre  conjoint.  (Décr.  18  août  18'»".,  art.  1<r.) 

11  ne  peut  être  inscrit  sur  la  même  tète  une  rente 
supérieure  a  tioo  francs.  (L.  18  juin  18V»,  arl.  5.) 
Les  sommes  versées  dans  l'intervalle  d'une  année, 
au  compte  de  la  même  personne,  ne  peuvent  excé- 
der 2.000  francs.  (L.  1H35.  arl  4.)  Les  sommes 
qui.  lors  de  la  liquidation  définitive,  seraient  insuf- 
fisantes pour  produire  une  rente  viagère  de  ->  francs, 
ou  qui  dépasseraient,  soit  la  somme  de  2,000  francs 
par  année,  soit  le  capital  nécessaire  pour  constituer 
une  rente  de  (JUO  fiant*,  sont  remboursées  sans 
intérêts.  (L.  I s.%5,  art.  10.) 

$  ii.  Forme  des  déclarations  de  versement  et 
pièces  à  l'appui.  —  Tout  déposant  qui,  soit  par 
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foi-même,  «oit  par  on  intermédiaire,  opère  nn  pre- 
mier versement,  fait  connaître  ses  nom,  prénom», 
oualités  civiles,  âge.  profession  et  domicile.  Il  pro- 
duit son  acte  de  naissance,  ou,  à  défaut,  un  acte 
de  notoriété  qui  en  tienne  lieu,  délivré  dans  les 
formes  prescrites  par  l'article  71  du  Code  Napo- 
léon, il  déclare  :  s'il  entend  faire  l'abandon  da  ca- 
p.ial  versé  ou  s'il  veut  que  ce  capital  soit  rem- 
boursé, lors  de  son  décès,  à  ses  ayants-droits  ;  à 
quelW  année  d'âge  accomplie,  à  partir  de  la  cin- 
quantième année,  il  a  l'intention  d'entrer  en  jouis- 
sante de  la  rente  viagère.  (Décr.  18  août  1853, 
art.  3.)  Si  le  déposant  est  marié,  il  Tait,  en  ce  qui 
concerne  son  conjoint,  les  productions  et  déclara- 
tion* énoncées  dans  l'article  précédent.  A  défaut 
de  déclaration  sur  l'abandon  ou  la  réserve  du  capi- 
tal et  sur  l'âge  fixé  pour  l'entrée  en  jouissance,  les 
conditions  de  la  déclaration  que  le  déposant  fait 
pour  lui-même  deviennent  communes  à  son  con- 
joint. Kn  cas  d'absence  ou  d'éloignement  depuis 
ptos  d'un  an  d'un  des  conjoints,  le  déposant  pro- 
duit l'autorisation  accordée  par  le  juge  de  paix  ou 
par  U  chambre  du  conseil.  (Décr.  18  août  lsr;3, 
ut.  4.)  En  cas  de  séparation  de  corps  ou  de  biens, 
le  déposant  n'est  tenu  de  produire  que  l'extrait  du 
contrat  de  mariage  ou  du  jugement  qui  a  prononcé 
la  séparation,  t'extrait  du  jugement  doit  être 
accompagné  des  certificat  et  attestation  prescrits 
par  l'article  518  du  Code  de  procédure  civile,  et, 
en  outre,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  1441  du 
Code  Napoléon,  des  justifications  établissant  que  la 
séparation  de  biens  a  été  exécutée.  (Art.  5.)  En  ce 
qui  concerne  le  mineur,  nous  avons  déjà  indiqué 
(§  1er)  les  formalités  auxquelles  il  est  astreint 
pour  effectuer  un  versement  valuble.  S'il  survient 
en  changement  dans  les  qualités  civiles  du  dépo- 
sant, il  est  tenu  de  le  déclarer  au  premier  verse- 
ment qui  suit.  Il  produit,  en  même  temps,  les  jus- 
tifications qui  pourraient  être  nécessaires  pour 
con-laicr  le  changement  survenu.  (Art.  7.)  Si  un 
déposant  veut  soumettre  de  nouveaux  versements 
à  des  conditions  autres  que  celles  qu'il  a  fixées 
poar  ses  versements  antérieurs,  il  est  tenu  d'en 
faire  la  déclaration.  Tous  les  versements  faits  avant 
ri-lie  nouvelle  déclaration  restent  soumis  aux  con- 
ditions des  déclarations  précédentes.  (Art.  K.)  Dans 
le  cas  où  le  versement  est  effectué  par  un  tiers  et 
«!e  jes  deniers,  les  déclarations  et  productions  exi- 
rees  par  les  articles  3,  7  cl  8  doivent  être  faites 
en  c«  qui  coticerue  le  titulaire  de  la  rente.  Si  le 
"renient  a  lien  au  profit  d'une  femme  mariée,  le 
«tuentement  du  mari  doit,  en  outre,  être  p ro- 
dait. |.e  tiers  déposant  doit,  indépendamment  des 
d-N-Uralions  et  productions  ci-dessus,  faire  con- 
naître s'il  entend  stipuler  en  sa  faveur  le  retour 
du  capital  au  décès  du  titulaire  de  la  rente. 
iArt.  N.)  Les  déclarations  prescrites  par  les  ar- 
ticles 3,4,  8  et  9  sont  consignées  sur  une  feuille 
spéciale  pour  cliaquc  déposant.  Cette  feuille  est 
si?née  par  le  déposant  ou  par  son  intermédiaire, 
»tn.»i  que  par  le  caissier  ae  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  à  Paiis  et  dans  le  département  de 
la  -Seine  et  par  le  préposé  de  la  caisse  dans  les 
autre*  départements.  Si  le  déposant  ne  sait  pas 
fiîner,  il  en  est  fait  mention.  Les  pièces  iustifl- 
M.\ti  exigées  ci  dessus  sont  anuexées  à  la  der- 
nière feuille.  Les  autorisations  et  consentements 
«lue*  par  les  articles  4,  6  et  9  peuvent  y  être  con- 
signée*, i Art.  10  Les  feuilles  spéciales  et  pièces 
justificatives  a  l'appui  sont  réunies  à  la  caisse  des 
dépots  et  consignations  et  y  demeurent  déposées. 
Il  le»  servent  â  l'établissement  du  registre  m. tri- 
ode de  tons  les  déposants,  contenant  le  compte  de 
cUirn  d'eux.  (Art.  11.)  L'intermédiaire  qui  verse 
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dans  l'intérêt  de  plus  de  dix  déposants  dresse  un 
bordereau  en  double  expédition  des  sommes  ver- 
sées pour  chacun  d'eux.  Des  bordereaux  distincts 
doivent  être  dressés  pour  les  nouveaux  et  pour  les 
anciens  déposants.  Ils  doivent  indiquer  en  regard 
des  sommes  versées  :  1»  pour  les  nouveaux  dépo- 
sants, les  nom  et  prénoms  avec  production  des 
feuilles  de  déclaration  et  des  pièces  justificatives 
mentionnées  dans  les  articles  3,  4,  .3,  6  et  9;  2°  et 
pour  les  anciens  déposants,  le  nom  et  le  numéro 
du  livret,  avec  production  des  livrets  et  des  feuilles 
de  déclaration  accompagnés  des  pièces  justificatives 
a  l'appui. dans  le  cas  prévu  par  les  articles  7,  8  et 
9  du  décret  réglementaire. 

Dans  les  cas  de  donation,  mention  doit  en  être 
faite  sur  les  bordereaux. 

Le  caissier  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, en  ce  qui  concerne  Paris  et  le  départe- 
ment de  la  Seine,  les  préposés  de  cette  caisse  dans 
les  autres  départements,  donnent  quittant  e  du  ver- 
sement sur  l'une  des  expéditions  du  bordereau. 
Cette  quittance  ne  forme  titre  envers  l'Etal  qu'à 
la  charge,  par  l'intermédiaire  qui  fait  le  versement, 
de  la  soumettre  dans  les  vingt-quatre  heures  de  sa 
date,  à  Paris  et  dans  le  département  de  la  Seine, 
au  visa  du  contrôleur  près  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  et,  dans  le*  autres  départements,  au 
visa  du  préfet  ou  du  sous-préfet.  Le  comptable, 
dans  la  caisse  duquel  le  versement  a  été  opéré, 
enregistre,  sur  chacun  des  livrets  auxquels  le  verse- 
ment est  applicable,  la  somme  versée  pour  le  titu- 
laire dudit  livret.  Ccl  enregistrement  est  soumis  à 
Paris  cl  dans  le  département  de  la  Seine  au  visa 
du  contrôleur  près  la  caisse  des  dépôt*  et  consigna- 
tions, et,  dans  les  autres  déparlements,  au  visa  du 
préfet  et  du  sous-préfet.  (Décr.  18  août  1853, 
art.  16.) 

Les  certificats,  actes  de  notoriété  et  autres  pièces 
exclusivement  relatives  au  service  de  la  caisse  des 
retraites,  sont  délivrés  gratuitement  et  dispensés 
des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement.  (L.  1850, 
art.  11.  —  Décr  18  août  ix.»3,  art.  21.) 

Les  certificats  de  propriété  destinés  au  retrait 
des  fonds  versés  dans  la  caisse  des  retraites  doivent 
être  délivrés  dans  les  formes  et  suivant  les  règles 
prescrites  par  la  loi  du  28  floréal  an  vu.  (L.  1855, 
art.  8.) 

Toute  somme  versée  irrégulièrement  par  suite 
de  lausse  déclaration  sur  les  nom*,  qualités  civi- 
les et  âges  des  déposants,  ou  par  défaut  d'autorisa- 
tion, est  remboursée  sans  intérêts  au  déposant. 
(L.  28  mai  18*>3,  art.  10.) 

§  7.  Livrets.  —  Il  est  remis  à  chaque  déposant 
un  livret  sur  lequel  sont  inscrits  les  versements 
par  lui  effectués  et  les  rentes  viagères  correspon- 
dantes. (L.  1850,  art.  9  )  Ce  livret  est  émis  par 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations  et  revêtu  de 
son  timbre.  Il  porte  un  nnmero  d'ordre;  il  énonce 
pour  chaque  titulaire  ses  nom,  prénoms,  la  date  de 
sa  naissance,  ses  profession,  domicile,  qualités  ci- 
viles et  généralement  tous  les  faits  et  coud  nions 
résultant  des  déclarations  cl  productions  prescrites 

Ear  les  articles  3  à  10  du  décret  du  18  août  1855. 
,e  livret, ainsi  que  le  compte  correspondant  inscrit 
au  registre  matricule,  est  disposé  de  manière  qu'en 
cas  de  mariage  il  puisse  y  être  ouvert  nu  compte  pour 
chacun  des  conjoints.  Il  contient,  eu  outre,  le»  dis- 
positions législatives  et  réglementaires  en  vigueur. 
(Décr.  18  août  185"»,  art.  12  )  La  délivranre  du 
livret  est  faite  pour  Paris  et  le  département  do  la 
Seine  à  ht  caisse  des  dépôts  et  consignations,  et, 
pi  ur  les  autres  départements,  par  les  receveurs  des 
finances  préposés  de  celle  caisse.  Ele  a  lieu  au 
moment  du  premier  versement  effectué.  Le  livret 
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fient  être  retiré  et  représenté  soit  par  le  titulaire 
ui-méme,  soit  par  un  intermédiaire.  En  cas  de 
)>eri«  du  livret,  il  est  pourvu  a  son  remplacement 
dans  les  forme*  prescrites  pour  le  remplacement 
d'un  titre  de  rente  sur  «  Etat  (I).  (Art.  13.) 
Le  montant  de  chaque  versement  est  constaté 

fiar  un  enregistrement  porté  au  livret  et  signé  par 
e  caissier  ou  le  préposé  qui  reçoit  le  versement- 
Cet  enregistrement  ne  forme  titre  envers  l'Etat 
qu'a  la  charge  par  le  déposant  de  soumettre,  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  la  date  du  versement, 
le  livret,  a  Paris  et  dans  le  département  de  la  Seine, 
au  visa  du  contrôleur  près  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  et  dans  les  autres  départements,  au 
visa  du  préfet  ou  du  sous-préfet.  (Art.  1.1.) 

Deux  mois  après  le  versement  effectué,  le  dé- 
posant ou  le  porteur  de  son  livret  a  le  droit  de 
demander  l'inscription  sur  le  livret  de  la  rente 
viagère  correspondante. 

A  l'époque  de  l'entrée  en  jouissance  de  la  rente 
viagère,  le  montant  en  est  définitivement  fixé  et 
inscrit  au  grand  livre  de  la  dette  publique,  confor- 
mément aux  règles  de  la  comptabilité  publique. 

A  cet  effet,  le  titulaire  du  livret  doit  en  faire 
l'envoi  au  directeur  général  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  en  raccompagnant  de  son  certifi- 
cat de  vie.  (Décr.  18  août  1855.  art.  18.) 

Lors  du  retrait  du  livret,  par  suite  de  la  liqui- 
dation définitive  de  tous  les  versements,  il  est  dé- 
livré, s'il  y  a  lieu,  aux  ayants-droit,  un  certificat 
constatant  le  chiffre  du  capital  réservé.  (Art.  21.) 

§  8.  Modification  et  résolution  du  contrat. — 
Le  déposant  qui  a  demandé  le  remboursement  à 
son  décès  du  capital  versé  à  son  compte,  peut,  à 
l'époque  fixée  pour  l'entrée  en  jouissance  de  la  rente, 
faire  l'abandon  de  tout  ou  partie  de  ce  capital,  à 
l'effet  d'obtenir  une  augmentation  de  rente,  sans 
qu'en  aucun  cas  le  montant  total  puisse  excéder 
61X1  francs.  (L.  I8-J3.  art.  7.) 

Le  déposant  qui  veut  user  de  celte  faculté  doit, 
lors  de  la  transmission  du  livret  et  du  certificat  de 
vie  pour  procéder  à  la  liquidation  définitive  de  la 
renie  viagère,  constater  son  intention  par  une  dé- 
claration signée  de  lui  ou  de  son  mandataire  spé- 
cial. Cet  abandon  ne  peut  jamais  donner  lieu  aj 
remboursement  anticipé  d'une  partie  du  capital  dé- 
posé. (Décr.  18  août  1853,  art.  19.) 

Au  décès  du  titulaire  de  la  rente,  avant  ou  après 
l'époque  d'entrée  en  jouissance,  le  capital  déposé 
est  remboursé  sans  intérêts  aux  ayants  droit,  si 
la  réserve  en  a  été  faite  au  moment  du  dépôt,  et 
s'il  n'a  pas  été  fait  usage  de  la  faculté  d'abandon 
au  moment  de  l'entrée  en  jouissance.  (Art.  8.) 
Si  un  déposant  veut  soumettre  de  nouveaux  ver- 

(<)  Le  décret  du  3  messidor  on  xu  dispose,  article  l*r  : 

«  A  l'avenir,  Il  ne  sera  plus  délivré  de  duplicata  de*  ex- 
traits d'uiM'ri]tit<«n  aux  granda-livres  des  5  p.  0/0  consolidés 
et  de  la  dette  viagère. 

«  Arl.  2.  Les  ri  n  tiers  qui  auraient  perdu  leurs  extraits 
d'inscription  en  feront  la  déclaration  devant  le  maire  de  la 
commuât?  de  leur  domicile.  Cette  décbirntlon,  faite  en  pré- 
senta de  deux  Immolas  qui  constateront  l'individualité  du 
déclarant,  *era  assujettie  au  droit  Use  d'un  franc. 

«  Art  3.  Ladite  déclaration  sera  rapportée  au  Trésor  pu- 
blic. A  pré*  en  «voir  fuit  constater  la  régularité,  le  ministère 
du  Trésor  public  autorisera  le  directeur  du  grand-livre  à 
débiter  le  compte  de.  l'inscription  perdue  et  6  la  porter  a 
compte  nouveau  par  un  transfert  d#  formé.  Il  liera  remis 
au  réclam.tnt  un  extrait  original  de  l'inscription  de  ce  nou- 
veau compte. 

«  Art.  t.  Le  transfert  de  forme  autorisé  par  l'article  pré- 
cédent aura  lieu  dans  le  semestre  qui  suivra  celui  perdant 
lequel  la  demande  d'un  nouvel  extrait  d'inscription  aura  été 
adressée  nu  ministère  du  Tré>or  public.  • 

Ce  transfert  étont  purement  de  forme,  l'intervention  d'un 
agent  de  «uaiige  n'evi  ya*  rcquite. 
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sements  à  des  conditions  antres  que  celles  qu'il  a 
fixées  pour  ses  versements  antérieurs,  il  est  tenu 
d'en  faire  la  déclaration. 

Tous  les  versements  faits  avant  cette  nouvelle 
déclaration  restent  soumis  aux  conditions  des  dé- 
clarations précédentes.  (Décr.  18  août  I8%5,  art.  8.) 

Conformément  aux  articles  1974  cl  1975  du  Code 
Napoléon,  toute  somme  versée  au  profit  d'une  per- 
sonne morte  an  jour  du  versement  ou  atteinte  de  la 
maladie  dontelle  est  morte  dans  les  vingt  jours  do 
versement,  est  remboursée  sans  intérêts.  (Décr. 
1&.5.  art.  22.) 

§  9.  Déshérence.  Prescription.  —  Le  capital 
réservé  reste  acquis  à  la  caisse  des  retraites,  en 
cas  de  déshérence,  ou  par  l'effet  de  la  prescrip- 
tion, s'il  n'a  pas  été  réclamé  dans  les  trente  an- 
nées qui  auront  suivi  le  décès  du  titulaire  de  la 
rente.  (L:  28  mai  1833,  art.  9.) 

III  •  —  Op^ratioss  de  la  caisse.  —  Toutes  les 
recettes  disponibles  provenant,  soit  des  verse- 
ments des  déposants,  soit  des  intérêts  perçus  par 
la  cais&e,  soni  successivement,  et  dans  les  huit 
jours  au  plus  tard,  employées  en  achats  de  rentes 
sur  l'Etat. 

Ces  rentes  sont  inscrites  au  nom  de  la  caisse  des 
retraites.  (L.  28  mai  1853.  art.  11.) 

Tous  les  trois  mois,  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations fait  inscrire  sur  le  grand-livre  de  la 
«tetle  publique,  les  rentes  viagères  liquidées  pen- 
dant le  trimestre  au  nom  des  ayants-droit.  Elle 
fait  transférer  aux  mêmes  époques,  au  nom  de 
la  caisse  d'amortissement,  par  un  prélèvement 
sur  le  compte  de  la  caisse  des  retraites,  la  quo- 
tité de  rentes  sur  l'Etat  nécessaire  pour  pro- 
duire, au  cours  moyen  des  achats  opérés  pendant 
le  trimestre,  un  capital  équivalent  à  la  valeur, 
d'après  le  tarif,  des  rentes  viagères  a  inscrire. 
(Art.  12.) 

Les  rentes  ainsi  transférées  à  la  caisse  d'amor- 
tissement sont  annulées.  (Art.  13.) 

Par  cette  combinaison,  la  caisse  des  retraites 
opère,  ainsi  que  nous  le  disions  en  commençant 
(Si),  un  véritable  amortissement  de  la  dette  pu» 
biique,  puisqu'elle  procure  l'annulation  de  rentes 
perpétuelles  en  leur  substituant  une  plus  forte 
somme  de  rentes  viagères  qui  doivent  s'éteindre 
dans  un  temps  donné. 

Quant  à  la  charge  du  remboursement  des  capi- 
taux réservés  au  décès  des  titulaires  des  rentes, 
elle  est  compensée,  pour  la  caisse,  par»  la  jouis- 
sance des  rentes  acquises  avec  l'excédant  du  capi- 
tal versé  avec  clause  de  retour  pour  obtenir  une 
rente  viagère  donnée  sur  celui  qu'il  aurait  fallu 
abandonner  pour  obtenir  la  même  rente. 

On  a  vu  que  les  bordereaux  et  livrets  doivent 
être  soumis  au  visa  des  préfets  et  sous-préfets  : 
les  sommes  qui  y  sont  inscrites  sont  relevées  par 
ces  fonctionnaires  sur  un  registre  spécial.  Ils 
adressent,  tous  les  mois,  un  extrait  dutlil  registre 
tant  à  la  caisse  des  dépôts  cl  consignations  qu'au 
ministre  des  finances,  pour  servir  d'élément  de 
contrôle.  (Décr.  1853,  art.  17.) 

IV.  Restes.  —  Les  rentes  viagères  obtenues  au 
moyen  des  versements  sont  de  deux  natures,  à  capital 
aliéné  ou  à  capital  réservé.— Elles  sont  incessibles 
et  insaisissables  jusqu'à  concurrence  seulement  de 
3GO  francs.  Us  arrérages  sont  payés  par  trimes- 
tre. (L.  1850.  art.  5.)  Le  montant  de  la  rente 
viagère  à  servir  est  fixé  conformément  il  des  tarifs 
tenant  compte  pour  chaque  versement  :  l°de  l'in- 
térêt composé  du  capital  a  raison  de  4  1/2  p.  0  0 
par  an  (1),  à  partir  du  15  juin  1853  (L.  1855, 

(I)  Le  taux  fixé  ,*.r  la  loi  de  fftâw  était  de  â  p.  0/0. 
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art  S  );  2*  des  chances  de  mortalité,  en  raison  de 
l'âge  des  déposants  cl  tle  l'âge  auquel  commence  la 
retraite,  calculées  d'après  les  tables  dites  de  Dépar- 
deux;  3°  du  remboursement  au  décès  du  capital 
versé,  si  le  déposant  eu  a  fait  la  demande  au  mo- 
ment du  versement.  (L.  1850,  art.  5.) 

Les  tarifs  sont  établis  sur  l'unité  de  franc  et 
calculés  par  trimestre,  pour  le  versement,  et  par 
année,  pour  la  jouissance. 

Nous  avons  déjà  dit  (II,  §  4)  que,  pour  l'appli- 
cation des  tarifs,  les  trimestres  commencent  les 
1"  janvier,  1er  avril,  1er  juillet  et  irr  octobre. 

L'âge  du  déposant  est  calculé  comme  si  ce  dépo- 
sant était  né  le  premier  jour  du  trimestre  qui  a 
suivi  la  date  de  sa  naissance. 

L'intérêt  de  tout  versement  n'est  comité  qu'à 
partir  du  premier  jour  du  trimestre  qui  suit  la  date 
du  versement.  (Décr.  1853,  art.  23.) 

Les  renies  viagères  liquidées  au  profit  de  per- 
sonnes âgées  de  plus  de  60  ans  ne  peuvent  excé- 
der les  tarifs  déterminés  pour  cet  âge.  (L.  18j3, 
art.  r,.) 

A  l'époque  de  l'entrée  en  jouissance  de  la  rente 
viagère,  le  montant  en  est  définitivement  fixé  et 
uwent  an  grand-livre  de  la  dette  publique,  confor» 
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mémeot  aux  règles  de  la  comptabilité  publique. 
(Décr.  1855,  art.  18.)  L'entrée  en  jouissance  peut 
être  fixée  au  choix  du  déposant,  à  partir  de  chaque 
année  d'âge  accomplie  depuis  50  ans.  (L.  1853 
art  5.) 

Cependant,  dans  le  cas  de  blessures  graves  ou 
d'infirmités  prématurées  régulièrement  constatées, 
entraînant  incapacité  absolue  de  travail,  la  pension 
peut  être  liquidée,  même  avant  50  ans  et  en  pro- 
portion des  versements  faits  avant  cette  époque. 
(L.  1810,  art.  6.) 

La  rente  viagère  commence  à  courir  du  premier 
jour  du  trimestre  oui  suit  celui  dans  lequel  le  dé- 
posant a  accompli  Vannée  d'âge  à  laquelle  il  a  dé- 
claré vouloir  entrer  en  jouissance  de  la  rente. 

L'année  d'âge  est  toujours  considérée  comme 
accomplie  pour  les  sexagénaires  à  1  expiration  des 
deux  années  qui  doivent,  conformément  à  l'art,  0 
de  la  loi  du  28  mai  1855,  précéder  l'entrée  en 
jouissance  de  la  rente.  (Décr.  28  août  1855, 
art.  25.) 

V.  RESULTATS  DE  L'iXSTITtTIOJI  DE  LA  CAISSE  DES 

retraites.  —  Année  1851.  —  Les  opérations 
commencées  à  Paris,  le  11  mai  1851,  donnèrent, 
dans  la  même  année,  les  résultats  suivants  : 


VERSEMENTS. 

DO  H  MAI 

au 
30  m». 

3«  nilUTii. 

4«  nntcjTM. 

TOTit. 

fr.  c 
157,495  00 

1*110  00 

fr  r 

*OG,tSX>  UO 

M  1,007  90 

fr.  c. 

4sv.no  oo 

129,701  85 

fr  .-. 

K>wm  oo 

3Ti3,l79  73 

109,GO5  00 

478^  90 

SRIAM  83 

l,3l\».-«  73 

Ces  recettes  étaient  le  résultat  de  3,500  verse- 
ments à  Paris  et  de  2,8fi!)  versements  dans  les  dé- 
partements. 5,383  comptes  individuels  avaient  été 
ouverts  ;  la  moyenne  de  chacun  d'eux  était  de 
22*.  francs. 

A  la  fin  de  1851,  la  caisse  était  propriétaire  de 
Gi.iîMi  francs  de  rentes  donnant  sur  les  capitaux 
employés  un  peu  plus  de  5  p.  00  d'intérêt,  bile 
n'avait  encore  fait  inscrire  au  Trésor  aucune  rente 
viagère,  la  loi  du  18  juin  1850  ayant  statué  que  la 
liquidation  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'un  an  après 
le  versement,  délai  réservé  aux  tiers  pour  faire 
valoir  leurs  droits  sur  les  sommes  versées.  On 
tait  que  cette  disposition  a  été  abrogée. 

Annie  1852.  —  1/élévalion  progressive  du  cours 
des  fonds  publics  attirait  à  la  caisse  des  versements 
froissa  nu,  lorsque  le  décret  du  14  mars  1851  or- 
donna la  conversion  du  5  p.  0  0.  Les  tarifs  de  la 
Qis>e  assuraient  en  ce  moment  (1)  aux  déposants 
an  intérêt  supérieur  de  1  1/2  p.  0/0  à  celui  de  ia 
rente  convertie.  Cette  différence  devait  néccssaire- 
nent  multiplier  les  versements  Or.  la  loi  de  1S50 
exigeant  que  les  achats  de  rente  fussent  faits  au- 
dessous  do  pair,  si  le  4  1/2  nouveau  s'était  soutenu 
au-dessus  de  100  francs,  la  caisse  n'aurait  pu  acbe- 

(I)  P  jprv*  la  loi  de  l*.M>.  I,  r^jioo  «le»  tarifs  était 
*J<*tTL*<t  «pivs  le  fr  jamitr  16i3. 


ter  que  du  5  p.  0/0  dont  le  cours  moyen  aurait  donné 
probablement  moins  de  4  p.  0/0  de  revenu.  De 
là.  un  double  préjudice  pour  la  eaisse  et  pour  le 
Trésor.  D'autre  part,  le  décret  de  conversion  devait 
déterminer  de  nombreuses  ventes  de  5  p.  00,  et, 
par  suite,  une  crise  peut-être.  Dans  ces  circon- 
stances, sur  la  proposition  du  directeur  général  de 
la  caisse,  le  ministre  des  finances  décida,  Je 
10  mars,  qu'une  somme  de  10  millions  serait  immé- 
diatement employée  par  la  caisse  des  dépots  en 
achats  de  5  p.  U/0  au-dessous  du  pair,  et  que  la 
caisse  des  retraites  reprendrait  successivement  ces 
rentes  au  prix  coûtant  au  fur  cl  à  mesure  des  ver- 
sements qu'elle  aurait  à  employer.  Celle  opération, 
réalisée  en  4  jours,  les  17,  18,  lî>  et  20  mars,  ren- 
dit la  caisse  propriétaire  de  472.001  francs  de 
rentes  5.  p.  0/0  achetées  au  cours  moyen  de 
99  fr.  9S  c,  et  employa  un  capital  de  9,458.278  fr. 
3'»  cent,  qui  fut  bientôt  couvert  par  les  versements 
faits  à  la  caisse.  Peu  de  temps  après,  le  5  p.  0  0 
s'élevait  à  86  francs,  en  sorte  que  s'il  eût  fallu 
acheter  la  rente  sur  ce  pied,  elle  aurait  à  peine 
produit  un  revenu  de  3  1/2  p.  0/0. 

Celte  mesure  fut  suivie  d'une  autre  moins  im- 
portante, mais  qui  fut  appréciée  avec  non  moins  do 
faveur.  Nous  voulons  parler  du  décret  du  18  mars, 
qui  donna  aux  petits  rentiers  la  faculté  de  trauslé- 
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rer  an  pair  leurs  inscriptions  a  la  caisse  des  re- 
traites, pour  être  échangées  contre  des  titres  de 
rente  viagère  jusqu'au  maximum  légal  de  WM)  fr. 
de  rente.  Ce  décret  eut  pour  résultat  le  dépôt  à  la 
caix.se  des  retraites  de  près  de  *»00,(MX)  franc»  de 
rente  3  p.  O/O,  ce  qui,  ajouté  aux  achats  anticipes 
dont  ou  vient  de  parler,  abkorba  en  vingt  jours 
près  d'un  million  de  rentes. 

Durant  cette  année,  le»  versements  s'élevèrent 
à  r>l.M(;,^4  fr.  94  c.  Le  nombre  des  comptes  in- 
dividuels s'accrut  de  14,7  lt». 

n..t),2(io  fr.  de  rentes  viagères  furent  inscrits  au 
Trésor. 

23 1, 860  (V.  de  renies  perpétuelles  furent  transfé- 
rés à  la  caisse  d'amortissement  pour  être  annulés. 

Ànnee  —  L'énormilé  des  versements  opé- 

ré» en  1852  indiquait  une  tendance  de  la  spécu- 
lation à  8e  diriger  sur  ce  point.  Pour  y  obvier, 
î'iniérél  d'après  lequel  furent  calculés  les  tarifs  ré- 
visés fut  réduit  à  4  12  p.  00. 

On  exigea  uu  intervalle  de  deux  ans  au  moins 
entre  le  versement  et  l'entrée  en  jouissance  de  la 
rente. 

Le  capital  qui  peut  être  versé  dans  une  année 
au  compte  du  même  déposant  fut  restreint  à 
2,000  francs. 

En  lin,  la  caisse  fut  autorisée  à  acheter  des  rentes 
Diémc  au-dessus  du  pair. 

L'eflel  de  ces  mesures  fut  prompt  ;  elles  furent 
appliquées  dans  le  courant  de  juin,  or,  dans  le 
i*f  trimestre  de  18j3  : 

10,014  versements  produisaient  6,044,5G0  fr.  70  c. 
Dans  le  2«  : 

46,34*»  ne  produisaient  que...    907,201  t\ 
52,559  Total  en  1853          6,931,761  fr.  87  c 


Dans  ce'teméme  année, 10.1H8  comptes  nouveaux 
ont  clé  ouverts;  ce  qui  porte  à  30,237  le  total  des 
Comptes  individuels  ouverts  depuis  l'origine. 

I  nlin,  il  a  été  inscrit  au  grand-livre  des  rentes 
viagères  pour  une  >-omme  de  1,461,482  francs  de 
renies  cl  uni  5.%2  fraucs  de  rentes  per|>é(uelles  ont 
été  annulés  (1). 

CWiowiKn.  (D.  p.  198.)  D'après  l'article  S 
du  règlement  du  Hi  février  1835  sur  le  service  des 
cantonniers  employés  à  l'entretien  des  routes,  ces 
ouvriers  étaient  nommés  et  congédiés  par  l'ingé- 
nieur en  chef,  sur  la  proposition  de  l'ingénieur  or- 
dinaire ;  le  préfet  pouvait  seulement  exiger  le  ren- 
voi et  le  remplacement  de  ceux  sur  lesquels  il 
aurait  reçu  des  renseignements  défavorables.  Ce 
mode  de  nomination  ayant  donné  lieu  à  des  récla- 
mât on»,  le  minière  des  travaux  publics,  sans  rien 
changer  aux  conditions  d'admission  établies  par 
l'arti.  le  S  du  règlement  du  10  février  18.15,  a  mo- 
difié de  la  manière  suivante  l'article  2  du  même 
règlement  : 

«  Les  cantonniers  sont  nommés  par  le  préfet, 
sur  une  liste  de  proposition  présentée  par  l'ingé- 
nieur en  chef  et  contenant  un  nombre  de  candidats 
triple  ou  au  moins  double  du  nombre  d'emplois  à 
remplir.  —  Ils  sont  congédiés  par  le  préfet,  sur  la 
proposition  ou  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef.  » 


(I)  Voyez  le  rapport  mlrcu*}  i  l'empereur  per  la  commit- 
aloa  de  ■urvcillnnre  de  Mcai»*«-  de*  re:r»iles,  e!  qu.  roalieal 
un  taMoau  complot  de  la  •itaailoa  d*  cet  eloliltMenient 
(mai  I W j 4) . 

I.e  rapport  concernant  l'année  lf*5»flrru«e  une  diminution 
an.-.:.:,.  ,lmis  lu  Montant  do»  ur>r  imiil>,  <[ui  tut  (|.  vf ,  ri<ju 
a  I..WÏ.WH  fr.  En  IK5I,  il  (■■nit  i<»io.s  plm  rouMdërable 
L*  uioyciuia  de  cuaque  vcmiDeat  «I  tombée  a  47  fr. 
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(Arr.  10  janvier  1814.)  Cette  règle  a  reçu  une  con- 
sécration nouvelle  du  décret  du  2  >  mars  18N2.  L'ar- 
ticle 5.  paragraphe  25,  de  ce  décret  donne  au  préfet 
le  droit  de  nomination  à  l'égard  des  cantonniers. 
La  nomination  a  lieu  sur  la  présentation  du  chef 
de  service. 

CAitniN  \L.  (D.  p.  198.)  Aux  termes  de  l'arti- 
cle 20  de  la  Constitution,  les  cardinaux  sont  de 
droit  membres  du  sénat. 

CAiiTK»  a  joifcn.  (D.  p.  198.)  La  loi  da 
7  août  18M)  a  élevé  le  droit  de  15  centimes  jus- 
que-là perçu  sur  les  cartes  à  jouer.  A  partir  da 
1"  janvier  18M,  ce  droit  a  été  porté  à  M  centi- 
mes par  jeu,  de  quelque  nombre  de  cartes  qu'il 
soit  composé.  La  même  loi  maintient  la  défense 
d'accorder  aux  fabricants  aucune  déduction  sur  le 
montant  du  droit  ni  sur  le  papier  qui  leur  est  livré 
par  la  régie,  sous  prétexte  d'avarie,  de  déchet,  ou 
pour  quelque  autre  motif  que  ce  soit.  (Art.  il.) 

r.AsiEits  judiciaires.— On  appelle  ainsi  des 
casiers  qui  ont  été  établis  en  1830  (i),  dan» 
les  greffes  civils  de  nos  361  arrondissements  et 
dans  ceux  des  colonies  (2).  Ces  casiers  sont  di- 
vises en  autant  de  parties  qu'il  y  a  de  lettret 
dans  I  alphabet.  Chaque  partie  est  affectée  à  une 
lettre  et  renferme  l'extrait  des  condamnations 
prononcée»  en  matière  criminelle  ou  correction- 
nelle contre  tout  individu  né  dans  l'arrondisse- 
ment ou  siège  le  tribunal  et  dont  le  nom  com- 
mença par  celte  lettre.  L'envoi  de  ces  extraits  est 
opéré  par  les  soins  du  procureur  impérial  a  la  di- 
ligence duquel  la  condamnation  a  été  prononcée 
Grâce  à  ces  casiers,  il  suffit  donc  de  connailre  lé 
lieu  de  naissance  d'un  individu,  pour  que,  de  tout 
point  de  la  France,  la  justice  puisse  se  procurer 
un  tableau  exact  de  ses  antécédents  judiciaires.  Il 
suffit  pour  cela  d'adresser  une  demande  au  procu- 
reur impérial  da  I  arrondissement  où  il  est  né.  Ce 
magistral  délivre  un  relevé  des  extraits  de  condam- 
nations, s'il  en  a  été  prononcé,  ou  un  étal  négatif 
si  I  individu  désigné  n'a  encouru  jusque-la  aucune 
condamnation.  Chaque  extrait  délivré  sur  un  pa- 
pier spécial  coûte  2%  centimes. 

Il  est  évident  que  l'institution  des  casiers  judi- 
ciaires offre  de  très-grands  avantages  pour  l'in- 
stmetion  des  affaires  criminelles  et  correction- 
nelles; mais  c'est  à  la  condition  qu'ils  soient 
tenus  avee  une  rigoureuse  ponctualité.  Une  omis- 
sion ou  un  simple  retard  dans  l'envoi  ou  dans  le 
classement  des  extraits  peut  donner  lieu  à  la  déli- 
vrance d  un  certificat  négatif,  c'est-à-dire  d'une 
pièce  capable  d'égarer  l'action  des  juges,  et  de 
donner  à  un  repris  de  justice  les  bénéfices  d'un 
passé  sans  tache  officiellement  reconnu  comme  tel. 
CAirriONîVEXEXT.  (D.  p.  206  ) 

I.  Service  DESCAOTio.vaEMtJtrs.—  Abmihjsthatiov 

CENTRALE. 

II.  FlXATlOV  N0CVELLE  DE*  BASES  DU  CAUTIONNE- 
«EST  DES  RECEVEURS  DES  FINANCES  ET  DES  PER- 
CEPTEURS. 

III.  FlXATION  DES  CAUTIONNEMENTS  DOîfT  LA  QUO- 
TITÉ  N'ETAIT  PAS  0ËTERM1NEE  PAS  OSE  LOI 

IV.  CAUTIONNEMENT  DES  PERCEPTEURS  RECEVEURS 
DES  ETABLISSEMENTS  de  bienfaisance. 

I.  Service  des  cautionnerunts.— Administra- 
tion centrale.  —  Le  décret  du  14  décembre  isy.a 
abrogé  l'ordonnance  royale  du  14  décembre  1814 
dans  la  disposition  qui  attribuait  à  la  direction  de 
la  dette  inscrite  (bureau  des  cautiounemcou)  la 


fl)  Circulaire  du  C  norenibrc  I8.'i0 
(d)  lv  profil 


,  tout»  la  Fronce. 


de  police  a  Taris  centralise  ce  service 
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_j  et  l'exécution  des  déclarations  du  pri- 

vile>e  de  second  ordre  au  profit  des  bailleurs  de 
fonds  des  cautionnements  en  numéraire.  Celle  par- 
tie du  service  a  élé  réunie  à  la  division  du  con- 
tentieux bureau  des  oppositions).  (Art  i".) 

A  partir  du  1«  janvier  1814,  l'inscription  des 
déclarations  du  privilège  de  second  ordre  notifiées 
aa  trésor  public  a  dû  être  faite  sur  les  registres 
lent»  au  bureau  des  opposition*,  qui  délivre  le  cer- 
tificat mentionné  en  l'article  i  du  décret  du  48  août 


CAU 


10 p.  OD  sur  les  premiers  too.ooo  Oancs. 

k  «  ™'  P"  °.°  s?r  k*  W0  00°  francs  »ui»»nl«. 

5  bX&>  T/JcT 9om,ne  "<*danl  «"  p-I,ic" 


L  application  de  ces  bases  devait  être  faite,  pour 
les  receveurs  des  finances,  aux  recettes  réalisées 
pendant  la  dernière  année  expirée,  et  pour  les  per- 
cepteurs.  au  montant  des  rôles  généraux  et  supplé- 
1S'«.  après  qu'il  a  élé  revêtu  du  visa  du  contrôle  menlaires  du  dernier  exercice.  (Art.  15.)  Mais  cet 
eentral  conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du  article,  en  fixant  de  nouvelles  bases  pour  les  cau- 
tionnements des  receveurs  des  finances  cl  des  per- 
cepteurs, avait  restreint  la  faculté  de  révision 
qu  accordait  l'article  10  de  l'ordonnance  du  17  sep- 
tembre 1M37,  laquelle  avait  eu  pour  but  de  donner 
aux  receveurs  des  finances  la  possibilité  de  ramener 
aux  proportions  légales  les  cautionnements  des 
comptables  subordonnés,  qui  seraient  reconnus 


Î4  avril  1835.  (Art.  i.) 

II.  FlXATIO.V  NOUVELLE  DES  RASES  00  CAOTION- 
VEIE.1T  OES  RECEVEURS  DES  FINANCES  ET  DES  PER- 
CEPTEUR*. —  Le  système  établi  par  la  loi  du  28  avril 
1816  réglait  le  caulionnement  des  receveurs  géné- 
raux et  des  receveurs  particuliers  de  telle  sorte 
que  le  niveau  de  ces  cautionnements,  au  lieu  de 
s  élever  avec  la  richesse  publique  toujours  crois- 
sante, restait  fixé  conformément  au  tableau  annexé 
à  la  loi.  La  garantie  résultant  de  ces  caulionne- 
BfnU  allait  donc  toujours  en  diminuant. 

A  l'égard  des  percepteurs,  la  fixation  de  leurs 
caution nemenls  se  trouvait  aussi  dans  la  loi  de 
1816;  mais  l'adoption  pour  les  cautionnements  de 
la  plupart  d'entre  eux  d'un  taux  proportionnel 
(le  if)  à  la  quotité  des  recettes  qu'ils  effectuaient 
n'offrait  pas  d'aussi  graves  inconvénients.  Toute- 
fois, on  crut  nécessaire  en  1817  de  ne  plus  pro- 
portionner au  montant  des  recettes  effectuées  par 
eux  tant  en  principal  qu'en  centimes  additionnels 
fiaiportance  du  cautionnement  de  ces  agents.  Le 
taux  du  cautionnement  fut  élevé  pour  les  petites 
Perceptions  et  il  suivit  une  progression  descen- 
dante à  mesure  que  croissaient  les  sommes  à  rece- 
voir. On  avait  remarqué,  en  effet,  que  les  caution- 
nements des  percepteurs  ruraux  nécessairement 
éloignés  de  la  surveillance  des  receveurs  particu- 
liers étaient  au-dessous  de  la  limite  d'une  garantie 
convenable.  Ainsi,  le  but  de  la  loi  du  8  août  IK17 
(art.  15)  a  élé  de  niveler  les  inégalités  qui  vien- 
nent d'être  signalées,  en  rendant  mobile  et  pro- 
portionnel ce  qui  était  fixe  auparavant.  Remarquons 
que  la  loi  a  eu  S3in  de  respecter  les  droits  acquis, 
en  exprimant  formellement  que  l'application  des 
nouvelles  règles  serail  faite  a  l'avenu  au  fur  el  à 
mesure  de  chaque  vacance. 

Voici  quelles  sont,  d'après  celte  loi ,  les  bases 
du  cautionnement  des  receveurs  généraux,  des  re- 
ceveurs particuliers  et  des  percepteur»  des  contribu- 
tion» directes  : 

Cautionnement*  des  receveurs  généraux. 


(8  n.  oo  sur  les 
Surles  contributions*,  lions. 

directes.         Jl  p.  tio  sur  loute  somme  oxré- 
l    dant  les  S  premiers  millions. 
(2  n.  0-0  sur  les  2  premiers  mil- 
Sur  les  produits   \  lions, 
radireeu  et  divers,  il  p.  00  sur  toute  somme  etré- 
{   dant  les  i  premiers  millions. 


Sur  les  contributions 
directes. 


Sur  les  produits 
indirects  el  divers. 


6  p.  0  0  sur  les  premiers  WW.ooo 

I  francs. 

II  d.  0  0  sur  toule  somme  c\cè- 
dant  les  premiers  MO  ooo  fr. 

2 p. ou  sur  les  premiers  soo.ooo 
francs. 

Ip.  uo  sur  les  l.wo.OOO  francs 

suivants. 
50  cent,  sur  toute  somme  e\eé- 
daul  les  premiers  5  îuilliou». 


s'écarter  par  trop  de  celte  proportion.  En  consé- 
quence, elle  avait  décidé  qu'il  pourrait  être  pro- 
cédé à  une  nouvelle  fixation  des  cautionnements 
des  percepteurs  receveurs  municipaux  sur  la  pro- 
position qui  en  serait  faite  par  le  préfet  el  le  rece- 
veur général  du  département.  La  règle  établie  par 

I  article  17»  de  la  loi  de  1847,  et  d'après  laquelle,  i 
l'avenir,  le  chiffre  des  cautionnements  ne  devait 
être  fixé  conformément  aux  nouvelles  bases  qu'au 
fur  el  à  mesure  de  cha-jue  vacance,  pouvait  se  jus- 
tifier en  tant  qu'elle  s'appliquait  aux  comptables  îles 
degrés  supérieurs,  mais  elle  avait  l'inconvénient, 
lorsqu'elle  s'étendait  aux  percepteurs,  de  diminuer 
les  garanties  que  les  règlements  accordent  aux  re- 
ceveurs des  finances  en  retour  de  la  responsabilité 
qu'ils  leur  imposent  La  nécessité  de  revenir  à  l'an- 
cien ordre  de  choses  avait  été  presque  immédiate- 
ment reconnue,  et,  dans  le  projet  de  loi  de  règle- 
ment définitifdu  budget  de  I  exercice  1847.  il  avait 
été  inséré  un  article  13  ainsi  conçu  :  «  L'applica- 
«  lion  au  caulionnement  des  percepteurs  des  con- 
«  tributions  directes  des  bases  fixées  par  l'article  13 
«  de  la  loi  du  8  août  1847  pourra  être  faite  d'office 
«  par  le  ministre  des  finances,  lorsque,  pendant 
«  trois  ans  consécutifs,  ces  cautionnements  auront 
«  été  reconnus  d'un  cinquième  au-dessous  des 
«  proportions  déterminées  par  la  loi  précilée.  »  t'.et 
article  fut  volé  et  inséré  dans  la  loi  du  8  mars  1850. 

II  a  fait  revivre  en  faveur  des  receveurs  des  finances 
le  principe  contenu  dans  l'ordonnance  du  17  sep- 
tembre 1847.  Toutefois,  il  n'avait  pas  un  carac- 
tère impératif  el  le  chef  de  service  restait  libre 
appréciateur  des  circonstances  qui  lui  paraissaient 
devoir  motiver  la  révision  du  caulionnement. 

III.  FlXATIOX  DES  CAUTIONNEMENTS  DONT  LA  yCO- 
TTTE  N'ETAIT  l'As  Rf'TERMINFÎE  PAR  UNE  LOI. —  La  loi 

du  8  août  1847  contient  encore  une  disposition  fort 
importante  ;  c'est  relie  qui  staïue  d'une  manière 
générale  que  les  cautionnements  des  comptables, 
dont  la  quotité  n'est  pas  déterminée  par  une  loi, 
seront  à  l'avenir  fixés  par  une  ordonnance  royale 
rendue  sur  le  rapport  du  ministre  compétent  de 
concert  avec  le  ministre  des  finances.  (Art.  14.) 

Cette  fixation  a  été  faite  par  le  décreldu  31  oc- 
tobre 1850. 

IV.  CAUTIONNEMENT  DES  PERCEPTEURS  RECEVEURS 
DES  E' TARISSEMENTS  DE  RU  NFAI*  AN'CE.  —  De  tOUS 

les  comptables  qui  relèvent  plus  ou  moins  directe- 
ment du  ministère  des  finances,  les  rereveurs  des 
hospices  el  autres  établissements  charitables  étaient 
les  seuls,  en  18'iO,  qui  jouissaient  encore  de  !a  fa- 
culté de  fournir  leurs  cautionnements,  soit  en  nu- 
méraire, soil  en  immeubles  ou  en  rentes  sur  l'Etat, 
à  leur  choix.  Ils  étaient  également  les  seuls  aux- 
quels il  fût  prescrit,  quand  ce  cautionnement  était 
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réalisé  en  espèces,  d'en  faire  le  dépôt  anx  caisses 
de*  Monts-de-Piété.  Quelque  désirable  qu'il  eût  été 
d'établir  sur  ce  point  une  ré^lc  uniforme  ,  on  ne 
crut  pas  pouvoir  retirer  aux  Monts-de-Piété  l'inté- 
gralité de  ces  cautionnements,  sans  risquer  de  com- 
promettre le  service  courant  de  ces  établissements; 
mais  il  en  était  une  faible  partie,  atteignant  ;»  peine 
200.000  franc* ,  dont  le  retrait  pouvait  dès  lors 
avoir  lieu  sansdiffieultè:c'étaiciitles  cautionnements 
des  receveurs  des  établissements  de  bienfaisance 
remplissant  en  même  temps  les  fonctions  de  per- 
cepteurs des  contributions  directes.  Outre  l'avan- 
tage de  l'uniformité,  le  gouvernement  se  détermina 
à  cette  mesure  par  un  autre  motif.  En  effet,  en 
cas  de  déficit  d'un  percepteur  cumulant  avec  ses 
fondions  celles  de  receveur  municipal  et  d'établis- 
sement de  bienfaisance  ,  le  receveur  des  finances 
de  l'arrondissement  est  tenu  de  désintéresser  les 
services  créanciers,  sauf  à  exercer  toutes  actions 
et  reprises  sur  les  biens  du  comptable  débiteur  et 
notamment  sur  les  cautionnements.  Or,  la  réalisa- 
tion des  cautionnements  en  immeubles  et  en  rentes 
sur  l'Etat  peut,  suivant  les  circonstances,  présenter 
de  nombreuses  difficultés  et  même  causer  aux  re- 
ceveurs responsables  un  préjudice  réel,  par  suite  de 
la  dépréciation  momentanée  du  gage  affecté  en  ga- 
rantie de  la  gestion  du  comptable  reliquataire. 
D'ailleurs,  la  solidarité  qui  existe  entre  les  divers 
cautionnements  qu'ont  a  fournir  des  percepteurs 
tant  en  cette  qualité  que  comme  receveurs  munici- 
paux et  d'établissements  de  bienfaisance  exigeait 
que  ces  cautionnements  fussent  fournis  dans  les 
mêmes  valeurs  et  versés  dans  les  mêmes  services. 
En  conséquence,  un  décret  du  B  juin  1810  a  décidé 
qu'à  l'avenir  les  cautionnements  de  receveurs  d'hos- 
pices et  aulres  établissements  de  bienfaisance  se- 
raient fixés  au  dixième  des  recettes  ordinaires  et 
versés  en  numéraire  au  trésor  public,  toutes  les 
fois  que  le  service  desdits  établissements  serait 
confié  au  perrepleur  de  la  commune.  (Art.  1.) 

Il  fut  accordé  aux  percepteurs-receveurs  d'établis- 
sements alors  en  fonctions  jusqu'au  1"  janvier 
1851  pour  convertir  en  numéraire  et  verser  au 
Trésor  public  les  cautionnements  qu'ils  auraient 
fourni*  en  immeubles  ou  en  rentes  sur  l'Etat. 
Dans  le  même  délai,  les  Monts-de-Piélé  durent 
réintégrer  au  Trésor  public  les  cautionnements  en 
numéraire  de  l'espèce  qui  avaient  été  versés  à  leurs 
caisses.  (Art.  2.) 

Quant  aux  mesures  d'exécution  de  ces  règles,  le 
détail  en  est  contenu  dans  une  circulaire  du  1.%  juin 
18'.0  émanée  de  la  direction  de  la  comptabilité  gé- 
nérale et  approuvée  par  le  ministre  des  finances. 

CHAMBRE  CONSULTATIVE  DAGRICLL- 
TLRE. 

1.  Origise  de  l' institution.  —  Caractère. 
IL  Orgamisatiox. 

III.  ATTKlniTJONS. 

IV.  Mode  de  procéder 

L'origine  de  cette  institution  remonte  à  la  loi 
du  20  mars  1851,  aujourd'hui  remplacée  par  le  dé- 
cret législatif  du  25  mars  1852.  Voici  les  motifs 
sur  lesquels  s'appuie  ce  décret  :  «  Considérant  nue 
«  si  celte  loi  (celle  du  20  mars  1851)  a  satisfait 
«  en  principe  au  vœu  généralement  exprimé  d'une 
«  représentation  officielle  de  l'agriculture,  elle,  offre 
«  néanmoins  dans  l'application  des  difficultés  très- 
«  graves,  tant  sous  le  rapport  du  mode  de  l'élec- 
«  tion  que  sous  celui  des  atteintes  qu'elle  porte  à 
<  la  liberté  d'action  des  sociétés  d'agriculture  et 
«  des  comices  agricoles;  considérant  qu'il  importe 
«  aux  besoins  de  l'agriculture  de  rendre  plus  fa- 
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«  ciles  et  moins  onéreuses  les  réunions  de  ses  rc- 
«  présentants,  en  rapprochant  de  leurs  travaux  et 
€  de  leurs  affaires  le  siège  des  Chambres  consulta- 
«  tives,  afin  que  celles-ci  puissent  s'as«embler  aussi 
«  souvent  que  le  réclameront  les  intérêts  qui  leur 
«  sont  confiés;  considérant  qu'il  est  urgent  de 
•  procéder  à  l'organisation  de  la  représentation 
«  agricole.  » 

Aujourd'hui,  en  vertu  de  ce  décret,  il  y  a  dans 
chaque  arrondissement  une  Chambre  consultative 
d'agriculture.  (Art.  1,r.)  Les  Chambres  consulta- 
tives sont  composées  d'autant  de  membres  qu'il  y  a 
de  cantons  dans  l'arrondissement,  sans  que  le  nom- 
bre de  ces  membres  puisse  être  inférieur  à  six. 
(Art.  2.)  Le  préfet  désigne  dans  chaque  canton, 
pour  faire  partie  de  la  Chambre  d'agriculture,  un 
agriculteur  notable  ayant  son  domicile  ou  des  pro- 
priétés dans  le  canton.  Les  membres  de  la  Cham- 
bre d'agriculture  sont  nommés  pour  trois  ans.  Us 
sont  toujours  rééligibles.  (Art.  5.) 

Le  préfet  au  chef  lieu  et  les  sous-préfets  dans 
les  arrondissements  président  la  Chambre  consul- 
tative d'agriculture.  Un  vice-président,  élu  à  la  ma- 
jorité des  voix  des  membres  présents,  supplée  le 
préfet  ou  le  sous-préfet  en  cas  d'absence  ou  d'em- 
pêchement. Le  préfet  ou  le  sous-préfet  nomme  le 
secrétaire.  (Art.  A.)  Un  arrêté  du  préfet  fixe  cha- 
que année  l'époque  de  la  session  ordinaire  des 
Cnambres  d'agriculture  de  son  département,  il  en 
détermine  la  durée  et  arrête  le  programme  des 
travaux.  Des  sessions  extraordinaires  peuvent  avoir 
lieu  sur  sa  convocation.  '.Art.  5.)  Les  Chambres 
consultatives  présentent  nu  gouvernement  leurs 
vues  sur  les  questions  qui  intéressent  l'agriculture. 
Leur  avis  peut  être  demandé  sur  les  changements 
à  opérer  dans  la  législation  en  ce  qui  touche  les 
intérêts  agricoles,  et  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne les  contributions  indirectes,  les  douanes,  les 
octrois,  la  police  et  l'emploi  des  eaux.  Elles  peu- 
vent aussi  èlrc  consultées  sur  l'établissement  des 
foires  et  marchés,  sur  la  destination  à  donner  aux 
subventions  de  l'Etat  et  du  déparlement,  enfin  sur 
l'établissement  des  écoles  régionales  et  des  fermes- 
écoles. — Elles  sont  chargées  de  la  statistique  agri- 
cole de  l'arrondissement.  (Art.  G.)  Les  Chambres 
consultatives  correspondent  directement  avec  les 
préfets  et  les  sous-préfets  et,  par  l'intermédiaire 
des  préfets,  avec  le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics.  (Art  7.)  Les  pré- 
fets et  les  sous-préfets  fournissent  an  chef-lieu  du 
département  ou  de  l'arrondissement  un  local  con- 
venable pour  la  tenue  des  séances.  Le  budget  des 
Chambres  consultatives  est  visé  par  le  préfet  et 
présenté  au  conseil  général,  il  fait  partie  des  dé- 
penses départementales  ordinaires  et  figure  en  celte 
qualité  au  chapitre  7.  (Art.  8.)  Les  inspecteurs  gé- 
néraux de  l'agriculture  ont  entrée  aux  séances  et 
sont  entendus  tontes  les  fois  qu'ils  le  demandent. 
(ArL  9.)  Les  Chambres  consultatives  sont  recon- 
nues établissements  d'utilité  publique  et  peuvent  en 
celte  qualité  acquérir,  recevoir,  posséder  cl  aliéner 
après  y  avoir  été  dûment  autorisées.  (Art.  10.) 

En  comparant  les  dispositions  de  ce  décret  avec 
celles  de  la  loi  du  20  mars  1851,  on  peut  aperce- 
voir d'assez  notables  différences.  D'abord,  les  co- 
mices agricoles  disparaissent  en  tint  qu'institution 
légale  et  obligatoire  (1);  puis  les  associations  agri- 
coles perdent  leur  droit  d'élection  dans  la  te pré - 

(I)  Mulgr»'-  ci  lté  nttnnte  portée  h  lotir  t-<ir<H*tère  oftiri,  | 
il  ne  |«»rnU  p*«  que  les  romins  agricole*  ni,-nt  diminué  ,n 
nombre.  Kn  i*.'>A.  <pinrant<-  h  c  inquante  ont  dispnru,  oi;r.*  il 
*Vn  e*t  formô  cent  vingt  il  ceot  viugt-cittq  nouveaux.  Ea 
somme,  Il  y  o  donc  progre». 
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senlation  agricole  du  p  y*.  Mais,  en  admettant  que 

les  modifications  surve:.  .es  dans  la  législation  aient 

Sorte  quelque  atteinte  a  certaines  prérogatives  éla- 
lies  dans  le  système  supprimé,  il  parait  certain 
que  le  régime  actuel  permet  à  l'administration  su- 
périeure d'ubtenir  plus  facilement  des  renseigne- 
ments utiles  des  Chambres  consultatives.  C'est  là 
un  fait  attesté  par  plusieurs  enquêtes  émanées  du 
ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

CHAURRE  CONSULTATIVE  DES  ARTS  ET 

MA XI 'FACTURES.  (D.  p.  215.)  Le  système  électif 
de  ces  Chambres,  modifié  par  l'arrêté  «lu  19  juin 
1848.  a  été  remanié  par  le  décret  du  30  août  1852. 
Aux  termes  de  ce  dernier  décret ,  l'élection  des 
membres  des  Chambres  consultatives  des  arts  et 
manufactures  est  faite  par  les  industriels  et  les 
commerçants  compris  dans  la  circonscription  de 
ces  Chambres  et  inscrits  sur  des  listes  de  notables 
dressées  d'après  les  bases  déterminées  pour  les 
élections  des  Chambres  de  commerce.  [Voy.  ce 
mot.) 

Sont  éligible*  :  1°  tout  commerçant  ayant  au 
moins  trente  ans  et  exerçant  le  commerce  ou  une 
industrie  manufacturière  depuis  cinq  ans  au  moins; 
2"  les  anciens  négociants  ou  manufacturiers  domi- 
cilies dans  la  circonscription  de  la  Chambre,  pourvu 
qu'ils  aient  au  moins  trente  ans  d'âge;  toutefois, 
les  éligihles  de  la  seconde  catégorie  ne  doivent  ja- 
mais excéder  le  tiers  du  nombre  des  membres  de 
la  Chambre.  (Art.  4.) 

Les  élections  ont  lieu  sur  une  seule  liste  de 
candidats  pour  toute  la  circonscription,  au  scrutin 
«ecret  et  à  la  majorité  absolue  des  électeurs  pré- 
sents. Au  second  tour,  la  majorité  relative  suffit. 
(Art.  5.) 

Du  reste,  il  n'a  pas  été  dérobé  aux  dispositions 
qui  avaient  réglé  précédemment  l'organisation  in- 
térieure, les  prérogatives  el  attributions  des  Cham- 
bres consultatives  îles  arts  et  manufactures.  (Art.  7.) 

CHAMBRE  DE  COMMERCE.  (D.  p.  2I5.)  Suc- 

ces>ivemcnt  modifié  par  un  arrêté  du  19  juin  1848 
et  par  un  décret  du  5  septembre  1851,  le  système 
électif  des  Chambres  de  commerce  est  aujourd'hui 
régi  par  le  décret  du  30  août  1852.  En  consé- 
quence, les  membres  des  Chambres  de  commerce, 
lorsque  leur  circonscription  est  la  même  que  le 
ressort  d'un  tribunal  de  commerce,  sont  nommés 
par  les  électeurs  désignés,  conformément  aux  arti- 
cles 618  et  619  du  Code  de  commerce,  pour  élire 
les  membres  de  ce  tribunal.  Quand  une  Chambre 
de  commerce  comprend  dans  sa  circonscription 

rlusieurs  tribunaux  de  commerce,  il  est  procédé  à 
élection  de  ses  membres  d'après  les  listes  dressées 
pour  ces  tribunaux.  A  défaut  de  tribunal  de  com- 
merce dans  les  arrondissements  ou  cantons  com- 
pris dans  la  circonscription  d'une  Chambre,  il  est 
dressé  pour  lesdils  arrondissements  ou  cantons  des 
listes  de  notables  d'après  les  bases  déterminées 
par  les  articles  618  et  619  ci-dessus  mentionnés. 
(Art.  1er.) 

Les  conditions  d'éligibilité  pour  les  Chambres  de 
commerce  sont  les  mêmes  que  celles  pour  les  Cham- 
bres consultative»  des  arts  et  manufactures. 
(Yoy.  CC  mot.) 

Le  mode  d'élection  est  le  même,  c'est-à-dire 
que  les  élections  ont  lieu  sur  une  seule  liste  de 
candidats  pour  toute  la  circonscription,  au  scrutin 
secret  et  à  la  majorité  absolue  des  électeurs  pré- 
sents. Au  second  tour,  la  majorité  relative  suffit. 
(Art.  S.) 

Knfin.il  n'est  rien  changé  aux  dispositions  anté- 
rieures qui  règlent  l'organisation  intérieure,  les 
prérogatives  el  les  attributions  des  Chambres  de 
commerce.  (Art.  7.) 
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Le  tableau  des  Chambres  de  commerce  actuelle- 
ment existantes,  qui  figure  à  la  page  218  du  Dtc~ 
ft'onnat're,  doit  être  complété  par  la  mention  de 
sept  nouvelles  chambres  instituées  à  Bar-le-Duc, 
Brest.  Dijon,  Honfleur,  Saint-Dizier,  Saint-Omer 
et  Saint-Quentin. 

chapitre.  (D.,  p.  221).  —  Chapitre  métro- 
politain de  Paris. 

Décret  du  5  juillet  1855. 

«  Napoléon,  etc  voulant  donner  au  vénérable 

chapitre  de  l'église  métropolitaine  de  Paris,  à  l'oc- 
casion de  noire  mariage,  et  pour  en  perpétuer  le 
souvenir,  un  témoignage  de  notre  bienveillance 
particulière  

«  Art.  1er.  Les  membres  du  chapitre  métropolitain 
de  Paris  porteront  sur  l'habit  de  ville  une  décora- 
tion suspendue  au  col  par  un  ruban  bleu-clair  de 
0»,  095  de  largeur  avec  liséré  blanc  de  0™,  003 
sur  les  bords.  Celte  décoration  sera  une  croix  a 
cinq  branches,  émaillée  de  blanc  el  de  violet,  et 
portant  sur  le  champ  d'azur,  d'un  côté,  l'effigie  de 
la  Sainte-Vierge,  patronne  de  l'église  de  Paris,  et, 
de  l'autre,  celte  inscription  :  Chapitre  métro- 
politain de  Paris,  1853.  —  Napoléon  III,  Em- 
pereur. » 

Chapitre  métropolitain  de  Tours.  —  Un  dé- 
cret impérial,  rendu  le  28  octobre  1854,  sur 
la  proposition  du  ministre  des  cultes  et  sur  l'avis 
du  conseil  d'Eut ,  a  ordonné  la  réception  et 
la  publication,  selon  les  formes  ordinaires,  d'un 
bref  donné  à  Rome,  le.  51  janvier  1854,  par  Ic- 

3uel  S.  S.  le  pape  Pie  IX  permet  aux  membres 
u  chapitre  de  l'église  métropolitaine  de  Tours  et 
à  leurs  successeurs  de  porter  sur  la  poitrine  et  sur 
l'habit  de  chœur  une  croix  suspendue  par  un  ruban 
de  soie  rouge  et  blanc.  Cette  croix  reproduit  sur 
une  face  l'effigie  de  saint  Maurice  avec  la  légende  : 
Chapitre  métropolitain  de  Tours,  et  sur  l'autre 
face,  l'effigie  île  saint  Catien  avec  la  légende  :  Pie  IX 
étant  souverain  pontife,  année  18r»4. 

Un  antre  décret  du  même  jour  autorise  lesdils 
chanoines  et  leurs  successeurs  à  porter  sur  l'haoit 
de  v  lie,  dans  les  limites  du  diocèse  de  Tours,  la 
décoration  dont  il  s'agit. 

CHANTRE  OE  S  VIXT-DEMS.  (D.,  p.  222.) — 
Décr.  du  23  mars  18",2  portant  : 

1°  Que  le  traitement  de  chacun  des  six  canoni- 
cats  dupremierordre  du  chapitre  de  Saint-Denis  est 
porté  à  10,000  francs  ;  que  le  traitement  de  chacun 
des  huit  canonicals  de  second  fcrdre  est  porté  à 
2,5<H)  francs  ; 

2°  Que  la  cure  de  la  ville  de  Saint-Denis  est  réunie 
au  chapitre  de  la  basilique;  que  le  service  paroissial 
y  sera  transféré  ; 

5°  Que  celui  des  chanoines  nommé  par  l'ordi- 
naire et  agréé  par  le  chef  de  l'Etal  pour  remplir  les 
fonctions  de  curé  prendra  le  titre  de  doyen  du 
chapitre  du  second  ordre.  Dans  le  cas  où  il  serait 
privé  de  ce  titre,  il  demeure  toujours  membre  du 
chapitre  ; 

4°  Que  les  chanoines  du  second  ordre  sont  ex- 
pressément tenus  à  la  résidence.  Ceux  qui  s'absen- 
teraient sans  autorisation  subissent  une  retenue 
dont  la  quotité  est  déterminée  suivant  les  cas  par 
une  décision  ministérielle. 

CHASSE.  (D.,  p.  225.) 

I.  Permis  de  chasse.  —  Formalités. 
IL  Emploi  nu  promit  des  amexdes. 
III.  Propriétés  or.  U  couro.xxe. 

I.  Permis  de  chasse.  —  Formalités.  —  Una 
circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du 
23  mars  1846,  dispensait  du  timbre  les  demandes 
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de  permis  de  chasse.  Cette  exemption  a  disparu. 

Une  auire  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  por- 
tant la  date  du  5  septembre  1849.  exige  qu'à  l'avenir 
les  demandes  dont  il  s'agit  soient  écrites  sur  pa- 
pier timbré. 

II.  Emploi  ou  produit  des  amendes.  —  Nous 
avons  dit  (0.,  p.  233,  |w  col..  3«  al.)  qu'il  est 
tenu  un  compte  spécial  par  commune  du  recou- 
vrement des  amendes.  Le  règlement  de  ces 
comptes,  tel  qu'il  était  effectué  en  vertu  de  l'or- 
donnance du  5  mai  184"»,  ayant  été  reconnu  con- 
traire à  la  loi  et  préjudiciable  aux  intérêts  du  tré- 
sor, il  est  intervenu,  à  la  date  du  4  août  1832,  un 
décret  modifiant  l'article  3  de  l'ordonnance  du 
S  mai  1843  de  la  manière  suivante  : 

Les  receveurs  de  l'enregistrement  tiennent  un 
compte  spécial,  par  commune,  du  recouvrement 
des  amendes  pronoucées  pour  infractions  à  la  loi 
du  3  mai  1844  sur  la  police  de  la  chasse;  ce 
compte  est  réglé  chaque  année.  Après  prélèvement 
des  gratifications  et  de  3  p.  nu  pour  frais  de  régie, 
le  produit  restant  des  amende*  recouvrées  >■  i 
compté  à  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle 
l'infraction  a  été  commise.  En  cas  d'excédant  de 
dépense  à  l'époque  du  règlement,  il  n'est  exercé 
aucun  recours  contre  la  commune  ;  mais  cet  excé- 
dant est  reporté  au  compte  ouvert  pour  l'année 
suivante,  dans  lequel  il  forme  le  premier  article 
de  la  dépense.  —  Les  frais  de  poursuites  tombés 
en  non-valeurs  sont  remboursés  conformément  à 
l'article  G  de  l'ordonnance  du  30  octobre  1823. 

III.  Propriétés  oc  la  couronne.  —  Le  séna- 
tus-consulte  du  1"  avril  1852,  interprété  par  celui 
du  7  juillet  suivant,  avait  conféré  au  chef  de  l'Etat 
la  jouissance  exclusive  du  droit  de  chasse  sur  les 
bois  de  Versailles,  les  forêts  de  Fontainebleau,  de 
Coinpiègoe,  de  Marlv  et  de  SainlGermain,  et  placé 
ces  propriétés  sous  le  régime  de  l'article  30  de  la 
loi  du  3  mai  1844. —  Le  sénalus  consulte  du  12  dé- 
cembre 1832 .  sur  h  liste  civile  et  la  dotation  de  la 
couronne,  a  implicitement  étendu  ces  dépositions 
à  toutes  les  propriétés  de  la  couronne. 

CHEMIN  DE  FER.  (D.  p.  533.) 

I.  Dt VISIO*  EX  HUIT  RESEAUX  DE  L'eXSEMBLE  DES 
CHEMINS  DE  FER  FRANÇAIS (1835). 

II.  I  h,  Miss  PLACÉS  E*  DF.HOIIS  DES  HUIT  RÉ- 
SEAUX. 

III  ATTRIBUTIONS  RESPECTIVES  DU  CHEF  DE  L'ETAT 
ET  DO  POUVOIR  LEGISLATIF,  QUAST  AUX  CHEMINS 
DE  FER. 

IV.  DIRECTION  GENERALE  DE  CHEMINS  DE  FER.  — 

CRÉaTIOV —  SUPPRESSION. 

V.  POLICE  ET  SURVEILLANCE  DES  CHEMINS  DE  FER. 

—  §       Comtnisëaires  et  tous-commissaires. 

—  §  2.  Inspecteur*  généraux.  —  §  3.  Inspec- 
teurs de  (exploitation  commercial!0.  — 
§  4.  Négociation  des  actions.  —  Hestric- 
tions. 

VI.  Mesures  financières.  —  §  1er.  Mesures 
fiscales  proprement  dites.  —  §  2.  Mesures 
douanières. 

VH.RésimE. 

La  révolution  de  février  avait  arrêté  brusque- 
ment le  mouvement  des  entreprises  de  chemins 
de  fer.  Il  n'avait  clé  fuit  aucune  concession  en 
1848,  en  1849,  en  tfCiO.  Mais,  à  partir  de  1851, 
et  surtout  du  2  décembre,  les  capitaux  se  portèrent 
dans  relte  direction  avec  une  ardeur  extraordinaire. 
C'est  ainsi  que  s'est  ouverte  une  ère  nouvelle  pour 
l'exécution  des  grands  travaux  publics  oui  ont 
déjà  moddié  si  profondément  la  face  du  pays. 
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Dans  cette  nouvelle  période,  il  faut  signaler  en  fait 

considérable  qui  domine  la  plupart  des  concessions 
faites  par  le  Gouvernement,  et  dont  la  portée  finan- 
cière et  sociale  est  impossible  à  prévoir.  Noos 
voulons  parler  do  système  de  fusion  dont  l'admi- 
nistration parait  chercher  l'application  sur  toutes 
les  lignes  avec  une  remarquable  persévérance.  Les 
résiliais  obtenus ite  retic  manière  nous  tracent  natu- 
rellement une  des  divisions  de  notre  travail.  Con- 
sidérée au  point  de  vue  de  ses  chemins  de  fer,  la 
France  est  aujourd'hui  partagée  en  huit  grands 
réseaux,  dont  l'exploitation  presque  exclusive  a 
été  attribuée  à  autant  de  compagnies  puissantes, 
formées  de  la  réunion  de  toutes  celles  qui  avaient 
obtenu  auparavant  des  fractions  plus  on  moins  pe- 
tites du  reseau  dans  lequel  elles  sont  aujourd'hui 
comprises. 

I.  Division  en  réseaux  des  chemins  de  feu 
français.  —  Les  réseaux  dont  nous  avons  à  par- 
ler sont  :  1°  celui  du  Nord  ;  2*  celui  de  l'E<t; 
3°  celui  de  l'Ouest;  4°  celui  de  Paris  à  Bordeaux; 
5*  celui  de  Paris  à  Lvon;  6°  celui  du  Grand  Cen- 
tral ;  70  celui  de  la  Méditerranée;  &>  enfin,  celui 
du  Midi. 

1°  Hiseau  du  Nord  : 

Le  téseau  primitif  a  été  étendu  1*  par  le  décret 
du  19  février  1832  ;  2°  par  le  décret  du  13  août 
18Y>.  Au  moyen  de  ces  deux  actes,  la  compagnie 
du  Nord,  déjà  concessionnaire  de  la  ligne  directe 
de  Paris  à  la  frontière  belge  avec  embranchements 
de  Lille  sur  Calais  et  Dunkerque  et  du  chemin  de 
fer  de  Creil  à  Saint-Quentin,  s'est  accrue  du  che- 
min d'Amiens  à  Boulogne,  de  la  concession  d'une 
lijïne  directe  de  Parts  à  Creil,  du  chemin  de  La 
Fere  à  Reims,  du  chemin  se  dirigeant  de  la  ligne 
de  Maubcuge  sur  la  ligne  principale  du  Nord,  en 
passant  à  ou  près  Cambrai.  Le  décret  du  17  oc- 
tobre 18.14,  portant  concession  à  la  compagnie  du 
Nord  de  l'embranchement  de  Noyellc  à  Samt-Va- 
lery,  a  réalisé  une  éventualité  prévue  par  le  décret 
du  19  février  1832.  Enfin,  la  compagnie  du  Nord) 
est  devenue  fermière  du  chemin  de  Charlerot  & 
Erquelines.  Ainsi,  son  action  s'étend  même  au 
delà  de  la  frontière  française. 

On  peut  considérer  comme  se  rattachant  natu- 
rellement à  ce  réseau  :  1"  le  chemin  de  Hautmont 
à  la  frontière  belge  (décr.  19  août  18%4):-«le 
chemin  de  Vireux  à  la  frontière  belge  (Décr.  23  fé- 
vrier I8vi2). 

2°  Héstau  de  l'Est  : 

La  concession  primitive  de  la  compagnie  em- 
brassait la  ligne  de  Paris  à  Strasbourg,  avec 
embranchement  sur  Reims  d'une  part,  cl  sur  Meta 
et  la  frontière  de  Prusse  vers  Saarbruck,  d'autre 
part,  lin  décret  du  23  mars  18"»2  et  un  décret  du 
17  août  185*»  ont  étendu  cette  concession.  Ije  pre- 
mier concède  à  la  compagnie  un  embranchement 
de  Melï  à  Thionville,  avec  prolongement  éventuel 
vers  Luxembourg.  Le  second  lui  aitnbue  un  che- 
min de  Paris  à  Mulhouse,  avec  embranchement  sur 
Coulomiiiiers,  un  chemin  de  Nancy  à  Gray  par 
Epinal  et  par  Vcsoul.  un  chemin  de  Paris  à  Vin— 
cennes  et  a  Saint-Maur.  En  outre,  le  même  déeret 
approuve  le  rachat  par  la  compagnie  de  l'Est  des 
chemins  de  Montereau  à  Troyrs  et  de  Hlesme 
et  Sa»nt- 1>> nier  d  Gray.  Un  décret  du  21  jan- 
vier 1K34  a  modifié  les  statuts  et  le  nom  primitif 
de  la  compagnie.  Enfin,  la  convention  par  laquelle 
les  lignes  de  Strasbourg  à  Hàe  et  à  Wissembourg 
se  sont  réunies  à  la  compagnie  de  l'Est  a  été  ra- 
tifiée par  le  décret  du  20  avril  18V»L  Ce  décret  a 
concédé  aux  compagnies  ainsi  fusionnées  une  ligne 
de  Strasbourg  à  Kehl  sur  le  Rhin.  Nous  croyons 
devoir  théoriquement  rattacher  à  ce  réseau  : 
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1*  Lt  chemin  «le  Mulhouse  è  Thann,  dont 
l'existence  remonte  i  la  loi  du  17  juillet  1837. 
Ce  chemin  a  été  concédé  à  une  société  anonyme, 
qui  a  été  substituée  aux  droits  et  obligations  de 
m.  Nicole*  Kœchlin,  concessionnaire  primitif, 
(béer.  50  juillet  1852.)  Les  statutsde  cette  société 
ool  été  modifiés  par  le  décret  du  S  août  1854. 

2°  Le  chemin  de  Provins  aux  Ormes,  autorisé 
et  concédé  par  deux  décrets  :  l'un  du  28  juillet 
1832.  et  l'autre  du  12  octobre  1853. 

3e  Le  chemin  de  Reims  A  Mézières  et  i  Charte- 
Tille,  et  éventuellement  à  la  frontière,  avee  em- 
branchement sur  Sedan  et  la  ligne  de  Creil  à  Beau- 
vais.  (Décr.  du  20  juillet  1855.)  Ce  chemin,  connu 
sous  le  nom  de  chemin  des  Antennes,  parait  devoir 
être  prolongé  de  Reims  à  Paris,  en  passant  par 
Soissons. 

3»  Héseau  dê  r Ouest  : 

Un  décret  du  7  avril  1833  a  autorisé  la  fusion 
de*  diverses  compagnies  entre  lesquelles  se  parla» 
eeait  la  construction  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest. 
Le  domaine  de  la  compagnie  fusionnée  embrasse  le 
cbemin  de  Paris  au  Havre  et  à  Dieppe  avec  em- 
branchement sur  Féramp.  le  chemin  de  Paris  à 
Caen.  les  deux  chemins  de  Paris  à  Versailles  rac- 
cordés, celui  de  Saint  Germain,  celui  de  l'Ouest  (I) 
prolongé  jusqu'à  Brest  par  le  Mans  et  Rennes, 
l'embranchement  de  Mézidon  au  Mans  (2) ,  celui 
de  Lisieux  à  Ronfleur,  celui  de  Serquigny  i  Trou- 
ville.  d'Argentan  à  Granville,  de  Séei  à  la  ligne 
de  l'Ouest  ou  è  la  ligne  de  Caen,  du  Mans  à  An- 
jrers,  de  Rennes  a  Saint-Malo,  de  Rennes  à  Redon  : 
c'est  ce  que  l'on  appelle  le  réseau  breton-normand. 

4"  Htteau  dit  de  Paris  à  Orliatu  : 

La  surface  occupée  par  ee  réseau  est  la  plus 
vaste  de  toutes  et  l'une  des  plus  riehes.  La  com- 
pagnie formée  par  le  décret  du  27  mars  18*2  est 
le  résultat  de  la  f  os  ion  des  compagnies  de  Paris  à) 
Orléans,  d'Orléans  à  Bordeaux,  du  Centre  et  do 
Tours  à  Nantes.  Aujourd'hui,  les  lignes  dont  elle 
est  concessionnaire  sont  celles  de  Paris  à  Saint- 
Nazaire  par  Tours,  Angers  et  Nantes,  l'embran- 
chement du  Mans  à  Tours,  la  ligne  de  Savenay  à 
Redon.  Lorient,  Qu imper  et  Chàteaulin  avec  em- 
branchement sur  Napoléonville  (3),  de  Paris  à 
Bordeaux,  d'Orléans  à  Limoges  par  Vierzon  et 
Chite.iuronx,  de  Vierzon  à  Bourges  et  à  Ne  vers, 
et  de  Nevers  à  Saint  Germain-Ies-Fossés. 

It«  Itéseau  de  Paris  à  Lyon  : 

L'artère  principale  de  ce  réseau  sur  laquelle 
viennent  se  souder  tous  les  embranchements  qui 
forment  le  groupe  est  le  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Lyon,  adjugé  en  vertu  de  la  loi  du  16  juillet  1815 
(vov.  D.,  p.  263)  ,  par  ordonnance  du  21  dé- 
cembre suivant.  On  sait  comment  l'Etat  reprit 
possession  dece chemin  (Décr.  17  août  1818).  et  ob- 
tint du  pouvoir  législatif  l'autorisation  d'exploiter 
les  parties  terminées.  (L.  10  mai  1819.)  Celle 
silaation  dura  jusqu'en  1852  ;  mais,  dès  le  S  jan- 
vier de  cette  année,  le  gouvernement  renonçait  è 
l'exploitation  directe,  et  concédait  de  nouveau  le 
ehrmin  à  une  compagnie  qui  obtint,  l'année  sui- 
vante (Décr.  du  17  a.  ût  1853).  la  concession  d  uo 
embranchement  de  La  Roctic  à  Auxerre.  —  Par 
décret  du  20  avril  18*it,  cette  même  compagnie  fut 
déclarée  concessionnaire  d'un  cbemin  de  fer  de 
Chàlon  i  Dole,  d'un  chemin  de  Bourg  a  Dole  ou 
Besançon  par  Lons-le-Saulnier.  Le  même  acte 
approutait  la  fusion  du  chemin  de  fer  de  Dijoa  à 
Lançon  et  à  Belfort. 

m  L.  M  mai  1S3t 

[')L  9  jui  let  «*!>a.  n.M  Ja-rrier  et  25  septembre  1853. 
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Nous  parlerons  plus  loin  dn  chemin  de  Dôle  à 
Salins  et  du  chemin  de  Lyon  à  Genève,  qui,  malgré 
leur  situation,  ne  font  point  partie  du  réseau  de 
Paris  à  Lyon. 

6*  Uéseau  du  Grand  Central  : 

Ce  réseau  embrasse  aujourd'hui  ; 

1°  Les  chemins  de  fer  de  jonction  du  Rhdne  à 
la  Loire,  ce  qui  comprend  :  le  chemin  de  1er  de 
Saint-Etienne  à  la  Loire,  autorisé  et  concédé  en 
1825  et  1821;  celui  de  Saint  Etienne  à  Lvon,  avee 
embranchement  de  Montrambert  (0.  7  juin  1826 
et  7  mars  1827)  ;  celui  de  la  Loire  (Andrézieux  à 
Roanne)  (0.  27  août  1828  et  26  avril  18*9).  Ces 
trois  chemins  ont  été  réunis  sous  la  même  admi- 
nistration par  décret  du  17  mai  1855  et  par  In  loi 
du  10  juin  suivant.  La  société  anonyme  chargée 
de  l'exploitation  de  ce  chemin  prit  le  litre  de  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  jonction  du  Rhône 
à  la  Loire,  en  vertu  d'un  déerel  du  30  sep- 
tembre 18"3; 

2°  La  ligne  de  Saint-Etienne  i  Lempdes,  de 
Lempdes  au  Lot,  à  Monlauban  et  à  Périgurux  ;  de 
Limoges  à  Périgi:eux,  de  Péngueux  a  Agen,  de 
Marseille  a  Rodez.  La  concession  de  ces  diverses 
lignes  avait  été  faite,  par  un  décret  du  21  avril  I8N3, 
à  une  société  anonyme  qui  fui  autorisée  par  décret  du 
30juillel  suivant.  La  fuïion  des  chemins  de  Rhône  et- 
Loire  avec  le  Grand  Central  fut  autorisée  par  décret 
du  26  décembre  1853.  Depuis  lors,  ce  réseau  a  reçu 
un  nouvel  accroissement.  La  compagnie  qui  le 
dirige  a  obtenu  la  concession  définitive  d'un  em- 
branchement snr  Ca  hors,  d'nn  embranchement  sur 
Villeneuve-d'Agen,  d'un  embranchement  sur  Ber- 
gerac, et  d'un  embranchement  sur  Tulle.  En  outre, 
la  compagnie  d'Orléans  lui  a  fait  abandon  de  ses 
droits  sur  la  section  de  Saint-Germnin-les  Fossés 
i  Clerinont  (Décr.  7  avril  1855  et  loi  du  2  mai  sui- 
vant). 

Il  convient  de  placer  ici  la  mention  d'une  asso- 
ciation formée  naguère  entre  les  trois  compagnies 
dont  nous  venons  de  parler,  savoir  :  la  compagnie 
de  Paris  à  Orléans,  celle  de  Paris  à  Lyon  et  celle 
du  Grand-Central.  Cette  association  a  pour  ofvet 
la  construction  et  l'exploitation  à  frais  et  profite 
communs  d'un  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon, 
par  Nevers,  Moulins,  Saint-Etienne  et  Givors"  La 
société  ainsi  formée  est  devenue  concessionnaire  : 
1°  d'un  chemin  de  fer  parlant  de  Nevers  et  «liant 
se  raccorder,  d'une  part  à  Corbeil  sur  la  ligne 
d'Orléans,  et  d'autre  part  i  la  ligne  de  Paris  A 
Lvon,  à  ou  près  Moret  ;  2°  d'un  cbemin  de  fer  do 
Roanne  à  Lyon,  dans  la  direction  de  Tarare  ;  3-  d'un 
embranchement  de  Saint  Germain-Ies-Fossés  à 
Vichy.  iDêcr.  7  avril  1855,  art.  2  de  laconvrntiun 
annexée.)  L'entreprise  comprendra  donc  les  che- 
mins de  fer  ou  sections  de  chemins  de  fer  que 
voici  :  I8  de  Jovisy  à  Corbeil;  2»  de  Corbeil  et 
Moret  à  Nevers;  5*  de  Nevers  a  Roanne;  4°  de 
Roanne  à  Lyon,  par  Saint-Etienne;  5°  de  Roanne 
i  Lyon,  par  Tarare;  6°  enlln  un  embranchement 
de  Saint  Germain-Ies-Fossés  i  Vichy.  (Décr.  du 
7  avril  1855,  art.  1"  ) 

7»  Réseau  de  la  Méditerranée  : 

Ce  réseau  renferme  le  chemin  d'Alais  à  Beau- 
caire  (L.  29  juin  1835  et  0.  du  19  octobre  1855), 
le  chemin  d'Alais  à  la  Grand'-Combe  (0.  du 
12  mai  1856),  le  chemin  de  Montpellier  à  Celle 
(L.  9  juillet  1S36  et  0.  du  4  juillet  1858).  le  che- 
min de  Montpellier  à  Nîmes  (L.  15  iutllet  18  iO  et 
0.  du  22  avril  1815»,  le  cbemin  de  Marseille  à  Avi- 
gnon (L.  1t  juin  181-*,  L.  21  juillet  I815,  el  0  du 
29  août  181")),  l'embranchement  d'Aix  iL.  19  juil- 
let 1845).  et  le  chemin  de  Lyon  à  Avignon 
(L.  1"  décembre  1831  modiûée  par  le  dcciet  du 
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1G  décembre  suivant;  Décr.  du  3  janvier  1852  et  du 
27  mars  suivant).  Les  deux  derniers  actes  que 
nous  venons  de  citer  avaient  consommé  l'adjudica- 
tion du  chemin  de  Lyon  à  une  compagnie;  mais 
peu  de  temps  après  intervint  la  loi  du  H  juillet  1852. 
Cette  loi  autorise  la  fusion  de  toutes  les  lignes  dont 
l'énumération  précède,  et  concède  à  la  compagnie 
fusionnée  l'embranchement  d'\ix  et  le  chemin  de 
fer  de  Marseille  à  Toulon.  La  nouvelle  compagnie 
a  pris  le  nom  de  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Lyon  à  la  Méditerranée.  Ce  changement  ainsi  que 
les  modifications  nécessairement  introduites  dans 
les  anciens  statuts  ont  été  approuvés  par  le  décret 
du  18  novembre  1852. 

Le  chemin  de  Saint- Rambert  à  Grenoble  semble 
être  appelé  à  faire  partie  tôt  ou  tard  du  groupe 
des  chemins  de  la  Méditerranée.  Nous  en  parlerons 
plus  loin. 

8<>  Réseau  du  Midi  : 

Ce  réseau  comprend  le  chemin  de  Bordeaux  à 
la  Teste  (L.  17  juillet  1837,  L.  15  juin  1841,  et 
Décr.  du 2*  août  1852  et  24  mars  1833),  le  chemin 
de  Bordeaux  a  Bayonne,  celui  de  Bordeaux  à  Celte, 
celui  de  Narbonne  à  Perpignan,  l'embranchement 
d'Agde  à  Péienas  et  Lodèvc.  enfin  le  canal  latéral 
àla  Garonne  (L.8  juillet  1832;  Décr.24  août  1S5i; 
Décr.  6  novembre  1852;  Décr.  24  mars  1853;  Décr. 
19  août  1834.  —  Embranchement  d'Agde  à  Pé- 
zenas  et  Lodève). 

II.  Chemins  de  fer  placés  es  dehors  des 
huit  réseaux.  —  En  dehors  de  l'énumération  que 
nous  venons  de  donner  se  placent  : 

1°  Le  chemin  de  fer  de  ceinture,  fondé  par  dé- 
crets du  10  et  du  1  1  décembre  1851,  et  administré 
par  un  syndicat  qu'ont  formé  les  compagnies  con- 
cessionnaires duchemin.  (Décr  22  janvier  18">3.)Un 
décret  du  24  mars  1833  a  autorisé  et  concédé  la 
construction  d'un  embranchement  de  ce  chemin  à 
la  gare  d'eau  de  Saint-Ouen  ; 

2°  Le  chemin  de  Paris  à  Orsay.  —  Ce  chemin 
est  le  chemin  de  Sceaux  prolongé.  Son  origine 
remonte  à  la  loi  du  5  août  1844;  il  avait  été  concédé, 
par  ordonnance  royale  du  6  septembre  1844,  à  une 
société  anonyme  dont  les  statuts  furent  approuvés 
par  ordonnance  royale  du  23  février  1843.  —  En 
1848,  il  fut  placé  sous  le  séquestre  (arrêté  du  29  oc- 
tobre), et  ce  séquestre  ne  fut  levé  que  par  un 
décret  du  14  novembre  1830. 

Un  décret  du  30  avril  1833  et  une  loi  du  10  juin 
suivant  ont  autorisé  l'exécution  du  chemin  de 
Bourg-la-Reine  à  Orsay. 

Enfin,  lesslatuts  de  la  compagnie  ont  été  modi- 
fiés par  un  décret  du  12  octobre  1813.  C'est  en 
vertu  de  ce  décret  que  la  compagnie  a  pris  le  nom 
de  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Pans  à  Orsay. 

5°  Le  chemin  de  fer  de  Montluçoo  à  Moulins, 
avec  embranchement  sur  Bczenet  (Décr.  17  oc- 
tobre 1834); 

4°  Le  chemin  de  Dôle  à  Salins.— Ce  chemin,  dont 
la  loi  du  21  juin  1846  avait  autorisé  l'adjudication 
ou  la  concession  directe,  a  été  directement  concédé 
par  décret  du  ii  février  1832; 

3»  Le  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Genève,  avec 
embranchement  sur  Bourg  et  Màcon. 

La  concession  de  ce  chemin  résulte  d'un  décret 
do  30  avril  1833  et  de  la  loi  du  10  juin  suivant. 
La  société  anonyme  concessionnaire  a  été  autori- 
sée par  décret  du  6  août  1835  ; 

6»  Le  chemin  de  Saint- Bambert  à  Grenoble, 
concédé  par  le  décret  du  7  mai  1833  et  la  loi  du 
10  join  suivant.  La  société  anonyme  conces- 
sionnaire a  été  autorisée  par  décrût  du  18  fé- 
vrier 1854  ; 


7°  Le  chemin  de  Bessèges  à  Alais,  par  Sainl- 
Ambroix  (Décr.  7  juin  1S54); 

8"  Le  chemin  de  fer  de  Carraaux  à  Albi 
(Décr  4  mars  l8r>4); 

9»  Le  chemin  de  Graissessac  à  Béziers  (Décr.  27 
mars  1852  et  26  février  1853); 

1U°  Le  chemin  de  fer  d'Kpinac  au  canal  de  Bour- 
gogne (0.7  avril  18V>  et  Décr.  2  juillet  1830); 

11°  Le  chemin  d'Epinac  au  canal  du  Centre 
(L.  17  juillet  1857); 

12o  Le  chemin  de  fer  des  carrières  du  Long- 
Rocher  au  canal  de  Loin  g  (0.  16  octobre  1854)  ; 

15°  Le  chemin  de  fer  de  Villers-Cotterels  au 
Port-aux-Perches  (0.  6  juin  1836); 

14°  Le  chemin  de  fer  du  Creuzot  au  canal  du 
Centre  (0.  26 décembre  1857  et  12  septembre  1842); 

15°  Les  chemins  de  fer  des  mines  de  Fins  et  des 
mines  de  Monlet-aux-Moines  à  l'Allier  (L.  23  juil- 
let 1838); 

16°  Le  chemin  de  fer  des  mines  de  Decize  au  ca- 
nal du  Nivernais  (0.  12  septembre  1841); 

17°  Le  chemin  de  fer  de  Commenlry  au  canal 
du  Berry  (0.  16  février  1844); 

18°  Le  chemin  de  fer  des  mines  d'Aniche  au 
chemin  de  fer  du  Nord  (D.  18  février  1830); 

19°  l<e  chemin  de  fer  des  mines  de  Sorbier  à  la 
ligne  de  Saint-Etienne  à  Lyon  et  à  Andrézieux 
(D.  27  juillet  1853)  ; 

20°  Le  chemin  de  fer  de  l'usine  de  Bourdon  au 
Grand-Central  (D.  28  octobre  1814); 

21°  Le  chemin  de  fer  des  mine?  de  Montieux  au 
Grand -Central  (D.  24  novembre  1834). 

Nous  terminerons  cette  énuméralion  en  mention- 
nant les  trois  décrets  du  18  février  1854,  du 
15  juillet  1854  et  du  28  avril  185%,  qui  ont  auto- 
rise l'établissement  de  lignes  fe<rées  sur  la  voie 
publique  :  le  premier,  de  Sèvres  à  Vincennes.  avec 
embranchement  sur  Boulogne;  le  second,  de  Rueil 
à  Marly,  et  le  troisième,  entre  Sèvres  et  Ver- 
sailles. 

Après  avoir  ainsi  dressé  le  tableau  de  la  situa- 
tion matérielle  des  chemins  de  fer  en  France,  nous 
croyons  devoir  indiquer  sommairement  les  mesures 
générales  dont  ils  ont  été  l'objet. 

III.  Attributions  respectives  dc  chee  de 
l'Etat  et  du  Pouvoir  législatif  quant  aux 
en  eh  ims  de  fer.  —  Le  sénatus-consulte  du  25  dé- 
cembre 1852  (art.  4)  a  modifié  d'une  manière 
grave  le  régime  antérieurement  établi  en  ma- 
tière de  travaux  publics.  Aux  termes  de  ce  séna- 
tus-consulte, tous  les  travaux  d'utilité  publique, 
notamment  ceux  désignés  par  l'article  10  de  la  loi 
du  21  avril  1832  et  Particle  3  de  la  loi  du  5  mai 
1841,  toutes  les  entreprises  d'intérêt  général  sont 
ordonnés  ou  autorisés  par  décret  de  l'empereur. 
Ces  décrets  sont  rendus  dans  les  formes  prescrites 

Rour  les  règlements  d'administration  publique.  — 
Néanmoins,  si  ces  travaux  et  entreprises  ont  pour 
condition  des  «>ng»gemcnts  ou  des  subsides  du 
Trésor,  le  crédit  doit  être  accordé  ou  l'engagement 
ratifié  par  une  loi  avant  la  mise  à  exécution.  — 
Lorsqu'il  s'agit  de  travaux  exécutés  pour  le  compte 
de  l'Ltat  et  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  devenir 
l'objet  de  concessions,  les  crédits  peuvent  être 
ouverts,  en  cas  d'urgence,  suivant  les  formes  pres- 
crites pour  les  crédits  extraordinaires.  Ces  crédits 
sont  soumis  au  Corps  législatif  dans  sa  plus  pro- 
chaine session.  (Art.  4.) 

IV.  Direction  généraledes  chemins  de  fer. 
—  Création.  —  Suppression.  —  Cette  insti- 
tution, qui  résultait  du  décret  du  14  novembre  1855, 
a  trop  peu  duré  pour  avoir  pu  produire  des  résul- 
tats considérables  Elle  a  disparu  en  mars  1855. 
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V.  —  Police  et  surveillance  des  chemixs 
de  ter.  —  $  1".  Commissaires  et  sous-commis- 
satres.  —  Un  arrêté  du  chef  du  Pouvoir  exécutif, 
en  date  du  29  juillet  1818  (1)  institua  des  commis- 
laires  et  sous-commissaires  préposés  à  la  surveil- 
lance de»  chemins  de  fer.  La  loi  du  27  février  1850 
détermina  les  attributions  de  ces  agents,  leur  con- 
féra les  pouvoirs  d'officiers  de  police  Judiciaire,  et 
décida  qu'un  règlemeut  d'administration  publique 
fixerait  les  conditions  et  le  mode  de  nomination 
et  d'avancement  de  ces  agents.  Ce  fut  l'œuvre  du 
décret  du  27  mars  1831,  promulgué  au  mois  de 
septembre  suivant.  Mais  ce  décret  ne  tarda  pus  a 
être  abrogé  par  celui  du  22  mars  1852,  dont  voici 
les  motifs  :  «  Considérant  que  ce  règlement  (celui 

•  du  27  mars  1851  ),  en  attribuant  à  des  commis- 

•  «ions  d'examen  le  droit  de  déclarer  i'admissibi- 

■  iité  des  candidats  sans  contrôle  préalable  du 
«  ministre,  restreint  l'initiative  qui  lui  appartient 
«  pour  la  désignation  des  agents  dont  il  s'agit; 
<  considérant  que  l'aptitude  et  le  savoir  ne  sau- 

•  raient  être  les  seuls  éléments  du  choix  des  fone- 

•  tionnaircs  publics  ;  que  des  garanties  d'un  autre 

•  ordre  doivent  être  offertes  par  les  candidats  et 

•  que  leur  appréciation  est  du  domaine  exclusif 
«  de  l'autorité  qui  nomme  et  qui  révoque  les  agents: 
«  attendu  que  le  décret  précité  crée  à  cet  égard 
«  des  entraves  à  l'exercice  du  pouvoir  ministériel, 

•  et  constitue  ainsi  une  atteinte  à  ses  préroga- 

•  uves.  » 

Le  décret  du  22  mars  fut  bientôt  suivi  de  celui 
dt  27  du  même  mois,  portant  que  <  le  personnel 
«  actif  employé  actuellement  par  les  diverses  corn- 

•  pagnies  de  chemins  de  fer  et  celui  qui  serait 
«  ultérieurement  employé  par  les  compagnies  qui 

•  Tiendraient  à  se  former  est  soumis  à  la  survcil- 
«  lanc*  de  1  administration  publique,  et  que  l'admi- 

•  nistralion  aura  le  droit,  les  compagnies  enten- 
«  dues,  de  requérir  la  révocation  d'un  agent  de  ces 

■  compagnies.  > 

Ces  commissaire*  sont  chargés  de  surveiller  les 
détails  de  l'exploitation  technique  et  commerciale; 
il*  sont  placés  sous  les  ordres  des  ingénieurs  ordi- 
naires et  des  inspecteurs  de  l'exploitation  commer- 
ciale, et  correspondent  avec  eux  pour  tout  ce  qui  con- 
cerneleurs  attributions  respectives  Ils  résident  dans 
les  gares  ou  stations  qui  leur  sont  assignées,  et  où 
on  local  leur  est  réservé  ;  ils  constatent  les  crimes, 
délit*  et  contraventions  commis  dans  l'enceinte  des 
chemins  de  fer  et  dans  leurs  dépendances  ainsi 
que  les  infractions  aux  règlements  d'exploitation 
par  des  proces-verbaux  dressés  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  27  février  1850.  (Arr. 
mimst.  du  15  avril  18.50,  art.  4.) 

$  2  Inspecteurs  de  l'exploitation  commerciale. 
—  L'exploitation  commerciale  proprement  dite  est 
l'objet  d'une  surveillance  particulière.  Les  agents  de 
celte  surveillance  ont  été  organisés  en  corps  par  le 
décret  du  2«  juillet  1852.  Aux  termes  de  ce  décret, 
Us  inspecteurs  de  l'exploitation  commerciale  des 
chemins  de  fer  exercent,  sous  la  direction  des 
ingénieurs  en  chef  chargés  du  service  de  contrôle 
de»  chemins  de  fer,  la  surveillance  de  l'exploitation 
commerciale  et  des  opération*  financières  des  corn- 
paymies  concessionnaires.  Ils  sont  spécialement 
charges  de  vérifier  les  propositions  des  compa- 
gnies touchant  l'application  ou  la  modification  des 
tarife,  la  perception  des  taxes  et  des  frais  acces- 
soire*, les  conventions  et  traités  passés  par  les 
compagnies  avec  les  expéditeurs  ou  entrepreneurs 
de  transports;  de  constater  le  mouvement  de  la 
circulation,  les  dépenses  et  les  recettes  de  l'exploi- 
tation, ele   Ils  sont  consultés  sur  la  fixation  des 

(I]  Cet  arrvt".  mentionné  dan*  le.  préambule  du  décret  du 
Î7  mar»  1H51,  ur  Oçure  pas  a  m  date  au  Bulletin  dtt  loi*. 
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heures  do  départ  et  d'arrivée  des  convois,  sur  l'or- 
ganisation du  service  des  trains  et  sur  les  règle- 
ments de  service  et  d'exploitation  des  compagnies 
toutes  les  fois  que  les  dispositions  de  ces  règle- 
ments se  rapportent  à  des  objets  placés  dans  leurs 
attributions.  (Art.  i'r.) 

Les  inspecteurs  de  l'exploitation  commerciale 
sont  de  deux  grades  :  inspecteurs  principaux,  ins- 
pecteurs particuliers.  Les  inspecteurs  princi- 
paux centralisent  les  affaires  et  coordonnent  les 
documents  statistiques  pour  l'ensemble  des  li- 
gnes de  chemins  de  fer  auxquelles  ils  sont  atta- 
chés. Les  inspecteurs  principaux  et  particuliers 
ont  sous  leurs  ordres,  pour  tout  ce  qui  concerne 
les  détails  de  leur  service,  les  commissaires  et  les 
sous-commissaires  de  surveillance  administrative 
des  chemins  de  fer.  (Art.  2.) 

Le  traitement  des  inspecteurs  principaux  et  par* 
tic  il  Mers  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  :  inspecteurs  prin- 
cipaux. 5,000  fr.  par  an;  inspecteurs  particuliers, 
4.U0U  fr.  Il  leur  est  accordé,  en  outre,  pour  frais 
de  tournées  et  de  bureau,  une  indemnité  qui  est 
fixée  par  un  règlement  particulier.  (Art.  5.) 

Les  inspecteurs  principaux  sont  pris  parmi  les 
inspecteurs  particuliers  ayant  deux  années  au  moins 
de  service  en  cette  qualité,  ou  parmi  les  fonction- 
naires de  l'ordre  civil  et  militaire  comptant  la 
même  durée  de  service.  (Art.  4.) 

Les  inspecteurs  principaux  et  particuliers  sont 
nommés  et  révoqués  par  le  ministre  de*  travaux 
public*.  Leur  nombre  e*t  ré^lé  d'après  les  be- 
soins du  serviceetlcs  allocations  du  budget.  (Art. 5.) 

§  3.  Inspecteurs  généraux.  —  Un  décret  im- 
périal du  17  juin  1854  a  institué  des  inspecteurs 
généraux  pour  la  surveillance  de  l'exploitation 
commerciale  et  le  contrôle  de  la  gestion  linancière 
des  compagnies  de  chemins  de  fer.  (Art.  I).— Ces 
inspecteurs  *ont  membres  du  comité  consultatif 
des  chemins  de  fer;  ils  forment  une  section  per- 
manente de  ce  comité  pour  toutes  les  questions 
concernant  l'exploitation  commerciale  ou  la  gestion 
financière  des  compagnies.  Celte  section  est  prési- 
dée par  le  ministre,  et,  à  son  défnut,  par  le  direc- 
teur général  des  chemins  de  fer  (I)  ou  par  le  plus 
âgé  des  in*pecteurs  généraux. 

Deux  auditeurs  au  conseil  d'Etat,  attachés  au 
ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  sont  membres  de  cette  section 
avec  voix  consultative.  L'un  d'eux  remplit  les  fonc- 
tions de  secrétaire.  (Art.  2.) 

La  section  permanente  donne  son  avis,  sur  le 
rapport  écrit  de  l'un  de  ses  membres,  dans  toutes 
les  affaires  qui  lui  sont  renvoyées  par  le  ministre, 
notamment  en  ce  qui  concerne  :  1°  l'établissement 
des  tarifs  et  leur  application  ;  2°  les  traités  parti- 
culiers et  les  conventions  internationales  relauTs  à 
l'exploitation  ;  3°  les  émissions  d'obligations  ; 
4°  les  questions  de  prêt*  ou  subventions,  de  ga- 
ranties d'intérêt  aux  compagnies,  ou  de  partages 
de  bénéfices  avec  l'Etat  (Art.  3.) 

La  section  permanente  adresse  chaque  mois,  au 
ministre,  un  rapport  sur  la  situation  commerciale 
et  financière  des  compagnies,  accompagné  de  tous 
les  documents  statistiques  sur  la  circulation  des 
voyageurs  et  des  marchandises. 

Ces  rapports  mensuels  sont  résumés,  chaque 
année,  dan3  un  rapport  générai  adressé  au  mi- 
nistre. (Art.  4.) 

Les  inspecteurs  généraux  font  l'in«pection  des 
lignes  de  fer  qui  leur  sont  désignée*  par  le  rai- 

(I)  \a  division  g'-nvrnl<-  di'«  crwniii  *  de  for  n'a  pn*  été 
nu* intérim-  dans  1  »r.;ftni«oUi>n  ncluelle  du  ministère  de 
l'enrieullurr,  du  commen»  «-I  de*  Irm/iuv  publir».  |.e  n-r- 
Yicc  de»  cuemiiw  dt-  ft-r  fait  partie  de  U  direction  générale 
de»  pont»  et  cliOus»ées  et  des  chemùu  de  fer. 
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nistre,  et  recueillent  tons  les  renseignement*  pro- 
pret à  éclairer  l'administration  supérieure  sur  le» 
matières  énoncées  en  l'article  1er  du  présent  dé* 
erel.  (Art.  5.) 

Ils  sont  délégués  par  le  ministre  pour  procéder 
à  toutes  les  informations  ou  enquêtes  sur  des  ques- 
tions ou  des  faits  spéciaux  d'exploitation,  lis  peu- 
vent être  chargés  de  toute  mission  concernant  la 
service  des  chemins  de  fer.  (Arl.  6.) 

(.es  inspecteur*  généraux  exercent  les  fonctions 
a' tri  huées  aux  commissaires  du  gouvernement  par 
de*  décrets  et  ordonnancer,  en  ce  qui  concerne  ta 
|re*iion  financière  des  compagnies  qui  ont  ohtenu 
de  l'Etat,  soit  un  prêt  ou  une  subvention,  soit  une 
garantie  d'intérêt,  oo  avec  lesquelles  l'Etat  est 
appelé  à  un  partage  de  bénéfices.  (Art.  7.) 

Les  inspecteurs  généraux  sont  au  nombre  de 
cinq.  Ils  résident  à  Paris.  Leur  traitement  annuel 
est  de  10.01)0  fr..  non  compris  leurs  frais  de  tour- 
née, qui  sont  fixés  par  arrêté  ministériel.  (Art.  8.) 

§4  Os  la  tttrveil  lance  exercée  par  d'autres 
ftmetionnaires.  —  Quant  aux  autres  règles  de  con- 
trôle et  de  surveillance,  les  compétences  respectives 
établies  par  l'arrêté  ministériel  du  15  avril  1850 
existent  encore  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  mimsire  surveille  directement  tout  ce  qui 
concerne  le  service  de  l'exploitation  proprement 
dite,  l'ensemble  de  la  circulation ,  les  mesures 
générales  de  police  et  de  sûreté  ,  l'application  des 
tarifs,  la  surveillance  des  opérations  commerciales 
et  les  mesures  générales  d'intérêt  publie.  (Art.  |«.) 
Les  préfets  des  départements  traversés  ont  dans 
ÏArs  attributions  les  mesures  d'intérêt  local  con- 
cernant la  conservation  des  bâtiments,  ouvrages 
d'an,  terrassements  et  clôtures,  des  abords  des 
gares  et  stations,  des  passages  à  niveau,  des  ponts, 
rivières  ou  canaux  traversant  les  chemins  de  fer,  y 
compris  la  police  des  cours  dépendant  des  stations, 
et.  en  général,  toutes  les  questions  relatives  à 
l'exécution  des  titres  I  et  11  de  la  loi  du  15  juillet 
18  »5  sur  la  police  des  chemins  de  fer.  Chaque 
préfet  prend,  en  outre,  dans  l'étendue  de  sou  dé- 
partement les  mesures  nécessaires  pour  rendre  exé 
Cutoires  les  règlements  et  instructions  ministé- 
rielles concernant  le  public.  (Ait.  2.)  Les  ingé- 
nieurs en  chef  des  ponts  et  chaussées  ou  des 
mmes ,  chargés  du  contrôle  et  de  la  surveillance 
des  chemins  de  fer,  adressent  directement  leurs 
rapports  et  leurs  propositions  au  ministre,  pour 
tout  ce  qui  concerne  l'exploitation  proprement  dite, 
comprenant  l'exploitation  commerciale  et  tech- 
nique, la  traction,  l'entretien  du  matériel,  les  si- 
gnaux, la  surveillance  et  l'entretien  de  la  voie.  Ils 
correspondent  avec  les  préfets  des  départements 
traversés  pour  toutes  les  affaires  qui  se  rattachent 
au  premier  paragraphe  de  l'article  2  ci-dessus.  Ils 
leur  adressent  leurs  rapports  et  leurs  propositions, 
et  surveillent  l'exécution  de  leurs  arrêtés.  (Art.  5.) 
Enfin,  les  ingénieurs  ordinaires,  les  conducteurs 
et  gardes-mines,  placés  sous  les  ordres  des  ingé- 
nieurs en  chef,  surveillent  le  service  d'entretien 
des  terrassements  et  ouvrages  de  toute  nature  de  la 
voie  de  fer  et  du  matériel  ainsi  que  le  service  de 
l'exploitation  technique.  (Art.  4.) 

§  5.  Négociation  de»  actions.  —  ht  strictions. 
—  Nous  avons  déjà  indiqué  {D.  p.  240)  quelques 
mesures  prises  par  le  législateur  pour  combattre 
î'aviolage  auquel  le  négoce  des  valeurs  industrielles 
offre  de  si  giandes  tentations.  La  loi  du  10  juin 
18Y»,  relative  à  la  concession  du  chemin  de  fer  de 
Lyon  à  Genève,  contient  des  dispositions  par  les- 
quelles le  législateur  a  essayé  de  compléter  et  de 
fortifier  les  moyens  déjà  en  vigueur.  Désormais, 
tout  agent  de  change  qui  te  prèle  a  une  négocit- 
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tion  d'actions,  interdite  par  le  décret  de  eonees- 
sion  d'un  chemin  de  fer,  est  passible  des  peines 
prononcées  par  l'article  13  de  la  loi  du  15  juillet 
184V  (Art.  2.)  —  Toute  publication  quelconque  de 
la  valeur  d'actions  doul  la  négociation  est  interdite 
par  le  décret  de  concession  d'un  chemin  de  fer 
rend  le  contrevenant  passible  des  mêmes  peines. 
(Art.  3.) 

VI.  Mescres  financières.  —  §  1".  M r sures 
fiscales  proprement  dites.  —  La  loi  du  $i  fé- 
vrier 1849,  qui  a  établi  une  taxe  sur  les  biens  de 
main  morte,  atteint  le*  sociétés  anonymes  qni  diri- 
gent les  chemins  de  Ter,  à  raison  des  terrain» 
qu'elles  possèdent  à  titre  de  propriétaires  en  de- 
hors de  la  voie  ferrée  et  des  dépendances  de  ladite 
voie  faisant  partie  du  domaine  public.  (Arr. 
eons.  6  janvier  1853  ,  compagnie  du  Nord.) 
Nous  renvoyons  au  mot  Biens  de  mainmorte  le 
lecteur  qui  désirerait  avoir  le  tableau  de  la  juris- 
prudence du  conseil  d'Ktat  sur  celte  matière. 

La  loi  du  18  mai  18.4)  (art.  7)  assujettit  aux 
droits  établis  pour  les  successions  ou  donations,  les 
mntations  par  décès  de  fonds  publies  et  d'actions  des 
compagnies  on  sociétés  d'industrie  et  de  finances 
étrangers,  dépendant  d'une  succession  régie  par  la 
loi  française  et  les  transmissions  entre-vifs  à  titre 
gratuit  de  ces  mêmes  valeurs  au  .profil  d'un  Fran- 
çais, ta  capital  servant  à  la  liquidation  du  droit 
d'enregistrement  est  déterminé  par  le  cours  moyen 
de  la  Itourse  au  jour  de  la  transmission.  S'il  s'âpit 
de  valeurs  non  cotées  à  la  Bourse,  le  capital  est  dé- 
terminé par  la  déclaration  estimative  des  parties, 
conformément  à  I  article  14  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vu.  sauf  l'application  de  l'article  3  »  de  la  même 
loi.  si  l'estimation  e>t  reconnue  insuffisante. 

Enfin  la  loi  du  14  juillet  1855,  motivée  par  les 
exigences  de  la  guerre,  dispose  (art.  .">)  qu'a  dater 
du  I"  oout  18Y\  le  dixième  du  au  Trésor  public, 
snr  le  prix  des  places  des  voyageurs  transportés  par 
les  chemins  de  fer,  sera  calculé  sur  le  prix  tolal  des 
places.  Aux  termes  de  ce  m^ine  article,  il  est.  en 
outre,  perçu  au  profit  du  Trésor  public  un  dixième 
du  prix  payé  aux  compagnies  de  chemins  de  fer 
pour  le  transport  a  grande  vitesse  des  marchan- 
dises et  objets  de  tonte  nature.  tas  tarifs  des  rom- 

Îngnies  ont  été  accrus  du  montant  de  la  taxe  ainsi 
tablie.  —  La  loi  du  2  juillet  IS5S,  qui  faisait  porter 
le  dixième  du  Trésor  sur  le  prix  de  transport  ex- 
clusivement a  été  formellement  abrogée  à  partir  du 
1«r  août  1855.  (L.  14  jiidlet  1855,  arl.  i.) 

§  2.  Mesvres  douanière*.  —  L'exposé  complet 
de  ces  mesures  nous  ferait  sortir  do  cadre  que  nous 
nous  sommes  tracé.  Nous  croyons  devoir  nous  bor- 
ner à  mentionner  l'arrêté  du  31  décembre  18IS 
pour  l'exécution  du  règlement  du  service  interna- 
tional par  chemins  de  fer  entre  la  France,  la  liel- 
giime  et  la  Prusse  dans  ses  rapports  avec  la  douane, 
et  le  décret  du  25  janvier  1855,  promulguant  le 
règlement  relatif  an  transit  international  des  mar- 
chandises par  chemins  de  fer  entre  la  France,  la 
Belgique  et  les  Pays-lias,  en  ce  qui  concerne  les 
formalités  de  douane. 

VII.  Hési  Mt.  —  Il  résulte  du  rapport  adressé  à 
Kempereur.  le  l«r  février  I8*i5,  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  qu'aujourd'hui  les  concessions  em- 
brassent plus  de  dix  mille  kilomètres.  Près  de  six 
mille  kilomètres  seront  livrés  au  public  avant  la  fin 
de  l'année  courante  Plus  de  2  milliards  ont  été  con- 
sacrés a  l'exécution  de  ros  entreprises,  don!  le  pro- 
duit brut  atteignait,  pour  l'année  1854,  le  chiffre  de 
198.531,805  fr.  (Moniteur  du  8  février  1855.) 

CHEMINS  VIC.IXAfX.  I)  .  p.  2f>0.) 

I.    ScBVE.NTlONS    DÉPARTEMENTALES.    —  NOUS 

avons  fait  connaître  qu'aux  termes  de  la  loi  du 
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$1  mai  1856  (art.  8),  les  chemins  vicinaux  de 
grande  communication,  et,  dans  les  cas  extraordi- 
naires, les  autres  chemins  vicinaux  peuvent  rece- 
voir des  subventions  sur  les  fonds  départemen- 
taux. (Voy.  D ,  p.  290.  2«  col  ,  1"  al.)  L  ins- 
truclion   du  24  juillet  1836  avait  prescrit  aux 

rrtfels  d'en  référer  préalablement  au  ministre  de 
intérieur  sur  les  cas  extraordinaires  prévus 
par  cette  disposition.  En  1848.  une  décision  mi- 
nistérielle du  20  mars  a  levé  cette  restriction  mise 
i  l'exercice  de  l'autorité  préfectorale.  En  consé- 
quence, les  prérets  sont  autorisés  désormais  à  dis- 
poser d'une  partie  de  la  subvention  départementale 
en  faveur  des  communes  qui  seraient  hors  d'état  de 
pourvoir  aux  dépenses  ayant  pour  objet  la  construc- 
tion ou  la  réparation  de  leurs  chemins  vicinaux  de 
petite  communication.  La  seule  condition  mise  a 
l'exercice  de  cette  faculté,  c'est  que  les  secours  ne 
soient  accordés  qu'aux  communes  qui  ont  fait  em- 
ploi de  la  touillé  des  ressources  créées  par  la  loi. 

L'instruction  de  I83G  portait  aussi  qoe,  dans  au- 
cun cas,  l'achat  des  terrains  nécessaires  a  l'établis- 
sement des  chemins  de  prande  communication  ne 
doit  avoir  lieu  au  moyen  des  fonds  déparlenvn- 
taux.  Cette  prohibition  a  été  levée  par  la  dérision 
précitée  du  20  mars  1848.  sous  la  seule  condition 
que  la  faveur  qui  en  résulte  ne  pourrait  profiter 
qu'aux  communes  ayant  épuisé  leurs  ressources. 

II.  Droits  d'fvrÊgistkemeivt.  —  L'article  8  de 
la  loi  du  18  mai  1H*.(),  sauf  deux  exceptions  spécia- 
lement déterminées,  élève  à  2  francs  le  maximum 
du  droit  d'enregistrement  applicable  à  tous  les 
acte»  civils  et  administratifs.  On  s'est  demandé  si 
cet  article  abrogeait  l'article  20  de  la  loi  du  21  mai 
18V>  qui  fixe  à  1  franc  le  droit  d'enregistrement 
perçu  snr  tous  les  actes  concernant  les  chemins 
vicinaux.  (Voy.  D.  ,  p.  2î).'i,  2*  col.,  in  fine  ) 
La  négative  résulte  de  la  correspondance  échan- 
gée à  ce  sujet  entre  le  ministre  l'intérieur  et  celui 
des  finances.  <l>éc.  du  min.  des  fin.  21  mai  1*53.) 

III.  RESSOURCES  APPLICABLES  Al  SKRVH.E  VICl.YVL. 

Retsources  éventuelles.  —  Nous  avons  rappelé 
qu'il  avait  longtemps  appartenu  à  l'autorité  judi- 
ciaire de  statuer  sur  la  contestation  engagée  au 
sujet  du  recouvrement  des  souscriptions  pour 
Texécution  des  chemins  vicinaux.  Le  conseil  d'Etat, 
qui  s'était  riéia  prononcé  dans  un  sens  con- 
traire .  a  décidé  de  nouveau  que  les  offres  de 
concours  faites  par  un  particulier  sous  forme  de 
soiisrripiion  pour  rétablissement  d'un  chemin  vici- 
nal d'intérêt  commun,  et  l'acceptation  de  ces  offres 
par  le  préfet  constituent  un  contrat  administratif, 
ayant  pour  objet  la  confection  d'un  travail  public, 
el  donnant  lieu  par  conséquent  à  la  compétence  ad- 
ministrative. (23  décembre  1*52,  Soubeyraud.) 

CHEVALX.  —  Voy.  AXIVACX  DOUr.STIQCES. 

CHIENS    (  TAXE    MUNICIPALE    6111  LES 

CIIIF.Xs). 

I.  But  de  la  taxe. 

JI.  Caractère  de  la  taxe. 

III.  Assiette. 

IV.  Pénalité. 

I.  Rct  de  la  taxe.  —  L'idée  «Tune  taxe  sur  les 
chien»  remonte  i  une  époque  déjà  asses  éloignée. 
En  t»i*lf  les  conseils  généraux  furent  appelés  a 
émette  leur  avis  sur  l'opportunité  de  cette  taxe.  La 
majorité  d'entre  eux  se  prononça  en  faveur  de  l'im- 
pôt projeté;  néanmoins,  la  tentative  échoua.  Re- 
prise dan*  ces  derniers  temps,  elle  a  abouti  à  la  loi 
du  2  mai  18".;,  dont  les  dispositions  générales  ont 
été  développées  par  le  décret  du  4  août  suivant. 
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La  raison  dominante  qui  a  fait  établir  la  loi, 
c'est  le  désir  de  voir  diminuer  le  nombre  des  chiens 
qu'on  a  supposé  être  de  trois  millions  en  France. 
On  espère  que  l'application  de  la  taxe  fera  dispa- 
raître la  moitié  des  chiens  existants,  et  réduira  pro- 
portionnellement les  cas  d'hydrophobie.  De  plus, 
les  évaluations  contenues  dans  le  rapport  qui  pré- 
cède la  loi  portent  à  60  ou  80  millions  le  prix  an- 
nuel de  la  nourriture  des  chiens  en  Fiance.  La 
réduction  de  moitié  du  nombre  de  ces  animaux 
restituerait  donc  à  l'alimentation  générale  de 
l'homme  une  valeur  de  30  ou  to  millions.  Enfin,  le 
produit  de  la  taxe  parait  devoir  faire  entrer  dans  la 
caisse  des  communes  une  somme  de  six  à  sept  mil- 
lions de  francs.  Ainsi,  la  détermination  du  législa- 
teur semble  avoir  été  dictée  par  des  motifs  tirés  : 
1°  de  l'intérêt  de  la  santé  publique;  2°  de  l'alimen- 
tation publique  ;  3°  et  de  l'intérêt  financier  des 
communes.  Toutefois,  ce  dernier  motif,  tout  à  fait 
accessoire,  est  dominé  par  les  deux  autres. 

II.  Caractère  de  la  taxe.  —  La  taxe  a  le  ca- 
ractère de  généralité  qui  distingue  le  système  des 
contributions  de  la  France.  Elle  est  établie  au  pro- 
fit des  communes,  et  non  au  profit  de  l'Etat.  Elle 
est  obligatoire  en  ce  sens  qu'aucune  commune  ne 
peut,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  se  soustraire 
a  son  application.  Elle  est  assimilée  aux  contribu- 
tions directes. 

III.  Assiette  de  la  taxe  —  La  taxe  est  établie 
au  moyen  de  tarifs  qui  ne  peuvent  comprendre  que 
deux  catégories  renfermées  dans  les  limites  de  I  à 

10  francs.  Ces  limites  ne  peuvent  être  dépassées. 
La  taxe  la  plus  élevée  porte  sur  les  chiens  d'agré- 
ment ou  servant  à  la  chasse. 

La  taxe  la  moins  élevée  porte  sur  les  chiens  de 
garde,  comprenant  ceux  qui  servent  à  guider  les 
aveugles,  à  garder  les  troupeaux,  les  habitations, 
magasins,  ateliers,  etc.,  et,  en  général,  tous  ceux 
qui  ne  sont  pas  compris  dans  la  catégorie  précé- 
dente. Les  chiens  qui  ne  peuvent  être  classés  dans 
la  première  ou  dans  la  seconde  catégorie  sont  ran- 
gés d.ins  celle  dont  la  taxe  est  la  plus  élevée.  (Art.  2 
de  la  loi,  et  1er  du  décret  ) 

La  taxe  est  due  pour  les  chiens  possédés  au 
l*r  janvier,  à  I  exception  de  ceux  qui,  à  cette 
époque,  sont  encore  nourris  par  la  mère.  La  taxe 
est  due  peur  l'année  entière.  (Art.  2  du  décret.) 
Lorsque  le  contribuable  décède  dans  le  courant 
de  l'année,  ses  héritiers  sont  redevables  de  la  por- 
tion de  la  taxe  non  acquittée  (Art.  3  du  décret  ) 
En  cas  de  déménagement  du  contribuable  hors 
du  ressort  de  la  perception,  la  taxe  est  mimé  iiate- 
menl  exigible  pour  la  loulité  de  l'année  courante. 
(Art.  4.) 

Du  lrr  octobre  de  chaque  année  au  1-1  janvier 
de  l'année  suivante,  les  possesseurs  de  chien*  doi- 
vent faire  à  la  mairie  une  déclaration  indiquant  le 
nombre  de  leurs  chiens  et  les  usages  auxquels  ils 
sont  destinés,  eu  se  conformant  aux  disùiiclions 
que  nous  avons  établies  ci-dessus.  Ceux  qui  au- 
raient fait  cette  déclaration  avant  le  1er  janvier, 
doivent  la  rectifier  s'il  est  survenu  quelque  chan- 
gement dans  le  nombre  ou  la  destination  de  leurs 
chiens.  (Art.  5  du  décret.)  Les  déclarations  dont 

11  s'agit  sont  inscrites  sur  un  registre  spécial.  Il  en 
est  donné  reçu  aux  déclarants;  les  récépissés  font 
mention  des  nom  et  prénoms  du  déclarant,  de  la 
date  de  la  déclaration,  du  nombre  et  de  l'usage 
des  chiens  déclarés.  (Art.  6  du  décret.;  Du  13 
au  31  janvier,  le  maire  et  les  répartiteurs,  assistés 
du  percepteur  des  contributions  directes,  rédigent 
un  état- matrice  des  personnes  imposables.  Cet 
état  présente  les  noms,  prénoms  et  demeures  des 
imposables,  le  notable  des  chiens  qu'ils  possedeut 
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et  la  catégorie  à  laquelle  chaque  animal  appartient. 
L'étal  matrice  relate,  en  outre,  les  déclarations 
faites  par  les  possesseurs  de  rhiens,  avec  les  détails 
nécessaires  pour  permettre  d'apprécier  les  diffé- 
rences entre  les  déclarations  et  les  faits  constatés. 
(Art.  7  et  8  du  décret.)  Du  1"  au  Ij  février, 
le  percepteur  adresse  au  directeur  des  contribu- 
tions directes  les  états -matrices,  rédigés  conformé- 
ment aux  prescriptions  ci-dessus  pour  servir  de 
base  à  la   confection  des  rôles    II  est  procédé 

fiour  cette  confection,  pour  la  mise  a  exécution  et 
a  publication  des  râles,  la  distribution  des  avertis- 
sements et  le  recouvrement  des  taxes,  comme  en 
matière  de  contributions  directes.  Les  imposés  ac- 
quittent d'ailleurs,  leurs  taxes  par  portions  égales, 
en  autant  de  termes  qu'il  reste  ue  mois  à  cou- 
rir i  dater  de  la  publication  des  rôles,  ainsi  que 
cela  est  prescrit  pour  les  patentés  par  l'article  24 
de  la  loi  du  2*>  avril  (Art.  9  du  décret.) 

C'est-à-dire  que,  dans  le  cas  où  le  rôle  n'est  émis 
que  tardivement,  les  douiièmes  échus  ne  sont  pas 
immédiatement  exigibles;  le  recouvrement  en  est 
fait  par  portions  égales,  en  même  temps  que  celui 
des  douzièmes  non  échus.  (L.  du  2.1  avril  1844, 
art.  24.) 

Les  tarifs  à  appliquer  dans  chaque  commune 
sont,  sur  la  proposition  des  conseils  municipaux, 
et  après  avis  des  conseils  généraux,  réglés  par  dé- 
crets rendus  en  conseil  d'Etat.  A  défaut  de  pré- 
sentation de  tarifs  par  la  commune  ou  d'avis  émis 
par  le  conseil  général,  il  est  statué  d'office  sur  la 
présentation  du  préfet.  (Art.  3  de  la  loi.)  Ces  tarifs 
peuvent  être  révisés  à  la  fin  de  chaque  période  de 
trois  ans.  (Art.  4  de  la  loi.)* 

Les  frais  d'impression  relatifs  à  l'assiette  de  la 
taxesur  les  chiens,  ceux  de  la  confection  des  rôles, 
de  la  confection  et  de  la  distribution  des  avertisse- 
ments sont  la  charge  des  communes.  (Art.  12  du 
décret.) 

IV.  IYnaliti!*.  —  Les  infractions  an  décret 
réglementaire  sont  punies  d'un  accroissement  de 
taxe  qui  ne  peut  s'élever  à  plus  du  quadruple  de  la 
taxe  fixée  par  les  tarifs. 

Sont  passibles  d'un  accroissement  de  taxe  : 
1°  celui  qui,  possedint  un  ou  plusieurs  chiens, 
n'a  pas  fait  de  déclaration;  2°  relui  qui  a  fait  une 
déclaration  incomplète  ou  inexicie.  Dans  le  pre- 
mier cas.  la  taxe  est  triplée,  et  dans  le  second, 
elle  est  doublée  pour  les  chiens  non  déclarés  ou 
portés  avec  une  fausse  détonation.  Lorsqu'un  con- 
tribuable aura  été  soumis  a  un  accroissement  de 
taxe,  et  que,  pour  l'année  suivante,  il  ne  fera  pas  la 
déclaration  exigée  ou  fera  une  déclaration  incom- 
plète ou  inexacte,  la  taxe  sera  quadrupléc  dans  le 

{iremicr  cas  et  triplée  dans  le  second.  Lorsque  les 
aits  pouvant  donner  lieu  à  des  accroissements  de 
taxe  n'ont  pas  été  constatés  en  temps  utile,  pour 
entrer  dans  la  formation  du  rôle  primitif,  il  est 
dressé,  dans  le  cours  de  l'année,  un  rôle  supplé- 
mentaire conformément  aux  dispositions  ci-dessus 
indiquées.  (Art.  r,  de  la  loi,  et  art.  40  et  It  du 
décret.) 

COALITION.  (D.,  p.  30i;.) 
Une  loi  du  27  novembre  1819  a  modifié  de  la 
manière  suivante  les  articles  414,  415  et  416  du 
Code  pénal. 

Art.  414.  «  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
six  jours  a  trois  mois  et  d'une  amende  de  IG  francs 
à  3.000  francs  :  1°  toute  coalition  entre  ceux  qui 
font  travailler  des  ouvriers,  tendant  à  forcer  l'abais- 
sement des  salaires,  s'il  y  a  eu  tentative  ou  com- 
mencement d'exécution  ;  2"  toute  coalition  de  la 
part  des  ouvriers  pour  faire  cesser  en  même 
temps  de  travailler,  interdire  le  travail  dans  un 
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atelier,  empêcher  de  s'y  rendre  avant  ou  après 

certaines  heures,  et,  en  général,  pour  empêcher, 
enchérir  les  travaux,  s'il  y  a  eu  tentative  ou  commen  - 
cernent  d'exécution. 

«  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  paragraphes 
précédents,  le;  chefs  ou  moteurs  seront  punis  d'un 
emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans.  ■ 

Art.  415.  «  Seront  aussi  punis  des  peines  portées 
dans  l'article  précédent,  et  d'après  les  mêmes 
distinctions,  les  directeurs  d'atelier  ou  entrepre- 
neurs d'ouvrage,  et  les  ouvriers  qui,  de  concert, 
auront  prononcé  des  amendes  autres  que  celles  qui 
ont  pour  objet  la  discipline  intérieure  de  l'atelier, 
des  défenses,  des  interdictions  ou  toutes  proscrip- 
tions sous  le  nom  de  damnations,  ou  sous  quelque 
qualification  que  ce  puisse  être,  soit  de  la  part  des 
directeurs  d'atelier  ou  entrepreneurs  contre  les 
ouvriers,  soit  de  la  paît  de  ceux-ci  contre  les  di- 
recteurs d'atelier  ou  entrepreneurs,  .soit  les  uns 
contre  les  autres.  » 

Art.  4IU.  «  Dans  les  en»  prévus  par  les  deux 
articles  précédents,  les  chefs  ou  moteurs  pourront, 
après  l'expiration  de  leur  peine,  être  mis  sous  la 
surveillance  île  la  haute  police  pendant  deux  ans 
au  moins  et  cinq  ans  au  plus.  » 

Il  a  été  expressément  entendu  que  ces  disposi- 
tions s'appliquent  aux  patrons  et  ouvriers  de  l'in- 
dustrie, à  l'exclusion  des  patrons  et  ouvriers  de 
l'agriculture  dont  les  rapports  réciproques  6ont  ré- 
glés et  sanctionnés  par  le  Code  rural. 

COI1E  CIVIL.  (/>..  p.  307.) 

Aux  termes  d'un  décret  du  27  mars  1832,  il  a 
repris  la  dénomination  de  Code  Napoléon. 

code  \apoi.ko\.  —  Voy.  Code  civil. 

(Ol.ilMKs    (/).,  p  307.) 

En  1848,  le  législateur  paraissait  dominé  par 
l'intention  d'assimiler  le  plus  complètement  pos- 
sible le  régime  des  colonies  si  celui  de  la  mé- 
tropole. On  trouve  la  preuve  de  celle  tendance 
dans  la  plupart  des  actes  législatifs  ou  régle- 
mentaires intervenus  à  partir  du  21  février.  Mais, 
avant  que  cette  expérience  put  être  consommée,  la 
constitution  du  14  janvier  is  .j  fut  promulguée. 
Sous  l'empire  de  cette  constitution,  l'ancienne 
règle  a  prévalu,  et  il  a  clé  posé  en  principe  que  la 
législation  coloniale  conserverait  le  caractère  ex- 
ceptionnel qu'elle  avait  précédemment.  L'article  27 
de  la  constitution  a  chargé  le  sénat  de  régler  par 
un  sénatus-consulte  la  constitution  de  l'Algérie  et 
des  colonies.  C'est  en  vertu  de  cet  article  de  l'acte 
constitutionnel  qu'a  été  rendu  le  sénatus-consulte  du 
3  mai  1*34,  relatif  à  la  constitution  de  la  Marti- 
nique, de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion  Les  dif- 
férences qui  séparent  ces  colonies  de  celles  que  la 
France  possède  sur  d'autres  points  n'ont  pas  permis 
d'assujettir  ces  dernières  au  même  régime.  I>;ur 
situation  sera  fixée  par  un  sénatus-consulte  ulté- 
rieur; mais,  en  attendant  ce  moment,  elles  sont 
soumises  au  régime  des  décrets  impériaux. 

I.  Abolition  de  l'esclavage. 

II.  DÉSIGNATION  DES  COLONIES  FRANÇAISES. 

III.  Tableau  général  de  la  pofclation  acx 

COLONIES. 

IV.  Rr'GIME  LEGISLATIF  DF.S  COLONIES. 

V.  Gôl  VKHNEMKNT.  —  COMITE  CONSULTATIF. 

VI.  JrsTicE.  —  §  1".  Tribunaux  judiciaires.— 
S  2.  Tribunaux  administratifs. 

VIT.  Service  militaire. 

VIII.  Pouce  et  régime  municipal.  —  Conseils 

GÉNÉRAI  X. 

IX.  REGIME  FINANCIER. 

X.  Cl' LTE. 

XI.  Etablissements  pénitentiaires  aux  Colonies* 


Digitized  by  Google 


COL 

Xlf.  Banques  coloniales.  —  §  Origine. — 
§2.  Capital  des  banques. —  §3.  Caractère, 
administration,  surveillance  des  banques.  — - 
§  4.  Agence  centrale.  —  §  3.  Rapport  de$ 
banques  avec  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions et  avec  la  lia  n  que  de  F  ronce.— §  G.  For- 
mation du  capital  des  banques.— §1.  Succur- 
sales. —  §  8.  Banques  de  la  Guyane  et  du 
Sénégal. 

XIII  Tableau  of.  la  législation  coloniale  a 

PARTIR  DR  1848. 

I.  Abolition  di:  l'esclavage —  L'article  !«'  du 
sénatus  consulte  précité,  applicable  â  toutes  les 
colonies  françaises,  consacre  le  principe  de  l'abo- 
lition de  l'esclavage,  principe  dont  le  gouvernement 
de  juillet  avait  préparé  la  réalisation,  et  qui  fut 
proclamé  par  le  gouvernement  pwvi-oirc  idécr.  des 
4  mars  cl  27  avril  I8i8)  et  par  la  constitution  du 
4  novembre  1818. 

Mais,  en  même  temps  qu'il  prononçait  l'abolition 
de  l'esclavage  des  nous,  le  décret  du  4  mars  1818 
reconnaissait  aux  colons  le  droit  à  une  indemnité. 
C'e*t  cette  iiulLiMiité  etii  ;<  f  ût  l'oSj^t  de  h  loi  du 
30  avril  184'L  I-e  bénéfice  nui  en  résulte  est  exclu- 
sivement réservé  aux  colonies  de  la  Martinique,  de 
la  Guadeloupe  et  dépendances,  de  la  Guyane,  de  la 
Réunion,  du  Sénégal  et  dépendances,  de  Nossi-Ué  et 
Sainte-Marie.  Cette  indemnité  se  composait  de  : 
1°  une  rente  de  six  millions  5  p.  100  inscrite  au 
grand-livre  de  la  dette  publique;  2°  une  somme  de 
ux  millions  payable  en  numéraire  et  en  totalité, 
trente  jours  après  la  promulgation  de  la  loi.  (Art.  1er 
tl  2.)  Tous  les  noirs  affranchis  en  vertu  des  dé- 
crets des  4  mars  et  27  avril  1818  ont  donne  droit 
à  indemnité,  ainsi  que  les  enrayés  à  temps  du  Sé- 
négal libérés  par  le  décret  du  27  avril.  Il  n'y  eut 
d'exceptés  de  celte  mesure  que  les  noirs  introduits 
dans  les  colonies  postérieurement  à  la  loi  du 
4  mars  1831.  (Art.  5.) 
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Sur  la  rente  de  6  millions  : 

l,.Mvr,8jtS(r.*)c.  ont  été  attribués  a  la  Martinique. 
1,947,10*     85     uni  ele  attribues  a  la  Guadeloupe 
el  dépendances. 
373rV7l     88     ont  Ole  attribues  à  la  Guyane. 
S,o%.S,iOO     »    ont  été  attribues  à  la  ftëiitdon. 
ltK>,ù03     41     ont  été  altribues  au  Sénégal  et 

dépendances. 
11,673     81     ont  été  attribués  à  Nossi-Bé  et 
Sainte-Marie. 


La  somme  de  ii  millions  en  numéraire  a  été  ré- 
partie absolument  sur  les  mêmes  bases,  entre  les 
diverses  colonies.  Elle  a  été  distribuée  aux  colons 
en  proportion  approximative  de  leurs  droits.  Les 
bases  ne  la  sous- répartition  dans  chaque  colonie, 
le  mode  de  paiement  et  les  justifications  à  exi;er, 
tant  des  colons  que  de  leurs  créanciers,  ont  été  déter- 
minés par  un  règlement  d'administration  publique 
du  24  novembre  1849.  (Art.  4,  5  et  G.  t  Les  sommes 
distribuées  aux  colons,  en  vertu  de  ces  actes,  jouis- 
saient d'un  privilège  assez  important  :  elles  n'étaient 
susceptibles  d'aucune  opposition,  si  le  débiteur 
offrait  une  caution  agréée  par  le  créancier  el  ad- 
mise par  la  justice  statuant  en  référé.  —  L'indem- 
nitaire qui  délègue  sur  son  indemnité  en  rentes 
une  somme  équivalente  au  capital  et  aux  intérêts  de 
la  créance  esl  dispensé  de  fournir  caution.  (Art.  6\) 
Les  inscriptions  de  rente  sont  délivrées  aux  indem- 
nitaires au  fur  et  à  mesure  que  leurs  droits  sont 
définitivement  établis.  (L.  30  juillet  1851),  modi- 
fiant le  paragraphe  2  de  l'article  9  de  la  loi  du 
30  avril  1819.) 

Voici  quelle  était,  au  1er  janvier  18v>4,  la  situa- 
tion des  renies  inscrites  pour  l'indemnité  coloniale, 
en  exécution  de  la  loi  du  30  avril  1819;  le  nombre 
total  des  inscriptions  s'élevait  à  15,938. 


cr.CDirs 

DESCRIPTION. 

RESTES  3  P.  00 
inscrites 
du 

!««•  janvier  IKîO 
au 

ft  avril  1852. 

CO*PLÉ«EN» 

des  crédits 
d'inscriptions. 

RESTAIT 

à  inscrire 
en 

reules  \  t  2  p.  0/0 
au 

-2  avril  mt. 

RESTES 

4  <:2  p.  00 
inscrites 
du  3  avril  1*152 
nu 

I"  janvier  lus  t. 

1  1 

RESTAIT 

à  inscrire 
au 

1er  janvier  185! 
en 

rentes  4  1,2  p.  0,0. 

fr.  c. 
6,000,000  00 

fr.  c. 
3^71. 17*  00 

fr.  c. 
*,1»M*Î8  00 

fr.  c. 
1,913,915  80 

fr.  c. 
1,70!,«*7  00 

fr.  c. 
«14,718  » 

('Voyez  compte  général  de  l'administration  des 
finance*  rendu  pour  l'année  1815,  p  454  el  4.15.) 

II.    DESIGNATION  Dl". S  COLONIES    FRANÇAISES.  — 

A  l'énumération  que  contient  le  Dictionnaire 
(p.  308,  2*  col  ),  nous  n'avons  à  ajouter,  dans  no» 
p< -sessions  de  l'Occanie,  que  la  Nouvelle-Calédonie, 
occupée  à  la  fin  de  18V».  ("cite  pos«ession  n'a  été 
jusqu'ici  (novembre  1855)  l'objet  d  aucune  mesure 
législative  ou  administrative. 
III.  Tableau  général  de  la  poklation  aux 

COLO.M:  S  FRANÇAISES  EN  1852. 


l'OPULATIOS 

d'après  le  dernier 
recensement. 

MOYI'.MVK 

pour  les  cinq  années 
précédentes. 

Martinique  .. 
f.uadi-loupe.. 

K-union  

Totaux  fén. 

12".,  105 
iai:n» 

l.,.HJC> 

io;,r*Ji 

371014 

Martinique  .. 

Guadeloupe. 

RCunion. .... 
Total  

123.-70 
lix.HSO  1 
17.H40 

i02,e«o 

371,7.20  j 

IV.  Régine  dgm.atif  dks  colonies.  —  L'ar- 
ticle 2  du  sénalus-consulle  du  5  mai  1854  main- 
tient dans  leur  ensemble  les  lois  en  vigueur  et  les 
ordonnances  ou  décrets  avant  obtenu  force  de  loi  : 
1°  sur  la  législation  civile  el  criminelle;  2°  sur 
l'exercice  des  droits  politiques;  5°  sur  l'organisation 

f'udiciaire ,  4°  sur  l'exercice  des  cultes;  5°  sur 
'instruction  publique;  6V  sur  le  recrutement  des 
armées  de  terre  el  de  mer.  L'article  5  dispose  que 
les  lois,  décrets  et  ordonnances  ayant  force  de  loi 
ne  peuvent  êlre  modifiés  que  par  des  sénatus  con- 
sultes, en  ce  qui  concerne  :  1°  l'exercice  des  droit* 
politiques  ,  2°  l'état  civil  des  personnes  ;  5°  la  dis- 
tinction des  biens  et  les  différentes  modifications 
de  la  propriété;  4°  les  contrats  et  les  obligations 
conventionnelles  en  général;  5°  les  manières  dont 
s'acquiert  la.  propriété  par  succession  ,  donation 
entre-vifs,  testament,  contrat  de  mariage,  vente, 
éebange  et  prescription;  0°  l'institution  du  jurv  ; 
7°  la  législation  en  matière  criminelle;  8°  l'appli- 
cation aux  colonies  du  principe  de  recrutement 
des  armées  de  terre  et  de  mer.  Il  résulte  de  là 
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que  l'intervention  do  sénat  dans  la  législation  co- 
loniale n'est  pas  bornée  à  la  préparation  des  règles 
constitutionnelles  qui  doivent  régir  no»  possessions. 
Le  rôle  du  sénat  va  plus  loin.  Ce  corps  semble 
être  appelé  à  devenir  le  principal  législateur  de 
nos  colonies,  au  moins  pour  les  matières  les  plus 
importantes. 

Voici,  au  surplus,  comment  se  partagent  entre 
les  grand*  pouvoir*  de  l'Etat,  les  autres  attribu- 
tions législatives  concernant  les  colonies: 

Les  lois  concernant  le  régime  commercial  des 
colonies  sont  votées  et  promulguées  dans  les  formes 
prescrites  par  la  constitution  de  l'empire.  (S.-C. 
3  mai  I8"»4,  art.  4.)  En  cas  d'urgence,  et  dans 
l'intervalle  des  sessions,  le  gouvernement  peut 
statuer  sur  les  matières  ci-dessus  énoncées  (art.  4) 
par  décrets  rendus  dans  la  forme  de  règlements 
d  administration  publique.  Mais  ces  décrets  doivent 
être  présentés  au  corps  législatif,  pour  être  conver- 
tis en  loi >,  dans  le  premier  mois  de  la  session  qui 
suit  leur  publication.  (Art.  5.) 

Des  décrets  de  l'empereur  rendus  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique  sta- 
tuent :  1»  sur  la  législation  en  matière  civile,  cor- 
rectionnelle et  de  simple  police,  sauf  les  réserves 
prescrites  par  l'arlirle  3;  2°  sur  l'organisation  judi- 
ciaire ;  3"  sur  l'exercice  des  cultes;  4°  sur  l'instruc- 
tion publique;  5°  sur  le  mode  de  recrutement  des 
armées  de  terre  et  de  mer  ;  6°  sur  la  presse  ;  7°  sur 
les  pouvoirs  extraordinaires  des  gouverneurs,  en 
ce  qui  concerne  les  mesures  de  haute  police  et  de 
sûreté  générale;  8°  sur  l'administration  munici- 
pale, en  ce  qui  n'est  pas  réglé  par  le  séuatus  con- 
sulte du  3  mai  1854;  9°  sur  les  matières  doma- 
niales ;  10»  sur  le  régime  monétaire,  le  taux  de 
l'intérêt  et  lea  institutions  de  crédit:  11°  sur  l'or- 
ganisation et  les  attributions  des  pouvoirs  admi- 
nistratifs; 12°  sur  le  notarial,  les  officiers  minis- 
tériels et  les  tarifs  judiciaires;  13°  sur  l'adminis- 
tration des  successions  vacantes.  (Art.  6.) 

Des  décrets  de  l'empereur  règlent  :  1°  l'organi- 
sation des  gardes  nationales  et  des  milices  locales  ; 
2°  la  police  municipale;  3"  la  grande  et  la  petite 
voirie;  4°  la  police  des  poids  et  mesures,  et,  en 
général,  toutes  les  matières  non  mentionnées  dans 
les  articles  précédents  ou  qui  ne  sont  pas  placées 
dans  les  attributions  des  gouverneurs.  (Art.  7). — 
Des  décrets  impériaux  peuvent  ordonner  la  pro- 
mulgation, dans  les  colonies,  des  lois  de  la  métro- 
pole concernant  les  matières  énumérées  dans  l'ar- 
ticle ti.  Enfin,  les  colonies  autres  que  la  Martinique, 
la  Guadeloupe  et  la  Réunion,  sont  aussi  régie»  par 
des  décrets  impériaux,  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été 
statué  à  leur  égard  par  un  séoatus-consulle.  (S.-C. 
5  mai  1834.  art.  18  ) 

Telles  sont  les  règles  qui  dominent  le  régime 
législatif  «les  colonies.  Quant  aux  conseils  colo- 
niaux, sorte  de  législature  locale  instituée  par  la 
loi  du  24  avril  I833.  ils  ont  été  supprimés  par  le 
décret  du  27  avril  1848.  A  partir  de  cette  époque, 
les  colonies  furent  directement  représentées  dana 
les  assemblées  législatives  jusqu'à  la  promulgation 
de  la  constitution  de  t832.  Aujourd'hui,  leurs  repré- 
sentants sont  :  !•  de3  délégués  membres  d'un 
comité  consultatif  qui  siège  au  ministère  de  la  ma- 
rine ;  2°  des  conseils  généraux  qui  assistent  les 
gouverneurs  dans  les  détails  de  l'administration 
locale. 

V.  Goti v er !te m v.xt.  —  Les  attributions  du  com- 
mandant militaire  ont  été  n'unies  a  cflles  du  gou- 
verneur. Le  commandement  général  et  la  haute 
administration  dans  les  colonies  de  la  Martinique, 
de  la  (fuadeloupe  et  de  la  Réunion,  sont  confiés, 
dans  chaque  colonie,  à  un  gouverneur  sous  l'auto- 
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rité  directe  do  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies. Le  gouverneur  représente  l'empereur;  il  est 
dépositaire  de  son  autorité.  Il  rend  des  arrêtés  et 
des  décisions  pour  régler  les  matières  d'adminis- 
tration et  de  police  et  pour  l'exécution  des  lois, 
règlements  cl  décrets  promulgués  dans  la  colonie. 

Un  conseil  privé  consultatif  est  placé  près  du 
gouverneur.  Il  se  compose  de  l'ordonnateur,  du 
directeur  de  l'intérieur,  du  procureur  général  et  de 
trois  conseillers  coloniaux  pris  parmi  les  babilnnls 
notables,  et  nommés  par  l'empereur.  Les  fonctions 
de  ces  conseillers  sont  gratuites.  Le  contrôleur  co- 
lonial assiste  de  droit  aux  séances  du  conseil  où  il 
a  voix  délibéralive. 

Au-dessus  de  ces  institutions  locales  est  établi 
prés  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  un 
comité  consultatif  composé  :  1°  de  quatre  membres 
nommés  par  l'empereur;  2°  d'un  délégué  de  cha- 
cune des  trois  colonies  choisi  par  le  conseil  géné- 
ral. Les  délégués  ne  peuvent  être  choisis  parmi 
les  membres  du  sénat,  du  corps  législatif  et  du 
conseil  d'Etat,  ni  parmi  les  personnes  revêtues  de 
fonctions  rétribuées.  Ils  reçoivent  une  indemnité; 
ils  sont  élus  pour  trois  ans  et  rééligiblcs.  Les  attri- 
butions du  comité  consultatif  des  colonies  et  l'in- 
demnité des  délégués  sont  fixées  par  décret  de 
l'empereur.  Un  ou  plusieurs  des  membres  nom- 
més par  l'empereur  sont  chargés  spécialement,  par 
le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  de  remplir 
l'office  des  délégués  pour  les  diverses  colonies 
auxquelles  il  n'est  pas  encore  accordé  de  constitu- 
tion. (Art.  17  du  S.-C.  du  3  mai  I8"4  ) 

VI.  Justice.  —  L'organisation  judiciaire  de  plu- 
sieurs de  nos  colonies  a  été  modifiée  ou  complétée 
par  divers  actes  que  nous  devons  mentionner.  Tels 
sont,  en  Afrique,  1  arrêté  du  2i  avril  1848,  portant 
création  d'un  tribunal  musulman  à  Saint-Louis  ;  le 
décret  du  30  janvier  1852.  qui  règle  l'organisation 
du  service  de  la  justice  pour  Mayotle  et  Nossi  lté  et 
pour  l'Ile  Sainte-Marie,  et  le  décret  du  9  août  18S4, 
concernant  l'organisation  judiciaire  du  Sénégal. 
La  Réunion  a  été  l'objet  d'une  série  de  mesures 
analogues  prises  simultanément  pour  cette  colonie 
et  pour  la  Martinique  et  la  Guadeloupe.  Enfin,  un 
antre  décret  du  1b'  août  1854  a  réorganisé  l'ad- 
ministration de  la  justice  à  la  Guyane. 

Il  n'est  pas  inutile  de  montrer  le  système  judiciaire 
auquel  sont  aujourd'hui  soumises  ces  colonies  : 

La  justice  est  rendue,  au  Sénégal  et  dépendances, 

fior  des  tribunaux  de  première  instance  et  de  po- 
ice,  par  une  cour  impériale,  et  par  une  cour  d'as- 
sises. (Décr.  du  9  août  183*.  art.  1«.) 

1°  Dri  tribunaux  de  prroiièrr  instancr.  —  Le*  tri- 
bunaux de  première  instance  siègent  à  Saint-lattis 
et  à  Gorée.  Le  tribunal  de  première  instance  de 
Saint-Louis  est  composé  :  d'un  juge  impérial, 
d'un  procureur  impérial,  et  d'un  greflier.  Il  com- 
prend dans  sa  juridiction  l'Ile  de  Saint- Louis  et 
1rs  établissements  sur  le  fleuve  du  Sénégal.  Le 
tribunal  de  première  instance  de  Gorée  est  compo- 
sé :  d'un  juge  impérial,  d  un  substitut  du  procu- 
reur impérial,  et  d'un  greffier.  Il  comprend  dans  sa 
juridiction  l'Ile  de  Gorée  et  les  établissements  au 
sud  de  cette  Ile  (Art.  2.) 

Les  tribunaux  de  première  instance  connaissent, 
de  toutes  les  actions  civiles  et  commerciales  :  en 
rentier  et  en  dernier  report,  jusqu'à  la  valeur  do 
,000  fr.  en  principal  ou  de  60  lr.  de  revenu  dé- 
terminé, soit  en  rentes,  soit  par  prix  de  bail  ;  et 
en  premier  ressort  seulemcat,  au-dessus  de  ces 
sommes.  Ils  se  conforment  aux  dispositions  do 
l'article  2  de  la  loi  du  11  avril  1*38.  (Art.  .Y) 

Ils  connaissent,  comme  les  tribunaux  de  police 
ou  correctionnel»,  de  toutes  \ns  contravention* 
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de  polie»  et  de  tous  les  délits.  Les  jugements  ren- 
dus «a  matière  de  «impie  police  ne  peuvent  être 
attaqués  par  la  voie  de  l'appel  que  s'ils  prononcent 
cinq  jours  d'emprisonnement,  ou  si  les  amendes, 
restitutions  et  autres  réparations  civiles  excèdent 
la  somme  de  loO  fr.,  outre  les  dépens.  (Art.  4.) 

2°  l*e  U  cour  iit>|«eTial«\  —  La  cour  impériale 
siège  à  Saint-Louis.  Elle  est  composée  :  d'un  pré- 
sident, d  un  conseiller,  d'un  conseiller  auditeur  et 
d'an  grelfier.  Le  procureur  impérial  près  le  tri- 
bunal de  Saint- Louis  remplit,  auprès  de  la  cour, 
les  fonctions  du  ministère  public.  Le  ressort  de  la 
cour  comprend  l'ensemble  des  établissements  fran- 
çais sur  la  côte  occidentale  de  l'Afrique.  (Art.  5.) 

Les  arrêt»  sont  rendus  par  trois  juges.  {Art  <J.) 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  momentané 
duo  ou  de  deux  des  membres  de  la  cour,  ils  sont 
remplacés  par  l'un  des  notables  que  c  hoisit  le  pré- 
sident de  la  cour  parmi  ceux  désignés  comme 
suppliants  par  le  gouverneur,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 29  du  décret.  (Art.  7.) 

La  cour  impériale  connaît  des  appels  en  matière 
civile,  de  commerce  ou  de  douane,  et  en  matière 
correctionnelle  ou  de  simple  police.  (Art.  8.) 

Le  recours  en  cassation  est  ouvert  en  matière 
civile,  commerciale  et  de  douanes,  ainsi  qu'en  ma- 
tière correctionnelle,  contre  les  arrêts  de  la  cour 
imprriale.  (Art.  9.) 

3°  U  rour  d  â«»iv».  —  La  cour  d'assises  du 
Sénégal  siège  à  Saint- Louis.  Toutefois,  le  gouver- 
aeur  peut,  lorsque  les  circonstances  l'exigent,  en 
transporter  temporairement  le  siège  à  Gorée. 
(In.  10.) 

La  cour  d'assises  est  composée  du  président  de 
b  cour  impériale,  du  conseiller  et  du  conseiller  au- 
diteur, de  quatre  assesseurs,  du  procureur  impé- 
rial, du  grenier  de  la  cour  impériale.  En  cas  d'ab- 
sence ou  d'empêchement  momentanés  d'un  ou  de 
4tux  magistrats,  ils  sont  remplacés  comme  il  est 
dit  en  l'article  7.  Dans  le  cas  où  la  cour  d  assises 
suive  a  Gorée,  le  procureur  impérial  et  le  greffier 
de  àainl-Louis  peuvent  être  suppléés  par  le  substi- 
tut et  le  greffier  du  tribunal  de  Corée.  (Art.  11.) 

Les  assesseurs  sont  pris  parmi  les  notables.  A 
cet  effet»  une  liste  générale  des  notables  est  dres- 
sée, au  mois  de  novembre  de  chaque  année,  par 
le  c)>ef  du  service  administratif.  Celte  liste  est 
composée  des  fonctionnaires  en  activité,  anciens 
tWiiottnaires  et  principaux  propriétaires  ou  coin» 
meiçanU  de  Saint-Louis  et  de  Corée.  Le  nombre 
de-»  notables  inscrits  sur  la  liste  ne  peut  excéder 
celui  de  soixante,  ni  être  inférieur  à  celui  de  qua- 
rante. Dans  la  première  quinuine  de  janvier,  le 
gouverneur,  sur  la  proposition  du  chef  du  seivice 
judiciaire,  désigne,  sur  celle  liste,  vingt  qu.itre 
personnes  qui  forment,  pour  l'année,  le  collège 
des  assesseurs.  Ce  collège  est  toujours  tenu  au 
Complet  par  le  gouverneur.  (Art.  12.) 

Trente  jours  au  moins  avant  celui  fixé  pour 
l'ouverture  des  assises,  le  présent  de  la  cour  im- 
périale lire  au  sort,  sur  la  liste  des  vingt-quatre 
sx>es.>eurs  désignés  par  le  gouverneur,  les  noms 
de*  quatre  assesseurs  néce.saires  pour  le  service 
*t  la  session  et  d  uo  assesseur  supplémentaire. 
(Art.  Î3.) 

La  notification  prescrite  par  l'article  572  du  Code 
d  instruction  criminelle  pour  le  Sénégal  doit  être 
faite  vingt  jours  au  moins  avant  celui  de  l'ouver- 
ture de  la  session,  à  ceux  des  assesseurs  désignés 
parle  sort  qui  résilient  dans  I  arrondissement  autre 
«ut  celui  où  doit  siéger  la  cour  d'assises.  (Art.  1 1.) 

La  cour  d'as*ises  connaît  de  toutes  les  affaires 
rHinuicJJe»  fcll«?  e»t  saisie  directement  par  le 
Hocureur  impérial.  A  cet  effet,  les  instructions 
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criminelles  dirigées  par  le  juge  impérial  de  chaque 

arrondissement  sont  transmises  sans  délai  au  pro- 
cureur impérial.  Celui-ci  est  tenu  de  mettre  l'af- 
faire en  étal  dans  les  dix  jours  de  la  réception; 
pendant  ce  temps,  la  partie  civile  ou  l'accuse  peu- 
vent fournir  les  mémoires  qu'ils  jugent  conve- 
nables. (Art.  15.) 

Les  juges  et  les  assesseurs  délibèrent  en  com- 
mun sur  les  questions  de  fait  résultant  de  I  acte 
d'accusation  ou  des  débats.  I.a  déclaration  de  cul- 
pabilité est  rendue  à  la  simple  majorité.  Les  juges 
statuent  »euls  sur  les  questions  de  compétence, 
l'application  de  la  peine,  les  incidents  de  droit  ou 
de  procédure,  et  les  demandes  en  dommages- inté- 
rêts. (Art.  16.) 

La  cour  de  cassation  peut,  en  cas  d'annulation 
d'un  arrêt  rendu  par  la  cour  d'assises  du  Sénégal, 
renvoyer  le  procès  devant  la  même  cour.  Dans  ce 
cas,  la  cour  d'assises  est  composée  :  du  gouverneur, 
président;  de  deux  membres  pris  parmi  les  ma- 
gistrats qui  n'ont  pas  connu  de  i'afiaire,  et,  à  dé- 
faut, parmi  les  notables,  conformément  a  l'article  7 
du  présent  décret;  de  quatre  assesseurs;  du  pro- 
cureur impérial  et  du  greffier.  (Art.  17.) 

4°  Attributions  •[<«•«  i.4r*. — Le  président  de  la  cour 
impériale  est  chef  du  service  judiciaire.  En  cas 
d'empêchement  momentané,  il  est  remplacé  par  le 
conseiller.  Mais  dans  les  cas  prévus  par  l'article  H5 
de  l'ordonnance  du  7  septembre  1840.  concernant 
le  gouvernement  du  Sénégal ,  il  est  remplacé  par 
un  magistrat  au  choix  du  gouverneur.  (Art.  18.) 

Il  est  chargé  :  lu  de  veiller  au  maintien  de  la 
discipline  de  la  cour  et  des  tribunaux,  et  de  pro- 
voquer les  décisions  du  gouverneur  sur  les  actes 
qui  v  sont  contraires;  2°  de  veiller  à  l'exécution 
es  lois,  ordonnances,  arrêtés  ou  règlements,  et  de 
signaler  les  infractions  au  gouverneur;  5°  de  vé- 
rifier les  causes  de  détention  dans  les  prisons, 
d'examiner  les  plaintes  qui  peuvent  s'élever  de  la 
part  des  détenus,  et  d'en  rendre  compte  au  gouver- 
neur; 4°  d'examiner  et  du  transmettre,  avec  ses 
observations,  au  gouverneur,  qui  les  envoie  au  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies,  les  divers  états 
qui  lui  sont  adressés  par  le  procureur  impérial  de 
.vaint- Louis  et  le  substitut  de  Gorée;  5°  d'inspecter 
les  registres  des  greffes  et  ceux  de  l'étal  civil; 
G»  de  réunir,  podr  être  envoyés  au  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies,  les  doubles  registies  cl  do- 
cument* divers  destinés  à  éire  déposés  aux  archives 
de  la  marine  et  des  colonies.  Art.  19.) 

Le  président  de  la  cour  impériale  peut  déléguer 
les  fonctions  spéciales,  qui  lui  sont  attribuées  par 
les  n°*  3,  4,  5  et  b'  de  l'article  précédent  ,  au 
conseiller  qui  les  remplit  sous  sa  surveillance. 
(Art.  2».) 

Le  juge  impérial  exerce  toutes  les  attributions 
conférées  aux  présidents  des  tribunaux  civils  et  de 
commerce  par  le  Code  Napoléon,  les  Codes  de  pro- 
cédure civile  et  de  commerce  et  les  lèglemeiils 
particuliers,  il  est  chargé  de  remplir,  dans  son 
arrondissement,  les  fonctions  attribuées  aux  juges 
d'instruction  par  le  Code  d'instruction  criminelle, 
modifié  pour  le  Sénégal.  (Art.  21.) 

Le  procureur  impérial  ou  son  subslilutsaisissent 
directement  les  tribunaux  correctionnels  des  affaires 
de  leur  compétence  Indépendamment  des  fonctions 
du  ministère  public,  le  procureur  impérial  exerce, 
à  l'égard  des  successions  vacantes,  les  attributions 
déterminées  par  l'édit  de  1781  et  par  les  ordon- 
nances, arrêtés  ou  règlements  en  vigueur  sur  relie 
matière  dans  la  colonie.  Il  transmet  au  président 
de  la  cour  impériale  les  étals  semestriels  des 
affaires  civiles,  commerciales  et  criminelles,  desti- 
nés aux  miiiiatrcs  de  la  justice  et  de  U  Marine. 
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Le  procureur  impérial  prend  rang  après  le  juge 
impérial.  (Art.  22.) 

Le  conseiller  auditeur,  outre  «es  fonctions  ordi- 
naires comme  membre  de  la  cour  impériale,  rem- 
plit a  Saint  Louis  les  fonctions  et  fait  les  actes 
tutélaires  attribués  aux  juges  de  paix,  tels  que  les 
appositions  et  les  levées  de  scellés,  les  avis  de  pa- 
rents, les  actes  de  notoriété  et  autres  actes  dans 
l'intérêt  des  familles.  A  Gorée,  ces  actes  sont  faits 
par  le  juge  impérial.  (Art.  23.) 

Dans  les  instances  soumises  au  préliminaire  de 
conciliation,  les  maires  de  Saint- Louis  et  de  dorée 
remplissent  les  fonctions  de  magistrats  concilia- 
teurs. Ils  tiennent,  à  cet  effet,  des  audiences  de 
conciliation,  et  les  procès-verbaux  sont  dressés  par 
les  greffiers.  (Art.  24.) 

Un  seul  fonctionnaire  exerce  l'emploi  de  gref- 
fier prés  les  diverses  juridictions  établies  au  siège 
de  sa  résidence.  Il  réunit  à  ces  fonctions  celles  de 
notaire.  (Art.  25.) 

Des  emplois  de  commissaire-priseur-encanteur 
peuvent  être  conférés,  par  le  minière  de  la 
marine  et  des  colonies,  a  des  fonctionnaires  spé- 
ciaux. Jusqu'à  la  création  de  ces  emplois,  les 
greffiers  sont  exclusivement  chargés  de  procéder 
à  toutes  les  ventes  volontaires  de  marchandises  et 
autres  effets  mobiliers,  actions  et  droit*  incorpo- 
rels, aux  ventes  volontaires  nprès  décès  ou  faillite, 
cl  aux  autres  ventes  volontaires  de  navires  et  bâti- 
ments de  mer  ou  de  rivière,  les  huiliers  ont  seuls 
le  droit  de  procéder  aux  ventes  mobilières  après 
saisie.  (Art.  20.) 

.V»  l»i«|»i>Mtiou*  générales. — Les  conditions  d'âge  et 
d'aptitude,  ainsi  que  les  incompatibilités  détermi- 
nées par  les  lois  pour  la  magistrature  continen- 
tale, sont  applicables  aux  magistrats  du  Sénégal. 
(Art.  27.) 

Nul  ne  peut  être  greffier  s'il  n'a  vingt-cinq  ans 
accomplis,  et  s'il  ne  justifie  du  grade  de  licencié 
en  droit  ou  d'un  stage  de  deux  années,  soit  dans  un 
greffe,  soit  dans  une  étude  de  notaire  ou  d'avoué. 
(Art.  28.) 

Le  gouverneur  désigne,  chaque  année,  pour 
chaque  arrondissement,  trois  fonctionnaires  ou  an- 
ciens fonctionnaires  pris  sur  la  liste  des  notables 
prescrite  par  l'article  12  pour  suppléer  les  membres 
de  l'ordre  judiciaire  momentanément  absents  ou 
empêchés.  Ces  fonctionnaires  ne  sont  pas  soumis 
aux  conditions  d'aptitude  exigées  par  l'article  27 
du  présent  décret.  (Art.  29  ) 

Av.mt  d'entrer  en  fonctions,  le  président  de  la 
cour  impériale  piété,  devant  le  gouverneur  en 
conseil  d'administration,  le  serment  prescrit  par  le 
décret  du  27  mars  1852.  Il  jure,  en  outre,  d'ob- 
server et  de  faire  observer  les  lois,  décrets,  ordon- 
nances et  arrêtés  en  vigueur  dans  la  colonie.  Les 
autres  membres  de  la  cour  et  ceux  du  tribunal  de 
Saint-Louis  prélent  le  même  serment  à  l'audience 
de  U  cour.  Le  juge  impérial  et  le  substitut  à  Gorée 
rélent  serment  devant  le  commandant  de  l'éta- 
lissement.  Le  tribunal  de  première  instance  de 
Gorée  reçoit  le  serment  de  son  greffier.  (Art.  30.) 

Des  règlements  particuliers,  arrêtés  par  le  gou- 
verneur en  ron*oil  ,  déterminent  les  jours,  lis 
heures  et  la  durée  des  audiences  de  la  cour  impé- 
riale et  des  tribunaux.  (Art.  31.) 

Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  7  février  1842, 
sur  l'organisation  de  l'ordre  judiciaire  et  l'admi- 
nistration de  la  justice  dans  les  établissements 
français  de  l'Inde,  sont  applicables  au  Sénégal,  en 
ce  qui  concerne  :  les  peines  de  discipline  encou- 
rues par  les  membres  de  la  cour  et  des  tribunaux, 
et  la  mnnière  de  !<-s  infliger;  le  rang  de  service 
aux  audiences;  le  costume  et  les  honneurs.  Toute- 
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fois,  les  attributions  administratives  données  par 
celte  ordonnance  au  procureur  général  sont  confé- 
rées au  président.  (Art.  32.) 

Les  traitements  des  magistrats  et  des  membres 
attachés  aux  cours  et  tribunaux  sont  fixés  ainsi 
qu'il  suit  : 


TRAITEMENT 

1*VJ LU.*  ISL  • 

t%*  r rao  d v 

Il  KL  BUrli 

Le  président  de  la  cour  impériale. 

9,000 

4,500 

rsO'jo 

5,000 

4,000 

4JJ00  . 

2.000 

1,200 

1.500 

HOO 

1,000 

800 

Le  juge  impérial  de  Saiol- Louis. 

6,000 
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Les  fonctions  des  notables  et  celle  des  asses- 
seurs sont  gratuites.  (Art.  53.) 

L'institution  des  conseils  commissionnés  près  les 
tribunaux  de  la  colonie  est  maintenue. 

La  nomination  de  ces  conseils  appartient  au  gou- 
verneur. Leur  nombre,  leurs  attributions  et  leurs 
émoluments  sont  réglés  par  arrêtés  du  gouverneur 
rendus  en  conseil  d'administration.  (Art.  54.) 

Un  comité  consultatif  établi  à  Saint-Louis  est 
appelé  à  donner  son  avis  sur  les  questions  de  droit 
musulman  qui  lui  sont  soumises  par  les  tribunaux. 
La  composition  et  le  mode  de  procéder  de  ce  co- 
mité sont  réglés  par  arrêté  du  gouverneur  délibéré 
en  conseil  d'administration.  (Art.  55.) 

Sont  abrogées  les  ordonnances  organiques  des 
27  avril  18-it  et  4  décembre  18*7,  en  ce  qu'elles 
ont  de  contraire  au  présent  décret.  Sont  et  demeu- 
rent en  vigueur  les  dispositions  de  l'ordonnance 
du  14  février  1858,  portant  application  au  Sénégal 
du  Code  d'instruction  criminelle ,  en  tout  ce  qui 
n'est  pas  contraire  au  présent  décret.  (Art.  30.) 

L'organisation  judiciaire  de  la  Guyane  a  été, 
comme  nous  l'avons  dit,  l'objet  d'une  mesure  spé- 
ciale que  nous  allons  faire  connaître. 

0°  IV*  tribunaux  île  joix  et  police.  —  La  juri- 
diction du  tribunal  de  paix  et  de  simple  police  éta- 
bli a  Gayennc  comprend  la  ville  de  Caycnne,  les 
quartiers*  de  l'lle-dc  Gayenne,  du  Tour  de-l'lle.  de 
Monlsinérv,  de  Tonncgrande  et  de  Macouria.  (Décr. 
du  16  août  1854,  art.  1er.) 

I.es  fonctions  du  ministère  public  auprès  du  tri- 
bunal de  police  de  Guyenne  sont  remplies  par  le 
commis1- aire  de  police  ,  et  en  cas  d'absence  on 
d'empêchement,  par  le  maire  ou  par  un  de  ses  ad- 
joints. (Art.  2  ) 

Les  commissaires  commandants  des  quartiers 
d'Oyapnck,  Approuagues,  Kaw,  Roura,  Kouron,  Sin- 
nanîary  et  Mann  exercent  les  fonctions  de  juges  de 
paix  et  de  police  dans  leurs  circonscriptions  res- 
pectives. La  circonscription  judiciaire  du  comman- 
dant du  quartier  de  Sinnaraary  s'étend  au  quartier 
d'Irncouho.  (Art.  3.) 

Le  commissaire-commandant  du  quartier  a  pour 
suppléant  le  lieutenant  commissaire.  Le  secrétaire 
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de  la  marine  remplit  auprès  de  lai  les  fonctions  de 

greffier.  (Art.  4.) 

Les  fonctions  du  ministère  public  près  des  com- 
missaires-commandants, jugeant  en  matière  de  po- 
lice, sont  remplies  par  le  brigadier  commandant 
la  gendarmerie  du  quartier,  et,  à  son  défaut,  par 
le  premier  agent  de  police.  (Art.  5.) 

La  compétence  de*  juges  de  paix  en  matière  ci- 
vile est  réglée  conformément  aux  dispositions  de 
la  loi  du  25  mai  18>8.  Toutefois,  ils  connaissent, 
1°  en  dernier  ressort  jusqu'à  la  valeur  de  250  francs, 
et,  en  premier  ressort  jusqu'à  la  valeur  de  300  fr., 
des  actions  indiquées  dans  l'article  Ier  de  cette  loi  ; 
2«  en  dernier  ressort  jusqu'à  la  valeur  de  2*>0  fr. 
des  actions  iudiquées  dans  les  articles  2,  3,  -4  et  5 
de  ladite  loi.  Il  n'est  pas  dérogé  aux  ordonnances 
des  .il  octobre  185-2  et  19  mai  1*12,  qui  étendent 
la  compétence  des  justices  de  paix  de  Sinnamary  et 
d'Approuagues.  (Art.  6.) 

7  Du  tribunal  d>-  première  in*Unoc.  —  Le  tribunal 
de  première  instance  établi  à  Cayenne  est  composé  : 
d'un  juge  impérial,  d'un  lieutenant  de  juge,  d'un 
juge  auditeur,  d'un  procureur  impérial,  d'un  ou 
deux  substituts,  d'un  greffier  et  d'un  commis  asser- 
menté. (Art.  7.) 

Ce  tribunal  connaît,  1°  de  l'appel  des  jugements 
rendus  en  premier  ressort  par  les  juges  de  paix  en 
matière  civile  et  commerciale  ;  2°  de  toutes  actions 
civiles  et  commerciales  en  premier  et  dernier  res- 
sort jusqu'à  concurrence  de  1,000  fraocs  en  prin* 
ripai,  ou  de  kmi  franc*  de  revenu  déterminé,  soit 
en  renies ,  soit  par  prix  de  bail ,  et,  à  la  charge 
d'appel,  au-dessus  de  ces  sommes.  En  matière  cor- 
rectionnelle, il  connaît  de  l'appel  des  jugements  de 
simple  police.  Le  tribunal  connail.  en  outre,  en 

|>remier  ressort  seulement,  des  contraventions  aux 
ois  sur  le  commerce  étranger,  le  régime  des  doua- 
nes et  les  contributions  indirectes  II  se  conforme 
aux  dispositions  de  l'article  2  de  la  loi  du  li  avril 
im.  (Art.  8.) 

8°  0«  la  cour  impériale.  —  La  cour  impériale  de 
la  Guyane  française  est  composée  :  d'un  président, 
de  deux  conseillers,  d'un  conseiller  auditeur,  d'un 
greffier.  Le  procureur  impérial  du  tribunal  de 
Cayenne  et  ses  substituts  remplissent  auprès  de  la 
cour  les  fonctions  du  ministère  public.  (Art.  9.) 
Les  arrêts  sont  rendus  par  trois  juges.  (Art.  10.) 
En  cas  d  absence  ou  d'empêchement  momentané 
d'un  ou  de  deux  des  magistrats  de  la  cour  impé- 
pourvoit  à  leur  remplacement 
de  deux  fonctionnaires  ou  an- 
fonctionnaires  membres  du  collège  des  asses- 
Si  l'empêchement  ou  l'absence  sont  de  na- 
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u  un  ou  ue  ueux  ue 
haie,  le  président 
par  l'appel  d'un  ou 
tien-  fonctionnaires 


lure  à  se  prolonger,  le  gouverneur,  sans  recourir 
à  la  faculté  qui  lui  est  donnée  par  le  deuxième  pa- 
ragraphe de  l'article  CI  de  l'ordonnance  du  27  août 
18-28,  peut  désigner  comme  suppléants  un  ou  deux 
de  ces  fonctionnaires  ou  anciens  fonctionnaires. 
Ces  suppléants  ne  sont  pas  assujettis  aux  conditions 
d'aptitude  exigées  par  le  présent  décret.  Leurs 
fonctions  sont  gratuites.  (Art.  11.) 

La  cour  est  saisie  directement  de  toutes  les  af- 
faires correctionnelles  par  le  procureur  impérial. 
(Art.  12.) 

Hors  le  temps  des  vacations,  il  v  a,  chaque  mois, 
une  session  civile  et  correctionnelle  oui  s  ouvre  le 
premier  lundi  du  mois.  Les  sessions  durent  jusqu'à 
ce  que  les  affaires  portées  an  rôle  et  en  étal  de  re- 
cevoir jugement  soient  expédiées.  (Art.  13.) 

Le  président  de  la  cour  impériale  est  chef  du 
service  judiciaire.  En  celte  qualité,  il  exerce  toutes 
lesatlribulionsadministrotiviset  de  surveillance  an- 
térieurement conférée*  au  procureur  général.  Kn 
cas  d'empêchement,  il  est  remplacé  par  le  plus  an- 


cien conseiller,  sons  la  réserve  de  la  faculté  con- 
férée au  gouverneur  par  l'article  129  de  l'ordon- 
nance du  27  août  1828.  (Art.  U  ) 

9°  Dr  la  cour  d'assis.  —  La  cour  d'assises  de  la 
Guyane  est  saisie  directement  par  le  procureur  im- 
périal de  toutes  affaires  de  sa  compétence  A  cet 
effet  les  instructions  criminelles  dirigées  parle  lieu- 
tenant de  juge  sont  transmises  sans  délai  au  pro- 
cureur impérial.  Celui-ci  est  tenu  de  mettre  l'affaire 
en  étal  dans  les  dix  jours  de  sa  réception.  Pendant 
ce  temps,  la  partie  civile  ou  le  prévenu  peuvent 
fournir  les  mémoires  qu'ils  jugent  convenables. 
(Art.  13.) 

La  cour  d'assises  est  composée  :  du  président  do 
la  cour  impériale,  des  deux  conseillers  qui,  en  ca« 
d'absence  ou  d'empêchement,  sont  remplacés  par 
le  conseiller  auditeur,  et,  à  défaut,  ainsi  qu'il  est 
dit  en  l'article  11  du  présent  décret,  de  quatre 
assesseurs;  du  procureur  impérial  ou  de  l'un  de  ses 
substituts;  du  greffier  de  la  cour  impériale.  (Art.  Iti.) 

Les  juges  et  les  assesseurs  délibèrent  en  com- 
mun sur  les  questions  de  fait  résultant  de  l'acte 
d'accusation  et  des  débats.  La  déclaration  de  cul- 
pabilité est  rendue  à  la  simple  majorité;  1rs  jugée 
statuent  seuls  sur  la  question  de  compétence,  l'ap- 
plication de  la  peine,  les  incidents  de  droit  et  de 

firocédure,  et  les  demandes  en  dommages  intérêts. 
Art.  17.) 

10°  Disposition*  générales. —  Les  conditions  d'Age 
et  d'aptitude  déterminées  par  les  lois  pour  la  ma- 
gistrature continentale  sont  applicables  aux  ma- 
gistrats do  la  Guyane.  (Art  18.) 

Le  traitement  des  magistrats  et  des  membres 
attachés  à  la  cour  et  aux  tribunaux  de  la  Guyane 
est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 


Le  président  delà  cour  impériale 

Chaque  conseiller  

Le  conseiller-auditeur  

Le  greffier  

Le  juge  impérial  

Le  lieutenant  déjuge  

Le  juge  auditeur  

Le  procurrur  impérial  

Le  premier  substitut  

Le  deuxième  substitut  

Le  greffier  

Le  commis-greffier  

Le  juge  de  paix  de  Cayenne. . . . 
Le  greffier  
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Les  émoluments  des  commandants  de  quartier, 
à  raison  de  leurs  fonctions  de  juges  de  paix,  sont 
réglés,  selon  l'importance  du  siège,  par  des  arrêtés 
du  gouverneur  soumis  à  l'approbation  du  minis- 
tre de  la  marine.  (Art  19.) 

Aucune  cour  prévôtalc  ne  peut  être  établie  dans 
la  Guyane  française.  (Art.  20.) 

A  l'avenir,  les  vols,  autres  que  ceux  commis  avec 
violence  ou  avec  île*  circonstances  entraînant  la 
peine  des  travaux  forcés,  seront  ju;-'és  et  punis  cor- 
re<  lionnellement.  (Art.  21  ) 

A  défaut  lie  paiement  dans  la  quinzaine  des 
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premières  poursuites,  les  r  on  damnations  à  l'amende 
et  aux  dépens  prononcées,  »oit  par  les  tribunaux  de 
simule  p.. hce  ou  de  police  correctionnelle,  sait  par 
la  cour  d'assises,  sont,  de  droit,  converties  en  jour- 
nées «le  travail  pour  le  compie  et  sur  le*  ateliers 
de  lu  colonie,  d'après  le  taux  et  les  conditions  ré- 
glés pur  arrêté  du  gouverneur  en  conseil.  Faute 
de  satisfaire  à  celte  obligation,  les  condamnés  sont 
contraints  d'acquitter  leurs  journées  de  travail  sur 
les  ateliers  de  discipline.  (Art  2t.) 

I,es  loi*  et  ordonnances  en  vigueur  dans  la  co- 
lonie sont  maintenues  en  tout  ce  qu'elles  n'ont  pas 
de  routr-iiie  aux  dispositions  du  présent  décret. 
(Art.  2'*.) 

La  réduction  du  personnel  de  la  cour  impériale 
a  du  être  opérée  dans  l'année  qui  a  suivi  la  pro- 
mulgation du  décret  du  1t>  août  l&vt.  (Art.  2%  ) 

hnlln,  nous  compléterons  cet  exposé  en  repro- 
duisant les  règles  auxquelles  rstsmimise  l'organi- 
sation iiidicimre  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe 
et  de  la  H-nnion,  en  vertu  d'un  autre  décret  du 
16  août  i.H»*. 

Organisation  du  service  judiciaire  à  la  Mar~ 
tiitiffue,  ù  la  Guadeloupe  et  à  la  iSêunion. — Des 
j.i»ii<  »  de  |  —  La  compétence  des  juges  de  paix, 
en  matière  civile,  est  réglée  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  2>  mai  1858.  Toutefois, 
ils  connaissent,  1°  en  dernier  ressort ,  jusqu'à  la 
valeur  de  2'>0  francs,  et,  en  premier  ressort,  jus- 
qu'à la  valeur  de  MK)  francs,  des  actions  indiquées 
oans  l  ui  Iule  1er  de  cette  toi  ;  2"  en  dernier  ressort, 
jusqu'à  la  valeur  de  SV»  francs,  des  actions  indi- 
quées dans  les  articles  2.  5,  4  et  .1  de  ladite  loi. 
(Ail.  I"  du  décret  du  îti  août  1854.) 

1»  v  tribunaux  de  pr  mi.  e  nutluce.  —  Les  tribu- 
naux de  première  instance  de  Saint-Pierre  (Marti- 
iijqiie).  de  la  Pointe  à-Pitre  (Guadeloupe!  et  de 
Saint-Denis  (HcL-muni,  sont  composés  :  d  un  prési- 
dent, de  trois  juves.  o'un  procureur  impérial  et 
don  ou  deux  substituts,  au  plus,  d'un  ^rcllicr  et  de 
cemuiis-yrcfficr».  \jC>  autres  tribunaux  de  première 
instaure  sont  rnmpi  s.'S  :  d'un  président,  de  deux 
jia'cs,  d'un  prorureur  impérial  et  d'un  substitut, 
«l'un  itref.ier  et  de  commis  greffiers.  Un  ou  deux 
juges  suppléants  peuvent  être  attachés  a  chacun  de 
ces  tribunaux.  (Art.  2.) 

Les  tribunaux  île  prenrière  instance  connaissent 
de  I  appel  des  jugements  rendus  en  pren.ier  ressort 
par  les  jupes  de  paix  eu  matière  civile  et  commer- 
ciale, et  de  toutes  actions  civiles  et  commerciales, 
en  premier  el  dernier  resoil,  jusqu'à  concurrence 
de  i>oiH)  francs  en  principal,  ou  de  ±,<)  francs  de 
revenu  déterminé,  soit  en  rentes,  soit  par  prix  de 
bail  et.  a  rbiiive  d'appel,  au-dessus  de  ces  sommes, 
h'n  matière  correctionnelle,  ils  connaissent,  en  pre- 
mier ressort,  de  tous  les  délits  et  de  toutes  les 
inlrartiinis  aux  lois  dont  la  peine  excède  la  compé- 
tence des  jr.ues  de  paix,  el  ils  procèdent  comme  les 
tribunaux  correctionnels  en  France.  Toutefois, 
le  jiiL-e  de  paix  de  la  pariie  française  de  l'Ile  Saint- 
Mai  un  < dépendance  de  la  Guadeloupe)  est  chargé 
de  connaître,  en  premier  ressort,  des  affaites  cor- 
rection n  elles,  dévolues,  dans  le»  autres  localiiés, 
aux  tribunaux  de  première  instance.  Les  tribu- 
naux de  première  instance  connaissent,  en  outre.de 
l'appel  des  jugements  de  simple  police,  en  premier 
ressort  seulement,  de;  contraventions  aux  Icis  sur 
le  commerce  étranger,  le  régime  des  douanes  et  les 
contributions  indirectes.  Ils  se  conforment  aux 
dispositions  de  l'article  2  de  la  loi  du  11  avril  185». 
(Ad.  5  ) 

Les  tribunaux  de  première  instance  exercent  ics 
attributions  déférées  en  France  aux  chambres  du 
omsc.il  par  le  chapitre  u  du  livre  1er  du  Code 
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d'instruction  criminelle.  Un  membre  du  tribnnal, 

désigné  pour  trois  ans  par  décret  impérial,  remplit 
les  fonctions  de  juge  d'instruction.  (Art.  4.) 

Des  cour»  uni  crulr,.  —  Les  cours  impériales 
des  trois  colonies  sont  composées  chacune  :  d'un 
président,  de  sept  conseillers  à  la  Guadeloupe  et  à 
la  Martinique,  et  de  six  à  la  Réunion,  d'un  con- 
seiller auditeur,  d'un  procureur  général  et  de  deux 
substituts,  d'un  greffier  et  de  commis  greniers. 
(Art.  S.) 

Les  cours  impériales  des  colonies  connaissent  de 
l'appel  des  jugements  correctionnels  rendus  en  pre- 
mier ressort  par  les  tribunaux  de  première  instance. 
Files  procèdent  comme  les  chambres  correctionnelles 
des  cours  impériales  de  France.  Celle  de  la  Guade- 
loupe connaît  de  l'appel  des  jugements  correctionnels 
rendus  parle  juge  de  paix  de  Saint-Martin.  Les  cours 
impériales  des  colonies  statuent  sur  les  mises  en 
accusation,  conformément  au  chapitre  i*rdu  titre  II 
du  livre  II  du  Code  d'instruction  criminelle,  et  con- 
naissent des  oppositions  aux  ordonnances  des 
chambres  du  conseil,  conformément  au  chapitre  ix 
du  livre  I"  du  même  Code.  La  juridiction  d'appel, 
en  matière  de  commerce  étranger,  de  di<u»re*et  de 
contributions  indirectes,  demeure  réglée  conformé- 
ment à  la  législation  existante.  (Art.  G.) 

Kn  audience  solennelle,  les  arrêts  doivent  être 
rendus  par  sept  magistrats  au  moins.  (Art.  7.) 

I>i<potit'on4  ^rn»-r..iM.  —  Les  conditions  d'âfre 
et  d  a  titude,  déterminées  par  les  lois  pour  la  ma- 
gistrature continentale,  sont  applicables  aux  magis- 
trats des  colonies.  (Art.  8  ) 

Aucune  cour  prévotale  ne  peut  être  créée  dans 
les  colonies.  Art.  9.) 

A  défaut  de  paiement  dans  la  quinzaine  des  pre- 
mières poursuites,  les  condamnations  à  l'amende  et 
aux  frais,  prononcées  par  les  tribunaux  de  police, 
sont,  de  droit,  converties  en  journées  de  travail 
pour  le  compie  et  sur  les  ateliers  de  la  colonie  ou 
des  communes,  d'après  le  taux  et  les  conditions  ré- 
glés par  arrêtés  des  gouverneurs  en  conseil.  Faute 
de  satisfaire  à  cette  obligation,  les  délinquants  sont 
contraints  à  acquitter  leurs  journées  de  travail  sur 
les  ateliers  de  discipline.  (Art.  10.) 

Il  n'eM  pas  déroué  aux  dispositions  de  la  législa- 
tion coloniale  non  contraires  a  celles  du  présent  dé- 
cret, notamment  aux  dispositions  qui  fixent  la  com- 
pétence des  juges  de  p»ix  en  matière  commerciale, 
et  à  celles  qui  oui  modifié  ou  étendu  la  compétence  de 
certaines  justices  de  paix,  à  mi-on  de  circonstances 
purement  loeiiles,  ou  de  la  distance  qui  les  sépare 
des  autres  établissements.  (Art.  H.i 

La  réduction  du  personnel  des  cours  impériales 
el  des  tribunaux  de  première  instance  a  du  être 
opérée  dans  l'année  de  la  promulgation  du  présent 
décret.  (Art.  li.) 

§  2.  Tribunaux  administratifs.  —  Aux  termes 
du  sénatus- consulte  du  r»  mai  i8'.4.  la  juridiction 
administrative  coalenticuse  a  pour  organe  dans  les 
ooluiiies  le  conseil  privé  augmenté  de  deux  magis- 
trats désignés  par  le  gouverneur.  Le  tribunal  ainsi 
formé  c  muait  un  contentieux  administratif  dans  les 
formes  el  sanf  les  recours  établis  par  les  lois  et  . 
règlements.  (Art.  10.) 

VII.  Skrvicb  muTAiRK.  —  Nous  ne  pouvons  que 
répéter  sur  ce  point  la  mention  relative  â  la  plé- 
nitude des  pouvoirs  accordés  au  gouverneur.  Ce 
fonctionnaire  exerce  le  commandement  général 
dunî  la  colonie.  (Sén  -('.on»,  du  3  mai  1*.M,art  f>.) 
Il  a  remplacé  sous  ce  rapport  le  commandant  mi- 
litaire. 

uanl  au  décret  du  "  mai  1R <8,  qui  rendait  appli- 
es  aux  colonies  les  lut»  de  la  métropole  sur  le 
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recrutement  et  sor  l'inscription  maritime,  il  n'a 

refu  aucune  exécution. 

VHI.  POLICt  ET  REGIME  MCXICIFAL.  —  Co.fSEILS 

c4n>raux.  —  Aux  termes  du  senatus-consulte,  le 
gouverneur  rend  des  arrêtés  et  des  décisions  pour 
relier  les  matières  d'administration  et  de  police. 
(Art.  9.) 

Au  point  de  vue  de  l'administration  municipale, 
le  territoire  des  colonies  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe  et  de  la  Réunion  est  divise  en  com- 
munes. Il  y  a,  duus  chaque  commune,  uue  adminis- 
tration composée  du  maire,  des  adjoints  et  du  con- 
seil municipal.  Les  maires ,  adjoints  et  conseil- 
lers municipaux  sont  Dominés  par  le  gouverneur. 
(Art.  II.)  Les  autres  règles  précédemment  établies 
ta  cette  matière  restent  en  vigueur.  Toutefois,  les 
budgets  municipaux, qui  étaient  autrefois  réglés  par 
les  conseils  coloniaux  (supprimés  en  1844),  sont 
sujourd  hui  réglés  par  le  gouverneur  après  examen 
i\i  conseil  général.  Nous  avons  déjà  dit  que  les  par- 
ues de  l'administration  municipale  non  réservées 
par  le  sénatus  consulte  étaient  soumises  au  régime 
èa  règlements  d'administration  publique.  (Axl.  G, 

Conseils  généraux.  —  Un  conseil  général 
nommé ,  moitié  par  le  gouverneur,  moitié  par  les 
"-«mures  des  conseils  municipaux,  est  établi  dans 
chacune  des  trois  colonies.  Le  mode  d'élection  et  le 
nombre  de  membres  de  chaque  conseil  général, 
ainsi  que  la  durée  des  sessions ,  sont  déterminés 
far  décrets  de  l'Empereur  reodus  dans  la  forme  de 
reniements  d'administration  publique.  (Art.  It.) 
Le  conseil  général  vote:  1°  les  dépenses  d'intérêt 
béai;  s«  les  taxes  nécessaires  pour  l'ae<|uiltement 
de  («s  dépenses  et  pour  le  paiement,  s'il  y  a  lieu, 
de  la  contribution  due  a  la  métropole,  à  l'exception 
des  tarifs  de  douanes;  5"  les  contributions  extra- 
ordinaires et  les  emprunts  à  contracter  dans  l'in- 
térêt de  la  colonie  ;  il  donne  son  avis  sur  les  ques- 
tions d'intérêt  colonial  dont  la  connaissance  lui  est 
réservée  par  les  règlements  ou  .sur  lesquelles  il  est 
consulté  par  le  gouverneur.  Les  séances  du  conseil 
général  ne  sont  pas  publiques.  (Art.  15.) 

Le  décret  qui  organise  les  conseils  généraux  de 
la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  lu  Réunion 
porte  la  date  du  stti  juillet  18  .4. 

Aux  termes  de  ce  décret,  les  conseils  généraux 
delà  Martinique.de  la  Guadeloupe  et  delà  Kéucioo, 
»nt  composes  chacun  de  vingt-quatre  membres. 
(Art.  Ier.  J  Dans  les  quinze  jours  qui  suivent  les  no- 
mnuiions  faites  par  le  gouverneur.cn  vertu  de  l'ar- 
ticle 12  du  sénalus-coosulle.  les  membre-»  des  con- 
ieils  municipaux  sont  convoqués  pour  procéder  à 
l'élection  des  douze  autres  membres  du  conseil  gé- 
néral. Un  arrêté  du  gouverneur,  rendu  eu  conseil 
privé,  détermine  les  circonscriptions  électorales,  le 
nombre  des  conseillers  que  chacune  d'elles  doit  élire 
et  prescrit  le*  mesures  a  prendre  pour  l'accomplis- 
sement régulier  des  opérations.  (Art.  2  )  Peuvent 
tir?  oiembi  es  du  con>eil  général  tous  les  citoyens 
l£es  de  vingt-cinq  ans  révolus  et  résidaut  dans  la 
col  "Die  depuis  un  au  au  moins.  (Art.  3.)  L'élection 
n  est  valable  qu'a  la  majorité  absolue  des  suffrages, 
et  qu'autant  que  les  deux  tiers  des  membres  des 
conseils  municipaux  de  la  circonscription  y  ont 
concouru.  En  ras  d'égalité  du  nombre  des  suf- 
frage», l'élection  est  acquise  au  plus  âgé.  (Art.  4.) 
Les  membres  des  conseils  généraux  sont  nommés 
pour  six  ans;  ils  sont  renouvelés  par  moitié  tous 
les  trois  ans  et  sont  indéfiniment  rcèligible*.  A  la 
session  qui  suit  la  première  élection,  le  conseil  gé- 
néral se  partage  en  deux  séries  composées  chacune 
4e  six  membres  nommés  parle  gouverneur  et  de  six 
membre»  nommés  par  voie  d'élection.  Un  tirage  au 
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sort  fait  par  le  gouverneur,  en  conseil  privé,  déter- 
mine la  première  série  à  renouveler.  (Art.  5.)  No 
peuvent  être  membres  du  conseil  général  par  voio 
d'élection  :  1°  les  fonctionnaires,  magistrats,  offi- 
ciers et  agents  de  tous  ordres  en  activité  de  ser- 
vice, et  recevant  un  traitement  sur  les  budgets  de 
l'Etat  ou  de  la  colonie  ;  2»  les  membres  déjà 
mis  par  le  gouverneur.  (Art.  6'.) 

/•'eu nions  et  délibérations  di  conseil  gin 
—  Dissolution.—  Le  conseil  général  se  réunit  une 
fois  chaque  année  en  session  ordinaire,  sur  la  con- 
vocation du  gouverneur.  La  durée  de  la  session  no 
peut  être  de  plus  d'un  mois.  Toutefois,  le  gouver- 
neur peut  la  prolonger  en  cas  de  nécessité.  Le  gou- 
verneur peut  convoquer  le  conseil  général  en  ses- 
sion extraordinaire  par  un  arrêté  qui  en  Axe  en 
même  temps  la  durée.  (Art.  7.1  Le  président,  le 
vice-président  e*  les  deux  secrétaires  du  conseil 
général  sont  nommés  pour  chaque  session  par  le 
gouverneur,  et  choisis  parmi  les  membres  du  con- 
seil. (Art.  8.)  L'ouverture  de  chaque  session  du 
conseil  général  est  faite  par  le  aouverneur.  Les 
membres  nouvellement  élus  prélent,  entre  ses 
mains,  le  serment  prescrit  par  la  constitution  de 
l'Empire.  Ceux  des  membres  qui  n'ont  pas  assisté  à 
l'ouverture  de  la  session  prêtent  serment  entre  les 
mains  du  président  du  conseil.  (Art. H.)  Le  direc- 
teur de  l'intérieur  a  entrée  au  conseil  général  et 
assiste  aux  délibérations;  il  est  entendu  quand  il  lo 
demande.  Les  autres  chefs  d'administration  et  de 
service  peuvent  être  autorisés  par  le  gouverneur  à 
entrer  au  conseil  pour  y  être  entendus  sur  les  ma- 
tières qui  rentrent  dans  leurs  attributions  respec- 
tives. (Art.  10.)  Les  délibérations  des  conseils  gé- 
néraux ne  sont  valables  qu'autant  que  la  moitié 
plus  un  de  leurs  membres  y  a  concouru.  En  cas  de 
partage  des  votes,  la  voix  du  présidentes!  prépondé- 
rante. Les  votes  sont  recueillis  au  scrutin  secret 
toutes  les  fois  que  quatre  des  membres  présents  le 
réclament.  (Art.  ll.'i  Le  conseil  général  peut  ex- 
primer dans  un  mémoire  au  gouverneur  ses  vœux 
sur  les  objets  intéressant  la  coluuic.  Il  ne  peut 
faire  publier  aucune  proclamation  ou  adresse. 
(Art-  1-2.)  Est  nulle  toute  délibération  prise  par  le 
conseil  général  hors  du  temps  de  sa  session,  hors 
du  lieu  de  ses  séances  ou  en  dehors  de  ses  attribu- 
tions légales.  L'annulation  est  prononcée  par  le 

Eouverneur  en  conseil  privé.  (Art.  i~.)  Les  déli- 
éralions  des  conseils  généraux  sont  analysées  dans 
des  procès-verbaux  rédigés  par  les  secrétaires  sous 
la  direction  du  président.  Les  noms  des  membres 
qui  ont  pris  part  à  la  discussion  n'y  sont  point 
mentionnés.  Le  gouverneur  peut  autoriser,  sous  les 
restrictions  qu'il  juge  convenables,  la  publication 
de  ses  résumés  dans  le  tournai  officiel  de  la  co- 
lonie. (Art.  14.)  Le  conseil  général  peut  être  dis- 
sous ou  prorogé  par  un  arrêté  du  gouverneur  rendu 
en  conseil  privé.  En  cas  de  dissolution,  il  est  pro- 
cédé dans  le  délai  de  trois  mois  à  une  nouvelle 
élection.  (Art.  ir>.)  En  cas  de  vacance  par  option, 
décès,  démission  ou  au:rement,  il  y  est  pourvu  par 
le  gouverneur  ou  par  les  membres  des  conseils 
municipaux  dans  le  délai  de  trois  mois.  (Art  lo.) 
Est  considéré  comme  démissionnaire  tout  membre 
du  conseil  général  qui  a  manqué  à  une  session  or- 
dinaire sans  excuse  légitime  ou  empêchement 
admis  par  le  conseil.  (An.  17.) 

Ainsi  se  trouve  complètement  abrogé  le  système 
des  élections  aux  conseils  coloniaux.  (Ord.  du 
13  mai  l8.-.:>.) 

IX.  Rt'cmK  ri.iAXciER.  —  Le  sénatns-consulle 
du  3  mai  IS.%4  a  modifié  le  régime  établi  par  les 
lois  du  24  avril  tH~.3  et  du  i%  juin  18H.  Ii  est  pourvu 
désormais  dans  les  trois  colonies  (la  Martinique,  la 
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Guadeloupe  et  la  Réunion),  par  des  crédit*  ouverts 
au  budget  général  de  la  métropole,  aux  dépenses 
de  gouvernement  et  de  protection  concernant  les 
matières  ci-après,  savoir  :  gouvernement,  adminis- 
tration générale,  justice,  culte,  subvention  à  l'ins- 
truction publique,  travaux  et  services  des  ports, 
agents  divers,  dépenses  d'intérêt  commun,  et  gé- 
néralement les  dépenses  dans  lesquelles  l'Etat  a 
un  intérêt  direct.  Toutes  autres  dépenses  demeu- 
rent à  la  charge  des  colonies.  Ces  dépenses  sont 
obligatoires  ou  facultatives  suivant  une  nomencla- 
ture fixée  par  décret  impérial.  (Art.  14.) 

Les  colonies  dont  les  ressources  contributives 
sont  reconnues  supérieures  à  leurs  dépenses  lo- 
cales peuvent  être  tenues  de  fournir  un  contingent 
au  trésor  public,  et  celles  dont  les  ressources  con- 
tributives sont  reconnues  insuffisantes  pour  sub- 
venir à  leurs  dépenses  locales  pesrvenl  recevoir  une 
subvention  sur  le  budget  de  l'Etat.  La  loi  annuelle 
des  finances  règle  la  quotité  du  contingent  impo- 
sable à  chaque  colonie,  ou,  s'il  y  a  lieu,  la  quotité 
de  la  subvention  accordée.  (Art.*  15.)  Les  budgets 
et  les  tarifs  des  taxes  locales,  arrêtés  par  le  con- 
seil général,  ne  sont  valables  qu'après  avoir  été  ap- 
prouvés par  les  gouverneurs  qui  sont  autorisés  à  y 
introduire  d'office  les  dépenses  obligatoires  aux- 
quelles le  conseil  général  aurait  négligé  de  pour- 
voir, à  réduire  les  dépenses  facultatives,  à  inter- 
dire la  perception  des  taxes  excessives  ou  con- 
traires à  l'intérêt  général  de  la  colonie,  et  a 
assurer,  par  des  ressources  suffisantes,  l'acquitte- 
ment des  dépenses  obligatoires  et,  spécialement, 
du  contingent  à  fournir,  s'il  y  a  lieu,  à  la  métro- 
pole. Le  mode  d'assiette  et  les  règles  de  perception 
seront  déterminés  par  des  règlements  d'adminis- 
tration publique.  (Art.  16.) 

C'est  ainsi  qu'a  été  opérée  la  décentralisation 
budgétaire  du  service  général  et  du  service  local 
des  colonies,  dont  le  régime  financier  avait  été  fixé 
par  la  loi  du  25  juin  1811.  Il  en  résulte  que  les 
recettes,  jusqu'alors  inscrites  au  budget  général 
sous  le  titre  de  recettes  des  colonies,  cessent  d'y 
être  por  ées.  On  y  a  seulement  substitué,  parmi  les 
produits  divers  du  budget,  la  prévision  d'ftn  contin- 
gent à  p  ayer  au  trésor  par  les  établissements  fron- 
çais de  l'Inde  pour  l'excédant  de  leurs  ressources 
sur  leurs  dépenses  locales,  par  application  de  l'ar- 
ticle 15  du  sénalus-consulte-  Bien  que  cet  acte  or- 
panique  n'ait  été  rendu  qu'en  vue  des  trois  colonies 
de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réu- 
nion, le  département  de  la  marine  se  propose  de 
faire  consacrer  par  un  règlement  l'extension  du 
même  régime  financier  aux  autres  établissements 
coloniaux.  (Extrait  de  la  note  préliminaire  du  pro- 
jet de  budget  pour  l'exercice  1856  ,  p.  15.) 

X.  Cultes.  —  Par  décrets  des  23  juin  et  12  juil- 
let 18*10,  il  a  été  institué  un  évéque  dans  chacune 
des  colonies  de  laMartintquc,  de  la  Guadeloupe  et  de 
la  Réunion.  L'organisation  des  évéchés  a  été  faite 
par  un  décret  du  3  février  1851.  Aux  termes  de  ce 
décret,  les  évècliés  des  colonies  de  la  Martinique, 
de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion  sont  organisés 
conformément  aux  lois  canoniques  et  civiles  et  aux 
autres  actes  appliqués  en  France.  (Art.  1er.) 

La  formation  des  chapitres  catbédraux  et  celle 
des  grands  et  petits  séminaires  dans  les  trois 
colonies  auront  lieu  ultérieurement  dès  que  les 
circo.  rai>«!es  le  permettront,  et  lorsque  les  do- 
tations nécessaires  pourront  être  faites.  Les  écoles 
secondaires  ouvertes  par  les  évéques  seront  sou- 
mises >  la  seule  condition  de  la  surveillance  de 
l'Etr\  (Art.  2.) 

Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  le 
siaioaire  du  Saint-Esprit,  à  Paris,  sert  de  j;rand 
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séminaire  commun  pour  les  trois  évéchés  colo- 
niaux. (Art.  3.ï 

Lorsque  les  évéques  seront  en  mesure  de  former 
des  séminaires  dans  leur  diocèse,  ils  auront  droit 
au  montant  des  bourses  ou  pensions  qui  leur  se- 
raient attribuées  dans  le  séminaire  du  Saint-Esprit, 
sauf  réduction  proportionnelle  de  la  subvention  ac- 
cordée à  cet  établissement.  (Art.  4.) 

Pendant  la  vacance  des  sièges,  en  attendant  que 
l'organisation  des  chapitres  catbédraux  permette 
d'y  pourvoir,  conformément  aux  bulles  publiées 
par  le  décret  du  18  décembre  1850,  le  plus  ancien 
des  vicaires  généraux,  dans  chaque  diocèse,  prend 
l'administration  du  siège  vacant.  Cette  disposi- 
tion cessera  de  plein  droit  d'être  mise  à  exécution 
s'il  a  été  institué  un  évéque  coadjuteur  avec  future 
succession.  (Art.  5.) 

Le  vicaire  général  qui  gouverne  pendant  la 
vacance  est  en  possession  des  pouvoirs  attribués 
aux  prélats  eux-mêmes.  Seulement,  il  n'a  point 
droit  aux  mêmes  honneurs  et  préséauces  que 
l'évéque  qu'il  remplace.  (Art.  6.) 

Le  vicaire  général  qui  administre  le  diocèse, 
par  suite  d'absence  de  l'évéque  ou  vacance  du  siège, 
reçoit  une  indemnité  spéciale  pour  frais  de  tour- 
nées. (Art.  7.) 

Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  disposé,  toutes 
les  paroisses  des  colonies  sont  administrées  par 
des  desservants.  (Art  8.) 

Les  ministres  du  culte  ne  peuvent  être  suspen- 
dus ou  révoqués  de  leurs  fonctions  que  par  les  évé- 
ques. (Art.  9.) 

Ils  ue  peuvent  être  poursuivis  devant  les  tribu- 
naux pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  préalable  du  conseil  privé. 
(Art.  10.) 

Aucun  prêtre,  élève  de  séminaire,  membre  de 
communauté  religieuse  ou  autre  personne  placée 
sous  la  juridiction  épiscopale,  ne  peut  être  ren- 
voyé d'une  colonie  que  d'accord  avec  l'évéque. 
(Art.  11.) 

L'évéque  traite  directement  avec  le  gouverneur 
des  affaires  de  son  diocèse.  Il  peut  déléguer  un 
grand  vicaire  pour  s'entendre  sur  les  détails  du 
culte  avec  l'administration.  (Art.  12.) 

L'évéque  fait,  de  droit,  partie  du  conseil  privé 
toutes  les  fois  que  le  conseil  s'occupe  d'affaires  re- 
latives au  culte  ou  à  l'instruction  publique.  Il  y  a 
voix  délibérative.  (Art.  15.) 

II  a  la  faculté  de  s'y  faire  représenter  par  un  de 
ses  grands  vicaires  qu'il  lui  appartient  de  dési- 
gner. Il  peut  toujours,  lorsqu'il  le  ju^e  néces- 
saire, se  faire  accompagner  au  conseil  d  un  de  sea 
grands  vicaires.  Dans  ce  cas,  celui-ci  n'a  que 
voix  consultative.  L'évéque  reçoit  d'avance  commu- 
nication des  questions  a  traiter,  pour  qu'il  puisse 
préparer  leur  examen  en  ce  qui  le  concerne. 
(Art.  14.) 

L'évéque  correspond  directement  en  France  avec 
le  gouvernement.  Toutefois,  dans  les  affaires  où 
l'intervention  du  gouverneur  est  requise,  l'évéque 
lui  remet  copie  de  sa  correspondance.  (Art.  15.) 

Les  évéques  font  imprimer  et  publient  leurs 
mandements  et  lettres  pastorales  sans  avoir  be- 
soin de  recourir  à  aucune  autorisation.  Us  en  re- 
mettent deux  exemplaires  au  gouverneur.  (Art.  16.) 

Ils  exercent  sur  l'impression,  la  réimpression  et 
la  publication  des  livres  d'église,  d'heures  et  de 
prières,  dans  leur  diocèse,  les  pouvoirs  attribués  aux 
évéques  en  France  par  le  décret  du  7  germinal 
an  xui.  (Art.  17.) 

Après  leur  arrivée  dans  leur  diocèse,  les  évéques 
pourvoiront  à  la  révision  des  tarifs  concernant  les 
oblalions  que  les  ministres  du  culte  sont  autorisés 
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ï  recevoir  pour  l'administration  des  sacrements. 
Les  règlements  rédigés  par  chaque  évéque  ne  se- 
ront publiés  et  mis  a  exécution  qu'après  avoir  été 
approuvés  par  le  gouverneur  en  conseil  privé. 
(Art  18.) 

Le  régime  des  fabriques  dans  les  colonies  de  la 
Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion,  est 
soumis  aux  dispositions  prescrites  par  le  décret  du 
30  décembre  1809,  et  par  les  autres  actes  qui  ré- 
gissent la  matière  dans  la  métropole.  Il  a  du  être 
pourvu  à  la  nomination  de  nouveaux  conseils  de 
fabrique,  conformément  à  l'article  6  du  décret  de 
1*6.  (Art.  19.) 

Aucune  communauté  ou  congrégation  religieuse 
ne  peut  s'établir  dans  les  colonies,  sans  que 
l'créque,  d'accord  avec  le  gouverneur,  l'ail  auto- 
rise provisoirement.  (Art.  20  ) 

Les  congrégations  et  communautés  religieuses, 
définitivement  reconnues  par  le  gouvernement 
dans  les  formes  reçues  en  France,  jouissent,  dans 
les  colonies,  des  mêmes  prérogatives  que  dans  la 
métropole.  (Art.  2L) 

Les  honneurs  et  préséances,  en  ce  qui  concerne 
les  évéque»,  sont  déterminés  d'après  les  règles  gé- 
nérales en  vigueur  en  France,  en  vertu  du  décret 
du  24  messidor  an  xn  '15  juillet  1804).  Toutefois, 
les  dîsposit  ons  suivantes  sont  spécialement  établies 
pour  les  colonies.  (Art.  22.) 

A  l'arrivée  de  l'évéque  dans  son  diocèse,  les 
honneurs  ci-après  lui  seront  rendus  :  1°  lorsque  le 
bâtiment  que  montera  l'évéque  sera  venu  au  mouil- 
iigc,  le  capitaine  de  port  et  un  officier  d'étal-major 
dt  la  place,  accompagnés  du  supérieur  ecclésias- 
tique actuel  de  la  colonie,  se  rendront  à  bord  pour 
régler  avec  lui  l'heure  de  son  débarquement  ;  2°  au 
Bornent  où  il  quittera  le  bâtiment  pour  se  rendre  à 
terre.il  sera  salué  decinq  coups  de  canon  par  la  rade, 
et,  à  son  débarquement,  le  même  salut  sera  répété 
par  la  principale  batterie  de  terre;  3°  le  clergé  de 
la  ville  l'attendra  dans  le  port,  et  le  conduira  i 
léglise.  La  garnison  et  la  milice  prendront  les 
armes  et  seront  rangées  sur  la  place  qu'il  devra 
traverser.  A  son  passage,  les  troupes  présenteront 
le*  armes ,  les  ofticiers  supérieurs  salueront,  les 
tambours  battront  aux  champs;  4°  vingt  cinq 
hommes,  commandés  par  un  lieutenant,  le  recevront 
à  son  débarquement,  et  lui  serviront  d'escorte  à 
l'église  et  à  son  hôtel,  où  il  sera  conduit  aussi  en 
procession  au  sortir  de  l'église  ;  5°  à  la  cathédrale, 
il  sera  attendu  par  les  autorités  du  chef  lieu,  qui 
raccompagneront  jusqu'à  l'évéché,  et  le  compli- 
menteront ;  ti«  il  recevra  des  visites  de  corps,  qu'il 
rendra  dans  les  vingt-quatre  heures.  Le  jour  même 
de  ion  arrivée,  il  fera  sa  visite  au  gouverneur,  ac- 
compagné de  ses  vicaires  généraux  et  du  clergé  du 
chef  lieo-  Cette  visite  lui  sera  rendue  par  le  gou- 
verneur dans  les  vingt-quatre  heures.  Il  fera  aussi  sa 
visite  dans  les  vingt-quatre  heures  aux  autorités  du 
rbef-lieu  qui  l'auront  reçu  à  l'église  et  à  l'évéché; 
"i*  les  vingt-cinq  hommes  qui  l'auront  reçu  dans 
le  port  lui  seront  donnés  pour  garde  toute  la  pre- 
mière journée.  Il  aura  ensuite  habituellement  une 
sentinelle  à  la  porte  de  son  hôtel;  les  factionnaires 
lui  présenteront  les  armes.  (Art.  25  ) 

Lorsque  l'évéque  fera  sa  première  tournée  dans 
les  diverses  paroisses  de  son  diocèse,  il  sera  reçu  à 
l'entrée  des  villes  et  bourgs  par  les  autorités  to- 
tales, qui  se  joindront  au  clergé  et  l'escorteront 
jo"ju  h  l'église.  Il  n'aura  droit  aux  mêmes  honneurs 
qu'après  I  intervalle ;  d'une  année.  (Art.  24.) 

Arj  retour  de  l'évéque,  après  un  voyage  en 
France  ou  après  une  absence  d'un  an  et  un  jour,  il 
ht  sera  fait  tics  visites  de  corps;  il  rendra  ces  vi- 
iilcs  dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes.  Lui- 
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même  fera  sa  visite  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  son  arrivée  au  gouverneur,  qui  la  lui  rendra 
dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes.  (Art.  25.) 

Dans  l'ordre  des  préséances  et  dans  les  solen- 
nités non  ecclésiastiques,  l'évéque  prend  rang  im- 
médiatement après  le  gouverneur.  (Art.  2G.) 

Au  conseil  privé,  il  lui  est  donné  place  d'hon- 
neur à  la  droite  du  gouverneur,  sans  changer  d'ail* 
leurs  l'ordre  des  autres  places.  (Art.  27.) 

Le  grand-vicaire,  appelé  à  remplacer  l'évéque  ou 
i  assister  consultalivement  au  conseil  privé,  prend 

fdace  après  le  directeur  de  l'intérieur,  et  *  coté  de 
ui,  sans  changer  non  plus  l'ordre  des  autres  rangs. 
(Art.  28.) 

Lorsqu'un  gouverneur  arrive  dans  la  colonie, 
l'évéque,  accompagné  de  ses  gr.mds-vicaires  el  du 
clergé  de  sa  cathédrale,  se  réunit,  pour  la  récep- 
tion, au  gouverneur  encore  en  fondions.  Il  est 
placé  auprès  de  lui  pendant  la  cérémonie,  et  est 
présenté  par  lui  au  nouveau  gouverneur.  Avant  que 
le  cortège  se  rende  sur  la  place  d'armes,  l'évéque 
prend  congé  des  deux  gouverneurs,  el  se  retire, 
suivi  de  ses  grands-vicaires  el  de  son  clergé.  Il  est 
reconduit  jusqu'à  la  sortie  de  l'belel  du  gouver- 
nement par  un  aide  de  camp  du  gouverneur. 
(Art.  29.) 

La  place  du  gouverneur  dans-  le  chœur  de* 
églises  est  du  cdlé  de  l'épltre,  et  élevée  sur  un  de- 
gré avec  fauteuil  el  prie-dieu.  Un  banc  d'honneur 
ou  des  sièges  pour  les  chefs  d'administration  sont 
disposés  à  droite  el  à  gauche,  toit  dans  un  avant- 
chœur  pris  sur  la  nef,  soit  en  tête  de  la  nef  elle- 
même.  (Art.  30.) 

Dans  les  solennités  publiques,  les  honneurs  pres- 
crits par  les  ordonnances  sont  rendus  par  l'évéque 
au  gouverneur,  qui  est  reçu  sous  le  dais  a  son  en- 
trée dans  I  église,  et  conduit  jusqu'à  la  place  qui 
lui  a  élé  destinée.  (Art.  31.) 

L'encens  et  le  pain  béni  lui  sont  toujours  of- 
ferts après  l'évéque.  Le  pain  bénit  est  également 
présenté  aux  chefs  d'administration,  après  avoir  été 
offert  au  gouverneur  et  au  clergé.  (Art  32.) 

En  ras  de  décès  d'un  évéque  dans  son  diocèse, 
les  honneurs  lui  sont  rendus  conformément  aux 
dispositions  établies  dans  la  métropole  par  une  dé- 
cision royale  du  27  février  1842.  La  totalité  de  la 
garnison  assiste  au  convoi,  auquel  assistent  éga- 
lement les  corps  civils  el  militaires,  ayant  à  leur 
téte  les  fonctionnaires  placés  après  l'évéque  dans 
l'ordre  des  préséances.  (Art.  53.  ) 

Conformément  à  la  dérogation  spéciale  admise 
en  France  à  l'article  1er  de  l'arrêté  du  25  prairial 
an  xn ,  les  prélats  peuvent  être  inhumes  dans 
leurs  églises  cathédrales.  L'autorisation  nécessaire 
à  cet  effet  doit  être  accordée  par  une  décision  ex- 
presse du  gouverneur.  (Art.  54.) 

Sont  et  demeurent  abrogés  l'édit  du  24  novembre 
1781  sur  le  serv  ice  ecclésiastique  et  les  rapports 
du  clergé  colonial  avec  l'autorité  publique,  et,  pour 
les  trois  évéchés,  toutes  dispositions  contraires  au 
présent  décret.  (Art.  53.) 

Le  traitement  des  évéques  coloniaux  est  fixé,  par 
un  décret  du  Iti  janvier  t8V4.  à  15,001)  francs,  tant 
dans  les  colonies  qu'en  Europe.  Ce  traitement  court 
i  dater  du  décret  qui  prescrit  en  France  la  publi- 
cation des  bulles  relatives  à  leur  institution  cano- 
nique. Ils  reçoivent,  en  outre,  dans  les  colonies, 
une  indemnité  de  5,(100  francs  pour  frais  de  tour- 
nées épiscopalcs  et  de  secrétariat.  Ces  dispositions 
sont  devenues  exécutoires  à  partir  du  1er  janvier 
1853.  (Art.  2.) 

Le  personnel  du  culte  est  placé  sous  la  direction 
du  ministre  des  cultes.  Toutefois,  ce  ministre  doit 
prendre  l'avis  du  ministre  de  la  marine,  lorsqu'il 
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s'agit  de  la  nomination  des  supérieurs  hiérarchi- 
ques. (Arrêté  du  10  octobre  1848.) 

XI.  Établissements  pénitentiaires  agx  colo- 
ries. —  Ce*  établissements  embrassent  plusieurs 
catégories  d'individus  dont  voici  l'énumération  : 

i"  Catégorie.—  Elle  comprend  les  condamnés 
aux  travaux  forcit.  —  Législation  qui  régit  cet 
condamnés  : 

i°  Décret  législatif  du  27  mars  1812,  ordonnant 
la  translation  à  la  Gjyane  des  condamnés  actuel- 
lement détenus  dans  les  bagnes,  les  soumettant  à 
une  résidence  d'une  durée  égale  a  celle  de  la  peine, 
ou  perpétuelle;  à  des  travaux  d'utilité  publique 
et  à  la  juridiction  des  conseils  de  guerre,  faisant 
fonction  de  tribunal  maritime  spécial. 

2°  Loi  du  30  mai  18.14.  —  Extension  des  dispo- 
sitions ci  dessus  aux  individus  qui  seront  condam- 
nés à  l'avenir.  Ils  doivent  être  soumis  aux  travaux 
les  plus  rudes  de  la  colonisation  ,  sont  justiciables 
des  conseils  de  guerre,  et  régis  par  les  lois  pé- 
nales des  forçais.  (Art.  2,  3, 7,  8  et  10.)  Le  régime 
disciplinaire  des  premiers  doit  être  réglé  par  le 
gouverneur;  celui  des  seconds  par  un  règlement 
d'administration  publique  (lequel  n'a  pas  encore 
été  promulgué—  juillet  1815).  (Voj/.Décr.  du  27  mars 
1852,  art.  13;  L  .  30  mai  1834,  art.  14.) 

3°  Décret  du  20  août  1833,  concernant  les  indi- 
vidus d'ortgine  africaine  ou  asiatique,  condamnés 
dans  les  colonies.  Mêmes  dispositions.  (Art.  2.) 
Par  ce  décret,  ils  ne  sont  pas  soumis  à  la  rési- 
dence forcée  à  l'expiration  de  la  peine.  (Art.  2,  §2.) 
Un  sénalus-consulic  du  24  février  1813  et  un  dé- 
cret du  10  mars  suivant,  ayant  déclaré  applicable  à 
ces  derniers  condamnés  la  loi  du  30  mai  1834,  ils 
retombent  en  entier  sous  la  discipline,  la  juridic- 
tion et  les  pénalités  établies  par  cette  loi  sous  la 
réserve  de  la  résidence.  (Art.  13  de  la  loi  du 
30  mai  181  i.)  A  ce  dernier  point  de  vue,  il  existe 
une  différence  notable  entre  ces  condamnés  et  ceux 
qui  sont  compris  sous  le  n°  1  ci-dessus,  quoique 
la  condamnation  soit  la  même. 

2e  Catégorie.-  EHe  comprend  les  reclusionna  res 
des  colonies.  — •  Législation  ■•  Décret  du  20  août 
ix.13.  Ces  individus  sont  soumis,  hors  des  priions, 
à  des  travaux  d'utilité  publique  distincts  de  cc  jx 
des  forçats,  et  détermines  par  un  règlement  local. 
Sauf  l'évasion  punie  par  l'article  4  du  décret,  il 
n'est  rien  statué  par  le  décret  sur  la  discipline,  la 
juridiction  et  les  pénalités  applicables  à  cette  classe 
d'individus. 

3»  Catégorie.  —  Elle  comprend  les  condamnés 
libérés.  Ces  libérés  sont  de  trois  origines  :  libéras 
pouvant  être  envoyés  de  France  (dérr.27  mars  I  31£ , 
art.  H)  ;  libérés  dans  la  colonie,  par  l'expiration  de 
h  peine  ou  par  voie  de  grâce  (même  décret,  art.  1 1 , 
et  loi  du  30  mai  1H34 ,  art.  ti);  libérés  des  colonies. 
(Décr.  20  août  1833,  art.  2.) 

1°  Libérés  provenant  de  France,  obligés  de  ré- 
sider un  temps  é^al  à  la  peine  ou  à  perpétuité 
(ilccr. 27  mars  1812.  arl.  Gel  8);  sou  nis  à  des  tra- 
vaux d'utilité  publique.  (Art.  Ie'  et  8.)  Punis  de 
un  a  trois  ans  de  travaux  forcés  en  cas  d'évasion. 
(Art.  11.)  Aucune  juridiction  spéciale  n'est  établie 
pour  les  libérés,  l'article  11  ne  disposant  que  pour 
les  condamnés. 

2°  Libérés  dans  la  colonie  pénitentiaire.  Ne  sont 
soumis  à  aucune  obligation  de  travail,  à  aucune 
règle  ou  pénalité  rie  discipline,  à  aucune  juridic- 
tion spéciale,  sauf  l'obligation  de  la  résidence  et  la 
pénalité  encourue  en  cas  d  évasion  ou  de  départ 
non  autorisé.  L.  30  mai  1834,  art.  6  et  8.) 

3°  Libérés  des  colonies.  Us  sont  sous  le  même 
régime  nue  les  libérés  provenant  de  France  et  obligés 
de  résider  un  temps  égal  à  la  peine  ou  à  perpétuité. 


La  quatrième  catégorie  embrasse  les  déportés. 
—  Législation  :  Loi  do  8  juin  1830.  Deux  degrés 
dans  la  peine  :  1°dans  une  enceinte  fortifiée  (art.  4. 
Watlhau);2°  déportation  sirnple.(Art.  3.  Noukahiva.) 
Travail  consenti,  dont  les  moyens  seront  détermi- 
nés par  le  gouvernement.  (Arl.  8.)  Liberté  sous  un 
régime  de  poiiee  et  de  surveillance  organisé  par  un 
règlement  d'administration  publique.  (Art.  1er.) 
Aucune  juridiction  spéciale.  Seule  pénalité  pour 
évasion  et  arrestation  en  France  ou  à  l'étranger. 
(Arl.  17,  Code  pénal.)  \je  règlement  n'a  pas  été 
fait  (juillet  1813).  Les  déportes  actuellement  à  la 
Guyane  y  sont  sous  le  bénéfice  d'une  double  com- 
mutation :  aux  travaux  forcés  d'abord,  à  la  trsns- 
portalion  ensuite.  Ils  paraissent  donc  devoir  être 
placés  sous  le  régime  disciplinaire  de  la  loi  du 
24  janvier  1850,  concernant  les  transportés. 

La  cinquième  catégorie  comprend  les  transpor- 
tés de  1848. —  législation:  Décret  (loi)  du  27  juin 
1848;  loi  du  24  janvier  1830;  décret  présidentiel  du 
31  janvier  18  .0. 1°  Les  individus  ayant  pris  part  à  I  in- 
surrection, actuellement  détenus  (L.  27  juin  18*8, 
art.  1");  2°  les  chefs,  fauteurs,  instigateurs  de  I  in- 
surrection, etc.  (même  loi,  arl.  2);  3°  les  reclu- 
sionnaires,  ou  forçats  libérés  ou  évadés,  ayant  pris 
part  à  l'insurrection  (mémo  loi,  art.  2),  et  quelle 
que  soit  l'époque  de  leur  arrestation  {L.  24  jan- 
vier 1830,  arl.  1er);  jugés  par  commissions  mili- 
taires (arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  9  juillet 
1848);  seront  transportes  dans  les  possessions 
françaises  d'outre-mer  autres  que  celles  de  la  Mé- 
diterranée (L.  27  juin  1848)  ;  en  Algérie  (L.  24  jan- 
vier 1830,  art.  1*r);à  Lambessa(décr.  du  31  janvier 
1810);  ils  seront  assujettis  au  travail  sur  l'éta- 
blissement (L.  du  24  janvier  1850,  art.  5),  et  y  for- 
meront on  établissement  disciplinaire  spécial  réglé 
par  un  décret  de  l'Assemblée  (loi  du  27  juin  1818, 
art.  3);  soumis  à  la  discipline  militaire  envers  leurs 
chefs  cl  surveillants  civils  ou  militaires(L.  du  24  jan- 
vier 1810,  art.  5);  les  lois  militaires  leur  seront 
applicables,  ainsi  que  la  juridiction  militaire  (même 
loi ,  même  article).  La  durée  de  la  transporlalion 
fixée  à  dix  ans  i  même  loi,  art.  4)  ;  son  minimum  (ixé 
à  cinq  ans  (décr.  8  décembre  1851,  art.  !«',  Jj  2). 

(Sota.  La  loi  principale  qui  régit  celle  catégorie 
de  transportés,  celle  du  24  janvier  1810,  ne  s'appli- 
quait qu'aux  individus  alors  détenus  à  Belle  Iste, 
et  c'est  la  seule  qui  détermine  le  régime  discipli- 
naire et  la  juridiction  pour  les  transportés  de  1848. 
Tous  autres  transportés  ne  paraissent  pas  êlre  pla- 
cés sous  l'empire  de  ses  dispositions.) 

Les  individus  de  cette  catégorie  peuvent  être 
transférés  a  la  Guyane  (décr.  51  mai  l.s.li.  art.  tel  2): 

1°  Par  suite  de  condamnation  a  (m  clive  ou  in- 
famante; 

2°  Pour  tout  autre  crime  ; 

3°  Pour  refus  de  travail  ou  d'obéissance; 

4°  Comme  indisciplinables; 

5*  Pour  départ  non  autorisé  de  l'Algérie  (décr. 
du  5  mars  18~.2.  arl.  *>). 

(Sota.  Le  décret  du  31  mai  1812  n'est  qu'un 
simple  acle  de  translation  disciplinaire  de  l'Algérie 
à  la  Guvane  II  ne  contient  aucune  déposition  reti- 
daul  applicables  à  la  Guyane  les  lois  antérieure-,  ré- 
glant la  discipline  et  la  juridiction.  Il  a  été  rendu  en 
dehors  de  la  période  législative  de  l'Empereur,  sur 
la  proposition  du  ministre  de  la  guerre,  qui  ne 
peut  avoir  d'action  sur  la  législation  propre  à  la 
Guyane.  Dans  une  dépêche  du  3  décembre  1813,  le 
garde  des  sceaux  a,  au  contraire,  exprimé  la  pensée 
que  la  translation  opérée  en  vertu  du  décret  du 
51  mai  1812  laisse  ces  transportés  sous  le  régime 
indiqué  par  la  loi  du  24  janvier  1830.) 

La  sixième  catégorie  contient  les  transportés  do 
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1811  et  1852.—  Législation  :  Décr.  des  8  décembre 
18*1,  3  mars  18.12  et  31  mai  1812  :  1°  Les  sur- 
veillés en  rupture  de  ban  (décr.  S  décembre  18.11, 
art  !•*);  2"  les  affiliés  de*  sociétés  secrètes  (id-, 
art.  2)  ;  3°  les  expulsés  de  Paris  en  rupture  de  ban 
(id  ,  art.  6)  ;  4»  les  coupables  de  fail  d  insurrection 
•o  2  décembre  'décr.  S  mars  18'  2,  art.  itr),  dési- 
gnés par  tes  commissions  départementales  ou  de 
révision,  ou  jugés  par  les  conseils  de  guerre,  ou 
frappés  par  mesure  de  sûreté  générale,  peuvent 
être  transportés  dans  uns  colonie  pénitentiairê 
(dcer.8  décembre  1812,  art.  1*'j;  en  Algérie  ou  a  la 
Guyane  (décr.  5  mars  18.12.art.  2)  ;  5°  enfin,  les  ex- 
pulsés de  France  qui  y  rentrent  peuvent  être  trans- 
portés aux  mêmes  lieux  par  mejure  administra- 
tive (Décr.  .%  mars  1812,  arL  b\) 

(.Vofa.  Parmi  ces  individus,  ceux  qui  sont  dési- 
gnés <ou«  les  n°*  1,  2.  3,  sont  assujettis  au  travail 
svr  l'établissement  pénitentiaire  (décr.  8  décembre 
1812.  art.  7);  soumis  à  h  juridiction  militaire; 
le<  fou  militaires  leur  sont  applicables  (même  ar- 
ticle), mais  ils  ne  sont  soumis  a  la  discipline  et  à  la 
subordination  militaires  envers  leurs  chefs  et  sur- 
veillants que  pendant  l'emprisonnement  pro- 
noncé pour  évasion  (même  article).  A  l'égard  de 
tous  antres  individus,  transportés  en  Algérie  ou  à 
la  Guyane  pour  fait  d'insurrection  au  2  décembre 
(comp'ris  dans  le  décret  du  5  mars  18  .2),  et  no- 
tamment les  expulsés  de  France  qui  y  rentreraient 
(n»  5  ci  dessus),  le  décret  du  3  mars  ne  contient 
aucune  disposition  de  subordination,  de  disciplina 
et  de  juridiction  militaires.) 

Enfin,  le  décret  du  31  mai  1832,  qui  autorise 
aussi  la  transportait  de  l'Algérie  à  la  Guyane 
de«  transportés  de  1812,  ne  contient  absolument 
rien  sur  la  juridiction  et  la  dicipline  militaires. 

XII.  lUxQuts  colomalks.  —  §  1er.  Origine. 
—  La  loi  du  30  avril  184"),  en  accordant  aux  colona 
l'indemnité  promise  par  le  décret  du  gouvernement 
provisoire,  qui  avait  prononcé  l'abolition  de  l'escla- 
vage, avait  décidé  qu'un  prélèvement  d'un  huitième 
serait  opéré  sur  cette  indemnité  et  consacré  à  la 
formation  I  -  t  bliss"ments  de  crédit  dans  les  co- 
lonies. (Art.  7.)  Les  indemnités  inférieures  a 
1,0(10  francs  ne  devaient  pas  subir  ce  prélèvement 
qui  devait  porter  uniquement  sur  les  propriétaires 

Dans  la  pensée  de  la  loi  du  30  avril  18-19,  les 
inscriptions  de  rentes  représentant  le  huitième 
affirlé  aux  banques  devaient  demeurer  déposées 
dans  leur  caisse  comme  garantie  de  leurs  billets 
en  circulation.  D  oit  la  conséquence  que  ces  billets 
n'étant  pas  échangeables  à  volonté,  auraient  eu 
nécessairement  un  cours  forcé.  La  loi  du  11  juillet 
1811  a  complètement  modifié  ce  système  :  elle  a 
aotorisé  la  réalisation  ou  la  mise'  en  dépôt  des 
inscriptions  constitutives  du  capital  des  banques, 
consacré  la  faculié  de  t'échange  de  leur  papiers  et 
fait  ainsi  disparaître  l'idée  du  cours  force  de  ce 
papier.  (L.  Il  juillet  1831,  art.  3.  §  ait.) 

i  2  Capital  des  banques.  —  Les  banques  de  la 
Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion  ont 
été  constituées  chaenne  au  capital  de  5,.KX),000  de 
francs.  Celles  de  la  Guyane  et  du  Sénégal  l'ont  été 
sur  des  bases  beaucoup  plus  restreintes  :  celle  de  la 
Guyane,  dont  le  capital  avait  d'abord  été  fixé  à 
700.000  francs,  a  été  définitivement  constituée  au 
capital  de  300.000  francs;  celle  du  Sénégal  au  ca- 
pital He23o  000  francs.  (  Décr  du  21  décembre  1813.) 

S  3.  Carartére,  administration  et  surveillance 
dfs  banques.  —  Les  banques  coloniales  sont  des 
sociétés  anonymes  dont  la  durée  a  été  fixée  à  vingt 
ans  par  leurs  statuts.  Leurs  ai  lions  sont  de  300  fr. 
tt  nominatives.  Leurs  opérations  «ont  l'escompte 


des  effets  de  commerce  à  deux  signatures ,  ou  à 

une  signature  apposée  soit  d'un  connaissement, 
soit  d'un  récépissé  de  marchandises  dans  des  ma- 
gasins publics,  soit  d'un  engagement  de  récoltes 
pendantes,  soit,  enfin,  de  transletts  de  renies  ou  de 
dépôts  de  matières  d'or  ou  d  argent.  L'n  directeur 
nommé  par  l'empereur  et  propriétaire  de  vingt 
actions;  un  conseil  d'administration,  dont  les  mem- 
bres propriétaires  de  dix  actions  sont  élus  par 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  pour  trois 
ans;  deux  censeurs  dont  l'un,  censeur  légal,  est  le 
fonctionnaire  chargé  du  contrôle  colonial,  et  dont 
l'autre  est  élu  par  l'assemblée  générale  parmi  les 

firopnétaires  de  dix  actions,  forment  l'ensemble  de 
eur  administration.  Le  trésorier  de  la  colonie  fait 
de  droit  partie  du  conseil  d'adminislrat.on.  (Art.  3, 
40,  4ti.  51.  32,  53  et  56  des  statuts. ) 

La  loi  du  11  juillet  1851  qui  organisa  les  banques 
créa  près  du  ministère  de  la  marine  une  commis- 
sion de  surveillance  qui  entra  en  fonctions  le  83  oc- 
tobre suivant.  Celte  commission  n'administre  pas. 
Elle  se  compose  de  sept  membres ,  savoir  :  un 
conseiller  d  Etal,  deux  membres  désignés  par  le 
minisire  chargé  des  colonies,  deux  membres  dési- 
gnés par  le  ministre  des  finances,  deux  membres 
élus  par  le  conseil  général  de  la  Banque  de  France. 
Le  règlement  qui  duit  déterminer  spécialement  les 
attributions  et  le  mode  d'action  de  la  commission 
n'a  poinl  encore  paru  ;  mais,  aux  termes  de  la  loi 
de  1831  (arL  15),  elle  reçoit  communication  de 
tous  les  documents  parvenus  aux  ministres  sur  la 
gestion  des  banques  coloniales  ;  elle  est  consultée 
sur  les  actes  du  gouvernement  qui  concernent  ce* 
banques;  elle  pro\oque  telles  mesures  de  vérifi- 
cation et  de  contrôle  qu'elle  juge  convenables  et 
rend  compte,  chaque  année,  îles  résultats  de  sa 
surveillance  et  de  la  situation  de  ces  établissements. 
Ce  compte  est  publié  dans  le  Moniteur  (1)  eldans 
un  journal  au  moins  de  chaque  colonie. 

§  4.  Agence  centrale.  Lu  décret  du  17  novembre 
1852  et  un  arrêté  ministériel  du  4  décembre  sui- 
vant ont  institué  une  agence  centrale  des  ban- 
ques coloniales  qui,  comme  l'indique  sou  nom, 
centralise  toutes  les  parties  du  service  eu  France. 
Elle  a  pour  mission  de  suivre  les  intérêts  des  ban- 
ques soit  près  du  département  de  la  marine,  soit 
à  l'égard  du  commeicc,  d'être  l'iiilerméuiatre  de 
leurs  relations  avec  les  grands  établissements  do 
crédit,  de  rendre  plus  faci  es  la  transmission  de 
leu'S  actions,  le  recouvrement  des  dividendes  aux 
actionnaires  résidant  en  Europe  et,  enfin,  de  com- 
muniquer aux  conseils  d'administration  les  solu- 
tions données  par  la  commission  aux  questions  qui 
lui  sont  soumises.  L'agence  centrale  a  donc  a  la 
fois  un  caractère  privé  ,  comme  mandataire  de 
chacune  des  banques  coloniales  en  Franco,  et  un 
caractère  public  par  ses  rapports  obligés  avec  le 
gouvernement  et  avec  la  commission  de  sur- 
veillance. 

§  5.  Rapports  des  banques  avec  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  et  avec  la  llanque  di 
France.— Par  suite  des  arrangements  intervenus, 
des  comptes-couranls  oui  été  ouverts  à  chacun  de 
ces  établissements  coloniaux  par  la  Banque  do 
France  et  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 
Toutes  les  valeurs  de  portefeuille  sur  lEuiope  en- 
voyées des  colonies  sont  remises  par  l'agent  cen- 
tral a  la  Danque  de  Fiance,  qui  en  opère  le  recou- 
vrement; et,  de  même,  toutes  les  émissions  de  ces 
établissements  sont  payables  chez  elle,  après  avoir 
été  revêtues  par  l'agent  central  d'un  visa  qui  en 
fail  courir  l'échéance.  Les  comptes  courants  de  la 

(1)  Le  premier  couple  rttdu  a  été  inséré  au  ilonitntr  e» 
juillet  to jo  et  noua  lui  unpruutou»  tout  cet  cxoom;. 
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Banque  n'étant  pas  productifs  d'intérêts,  tandis 
qu'au  contraire  ceux  avec  lu  Caisse  des  depuis  et  con- 
sir'nalionsen  produisent  toutes  les  fois  qu'il  y  a  des 
fonds  coloniaux  libres  entre  les  mains  de  la  Ban- 
que de  France  provenant  des  recouvrements  qu'elle 
a  effectues  pour  le  compte  des  banques,  I  agent 
central  en  provoque  le  versement  ou  virement  à  la 
Cuisse  des  dépôts  et  consignations.  Réciproquement, 
des  virements  ont  lieu  par  la  même  intervention  de 
la  Cnisse  des  dépôts  à  la  Banque  de  France,  suivant 
que  le  comporte  le  besoin  des  engagements  à  paver. 

S  6*.  Formation  du  capital  des  banques. — L  ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  lt  juillet  1K51  a  déterminé  de 
quelle  manière  serait  constitué  le  capital  des  ban- 
ques. En  conséquence  de  cet  article,  le  départe- 
ment de  la  manne  a  reçu  successivement  de  celui 
des  finances  neuf  inscriptions  de  50,000  francs  de 
rente  5  n.C/O  qui  ont  été  détachées  de  celles  affec- 
tées à  l'indemnité  coloniale  et  dont  trois  ont  été 
immatriculées  au  nom  de  chaque  banque  :  elles 
représentaient  pour  chacune  1.10.000  francs  de 
rentes  qui  ont  été  réduits  à  153,000  francs  par  suite 
de  la  conversion  du  3  en  4  1/2  p.  00.  En  sa  qua- 
lité d'administrateur  provisoire  des  banques  colo- 
niales jusqu'à  leur  organisation  définitive  dans  la 
colonie,  le  ministre  de  la  marine  a  engagé,  par  con- 
vention signée  le  12  novembre  1832.  une  de  leurs 
inscriptions  constitutives  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  et  obtenu  de  cet  établissement  qu'il 
fût  fait  à  chaque  banque  une  avance  de  SO0.000  fr. 
en  compte  courant  avec  intérêt  à  4  p.  0,0,  fonds 
de  roulement  ju<;é  suffisant  pour  le  moment ,  à 
raison  des  arrérages  cumulés  des  inscriptions,  à 
partir  du  il  mars  t849.  Les  deux  autres  inscrip- 
tions de  45,000  francs  de  rente,  restant  au  nom  de 
chaque  banque,  demeurent  déposées,  suit  à  la  Banque 
de  France,  soit  dans  le  portefeuille  de  l'agence  cen- 
trale, qui,  dans  ce  cas,  et  aux  termes  de  sou  arrêté 
d'organisation  ,  en  fait  remise  à  la  Banque  de 
France,  aux  époques  voulues  pour  la  perception 
d»'«  arrérages.  Jusqu'au  51  décembre  1X54,  la  situa- 
tion n'a  pas  changé  pour  les  deux  banques  de  la 
Guadeloupe  et  de  la  Réunion  qui  n'ont  pas  encore 
eu  a  faire  la  réalisation  de  leurs  rentes  constitutives 
pour  développer  leur  fonds  de  roulement.  Mais, 
avant  ce  terme,  la  Martinique  ,  voulant  rétablir 
l'équilibre  de  son  encaisse  réglementaire  un  mo- 
ment rompu,  a  engagé  à  la  Banque  de  France,  contre 
une  avance  de  096.000  francs,  l'un  des  deux  titres 
de  rente  qui  lui  restaient. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  entrer  dans  l'exposé 
des  opérations  de  ces  banques  ni  indiquer  les  ser- 
vices qu'elles  ont  déjà  rendus  et  ceux  qu'elles  pa- 
raissent appelées  â  rendre  Nous  mentionnerons 
seulement  le  mouvement  des  comptes-courants  qui, 
depuis  la  fondation  des  banques,  a  atteint  le  chiffré 
de  23,763,411  fr.  il  c.  en  recettes  et  celui  de 
24,874,512  fr.  24  c.  en  payements.  Le  mouvement 
des  fonds  en  Europe  s'est  élevé  à  32,601,959  fr.  42  c. 
L'intérêt  annuel  attribué  aux  actionnaires  repré- 
sente : 

A  la  Martinique....  7  fr.  35  c.  p.  0/0 
A  la  Guadeloupe ...  6  fr.  20  c.  p.  0  0 

A  la  Réunion  6  fr.  73  c.  p.  0/0. 

S  7.  Succursales.  —  Le  gouvernement  n'a  pas 
encore  usé  de  la  faculté  de  créer  des  succursales 
des  banques  coloniales  qui  lui  a  été  conférée  par 
l'article  14  de  la  loi  du  11  juillet  1851. 

S  8  Banques  de  la  Guyane  et  du  Sénégal.  

L'institution  d'établissements  de  crédit  a  la  Guyane 
et  au  Sénégal  ayant  été  laissée  à  l'appréciation  du 
gouvernement,  il  a  cru  devoir  user,  à  l'égard  de  la 
Guyane  et  du  Sénégal,  de  la  faculté  écrite  dans  la 
loi  du  30  avril  1849.  Les  statuts  des  trois  pre- 
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mières  banques  ont  été  appliqués  à  ces  nouvelles 

créations  après  avoir  .subi  quelques  légères  modi- 
fications commandées  par  des  circonstances  locales. 
(D.  des  1«  février  185*  et  21  décembre  1853.) 

XIII.  Tableau  de  la  législation  a  partir  de 
1847.  —  D'autres  matières  qui  ne  paraissent  guère 
susceptibles  de  classification  méthodique  ont  été 
l'objet  de  mesures  diverses  dont  on  trouvera  l'énu- 
mération  dans  le  tableau  ci-dessous  qui  contient  le 
tableau  de  la  législation  coloniale  à  partir  de  1847  : 
1846. 

0.  20  janvier,  relative  à  l'administration  et  à  la 
police  dans  l'Inde  et  aux  lies  Saint-Pierre  et  Mi- 
quelon. 

1847. 

0-  13  avril,  relative  aux  conseils  généraux  et 
conseils  d'arrondissement  de  l'Inde  et  du  Sénégal. 

O.  22  juillet,  relative  à  l'importation  des  viandes 
de  porc  salé. 

0.  9  août,  relative  à  la  composition  des  cours 
criminelles. 

O.  25  août,  relative  à  l'importation  des  céréales 
à  ta  Martinique,  la  Guadeloupe  et  Bourbon. 

0.  26  août,  relative  à  l'administration  de  la  jus- 
tice dans  les  établissements  français  du  canal  de 
Blo?ambiquc. 

0.  12  octobre,  relative  au  personnel  des  cours 
royales  de  Bourbon  et  de  la  Guyane. 

0. 12  octobre,  relative  a  l'augmentation  du  nom- 
bre des  magistrats  du  ministère  public  à  la  Guade- 
loupe, la  Martinique  et  Bourbon. 

0.  12  octobre,  relative  à  l'affranchissement  des 
esclaves  appartenant  au  domaine  de  l'Etat. 

0.  22  novembre,  relative  à  la  circonscription  des 
justices  de  paix  de  Saint-André  et  de  Saint-Benoit 
(fie  Bourbon). 

0.  4  décembre,  relative  à  l'organisation  jodi- 
ciaire  du  Sénégal. 

1848. 

Arr.22  avril,  portant  création  d'nn  tribunal  mu- 
sulman à  Saint-Louis  (Sénégali. 

Béer.  27  avril,  relatif  à  l'abolition  de  l'esclavage 
dans  les  colonies  et  possessions  françaises. 

Décr.  27  avril,  concernant  les  vieillards,  les  infir- 
mes et  les  orphelins  dans  les  colonies. 

Décr.  27  aviil ,  concernant  l'instruction  publique 
aux  colonies. 

Décr.  27  avril,  qui  institue  des  jurys  cantonaux 
dans  les  colonies. 

Décr.  27  avril,  qui  prescrit  l'établissement  d'ate- 
liers nationaux  dans  les  colonies. 

Décr.  27  avril,  relatif  à  la  répression  de  la  men- 
dicité et  du  vagabondage  aux  colonies. 

Décr.  27  avril,  qui  prescrit  l'établissement  de 
caisses  d'épargnes  aux  colonies. 

Décr.  27  avril,  relatif  à  l'impôt  personnel  et  à  l'im- 
pôt sur  les  rhums,  tafias,  vins  et  autres  spiritueux 
dans  les  colonies. 

Décr.  27  avril,  qui  institue  une  fête  du  travail  aux 
colonies. 

Décr.  27  avril ,  concernant  les  hypothèques  et 
l'expropriation  forcée  aux  colonies. 

27  avril.  Instruction  du  gouvernement  provi- 
soire pour  les  élections  dans  les  colonies. 

Décr.  27  avril,  portant  suppression  des  conseils 
coloniaux  et  des  fonctions  de  délégués  des  colonies. 

Décr.  27  avril,  relatif  aux  attributions  des  commis- 
saires généraux  de  la  république  dans  les  colonies. 

Arr.  2  mai.  relatif  à  la  composition  des  commis- 
sions chargées  de  la  vérification  de  la  morue  im- 
portée. 

Décr.  2  mai,  relatif  à  la  liberté  de  la  presse. 
Décr.  3  mai,  sur  l'application  aux  colonies  desdis- 
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positions  qui  régissent  en  France  le  recrutement  de 
farmée,  l'inscription  maritime  et  la  garde  nationale. 

Déer.  4  août,  sur  l'approvisionnement  des  colo- 
nies françaises.  ..  .. 

Arr.  21  octobre,  qui  règle  dans  les  colonies  I  ap- 
plication de  la  loi  du  5  juillet  1841  sur  les  brevets 
d'invention. 

4  novembre.  Constitution  article  109.  —  Régime 
légal  des  colonies. 

Arr.  I"  décembre,  qui  transfère  à  la  Basse- 
Pointe  le  chef-lieu  de  la  justice  de  paix  de  la 
Grand"  An  se. 

1819. 

L  30  avril,  relative  à  l'indemnité  coloniale. 

L.  10  août,  relative  aux  dépenses  et  aux  recettes 
des  colonies  pendant  le  premier  semestre  de  1H50. 

L.  15  novembre,  qui  ouvre  un  crédit  de  203.080  fr. 
pour  dépenses  de  liquidation  de  l'indemnité  co- 
loniale. 

Déer.  24  novembre ,  pour  la  répartition  de  l'in- 
demnité coloniale. 

1850. 

L.  13  mars,  relative  aux  dépenses  et  recettes  des 
colonies  pendant  le  second  semestre  de  1850. 

L.  7  août,  sur  la  presse. 

L.  6  décembre,  relative  aux  registres  ayant 
constaté  les  naissances,  mariâmes  et  décès  des  per- 
sonnes non  libres  avant  la  suppression  de  l'escla- 
vage. 

L.  7  décembre,  portant  promulgation  du  Code 
de  commerce  aux  colonies. 

Déer.  18  décembre,  relatif  à  l'établissement  d'é- 
véeliés  à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe,  à  la  Réu- 

1851. 

Déer.  ô  février,  relatif  4  l'organisation  des  évé- 
chésde  la  Martinique.de  la  Guadeloupe  etdela  Réu- 
nion. 

L.  1 1  février,  accordant  aux  colons  propriétaires 
d'esclaves  un  délai  pour  les  vendre. 

1852. 

Déer.  22  janvier,  portant  application  aux  colonies 
de  diverses  lois  de  la  métropole. 

Déer.  30  janvier,  portant  organisation  de  la  jus- 
tice à  Mavolte  et  à  Nossi-Bé. 

Déer.  8*  février,  sur  le  régime  commercial  du  Sé- 

"Tcr.  13  février,  relatif  à  l'immijrration  dos  travail- 
leurs dans  le*  colonies,  aux  engagements  de  travail 
et  aux  obligations  des  travailleurs  et  de  ceux  qui  les 
emploient,  à  la  police  rurale  et  à  la  répression  du 
vagibondage. 

Decr.  20  février,  sur  la  presse. 

Déer.  5  mars,  portant  que  fcsdélitsd'atlroupcment* 
dont  la  connaissance  est  actuellement  attribuée  aux 
cours  d'assises  des  colonies,  seront  jugés  par  les 
tribunaux  correctionnels. 

Déer.  24  mars,  relatif  aux  mariages  des  Français 
en  Océan  io. 

Déer  27  mars,  sur  l'émigration  des  Européens 
aux  colonies. 

Déer.  27  mars,  sur  l'immigration  d'Indiens  aux 
colonies  fnmçaises  d'Amérique.  (Traité  avec  le  ca- 
pitaine Auguste  Blanc) 

Déer.  28  mars,  relatif  à  la  portion  disponible  du 
prélèvement  effectué  sur  l'indemnité  coloniale  pour 
la  formation  du  capital  des  banques. 

Déer.  30  avril,  sur  la  presse  aux  colonie*. 

Déer.  4  septembre,  relatif  à  1  application  du  régime 
des  livrets  institué  par  le  décre;  du  15  février  1852 
$ur  le  travail  aux  colonies. 


COL 

1853. 


57 


Déer.  i5  janvier,  qui  rend  diverses  lois  applica- 
bles aux  colonies. 

Déer.  19  mars,  qui  abroge  le  n°  1  de  l'article  Ie' 
du  décret  précédent. 

Déer.  27  a \ i  il.  qui  abroge  pourlinde  la  partie  du 
décret  du  r.  janvier  1 8"»s  relative  aux  irrigations. 

Déer.  28  mai,  oui  proroge  d'une  année  certains 
articles  du  décret  du  27  avril  1848. 

Décr.22juin,  relatifà  l'échange  des  dépêches  entre 
la  France  et  ses  colonies  par  voie  de  services  étran- 
gers et  à  la  taxe. 
Déer.  20  août,  portant  que  les  individus  des  deux 
s  d'origine  française  ou  asiatique  condamnés 
.  travaux  forcés  ou  à  la  réclusion  par  les  tribu- 
naux de  la  Guyane,  de  la  Martinique,  de  la  Guade- 
loupe et  de  la' Réunion,  peuvent  être  envoyés  dans 
les  établissements  pénitentiaires  de  la  Guyane. 

Déer.  14  septembre,  relatif  aux  pouvoirs  discipli- 
naires des  procureurs  généraux  et  des  gouverneurs 
à  l'égard  des  officiers  ministériels. 

Déer.  21  décembre,  qui  fonde  au  Sénégal  une 
banque  de  prêt  et  d'escompte. 

1854. 

Déer.  1 1  janvier,  «ur  l'organisation  de  la  gendar- 
merie à  la  Guyane. 

Déer.  16  janvier,  portant  que lesdétenteurs actuels 
du  sol  à  Pond i cli éry  qui  acquitteront  l'impôt  régle- 
mentaire seront  déclarés  propriétaires  incoramula- 
blcs  des  terres  qu'ils  cultivent. 

Déer  16  janvier,  qui  augmente  le  traitementdes 
Iniques  coloniaux  (à  partir  du  1er  janvier  1835). 

Déer.  16  janvier,  règlement  sur  l'assistance  judi- 
ciaire à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe  et  à  la  ltéunion. 

Decr.  1er  lévrier,  qui  constitue  la  banque  de  la 
Guyane. 

S.-C.  3  mai,  qui  règle  la  constitution  de  la  Gua- 
deloupe, de  la  Martinique  et  de  la  Réunion. 

Déer.  10  mai,  qui  proroge  les  dispositions  du  dé- 
cret du  27  avril  1818  à  la  Guadeloupe  et  à  la 
Guvane. 

fiécr.  8  juillet,  qui  proroge  les  dispositions  du 
décret  du  27  avril  1848  à  la  Réunion. 

Déer.  26  juillet ,  sur  l'organisation  des  conseils 
généraux  à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe  et  à  la 

Réunion.  .  . 

Déer.  9  août,  sur  l'organisation  de  la  justice  au 

Sénégal 

Déer.  16  août,  sur  l'organisation  de  la  justice  a 
la  Martinique,  à  la  Guadeloupe  et  a  la  Réunion 

Déer.  16  août,  sur  l'organisation  de  la  justice  à 
la  Guvane.  . 

Déer.  31  août,  qui  fixe  le*  traitements  des  ditre- 
rents  membres  de  la  magistrature  à  la  Guade- 
loupe, à  la  Martinique  et  à  Ta  Réunion. 

Déer.  17  septembre,  qui  règle  la  parité  d  ordres 
entre  les  magistrats  et  autres  fonctionnaires  des 
cours  et  tribunaux  de  la  Guyane  et  du  Sénégal  et 
ceux  des  cours  et  tribunaux  de  France. 

Rapport  et  1).  22  septembre,  sur  la  comptabilité 
des  matières  du  département  des  colonies. 

Déer.  50  septembre,  qui  crée  pour  le  service  du 
Sénégal  un  détachement  de  gendarmerie  à  pied. 

Déer.  2  décembre,  qui  modifie  en  ce  qui  concerne 
le  Sénégal  et  la  Guvane  les  statuts  annexés  à  la  loi 
du  tl  juillet  18"»t  et  les  décrets  des  2i  décembre 
I85t,  21  mars  et  17  novembre  1852  sur  les  ban- 
ques coloniales.  . 

Déer.  27  décembre,  relatif  aux  contributions  pu- 
bliques de  la  Guyane  française. 

18".5. 

Déer.  6  janvier,  flxantle  droit  de  navigation  àpayer 
dans  le  port  de  Gorée  pour  les  navires  étrangers. 
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Décr.  27  janYler,  a  l'administration  des  succes- 
sions vacantes  dans  les  colonies  de  la  Martinique, 
de  la  Guadeloupe  el  de  la  Réunion. 

S.-C.  24  février,  promulguant  dans  les  colonie* 
de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réu- 
nion la  loi  du  51  mai  1854  abolissant  la  mort 
eivile. 

S.  C.  24  février,  promulguant  et  modifiant  la 
loi  iiu  50  mai  1854  sur  l'exécution  de  la  peine  des 
travaux  forcés. 

Décr.  tomars.porlantquc  les  loi» des  30  et 31  mai 
48*4  sur  l'exécution  «le  la  peine  des  travaux  forcés 
el  sur  l'abolition  de  la  mort  civile  sont  rendues 
exécutoires  dans  les  colonies. 

Dorr.  23  avril,  relatif  au  régime  monétaire  de 
la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe. 

coij-ohtm.is.  Voy.  Presse. 

comices  ackicoi.es.  (U.,  p.  527.)  —  Voy. 

CnAMBRE  CONSULTATIVE   D  AGRICULTURE.  SuppL, 

p.  3ti. 

comité  niSToninvE.  (D.  p.  338.) 

Les  deux  comités  institués  auprès  du  ministère 

de  l'instruction  publique  eldes  cultes  sous  les  noms 
de  Comité  des  monuments  écrits  el  Comité  des 
arts  et  monuments,  ont  été  réunis,  par  arrêté  mi- 
nistériel  du  14  septembre  18'»3,  en  un  seul  comité 
qui  a  pris  le  nom  de  comité  de  la  langue,  de  l'his- 
toire et  des  arts  de  la  France.  Ce  comité  re-te 
seul  chargé  de  surveiller  les  publications  exécutées 
sous  les  au-pires  du  ministre  de  l'instruction  publi- 
que et  de  (lingeries  recherche»  des  corres|iori(!.nits. 
Il  se  divise  en  trois  sections,  savoir:  section  d» 
philologie,  section  d'hittoire,  section  d'ar- 
cht'olo'jie.  La  première  se  compose  de  douze  mem- 
bres et  les  deux  autres  en  ont  chacune  quinze.  Le 
comité  tient  ses  séances,  le  premier  lundi  de  cha- 
que mois,  les  trois  sections  réunies  sous  la  prési- 
dence du  ministre,  et,  en  son  absence,  d'un  vice- 
président  désigné  par  lui.  Dans  le  cou  mut  du  mois, 
chaque  section  se  réunit  sous  la  présidence  d'un 
membre  désigné  par  le  ministre  pour  l'examen 
préparatoire  des  questions  de  sa  compétcurc  qui 
doivent  être  portées  à  la  réunion  générale  du  co- 
uiné. Il  est  altacliéau  comité  un  secrétaire  désigné 

f»ar  le  ministre.  Le  directeur  général  îles  cultes  et 
e  chef  du  secrétariat  du  ministère  de  l'instruction 
publique  font  de  droit  partie  du  comité. 
cohmiss.yiuk  m:  i  olk:k.  (/>.,  p. 328.) 
A  partir  de  1S"»2,  l'institution  des  commissaires 
de  police  a  subi  des  modifications  et  reçu  des  dé- 
veloppements que  nous  devons  mentionner.  D'a- 
bord, aux  ternies  du  décret  du  23  mars  18  2.  ce 
sont  les  préfets  qui  nomment  et  rrSoq uni t  les  com- 
missaires de  police  des  villes  de  U.oouames  et  au- 
dessous.  Le  ministre  de  l'intérieur  approuve,  s'il  y 
a  lieu,  la  révocation  qui  ne  devient  définitive  qu'a- 
près avoir  reçu  celte  sorte  de  sanction.  Le  droit 
de  suspension  des  préfets  est  plus  étendu,  il  s'ap- 
plique même  aux  commissaires  de  police  nommés 
par  le  chef  du  pouvoir  exécutif. 

Un  décret  du  28  mars  18*>2  a  ordonné  la  création  de 
commissaires  de  police  dans  les  cantons  où  il  n'en 
existait  pas  et  où  le  besoin  s'en  feraitsentir.  Le  même 
décret  étend  en  principe  la  juridiction  des  commis- 
saires de  police  à  tout  ou  partie  des  communes 
composant  le  canton  où  ils  sont  établis.  Mais  il 
n'a  défini  en  aucune  manière  les  attributions  de 
ces  fonctionnaires  nouveaux  oui  ont  du  procéder 
dans  l'exercice  de  leur  autorité  par  voie  d'analogie, 
surtout  en  ce  qui  concerne  la  police  judiciaire. 
Une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date 
du  21  juillet  1851,  a  déterminé  les  rapports  qui 
doivent  exister  entre  les  juges  de  paix  et  les  coin- 
missaira  de  police, 
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L'article  S  du  décret  ordonne  la  répartition  en 
cinq  classes  des  commissaires  de  police,  et  dispose 

3u' ils  peuvent  recevoir  des  frais  de  bureau  variant 
u  10*  au  5*  de  leur  traitement.  Un  règlement 
d'administration  publique  du  27  février  18V3  a 
fixé  de  la  manière  suivante  les  traitements  et  lea 
frai*  de  bureau: 


CLASSES. 

TRAITEMENT. 

FRAIS 
DE  BUllEAU 

et 

do  lonroèe. 

TOTAL. 

fr. 

fr. 

fr. 

,.. 

4,000 

8l)0 

4,800 

2». 

3400 

600 

3,600 

5«. 

8,000 

400 

4,400 

4>. 

1,500 

300 

t. 800 

1,200 

1,410 

La  répartition  entre  les  classes  ci-dessus  déter- 
minées des  commissariats  de  police  créés  ou  à  créer 
est  région  par  des  décrets  impériaux  dans  les 
limites  établies  par  les  articles  4,  3,  0  el  7  du 
règlement  précité.  Du  reste,  rc  règlement  n'est 
pas  app  irable  aux  commissariats  de  police  r:;m- 

fuis  dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police  de 
a  .Seine  cl  dans  celui  de  l'agglomération  lyonnaise, 
ni  aux  commissaires  spéciaux  dont  le  traitement 
est  à  la  charge  de  l'Klat. 

L'article  7  du  décret  du  28  mars  1832  détermine 
la  part  selon  laquelle  les  villes  ou  communes,  ré- 
sidences des  commissaires  de  p  «lice,  doivent  con- 
courir au  traitement  de  ces  fonctionnaires.  Celte 
part  varie  avec  I  importance  de  la  commune.  Le 
surplus  du  traitement  est  réparti  entre  les  autres 
communes  intéressées,  dans  la  mesure  de  leurs 
ressources.  Celte  répartition  est  faite  par  le  préfet 
en  conseil  de  préfecture. 

L'article  8  dispose  que  l'Ktat  interviendra  dans 
le  surplus  de  1 1  dépense  pour  porter  les  traitements 
aux  taux  indiqués  par  le  règlement  a  intervenir. 
Cette  disposition  n'a  pas  encore  reçu  d'application 
générale. 

Aux  termes  de  l'article  7  in  fine,  le  ministre  de 
l'intérieur  doit  désigner  successivement  ceux  des 
cantons  qui,  chaque  année,  seront  pourvus  d'un 
commissaire  de  police.  Jusqu'ici  celle  désignation 
a  eu  lieu  par  décrets;  nous  citerons  notamment  le 
décret  du  17  janvier  18V»,  qui  a  institué  738  com- 
missaires cantonaux  et  fixe  la  résidence  de  chacun. 
Ce  même  décret  a  étendu  la  juridiction  de  quel- 
ques commissaires  à  deux  cantons. 

Un  décret  du  5  mars  18*5  avait  institué  dans 
les  chefs-lieux  de  département  un  commissaire  de 
police  départemental  chargé  de  centraliser  le  ser- 
vice de  la  police  dans  le  département  et  de  diriger 
la  police  municipale  du  chef  lieu,  sous  la  surveil- 
lance du  préfet  et  sous  l'autorité  du  maire.  Mars 
ces  fonctionnaires  n'ont  eu  qu'une  existence  tort 
courte  qui  n'a  pas  dépassé  l'année  de  leur  créa- 
tion. 

COMMISSAIRES  spéciaux  POlIt  l'émi- 
gration r.i  RorcEN.v e.  Voy.  Suppl.  Éjuc ra- 
tio* EUROPÉEMXE. 

COHHLiStUNS   CANTONALES  DHiGIÈNE 
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prnLîQîTE.  Institution  créée  par  on  arrêté  do 
18  décembre  !S4S.  (Art.  ô  et  7.)  Voj.  Suppl. 
Conseils  d'htciêke  pibuqie. 

COMMISSIONS  OE  STATISTIQUE.  VOJ.  Suppl. 

Statistiqie. 

COMMUNES.  (D.  p.  534.) 

I.  Organisation  communale.  —  5  1er-  Iîiunion$, 
divisions  et  formations  de  communes.  —  $  2. 
De  t  organisation  du  corps  municipal.  —  $  3. 

—  Des  attribution!  du  corp*  municipal.  — 
$  4.  Dispositions  particulières  aux  chefs- 
lieux  as  déparlement  dont  la  population 
excède  quarante  mille  Ames. 

II.  De  la  propriété  communale. —  $  1".  Des  biens 
communaux  et  de  leur  administration.  — 
S  *  Des  propriétés  communales  affectées  à  un 
usage  public. 

III.  Des  charges  et  des  dépenses  des  comblées. 

—  S  l*r.  Des  frais  d  administration  d-s  com- 
munes. —  §  i.  Des  traitements  (t  pensions  des 
employés  communaux.  —  $  5.  Des  travaux 
communaux.  —  $  4.  Dépenses  d'ordre  public. 
$  5.  Des  obligations  imposées  aux  communes 
par  une  disposition  de  loi.  —  $  6.  Des  dépenses 
facultatives. 

IV.  Des  revescs  comnuxacx-  —  $  in.  Du  re-en» 
fixe  des  communes.  —  S  i  Des  tares  munici- 
pales. —  $  5.  Hecettes  extraordinaires. 

V.  Dons  et  legs.  —  5  i".  Autorisation  d'accepter. 

—  $  i.  Acceptation.  — -  $  3.  Transcription  et 
enregistrement.  —  S  4.  Recouvrement  et  em- 
phi  des  objets  d-nnés  ou  ligués.  —  S  5.  Con- 
tentieux. —  Compétence. 

VI.  Comptabilité  communale. 
VU.  Contentieux  des  communes. 

I  Organisation  communale.  —  $  Réunions, 
iivisions  et  formations  de  communes.  —  Une 
circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du 
29  août  1849,  a  rassemblé  les  diverses  règles  précé- 
demment tracée*  au  sujet  de  l'instruction  des  pro- 
jets tendant  à  modifier  les  circonscriptions  territo- 
riales. Voici  l'analyse  sommaire  de  ce  document  : 

Le  ministre  recommande  d'abord  la  suppression 
des  communes  de  moins  de  .">(JO  habitants  et  leur 
réunion  aux  communes  voisines  ouaod  la  situation 
lojograplnque  des  localités  ne  s  y  oppose  pas  ri- 
goureusement. 

fcn  ce  qui  concerne  les  enquêtes,  il  fuut  éviter 
de  confier  la  mi>sion  de  commissaire  enquêteur  aux 
nui i  es  des  communes  inléiessées.  Le  choix  du 
jtr,re  de  paix  est  préférable,  à  moins  que.  par  suite 
ce  la  longueur  des  distances,  le  déplacement  de  ce 
magistrat  ne  soit  de  nature  à  motiver  de  .-a  part 
une  demande  d'indemnité,  ou  a  nuire  a  l'admini- 
stration de  la  justice. 

Les  délibérations  des  conseils  électifs  doivent  être 
motivées.  En  cas  de  formation  ou  de  réunion  de 
communes,  elles  doivent  dé>ip;ncr  la  localité  où  sera 
éi.ihli  le  chef-lieu  ainsi  que  le  nom  à  donner  à  la 
C3mn:une  nouvelle. 

L'avis  du  géomètre  en  chef  du  cadastre  ou  les  mo- 
tifs pour  lesquels  il  n'est  pas  pioduit  doivent  cire 
de  uonm-s. 

Lu  principe,  il  est  utile  qu'une  commission  syn- 
dicale soit  élue  dans  chacune  des  localités  intéres- 
sées a  la  nouvelle  délimitation  projetée.  Si  le  chiffre 
«le  V*  population  ne  le  permettait  pas,  il  serait  con- 
vnuble  de  former  avec  les  hameaux  des  groupes 
avant  des  intérêts  séparés  et  de  faire  représenter 
chacun  de  ces  groupes  par  une  couimiwion  distincte. 
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Le  plan  des  localités  doit  être  dressé  exactement 
d'après  les  indications  de  la  circulaire  du  1"  octo- 
bre 1^59.  Quant  aux  frais  de  rédaction  de  ces  plans, 
lorsque  l'initiative  des  projets  de  changement*  de 
circonscription  est  prise  par  des  communes,  dot 
sections,  des  hameaux  ou  des  particuliers,  il  con- 
vient de  mettre  les  auteurs  de  ces  projets  en  de- 
meure de  fournir  à  leurs  frais,  en  triple  expédition, 
un  plan  conforme  aux  indications  fournies  par  l'au- 
torité supérieure.  Si  l'initiative  émane  du  préfet, 
agissant  au  point  de  vue  soit  de  l'intérêt  général, 
soi l  de  l'intérêt  des  localités,  il  demande  au  con- 
seil général  de  porter  au  budget  départemental  uo 
crédit  destiné  à  l'acquittement  des  frais  du  plan. 

Le  budget  des  communes  doit  être  joint  aux  ta- 
bleaux statistiques  dont  il  permet  le  contrôle. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  omettre  de  produire  tout 
les  renseignements  concernant  la  circonscription 
religieuse. 

Les  projet*  de  modifications  aux  circonscriptions 
et  les  conditions  auxquelles  ces  modifications  doi- 
vent éire  opérées  doivent  être  soumis  à  une  in- 
struction simultanée.  C'est  le  moyen  de  prévenir  les 
dillicultés  et  les  procès  qui  suivent  souvent  la  nou- 
velle délimitation,  en  ce  qui  concerne  le  partage 
des  biens  communaux  indivis  ou  tout  autre  inté- 
rêt matériel. 

La  compétence  en  matière  de  délimitation,  après 
avoir  éié  modifiée  par  la  Constitution  du  4  novera* 
bre  1S4S,  art.  7b',  est  rentrée  aujourd  bui  sous  l'em- 
pire de  la  législation  précédente. 

Projets  de  Duditic-iiiiin  aux  eircoiucriptiuiu  canto- 
nales —  D'après  l'usage  et  la  jurisprudence  eoo- 
slante  du  conseil  d'Klat,  il  y  a  lieu  d'appeler  à  ea 
délibérer  les  conseils  munici|»aux  des  communes 

aui  dépendent  de  ces  circonscriptions,  le  conseil 
'arrondissement  et  le  conseil  général.  En  trans- 
mettant à  l'administration  centrale  le  résultat  de 
ces  diverses  délibérations,  le  pré  Tel  doit  y  joindre 
son  avis  motivé  ainsi  qu'un  croquis  visuel  indiquant 
l'étendue  territoriale  des  cantons  intéressés 

Enfin,  la  circulaire  termine  en  recommandant 
que  tous  les  projets  de  circonscription  territoriale 
soient  envoyés  au  ministre  dans  le  courant  du 
mois  de  janvier  au  plus  tard. 

J  2.  De  t  organisation  du  corps  municipal. 
—  L'art.  .'  7  de  la  Constitution  est  ainsi  conçu  : 
«Une  loi  déterminera  I  organisation  municipale. 
•  Les  maires  seront  nommes  par  le  pouvoir  exé- 
«  cutif  et  pourront  être  pris  hors  du  conseil  rauoi- 
«  ripai.  > 

C'est  en  vertu  de  cet  article  qu'a  été  rendue  la 
loi  du  7  juillet  t*.*i2.  relative  à  la  reélection  des 
membres  des  conseils  municipaux.  Cette  loi  essen- 
tiellement transitoire  a  eu  pour  but,  sans  engager 
l'avenir,  de  pourvoir  d'urgence  aux  nécessités  du 
présent. 

Renouvelés  intégralement  en  1848  conformément 
au  décret  du  !î  juillet  de  la  même  année,  les  con- 
seils généraux,  les  conseils  d'arrondissement  et  les 
conseils  municipaux  devaient  être  soumis  en  juil- 
let et  août  18.ni  a  une  réélection  partielle  du  tiers 
pour  les  uns,  de  moitié  pour  les  autres.  Ce  re- 
nouvellement partiel  n'eut  pas  lieu  parce  que  le 
pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif  se  trouvè- 
rent d'accord  pour  ajourner  les  réélections  de  ma- 
nière qu'elles  fussent  accomplies  conformément  a  la 
loi  qu'on  préparait  alors.  Les  élecl  ous  furent  donc 
ajournées  successivement  par  les  lois  des  il  juin 
et  2G  novembre  1851,  et  par  le  décret  du  il  février 
18V.  Cependant,  les  décès  les  déiiiis>ion>,  les 
dissolutions,  etc.  avaient  produit  de  si  nombreuses 
vaonces  que  le  Gouvernement  jugea  utile  de  pro- 
céder au  reaouvellemeot  intégral  des  conseils  œu« 
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nicipaux,  généraux  et  d'arrondissement.  Ce  fut 
l'œuvre  de  la  loi  do  7  juillet  1852,  aujourd'hui 
remplacée  par  celle  du  5  mai  185S,  dont  l'article  51 
abroge  la  loi  du  il  mars  1851  et  les  dispositions 
du  décret  du  5  juillet  1848  et  de  la  loi  du  7  juil- 
let 1852,  relatives  à  l'organisation  des  corps  muni- 
cipaux. 

Le  corps  municipal  de  chaque  commune  se 
compose  du  maire,  d'un  ou  de  plusieurs  adjoints 
et  des  conseillers  municipaux.  Les  fonctions  mu- 
nicipales restent  gratuites  comme  auparavant  ; 
toutefois,  l'exposé  des  motifs  réserve  aux  con- 
seils municipaux  le  droit  de  mettre  à  la  disposition 
des  maires  des  fonds  destinés  aux  dépenses  de 
représentation.  Ces  allocations  n'ont  pas  paru  in- 
conciliantes  avec  le  principe  de  la  gratuité  des 
fonctions.  (Art.  1"  )  Le  maire  et  les  adjoints  sont 
nommés  par  l'Empereur  dans  les  chefs-lieux  de 
département,  d'arrondissement  et  de  canton  et  dans 
les  communes  de  trois  mille  habitants  et  au-dessus. 
Dans  les  autres  communes,  il*  sont  nommés  par 
le  préfet  au  nom  de  l'Empereur.  Ils  doivent  être 
Agés  de  vingt-cinq  ans  accomplis  et  inscrits,  dans 
la  commune,  au  rôle  de  Tune  des  quatre  contribu- 
tions directes.  Les  adjoints  peuvent  être  pris, 
comme  ie  maire,  en  dehors  du  conseil  municipal  (1). 
Le  maire  et  les  adjoints  sont  nommés  pour  cinq 
ans.  Ils  remplissent  leurs  (onctions,  même  après 
l'expiration  de  ce  terme,  jusqu'à  l'installation  de 
leurs  successeurs.  Ils  peuvent  être  suspendus  par 
arrêté  du  préfet.  Cet  arrêté  cesse  d'avoir  effet  s'il 
n'est  confirmé  dans  le  délai  de  deux  mois  par  le 
ministre  de  l'intérieur.  Les  maires  et  les  adjoints 
ne  peuvent  être  révoqués  que  par  décret  de  l'Em- 
pereur. (Art.  2.) 

Il  y  a  un  adjoint  dans  les  communes  de  deux 
mille  cinq  cents  habitants  et  au-dessous,  deux  dans 
celles  de  deux  mille  cinq  cent  un  à  dix  mille  ha- 
bitants. Dans  les  communes  d'une  population  su- 
périeure, il  petit  être  nommé  un  adjoint  de  plus 
par  chaque  excédant  de  vingt  mille  habitants  Lors- 

3ue  la  mer  ou  quelque  autre  obstacle  rend  difficiles, 
angereuses  ou  momentanément  impossibles  les 
communications  entre  le  chef-lieu  et  une  fraction 
de  commune,  un  adjoint  spécial  pris  parmi  les  ha- 
bitants de  cette  fraction  est  nommé  en  sus  du 
nombre  ordinaire  :  cet  adjoint  spécial  remplit  (es 
fonctions  d'officier  de  l'état  civil  et  peut  être  chargé 
de  l'exécution  des  lois  et  règlements  de  police 
dans  cette  partie  de  la  commune.  (Art.  5.) 

En  cas  d'absence  ou  d'empérhement,  le  maire 
est  remplacé  par  un  de  ses  adjoints,  dans  l'ordre 
des  nominations.  En  cas  d'absence  ou  d'erapëclie- 
ment  du  maire  et  des  adjoints,  le  maire  est  rem- 
placé par  un  conseiller  municipal  désigné  par  le 
préfet,  ou,  à  défaut  de  cette  désignation,  par  le 
conseiller  municipal  le  premier  dans  l'ordre  du 
tableau.  Ce  tableau  est  dressé  d'après  le  nombre 
des  suffrages  obtenus  et  en  suivant  l'ordre  des 
scrutins  (Art.  4.) 

Ne  peuvent  être  maires  ni  adjoints  :  1°  les  préfets, 
sous-préfets,  secrétaires  généraux  et  conseillers  de 
préfecture;  2°  les  membres  des  cours,  des  tribu- 
naux de  première  instance  et  des  justices  de  paix; 
5»  les  ministres  des  cultes;  4»  les  militaires  et 
employés  des  armées  de  terre  et  de  mer  en  activité 
de  service  ou  en  disponibilité;  5»  les  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  en  activité  de 
service,  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  et 

(1)  Il  ré<ulle  de  que  deux  pareille  ou  allié»  ao  deirre 
déterminé  p.ir  l'article  11  de  la  loi  pt-unnt  être  en  nu*mc 
temp»,  l'un  conseiller  municipal  et  l'auire  maire  nu  adjoint, 
»t,  d'ailleurs,  celui-ci  n'est  pat  conseilla  municipal. 
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les  agents  voyers  ;  6°  les  agents  et  employés  des 
administrations  financières  et  des  forêts,  ainsi  que 
les  gardes  des  établissements  publics  et  des  parti- 
culiers; 7°  les  commissaires  et  agents  de  police; 
8°  les  fonctionnaires  et  employés  des  collèges  com- 
munaux et  les  instituteurs  primaires  communaux 
ou  libres;  9°  les  comptables  et  les  fermiers  des 
revenus  communaux  et  les  agents  salariés  par  la 
commune.  Néanmoins,  les  juges  suppléants  aux 
tribunaux  de  première  instance  et  les  suppléants 
des  juges  de  paix  peuvent  être  maires  ou  adjoints. 
Les  agents  salariés  du  maire  ne  peuvent  être  ses 
adjoints.  Il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions 
de  maire  et  d'adjoint  et  le  service  de  la  garde  na- 
tionale. (Art.  5.) 

Telles  sont  les  règles  concernant  la  nomination 
des  maires  et  adjoints.  Quant  aux  conseillers  mu- 
nicipaux, le  mode  et  les  conditions  de  leur  élection 
se  trouvent  indiqués  sous  la  rubrique  :  Election» 
municipales  (v«  Elections). 

S  5.  Des  attribution*  du  corps  municipal.  — 
(D  p.  55».  ) 

FouitioDs  du  maire.  —  Fonctions  tlnconwil  municipal. 
—  Les  lois  transitoires  du  5  juillet  1848  et  du 
7  juillet  1852  n'atteignaient  que  l'organisation  du 
corps  municipal.  Le  décret  du  25  mars  18*>2  sur  la 
décentralisation  doit  être  signalé,  au  contraire, 
comme  ayant  retiré  aux  maires  et  conféré  aux  pré- 
fets le  droit  de  nomination  à  l'égard  de  certains 
agents  tels  que  les  conservateurs  des  musées  des 
villes,  les  gardes  champêtre?,  les  gardes  forestiers 
des  communes,  etc.  Le  droit  de  proposer  au 
ehnix  des  prérets  les  gardes  forestiers  appartient 
au  conservateur  dc>  forêts.  (Décr.  25  mars  1852, 
art.  5 ,  et  cire.  int.  5  mai  1852.)  Quant  aux 
gardes  champêtres,  le  maire,  qui  a  gardé  le  pou- 
voir de  les  suspendre,  a  aussi  celui  de  les  pré- 
senter. 

D'autres  dispositions  législatives  ou  réglemen- 
taires ont  accru  les  attributions  des  maires  et  des 
conseils  municipaux;  nous  citerons,  parmi  ces  attri- 
butions nouvelles, 

Kn  ce  qui  concerne  les  m.iirrs  : 

La  présidence  des  commissions  cantonales  d'hy- 
giène publique  (arr.  du  18  décembre  1818)  et  des 
sociétés  de  secours  mutuels  reconnues  comme  éta- 
blissements d'utilité  publique  (L.  15  mars  1850, 
art.  4),  lorsqu'ils  assistent  aux  séances. 

L'obligation  de  dresser  la  liste  des  enfants  indi- 
gents auxquels  la  loi  accorde  gratuitement  le  bien- 
fait de  l'instruction  primaire.  (L.  15  m;irs  18  «0, 
art.  45  et  décr.  du  51  décembre  18  .3,  art.  13.) 

La  délivrance  des  certificats  nécessaires  pour 
procurer  gratuitement  aux  indigents  les  pièces  dont 
ils  ont  besoin  pour  contracter  mariage.  (L-  10  dé- 
cembre 1850,  art.  1,  6,  etc.) 

L'entrée  de  plein  droit  dans  le  sein  des  commis- 
sions sanitaires.  Décr. 24  décembre  18M),  art.  2o\) 
—-Le  droit  d'être  consulta  1e  lorsqu'il  s'agit  de  rele- 
ver un  individu  de  I  incapacité  encourue  par  lui  do 
recevoir  des  apprentis.  (L.  22  février  1811,  art.  7.) 
2°  Lorsqu'il  s'agit  do  déroger  aux  dispositions  géné- 
rales delà  loi,  quant  à  la  durée  et  â  la  nature  du  tra- 
vail des  apprentis.  (L.  22  février  18*1,  art.  9.)  — 
Le  droit  de  se  pourvoir,  au  nom  de  la  commune, 
contre  les  délibérations  du  conseil  municipal,  rela- 
tives aux  pensions  ou  secours  votés  en  faveur  des 
sapeurs-pompiers  blessés  ou  tués  dans  des  incendies, 
On  de  leurs  veuves  et  enfants.  (L.  5  avril  1851, 
artti.  >—  Le  droit  1°de  constater  les  contraventions 
en  matière  de  police  du  roulage;  2°  de  recevoir 
l'affirmation  des  procès-verbaux  dressés  dans  le 
même  cas;  5°  d'arbitrer  provisoirement  le  montant 
de  l'amende  encourue,  et,  s'il  y  a  lieu,  des  frais  de 
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réparation  et  d'en  ordonner  la  consignation  immé- 
diate, à  moins  qu'il  ne  leur  soit  présenté  une  caution 
solvable.  (L.  30  mai  M3|,  art.  15,  18  et  20.)  —  Le 
droit  de  délivrer  (sauf  à  Paris  et  a  Lyon)  les  livrets 
d'ouvriers  et  de  les  viser  gratuitement  pour  servir 
de  passe  ports.  (L.  2r  juin  1851,  art.  2  et  9.) 

ta  ce  qui  concerne  les  conseil»  municipaux.  —  At- 
tnttutions  quant  k  l'instruction  primaire,  —  Outre  le 

vote  des  dépenses  de  l'instruction  primaire,  ils  ap- 
prouvent la  liste  dressée  par  le  maire  des  enf.ints 
qoi  doivent  être  admis  gratuitement  dans  les  écoles 
publiques.  (L  15  mars  1850,  art.  40  et  45,  et  décr. 
du  iO  avril  1850.) 

Quant  aux  logements  insalubres,  —  Dans  toute 

commune  où  le  conseil  municipal  l'a  déclaré  néces- 
saire par  une  délibération  spéciale,  il  nomme  une 
commission  chargée  de  rechercher  les  logements 
insalubres  et  les  moyens  de  les  assainir.  Sur  le 
vu  des  rapports  de  cette  commission,  le  conseil  mu- 
nicipal détermine  1°  les  travaux  à  faire,  les  lieux  où 
ils  M-ront  faits  elles  délais  d'exécution;  2°  les 
habitations  non  susceptibles  d'assainissement.  C'est 
en  vertu  de  ces  décisions  du  conseil  que  l'au- 
torité municipale  pourvoit  aux  mesures  d'exécution. 
(L.  13  avril  1&30,  art.  1,  5,  7.) 

Quant  m  ta  concession  de  bourses  aux  eeofes  navale, 
polytechnique  et  militaire.  —  A  l'égard  des  jeunes 

geus  qui,  admis  aux  écoles  polytechnique,  militaire 
et  navale,  sollicitent  des  bourses,  l'insuffisance  de 
leur  fortune  ou  de  celle  de  leurs  parent*  est  consta- 
tée par  une  délibération  motivée  du  conseil  munici- 
pal do  lieu  de  leur  domicile.  (L.  5juin  18V),  art.  3.) 

Quant  m  ta  ontice  i.miiaire,  —  On  tiers  des  mem- 
bres électifs  des  conseils  sanitaires  est  nommé  par 
le  conseil  municipal  du  lieu.  (Décr.  24  décembre 
1850,  art.  27,  et  décr.  4  juin  1853,  art.  2.) 

Quant  aux  tapeurs-pompiers  victime t  rl 'incendies. 

—  Dans  le  mois  de  la  constatation  de  l'accident,  le 
conseil  municipal  de  la  commune  débitrice  est  réuni 
pour  procéder  à  la  liquidation  des  secoure  ou  pen- 
dons. (L.  3  avril  1851,  art  4.) 

Quant  à  l'administration  des  hospices  et  hôpitaux. 

—  Les  délibérations  des  commissions  administra» 
tives  des  hospices  et  hôpitaux  portant  sur  les  objets 
compris  dan.s  l'article  9  de  la  loi  du  7  août  1851  sont 
soumises  à  l'avis  du  conseil  municipal  et  suivent, 
quant  aux  autorisations,  les  mêmes  règles  r;ue  les  dé- 
libérations de  ces  conseils.  Néanmoins,  l'aliénation 
des  biens  immeubles  formant  la  dotation  des  hos- 
pices et  hôpitaux  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  l'avis 
conforme  du  conseil  municipal. 

Lorsqu'une  commune  ne  possède  pas  d'hospices 
ou  d'hôpitaux  ou  qu'ils  sont  insuffisants,  le  conseil 
municipal  peut  traiter  avec  un  établissement  privé 
pour  l'entretien  des  malades  et  des  vieillards,  après 
avoir  consulté  la  commission  des  hospices  et  hûpi- 
taox.  'L.  7  août  1851,  art.  lu,  15  et  IG.) 

Quitnt  aux  tocietet  «/«•  «ecours  inutuflt.  —  L,* Utilité 

de  la  création  de  sociétés  de  secours  mutuels  dans 
une  commune  est  reconnue  par  le  préfet,  après  avoir 
pris  l'avis  du  conseil  municipal.  (Décr.  26  mars  1832, 
art.  1.) 

§  4.  Dispositions  particulières  aux  chefs-lieux  dts 
département  dont  la  population  excède  qua- 
rante mille  âmes.  —  La  loi  du  5  mai  IN.15,  sur 
l'organisation  municipale,  contient  des  dispositions 
particulières  qui  ont  modifié  assez  profondément  le 
régime  administratif  de  certaines  villes.  Aux  termes 
de  celte  loi,  dans  les  communes  chefs  lieux  de  dé- 
partement dont  la  population  excède  quarante  mille 
àrnes,  le  préfet  remplit  les  fonctions  de  préfet  de 
police,  telles  qu'elles  sont  réglées  par  les  disposi- 
tions actuellement  en  vigueur  de  l'arrêté  des  con- 
sul» du  12  messidor  an  vm.  Toutefois,  les  maires 


desdites  communes  restent  chargés,  sous  la  sur- 
veillance du  préfet,  et  sans  préjudice  des  attribu- 
tions tant  générales  que  spéciales  qui  leur  sont 
conférées  par  les  lois,  1*  de  tout  ce  qui  concerna 
l'établissement,  l'entretien ,  la  conservation  des  édi- 
fices communaux,  cimetières,  promenades,  places, 
rues  et  voies  publiques  ne  dépendant  pas  île  la 
grande  voirie;  l'établissement  et  la  réparation  des 
fontaines,  aqueducs,  pompes  et  égouts;  2<»  de  la 
police  municipale,  en  tout  ce  qui  a  rapport  à  la 
sûreté  et  m  la  lil  erié  du  passage  sur  la  voie  pu- 
blique, à  l'éclairage,  au  balayage,  aux  arrosements, 
4  la  solidité  et  a  fa  salubrité  des  constructions  pri- 
vées ;  aux  mesures  propres  à  prévenir  et  à  arrêter 
les  accidents  et  fléaux  calamileux,  tels  que  les 
incendies,  les  épidémies,  les  épizoolics,  les  débor- 
dements; aux  secours  à  donner  aux  noyés;  à  l'in- 
spection de  la  salubrité  des  denrées,  boissons,  co- 
mestibles et  autres  marchandises  mises  en  vente 

Eublique  et  de  la  fidélité  de  leur  débit;  3°  de  la 
xalion  des  mercuriales;  4°  des  adjudications, 
marchés  et  baux.  Les  conseils  municipaux  desdites 
communes  sont  appelés  chaque  année  a  voter,  sur 
la  proposition  du  préfet,  les  allocations  qui  doivent 
être  affectées  à  chacun  des  services  dont  les  maires 
cessent  d'être  chargés.  Ces  dépenses  sont  obliga- 
toires. Si  un  conseil  n'allouait  pas  les  fonds  exigés 
pour  ces  dépenses,  ou  n'allouait  qu'une  somme 
insuffisante,  l'allocation  nécessaire  serait  inscrite 
au  budget  par  décret  impérial,  le  conseil  d'Etat 
entendu.  (Art.  50.) 

IL  DK  LA  PROPRlfré  communale.  —  §  1".  De* 
biens  communaux  et  de  leur  administration.— 

x°  Aliénation»,  acquisition*,  échanges,  parlâmes  de  biens 
de  toute  nature.  —  Le  décret  du  25  mars  1832  sur 
la  décentralisation  administrative  a  notablement 
affecté  cette  matière.  Parmi  les  objets  d'adminis- 
tration communale  remis  à  la  décision  du  préfet 
et  compris  au  tableau  A  annexé  au  décret  do 
25  mars  1852.  se  trouvent,  J  41  :  «  Les  aliénations, 
•  acquisitions,  échanges,  partages  de  biens  de  toute 
«  nature,  quelle  qu'en  soit  la  valeur.  »  Ce  para- 
graphe supprime  donc  la  restriction  établie  par 
l'article  40  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  qui  ne 
permettait  au  préfet  de  rendre  ces  actes  exécu- 
toires qu'autant  qu'il  s'agissait  d'une  valeur  n'excé- 
dant pas  3,000  fr.  pour  les  communes  d'un  revenu 
inférieur  à  100,000  fr.,  et  20,0(M>  fr.  pour  les  autres 
communes.  Ce  même  article  46'  exigeait  nue  les 
arrêtés  préfectoraux  pris  en  cette  matière  tussent 
rendus  en  conseil  de  préfecture.  La  même  obliga- 
tion subsiste  encore.  Lu  effet,  le  but  du  décret  du 
23  mars  a  été  d'étendre  les  attributions  des  prétcls 
et  non  pas  de  modifier  la  forme  de  leurs  décisions. 
Or,  si  fa  loi  de  1837,  en  décentralisant  plusieurs 
objets,  a  jugé  utile  d'ordonner  que  les  préfets  sta- 
tueraient en  conseil  de  préfecture,  celte  garantie 
est  d'autant  plus  nécessaire  aujourd'hui  que  le  pou- 
voir des  préfets  est  moins  restreint,  et  qu'il  est 
même  sans  limites  pour  les  matières  énumérées 
ci-dessus.  Les  préfets  doivent  donc  continuer  à 
statuer  en  conseil  de  préfecture  dans  toutes  les 
matières  où  cette  formalité  esl  prescrite  par  la  loi 
du  18  juillet  1837,  sans  distinguer  entre  les  cas  où 
leur  compétence  dérive  de  celte  loi  et  ceux  où  ils 
la  tiennent  du  dccrct  du  23  mars.  (Cire  int. 
9  juin  18'.J.)  Quant  aux  formes  selon  lesquelles 
doivent  être  accomplis  les  actes  dont  il  s'agit .  la 
circulaire  du  5  mai  1832  en  contient  rénumération 
complète,  et  nous  croyons  devoir  y  renvoyer. 

limx  .À  d'iiincret  à  prendre.  —  Quelle  que  soit  la 
durée  de  ces  baux,  le  prëfot  a  désormais  le  droit 
de  les  autoriser.  (Décr.  2."i  mars  18 ',2.  5  U  du  i.i- 
blcau  A.)  La  circulaire  précitée  du  5  mai  1852 
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trace  les  règles  et  les  formes  i  suivre  en  cette 

matière  comme  elle  l'a  fait  pour  les  acquisitions, 
aliénations,  etc.  Toutefois,  des  doutes  se  sont  pro- 
duits sur  la  marche  à  suivre  à  cet  égard.  I!  est 
arrivé  quelquefois  que  des  actes  d'adjudication  de 
baux  transmis  par  les  notaires  a  la  sous-préfecture 
pour  êtr  e  soumis  a  l'approbation  prérectorale  étaient 
renvovés  sous  prétexte  qu'ils  auraient  dû  être  pro- 
duits ên  double  expédition,  dont  une  sur  papier  lira- 

firé.  A  la  suite  d'une  correspondance  échangée  entre 
es  départements  de  l'intérieur  et  de  la  justice,  le 
ministre  de  l'intérierr  a  décidé  que  l'approbation 
du  préfet  devait  être  donnée  par  un  arrêté  séparé 
sur  le  vu  d  une  expédition  délivrée  par  le  notaire 
et  dispensée  du  timbre,  conformément  à  l'ar- 
ticle lu,  n°  i",  2e  alinéa  de  la  loi  du  12  brumaire 
an  vu. 

3«  lîoUcommuoaui.  —  Après  la  publication  du  dé- 
cret du  25  mirs  18%2,  des  doutes  se  sont  élevé» 
sur  le  po.nl  de  savoir  si  l'aliénation  des  bois  sou- 
mis au  régime  forestier  appartenant  aux  communes 
pouvait  être  autorisée  par  les  pré  ets,  O'i  si  l'admi- 
nistration centrale  s'était  réservé  ce  droit.  Un 
avis  du  conseil  d'Etat,  du  11  novembre  1S52,  « 
tranché  cette  question.  D'une  part,  le  conseil  d'Etat 
a  considéré  que  la  conservation  de  la  richesse  fo- 
restière du  pays  affecte  directement  l'intérêt  géné- 
ral de  l'Etat,  et  que  les  matières  ayant  ce  caractère 
avaient  été  expressément  ré.-ervées  pour  rester  en 
dehors  de  la  compétence  du  préfet  (Art.  1er,  décr. 
25  mars  1852.)  D'autre  part,  s'appuyant  sur  ce 
que  les  seules  attributions  nouvelles  conférées  aux 
préfets  en  matière  forestière  étaient  celles  qu'énu- 
jnere  formellement  le  tableau  C  annexé  audit  décret 
et  sur  ce  que  celte  nomenclature  limitative  ne 
mentionne  pas  lee  aliénations  de  bois  communaux 
tournis  au  régime  forestier,  il  a  émis  l'opinion  que 
|es  préfets  sont  incompétente  pour  autoriser  les- 
lliles  aliénations. 

Cet  avis,  adopté  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
limite  donc  le  pouvoir  nouveau  des  préfets  aux 
Objets  suivants: 

i«  Demandes  en  autorisation  concernant  les  éta- 
blissements et  constructions  mentionnés  dans  les 
articles  151,  1S2.  Itt,  154  et  155  du  Code  fores- 
tier (J  8  du  tableau  C); 

2°  Vente  sur  les  lieux  des  produits  façonnés 
provenant  des  bois  des  communes  et  des  établis- 
sements publics,  quelle  que  soit  la  valeur  de  ces 
produits  (..  9 du  tableau  C); 

5>  Travaux  à  exécuter  dans  les  forêts  commu- 
nales ou  d  établissements  publics  pour  la  recherche 
ou  la  conduite  des  eaux,  la  construction  des  réci- 
pients et  autres  ouvrages  analogues  lorsque  ces 
travaux  ont  un  but  d  utilité  communale  ( ,  10  du 
tableau  C,.  —  (Cire.  min.  înl.  8  décembre 
4n:.2.) 

S  2.  Des  propriétés  communales  affectées  à  un 
usage  public.  (I).,  p.  547,  2'  col.)  —  i°  r  r.  *by- 
tens.  —  Le  décret  du  2">  mars  donne  aux  préfète 
le  droit  de  statuer  sur  les  demandes  en  distraclion 
de  parlics  superflue»  de  presbuères  communaux. 
Mats,  si  l'autorité  diocésaine  s'oppose  a  la  distrac- 
tion que  demande  la  commune  en  vue  d'un  ser- 
vice public,  la  compétence  du  préfet  cesse  (j  45  du 
tab  eau  A). 

Abattoir».  Taxe»  d'abata^.  (0.,  p.  551,  2»  col.) 
—Le  décret  du  2"  mars  J8-  2.  art.  2.  tab.  R.  $  8, 
était  considéré  connue  ayant  conféré  aux  préfets  le 
droit  d'autoriser  la  création  d'abattoirs,  ces  établis- 
sements rentrant  dans  la  catégorie  des  ateliers  dan- 
gereux et  insalubres  de  première  classe. 

De  même,  les  ta\es  d  abatage  avaient  été  assi- 
milées aux  ta**  touiflérées  daus  ic  paragraphe  34 
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du  tableau  A  fart,  i),  et  la  circulaire  do  S  mai  18S2 
les  avait  rangées  au  nombre  de  celles  dont  le  tarif 
peut  être  réglé  par  les  préfets. 

Cependant,  cette  double  question  a  soulevé  des 
doutes  dans  le  sein  du  conseil  d'Etat  qui,  dans  un 
avis  émis  par  les  deux  sections  reunies  de  l'inté- 
rieur, de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  et  des 
travaux  publics  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
a  exprimé  l'opinion  que  ces  deux  matières  n'élaieut 
point  décentralisées. 

Cet  avis,  adopté 'par  le  ministre  de  l'intérieur, 
a  été  transmis  par  lui  aux  préfets  (cire.  22  juin 
1855),  qui  ont  été  invités  à  s'abstenir  désir- 
mais  de  statuer  tant  sur  la  création  d'abattoirs 
ue  sur  les  tarifs  d'abalage.  Us  ont  dû,  à  partir 
e  ce  moment  adresser  au  ministre  les  proposi- 
tions des  municipalités  en  celte  matière,  comme 
avant  le  décret  du  23  mars  et  la  circulaire  du 
5  mai  1852. 

Edifice»  univenitairw.  (D.,  p.  S'il.)  —  La  loi  du 
14  juin  1854  a  fait  figurer  parmi  les  dépenses 
obligatoires  des  villes  où  siègent  les  nouvelles  aca- 
démies : 

1°  La  dépense  du  local  de  l'académie;  2°  du 
mobilier  du  conseil  académique;  5°  du  mobilier 
des  bureaux  du  recteur  (art.  10).  Les  modifications 
Survenues  dans  les  circonscriptions  académiques 
n'ont  pas  d'ailleurs  altéré  les  règles  générales  que 
nous  avons  indiquées  pour  ce  service. 

III.  Des  chabges  et  des  ofpexses  nss  cou- 
res {D  ,  p.  352,  i'  col.)— S  l".Des  frais  d'ad- 
ministration des  communes.  —  i»  Abonnement  au 
Bulletin  des  Lots.  Voy.  Bulletin  des  Loi*,  Suppl., 
p.  25. 

$  2.  Des  traitements  et  pensvms  des  employés 

communaux. —  loComnuMifc»  de  poli.  c. — Un  décret 
qui  porte  la  date  du  23  mars  1852  a  étendu  le  sys- 
tème établi  par  la  loi  du  23  pluviôse  an  vm,  et 
qui  se  trouve  exposé  !>.,  p.  55ti,  i"  col..  Ge  al. 
Les  fonctions  de  commissaire  de  police  ont  perdu 
leur  caractère  éminemment  local  ;  au  lieu  de  re%ier 
concentrées  dans  les  limites  d'une  municipalité  et 
de  faire  servir  leur  action  au  profit  d'une  agglo- 
mération restreinte,  elles  peuvent  désormais  s'exer- 
cer sur  tout  ou  partie  des  communes  du  canton. 
(Art.  1«.) 

Une  autre  innovation  importante  est  celle  «juj 
consiste  dans  la  création  facultative  de  commis- 
saires de  police  cantonaux  partout  où  le  besoin  en 
sera  reconnu  La  juridiction  de  ces  commissaires 
qui.  sauf  les  exceptions  autorisées,  résident  au 
chef-lieu,  s'exerce  sur  toutes  les  communes  du 
canton.  (Art.  2.) 

L'article  5  du  décret  dispose  que  les  commis- 
saires de  police  seront  répartis  en  cinq  classes, 
dont  les  traitements  .seront  fixés  par  un  règlement 
d'administration  publique.  Ce  règlement  a  paru  sous 
la  date  du  27  février  lS*i5. 

Les  chefs-lieux  de  canton  qui  ne  sont  pas  pour- 
vus d'un  commis-aire  de  police  ou  la  commune  dé- 
signée pour  sa  résidence,  sont  tenus  de  contribuer 
au  traitement  de  ces  agents  au  moyen  d'un  contin- 
gent qui  n'est  pas  moindre  de  : 

Trois  cents  francs  pour  les  chefs-lieux  au-des- 
sous de  quinze  cents  habitants; 

Cinq  cents  francs  pour  les  chefs-lieux  ayant  de 
quinze  cents  à  trois  mille  habitants; 

Six  cents  francs  pour  les  chefs-lieux  de  trois 
mille  à  cinq  mille  habitants. 

Cette  première  partie  de  l'art.  7  du  décret  est 
suivie  du  paragraphe  que  voici  : 

«  Les  traitements  actuellement  alloués  et  les 
t  contingents  déterminés  suivant  les  proportions 
■  précédentes  pourront  cire  répartis  entre  la» 
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•  chefs-lieux  et  les  autres  communes  du  canton 

•  dont  'es  ressources  permettent  d'y  participer.  La 

•  répartition  sera  réglée  par  le  préfet  en  conseil  île 

•  préfecture.  »  Nous  croyons  que  cette  disposition 
un  peu  obscure  a  été  entendue  en  ce  sens  que  la 
charge  du  traitement  et  des  contingents  dont  il 

•  jçit  a  élé  répartie  sur  toutes  les  communes  sou- 
mises à  la  juridiction  du  commissaire  et  dans  la 
mesure  indiquée  par  leurs  ressources. 

L'article  8  du  décret  introduit  un  principe  nou- 
veau dans  l'organisation  des  commissaires  de  po- 
lie*. Ce  principe  est  celui  de  la  participation  de 
l'Etat  à  la  rémunération  de  ces  fonctionnaires.  Le 
décret  «eut que  l'Etat  intervienne  dans  le  surplus 
de  h  dépense  pour  porter  les  traitements  aux  taux 
qui  seront  indiqués  par  le  règlement  d'administra- 
tion publique  précité.  Quant  au  concours  de  l'Etat, 
ti  a  été  jusqu'ici  assez  restreint,  et  dans  plusieurs 
localités  il  ne  s'est  pas  manifesté. 

Aux  termes  de  I  article  ti  du  décret,  les  com- 
missaires de  police  des  villes  de  0,0  <l  âmes  et 
tu  -  lessous  sont  nommés  par  les  préfets.  La  for- 
malité de  présentation  d'une  I  ste  de  trois  can- 
énlit*  proposée  par  l'inspecteur  général  de  la  police 
a  di.p;iru  avec  l'institution  des  inspecteurs.  La 
révocation  de  ces  commissaires  peut  être  pronon- 
cée par  le  préfet,  mais  elle  n'est  définitive  qu'après 
avoir  été  approuvée  par  le  ministre.  Qoant  aux 
commissaires  de  police  des  villes  au  de  sus  de  six 
mile  Ames,  ils  continuent  à  être  nommés  par  le 
chef  du  pouvoir  exécutif,  snr  la  proposition  du 
ministre. 

2°  Pétitions  de  retraite  anc  employés  rt  agents  de*  runv 
Le  décret  dn  25  mars  1812  ne  mentionne 
expressément  comme  réservée  à  (  homologation 
de  l'autorité  centrale  la  création  des  caisses  de 
retraite  des  employés  communaux  ou  la  modifica- 
tion des  règlements  existants;  mais,  comme  cette 
réserve  a  été  faite  dans  rémunération  des  services 
non  décentralisés  (tableau  A,  lettre  x)  à  l'égard  des 
caisses  départementales,  on  a  considéré,  par  ana- 
)»'P*<e  et  par  une  conséquence  naturelle,  que  l'insti- 
tution de*  caisses  de  retraite  communales  conti- 
nuait d'être  soumise  à  la  sanction  du  Gouverne- 
ment. I*  préfet  n'approuve  donc  que  les  liquida- 
tions de  [.entions. 

Si  la  caisse  des  retraites  est,  non  pas  une 
tontine,  mais  une  caisse  obligatoire  de  retenue  et 
de  prévoyance  le  préfet  adresse  directement  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  en  les  approu- 
vant, les  arrêtes  du  maire  ou  les  délibérations 
mu.uci  ia'es  fixant  la  somme  nui  revient  a  l'ayant- 
ilrit,  et  qui  doit  être  détachée  de  l'inscription 
commune  à  tous  les  employés  Le  directeur  de  la 
Caisse  donne  la  suite  nécessaire  aux  actes  qui  lui 
sont  transmis.  (f.ircul.  «mai  1*52.) 

\  5.  Ues  travaux  communaux. — 'Mans  d'aligné» 
av-nt.  Voy.  Suppl.  Alignement  et  Travaux  pu- 
•rie*. 

i  *  Impenses  tordre  publie.  (/).,  p.  568, 

8*  Col.  in  fine.) —  Instruction  pnbli-nie.  —  Nous 
avons  déjà  indiqué  plus  liant,  seet.  II.  les  obli- 
gions nouvelles  que  la  loi  du  14  juin  1854 
rmo-e  aux  communes  à  l'égard  de  rensei- 
gnement supérieur.  Quant  à  l  euseignemenl  pri- 
maire, la  loi  du  1.1  mars  1850  porte  â  600  fr. 
le  traitement  des  instituteurs  communaux,  et  im- 
pose à  toute  commune  l'obligation  de  fournir  à 
l'instituteur  un  local  convenable,  tant  pour  son  ha- 
bitation que  pour  la  tenue  de  l'école  et  le  mobilier 
de  classe.  Le  traitement  se  compose  :  1°  d  un 
traitement  fixe  qui  ne  peut  être  inférieur  à  200  fr  ; 
*  do  produit  de  la  rétribution  scolaire;  >  d'un 
supplément  accordé  à  tons  ceux  dont  le  traitement. 
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joint  au  produit  de  la  rétribution  scolaire,  n'atteint 
pas  600  fr.  Ce  traitement  est  voté  conformément 
aux  prescriptions  du  décret  du  7  octobre  1810. 

Des  instituteurs  suppléants  ont  été  créés  par  an 
décret  du  51  décembre  1853,  qui  les  divise  en  deux 
classes,  et  fixe  à  5oO  fr.  le  traitement  afférent  a  la 
première,  et  a  4*1- »  fr.  le  traitement  aflérent  à  la 
seconde.  Il  est  pourvu  an  traitement  et  au  loge- 
ment de  ces  instituteurs,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  du  15  mars  185(1.  (Art.,  4  decr. 
51  décembre  18~>3.) 

Enfin ,  ajoutons  qu'à  l'égard  des  communes  qni 
sont  reconnues  avoir  des  ressources  suffisantes,  la 
création  et  l'entretien  des  écoles  de  filles  donnent 
lieu,  envers  les  institutrices,  à  des  obligations  tout 
à  fait  semblables.  (L.  15  mars  1850,  art  51 ,  et 
décr.  31  décembre  1851,  art.  9.) 

Girde  nationale.  (D  .  p.  56i.  lMcol.) —  La  juris- 
prudence ministérielle,  interprétant  la  loi  du  22 
mars  I8*>l.  art.  8l,  avait  admis  que  les  seules 
dépenses  obligatoires  de  la  garde  nationale  étaient 
les  dépenses  dites  ordinaires,  savoir  :  1°  les  frais 
d'achat  des  drapeaux,  des  tambours  et  des  trom- 
pettes; 2«  la  partie  d'entretien  des  armes  qui  n'est 

Êas  à  la  charge  individuelle  des  gardes  nationaux  ; 
»  les  frais  de  registre,  papier,  contrôle,  billets 
de  garde  et  tous  les  menus  frai*  qu'exige  le  ser- 
vice de  la  garde  nationale.  Le  décret  organique  du 
11  janvier  18">2  a  étendu  ce  caractère  obligatoire 
aux  dépenses  résultant:  1°  des  réparations,  de 
l'entretien  et  du  prix  des  armes,  sauf  recours  des 
communes  contre  les  gardes  nationaux  pour  la  par- 
lie  d'entretien  qui  retombe  sur  eux;  2°  du  loyer, 
du  chauffage,  de  l'éclairage  et  du  mobilier  du  corps 
de  garde;  5°  de  la  solde  des  majors  et  adjudants- 
majors;  4«  de  la  solde  et  de  l'habillement  des  tam- 
bours et  trompettes  (art.  15).  Toutes  les  autres  dé- 
penses Mint  facultatives. 

Conlributioo»  et  prrlcreroentc  (D..  p.  565,  1»  col.)— 
Asx  contributions  que  supportent  les  biens  des 
communes,  il  faut  ajouter  celle  qui  résulte  de  la 
loi  du  20  février  lSV'i,  relative  à  la  taxe  des  biens 
demain  morte.  (Voy.  Suppl.  Mainmorte.) 

Quant  aux  prélèvements  établis  sur  les  biens  et 
revenus  communaux,  nous  devons  mentionner  la 
suppression  du  dixième  perçu  au  profit  du  trésor 
public  sur  le  produit  des  octrois  (décr.  17  mars 
1852,  art. 25),  et  l'extension  à  on  certain  nombre  de 
villes  du  système  qui  consiste  a  imputer  le  contin- 
gent de  la  contribution  personnelle  et  mobilière 
sur  le  produit  de  l'octroi.  { Voy.  Suppl.  Octroi  ) 

<  5.  Des  obligations  imposées  aux  communes 
par  une  disposition  de  loi.  -  1°  t>é;>rn«ej  des  sociétés 
de  sro«ur«  mutuel?.— Le«  communes  doivent  fournir 
gratuitement  aux  sociétés  reconnues  comme  éta- 
blissements d'utilité  publique  les  locaux  et  le  mo- 
bilier nécessaires  à  la  tenue  des  séances,  ainsi  que 
les  livrets  et  registres  nécessaires  à  l'administration 
et  à  la  comptabilité.  (L.  45  juillet  1810.  art.  8  )  Le 
décret  du  26  mars  1812  confère  les  mêmes  droits 
aux  sociétés  approuvées  (art.  9  et  10).  L'exercice 
de  ces  droits  a  été  réglé  par  la  circulaire  ministé- 
rielle du  20  avril  1*55,  qui  fixe  le  nombre  des 
imprimés  et  registres;  par  l'arrêté  ministériel  da 
5  janvier  1853,  qui  détermine  la  forme  des  diplômes 
servant  de  passe  ports  et  de  livrets.  Ajoutons  que 
dans  les  villes  où  il  existe  un  droit  municipal  sur 
les  convois,  il  est  accordé  a  choque  société  re- 
mise des  deux  tiers  de  ce  dro.t  sur  les  convois 
dotit.  aux  termes  de  ses  statuts,  elle  doit  supporter 
les  frais. 

t«  '  ensioos  et  seeonr»  accordés  en  vertu  de  la  loi  du 
5  avril  iMji  surir»  «opours-pomf.irr»  et  gardes  nationaux 
victimes  de  leur  dévouement  dans  les  incendies.  —  Aux 
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termes  de  la  loi  du  5  avril  1851,  les  officiers, 
sous  officiers  el  soldats  des  bataillons,  compagnies 
ou  subdivisions  de  compagnie  des  sapeurs-pompiers 
municipaux  ou  gardes  nationaux  qui,  dans  leur 
service,  auraient  reçu  des  blessures  ou  contracté 
une  maladie  entraînant  une  incapacité  de  travail 
personnel  temporaire  ou  permanente,  ont  droit  à 
des  secours  ou  à  des  pensions  suivant  les  circon- 
stances.  Les  veuves  et  enfants  de  ceux  qui  ont 
péri  dans  le  service  ou  qui  sont  morts  des  suites 
des  blessures  reçues  ou  des  maladies  contractées 
dans  le  service,  ont  également  droit  à  des  secours 
ou  à  des  pensions.  (Art.  1er.) 

Les  pensions  peuvent  être  temporaires  ou  à  vie; 
toutefois,  les  pensions  accordées  pour  un  temps 
déterminé  s'éteignent  par  le  décès  du  titulaire 
avant  le  terme  assigné  à  leur  durée,  lorsque  la 
réversibilité  n'en  a  pas  élé  ordonnée.  (Art.  2.) 

Ces  secours  et  pensions  sont  dus  :  t°  si  l'acci- 
dent a  eu  lieu  dans  un  incendie,  par  la  commune 
où  le  sapeur-pompier  a  été  tué,  blessé  ou  atteint 
en  luttant  contre  l'incendie;  *»  si  l'accident,  n'é- 
tant pas  arrivé  dans  un  incendie,  a  lieu,  néanmoins, 
dans  le  service,  par  la  commune  à  laquelle  appar- 
tient le  bataillon  ,  la  compagnie  ou  la  subdivision 
de  compagnie  dont  le  sapeur-pompier  faisait  partie. 
(Art.  3.) 

Dans  le  mois  au  plus  tard  de  la  constatation 
de  la  mort,  des  blessures  ou  de  la  maladie,  le  con- 
seil municipal  de  la  commune  débitrice  est  réuni 
pour  procéder  à  la  liquidation  des  secours  ou  des 
pensions.  (Art.  4.)  Les  secours  et  pensions  sont 
accordés  dans  la  proportion  des  besoins  de  celui 
ou  de  ceux  qui  les  réclament,  et  des  ressources  de 
la  commune.  (Art.  5.)  Les  secours  et  pensions  ainsi 
liquidés  sont  portés  au  budget  de  la  commune 
comme  dépense  obligaloire.  (Art.  7.) 

La  délibération  du  conseil  municipal  peut  être 
attaquée  par  toute  partie  intéressée,  ainsi  que 
par  le  maire  au  nom  de  la  commune  ou  d'office 
par  le  préfet.  Par  une  anomalie  digne  d'être 
remarquée,  le  recours  est  porté  devant  le  conseil 
général  du  déparlement  qui  statue  en  dernier  res- 
sort, et  comme  jury  d'équité,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  préfet.  Jusqu'à  la  dérision  définitive 
de  ce  conseil,  la  délibération  du  conseil  municipal 
est  provisoirement  exécutée,  sauf  règlement  ulté- 
rieur. (Art.  (j.j 

Les  conseils  généraux  peuvent  accorder,  sur  les 
fonds  du  déparlement  applicables  aux  dépenses 
facultatives  d'utilité  départementale,  une  subven- 
tion aux  communes  pour  lesquelles  le  service  de 
ces  secours  et  pensions  paraîtrait  une  charge  trop 
onéreuse. 

De  plus,  sur  la  demande  do  conseil  municipal, 
un  décret  peut  établir  pour  le  même  objet,  dans 
les  communes  où  sont  organisés  des  bataillons, 
compagnies  ou  subdivisions  de  compagnie  de  sa- 
peurs-pompiers municipaux  ou  ^  ai  des  nationaux, 
une  caisse  communale  de  secours  et  pensions 
en  faveur  des  sapeurs-pompiers  victimes  de  leur 
dévouement  dans  les  incendies,  de  leurs  veuves 
el  de  leurs  enfants.  (Art.  8.)  Ces  caisses  reçoivent  : 
1°  les  dons  et  subventions  volontaires  ei  le  pro- 
duit des  souscriptions  provenant  des  compagnies 
d'assurances  contre  l'incendie  ou  des  particu- 
liers; 2°  le  produit  des  donations  ou  legs  que  la 
caisse  peut  recevoir  avec  l'autorisation  du  (iouver- 
nument  comme  établissement  d  ualité  publique. 
Propriété  essentiellement  communale,  les  caisses 
dont  il  s'agil  sont  gérées  comme  les  autres  fonds 
des  communes,  el  soumises  a  toutes  les  règles  de 
la  comptabilité  municipale. 

Ces  secours  et  pcn»ions  sout  incessibles,  insai- 
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sissables  et  non  assujettis  aux  lois  sur  le  cumul. 

3°  Ta\c  »ur  le»  ch.™».  —  Les  frais  d'impression 
relatifs  à  l'assiette  de  la  taxe  sur  les  chiens,  ceux 
de  la  confection  des  rôles,  de  la  confection  et  de  la 
distribution  des  avertissements  sont  à  la  charge  des 
communes.  (  Décr.  4  août  18v>5,  art.  12.) 

$  ti.  Des  dépenses  facultatives. — A  l'égard  des 
dépenses  accidentelles  et  extraordinaires ,  lors- 
qu  elles  ont  pour  objet  des  acquisitions  de  propriété, 
le  mode  de  procéder  a  été  indiqué  ci-dessus(.  Voy. 
Acquisitions.) 

Quant  aux  constructions  et  reconstructions,  le 
paragraphe  49  du  tableau  A,  annexé  au  décret  du 
mars  1833  ,  attribue  au  préfet  le  droit  d'ea 
approuver  les  plans  et  devis ,  quel  qu'en  soil  le 
montant.  Ainsi  se  trouve  abrogé  l'article  45  de  la 
loi  municipale. 

IV.  Des  hevexijs  coammox.  (D.,  p  3GS,  i">  col.) 
—  $  l*T.  Du  retenu  fixe  des  communes.  — 

Produit  de*  amendes.  —  Répartition  du  fonds  commun. 

(D  ,  p.  370,  !"  col.}— Au  lieu  d'adresser  au  ministre 
leurs  propositions  pour  l'emploi  des  fonds  provenant 
de  cette  origine,  les  préfets  doivent  désormais  lut 
envoyer  l'état  prescrit  par  les  instructions  antérieu- 
res dès  qu'ils  1  ont  arrêté.  Ils  doivent  se  conformer, 
pour  l'usage  à  faire  de  cette  ressource,  aux  circu- 
laires des  29  mars  182(1,  29  janvier  1824  et  22  jan- 
vier 1840.  Ce  fonds,  auquel  ne  doivent  pas  parti- 
ciper les  communes  dont  le  revenu  a  une  certaine 
importance,  sert  exclusivement  à  secourir  les 
communes  pauvres  qui  ont  à  pourvoir  à  des  be- 
soins extraordinaires.  —  Il  ne  peut  être  employé  à 
équilibrer  les  budgets  ni  remplacer  l'imposition 
pour  insuffisance  de  revenu.  (Decr.  25  mars  1852, 
tableau  A,  S  59.  Circul.  5  mai  1852,  p.  17.) 

$  2.  Des  taxes  municipales.— 1°  Octroi».  (Voy. 
ce  mot,  Suppl.) 

2°  Droit»  «le  place»  oui  halle»,  foires  et  marchés, 
droit»  de  pétale,  mcMirajte  et  jaugeasse.  —  Les  préfets 

statuent  désormais  sur  les  tarifs  de  ces  droits. 
(Décr.  25  mars  1852, tabl.  A,  §  34.) 

Il  faut  ajouter  à  cette  «'numération  les  droits  de 
resserre  et  de  magasinage  des  objets  non  vendus 
les  jours  de  marchés,  ceux  d'étable  et  d'écurie 

! tour  les  animaux  amenés  aux  tueries,  ceux  de 
ônte  de  suifs,  d'écliaudoirs,  ceux  de  stationne- 
ment sur  les  ports,  sur  les  rivières,  etc.  Ces  divers 
droits  ne  sont  pas  énumérés  dans  le  paragraphe  54 
du  décret  du  25  mars  18'i2,  mais  ils  se  trouvent 
compris  implicitement  dans  lu  disposition  générale 
du  paragraphe  55  du  tableau  précité. 

Compétence.  NoUS  aVOIIS  dit  (D.,  p.  57*.  lTe  COl., 

1er  al  )  qu'en  cette  matière  la  compétence  était 
tantôt  judiciaire,  tantôt  administrative,  selon  que 
la  difficulté  surgissait  entre  les  fermiers  des  droits 
et  des  villes,  ou  entre  les  administrations  munici- 
pales et  les  occupants.  Celte  opinion  était  conforme 
a  la  jurisprudence  d'alors  du  conseil  d'Etat.  En 
effet,  dans  une  décision  qui  porte  la  date  du 
16  mars  l&M  (  Pattureau ,  c  la  commune  de) 
Caviynac),  nous  voyons  la  preuve  que  le  conseil 
ne  considérait  pas  l'es  baux  dont  il  s'agit  comme 

firésentant  aucun  caractère  de  nature  à  faire  juger 
es  contestations  qui  en  dérivaient  par  l'autorité 
administrative. 

Celte  jurisprudence  parait  avoir  été  abandonnée. 
A  l'occasion  d'une  requête  en  règlement  de  conflit 
négatif  formée  par  le  sieur  Ch.  Isiria,  fermier-adju- 
dicataire des  droits  a  percevoir  pour  l'occupation 
des  places  aux  halles  el  marchés  de  la  ville  d'A- 
jaccio,  le  conseil  d'Elat  a  décidé  (S  avril  1852) 
d'une  manière  difiérenle  dans  une  espèce  analogue 
à  l'affaire  Palturcau  c  la  commune  de  Caviguac. 
L'action  intentée  par  le  sieur  Istria,  devant  le 
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tribunal  civil  d'Ajaccio,  avait  pour  objet  d'obtenir 

la  réduction  du  prix  de  son  bail,  si  mieux  n'ai- 
ciait  la  ville  résilier  la  location  cl  payer  au  requé- 
rant une  indemnité  à  raison  des  perles  |>ar  lui 
éprouvées.  Cette  demande  était  fondée  sur  ce  que 
l'autorité  municipale  aurait  accorde  aux  vendeurs 
et  revendeurs  des  autorisations  de  vendre  hors  des 
marchés,  ou  en  exemption  de  droits,  contrairement 
aux  clauses  du  cahier  des  charges  de  l'adju- 
dication et  aux  dispositions  d'arrêtés  pris  antérieu- 
rement pour  la  police  des  marchés,  sous  l'appro- 
bation du  préfet,  arrêtés  expressément  rappelés 
dan- l'acte  (l'adjudication  Saisie  en  appel  de  celte 
affaire,  la  cour  de  Itastia  avait,  par  arrêt  du 
2?  mai  1846,  renvoyé  les  parties  devant  le  tribunal 
fi  vil  d'Ajaccio  en  étal  de  sursis,  cl  dil  qu'en  cet 
étal  les  parties  seraient  tenues  de  se  pourvoir  de- 
vant l'autorité  compétente,  afin  de  Taire  fixer  le 
«ns  et  l'étendue  des  clauses  insérées  dang  l'acte 
d'adjudication 

Cette  autorité  que  désigne  la  décision  du  con- 
seil d'Etat,  c'est  le  préfet  en  conseil  de  préfecture, 
conformément  à  l'article  130*  du  décrel  du  17 
mai  IîsOO  (l). 

ôu  (  xmrcviiotn  dan»  Ic.h  ciinrlirrr».  —  Tarif  ilr»  con- 

(D.,  p  376.  £•  col.  in  fine  )—  L'approbation 
de  ce  tarif  appartient  aujourd'hui  aux  préfets. 
[D«r.  i"i  mars  1S  »i,  art.  l,  tableau  A,  >;  47.) 

4°  diti-r*'-,, —  C',/li«li  f  ini  hret .  {D.,  \>.  378, 

1"  col.)  — Quant  à  l'autorité  compétente  pour  ap- 
prouver les  tarifs,  soit  du  service  intérieur,  soit 
du  service  extérieur,  ce  n'est  plus  le  chef  de  l'Etat 
qui  exerce  cette  attribution  ;  elle  est  actuellement 
conférée  au  préfet.  (Uccr.  2-  mars  1852,  art.  i, 
laid.  A,  S  46,  et  cire.  3  mai  \H',2.) 

>ous  avons  indiqué  plus  haut  quelles  étaient, 
wo»  ce  rapport,  les  obligations  des  communes  à 
I  i  jaid  des  sociétés  de  secours  mutuels  dont  le  pré- 
sident est  nommé  par  décret  impérial. 

Tuet  d?  i'<'v<i£e.  (D.,  p.  375,  "i*  col.)— L'article 
2*  de  la  loi  du  2">  juin  1841  porte  que,  dans  les 
villes  où,  conformément  aux  usages  locaux,  le  pa- 
vage de  tout  ou  partie  des  nies  est  à  la  charge  îles 
propriétaires  riverains,  l'obligation  qui  en  résulte 
pour  les  frais  de  premier  éiab'issement  ou  d'en- 
tretien pourra,  en  vertu  d'une  délibération  du  con- 
seil municipal .  et  sur  un  tarif  approuvé  par 
ordonnance  royale  ,  être  convertie  en  une  taxe 
potable  en  numéraire  et  recouvrable  comme  les 
cotisations  municipales.  L'approbation  de  ce  tarif 
appartient  désormais  au  préfet,  en  vertu  du  ,k,  53 
du  tableau  A  ;  mais  ce  fonctionnaire  ne  peut,  en 
fftle  matière,  agir  d'office.  Pour  que  la  couver- 
non  |»uis*e  être  opérée,  il  est  nécessaire  qu'elle 
ait  été  demandée  ou  consentie  par  lu  conseil  mu- 
nicipal. 

U*  formalités  à  remplir  sont  les  suivantes  : 
1°  délibération  du  conseil  municipal  contenant  le 
krif  de  conversion;  2°  enquête  conformément  à 
'ordonnance  du  23  août  i83">;  3°  nouvelle  délibé- 
ration du  conseil  municipal  discutant  les  réclama- 
tions consignées  ou  annexées  au  procès-verbal  de 
l'enquête  ;  4°  avis  des  ingénieurs  des  ponts  et 
triées;  5°  avis  du  sous-préfet.  (Cire,  .'i  mai 

T><,i:n,rs.  (D.,  p.  412.  V  col.)  —  U  préfet  a 
maintenant  le  droit  de  déclarer  d'utilité  publique 
'établissement  des  trottoirs,  sauf  l'accomplisse- 
ment préalable  de  deux  conditions  essentielles  : 

'I)  Peu'-étre  t?  ch/ingruent  de  Jnn«prii<Vnci»  rV-il  péjs 
•Mwrtst  qu<?  rie\.  L*  drci.ion  que  nou«  rilnti*  ic:iih'-  ,n,.ir 
(kxiiirte  par  cclU?  conïidtTftlu  n  qu-'  l'ni:'"riul  jiflm  ire 

f-mc'irc  «viit   :.iiv»c  à  1  autorité  adiuiuiatraliva  linur- 
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la  première,  que  le  conseil  municipal  demande 

la  création  des  trottoirs;  la  seconde,  que  les  ali- 
gnements des  rues  dans  lesquelles  doivent  être 
établis  les  trottoirs  aient  été  régulièrement  arrê- 
tés. Ces  conditions  réunies,  le  préfet  doit  dresser 
un  devis  des  travaux  indiquant  les  différentes 
espèces  de  matériaux  entre  lesquels,  aux  termes 
de  la  loi  du  7  juin  1813.  les  propriétaires  sont 
autorisés  a  faire  un  choix.  Une  enquête  est  ouverte 
suivant  les  règles  tracées  par  l'ordonnance  du 
23  août  t»23  ;  le  conseil  municipal  est  appelé  à 
délibérer  sur  l'enquête;  enfin,  les  ingénieurs  don- 
nent leur  avis.  (Décr.  25  mars  1852,  et  cire. 
S  mai  suivant.) 

(Juan.  —  On  sait  que,  dans  les  ports  de  com- 
merce, il  existe  ordinairement,  entre  le  terre-plein 
des  quais  et  les  maisons  qui  lui  fout  face,  un  espace 
plus  ou  moins  considérable  affecté  aux  opérations 
diverses  qu'entraînent  rembarquement  et  le  débar- 
quement des  marchandises  et  le  service  de  la  navi- 

(ration .  Les  difficulté»  relatives  à  la  rép.iilition  entre 
'Etat  et  les  villes  des  frais  «l'entretien  du  pavé  de 
ces  chaulées  ont  été  tranchées  par  un  décrel  du 
5  janvier  IS33. 

Aux  termes  de  ce  décret,  les  dépenses  relatives 
à  l'entretien  des  revers  et  des  trottoirs  compris 
entre  les  maisons  bâties  sur  un  port  de  commerce 
et  le  ruisseau  de  la  me  latérale  ne  sont  pas  impu- 
tées sur  les  fonds  de  l'Etat.  Les  revers  sont  en- 
tretenus, soit  par  les  propriétaires,  soit  par  la 
ville,  conformément  aux  usages  locaux.  Les  (rais 
relatifs  aux  trottoirs  sont  léglés  conformément  aux 
prescriptions  de  la  loi  du  7  juin  I H V.".- .  (Art.  1  ) 

Lorsque,  par  suite  de  la  délimitation  des  quais, 
il  existe  une  rue  latérale  parallèle  aux  maisons,  la 
chaussée  de  celte  rue  est  entretenue  sur  les  fonds 
du  trésor  publie,  si  elle  fait  partie  de  la  traverse 
d'une  route  impéi  iale  ;  mit  Ils  fonds  du  départe- 
ment, si  la  rue  est  considérée  comme  traverse  d'une 
route  dépat  tementale;  a  frais  communs  par  l'Etat 
et  par  la  ville,  si  elle  n'appartient  ni  a  une  roule 
impér.ale  ni  à  une  route  départementale.  (Art.  i.) 

La  chaulée  de  la  rue  comprime  entre  les  mai- 
sons et  le  parapet,  élevée  sur  un  mue  de  soutène- 
ment suivi  d'un  quai  ou  d'une  cale  île  débarque- 
ment, est  entretenue  aux  frais  de  la  ville,  a  moins 
qu'elle  n'appartienne  à  une  roule  impériale  ou  dé- 
partementale. (Art.  3.) 

Le  pavèi/e  des  terre  pleins,  spécialement  affec- 
tés aux  dépôts  «les  marchandises,  soit  avant  l'em- 
barquement, soit  après  le  débarquement,  e  t  eti- 
Ireienu  aux  frais  de  l'Etat.  Mais  lorsque  lu  com- 
mune a  été  autorisée  à  percevoir  des  droits  de 
location  ou  de  dépôt  sur  quelque  partie  des  quais, 
l'entretien  de  ces  parties  est  mis  à  sa  charge. 
(Art.  V) 

L'usa;. e  des  portions  de  lerrc-plein  qui  ne  sont 
pas  utilisées  par  la  commune,  soit  pour  le  dépôt 
des  marchandises,  soit  pour  les  mouvements  du 
port,  peut,  sur  l'autorisation  du  minutie  des  tra- 
vaux publies,  être  accordé  provisoirement  à  la  ville, 
qui,  dons  ce  cas,  prend  à  sa  charge  l'eutietieti  du 
pavage. 

Cette  autorisation  est  révocable  à  toute  époque 
sans  indemnité.  (Art.  3.) 

i  3.  Recettes  extraordinaires.  {D.,  p.  379,  !r0 
col.  • —  ImpoMUuiiï  «  uraoïd.naini. —  Le  paragraphe  36 
du  tableau  A,  annexé  au  décret  du  23  mars  t. s".*, 
donnait  nu  préfet  le  droit  d'autoriser  les  impositions 
extraordinaires  pour  dépenses  facultatives,  lors- 
qu'elles ne  devaient  pas  dépasser  la  durée  de  cinq 
années  et  la  limite  de  vingt  centimes  additionnels. 
Celte  faculté  était  restreinte  aux  communes  d'un 
revenu  inférieur  a  ÎUO.UOJ  fr.,  car,  aux  icniKi 
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de  l'article  40  de  ta  loi  du  18  juillet  1837,  une  loi 
spécule  peut  seule  autoriser  les  communes  mo- 
irées dans  celte  catégorie  à  s'imposer  rxtraordinai* 
rrmeiit  Or,  la  mesure  île  la  décentralisation  s'é- 
lend  seulement  aux  objets  qui  étaient  soumis  à  la 
dérision  du  chef  de  l'Klat  ou  des  minuti  es,  et  non 
fias  à  ceux  qui  exigeaient  l'intervention  du  légis- 
lateur. {Uéer-  23  mars,  nrt.  !«'.) 

La  loi  du  10  juin  1833  uirt.  41  a  restitué  an  chef 
de  l'Ktat  le  droit  exclusif  d'aulori*cr  les  impositions 
extraordinaires  pour  dépenses  facultatives,  et  une 
Circulaire  du  28  juillet  18>3  a  énuméré  ainsi  qu'il 
suit  les  pièces  qui  doivent  être  jointes  aux  dossiers 
de  ces  sortes  d  affaires  : 

«  titnmum'i  avant  iij«»ûi*  d«*  100,000  franc*  tir  revenu» 
onlin.vn  ».  —  Tout  projet  de  dérret  tendant  à  auto- 
riser une  commune,  ayant  moins  de  HkUVK)  francs 
de  revenus  ordinaires,  à  s'imposer  extraordinaire- 
menl  ou  à  contrarier  un  emprunt,  devra  être  ae- 
compagué  des  pièces  suivantes  :  1°  copie  de  la 
dé  ih  -ration  par  laquelle  le  conseil  mnnicip.il,  as- 
MMé  des  plus  imposés,  a  volé  l'imposition  on  l'em- 
prunt projetés.  .Vil  s'agit  d'un  emprunt,  la  dé'ibé- 
r.itou  mentionnera  le  mode  et  les  époques  derem- 
bouiM<mcnt.  Mention  devra  être  faite  sur  la  déli- 
ln'ialion  des  noms  des  plus  imposés  convoqués  et 
de  ceux  qui  onl  assisté  à  la  délibération,  2"  l.e  cer- 
tificat iln  maire  faisant  connaître  le  chiffre  officiel 
de  la  population  de  la  commune  et  le  nombre  des 
membres  du  conseil  municipal  en  exercice.  Dans 
le  ca>  où.  soit  le  maire,  soit  les  adjoint*,  auraient 
ét;-  pris  en  dehors  du  coftseil  municipal,  mention 
en  serait  laite  sur  le  c.r'.iflcat  3°  Liste  des  plus 
imposés,  dressée  par  le  percepteur;  4U  certificat  du 
maire  constatant  que  le*  plus  imposés  présents 
dans  la  commune  ont  clé  convoqués  dans  l'ordre 
du  tableau,  dix  jours  a  l'avance,  en  nombre  égal  à 
celui  des  membres  du  conseil  municipal  en  exer- 
cise; !e  buil'_'et  de  la  commune  de  l'exercice 
courant.  Si  le  budget  a  dditionnel  du  même  exer- 
cice a  déjà  été  voté  et  u' entièrement  aiiprouvè,  il 
devra  c^ulemrnt  être  produit.  Dans  le  cas  con- 
traire, on  produira  celui  de  l'exercice  précédent, 
l.e  chiffre  du  principal  des  quatre  contributions 
direi  tes  de  la  commune  devra  être  indiqué  sur  le 
budget  a»  Certificat  du  maire  et  du  receveur  mu- 
nicipal constatant  :  les  impositions  communales  de 
toute  nature  qui  peuvent  grever  la  commune,  avec 
l'indication  de  leur  durée;  les  emprunts  non  encore 
remboursés  que  la  commune  peut  avoir  été  auto- 
risée à  contracter;  les  autres  dettes  communales; 
le  montant  des  fonds  de  la  commune  placés  au 
tri  nr;  >  les  pav  es  justificatives  de  la  dépense  en 
vin-  de  laquelle  l'imposition  extraordinaire  ou  l'em- 
prunt onl  été  votes.  La  nature  de  ces  pièces  devant 
lu  ir«>aircment  varier  suivant  les  espèces,  leur 
nemcrtc indu  e  ne  saurait  être  tracée  d'avance  ou 
d  u;ie  manière  uniforme.  Il  importe,  toutefois,  de 
remarquer  que  chaque  fois  qu'une  imposition 
extraordinaire  ou  un  emprunt  ont  été  votés  en  vue 
d'une  construction  ou  d'autres  travaux  d'utilité 
communale,  il  convient  de  produire  les  devis  regu- 
lierement  arrêtés  S°  S'il  s'agit  d'un  emprunt,  les 
ressources  que  le  conseil  municipal  propose  d'af- 
fecter a  son  remboursement  en  capital  et  intérêts 
devront,  s'il  y  a  lieu,  être  spécialement  constatées 
au  moyen  de  pièces  justificatives.  Ainsi,  par  exem- 
ple, si  le  remboursement  doit  être  effectué,  en  tout 
ou  en  partie,  an  moyen  d'une  coupe  de  bois 
extraordinaire,  le  do^ier  devra  contenir  l'avis 
afiirmatif  de  l'ai.ministr.it-on  forestière.  9»  L'avis 
du  sous-préfet,  l<r  l'avis  du  préfet. 

<  f-muitim  s  ayant  plu»  de  100,000  franc*  dr  rrvenn». 

—  Tout  projet  tendant  à  autoriser  une  commune 
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ayant  plos  de  100.000  francs  de  revenus  à  contrac- 
ter un  emprunt,  ou  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  devra  être  accompagne  des  pièces  suivantes, 
savoir  :  toutes  celles  ct-drssus  énumérées,  en  ce 
qui  concerne  les  communes  dont  le  revenu  est 
inférieur  à  100,000  francs,  à  l'exception  de  celles 
relatives  à  la  convocation  et  au  concours  des  plus 
imposés;  et,  en  outre,  un  relevé  des  receltes  ordi- 
naires de  la  commune,  constatées  par  les  comptes 
de  trois  années  consécutives,  établissant,  suivant 
les  règles  tracées  par  l'article  33  de  la  loi  du 
18  juillet  1877,  que  les  revenus  de  la  commune 
atteignent  100.00U  francs;  ledit  relevé  certifié  par 
le  préfet. 

i  mpmnt*.  (/).,  p.  380,  1»*  col.)  —  Le  paragraphe 
37  du  tableau  A,  annexé  au  décret  dn  23  mars  i8*ii, 
donnait  aux  préfets  le  droit  d'autoriser  les  emprunts 
des  communes,  pourvu  nue  le  terme  du  rembour- 
sement n'excédât  pas  dix  années,  lorsqu'ils  de- 
vaient être  effectués  au  moyen  des  ressources  ordi- 
naires ou  lorsque  la  création  des  ressources  ex- 
traordinaires se  trouvait  dans  la  compétence  des 
préfets.  La  loi  dn  10  juin  18"  leur  a  retiré  ce 
droit,  qui  est  rendu  au  Gouvernement. 

Les  dispositions  de  la  circulaire  précitée,  du 
28  juillet  1853.  s'appliquent  aux  demandes  d'em- 
prunt, qui  sont,  d'ailleurs,  presque  toujours  liées 
aux  demandes  d'impositions  extraordinaires. 

V.  Doxs  et  legs.  —  §  1«.  Autorisation  d'ac- 
cepter.— 1°  ("..vraclrrc  de  eeltr  aiitori*!»ti»n. — ('/est  UO 

principe  fort  ancien  du  droit  public  français,  que 
tout  ce  qui  est  de  nature  à  accroître  ou  à  diminuer 
le  domaine  communal  doit  être  soumis  à  l'appro- 
bation de  l'autorité  supérieure  (1).  Il  est  inutile  de 
discuter  ici  les  motifs  qui,  dans  l'intérêt  des  fa- 
milles, du  Gouvernement  et  des  communes  elles- 
mêmes,  onl  fait  considérer  à  toute  époque  celte 
approbation  comme  nécessaire;  nous  nous  borne- 
rons a  constater  ce  caractère  de  nécessité  que  la 
loi  fart.  910  et  931  du  C.  N.)  imprime  à  l'autorisa- 
tion dont  les  libéralités  failes  aux  communes  doi- 
vent élre  revêtues.  L'autorisation  est  donc  indis- 
pensable en  général,  que  la  commune  soit  dona- 
taire direct  ou  interposé  (Av.  Cons.  12  avril  1837 
et  4  mars  1841),  que  l'objet  de  la  donation  soit 
une  valeur  mobilière  ou  une  valeor  immobilière. 
Ajoutons  que  la  même  formalité  doit  accompagner 
la  renonciation  pour  la  rendre  valable. 

En  effet,  la  loi  du  18  juillet  1837.  article  48.  §  % 
dispose  que  les  délibérations  du  conseil  municipal, 
portant  refus  de  dons  el  leg>t.  ne  sont  exécutoires 
qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  roi. 

Les  articles  910  et  937  (C.  N  )  portent  que  les  dis- 
positions entre-vifs  ou  par  testament  au  protil  des 
communes  n'auront  leur  effet  et  ne  pourront  être 
acceptées  qu'aulanl  que  les  administrations  muni- 
cipales auront  été  dûment  autorisées.  11  ne  faut 
pas  conclure  de  là  que  I  acceptation  provisoire  soit 
interdite,  car  la  loi  du  18  juillet  1837,  article  48, 
déclare  que  le  maire  peut  toujours,  à  titre  provi- 
soire, accepter  les  donations  et  legs  en  vertu  de 
la  délibération  du  conseil  municipal,  et  que  l'or- 
donnance du  roi  ou  l'arrêté  qui  intervient  ensuite 
a  effet  du  jour  de  l'acceptation. 

2°  Par  qui  doit  cire  dcm  imi.f  l'autorrution.  —  Com- 
mune qui  t-nifite  de  la  lierait*.  —  C'est  la  commune 
Qui  bénéficie  de  la  libéralité  qui  doit  demander 
I  autorisation  de  l'accepter;  cependant,  si  la  com- 
mune était  désignée  comme  l'intermédiaire  de  la 
libéralité  faite  à  un  autre  établissement  public,  on 
admet  qu'elle  aurait  au»»t  qualité  pour  demander 

(1)  lidit  d'août  WX1  —  TV-rt.  2  n'otre  HOT— 0  nodl 
17 1Ù.  -  1*6.  20  judltl  1702.  -  E.1U  a  août  17G4,  tU. 
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l'autorisation  d'accepter.  La  réciproque  de  cette 

proposition  c-l  vraie,  c'est  à  dire  que  l.<  commune 
anr.nl  qualité  pour  dcmaiidcf  l 'acccp  alion  île  la 
libéralité  qui  lui  serait  faite  pur  un  intermédiaire. 

(JujJ,  ti  un  Lpt  al  Jtitt  a  ix  pauvics  «'«/><•  com- 
mune ?  —  Lors.|u  un  testateur  l'ait  on  legs  en  faveur 
des  pauvres  dune  commune,  il  faut  distinguer  si 
celte  commune  est  pourvue  ou  non  d'un  bureau  de 
bienfaisance  ou  d'un  hospice 

Ce  n'est  qu'à  défaut  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces 
établissements  que  la  commune  doit  solliciter  l'au- 
torisation de  recueillir  le  legs.  (Ord.  du  t  avril 
1817,  art.  3.) 

Disons  encore  que  les  communes  partaient,  avec 
Je*  bureaux  de  bienfaisance  et  les  hospices,  le  pri- 
ViUge  exclusif  d'exécuter  les  dispositions  faites  en 
faveur  des  pauvres.  La  clause  qui  chargerait  tout 
autre  élahhssement  public  île  la  cli>ti ibulion  d'un 
legs  semblable  serait  réputée  non  écrite  comme 
contraire  aux  lois. 

5'  fur  oui  en  délivrée  ramtoritatitm,  —  Autorité* 
qut  ont  ttt  êucit<tivemrnt  investir*  de  re  J'O't.  — 

Aux  termes  des  articles  910  et  !*37  du  Code  Napo- 
léon, l'autorisation  d  accepter  devait  émaner,  dans 
tou*  lis  cas,  du  Gouvernement.  Mais,  peu  après 
la  promulgation  de  ce  Code,  un  arrête  du  Gou- 
teincm>  ni  du  4  pluviôse  au  xu  délégua  aux 
sous-préfeis  (1)  le  pouvoir  d'autoriser  l'acceptation 
des  Jons  et  legs,  soit  eu  argent,  soit  en  meubles, 
soit  en  denrées,  lorsque  leur  valeur  n'excé.lernil 
pis  300  francs  de  capital  et  qu'ils  seraient  faits 
c  titre  gratuit.  Le  Gouvernement  se  réservait 
■  autorisation  des  dons  mobiliers  excédant  50  1  fr., 
des  dons  d'immeubles  et  de  toutes  les  dispositions 
à  litre   onéreux.   Ce  système  a  été  modifié  par 
l  oidonnance  du  10  juin  1814,  aux  termes  de  la- 
quelle les  préfets  étaient  investis  du  pouvoir  attri- 
bué précédemment  aux  sous-préfets,  et  qui  chargeait 
le  niiui-lre  de  l'intérieur  d'autoriser  i'arccptalion 
des  donations  en  argeut  supérieures  à  300  francs, 
mais  qui  n'excéderaient  pas  1  ,<KXI  francs.  L'or- 
donnance du  i»  avril  1817  a  retiré  ee  pouvoir  au 
ministre  de  l'intérieur  et  rendu  au  pouvoir  exécutif 
le  droit  d'autoriser,  le  conseil  d'Ktat  entendu,  l'ac- 
ceptation de  toutes  les  libéralités  faites  aux  com- 
amnes.  Il  n'y  avait  exception  que  pour  le  cas  où 
la  valeur  du  don  ou  du  legs  n'excédait  pas  ">i>0  Tr. , 
le  préfet  pouvant  alors  directement  délivrer  l'auto- 
risation. La  limite  du  pouvoir  préfectoral  fui  por- 
tée a  3.000  francs  quant  aux  valeurs  uiobiheres 
pjr  l'article  48  de   la  loi  du  LS  juillet  1837. 
Lutin,  le  $  Vi  du  tableau  A  annexé  au  décret  du 
î~>  mars  1<>2  énumére,  parmi  les  objets  remis  a  la 
dérision  desprercts,  l'approbation  des  dons  et  legs 
de  toute  sorte  de  biens,  lorsqu'il  n'y  a  pas  m  la- 
ma lion  des  familles.  Ainsi,  dans  l'eût  actuel  de  la 
Icà'iilalion,  le  droit  d'autorisation  du  prélel  est  gé- 
néta',  et  c'est  l'existence  d'une  réclamation  qui 
ééi.Tiiiiue  seule  la  compétence  du  pouvoir  exé- 
«•uf. 

Ln  i*>i  trimestriel  de  teint  de*  dons  et  I g*  tiulrmse* 

pirU<  p.-rfftg.  Aux  termes  d'une  cimilaire  du  mois 
de  juil  et  IS  ni,  le  préfet  devait,  tous  le*  trois  mois, 
«nv.iyt-r  au  ministre  de  l'intérieur  un  état  des  dons 
et  leirs  dont  il  avait  autorisé  l  arcepîalinn.  Nous 
er  v.,iis  que  celte  règle  n'a  pas  été  rapportée;  niais, 
dans  tfvj>  les  ras,  la  circulaire  du  5  mai  ts.*,i,  qui 
exi;e  I  envoi  au  mmisire  d'une  copre  de  tons  les 
arrêté-'  pris  en  vertu  du  décret  du  2*.  mars,  .sem- 
ble renouveler  cl  fortifier  celte  recommandation. 

4'  ii.vni  ,f  .e/tr.  /rme*  e<(  (tenu  ./--•  /     ,f..„t,r»<,  rt. 

—  Lu  ce  qui  louche  l'instruction  dis  demandes  d'au- 
(1)  La  K6a.,U;  de  cet  urêlé  a  éU  «mlutlfe. 
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torisation,  ta  circulaire  du  3  mai  1853  énumère 

les  pièces  suivantes  .  -  /V<v,-  à  pi.uLi-e  dm*  Us 
ii.nuiti  »•  r„tii  :i/>. — L'acte  de  donation;  le  budget 
cl  un  «'Lit  de  la  situation  financière  de  la  commune; 
l'estimation  des  oijels  donnés.— Le  certificat  de  vie 
du  donateur  ;  des  renseignements  aussi  exacts  que 

Sosstblc  sur  saposuion  de  forinne;  la  délibération 
h  conseil  municipal  sur  l'acceptation  provisoire 
de  la  libéralité. 

/'m  le» a  île  hïent,  meullet  ou  irnmeulles .  —  Une 
expédition  du  testament,  l'acte  de  décès  du  testa- 
teur; une  délibération  du  conseil  municipal  sur 
l'acceptation  de  l'objet  légué;  un  rapport  d'expert  ; 
le  budget  et  un  étal  de  la  situation  linaïuiére  de 
la  commune;  l'.di  sion  des  héritiers,  ou  leur 
Opposition  à  la  délivrance  du  l'-'r>,  ou  du  moins  ta 

Iireuve  de  leur  mise  en  demeure;  un  étal  des  biens 
aissés  par  le  testateur  et  des  rcii.seigncincuts  sur 
la  position  de  f.irluiiedes  bériliers;  si  l'objet  légué 
est  un  immeuble,  un  certificat  du  bureau  des  hypo- 
thèques constatant  s'il  est  libre  ou  grevé.  Dihis 
ces  deux  sortes  d'affaires,  l'avis  du  sous-préfet  eu 
forme  d'arrêté  doit  accompagner  l'euvoi  au  préfet 
des  pièces  ci  dessus  énumérées. 

Lxuntcn  det  ihti  ,i!  tes  en  ctUt-nicrne* .  —  Quant 

à  l'examen  des  libéralités  en  elles-mêmes,  il  doit 
porter  surtout  sur  les  charges  et  conditions  impo- 
sées par  le  bienfaiteur,  utin  qu'avant  de  statuer  lo 
préfet  puisse  s'assurer  qu'elles  no  sont  pas  oné- 
reuses nour  la  commune  intéressée  et  que.  d  ail- 
leurs, il  a  été  pourvu  au  moyeu  de  les  acquitter. 

O-n*  et  tegt  .(•>nt  i ^p^nihiiimn  r.r  ge  u  t  -tetret. — 

Pour  les  dons  et  legs  qui  exigent  l'approbation  du 
cLcf  de  l'Etat,  les  pièces  de  l'instruction  «ont  les 
mêmes;  il  faut  seulement  y  ajouter  l'avis  du  préfet. 
Quoique  la  loi  de  IS."7  n'exige  pas.  en  celle  ma- 
tière, la  forme  des  règlements  d'administration 

fuiblique.  cette  forme  est  ordinairement  suivie,  et 
e  $  I  J  de  l'article  13  du  règlement  intérieur  du 
conseil  d'Ltal  (l)écr.  30  janvier  18  2)  range  parmi 
les  affaires  qui  sont  de  droit  portées  a  l'assemblée 
générale,  «  les  autorisations  aux  comma-tes 
•  d'acrepter  I  t  dont  et  legs  dont  la  valeur 
«  excéderait  MU '00  francs.  » 

Les  décrets  spéciaux  sont  préparé*  par  la  section 
de  l'intérieur,  mais  avec  cette  différente  qu'elle 
ne  soumet  j»as  a  l'assemblée  générale  du  conseil 
ceux  qui  statuent  sur  l'autorisation  d  accepier  les 
sommes  inférieures  à  50o;H>  francs. 

ti?f,te  de.  n/'/uue*  connetes  e!  m>rtet.  —  NOUS 

devons  mentionner  ici  une  rè^le  importante. 

L.'i  circulaire  du  *>  mai  l»*>2  invitait  les  préfets 
à  scinder  les  diverses  parties  des  affaires  m<.rtea 
et  connexe*  et  a  statuer  sur  celles  de  ces  parties 
qui  étaient  de  leur  compétence.  Le  désir  d  appli- 
quer largement  le  décret  du  2">  mais  0<'d  avait 
dicté  celie  mesure.  Mais  on  s'aperçut  bientôt  dans 
la  pratique  qu'elle  aurait  de  graves  inconvénients 
si  elle  était  exécutée  d'une  manière  absolue.  \j& 
conseil  d'htat  ayant  incidemment  signalé  ces  in- 
convénients a  l'occasion  de  plusieurs  espères  sou- 
mises à  ses  délibérations,  le  ministre  de  l'intérieur 
crut  devoir  demander  son  avis  sur  les  deux  ques- 
tions suivantes  : 

t°  Lorsqu'une  affaire  administrative  se  compose 
de  deux  parties  sur  l'une  desquelles  il  appartient 
au  préfet  de  statuer,  tandis  qu'il  ne  p'-ul  être  sta- 
tué sur  l'autre  partie  que  par  une  décision  min-s- 
trrielle  ou  par  un  décret,  et  que,  cependant,  les 
deux  pait  esde  celle  afiaire  sont  conneres,  r'est- 
a-itire  li'l'ivue'il  liées  entre  elles  que  l'exécution 
de  I'ntr.  lé  préiVet'irnl  depciHrait  de  la  dérision 
in  iiM.:: ■;e!l<:  ou  <lu  décret  a  intervenir,  convient-il 
que  le  prclet  s'abstieuuo  et  que  l'autorité  supé- 
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rieore  statue  par  un  seul  et  même  acte  sur  les 
deux  parties  de  l'affaire? 

2°  Quelle  règle  faut-il  suivre  dans  les  affaires 
seulement  mixtes,  c'est-à-dire  dons  celles  où  les 
diverses  dispositions  qui  ressorti ssent  d'autorités 
différentes,  bien  que  résultant  d'un  seul  et  même 
acte,  n'ont  cependant  entre  elles  aucune  cou- 
nexité  proprement  dite,  de  telle  sorte  que  l'arrêté 
du  préfet  sur  celles  des  dispositions  qui  sont  de  la 
compétence  de  ce  magistrat  puisse  toujours  rece- 
voir effet,  quelle  que  soit  la  décision  ultérieure 
de  l'autorité  supérieure  sur  les  autres  dispositions 
dont  l'approbation  appartient  à  celte  autorité  :  par 
exemple,  lorsqu'un  même  acte,  soit  testamentaire, 
soit  de  donation  entre-vifs,  contient  au  prolil  de 
divers  établissements  des  dispositions  dont  l'accep- 
tation peut  être  autorisée,  pour  les  uns,  par  simple 
arrêté  préfectoral,  tandis  que,  pour  les  autres, 
elle  doit  l'être  par  un  décret  du  chef  de  l'Eut  î 

Le  conseil  d'Etat  a  émis  l'avis  :  1°  que  lors- 

Sue  entre  les  diverses  parties  d'une  même  affaire, 
et isto  une  connexité  véritable,  c'est  à  l'autorité 
supérieure  qu'il  appartient  de  statuer  sur  le  tout; 

2°  Que  lorsqu'au  contraire  celle  connexité 
n'existe  pas,  chacune  des  autorités  doit  statuer 
librement  et  séparément  sur  la  partie  de  l'affaire 
qui  est  de  sa  compétence  propre. 

Cet  avis,  adopté  par  le  ministre  de  l'intérieur,  a 
été  notifié  par  lui  aux  préfets  dans  sa  circulaire  du 
25  novembre  1852. 

5«  Dans  quel*  ca*  et  suivant  quelle»  règle*  est  ac- 
cordée l'autorisation.  —  Droit  du  Gouvernement  de 
n'auto'iser  que  l 'acceptation  partielle  des  bberalité*.— 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  le  Gouvernement  est 
appelé  à  donner  son  autorisation  à  plusieurs  titres, 
comme  représentant  des  intérêts  généraux  de  l'Etat, 
comme  tuteur  des  communes  et  comme  défenseur 
impartial  des  intérêts  des  familles.  C'est  parce 
qu'il  pèse  et  combine  ces  intérêts  divers  et  souvent 
opposés  qu'il  n'accorde  parfois  l'autorisation  que 

Sour  une  partie  du  legs.  En  ce  oui  concerne  les 
ouations,  cette  réduction  serait  fort  diflirile,  car 
le  caractère  synallagmaliquc  de  cette  sorte  de  con- 
trat exige,  comme  on  sait,  le  concours  simultané 
et  identique  de  la  volonté  du  donateur  et  du  dona- 
taire. La  différence  entre  l'acceptation  et  l'offre 
serait  une  cause  de  nullité. 

Eléments  de  décision.  —  En  cette  matière,  les 
principaux  éléments  de  détermination  du  Gouver- 
nement sont  :  d'une  part,  la  destination  du  le^s, 
les  services  que  le  pays  doit  en  attendre,  la  situa- 
tion financière  de  la  commune,  l'utilité  du  lei;s 
pour  elle,  les  conditions  plus  ou  moins  onéreuses 

3 m  peuvent  y  être  attachées.  D'autre  part,  le  degré 
e  parenté  des  intéressé*  qui  réclament,  leur  peu  de 
fortune,  les  raisons  plus  ou  moins  louables  qui  ont 
déterminé  le  testateur  à  les  priver  de  l'héritage 
auquel  leur  position  semblait  leur  donner  quelques 
droits;  l'origine  des  biens  légués,  la  nature  des 
influences  auxquelles  le  testateur  à  pu  céder,  enfin, 
et  surtout,  le  respect  que  méritent  les  actes  de 
dernière  volonté.  (Av.  Com.  InL  29  août  18"»4, 
c.  de  Monlaigu  (Puy-de-Dôme),  (voy.  Vuillefroy 
et  Monnier,  Principes  d'administration,  p.  102).  ) 

he  consentement  des  héritiers  h  la  délivrance  dun 
legs,  moyennant  réduction,  suffit-il  pour  empêcher  le 

rejet?  —  Le  consentement  des  héritier*  â  la  déli- 
vrance d'un  legs  moyennant  une  certaine  réduction 
ne  saurait  être  un  motif  toujours  déterminant  pour 
n'opérer  qu'une  réduction.  Ce  consentement  peut 
n'avoir  été  déterminé  que  par  ia  crainte  qu'ils 
auraient  de  se  voir  privés  de  la  totalité  du  legs. 
Le  Gouvernement,  sans  s'arrêter  à  celte  espice  de 
transaction,  doit  apprécier,  dau*  toute  leur  éleudue, 
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les  motifs  oui  pourraient  le  déterminer  au  rejet  de 
la  libéralité.  (Av.  Com.  Int.  12  novembre  1830, 
c.  de  Itourg  (Ain).) 

L'ij'/nrence  d'un  déficit  dans  la  succession  ou  t'in- 
soliuihiliti'  de.  l'héritier  universel  suffitcnt-elle*  p--ur 
motive'  la  réduction  ou  le  rejet  d'un  legs  ?  —  Il  n'y 

a  pas  lieu  de  réduire  un  legs  sous  le  seul  pré- 
texte que  la  succession  paraîtrait  présenter  un 
déficit,  ou  de  le  rejeter  parce  que  l'héritier  univer- 
sel serait  insolvable.  Dans  le  premier  cas,  si  le  dé- 
ficit est  constaté,  la  réduction  sera  de  droit,  et  la 
réduction  par  acte  du  chef  de  l'Etat  serait  au  moins 
inutile;  dans  le  second,  il  convient  de  laisser  à  la 
commune  la  possibilité  de  poursuivre  le  recouvre- 
ment du  montant  du  legs  si  quelque  circonstance 
favorable  lui  fait  penser  que  ses  démarches  ne 
seront  pas  infructueuse  (Av.  Com.  Int.  b*  jan- 
vier 1833,  c.  de  D  ilbigny.  —  27  mai  1834,  Sainl- 
Gérand  (Cantal).  MM.  Vuillefroy  et  Monnier,  loe. 
cit.) 

En  réduisant  ou  rejetant  une  lil>eralite,lc  Gouverne- 
ment  peut-tl  imposer  à  ta  commune  des  obligation* 
étrangères  à  t u<  te  cmttituti/  de  lu  libéralité  ?  —  Lors- 
que le  Gouvernement  réduit  ou  rejette  une  libé- 
ralité, il  ne  peut  imposer  à  la  commune  légataire 
des  obligations  qui  ne  résultent  pas  de  l'acte  con- 
stitutif de  la  libéralité  (Av.  Com.  Int.  il  juin 
18~>4,  Lyon  (Khône)  ,  telles,  par  exemple,  que  le 
service  d'une  rente  à  payer  à  tel  ou  tel  héritier. 
Il  ne  peut  pas  davantage  disposer  de  la  portion  du 
legs  dont  il  n'a  point  autorisé  l'acceptation,  et 
l'attribuer  à  certains  héritiers  de  préférence  à 
d'autres.  (Av. Com.  Int.  13  octobre  1830.  fr  dé- 
cembre 1830,  c  d'Avcnay  (Ualvados),  15  avril 
1831.) 

Si  la  libéralité  est  faite  de  telle  »'»te  que  le  Gouver- 
nement soit  dans  l'impossibilité  d" examiner  In  position, 
des  héritiers,  il  libéralité  doit  t'tre  lejetee.  t.v.  tnptc  : 
Donation  avi-r  rrtrnr  il'uMifruit.  —  Donation  ;«n<unmc. 

—  Lorsque  les  circonstances  dans  lesquelles  une 
donation  est  faite  à  une  commune  mettent  le  Gou- 
vernement dans  l'impossibilité  d'examiner  la  posi- 
tion des  héritiers,  il  refuse  ordinairement  l'autori- 
sation ;  c'est  ainsi  qu'il  repousse  la  donation  avec 
réserve  d'usufruit.  Par  des  motifs  analogues,  il 
veut  que  le  nom  du  donateur  soit  inséré  dans 
l'acte  (l'autorisation.  Si  le  donateur  veut  rester  in- 
connu, à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  donation 
d'objets  d'une  valeur  très-minime  et  faite  de  la 
main  à  la  main,  l'administration  supérieure  étant 
dans  l'impossibilité  de  vérifier  si  la  libéralité 
surpasse  ia  portion  disponible,  devrait  refuser 
son  autorisation.  La  publicité  donnée  par  l'or- 
donnance à  la  donation  et  au  nom  du  donateur  <  si, 
d'ailleurs,  le  seul  moyen  qui  permette  aux  intéres- 
sés d'attaquer  la  libéralité  s'il  y  a  lieu.  (Av.  Com. 
Int.  17  septembre  et  22  septembre  1830.  — 
MM.  Vuillefroy  et  Monnier,  p.  100.) 

Substitutions  et  autres  conditions  contraire*  aux  lois. 

—  I.es  règles  prohibitives  des  substitutions  sont 
applicables  aux  communes  :  car  la  loi  n'admet  en 
leur  laveur  aucune  exccition  cl  les  exceptions 
ne  se  présument  pas.  (Av.  Com.  réunis  Int.  et 
Législ.  du  30  mars  1822.)  Le  Gouvernement 
ne  saurait  donc  autoriser  un  établissement  public  à 
accepter  toute  donation  entre-vifs  ou  testamen- 
taire qui  contient  une  substitution  a  l 'quelle  la 
loi  a  attaché  l'effet  de  vicier  la  disposition  prin- 
cipale. (Av.  Com.  réunis  lut.  et  Légi>l.  du  20  sep- 
tembre 182t.) 

Doit-on  considérer  comme  entachée  de  sub- 
stitution la  disposition  par  laquelle  un  donateur 
déclare  que.  dans  le  cas  où  I  établissement  vien- 
dra à  élre  supprimé  ou  a  cesser  d'exister  par  tout 
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•otre  motif,  les  objc  N  légués  feront  retour,  soit 
à  lui,  soit  à  ses  h>  .Micrs,  ou  bien  appartien- 
dront à  tel  autre  é:ablisscment  public  qu'il  dé- 
signe »  S'il  s'agit  d'un  testament,  il  suffit  Je  poser 
ia  question  pour  la  résoudre,  car  il  est  évident 
que,  dans  le  ras  proposé,  il  y  a  ordre  successif 
établi  par  le  testateur,  un  premier  et  un  second 
institues,  obligation  imposée  à  l'un  d'eux  de  con- 
server et  de  rendre  à  l'autre,  en  un  mot,  tous  les 
caractères  d'une  substitution  que  la  loi  (art.  8t»Gdu 
C.  N.)  annule  avec  la  disposition  principale.  (Av. 
Com.  Int.  et  Lcg..  31  octobre  I81S.) 

S'il  s'agit  d'une  donation,  il  faut  distinguer. 
L'article  'jr»!  du  Code  civil  porte,  en  effet,  qu'en 
cas  de  prédécès  du  donataire,  ou,  ce  qui  est  la 
même  chose,  en  cas  de  suppression  d'un  établisse- 
ment public  donataire,  le  droit  de  retour  peut  être 
stipule  au  profil  du  donateur.  (Av.  Com.  Législ. 
et  Int.,  51  octobre  1818.)  I,a  clause  par  laquelle 
le  donateur  aurait  fait  à  son  profit  celte  sti- 
pulation ser.iit  donc  valable.  Elle  ne  le  serait  pas 
si  elle  «Hait  faite  au  profil  de  ses  héritier»  ou  au 
profit  d'un  autre  établissement  public.  (Av.  Com. 
Léjrisl.  et  Int..  31  ortobre  1818,  30  mars  1822 
et  ^f>  septembre  1831.)  Cette  stipulation  est 
interdite  par  l'article  931  du  Code  civil,  parce 
qu'elle  renferme  une  véritable  substitution,  et  la 
nullité  de  cette  clause  entraînerait  celle  de  la  dis- 
position principale,  c'est-à-dire  de  la  donation 
faite  à  l'établissement.  (Av.  précité  du  31  octo- 
bre 1818.) 

Doit-on  considérer  comme  entachée  de  sub- 
stitution la  disposition  par  laquelle,  après  avoir 
aligné  une  destination  aux  objets  donnés  à  un 
étibliss  Client  public,  le  donateur  déclare  qu'en 
tas  île  changement  de  destination  ou  ,  en  d'au- 
tres termes,  en  cas  de  non-exécution  des  con- 
ditions p«r  cet  établissement,  les  objets  feront 
retour  à  sa  succession  ou  à  tel  autre  établissement 
ptiblic  ? 

L'administration  supérieure  n'a  pas  toujours 
v.i\i  la  même  règle  à  cet  égard.  Mais  nous  n'in- 
diquerons ici  que  la  jurisprudence  actuellement 
*t.:vie  pnr  la  section  de  l'intérieur  sur  cette  déli- 
CJte  question.  Cette  clause  a  été  considérée  comme 
licite,  elle  ne  constitue  pas  une  substitution. ('/est 
et  qui  a  été  reconnu  par  plusieurs  avis  du  comité 
de  l'intérieur  du  2ti  octobre  18 ".2,  8  novembre 
t*~»2,  0  aoùl  1S"3.  22  mai  1833,  rapportés  dans 
l'ouvrage  de  MM.  Vuillcfroy  et  Monnier. 

C"iJ tt"it  crnfntirri  aux  lois  »u  il  l'nrdre  put  lie. 

—  Outre  les  substitutions  qui  entraînent  la  nullité 
des  libéralités,  il  peut  y  avoir  dans  les  actes  de 
donation  ou  les  testaments  des  conditions  contraires 
aux  lois  on  à  l'ordre  public,  telles,  par  exemple, 
que  l'interdiction  de  jamais  vendre,  aliéner  ou  en- 
gager les  biens  donnés.  Ces  conditions  doivent,  en 
to'j»  cas.  être-  regardées  comme  non  écrite*.  (Voir 
MM.  Vuillcfroy  et  Monnier,  Principes  d'udminis- 
tntion.  p.  112  et  suiv  C.  Nap.,  art.  900.  —  Av. 
Com.  lut  ,  7  juillet  1830.  c  de  Santron  (Loire- 
Inférieure  ;  ;  —  (*  mai  1831.)  Bien  que  le  silence  de 
I  ïf ic  «l'autorisation,  à  leur  égard,  ne  leur  donne 
fî.  la  validité  qui  leur  manque,  il  peut  être  sou- 
Trr.t  utile  d'insérer  dans  cet  acte  une  réserve  for- 
ci Ile  contre  elles.  (MM.  Vuillcfroy  et  Monnier, /oc. 
et  —Av.  Com.  Int.  et  Législ..  20  septembre 
«il.) 

but  Je  V usufruit  d'un  hitn  a  une  commune.  — 
Largue  l'usufruit  d'un  bien  a  seul  été  légué  à  une 
waKiiurie.  l'acte  qui  on  autorise  l'acceptation  doit, 
r-r  .implication  de  l'article  (>19  du  Code  Napoléon, 
fi  ter  Ji  durée  «le  cet  usufruit  à  trente  ans,  terme 
uijid'  lé  loi  a  borné  tout  usufruit  qui  n'est  pas 


donné  à  des  particuliers.  (Av.  Com.  Int..  7  mai  IR23, 
c.  de  Saint  Didier  d'Avignon.  —  MM.  Vuillefrov  et 
Monnier,  p.  100  ) 

Testament  iicerè.  —  L'acceptation  d'un  legs  no 
peut  être  autorisée  que  sur  la  présentation  du  tes- 
tament. Si  ce  testament  avait  été  lacéré  et  si  la 
commune  qui  se  prétend  légataire  appuyait  ses  pré- 
tentions sur  des  preuves  graves,  précises,  concor- 
dantes, comme  on  ne  pourrait  alors  autoriser  soit 
d'une  manière  spéciale,  soit  d'une  manière  générale, 
irrévocable,  un  legs  dont  l'existence  ne  reposerait 
encore  que  sur  des  présomptions  et  dont  l'impor- 
tance, les  charges  et  les  conditions  ne  seraient 

F as  encore  connues,  il  y  aurait  lieu  à  surseoir  à 
acceptation  jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  aient 
prononcé.  Mais  comme,  pour  exercer  cette  action , 
il  faut  que  les  établissements  légataires  s'adressent 
au  conseil  de  préfecture,  en  s 'appuyant  sur  un 
décret,  il  y  aurait  lieu  exceptionnellement  d'accor- 
der de  piano,  par  décret,  à  la  commune  récla- 
mante. I  autorisation  nécessaire  pour  ester  en  jus- 
tice (Av.  Cons.,  17  juin  1833,  c.  de  Davigny  (Lot- 
et-Garonne). 

Ejjets  tl'  la  réduction  eu  du  rejet.  —  La  réduc- 
tion ou  le  rejet  prononcé,  les  biens  retournent 
à  l'hoirie  et  sont  partagés  entre  les  héritiers  sui- 
vant les  règles  du  droit  commun.  (Av.  Coin. 
Int.  Hi  décembre  183*.  —  Commune  de  Perpi- 
gnan.) 

§  IL —  Acceptation.  — Il  faut  distinguer  selon 
qu  il  s'agit  d'une  donation  ou  d'un  legs. 

1°  rwnion».  —  On  sait  qu'aux  termes  de  l'article 
932  du  Code  Napoléon,  la  donation  entre-vifs  n'en- 
gage le  donateur  et  ne  produit  effet  que  du  jour 
où  elle  a  été  acceptée  en  termes  exprès.  L  ac- 
ceptation peut  être  faite  du  vivant  du  donateur  par 
un  acte  postérieur  et  authentique,  dont  il  reste 
minute  ;  mais,  alors,  la  donation  n'a  d'effet,  à 
1  égard  du  donateur,  que  du  jour  où  l'acte  qui 
constitue  cette  acceptation  lui  a  été  notifié.  Si 
le  donateur  mourait  avant  cette  notification,  la 
donation  deviendrait  caduque  ;  toutefois,  le  consen- 
tement donné  par  les  héritiers  ou  ayants  cause  du 
donateur  relèverait  la  commune  donataire  de  cette 
nullité  (1). 

Quant  aux  formes  à  suivre,  nous  avons  déjà  dit 
que  le  maire  peut  toujours,  à  titre  conservatoire, 
accepter  les  dons  et  legs  en  vertu  d'une  délibéra- 
tion du  conseil  municipal.  Mais,  si  la  demande 
d'acceptation  n'était  point  comprise  dans  la  demande» 
d'autorisation,  le  conseil  municipal  autorisé  (à  ac- 
cepter1 devrait  prendre  une  délibération  portant 
acceptation  expresse.  Cette  délibération  serait  exé- 
cutoire sur  l'approbation  du  préfet.  De  même,  en  cas> 
de  refus,  après  I  accomplissement  de  ce*  formalités, 
le  maire  souscrit,  dans  la  forme  établie  par  la  loi, 
c'esl  à  dire  par  devant  notaire  (C.  N.,  art.  937).  la 
donation  ainsi  autorisée.  (L.  du  18  juillet  1837, 
art.  10,  57.) 

Dons  manuel*  (2).  —  Ia\  jurisprudence  qui  a  re- 
connu la  validité  des  dont  manuels  d'effets  mobi- 

(I)  MM.  Durieu  et  Roche,  ttépertolre  de  l'adminiitrnliMi 
rt  de  la  comptabilité  de»  étubii9»era<ots  do  bienfaisante, 
t.  2,  p  29H. 

(l)  Dans  le  ai*  de  f'.nuv-  qui  nrmult;  la  disposition  prin- 
cipe «  ou  que  1»  loi  iLV!<ire  simplement  devoir  i-lrc  rcjçjftl.'e 
cumin*  non.  écrit'',  il  fut  que  l'administration  en  prévienne» 
le  c.'onnle.ir  ou  le*  héritiers  du  testateur  ■  Le  but  de  ce» 
avertissement»  ne  saunit  être  de  faire  valider  par  «ne  décla- 
ration subséquente  dra  netes  nuls  en  Inut  ou  en  partir,  mai» 
de  me'.'re  sur  Ici  vie  d'en  f.iir>-  de  plus  ré^u-br*  ;  el  il  est 
pr.  (.  r.ible  en  r<  cm  de  s'en  tenir  a  un  simple  avertissement 
».rs  aulro  Indication  ultérieure.  (Av.  Com.  réunis  Int.  et 
LéfUl.  20»  ptciutreJWI.) 
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Jiers  en  faveur  des  établisscmenls  charitables  (1) 
nous  parait  entièrement  applicable  aux  dons  de 
ce  genre  qui  seraient  faits  aux  commune*. 
Il  en  serait  de  même  d'une  donation  indi- 
»  récit,  d'une  donation  déguisée,  ou  de  la  remise 
de  dettes.  On  comprend,  toutefois,  que  ces  circon- 
stances se  produisent  plus  rarement  dans  l'exis- 
tence d'une  commune  que  dans  celle  d'un  établis- 
sement de  bienfaisance. 

Les  dons  manuels  qui  avaient  longtemps 
échappé  à  l'impôt  en  sont  aujourd'hui  frappés. 
Voici  comment  le  rapporteur  du  projet  de  loi  rela- 
tif à  celte  extension  des  droit*  d'enregistrement 
s'exprimait  à  cet  égard  :  «  L'article  a  pour  but  «le 
soumettre  les  dons  manuels  aux  mêmes  droits  que 
les  donations.  Avant  le  Code  civil,  un  don  manuel 
n'était  valable  que  lorsqu'il  était  de  peu  d'impor- 
tance. Cette  distinction  n'ayant  pas  été  autorisée 
par  le  Code,  il  en  résulte  des  abus  au  préjudice  du 
trésor,  notamment  dans  les  contrats  de  mariage, 
où  l'on  déclare  que  les  dots  constituées  aux  futurs 
proviennent  de  dons  manuels.  C'est  cette  fraude 
qu'il  s'agit  de  faiie  cess«  r  en  soumcltml  désormais 
aux  droits  de  donation  tous  les  actes  portant  soit  la 
déclaration,  soit  la  reconnaissance  d'un  don  manuel.» 
La  disposition  ainsi  expliquée  est  devenue  l'arti- 
cle (i  de  la  loi  du  15  mai  184),  portant  que  «  les 
■  actes  renfermant  soit  la  déclaration  pour  le  doiia- 
«  taire  ou  ses  représentants,  soit  la  reconnaissance 
«  judiciaire  d'un  don  manuel,  seront  sujets  aux 
«  droits  de  donation.  » 

2°  t.%'*.  —  Démunies  <*«  délivrance.  —  Les  notaires 
dépositaires  des  testaments  qui  constituent  des 
legs  au  prolit  des  communes  sont  tenus,  lors  de 
l'ouverture  des  testaments,  d'en  donner  avis  au 
maire.  Ce  fonctionnaire  communique  cet  avis  au 
receveur  municipal,  et.  si  l'objet  du  legs  est  une 
valeur  mobilière,  le  receveur  doit,  en  attendant 
l'acceptation  du  legs,  requérir,  dans  l'intérêt  des 
droits  de  la  commune,  tous  les  actes  conservatoires 
qui  seraient  jugés  nécessaires.  (Instr.gén.dul7juin 
48 Ml,  art.  8IT,.) 

Quant  aux  dons  et  legs  consistant  en  immeubles 
ou  en  effets  immobiliers,  c'est  aux  maires  seuls 
qu'est  délégué  le  soin  d'en  poursuivre  la  délivrance. 
(Instr.  gén.  du  17  juin  1810,  art.  8l»i.) 

Il  esta  remarquer  que.  en  matière  de  legs,  l'accep- 
tation provisoire  n'est  pas  nécessaire  comme  pour  les 
donations.  Celles-ci  peuvent,  en  effet,  devenir  cadu- 
ques faute  d'acceptation;  mais  la  faculté  d'accepter  ou 
de  répudier  un  legs  ne  se  prescrit  que  pir  trente 
ans  rart.  .89  du  C.  N.  ;  le  maire  autorisé,  comme 
nous  venons  de  le  dire  pour  les  donations,  de- 
mande la  délivrance  aux  héritiers  investis  de  la 
succession,  c'est-à-dire  aux  héritiers  réservataires. 
S  il  n'en  existe  pas.  il  s'adresse  aux  légataires  uni- 
versels et,  à  défaut  de  ceux-ci,  aux  héritiers  non 
réservataires.  (C.  N.,  art  1011  et  lui 4.1  Lorsque 
le  legs  fait  à  la  commune  est  universel  et  qu'il 
existe  des  héritiers  ré-ervataircs,  le  maire  doit 
leur  demander  la  délivrance.  (C.  N.,  art.  ItHH.) 
Lorsqu'au  contraire  il  n'en  existe  pas,  la  commune 
est  saisie  de  plein  droit  par  la  mort  du  te  tuteur, 
sans  être  tenue  de  demander  la  délivrance. 
(Art.  t(KHi.)  Mais,  dans  ce  dernier  ras,  si  le  legs 
universel  résulte  d'un  testament  olographe  ou 
mystique ,  la  commune  ne  peut  l'appréhender 
qu'après  avoir  été  envoyée  en  possession  par  ordon- 
nance du  président  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  l'arrondissement  dans  lequel  ta  succession 

0)  t'oy.  MM.  Durlcu  cl  Rnch< ,  rlwre  de  l'intituiO»  ra- 
tiMi  et  «!.■  In  roriM'luIiilitc  a.ts  tiabli»>cu*tiU  Oe  tm-utitfoni.-c, 

t.  a,  p.  too  «i  »ulT. 
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s'est  ouverte.  (Art.  1008.)  l'i  alablement  à  l'envoi 
en  possession,  le  testament  <,uil  étie  présenté  à  ce 
magistrat  qui  en  fait  l'ouverture  s'il  est  cac..<  té  et 
en  ordonne  le  dépôt  entre  les  mains  d  un  notaire 
qu'il  commet  (ait  tOOTj;  une  expédition  de  cet 
acte  de  dépôt  doit  être  jointe  à  la  requête  d'envoi 
en  possession.  (Art.  UMW  ) 

Lorsque  les  héritiers  chargés  par  la  loi  .de  faire 
la  délivrance  ne  ta  consentent  pas  volontairement, 
la  commune  doit  recourir  aux  tribunaux. 

/ 1  //<■!>  i/e  (  i  Ucnuin  te  en  ifedvnim  e,  quant  aux  fruits 
ou  intérêts  Je  la  chn<e   lettre.  —  Ces  effets  SOnt 

très-importants.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  legs  uni- 
versel ou  à  fi'/re  universel,  la  demande  en  déli- 
vrance, formée  dans  Cannât  Au  décès  do  testateur, 
a  pour  effet  d'attribuer  au  légataire  les  fruits  et  les 
intérêts  de  la  chose  léguée,  à  compter  du  jour  du 
décès.  .Si  elle  n'est  formée  qu'après  l'expiration  de 
l'année  du  décès,  les  fruits  et  les  intérêts  ne  sont 
dus  au  légataire  universel  ou  à  titre  uuiversel  qu  à 
dater  du  jour  de  sa  demande.  (C.  N.,  art.  lui..) 
Lorsqu'il  s'agit  d'un  Icys  particulier,  les  intérêts 
et  les  fruits  de  la  chose  léguée  ne  sont  dus  à  la 
commune  légataire  que  du  jour  de  sa  demande. 
(Art  1014.)  On  voit,  par  l'exposé  de  ces  règles, 
combien  il  importe  que  les  administrations  muni- 
cipales perdent  le  moins  de  temps  possible  a  for- 
mer leurs  demandes  en  délivriflire,  même  avant 
d'avoir  reçu  l'autorisation  d'accepter.  Apres  quel- 
que* hésitations,  la  jurisprudence  semble  avoir 
définitivement  reconnu  aux  communes  et  aux  éta- 
blissements placés  sous  le  même  régime  le  droit  de 
former  la  demande  en  délivrance  avant  que  la  de- 
mande d'autorisation  d'accepter  ait  été  consentie. 
C'est,  du  moins,  dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  par 
la  cour  d'appel  de  Paris  dans  une  instance  engagée 
entre  le*  héritiers  d'Aligre  et  la  commune  de 
Croissy.  Dans  l'espèce,  ta  demande  en  délivranre 
avait  été  formée  par  la  commune  intéressée  plus 
de  deux  ans  avant  l'autorisation  du  Gouvernement. 
Par  ce  motif,  les  héritiers  demandaient  qu'elle  fut 
considérée  comme  non  avenue.   «  Attendu .  dit 
l'arrêt,  qu'aux  termes  de  l'article  4S  de  la  loi  du 
18  juillet  18ri7,  le  maire  peut  toujours,  à  titre  con- 
servatoire, accepter  les  dons  el  legs,  en  vertu  de 
la  délibération  du  conseil  municipal;  — que  l'au- 
torisation supérieure  produit  un  effet  rétroactif  qui 
remonte  à  la  date  de  l'acceptation  provisoire;  — 
u'il  résulte  de  celte  disposition  que  le  maire  a  le 
roil  de  faire  tous  les  actes  qui  sont  la  conséquence 
de  son  acceptation  provisoire  ;  — que  la  demande 
en  délivrance  de  legs  est  régulière  cl  qu'elle  rem- 
plit les  conditions  imposées  par  l'article  1014  du 
Code  civil;  —  que  le  bul  de  I  article  48  de  la  loi 
du  18  juillet  LST?  était  de  mettre  les  communes 
dans  le  droit  commun  dont  elles  étaient  privées  en 
cette  partie,  confirme. ...  ;  dit  que  les  intérêts  des 
le,.**  faits  par  le  sieur  d'Aligre  a  la  commune  de 
Croissy  courront  à  partir  du  jour  de  la  demande 
en  délivrance,  etc.  » 

Une  commune  peut-rll'  accepter  un  fcg  >  s>u<  bé- 
néfice il'uivtnt.nre  ?— Rien  dan*  la  loi  ne  parait  s'op- 
poser à  l'exercice  de  cette  faculté  dont  jouissent  les 
établissements  de  bienfaisance  L'acceptation  sous 
bénéfice  d'inventaire  se  ferait  donc  au  greffe  du 
tribunal  civil  dans  l'arrondissement  duquel  la  suc- 
cession se  serait  ouverte,  conformément  aux 
articles  l'.r,  et  du  Code  .Napoléon.  Celle  décla- 
ration doit  être  consignée  sur  un  registre  spécial, 
cl  n'a  d'effet  qu'autant  qu  elle  est  précédée  el  sui- 
vie d  un  inventaire  lidéle  cl  exact  des  biens  de  la 
succession.  La  commune  a  Irois  mois,  à  compter 
du  décès,  pour  faire  faio  cet  inventaire,  cl  qua- 
rante jours  pour  délibérer  t>ur  l'acceptation  ou  la 
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renonciation  ;  sauf,  si  ces  délais  étaient  insuffi- 
sants, à  en  demander  la  prolongation  au  tribunal 

conscient. 

La  renonciation  au  legs,  si  elle  est  dûment  au- 
torisé,-, doit  éire  faite  pareillement  au  greffe  do 
tribunal. 

Mcr^tio*  fn/fice.  —  Enfin,  si  la  libéralité  est 
Jugée  avantageuse  à  la  commune,  le  refus  exprimé 
par  le  conseil  municipal  ne  fuit  pas  obstacle  à  ce 
que  le  préfet  ou  le  chef  de  I  Etat  autorise  ù'offics 
le  maire  à  l'accepter.  (Jurisprudence  du  conseil 
d'Etat.  ) 

Ce  droit,  pour  l'autorité  supérieure,  d'accepter 
d'oilire  certaines  libéralité*  au  nom  des  communes 
et  malgré  le  refus  de  celles-ci,  a  été  exercé  plu- 
sieurs fuis.  Cependant,  le  ministre  de  1  intérieur, 
avant  éprouvé  des  doutes  sur  l'étendue  de  ce  droit, 
a  provoqué  l'avis  du  cuuseil  d'Etal,  lequel  a  émis, 
le  mai  18.18.  sur  la  question  un  avis  de  principe 
dont  voici  le  texte  : 

•  Les  membre»  du  conseil  d'Etat  composant  lo 
comité  de  l'intérieur  qui,  sur  le  renvoi  ordonné  par 
M  le  ministre  de  l'intérieur,  ont  pris  connais- 

tsnf #  • 

•  l"  D'un  rapport  sur  la  question  de  savoir  si  le 
GouvprntMiient  peut  autoriser  d'oflice  l'acceptation 
d  une  libéralité  offerte  à  une  commune  et  que  le 
conseil  municipal  a  déclaré  refuser  sans  de  justes 
motif*  : 

•  *°  D'un  projet  d'ordonnance  tendant  à  autori- 
ser d'otfice  l'acceptation  de  la  donation  entre-vifs 
d'un  bâtiment  servant  d'église,  qui  a  été  faite  à  la 
commune  de  Saulcyrargucs  (Hérault),  par  des  habi- 
tants de  ladite  commune; 

•  Quant  à  ta  question  de  savoir  si  le  Gouverne- 
ment peut  autoriser  d'office  l'acceptation  d'un  don 
ou  le/s  fait  à  une  commune  :  considérant  que  ce 
droit,  déjà  adms  et  appliqué  à  plusieurs  reprises 
tous  la  législation  antérieure  a  la  loi  du  18  juil  - 
let 18.7,  peut  encore  moins  être  contesté  sous 
I  empire  de  celte  législation  nouvelle  ;—  que  la 
rr<-onnais6encf  implicite  dudil  droit  ressort  avec 
cudence  des  disposition*  et  des  termes  de  l'arti- 
cle W  de  la  loi  précléc; —  puisqu'on  effet  cet 
article  statue  que  les  délibérations  des  conseils 
municipaux  qui  porteraient  refus  de  dons  et  de 
legs  oe  sont  exécutoires  qu'en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  roi;  — quil  est  impossible  d  admettre 
qu'au  moyen  de  cette  disposition  le  législateur  n'ait 
tu  en  vue  que  d'imposer  au  Gouvernement  l'obli- 
gation d'approuver  solennellement  les  décisions  des 
consens  municipaux,  en  lui  interdisant  la  faculté 
oen  apprécier  l'utilité  et  le  mérite,  et  de  les  ré- 
former, s'il  les  juge  contraires  à  I  intérêt  des  com- 
munes ;  —  qt>e,  au  contraire,  on  ne  saurait  met- 
tre en  doute  que  l'intention  positive  do  lé/islaltur 
aa  été  d'empêcher  que  l'intérêt  général  d'une  com- 
mune put  jamais  être  sacrifié,  à  l'occasion  d'un  legs 
eu  d  une  donation,  à  l'intérêt  privé  des  membres 
de  son  conseil  municipal;  —  que  celte  présomption 
acquiert  un  nouveau  caractère  d'évidence  par  cette 
considération  que  les  délibérations  des  conseils 
municipaux  ayant  pour  objet  l'acceptation  de  doos 
et  legs  sont  exécutoires  en  vertu  d'un  simple  ar- 
rêté 4u  préfet,  lorsqu'il  s'agit  d'objets  mobiliers 
ou  de  sommes  d'argent  dont  la  valeur  n'excède  pas 
S.OUi  francs,  tandis  que,  confortnément  à  l'arti- 
cle 48,  les  délibérations  portant  refus  de  dons  et 
de  ley*  ne  sont  jamais  exécutoires  qu'en  vertu 
ri  une  ordonnance  du  roi,  même  lorsqu  il  s'agit  de 
foaïiues  d'argent  ou  d'objets  mobiliers  de  la  valeur 
l-i  plus  m  nime; 

»  D'où  Ion  doit  conclure qu'en  établissant  celle 
dUliaetiou,  qui  n'existait  point  sous  l'ancienne 
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législation,  l'intention  du  législateur  a  été  d'assu- 
rer les  garanties  les  plus  étendues  aux  communes, 
même  pour  des  intérêts  d'une  faible  importance, 

[garanties  qui  sèment  complètement  illusoires,  si 
e  droit  du  Gouvernement  devait  se  borner  à  sanc- 
tionner d'une  manière  obligatoire  les  décisions  des 
conseils  mumeipaux; 

«  Considérant,  d'ailleurs,  qu'indépendamment 
même  des  conséquences  à  tirer  de  l'interprétation 
de  l'article  48  précité,  l'existence  du  droit  en  dis- 
cussion doit  être  reconnue  comme  résultant  vir- 
tuellement de  cet  autre  droit  du  Gouvernement  qui 
consiste  à  refuser  à  une  commune,  s'il  le  juge 
convenable,  l'autorisation  d'accepter  une  libéralité 
dout  le  conseil  municipal  a  demandé  I  acceptation  ; 
—  puisqu'en  effet  l'un  et  l'autre  droit  reposent  sur 
la  même  base,  c'est-à-dire  sur  le  droit  qui  appar- 
tient au  Gouvernement  de  statuer  sur  un  lt  ^s  ou 
une  donslion  dans  un  sens  contraire  au  vole  dq 
conseil  municipal; 

«  Considérant,  enfin,  que  l'intérêt  évident  des 
communes  réclame  la  reconnaissance  du  droit  en 
discussion,  et  que,  par  tous  les  motifs  ci-dessus, 
on  ne  saurait  en  méconnaître  l'existence  ; 

•  Considérant,  dans  l'espèce,  qu'il  est  incontes- 
table que  la  délibération  par  laquelle  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de  Saulcyrargucs  a  refusé, 
à  la  majorité  de  six  voix  contre  quatre,  l'accepta- 
tion de  la  donation  entre-vifs  offerte  à  la  commune, 
a  été  prise  contrairement  à  l'intérêt  général  de  la 
commune; 

«  Sont  d'avis  : 

•  Ie  Que  le  Gouvernement  a  le  droit  d'autoriser 
d'office  l'acceptation  d'une  libéralité  offerte  à  une 
commune  et  que  le  conseil  municipal  de  la  com- 
mune a  déclaré  refuser  sans  de  justes  motifs; 

«  S"  Qu'il  y  a  lieu  d'autoriser  d'office  l'ai  repta- 
tion de  la  donation  entre-vifs  offerte  à  la  commune 
de  Saoteyrar.'iies.  » 

§7».  transcription  et  enrtgistrement. — 1°Tran- 
nrripuon.  —  Lorsque  Ifs  biens,  ob.et  de  la  «Infla- 
tion, sont  susceptibles  d'hypothèque,  la  transcrip- 
tion des  actes  contenant  la  donation  cl  l'accepta- 
tion, ainsi  que  la  notification  de  l'acceptation,  si 
elle  avait  eu  lieu  par  acte  sépnré.  doit  être  opérée, 
le  plus  tôt  possible,  à  la  diligence  du  receveur 
municipal  Le  bureau  des  hypothèques  où  doit  t  ire 
faite  cette  transcription  est'  celui  de  l'arrondisse- 
ment ou  sont  situés  les  biens.  (C  N'..  art.  '\>'i  ) 

*°  knrepiurenuiit.  —  Les  droit*  d'enregistre- 
ment* sont  dus  par  le  donataire  ou  légataire,  sauf 
les  dispositions  contraires  que  pourrait  prendre 
le  donateur  on  testateur.  (G  N..  art.  H>i<;.;  La 
quotité  en  a  été  réglée  par  la  loi  du  18  mai  IS.%0, 
laquelle  a  assimilé  les  donations  de  numides  aux 
donations  d'immeubles.  Elles  acquittent  un  droit 
proportionnel  de  !»  pour  y  compris,  pour  les 
immeubles,  le  droit  de  transcription  hypothécaire. 
(L.  18  mai  I8'.0,  art.  10.) 

§  4.  liecouvri  ment  et  emploi  des  objets  donnés 
ou  légués.  —  l>es  communes  sont,  pour  le  recou- 
vrement de  leurs  revenus,  sous  l'empire  du  droit 
commun  et  soumises  aux  règles  ordinaires  do  la 
procédure,  sauf  les  exceptions  réglées  par  la  loi. 
(fnsir.gén.  du  17  juin  1  >40.  art.  7.V..) 

Le  montant  des  legs  et  donations  en  argent  lé- 
galement autorisés,  acceptés  et  délivrés,  doit  êire 
versé  dans  les  caisses  municipales,  à  moins  que  lo 
décret  ou  l'arrête  d'autorisation  n'en  prescrive  le 
versement  dans  une  autre  caisse.  Mais,  dans  ce 
dernier  cas,  les  receveurs  municipaux  doivent  se 
faire  remettre  une  déclaration  de  versement  parle 
comptable  qui  a  reçu  les  fonds,  et  classer  celle 
déclaration  dans  leur  comptabilité,  comme  piactt- 
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mentt  de  fonds,  après  en  avoir  fait  recette  comme 
produit  de  legs  et  donations.  (Instrgén  du  1"  juin 
iSU),  art.  814.) 

Si  le  iriont.int  des  legs  et  donations,  dûment  au- 
torisés, est  stipulé  payable  dans  la  caisse  munici- 
pale, le  receveur,  muni  du  litre  en  forme  exécu- 
toire, doit  requérir  le  versement  par  les  héritiers 
du  donateur,  ou  autres  détenteurs  des  fonds.  En 
cas  de  refus  ou  de  retard  de  la  part  de  ceux-ci,  le 
receveur  doit  procéder  contre  eux  par  t?o»>  de 
commandement,  de  saisie  et  de  vente.  Les  forme.? 
selon  lesquelles  sont  exercées  ces  poursuites  sont 
indiquées  dans  l'article  73"  de  l'Instruction  géné- 
rale du  17  juin  1840. 

Mais  si  le  titre  est  contesté,  si  des  oppositions 
sont  formées,  de  manière  qu'il  devienne  nécessaire 
de  recourir  aux  tribunaux,  c'est  le  maire  qui,  avec 
l'autorisation  du  conseil  de  préfecture,  poursuit 
judiciairement  la  rentrée  des  valeurs  données  ou 
léguées.  CYst  encore  au  maire  seul  qu'est  délégué 
le  soin  de  poursuivre  la  délivrance  des  dons  et 
legs  consistant  en  immeubles  ou  effets  mobiliers, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut. 
t  Quant  à  l'emploi  des  capitaux  donnés  ou  légués, 
l'administration  a  toujours  recommandé  qu'ils  ser- 
\issent  à  l'achat  de  rentes  sur  l'Etat  (1).  Seule- 
ment, pour  compenser  la  dépréciation  inévitable 
que  le  temps  fait  subir  aux  capitaux  mobiliers,  les 
communes  doivent  mettre  en  réserve  une  portion 
du  revenu  annuel  produit  par  ce  placement;  rette 
réserve  est  généralement  fixée  au  dixième,  quant 
à  présent 

S  3.  Contentieux.  —  Compétence.  —  Lors- 
qu  elle  accepte  ou  refuse  une  donation  ou  un  legs, 
une  commune  agit  comme  le  ferait  une  personne 
ordinaire.  Son  existence  administrative.  I  intérêt 
des  services  publics  auxquels  elle  est  chargée  de 
pourvoir  ne  sont  pas  directement  engagés  et  com- 
promis par  son  acceptation  ou  son  refus.  De  là  dé- 
coule comme  conséquence  la  règle  que  toutes  les 
actions  relatives  aux  libéralités  faites  à  une  com- 
mune sont  de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire. 
L'envoi  en  possession,  à  litre  provisoire  ou  d'une 
manière  définitive,  ne  peut  être  fait  par  l'autorité 
administrative  ;  les  tribunaux  sont  seuls  compétents 
à  cet  égard. 

Toutefois,  il  est  bien  évident  que  cette  règle  de 
compétence  n'implique  aucune  dérogation  à  celle 
oui  réserve  à  l'autorité  administrative  le  droit 
«  autoriser  les  communes  à  piauler;  pas  plus  que 
l'autorisation  de  plaider  une  fois  donnée  ne  com- 
prend celle  d'acquiescer.  Elle  a  seulement  pour  but 
de  reconnaître  aux  tribunaux  le  droit  exclusif  de 
statuer  sur  le  droit  des  lier*  et  sur  la  validité  de 
la  disposition  entre-vifs  ou  testamentaire.  (Ordonn. 
du  t  avril  1817.  art.  7.) 

VI  Comptabilité  communale.  (D.,  p.  3ôO, 
2e  col.)—  Formation  et  règlement  du  budget  — 
Aux  termes  de  l'article  33  de  la  loi  du  18  juillet 
1837,  le  budget  des  communes,  dont  le  revenu  dé- 
passait 100,000  fr.,  était  réglé  par  le  roi  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur.  Le  décret  du 
23  mars  18">2  (art.  1,  tableau  A,  S  33)  attribue  ce 
droit  au  préfet,  lorsque  ces  budgets  ne  donnent  pas 

(t)  MM  1)« rien  et  Roche.  IU'pertoire  de»  etabllwemonU 
de  »>i< ■nlnisum  i ,  t  '1,  |>.  4)0. 

Ci  it<>  tcridtnrn  «le  Vodrumiittrotion  supérieure  ne*t  pn», 
eoinnn-  on  pmirr.nt  le  rrcirr,  tt>n>inpnr.iiiie  <le  II»  cr.'nlino 
An  urinil-tiTri'.  l.Ue  ri  monte  plus  hit;  l'  ,li  d'un.  17  19 
«Jéfi  ixl  niix  p  ilo  mainmorte  la  poitruion  <i'immenblci,  .1 
«K.io*  il'fiut'iris-i'ions  -p.  cialr*  (Mit»»  pnt<  nies  enrtv . -!ré  * 
*n  p.ir1r-uwnt}.  Mi:»  te*  «ul<tri*alion*  étab  lit  inutile*  pnir 
raeipidiiun  di»  rente»  ïut  l'L:ai,  le  cler^c  ou  te*  commu- 
nauté.». 


lieu  à  des  impositions  extraordinaires.  Encore  cette 
réserve  ne  s'applique-t-eile  qu'à  l'exercice  dans 
lequel  la  demande  de  ces  impositions  est  formulée. 
Ainsi  restreint,  l'envoi  des  budgets,  comprenant 
des  impositions  extraordinaires,  a  pour  but  de  ga- 
rantir que  les  préfets,  investis  du  droit  d'approu- 
ver, quel  qu'en  soit  le  chiffre,  les  acquisitions  et 
les  travaux  votés  par  les  communes,  n  engageront 
pas  à  l'avance  la  décision  du  Gouvernement  en  ce 
qui  concerne  ces  impositions. 

Le  droit  de  régler  les  budgets  implique  néces- 
sairement celui  de  statuer,  sur  les  ouvertures  de 
crédits  supplémentaires,  les  chapitres  additionnels, 
les  reports,  les  non-valeurs,  et,  en  général,  sur 
toutes  les  opérations  budgétaires  qui  exigent  l'in- 
tervention de  l'autorité.  Une  copie  certifiée  de 
chacun  des  budgets  approuvés  par  le  préfet,  rela- 
tivement aux  communes  qui  ont  100,000  fr.  de 
revenus,  doit  être  adressée  par  lui  au  ministre  de 
l'intérieur.  (Cire.  5  mai  1832.) 

Exécution  du  budget.  (D.,  p.  383,  2e  col.)  — 
Receveur  municipal.— Nous  avons  dit  que,  dans 
les  villes  dont  les  revenus  s'élèvent  au  moins  à 
30,000  fr.,  le  conseil  municipal  peut  demander  la 
nomination  d'un  receveur  spécial  qui,  aux  termes 
de  la  loi  du  1S  juillet  1837,  art.  05,  était  nommé 
par  le  roi,  sur  le  rapport  du  ministre  des  finances 
et  sur  une  liste  de  trois  candidats  présentés  par  le 
conseil  municipal.  Ce  droit  de  nomination  appar- 
tient aujourd'hui  au  préfet,  dans  les  villes  dont  le 
revenu  ne  dépasse  pas  300,000  fr.  (l)écr.  23  mars 
18~»2,  art.  5,  S  13),  et  il  s'exerce  dans  la  même 
forme.  Mien  n'est  changé  dans  le  mode  de  nomi- 
nation des  receveurs  des  villes  avant  plus  de 
300  000  fr.  de  revenus.  (Cire.  3  mai"lS32.) 

Emprunts  communaux. — Nous  avons  déjà  in- 
diqué (supra.  Recettes  extraordinaires)  les  règles 
nouvelles  établies  en  cette  matière. 

Pensions  (voy.  supra,  Dépenses  obligatoires 
des  communes). 

Co.vtestieix  des  COMMUNES.  —  Terres  vaincs 
et  vagties.  —  Nous  avons  exposé  (  D.,  p.  390, 
2*  col.)  les  règles  particulières  aux  terres  vaines 
et  vagues  comprises  dans  les  cinq  départements 
formant  la  ci-devant  Ltretagne.  La  d  inimité  du 
partage  de  ces  terres,  difficulté  provenant  du  ca- 
ractère tout  spécial  des  droits  d'usage  dans  ces 
contrées,  a  longtemps  frappé  de  stérilité  une  sur- 
face de  landes  qu'où  évaluait  à  72,000  hectares  en 
18">0.  A  celte  époque,  il  a  été  rendu  une  loi  spé- 
ciale (L.  6  décembre  18*»0),  ayant  |K>ur  objet  de 
régler  la  procédure  relative  au*  partage  des  terres 
dont  il  s'agit.  Le  caractère  exclusivement  provin- 
cial de  cette  mesure  ne  nous  permet  pas  d'en  don- 
ner ici  l'analyse,  quoique  nous  ayons  cru  devoir 
la  mentionner  à  raison  de  son  importance. 

Matières  soumises  au  contentieux  adminis- 
tratif proprement  dit.— Biens  communaux,  il)., 
p  .'07,  l"  col.,  et  40"»,  col.)—  \rrot.»?e»._  nous 
devons  mentionner  en  cette  matière  on  change- 
ment important  survenu  dans  la  jurisprudence. 
Nous  avons  exprimé  l'opinion  {D..  p.  400,  lrc  col.) 
que  les  contestations  relatives  à  l'aptitude  person- 
nelle des  prétendants  droit  à  l'affouage  étaient  du 
ressort  de  l'autorité  administrative,  et  nous  avons 
cité  à  l'appui  un  certain  nombre  d'arrêts  du  con- 
seil d'Etat.  Depuis  lors,  la  jurisprudence»  été  mo- 
difiée. Celte  question  de  compétence  divisait, comme 
on  sait,  la  cour  de  cassation  et  le  conseil  d'Etat  ;  le 
tribunal  des  conflits,  institué  en  vue  de  concilier 
ces  deux  hautes  juridictions  et  de  les  ramener  a 
l'unité  de  jurisprudence,  s'est  prononcé,  sur  ce 
poiut,  en  faveur  de  la  compétence  judiciaire  (deci- 
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tion  du  10  avril  18T>0).  Le  conseil  d'Elat  est  entré 
aussitôt  dans  cette  voie  (arr.  cons.  30  novembre  et 
il  décembre  18'>0)  ;  mais,  tout  en  conformant  sa 
jurisprudence  à  celle  du  tribunal ,  il  a  réservé  à 
J'autL'rilé  administrative  le  droit  de  prononcer  sur 
les  contestations  relatives  à  la  quotité  des  parts 
individuelles  auxquelles  les  coparlageants  ont 
droit,  soit  en  vertu  de  l'art.  iO"i  du  Code  forestier, 
soit  en  vertu  des  titres  ou  usages  spéciaux  auxquels 
il  çe  réfère.  (Arr  cons.  5  avril  18*«  1,  commune  de 
Cuhaamrt  c  Us  dames  Dufour,  Daudin  et 
outra.) 

Il  a  été  autsi  reconnu  que  l'autorité  administra- 
tive a  exclusivement  le  droit  de  déterminer  d'une 
manière  générale  les  conditions  desquelles  résulte 
la  ijualité  de  chef  de  ménage  exigée  par  les  an- 
cien* usages  pour  avoir  droit  dans  une  commune  à 
la  jouissance  des  biens  communaux  situés  sur  son 
territoire.  (14  avril  18  >ô,  t'«  dlchizy  c  liourlier- 
Chagrin.) 

K^livs  rt  presbytères  (propriété  des).  {!).,  p.  40», 
ir*  col  )  —  Nous  avons  indiqué  (/>..  p.  40", 
2»  col.)  quel  était,  en  I8i8,  l'état  de  h  jurispru- 
dence sur  la  question  de  savoir  à  qui  il  appartient 
de  trancher  les  contestations  relatives  a  la  pro- 
priété de  ces  édifice».  Depuis  lors,  les  hésitations 

3m  avaient  pu  se  produire  ont  disparu.  Le  conseil 
'Etal  a  reconnu  que,  d'après  l'avis  du  23  dé- 
cembre I80o\  approuvé  par  l'Empereur  le  Ti  jan- 
vier et  ayant  force  de  loi.  les  fabriques  qui 
prétendent  que  dos  biens  ou  des  renies  ont  été 
abandonnés  à  leur  profit  par  l'Etat,  en  vertu  de 
l'ut.  "2  de  la  lo  du  l>t  germinal  an  x,  et  des 
a^tes  du  gouvernement  faits  en  exécution  de  cet 
article,  doivent  se  l  in  e  envoyer  en  possession  par 
arrêté  du  préfet,  sous  l'approbation  du  ministre 
At-  finances.  Si  la  mise  en  possession  est  refusée 
par  le  préfet  et  par  le  ministre,  ou  si.  après  qu'elle 
a  été  accordée,  il  y  a  contestation  à  ce  sujet,  c'est 
i!e,ant  le  conseil  d'Etat  que  les  réclamations  doi- 
vent être  portées.  En  effet,  d'après  les  principes 
d«  la  juridiction  administrative  ,  c'est  devant  ce 
conseil  que  doivent  être  attaquées  les  décisions  des 
ministres  en  matière  contentieuse.  Quant  aux  con- 
seils de  préfecture,  ils  sont  incompétents  pour  con- 
naître de  ces  questions.  {Décr.  «avril  1834.  In 
commune  cfe  TocqueviUe-lScnarvillc  c.  la  fabri- 

Tlf  ) 

Ain«i,  en  résumé,  le  principe  de  la  compétence 
administrative  est  définitivement  consacré,  et.  dans 
le  foin  de  l'autorité  administrative,  le  droit  de 
prononcer  appartient  au  préfet,  sous  l'approbation 
dn  ministre  des  finances  et  sauf  recours  nu  conseil 
d'Etat. 

Matières  mixtes  on  semi  -  coutenticuses.  — 
TntLoriion*.  —  Nous  n'avons  à  mentionner,  à 
cet  CL'ard,  que  le  droit  conféré  aux  préfets,  par 
le  décret  du  i%  mars  1*02  (tableau  A,  S  43)  d'ap- 
prouver les  transactions  sur  toutes  sortes  de  biens, 
quelle  qu'en  soit  la  valeur.  La  décentralisation  de 
cette  matière  n'a  pas,  du  reste,  porté  atteinte  aux 
formes  selon  lesquelles  doit  s'accomplir  toute  trans- 
action d'après  les  lois  précédentes. 

COMPLOT.  (/>.,  f>.  447,  lr''  roi  ) 

La  loi  du  tO  juin  18"»  a  modifié  de  la  manière 
«nixante  les  articles  SU  et  87  du  Code  pénal  : 

*  Art.  8tj.  L'attentat  contre  la  vie  ou  la  per- 
sonne de  l'empereur  est  puni  de  la  peine  du  par- 
ticule L'attentat  contre  la  vie  des  înciubrcs  de  la 
famille  impériale  est  puni  de  la  peine  de  mort.  — 
L'attentat  contre  la  personne  des  membres  de  la 
famille  impériale  est  puni  de  la  peine  de  la  dépor- 
tation dans  une  enceinte  fortifiée.  —  Toute  of- 


fense commise  publiquement  contre  la  personne 
de  l'empereur  est  punie  d'un  emprisonnement  de 
six  mois  a  cinq  ans  cl  d'une  amende,  de  cinq  cents 
à  dix  mille  francs.  Le  coupable  peut  en  outre  être 
intenlil  de  tout  ou  partie  des  droits  mentionnés 
en  l'article  4:2  pendant  un  temps  égal  à  celui  de 
l'emprisonnement  auquel  il  a  été  condamné.  Ce 
temps  court  à  compter  du  jour  où  il  a  subi  sa  peine. 
—  Toute  offense  commise  publiquement  envers 
les  membres  de  la  famille  impériale  est  punie 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  trois  ans  et 
d'une  amende  de  cent  francs  à  cinq  mille  francs. 

«  Art.  87.  L'attentat  dont  le  but  est,  soit  de 
détruire  on  de  changer  le  gouvernement  ou  l'ordre 
desuecessibililé  au  troue,  soit  d'exciter  les  citoyens 
ou  habitants  à  s'armer  contre  l'autorité  impériale, 
est  puni  de  la  peine  de  la  déportation  dans  une 
enceinte  fortifiée.  » 

Aux  termes  de  l'article  54  de  la  constitution 
du  14  janvier  1832.  une  haute  cour  de  justice 
(loi/,  ce  mot)  juge  sans  appel  ni  recoins  en 
cassation  toutes  personnes  qui  sont  renvoyées  de- 
vant elle  comme  prévenues  de  crimes,  attentats  ou 
complots  contre  l'empereur  et  contre  la  sûreté 
intérieure  ou  extérieure  de  l'Etat.  Elle  ne  peut  être 
saisie  qu'eu  vertu  d'un  décret  impérial.  L'orga- 
nisation et  le 'mode  de  procéder  de  cette  haute 
juridiction  out  été  tracés  conformément  à  l'article 
ï*>  de  la  Constitution  par  un  sénatus-cotisultc  en 
date  du  19  juillet  1832. 

COMI'  liiI.iS    ET    SOI  S-COMrTOIUS  O'FS- 

tx.Mt  rr..  On  sait  qu'à  la  suite  de  la  révolution 
de  1800,  le  gouvernement,  désirant  venir  au  se- 
cours du  commerce  si  profondément  ébranlé,  lui  lit 
une  avance  de  3t»  millions,  dont  2,930..V,o  francs 
furent  consacrés  à  la  fondation  de  comptoirs  d'es- 
compte dans  les  départements.  Dix  à  douze  comp- 
tons furent  ainsi  créés;  mais  leurs  opérations,  limi- 
tées dans  un  cercle  restreint  et  réglementées  d'une 
manière  étroite,  aboutirent  en  général  à  de  promp- 
tes liquidations;  le  comptoir  établi  à  Paris  ne 
prolongea  pas  son  existence  au  delà  de  is"i. 

Lu  1KÎS,  les  même  causes  firent  renafirc  cette 
institution.  Par  son  décret  du  4  mars  IStS,  le 
gouvernement  provisoire  avait  projeté  l'établisse- 
ment d'un  comptoir  d'escompte  sous  le  nom  de 
Dotation  du  petit  commerce;  le  décret  du  7  mars 
ISMt  généralisa  cette  pensée  II  ordonna  la  créa- 
tion de  comptoirs  d'escompte  dans  toutes  les  villes 
industrielles  ou  commerciales  ;  mais,  en  fait,  cette 
mesure  ne  fut  étendue  qu'à  soixante-cinq  villes. 
Le  capital  des  caisses  de  ces  comptoirs  dut  être 
fourni,  un  tiers  parles  associés  souscripteurs,  de- 
vant seuls  recueillir  les  bénéfices,  un  tiers  par  des 
obligations  des  villes,  un  tiers  par  des  bons  du  Tré- 
sor, qui  devait  affecter  00  millions  à  cette  des- 
tination. Les  avances  faites  par  l'Etat  et  les  com- 
munes (1)  ne  devaient  pas  servir  au  mouvement 
habituel,  mais  seulement  à  la  garantie  des  pertes 
éventuelles.  Cependant,  plusieurs  établissements 
reçurent  de  l'Etat  des  prêts  ou  subventions  dont  le 
chiffre  dépasse  10  millions. 

Les  opérations  dirigées  par  un  directeur  au  choix 
du  ministre  des  finances  et  par  un  conseil  d'adminis- 
tration composé  d'actionnaires  consistaient  unique- 
ment dans  l'escompte  des  effets  de  commerce  sur 
Pans  et  sur  les  départements.  Il  ne  devait  être  admis 
à  l'escompte  que.  des  valeurs  dont  les  échéances  no 
dépasseraient  pas  cent  cinq  jours  pour  le  papier 
sur  Paris,  soixante  ou  quatre  vingt-dix  jours  pour 
le  papier  sur  les  départements,  et  que  des  effets 

(1)  Quelques  département»,  UU  que  lasWltio  et  ln  Manche, 
garautirent  ausw  le»  opcruliuii*  de*  eoaiptoin  d'wcompte. 
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revêtus  de  deux  signatures  au  moins.  Cette  der- 
nière condition  rendait  l'acre*  îles  comptoirs  im- 
possible à  une  classe  nombreuse  et  intéressante  (le 
commeiçants;  mai1»  on  trouva  bientôt  le  moyen 
de  tourner  celle  difficulté.  Il  fut  permis  de  déposer 
des  marchandise*;,  des  litre*  constatant  la  propriété 
des  onairh.iiidiscs,  etc..  pour  servir  de  pages,  à  un 
sons-comptoir  qui  vint  cautionner  le  déposant  au- 
près du  comptoir  d'escompte  et  donner  a  ce  comp- 
toir un  nantissement  composé  des  tonds  fournis 
au  sous-comptoir  par  des  souscripteurs  et  par  des 
retenues  faites  sur  l'emprunteur  lui-même  (l). 

Les  comptoirs  et  sous-comptoirs  furent  investis 
de  divers  privilèges  qui  doivent  être  indiqués  : 

î°  Les  actes  de  société  qui  les  concernaient 
étaient  dispensés  de  l'avis  du  conseil  d'Etat ,  de 
toute  formalité  de  publicité  autre  que  l'insertion  au 
Itiitlt  tin  des  lois  et  de  tous  frais  d  enregistrement, 
sauf,  bien  entendu, le  droit  lixe  de  2  francs,  plus  le 
décime. 

2"  L'article  2078  du  Code  Napoléon  et  l'article  93 
du  Code  de  commerce  défendent  au  créancier  ga- 
giste, malgré  ti'Ule  stipulation  contraire,  de  s'attri- 
buer l'objet  remis  en  gage,  et  appellent  l'interven- 
tion de  la  justice  pou-  adjuger  cet  objet  au  créan- 
cier ou  en  exiger  la  vente  aux  enchères.  Par  dé- 
rogation à  ces  dispositions,  les  comptoirs  et  sous- 
coiuptoirs  étaient  autorisés,  huitaine  après  une 
simple  mise  en  demeure,  à  faire  procéder,  sans 
autorisation  de  justice ,  à  la  vente  publique  «tes 
marchandises,  titres  et  autres  valeurs  donnés  en 
nantissement. 

tîrace  a  ces  mesures,  les  comptoirs  et  sous-comp- 
toirs rendirent  d'incontestables  services  non  seule- 
ment dans  la  difficile  année  1818,  mais  encore 
dans  les  années  subséquentes.  Aussi,  lorsqu'il  vit 
approcher  le  terme  de  leur  existence,  qui  avait  été 
généralement  fixé  à  trots  ans,  le  gouvernement  ne 
lit  il  au'-une  difficulté  de  les  proroger  pour  une 
nouvelle  période  triennale.  Quarante  comptoirs 
furent  ainsi  continués  En  I8">!ï  ,  la  question 
de  leur  maintien  se  posait  de  nouveau  Frappé  des 
avantages  soutenus  qu'offrait  l'institution,  le  gou- 
vernement se  prononça  pour  l'affirmative  ;  mais 
comme  il  s'agissait,  d'une  part,  de  conserver  à  ces 
établissements  les  prérotçat  ves  exceptionnelles 
dont  ils  jouissaient,  et.  d'autre  part,  de  supprimer 
le  système  de  garanties  pécuniaires  jusque-là  eu 
vij.'ik  tir ,  on  a  cru  devoir  recourir  à  une  loi  pour 
consacrer  le  nouveau  régime  qu'on  se  proposait  de 
leur  imposer.  C'est  cette  loi  qui  porte  la  date  du 
iU  juin         et  que  nous  allons  analyser. 

Le  premier  principe  qu'elle  contient ,  c'est  celui 
que  la  fortune  publique  ne  peut  être  engagée  que 
provisoirement  dans  les  opérations  d'un  établisse 
'lient  de  banque.  L'expérience  avait  prouvé,  d'ail- 
leurs ,  qtt.-  les  comptoirs  et  sous-comptoirs  pou- 
vaient désormais,  eu  général  ,  se  suffire  à  eux- 
inéines. 

Les  garanties  qui  leur  avaient  été  fournies  soit 

{!)  Quelques  wua-enmptotrs  «ptViaui,  Mi  q-ie  celui  tl<-s 
«iln  -pr.  :  •  urs,  relui  de  »,  ..imiii.  Je  1er,  <>nt  éle  p  us  pirtiru- 
h.  i  .  im.ii'  util**.  S  if  B4  mi  tions  de  il.  p  .:»  nui  MNitH-omp. 
fc.ir» H..r.*,  d.-  j.  il  et  iHat  «  Juil  cl  1K.V2,  il  y  a  eu  31  mil- 
)io;t%  en  Taleur*  de  «tintions  de  fer,  H  mi. lions  de  uitUiux, 
H  il  ii  ions  d.  iti HT,-,  s  eu!.>Uiales,  eU. 

(S)  O  s  c  «LU-*  im  n!»  *i  nt  ceu»  de  Paris  (qui  o  obtenu 
Jl  r  >,  u»  de  snii  mir.. n«[:r-e  une  pron  ti.iti*  n  de  su  ans), 
lU-ims.  I.»  Ilnve,  "t  Mjiri.  -o  ix-M'tcs.  Omir,  Sn  nl- 
1V>,  i:  irtlon-*ur-V.oii«\  Drlénti*,  l.jon.  Houen,  MH',  Cm- 
brai.  C  eruimil-ri  rr.uid.  Cr.iiuM  le.  Vire,  Lille,  Louvier*. 
An^.i  i  .  nn-,  l  ui  on,  Nmit-Ji  ;w-d  Atue  >,  Le  M  l»,  Cri.  n, 
|i"  ••,  ^sj.udun.  Yi.imc,  Mirecourl,  Smisl'oura:,  Auxerre, 
To  i!uum  Rayonne,  1 uugère*,  Celte,  Punk,  rque,  Nevcrs. 
Epinat.  Muluoiuc,  Arte»,  Saint-Claude,  Sablé  et  Akis. 


CON 

par  l'Etat,  soit  par  les  départements,  soit  par  !m 
communes,  s'étaient  élevées  jusqu'à  la  somme  de 
90  millions,  déduites  par  <ic<  remboursement! 
successifs,  ces  avances  n'atteignaient  plus  en  IH'iS 
qu'une  somme  relativement  très-faible  il). 

La  liquidation  ainsi  opérée  ne  laissait  plus  aux 
comptoirs  que  les  ressources  provenant  de  capitaux 
privés  et  leur  restituait  un  caractère  incompatible 
avec  le  maintien  de  quelques-uns  des  privilèges 
dont  ils  avaient  joui  jusque -là.  Le  premier  article 
de  la  loi  dispose  donc  que  les  comptoirs  el  sous- 
comptoirs  pourront  être  rétablis  ou  prorogés  avec 
les  droits  énoncés  dans  les  articles  0  el  10  du  dé- 
cret du  24  mars  18IS,  et  dans  l'alinéa  deux  de 
l'article  2  du  décret  du  23  aeùt  1848,  mais  .«.ans 
aucun  concours  ni  aucune  garantie  de  la  part  de 
l'Etat,  des  départements  et  des  communes. 

Mais  il  n'existe  plus  de  raison  pour  soustraire 
les  établissements  de  ce  genre  aux  règles  qui  sont 
imposées  à  tous  ceux  du  même  senre.  Nous  avons 
dit  que  le  décret  du  26  mais  1818  (art  11)  affran- 
chissait les  statuts  des  comptoirs  et  sous  comptoir! 
du  contrôle  du  conseil  d'Etat.  L'article  2  de  la  loi 
a  établi  la  nécessité  de  ce  contrôle  dans  le  cas  de 
création  on  de  prorogation  de  comptoirs  et  aussi 
lorsqu'il  s'agit  de  modifier  les  statuts.  A  cette  for» 
maillé  il  ajoute,  pour  tes  deux  premiers  cas,  l'obli- 
gation de  prendre  l'avis  préalable  de  la  chambre 
de  commerce  et  celui  du  conseil  municipal  de  la 
ville,  siège  de  l'établissement  (21. 

C'est  au  ministre  des  finances  qu'appartient  le 
droil  de  provoquer  les  décret  impériaux  qui  inter- 
viennent en  cette  matière. 

Quant  au  privilège  résultant  de  l'article  10  du 
décret  du  lu'  mars  1818.  lequel  n'impose  qu'un 
droit  fixe  i  l  fr.,  plus  le  décime)  sur  l'enregistrement 
des  actes  constatant  des  nantissements  au  profit 
des  sous-comptoirs  ou  établissant  leurs  droits 
comme  créanciers,  il  a  été  maintenu.  Enfin,  la  loi 
du  10  juin  18.*.."»  conserve  également  aux  comp- 
toirs le  privilège  que  nous  avois  rappelé  plus  haut 
el  qui,  pur  dérogation  au  (Iode  Napoléon  et  au  Code 
de  commerce,  permet,  à  défaut  de  paiement,  de  fan  e 
vendre  ù  bref  délai,  et  sauf  autorisation  du  juge, 
le  gage  déposé  par  l'emprunteur.  Cet' e  disposition 
n'a  rien  d'cxorbi:ant,  en  matière  commerciale,  lors- 
qu'on se  rappelle  que  la  Banque  de  Erauce  jouit 
d'un  droil  plus  rigoureux  encore  '!>). 

<  <>\<  ili  s  Mj.rnoroi.t  i  uns.  (D.,  p.  432, 
2*  col.) 

Conformément  aux  articles  1  el  1;:  du  concordat 
du  2t.  messidor  au  ix  et  à  l'article  4  de  la  loi  or- 
ganique du  18  germinal  an  x,  le  gouvernement 
autorisa,  pour  l'année  18 îfl,  les  archevêques  et 
évé  jucs  de  France  à  tenir  dans  leur  métropole  ou 
diocèse  les  conciles  métropolitains  et  les  synodes 
diocésains  dont  ils  jugeiaieni  la  réunion  nécessaire 
pour  procéiler  au  règlement  des  affaires  qui.  dans 
l'ordre  spirituel,  louchent  à  l'exercice  du  culte  et  à 
la  discipline  intérieure  du  clergé.  (Décr.  1U  sep- 
tembre 1819.) 

Cette  faculté  a  été  successivement  prorogée  pour 
l'année  I8*.0,  pour  l'année  18.il  et  pour  l'année 
18.3,  par  trois  décrets  successifs;  le  premier  du 

(!)  Le*  .Mbventifm»  k  recouvrer  ne  formaient  qu'un  total 

de  3.3«..ftu0  fMm>. 

(*)  l-n  'imm  i        du  C«>rps  tégi-'aUf,  à  qui  <st  «lue  .  c  te 
dt5|M--i!ion  .yM  t.n-  n-Me,  .n.ui  pr>  |W  d'.ijr  .t.  r  «  tes  < 
r  n'ies  ,1-1  le  <  e  .'in<rr««-nii«.n  du  r..ns>;l  u ,'r:éral.  Le  cuiist  îl 
d'Kul  n  cV.»rté  iclt.  partie  de  l'amendement. 

(S)  On  p-  ut  roniuller  sur  cette  nul  i  re  |VMm*,S  de*  motif» 
de  !..  loi  du  10  j.an  1853,  el  le  r«pp<  r:  Imt  tmii-  M.  H, •>«'■. 
Vojcz  aussi  le  Didiunnatr* de  récouomicpoltttqut,  >•  CoMr» 
ion.  e/ESCOam,  article  de  M.  A  piu  Courtois. 
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•S  mai  IRSO,  le  second  du  2  septembre  1851  et  le 

troisième  du  8  janvier  18.VÏ. 
coatlits.  (0.,  p.  4:»:».) 

I.  Création  du  tmbi'.xal  des  conflits.  —  Scp- 

PRr.ssio.x. 

II.  Des  coxflits  dams  l'Algérie. 

I.  Création  du  triw \*l  des  cosfuts.  — 
Sipmtssiox.  —  La  Constitution  du  4  novembre 
1818  disposait  : 

•  Art.  8fl.  I.<?s  conflits  d'attribution  entre  l'au- 
torité administrative  et  l'autorité  judiciaire  seront 
réglés  par  un  tribunal  spécial  de  membres  de  la 
cour  de  cassation  et  du  conseil  d'Etal  désignés 
tous  les  (rois  ans  en  nombre  égal,  par  leur  corps 
respectif. 

•  Ce  tribunal  sera  préside  par  le  ministre  de  la 

justice.  » 

1-1  loi  du  3  mars  1840,  organique  du  conseil 
d'Eti l,  ordonna  par  son  article  t>4  : 

Qu'un  règlement  d'administration  publique  qui 
serait  converti  en  lui  dans  l'année  de  sa  promul- 
p non  déterminerait  les  formes  de  procéder  du 
tribunal  ; 

Ù  ie  les  conseillers  d'Etat  et  les  conseillers  à  la 
cour  décantation  composant  ce  tribunal  seraient  au 
nombre  de  quatre  pour  chacun  de  ces  deux  corps; 

Kiilin,  que  1rs  luis  et  ordonnances  concernant 
If*  formes  et  délais  des  conflits  continuel  aient  à 
être  observées. 

C'en  en  exécution  de  celle  loi  que  furent  ren- 
dû,  le  décret  régli  mentaire  dn  2ti  octobie  I8t>  et 
la  loi  du  4  février  IR'»0.  l'un  déterminant  le»  for- 
me.» de  procéder  du  tribunal  des  conflits,  l'autre 
erpni*arit  ce  tribunal. 

t^onlormémenl  à  ces  diverses  dispositions,  le 
tribunal  des  ronflas  entra  en  fonctions  lu  7  mars 
et  subs  ista  jusqu'au  2  décembre  18.M. 

huns  celle  courte  période,  il  a  rendu  des  ser- 
rées généralement  appréciés,  car  il  a  fixé  plusieurs 
pmnts  de  compétence  jusque-là  doulcux  entre  le 
c  fiieil  d'Etal  et  la  cour  de  cassation,  et  sur  ces 
'livers  points,  les  luules  juridictions  duitt  nous 
pilons  ont,  depuis  lors,  soigneusement  conformé 
leur  jurisprudence  à  celle  du  tribunal  des  conflits. 

•  reé  par  la  Constitution  de  I8t8,  le  tribunal  des 
<o:,fl;ts  a  disparu  avec  elle.  Le  décret  du  2">  jan- 
vier IS52  a  restitué  au  chef  du  pouvoir  exécutif 
la  prérogative  de  statuer  sur  les  conlliis  et  au  con- 
*cil  d'Eul  le  droit  de  préparer  les  décrets  en  cette 
matière.  (Art.  Ier. i 

Aux  termes  de  l'article  17  du  même  décret  or- 
pain'jue,  c'est  la  section  du  conlenlieux  qui  est 
tintée  lie  diriger  l'instruction  écnle  et  de  prépa- 
rtr  les  rappris  sur  les  confins. 

Qî.nnl  aux  relies  tracées  dans  l'article  conflit 
au  vij.-i  Ju  but.  du  droit,  des  cas,  des  luîmes, 
«Je,  loi  mes,  délais,  etc.  du  conflit,  le  temps  et  l'ex- 
périence leur  ont  donne  une  consécration  nouvelle 
tl  pou,  ii  avons  à  signaler  a  cet  égard  aucune  <ié- 
wgnlion  de  la  part  soit  du  tribunal  des  conflits, 
*uu  du  conseil  d'Etat. 

II.  I)ts  Cu.XFUTS  liAXS  l'AlcébiE.  (/).,  p.  !WV7.) — 
Larielé  du  chef  du  pouvoir  exécutif  en  date 
"fi  ')  décenibie  1818,  portant  organisation  de 
l'j  'niiriisirsiiiun  générale  en  Algérie,  conservait 
la  division  du  territoire  en  trois  provinces;  mais, 
aux  aunen tics  subdivisions,  il  en  .substituait  une 
antre.  En  vertu  de  cet  arrêté,  chaque  province 
est  divisée  en  territoire  civil  et  en  territoire  mili- 
taire. Le  territoire  civil  de  chaque  province  forme 
un  département  soumis  au  régime  administratif  de 
la  France,  sauf  les  exceptions  résultant  de  la  lé- 
(Union  spéciale  à  l'Algérie. 
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Cette  assimilation  de  la  colonie  a  la  métropole 
y  rendait  plus  nécessaire  que  jamais  l'établis  e- 
ment  de  relies  explicites  pour  maintenir  le  prin- 
cipe de  la  séparation  des  autorités  administratives 
et  judiciaires,  en  tenant  compte,  tout.  fois,  des  cir- 
constances particulières  à  l' Algérie.  Ces  règles  ont 
été  tracées  par  un  arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif 
qui  porte  la  date  du  30  décembre  1848.  Elles  re- 
produisent les  mesures  contenues  dans  les  ordon- 
nances du  l"  juin  182s  et  du  12  mars  IK~»I  ap- 
propriées au  régime  de  la  colonie  et  Ci»m;déiées 
selon  les  indications  de  l'expérience.  Noos  nous 
bornerons  donc  à  signaler  les  différences,  les  ad- 
ditions et  améliorations,  en  renvoyant  pour  le  sur- 
plus au  texte  des  ordonnances  précitées. 

En  ce  qui  concerne  la  communication  du  dèeli- 
naloire  au  tribunal,  l'arrêté  ordonne  qu  elle  sort 
opérée  par  le  ministère  public  dans  ni»  délai  de 
quinzaine,  à  partir  de  la  réception  du  mémoire 
adressé  par  le  préfet.  (Art.  (»  i  L'ordonnance  île 
1828  porte  seulement  que.  dans  ions  les  cas,  le 
procureur  du  roi  fera  connaître  au  tnbnnnl  la  de- 
mande (de  déclaration  d  incompétence)  iormée  par 
le  préfet. 

L'article  8  de  l'arrêté  dispose  «pie  : 

Si  le  dcrlmaloire  est  rejeté,  le  préfet  peut  éle- 
ver le  conflit  lia  m*  le  mois  de  l'envoi  qui  lui  est 
fait  du  jugeineul  ou  de  l'arrêt  rendu  sur  la  com- 
pétence. 

L'ordonnance  de  1828  ne  lui  accorde  qu'un  dé- 
lai de  quinzaine. 

Il  est  évident  que  l'arrêté  de  conflit  peut  moti- 
ver la  revendication  qu'il  opère  aussi  b>en  sur  îles 
ordounances,  arrêtés  ou  décrets  spéciaux  ayant 
for.e  de  loi  en  Algérie,  que  sur  les  lois  générales 
de  l'empire. 

Le  délai  dans  lequel  l'arrêté  de  conflit  peut  être 
déposé  au  greffe  est  de  quinze  jours ,  en  France. 
(<>.  I82S,  art.  M.)  En  Algérie,  il  est  d'un  mois. 
(Arr.  18W.  art  11.) 

L'article  1  1  porte  qu'il  sera  statué  sur  le  conflit 
dans  le  délai  de  trois  mois,  a  dater  de  la  réception 
des  pièces  au  ministère  de  la  justice.  On  sait  que 
l'ordonnance  du  12  mars  1851  n'accorde  que  deux 
mois. 

Enfin,  la  même  ordonnance,  dispose  que  si,  un 
mois  aprè-  l'expiration  du  délai  précédent,  l'auto- 
rité judiciaire  n'a  pas  reçu  notification  de  la  déci- 
sion reinlue  sur  le  conflit,  elle  pourra  procéder  au 
jugement  de  l'affaire.  L'article  Io  de  l'arrêté  porte 
ce  délai  à  quarante  jours. 

COMillKG.VTIOAS  KEMGIF.t  SEî».(  Voy.Cl'LTE, 

Suppl.) 

EOXSF.IL  OEXÉUAL  H'ACItlCt  I.Tl  HE.  (D., 

p.  ."il.".,  i"  eol.) 

Son  organisation  est  aujourd'hui  réglée  par  le 
décret  du  2%  mars  IS'.2.  Placé  près  du  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
ce  couscil  est  composé  de  cent  membres  donlqua- 
tre-vin^t-six  choisis  parmi  les  membres  descf  am- 
bres d'agriculture  et  quatorze  autres  pris  en  de- 
hors. (Art.  tl.)  Le  ministre  nomme  chaque  année 
les  membres  du  conseil.  Ils  sont  loujmrs  ré»* lisi- 
bles. Le  ministre  préside  le  conseil  et  nomme  deux 
vice  président*.  Il  désigne,  en  dehors  du  conseil, 
les  secrétaires  qui  doivent  rédiger  les  procès  ver- 
baux des  séances  (Art.  12.)  Le  conseil  se  réunit 
chaque  année  en  une  session  qui  ne  peut  durer 
plus  d'un  mois.  (Art.  17>.)  Des  commissaires  du 
gouvernement  désignés  par  le  ministre  assistent 
aux  délibérations  et  prennent  part  aux  discussions. 
Ils  sont  entendus  toutes  les  fois  qu'ils  le  deman  • 
dent  et  ont  entrée  dans  les  commissions.  (Art  14.) 
Le  conseil  peut  être  saisi  de  toutes  les  questions 
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d'intérêt  général  sur  lesquelles  les  chambres  d'agri- 
culture ont  été  consultées.  Il  donne  aussi  son  avis 
sur  toute*  celles  qut'  le  ministre  lui  soumet.  (Art.f-%.) 

Le  décret  ne  trace  pas  d'ailleurs  d'autres  règles 
quant  au  mode  de  procéder  du  conseil  qui  n'a  pas 
encore  été  réuni  depuis  18.!>2. 

<:o\sr.iL  si  r  khi  ci h  t»i  commeuce,  de 

LAtiUKXI.Tl  HE   ET   DE  l'tXMt  .STHIE.  (Z)., 

p.  r,i5,  i"  col.) 

Il  a  été  réorganise  par  un  décret  du  2  février 
1853  qui  abroge  sur  ce  point  l'ordonnance  du 
2f)  avril  18r»l.  Les  considérants  qui  précédent  ce 
décret  en  indiquant  nettement  l'esprit,  nous  croyons 
devoir  les  reproduire  :  •  Considérant  que  l'article 
«  7>  du  sénatus  consulte  du  27»  décembre  18.",2  nous 
«  confie  la  décision  souveraine  de  toutes  les  mo 
«  dilicalions  apportées  au  tarif  des  douanes  par  voie 
«  de  traités  internationaux  ;  qu'en  conséquence  c'est 
«  pour  nous  un  motif  de  plus  d'agir  avec  une  cx- 
«  tréme  prudence  dans  des  matières  qui  touchent 
«  aux  intérêts  vitaux  de  l'agriculture,  de  l'indus- 
«  trie  cl  du  commerce;  considérant  que  la  sécurité 
«  étant  le  premier  besoin  de"ces  intérêts,  il  im- 
■  porte  que  les  questions  économiques  soient  exa- 

•  minées  avec  sagesse  et  maturité  ;  voulant  profiter 
€  de*  lumières  et  «Je  l'expérience  acquises  par  les 
«  hommes  qui  ont  consacré  leur  temps  à  l'étude 
«  de  ces  questions  ou  à  la  pratique  des  affaires 

•  agricoles,  industrielles  et  commerciales.  > 

Le  conseil  établi  d'après  ces  motifs  est  pincé  dans 
les  attributions  du  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  et  présidé  par 
lui.  Il  se  compose  d'un  vice-président,  de  deux 
membres  du  sénat,  de  deux  membres  du  corps 
législatif,  de  deux  membres  du  conseil  d'Etat  et  de 
six  notables  choisis  parmi  les  hommes  les  plus  ver- 
sés dans  les  matières  agricoles,  commerciales  et 
industrielles.  Le  directeur  général  des  contributions 
indirectes  et  des  douanes,  celui  de  l'agriculture 
et  du  commerce  (I),  le  directeur  des  consulats  et 
affaires  commerciales,  le  directeur  des  colonies, 
enfin  le  directeur  des  affaires  de  l'Algérie  sont, 
de  droit,  membres  de  ce  conseil.  (Art.  1.) 

Voici  quelles  sont  ses  attributions  :  il  donne  son 
avis  sur  toutes  le»  questions  que  le  gouvernement 
juge  à  propos  de  lui  renvoyer,  notamment  sur  les 
projets  de  lois  et  décrets  concernant  les  tarifs  de 
douanes,  sur  les  projets  de  traités  de  commerce  et 
de  navigation,  sur  la  législation  commerciale  des 
colonies  et  de  l'Algérie,  sur  le  système  des  en- 
couragements pour  les  grandes  pèches  maritimes, 
sur  les  tjueslions  de  colonisation  cl  d'émigration. 
S'il  y  a  lieu  de  constater  certains  faits,  le  conseil 
supérieur  peut  entendre  les  personnes  qu'il  sait 
devoir  l'éclairer.  Il  peut  même,  s'il  en  est  besoin, 
procéder  â  des  enquêtes  avec  l'autorisation  du  mi- 
nistre. 

lin  secrétaire  ayant  voix  consultative  est  attaché 
an  conseil,  il  est  nommé  par  le  décret  d'organisa 
Uon  <2)  (Art.  2  et  3.) 

Les  ministres  ont  entrée  au  conseil  et  peuvent  y 
déléguer  des  commissaires  pour  y  exposer  les 
questions  sur  lesquelles  le  conseil  est  appelé  a  déli- 
bérer, fournir  les  explications  de  détail  et  les  do- 
cuments jugés  nécessaires.  (Art.  -i.J 

Le  conseil,  convoqué  par  un  arrêté  ministériel, 
s'est  réuni  en  session,  le  .">  novembre  I8%3.  Cette 
session  qui  a  duré  douze  jours  a  été  remplie  paria 
discussion  de  la  question  des  houilles  et  des  fers. 
Lue  sous-commission  a  procédé  à  une  empiète  sur 

(I)  Supprimé  r-u  innr»  l«r>5. 

[i)  l.«  cf>iTi|n*iu»ri  .in  coDsiil  a  ttô  dët«Ttnui&  par  un 
décret  du  2  f «trier  18W. 
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les  cotons  filés.  Jusqu'à  présent,  les  résultats  de 
ces  travaux  n'ont  point  été  publiés. 

CONSEILS  DUYtitENE  PIBLIQI  E. 

I.  Organisation. 
IL  Attributions. 

III.  Département  de  la  Seine. 

I.  Organisation.  —  Aux  termes  d'un  arrêté  do 
chef  du  pouvoir  exécutif,  en  date  du  18  décembre 
18-18,  il  a  été  institué,  dans  chaque  arrondissement, 
un  conseil  d'hygiène  publique  et  de  salubrité.  Le 
nombre  des  membres  de  ce  conseil  est  de  sept  au 
moins  et  de  quinze  au  plus.  Un  tableau  dressé  par 
le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  règle 
le  nombre  des  membres  et  le  mode  de  composition 
de  chaque  conseil.  (Arl.  1)  Les  membres  du  con- 
seil d'hygiène  d'arrondissement  sont  nommés  pour 
quatre  ans  par  le  préfel  el  renouvelés  par  moitié 
tous  les  ans.  (Arl.  2.)  Des  commissions  d'hygiène 

fiublique  peuvent  être  instituées  dans  les'élufs- 
ieux  de  canton,  par  un  arrêté  spécial  du  préfet, 
après  avis  du  conseil  d'arrondissement.  (Arl.  3.) 
Il  y  a,  au  chef  lieu  de  la  préfecture,  un  conseil 
d'hygiène  publique  et  de  salubrité  de  départe- 
ment. Les  membres  de  ce  conseil  sont  nommés 
pour  quatre  ans  par  le  préfet  et  renouvelés  par 
moitié  tous  les  deux  ans.  Un  tableau  dres>é  par  le 
minisire  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  règle  le  nombre  des  membres  el  le 
mode  de  composition  de  chaque  conseil.  Ce  nombre 
est  de  sept  au  moins  et  de  quinze  au  plus.  Le  conseil 
réunit  les  attributions  des  conseils  d'hygiène  .l'ar- 
rondissement aux  attributions  particulières  qui  sont 
énumérées  à  l'article  12.  (Art. 4.)  Les  conseils  d'hy- 
giène sont  présidés  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet; 
et  les  commissions  de  canton,  par  le  maire  du  chef- 
lieu  :  chaque  conseil  élit  un  vice-président  et  un 
secrétaire,  qui  sont  renouvelés  tous  les  deux  ans. 
(Art.  3.)  Les  conseils  d'hygiène  et  les  commissions 
se  réunissent  au  moins  une  fois  tous  les  irois  mois, 
et  chaque  fois  qu'ils  sont  convoqués  par  I  autorité. 
(Art  tJ  )  Les  membres  des  commissions  d'hygiène 
de  ci ii ton  peuvent  être  appelés  aux  séances  du  con- 
seil d'hygiène  d'arrondissement  :  ils  ont  voix  con- 
sultative. (Art.  7.)  Tout  memhre  des  conseils  ou 
des  commissions  de  canton  qui,  sans  motifs  d'ex- 
cuse approuvés  par  le  préfet,  manque  de  se  rendre 
à  trois  convocations  consécutives,  est  considéré 
comme  démissionnaire. 

II.  Attributions.  —  |>cs  conseils  d'hygiène  d'ar- 
rondissement sont  chargés  de  l'examen  des  ques- 
tions relatives  à  l'hygiène  publique  de  l'arrondisse- 
ment, qui  leur  ?ont  renvoyées  par  le  préfet  ou  le 
sous-préfet.  Ils  peuvent  être  spécialement  c  outillés 
sur  les  objets  suivants  :  1°  l'assainissement  des  lo- 
calités et  des  habitations  ;  2°  les  mesures  à  prendre 
pour  prévenir  et  combattre  les  maladies  endémiques, 
épiu'émiqueseltrausmissibles;  3"  les  épizoolies  et  les 
maladies  des  animaux  ;  4°  la  propagation  de  la  vac- 
cine; .'»•  l'organisation  el  la  distribution  des  secours 
médicaux  aux  malades  indigents  ;  b°  les  moyens  d'a- 
méliorer les  conditions  sanitaires  des  populations  in- 
dustrielles el  agricoles;  7°  la  salubrité  des  ateliers, 
écoles,  hôpitaux,  maisons  d'aliénés,  établissements 
de  bienfaisance,  casernes,  arsenaux,  prisons,  dé- 
pôts de  mendicité. asiles,  etc., etc.;  8°  les  questions 
relatives  aux  enfanls  trouvés  ;  «V  la  qualité  des  ali- 
ments, boissons,  condiments  et  médicaments  livrés 
au  commerce;  10°  l'amélioration  des  établissements 
d'eaux  minérales  appartenant  à  l'Ktat,  aux  dépar- 
tements, aux  communes  et  aux  particuliers,  el  les 
moyens  d'eu  rendre  l'usage  accessible  aux  pauvres; 
il»  les  demandes  en  autorisation,  translation  ou 
révocation  des  établissements  dangereux,  insalubres 
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ou  incommodes;  12°  les  grands  travaux  d'utilité 
publique;  constructions  d'édifices,  écoles,  prisons, 
««enies,  ports,  canaux,  réservoirs,  fontaines, 
balle*,  établissement  des  marchés,  routoirs,  égouls, 
nœetieres;  la  voirie,  etc..  etc.,  sous  le  rapport  de 
J  tiyirîénc  publique-  (Art.  9.)  Les  conseils  d  hygiène 
publique  d'arrondissement  réunissent  et  coordon- 
nent les  documents  relatifs  à  la  mortalité  et  à  ses 
causes,  à  la  topographie  et  à  la  statistique  de  l'ar- 
rondissement .  en  ce  qui  touche  la  salubrité  publi- 
que :  ils  adressent  régulièrement  les  pièces  au  pré- 
fet .  qui  eu  transmet  une  copie  au  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce.  (Art.  10.)  Les  travaux 
des  conseils  d'arrondissement  sont  envoyés  au  pré- 
fet, i Art  11.)  Le  conseil  d'hygiène  publique  et  de 
talubrité  du  département  a  pour  mission  de  donner 
sonatis,  1°  sur  toutes  les  questions  d'hygiène  pu- 
blique qui  lui  sont  renvoyées  par  le  préfet;  ~±"  sur 
les  questions  communes  à  plusieurs  arrondisse- 
ment, ou  relatives  au  département  tout  entier.  Il 
tst  chargé  de  centraliser  et  coordonner,  sur  le  ren- 
voi <lu  préfet,  les  travaux  des  conseils  d'arrondis- 
«■jtjeul  :  ce  rapport  c>l  immédiatement  transmis 
p,ir  le  prélet,  avec,  les  pièces  a  l'appui,  au  ministre 
de  I  agriculture  ,  du  commerce  et  de»  travaux  pu- 
blics. ykr\.  1*1.) 

III  OrgaXISATIOX  DC  CONSEIL  DE  SAI.l'BRITl?  IÎTA- 
tU  PRÈS  LA  l'Htirr.CTt'BF.  l»K  rOLICE  et  ixstiutiox 
Dt  COVNlsMoXs  UHVGIKXE  WIILIQI  E  KT  1>E  SAIX- 
lilITt  liAXS  LE    Dtll'ARTEME.XT  DE  LA  SEINE.  —  Il 

est  facile  de  comprendre  par  quels  motifs  l'arrêté 
du  IN  décembre  18-18  a  dispose  que  l'organisation 
do  service  dont  il  s'agit  serait,  à  Paris,  l'objet  de 
mesures  particulières.  Ces  mesures  ont  été  tracées 
par  le»  décrets  du  ir>  décembre  I8*»1  eldu  19  janvier 
Oi'i.  Le  premier  de  ces  deux  décrets  a  remis  au 
fjinseil  de  salubrité,  dans  tout  le  ressort  de  la  pré- 
fecture de  police,  les  attributions  déterminées  par 
les  .ir.icles  9,  10  et  12  de  l'arrêté  du  18  décembre 
1S»8.  'Art.  1  et  2  )  Le  conseil  de  salubrité,  par 
wite  du  même  décret,  a  pris  le  nom  de  conseil 
d'hygiène  publique  et  de  salubrité  du  département 
d*  la  Seine.  La  nomination  de  ses  membres  est 
fiite  par  le  préfet  de  police  et  est  soumise  à  l'ap- 
probation du  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce. 

Il  e>l  établi  dans  chacun  des  arrondissements  de 
la  ville  de  Paris  ,  et  dans  chacun  des  arrondisse- 
ments de  Sceaux  et  de  Saint-Denis  une  commission 
d'hygiène  et  de  salubrité  compose  de  neuf  mem- 
bres, et  présidée,  a  Paris,  par  le  maire  de  l'arron- 
dissaient, et  dans  chacun  des  arrondissements 
ruraux  par  le  sous-préfet.  Les  membres  de  ces 
«Mûinissions  sont  nommés  par  le  préfet  de  police 
îurune  liste  de  trois  candidats  présentés  pour  cha- 
que place  par  le  maire  de  l'arrondissement ,  à  Pa- 
ri»; par  les  sous- préfets  de  Sceaux  et  Saint  Denis, 
dans  les  arrondissements  ruraux.  Les  candidats 
sont  choisis  parmi  les  habitants  notables  de  l'arron- 
dissement. Dans  chaque  commission,  il  y  a  toujours 
deux  médecins  au  moins,  un  pharmacien,  un  vété- 
rinaire reçu  dans  les  écoles  spéciales,  unarchiteele, 
un  ingénieur.  S'il  n'y  a  pas  de  candidats  dans  ces 
trois  dernières  professions,  les  choix  doivent  porter 
de  préférence,  sur  les  mécaniciens  ,  directeurs  d'u- 
waes  ou  de  manufactures  Les  membres  des  com- 
missions d'hygiène  publique  du  département  de  la 
Seine  s0nt  nommés  pour  six  ans  et  renouvelés  par 
tiers  tous  les  deux  ans.  Les  membres  sortants  peu- 
vent être  réélus.  ||  est  établi  pour  les  trois  com- 
munes de  SaiutClowl.  Sèvres  et  Meudon,  annexées 
au  ressort  de  la  préfecture  de  police,  jiar  l'arrêté  du 
5  brumaire  an  ix,  une  commission  centrale  d'hygiène 
cl  de  salubrité,  qui  est  présidée  par  le  plus  age  des 
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maires  de  ces  communes  et  dont  le  «iége  est  an  lieu 
de  In  résidence  du  président.  Toutes  les  dispositions 
qui  précèdent  sont,  du  reste  ,  applicables  à  cette 
commission.  (Art.  5.) 

La  commission  dont  i!  est  question  au  dernier 
paragraphe  de  l'article  précèdent,  et  chacune  des 
commissions  d'hygiène  d  arrondissement  choisissent 
un  vice-président  et  un  secrétaire,  qui  sont  renou- 
velés tous  les  deux  ans.  Le  préfet  de  police  peut, 
lorsqu'il  le  juge  utile,  déléguer  un  des  membres  du 
conseil  d'hygiène  publique  du  département  auprès 
de  chacune  desdites  commissions,  pour  prendre 
part  a  ses  délibérations  avec  voix  consultative. 
(Art.  4.) 

Les  commissions  d'hygiène  publique  et  de  salu- 
brité se  réunissent  au  moins  une  lois  par  mois,  à  la 
mairie  ou  au  chef-lieu  de  la  sons  prélecture ,  ou, 
pour  ce  qui  concerne  la  commission  centrale  des 
communes  de  Saint-Cloud,  Sèvres  et  Memlou,  à  la 
mairie  de  la  résidence  de  son  président .  et  elles 
sont  convoquées  extraordinaire;!  eut  toutes  les  fois 
que  l'exigent  les  besoins  du  service.  (Art.  .*».) 

Les  commissions  d'hygiène  recueillent  toutes  les 
informations  qui  peuvent  intéresser  la  santé  publique 
dans  l'étendue  de  leur  circonscription.  Elles  appel- 
lent l'attention  du  préfet  de  |tolice  sur  les  causes 
d'insalubrité  qui  peuvent  exister  dans  leurs  arron- 
dissements respectifs  et  elles  donnent  leur  avis  sur 
les  moyens  de  les  faire  disparaître.  Elles  peuvent 
être  consultées,  d'après  l'avis  du  conseil  d  hygiène 
publique  et  de  salubrité  du  département,  sur  les 
mesures  et  dans  les  cas  déterminés  par  l'article  9 
de  l'arrêté  du  Gouvernement  du  18  décembre  1818. 
Elles  concourent  à  l'exécution  de  la  loi  du  11  avril 
1X'iO,  relative  à  l'assainissement  des  logements  in- 
salubres, soit  en  provoquant,  lorsqu'il  y  a  lieu, 
dans  les  arrondissements  ruraux,  la  nomination  des 
commissions  spéciales  qui  peuvent  être  créées  par 
les  conseils  municipaux,  en  vertu  de  l'article  l'^de 
ladite  loi,  soit  en  signalant  aux  commissions  déjà 
instituées  les  logements  dont  elles  auraient  reconnu 
l'insalubrité.  Eu  cas  de  maladies  épidémiques,  elles 
sont  appelées  a  prendre  part  à  l'exécution  des 
mesures  extraordinaires  qui  peuvent  être  ordonnées 
pour  combattre  ces  maladies,  ou  pour  procurer  de 
prompts  secours  aux  personnes  qui  en  seraient  at- 
teintes. (Art.  (».) 

Les  commissions  d'hygiène  publique  et  de  salu- 
brité réunissent  les  documents  relatifs  a  la  morta- 
lité et  à  ses  causes,  a  la  topographie  et  à  la  statistique 
de  l'arrondisvemenl,  en  ce  qui  concerne  la  salu- 
brité. Ces  documents  sont  transmis  au  préfet  de 
police,  et  communiqués  au  conseil  d'hygiène  publi- 
que, qui  est  chargé  de  les  coordonner,  de  les  faire 
compléter  s'il  y  a  lieu,  et  de  les  résumer  dans  des 
rapports  dont  la  forme  et  le  mode  de  publication 
seront  ultérieur,  .tient  déterminés  (Art.  7.) 

Le  conseil  d'hygiène  et  de  salubrité  du  départe- 
ment de  la  Seine  lait  chaque  mois,  sur  l'ensemble 
de  ses  travaux  et  sur  l'ensemble  des  travaux  des 
commissions  d'arrondissement,  un  rapport  général, 
Qui  est  transmis  par  le  préfet  de  police  au  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce  (Art.  8  ) 

Ainsi  organisé  et  devenu  le  centre  de  direction 
des  commissions  d'arrondissement,  le  conseil  de  sa- 
lubrité a  vu  s'accroître  le  nombre  de  ses  membres, 
qui  a  été  porté  de  douze  à  quinze.  Les  membres 
adjoints  sont  au  nombre  de  six.  (Décr.  19  janvier 
18%2,  art.  t.  )  Le  traitement  des  membres  titulaires 
est  de  1,200  francs;  il  est  pourvu  à  cette  dépense 
par  le  conseil  municipal.  (Art.  2.)  Le  secrétaire  gé- 
néral de  la  préfecture  de  police,  les  professeurs  et 
fonctinnnairesdésiiniésdans  les  arrêtés  des 21  décem- 
bre 1852,  l*r  mars  et  7  septembre  185S,  et  2-U'ê- 
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vricr  IS44,  approuvés  par  le  ministre  du  commerce, 

sont,  à  raison  de  leurs  fondions,  membres  du  con- 
seil d'hygiène  publique  et  de  salubrité  du  départe- 
ment de.  la  Seine.  Le  titre  de  membre  honoraire 
ne  peut  être  accordé  qu'aux  personnes  qui  ont  été 
membres  titulaires.  (Art.  3.) 

COXSEMVATOIUE  DES  ART8-ET-METÏERS. 

(D.,  p.  517,  iTt>  col.)  —  L'administration  du  Con- 
servatoire impérial  des  Arts-elMéliers  «été  réor- 
ganisée par  un  décret  en  date  du  10  décembre 
18.15.  Cet  établissement  est  régi  par  un  directeur 
pliicé  sous  l'autorité  dn  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Le  directeur  et  les  professeurs  du  haut  enseigne- 
ment sont  nommés  par  décret  sur  la  proposition  du 
même  ministre.  (Art.  1»r.) 

Le  conseil  de  perfectionnement  est  composé  du 
directeur,  des  professeurs  du  haut  enseignement, 
et  de  membres  adjoints  nommés  également  p;ir  le 
ministre.  Les  membres  adjoints  sont  choisis  dans 
les  corps  savants  et  dans  I  industrie.  Leur  nombre 
ne  peut  dépasser  celui  des  professeurs.  Le  prési- 
dent, le  vice-président  et  le  secrétaire  du  conseil 
de  perfectionnement  sont  nommés  par  le  ministre. 
Les  fonctions  de  membre  du  conseil  sont  gra- 
tuites. (Art.  a.) 

Les  professeurs  suppléants  ou  remplaçants  sont 
nommés  par  arrêté  ministériel  après  avis  du  con- 
seil de  perfectionnement.  (Art.  3.) 

co\sm.ats.— coxsixs.  (J).,  p.  .*SI8.)  L'énu- 
méralion  des  consulats  généraux  et  des  consu- 
lats de  lre  et  2e  classe  que  nous  avons  donnée  (  D., 
p.  ">!!),  roi.)  n'a  pas  reçu  jusqu'ici  de  modilica- 
lions  importantes.  Le  consulat  de  Venise  est  passé 
delà  classe  dans  celle  des  consulats  généraux, 
laquelle  comprend  désormais  2'»  consulats  géné- 
raux. Les  consulats  de  lre  classe  sont  au  nombre 
de  87. 

7  raitemtnts.  —  Les  traitements  des  consuls 
généraux  ont  été.  tout  à  la  fois,  réduits  et  accrus, 
c'est-à-dire  que  le  maximum  a  été  abaissé  de  4>à 
40.000  francs,  et  le  minimum  élevé  de  il  à 
18,000  francs.  Quant  aux  consuls  de  1"  classe,  il  en 
est  dont  le  traitement  a  été  augmente  dans  une 
proportion  correspondante  à  l'importance  acquise 
par  les  villes  où  ils  résident.  C'est  ainsi  que  le 
consul  de  San -Francisco  a  un  traitement  de 
So.OuO  francs,  et  que  celui  de  Calcutta  louche 
•i"i,Ox>  francs.  Ajoutons  que  le  décret  du  -0  février 
1S  >-,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  attribue  aux 
Consuls,  comme  aux  ambassadeurs,  le  droit  de  re- 
cevoir une  indemnité  pour  Irais  d'établissement. 
C  ite  indemnité  est  égale  au  tiers  du  traitement 
accordé  a  l'agent.  Le  décret  détermine  les  régies 
d'après  lesquelles  celle  indemnité  est  allouée  , 
su>  .eudiie.  rc.tireinte,  renouvi  lée  ou  restituée. 

Un  'décret  du  2>  avril  IS\4  porte  également 
Ikalion  des  allocations allrbuées  aux  agents  diplo- 
matiques et  consulaires  qui  auront  été  obligés  pour 
cause  de  guerre  ou  de  force  majeure  de  rentrer  en 
Fiance 

Attribution*.  —  Les  traités  conclus  avec  diverses 
nations  ont  fait  conférer  à  quelques  uns  de  nos 
consuls  iin  pouvoir  considérable,  celui  de  juridic- 
tion a  l'égard  de  nos  nationaux ,  non-seulement 
lorsqu  il  s'élève  une  contestation  entre  eux,  mais 
même  lorsque  le  débat  ni.il  entre  des  Français  et 
des  individus  appartenant  au  pavs  on  se  trouve  le 
siège  du  consulat.  La  compétence  du  consul  n  est 
pas  restreinte  aux  matières  civiles, elle  s'é  end  aux 
matières  correctionnelles  et  criiniuelles.il  prononce 
tantôt  seul,  tantôt  comme  membre  d'un  lribun.il 
consulaire.  Ce  tribunal  se  compose  du  consul  ou 
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de  celui  qui  en  remplit  les  fonctions,  et  de  deux 
Français  par  lui  choisis  parmi  les  notaliles  résiliant 
dans  le  ressort  du  consulat.  (L.  2S  mars 
art.  57.)  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  impossibilité  de 
constituer  par  des  notables  le  tribunal  consulaire, 
le  consul  procède  seul .  à  la  charge  de  faire  men- 
tion de  celle  impossibilité  sur  ses  ordonnances  et 
jugements.  (Art.  40.) 

Le  cadre  dans  lequel  nous  devons  nous  renfer- 
mer ne  nous  permet  pas  de  donner  ici  même  l'a- 
nalyse des  dispositions  contenues  dans  l'èdit  de 
1778.  et  dans  la  loi  du  28  mai  18.10.  bases  de  la 
juridiction  de  nos  consuls  dans  les  Echelles  du  l,e- 
vanl.  Nous  renvoyons  à  ces  deux  textes,  lesquels, 
d'ailleurs,  ont  servi  de  point  de  dépari  aux  disposi- 
tions prises  pour  l'exécution  des  traités  qui  assu- 
rent à  nos  nationaux  des  privilèges  analogues  dans 
les  Ktals  de  Hmao  de  Mascale  et  en  Cbiue.  (L. 
8  juillet  18;i2.) 

CAanreifert.  —  Un  décret  du  2"  août  18r.î  or- 
donne que  les  fonctions  judiciaires  attribuées  tant 
en  matière  civile  qu'en  matière  criminelle  par  l'édit 
du  mois  de  juin  1778  et  par  la  loi  du  28  mai  18"»«i 
à  nos  consuls  dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  la 
Barbarie  et  qui  sont  également  conférées  par 
l'article  18  de  la  loi  du  8  juillet  IK.%2  aux  consuls 
de  France  en  Chine  et  dans  les  Elits  de  l'Iman  de 
Mascale,  soient  remplies  à  Macao  ou  à  Canton  par 
le* chancelier  de  la  légation  de  France  en  Chine,  et, 
en  cas  d  absence  ou  d'empêchement,  par  l'offic  er 
ou  toute  aulre  personne  appelée  à  le  remplacer, 
suppléer  ou  représenter.  (Art.  1«.) 

Les  fonctions  de  greffier,  en  matière  civile  et 
criminelle,  et  celles  d'huissier  altr buées  par 
l'article  8  de  l'édit  de  1778  à  celui  des  officiers  du 
consulat  commis  à  la  chancellerie,  sont  remplies  à 
Macao  ou  a  Canton  par  un  chancelier  substitué 
désigné  à  cet  effet  par  le  ministre  de  France  en 
Chine  parmi  les  employés  ou  interprètes  de  la  lé- 
gation. (Art.  2.) 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  (D.t  p.  511.) 

!.  De  la  contrainte  par  corps  ex  matière  ci- 
vile. 

II.  De  la  coxtraixte  par  corps  ex  MATIERE  com- 
merciale. 

III.  Dispositions  communes  aix  dettes  civii.es 

ET  AUX  DETTES  COMMERCIALES. 

IV.  Dispositions  relatives  a  lacontruxtf  par 

CORPS  EN  MATU  RE  CRIMINELLE, CORREtVIONMLLE 
ET  DE  POLICE. 

V.  Dispositions  générales. 

VI.  Tarie  des  frais  en  matière  de  contraints 

PAR  CORPS. 

VII.  De  l'exercice  nE  la  contrainte  par  corps 

CONTRE  LES  MEMBRES  DES  A.- SEMBLÉES  LÉGISLA- 
TIVES. 

VIII.  MODIFICATION  DD  PARAGRAPHE  5  DE  LARTI- 

cle  781  itv  Code  de  pruceolre  civile. 

Le  décret  du  9  mars  18  «8,  rendu  par  le  gouver- 
nement provisoire,  portait  que  dans  tous  les  eas 
nù  la  loi  autorise  la  contrainte  par  corps,  comme 
moyen,  pour  le  créancier,  d'obtenir  le  paiement 
d'une  dette  pécuniaire,  cette  mesure  cesserait  ;>ro- 

t'iViiremeiif  d'être  appliquée. L'Assemblée  nationale 
était  ainsi  mise  en  demeure  de  se  prononcer  sur  le 
maintien  ou  l'abrogation  de  la  contrainte  par  corps. 
Mais,  nvanl  que  le  pouvoir  législatif  eût  pris  une 
décision,  la  commission  executive  avait  porté  re- 
nié le  aux  «bus  qnc  n'eut  pas  manqué  d'entraîner 
l'application  absolue  du  décret  du  U  mars.  Dur  ar- 


Digitized  by  Google 


CON 


79 


rfté  dn  10  mai  1848,  elle  déclara  que  le  décret  dont 

i)  s'a?ît  n'était  point  applicable  au  recouvrement 
de-,  amendes  et  réparations  prononcées  nu  profil  de 
I" Ki.it.  en  matière  criminelle. correctionnelle  ou  «Je 
jin<l>\-  police,  et  qu'il  ne  dérogeait  point  aux  lois 
*(-êi  laies  autorisant,  avant  jugement,  l'arrestation 
des  délinquants.  Celle  mesure  qui  sauvegardait  du 
mi.in»  les  intérêts  de  l'Klal  fut  suivie  de  la  !oi  du 
<5  décembre  I8i8.  par  laquelle  l'Asseiiililée  consti- 
tuante adopta  le  principe  même  de  la  contrainte 
par  corps,  tout  eu  adoucissant  la  rigueur  de  la  lé- 
i;:  btioii  précédente.  C  est  ainsi  eue  fut  abrogé  le 
décret  du  9  mars  1818,  et  que  la  législation  anté- 
rieure fui  recuise  en  vigueur  avec  les  modifications 
su  vanles. 

I.  DE   LA   CONTRAINTE  PAR  CORPS  EX  MATIERE 

en  m:.  —  l.a  contrainte  par  corps  ne  peut  plus  être 
simulée  dans  mi  acte  de  bail  pour  le  paiement  des 
f'!!ii.i£es  des  biens  ruraux.  (Art.  2  )  Le  Code  Napo- 
léon autorise  la  contrainte  par  corps  contre  les  no- 
U'rc>,  le>  avoués  et  les  huissiers,  poin  la  restiluion 
des  tifes  à  eux  confiés  et  des  denier*  reçus  pour 
leur*  clients,  par  suite  de  leurs  fonctions;  mais  il 
ne  parle  pas  des  greffiers,  des  commissaires-pri- 
tc.  rs  ni  des  gardes  du  commerce  qui  se  trouvent 
tans  le  même  cas  L'article  •">  a  fait  cesser  cette  dif- 
lerence,  et  assimile  ces  derniers  agenis  à  ceux  qu'é- 
B'Wiere  le  Code. 

II.  Dr.  LA   CONTnMYTE   PAR   CORPS   EN  MATIERE 

comvirc'ale.  —  D'après  la  loi  de  18"i.  la  durée 
de  l'eiiipii-onuement  pouvait  attendre  cinq  ans,  la 
loi  de  i8l»  a  abrégé  ce  délai.  L'emprisonnement 
ittmr  dette  commerciale  cesse  aujourd'hui  de  plein 
droit  après  trois  mois  lorsque  le  montant  de  la 
cundinjualion  eu  principal  ne  s'élève  pas  à  "(Ht  fr.; 
après  six  mois,  lorsqu'il  ne  s'élève  pas  a  l.uou  fr.; 
acres  neuf  mois,  lorsqu'il  »  c  s'élève  pas  a  0  fr  ; 
îji.fsun  an,  lorsqu'il  ne  s'élève  pas  à  2.000  francs. — 
L".i  lamentation  se  fait  ainsi  successivement  de  trois 
m»..:-  en  trois  mois  pour  chaque  somme  on  sus  qui 
te  dépasse  pas  "iUO  francs,  sans  pouvoir  excéder 
trais  années  pour  les  sommes  de  U.000  francs  et 
au-dessus.  (Art.  \.)  Pour  toute  condamnation  en 
principal  au-dessous  de  V)0  francs,  même  en  ma- 
tière de  lettre  de  change  et  de  liillet  à  ordre,  le 
jugement  peut  suspendre  l'exercice  de  la  contrainte 
p-ir  corps,  pendant  trois  mois  au  plus,  à  compter 
de  i  'échéance  de  la  dclte.  (Arl.  S.)  Cette  dépo- 
sition est  la  consécration  d'une  coutume  adoptée 
pir  les  tribunaux  de  commerce. —  La  loi  du  I"  avril 
i*~'2,  par  une  disposition  exclusivement  favorable 
aux  dettes  non  commerciales,  permet  au  débiteur 
iûf.trcéré.  pour  ce  motif,  d'obtenir  son  élargisse- 
nu- nt  en  payant  on  consignant  le  tiers  du  principal 
de  la  dette  et  de  ses  accessoires,  et  en  fournissant 
pour  le  surplus,  caution  de  paver  dans  un  délai  qui 
ne  peut  excéder  une  année.  L'article  6'  de  la  loi  de 
l*i*  étend  cette  faveur  au  débiteur  incarcéré  pour 
dette  commerciale. 

III    DlM'.'SIYIOXS  COMMUNES  ATX  DETTES  CIVILES 

il  ai  x  dm  tes  commerciales.  —  Le  débiteur  contre 
lequel  la  contrainte  par  corps  a  été  pmnoucée  par 
jugement  des  tribunaux  civils  ou  de  commerce 
tunsfrve  le  droit  d'interjeter  appel  du  chef  de  la 
contrainte,  dans  les  trois  jours  qui  suivent  l'im- 
pr,- .«finement  ou  la  recommandation,  lors  même 
qu'-.l  aurait  acquiescé  au  jugement  et  que  les  délais 
ordinaires  seraient  expires.  Du  reste,  le  débiteur 
reste  en  état  (Art.  7.) 
IV.  Dispositions  relatives  a  la  contrainte 

Mil  COUPS,  EN  MATII.dk  CRIMINELLE  ,  CORRECTION- 
NELLE et  de  police.  —  La  durée  de  la  contrainte 
par  corps,  qui.  dans  les  cas  prévus  par  l'article 
de  la  loi  du  17  avril  1852,  pouvait  atteindre 


quatre  mois,  no  peut  plus  en  excéder  trois.  Lors- 
que les  condamnations  ont  été  prononcées  au  pro- 
fit d'une  partie  civile  et  qu'elles  sont  intérieures  à 
r>*Mj  francs,  si  le  débiteur  fait  les  justifications 
prescrites  par  l'article  r>9de  la  loi  précitée,  la  du- 
rée de  l'emprisonnement  est  la  même  «pie  pour  les 
condamnations  prononcées  nu  profit  de  l'Klal. 

Lorsque  le  débiteur  de  I  Kiat  ou  de  U  partie 
civile  ne  fait  pas  les  justifications  d'insolvabilité 
exigées  par  la  loi  du  17  avril  I8VJ  et  par  le  para- 
graphe i  de  l'article  420  du  Code  d'instruction 
criminelle,  la  durée  de  l'emprisonnement  est  du 
double  (I). 

Si  le  débiteur  a  commencé  sa  soixante  et  dixième 
année  avant  le  paiement,  la  contrainte  par  corps 
est  déterminée  dans  la  limite  de  trois  mois  a  trois 
ans.  S'il  a  atteint  sa  soixante  et  dixième  année 
avant  d'être  écroué,  ou  pendant  son  emprisonne- 
ment, la  durée  de  la  contrainte  est  de  pie  n  «"toit, 
réduite  à  la  moitié  du  temps  qui  restera  a  courir  i). 
La  contrainte  par  corps,  en  matières  criminelle, 
correctionnelle  el  de  simple  police,  ne  peut  être 
exercée,  dans  l'intérêt  de  l'Klal  ou  des  particuliers, 
contre  des  individus  âgés  de  moins  de  sente  ans 
accomplis,  à  l'époque  du  fait  qui  n  motivé  la  pour- 
suite, qu'autant qu  elle  a  été  formellement  prononcée 
par  le  jugement  de  condamnation.  (Art.  '.*.) 

V.  Dispositions  générales.  —  La  contrainte 
par  corps  ne  peut  être  prononcée  ni  exécutée  au 
profil  de  l'ourle  onde  la  tante,  du  grand -oncle  ou 
de  la  grand'lante,  du  neveu  ou  de  In  nièce,  du  pelt- 
neven  ou  de  la  pclile-uièce,  ni  des  alliés  au  même 
detrré.  (Ail  10.) 

Dans  sa  sollicitude  pour  la  famille,  le  législateur 
de  I8r»2  interdisait  d'exécuter  simultanément  contre 
le  mari  el  la  femme  la  contrainte  par  corps  pour 
la  même  dette;  la  loi  de  l«<8  établit  la  mémo  dé- 
fense, quelle  que  soit  l'origine  des  dettes.  Les 
tribunaux  peuvent,  dans  l'intérêt  des  eu  ants  mi- 
neurs du  débiteur  et  par  le  trement  de  condamna- 
tion, surseoir  pendant  une  année  au  plus  à  l'exécu- 
tion de  la  contrainte  par  corps.  (Art.  II.)  Dans 
tous  les  ca-  on  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 
n'est  pas  déterminée  par  la  loi,  elle  est  fixée  par  le 
jugement  de  condamnation  dans  les  limites  de  six 
mois  à  cinq  ans.  .Néanmoins,  lis  lois  spéciales  qui 
assignent  à  la  contrainte  une  durée  moindre  conti- 
nuent d'être  observées.  (Arl  12.) 

M.  Tarif  des  frais  ex  matière  de  contrainte 
par  corps.  —  Le  tarif  ancien,  qui  avait  soulevé 
beaucoup  de  plaintes  en  rai-on  de  l'élétation  des 
frais  qu  il  entraînait,  a  été  modifié  par  un  arrêté  du 
chef  du  pouvoir  exécutif  eu  date  du  i\  mars  184'J. 

(I)  L'nrtirle  auquel  se  réfère  cc'te  ili-pnvfinn  est  IVirlt- 
cte  35.  Aux  terni**  <k-  cet  artir  <  ,  I"-  que  Sa  ii>;.«l  nm  i  u 
|ir<>ii..|ii--  «-  an  pr>fl'  de  l'L'  ;l  n.l  ne  re  A  lu  tourne  d* 
3110  li'/iuos.,  et  qut  le  <  r-luloim.  ;.i-«ili«-  .le  SOU  il)w  v  ilnlidi, 
it  in-  p*-«t  pas  être  <l  -l«nu  plus  .1  qu-lre  mois.  M.v»  i/ui»! 
s'il  w  lui!  [>•'-.  cc'te  jus'iflr.it-  li  '  Iji  ni  éïtint  H....;  Mir 
ce  i«.int,  on  en  nvnil  f.invmciil  liiv  .  >-".V  rnn>.'q  ;  r  .r-  .| 
dun-*  cp  .-  •«•,  In  durée  «le  ln  cout rui-i ' .  p.v  nr^i-J  j  liu,  ,  ... 
l'n  débiteur  [.ivtvnil  dene  «Vre  i.  cir.  érv  n  ]htji  ;lni  >'•  (n  ur 
une  Ji-lti-  inf  r;cure  h  300  franc-,  tandis  que  ie  itiailnrim 
de  mmi  enijiri  ci  i«-iii.-nl  eût  été  limité  b  10  nn«  si  In  <l>  :  t  h 
eut  «tu-nu  i-  ci;,  fi  ru  de  300  faine».  Cal  telie  b.ionvuc 
que  fuit  rt.s|i;irai'  n-  l'arliclr  8. 

{i}  La  lui  de  1 8" 2  Wiluil  la  dur^p  dr  1>mpri«ourw'in  ni 
d<-s  débiteurs  qt:i  nurn'ent  cnroiini  <l  »  eondniiin.'.t>.  n*  p>'. 
Dm  r«>,  en  matière  criminelle,  rorr» ctioniie  le  m.;  p-  I  c-, 
lorsqu'ils  cmt  rcutimem'-  leur  -oixnnd  di  iinic  iimY-i-  «  :  ;  .<■ 
la  de  lie  alleint  300  frnncv.  Mai*  ce*!.'  ioi  n'a  pis  «.ta.'u...-  sur 
le  cas  où  la  dette  *vr«it  inLmciiro  A  300  Irj:  il  ru 
résu liait  qu'un  h  pt  '.c-'i;  iirf  d.'liitci.r  d'yi.e  •uiiiipi.-  i.  I, - 
rlctirc  à  300  fra-iç*  |H>m.i:i  .'tri'  détenu  plus  lurnr<  m/s  .|  -.r 
le  vptutic  .ire  it.  iiic.  tir  d'uni:  somme  p'ns  li.riL'.  Lu  loi 
du  13  ducembre  1818  a  efface  cette  ocoiuuiie. 
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VII.  De  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps 

CONTRE  LES  MFMRRES  DES  ASSEMBLEES  LÉGISLATIVES- 

—  Sous  l'empire  des  chartes  de  181-4  et  de  18.~»U, 
les  députés  ne  pouvaient  élrc  contraints  par  corps 
que  dans  des  cas  spécialement  déterminés  ;  la  Con- 
stitution de  IHis  n'ayant  stipulé  aucune  immunité 
en  laveur  des  représentants  du  peuple,  ceux-ci  res- 
taient soumis  au  droit  commun  pour  ce  qui  concerne 
la  contrainte  par  corps  en  matière  civile  et  com- 
merciale. Mais,  à  la  date  du  21  janvier  1851,  il 
est  intervenu  une  loi  adoptée  d'urgence  et  qui  dis- 
posait qu'aucune  contrainte  par  corps  ne  pourrait 
être  mise  à  exécution  contre  un  représentant  du 
peuple  sans  l'autorisation  préalable  de  l'Assemblée 
nationale.  La  demande  en  autorisation  devait  être 
adressée  au  président  de  l'Assemblée,  accompagnée 
des  pièces  justificatives.  Tout  représentant  du 
peuple  contre  lequel  l'exercice  de  la  couirainte  par 
corps  aurait  été  autorisé  par  l'Assemblée,  devait 
être  réputé  démissionnaire,  si,  dans  les  trois  mois, 
à  partir  de  cette  autorisation,  il  ne  justifiait  qu'il 
était  déchargé  de  la  contrainte  L'existence  de  la 
contrainte  était  pour  tout  le  temps  de  sa  durée  un 
obstacle  à  la  réélection. 

La  Constitution  de  1852  n'est  pas  plus  explicita 
sur  cette  matière  que  celle  de  1818,  mais  l'article  10 
du  décret  organique  du  2  février  1852  dispose 
qu'aucune  contrainte  par  corps  ne  peut  élrc  exer- 
cée contre  un  député  durant  la  session  et  pétulant 
les  six  semaines  qui  l'auront  précédée  ou  suivie. 

VIII.  Modification  du  paragraphe  5  de  l'ar- 
ticle 781  di>  Code  de  procédure  civile.  (L.  du 
26  mars  18'."».)  —  Aux  termes  du  paragraphe  5 
de  l'article  781  du  Code  de  procédure  civile,  l'ar- 
restation du  débiteur  ne  peut  être  opérée  dans 
une  maison  quelconque,  même  dans  son  domicile, 
sain  une  ordonnance  du  juge  de  paix  et  sans  l'as- 
sistance personnelle  de  ce  magistral,  qui  est  tenu 
de  s'y  transférer  avec  l'officier  ministériel  ;  mais 
pour  le  département  de  la  Seine  le  décret  du 
14  mars  1808  a  fait  deux  exceptions  à  cette  règle, 
et  reconstitue  le  bureau  des  gardes  du  commerce 
dont  l'origine  remonte  à  1772.  En  vertu  de  l'ar- 
ticle l.'î  de  ce  décret,  les  gardes  du  commerce, 
exclusivement  chargés  de  l'exécution  des  contraintes 

ar  corps  dans  leurs  circonscriptions,  n'ont  pas 
esoin  de  l'autorisation  et  de  l'assistance  du  juge 
de  paix  pour  arrêter  le  débiteur  dans  son  propre 
domicile,  si  l'accès  n'en  est  pas  interdit.  De  plus, 
si  l'arrestation  doit  être  effectuée  dans  une  maison 
tierce,  et  si  le  juge  de  paix  du  lieu  est  empêché, 
ou  s'il  refuse  son  concours,  ils  ont  le  droit  de  re- 
quérir le  juge  de  paix  d'un  autre  canton.  Cette 
double  prérogative  a  disparu.  La  loi  du  2b'  murs 
IS'.'i  a  modifié  l'article  1%  du  décret  du  14  mars 
1X08.  et  remplacé  le  n°  de  l'article  781  du 
Code  de  procédure  civile  par  la  disposition  sui- 
vante :  •  Dans  une  maison  quelconque,  même  dans 
son  domicile,  à  moins  qu'il  n'ait  été  ainsi  ordonné 
par  le  juge  de  paix  du  lieu,  lequel  juge  de  paix 
devra,  dans  ce  cas,  se  transporter  dans  la  maison 
avec  l'officier  ministériel  ou  déléguer  va  commis- 
sure  de  police.  »  Kn  fait,  la  substitution  d'un 
commissaire  de  police  au  juge  de  paix  était,  pour 
ainsi  dire,  passée  en  usage  a  Paris  durant  un  cer- 
tain temps.  Mais  elle  était  illégale  et  condamnée 
par  plusieurs  arrêts.  La  loi  dn  -Jti  mars  IH.Vi  donne 
force  exécutoire  à  cette  règle,  qui  garantit  tous  les 
intérêts  cl  n'altère  aucun  des  principes  engagés 
dans  la  matière. 

rov  nirr  \(.o\.  (/).,  p.  .V»1.  2e  col.)  Jusqu'en 
18.">2  la  législation  française  consacrait  le  droit  «l'au- 
teur au  profit  des  nationaux  et  même  îles  étran- 
gers, relativement  aux  ouvrages  publiés  eu  France. 


Mais  les  ouvrages  publiés  à  l'étranger  ne  jouissaient 

fioint  de  cette  faveur.  Le  décret  du  28  mars  18.V2 
a  leur  a  conférée.  Aujourd'hui  ,  la  contrefaçon 
sur  le  territoire  français,  d'ouvrages  publiés  à  l'é- 
tranger et  mentionnés  en  l'article  42"»  du  Code  pé- 
nal, constitue  an  délit.  Il  en  est  de  même  du  débit, 
de  l'exportation  et  de  l'expédition  de*  ouvrages 
contrefaisants.  L'exportation  et  l'expédition  de  ces 
ouvrages  sont  un  délit  de  la  même  espèce  que  l'in- 
troduction sur  le  territoire  français  d  ouvrages  qui, 
après  avoir  été  imprimés  en  Franre.  ont  été  contre- 
faits à  l'étranger.  Les  délits  qui  viennent  d'être 
indiqués  sont  réprimés  conformément  aux  articles 
427  et  429  du  Code  pénal.  L'article  465  du  même 
Code  peut  être  appliqué.  (Art.  1,  2  et  3.)  Néan- 
moins, la  poursuite  n'est  admise  que  sous  l'accom- 
plissement des  conditions  exigées  relativement  aux 
ouvrages  publiés  en  France,  notamment  par  l'article 
6  de  la  lot  du  1'»  juillet  179  ». 

A  partir  de  1852,  de  nombreuses  conventions 
ont  été  conclues  avec  divers  pays  de  l'Europe 
pour  obtenir  d'eux  la  garantie  réciproque  de  la  pro- 
priété des  œuvres  d'esprit  et  d'art.  Nous  citerons, 
par  exemple,  les  traités  passés  avec  >c  Hanovre, 
avec  le  duché  de  Brunswii  k,  avec  l'électoral  de 
Hesse,  avec  le  duché  de  Nassau,  avec  la  principauté 
de  licuss,  avec  le  grand-duché  de  Saxe-Weimar, 
avec  l'Espagne,  avec  l'Angleterre  et  avec  la  Bel- 
gique qui.  jiiMju'à  présent,  avait  été  le  foyer  le 
plus  actif  de  la  contrefaçon  des  ouvrages  français. 

COUR  DE  CASSATION.  (D.t  p.  199,  2»  co/.) 

I.  Traitements. 
IL  Costume. 

III.  Mise  a  la  retraite. 

IV.  Commis-greffiers. 

V.  Attributions  disciplinaires. 

I.  Traitements.  —  Les  traitements  des  mem- 
bres de  la  cour  de  cassation,  réduits  par  l'arrêté 
du  b*  janvier  184îî,  ont  été  rétablis  aux  taux  fixés 
par  l'ordonnance  du  7  novembre  18T>7.  Celui  du 
premier  président  et  du  procureur  général  a  éié 
fixé  à  3:>,0Oi)  francs.  (Décr.  19  mars  18  .2.)  Ces 
traitements  ont  cessé  d'élrc  divisés  en  traitement 
fixe,  droits  d'assisUiuce  et  suppléments  de  tiaile- 
ment.  (L.  23  mai  1X.V4.) 

II.  Costume.  —  Le  costume  des  membres  a  été 
réglé  par  un  décret  du  22  mai  1852,  inodiDé  par 
celui  du  18  juin  suivant. 

III.  Mise  a  la  retraite.  — Aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1er  du  décret  du  1er  mars  18"2,  les  membres 
de  la  cour  de  cassation  sont  mis  de  plein  dioit  ,î 
la  retraite  à  l'âge  de  soixante-quinze  ans  accom- 
plis. Dans  ce  cas,  ils  peuvent  faire  valoir  leurs 
droits  à  une  pension  conformément  aux  lois,  or- 
donnances et  décrets  en  vigueur,  sans  être  tenus 
de  justifier  d'infirmités  contractées  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions.  Les  magistrats  qui  ont  atteint 
cet  âge  ne  cesscul  leurs  fonctions  que  lorsqu'ils 
sont  remplacés. 

IV.  Commis-greffiers.  —  Ia%.  décret  du  ÔO  dé- 
cembre 18">  fixe  à  4,0<H>  francs  le  traitement  «l« 
chacun  des  quatre  commis-greffiers  de  chambre  à 
la  cour  de  cassation.  Désormais,  ce  traitement,  qui 
auparavant  était  acquitté  par  le  greffier  en  chef  de 
la  cour  sur  son  abonnement,  leur  est  payé  men- 
suellement sur  leur  émargement  individuel.  L'a- 
bounemeiit  du  greffier  en  chef  a  été  réduit  d'une 
somme  égale  au  montant  de  tes  traitements  réunis. 

V.  An  ni  citions  disciplinaires.  —  lorsqu'un 
magistral  inamovible  «le  cour  d'appel  ou  de  pre- 
mière instance  a  été  frappé  par  mesure  discipli- 
naire de  suspension  provisoire,  la  décision  contre 
lui  rendue  est  trausmisa  au  miuiîlie  de  la  justice 
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qui  dénonce,  s'il  y  a  lieu,  le  magistrat  à  la  cour  de 
cassation.  Otle  cour  p  rut,  selon  la  gravité  des  faits, 
et  après  avoir  enlenm  le  magistrat  inculpé  en  la 
chambre  du  conseil,  le  -léclarer  déchu  de  ses  fonc- 
tion*. (Décr.  1"  mars  1852 ,  art.  4.)  La  cour 
peut  aussi  prononcer  la  peine  de  la  déchéance 
contre  le  magistral  traduit  directement  devant  elle, 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  82  du  sénatus-con- 
tulte  du  16  thermidor  an  x.  (Ibid.,  art.  5.) 

Cr>lR  DES  COMPTES.  (/).,  p.  546.) 

I.  Organisation. 

II.  Traitements. 

III.  Mise  a  la  retraite.  —  Discipline. 

IV.  Costume. 

V.  Attributions. 

I.  Organisation.  —  L'organisation  de  la  cour 
des  comptes,  après  avoir  subi  diverses  modifica- 
tions a  partir  de  1818,  a  été  rétablie  dans  son 
premier  état  par  le  décret  du  15  janvier  1852.  La 
quatrième  chambre  temporaire  créée  parce  décret 
a  rte  supprimée  par  un  autre  décret  du  9  février 
1853. 

II.  Traitements.— Les  traitements  ont  été  fixés 
par  le  décret  du  1f>  mars  1852  de  la  manière  sui- 
vante :  premier  président,  55,000  francs;  —  prési- 
dents de  chambre,  18,000  francs;  —  procureur  gé- 
néral. 55,0»  H)  francs;  —  conseillers-maitres,  15,000 
francs;  —  le  greffier  en  chef,  15,000  franc»  ;  —  les 
conseillers  référendaires  de  lre  classe,  6,000  francs  ; 
de  2»  classe,  2, 4U0  francs.— La  loi  du  25  mai  1854 
qui  supprime  l'ancien  mode  de  rémunération  des 
magistrats,  et  qui  confond  désormais  avec  le  trai- 
tement fixe  les  droits  d'assistance  et  les  supplé- 
ments de  traitement,  est  applicable  au  traitement 
des  présidents  et  conseillers-maitres  de  la  cour  des 
comptes. 

III.  Mise  a  la  retraite.  —  Discipline.  —  Par 
application  du  décret  du  19  mars  18'^,  les  prési- 
dents et  conseillers-maitres  de  la  cour  des  comptes 
sont  de  plein  droit  mis  à  la  retraite  lorsqu'ils  ont 
atteint  l'âge  de  soixante  et  quinze  ans  accomplis. 

Les  conseillers  référendaires  sont  mis  de  plein 
droit  à  la  retraite  à  l'âge  de  soixante  et  dix  ans 
accomplis.  Les  dispositions  du  décret  du  1"  mars 
1832  relatives  à  la  mise  à  la  retraite  des  magis- 
trats sont  d'ailleurs  applicables  à  la  cour  des 
comptes. 

Quant  aux  mesures  disciplinaires,  elles  sont  tra- 
cées par  l'article  5  du  décret  du  19  mars  1852, 
qui  confère  à  la  cour  des  comptes  le  pouvoir  de 
prononcer  d'office,  ou  sur  la  proposition  du  pro- 
cureur général,  contre  ceux  de  ses  membres  qui 
auraient  manqué  aux  devoirs  de  leur  état  ou  com- 
promis la  dignité  de  leur  caractère  :  1°  la  censure  ; 
2*  la  suspension  des  fonctions;  5°  la  déchéance. — 
Lis  délibérations  de  la  cour  prononçant  la  dé- 
chéance ne  sont  exécutoires  qu'en  vertu  d'un  décret 
rendu  sur  le  rapport  du  ministre  des  finances. 

IV.  Costume.  -  Voir  le  décret  du  10  juillet 
1852. 

V.  Attributions.  —  Le  désir  de  rapprocher  le 
contrôle  de  la  cour  des  comptes  de  l'exécution  des 
faits  de  recelte  et  de  dépense,  afin  de  rendre  ses 
jugements  plus  opportuns  et  plus  efficaces  et  d'ac- 
célérer la  libération  des  comptables,  avait  fait  éta- 
blir la  règle  en  vertu  de  laquelle  la  cour  était  mise 
en  demeure  de  prononcer,  par  des  arrêts  mensuels 
d'abord  (Arr.  21  novembre  1848. —  L.  8  décembre 
IMS.  art.  13),  et  par  des  arrêts  trimestriels  en- 
unie  (Décr.  6  juin  IS'O),  sur  les  comptes  et  pièces 
qui  lui  étaient  transmis  par  le  ministre  des  finances. 
Cemtème  a  été  presque  entièrement  supprimé.  La 
loi  du  22  juin  1854  a  abrogé  l'article  13  de  la  loi  du 
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8  décembre  1848  et  laissé  à  un  règlement  d'adminis- 
tration publique  le  soin  de  déterminer  les  époques 
auxquelles  la  rour  des  comptes  doit  être  saisie  des 
comptes  et  pièces  justificatives  à  produire  par  les 
comptables  du  trésor.  Ce  règlement  est  intervenu 
à  la  date  du  12  août  18.54.  Voici  quelles  sont  les 
dispositions  nouvelles  qu'il  consacre  : 

Le  ministre  des  finances  conserve,  pour  l'exer- 
cice de  son  contrôle  et  de  sa  surveillance,  jus- 
qu'aux époques  indiquées  ci-après,  les  pièces  jus- 
tificatives qui  lui  ont  été  transmises  chaque  mois 
par  les  payeurs  du  trésor  dans  les  départements, 

fiar  les  trésoriers  de  l'Algérie  et  des  colonies,  par 
es  receveurs  des  finances  et  par  les  receveurs  des 
réjjies  financières.  (Ait.  i«'.J  Les  pièces  justifica- 
tives des  opérations  effectuées  par  ces  comptables 

Sendant  chaque  année  sont  produites  à  la  cour  en 
eux  envois  distincts.  Le  premier  envoi  comprend 
les  justifications  relatives  aux  opérations  qui  ont 
été  effectuées  sur  l'exercice  clos,  depuis  le  l*f  jan- 
vier de  la  seconde  année  de  cet  exercice  jusqu'à 
l'époque  de  sa  clôture.  Il  accompagne  la  première 
partie  du  compte  annuel,  laquelle  continue  d'être 
formée  aussitôt  après  la  clôture  définitive  de  l'exer- 
cice et  est  affirmée  sincère  et  véritable  comme 
élément  de  la  situation  du  comptable  au  51  dé- 
cembre. Le  second   envoi  se  compose  des  pièces 
justificatives  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'an- 
née concernant  l'exercice  courant  et  les  opérations 
de  la  trésorerie.  Ces  pièces  sont  annexées  à  la 
deuxième  partie  du  compte  annnel  qui  reproduit 
les  résultats  de  la  première  partie,  comprend  l'en- 
semble des  opérations  du  comptable  pendant  l'an- 
née et  établit  sa  situation.  (Art.  2.)  Les  comptes 
annuels  doivent  être  produits  â  la  cour,  avec  les 
pièces  à  l'appui,  savoir  :  la  première  partie  an  plus 
tard  le  30  novembre  de  la  seconde  année  de  l'exer- 
cice, la  deuxième  partie  avant  le  1er  mai  de  l'année 
ui  suit  celle  pour  laquelle  les  comptes  sont  ren- 
us.  (Art.  3.)  La  cour  statue  par  des  arrêts  spé- 
ciaux sur  la  première  partie  des  comptes  annuels; 
elle  impose  aux  comptables  telles  charges  et  injonc- 
tions que  de  droit  pour  celles  des  opérations  com- 
prises dans  celte  partie  des  comptes  qui  ne  seraient 
pas  régulièrement  justifiées.  Les  arrêts  sur  la 
seconde  partie  des  comptes  annuels  statuent,  sui- 
vant l'usage,  sur  l'ensemble  îles  opérations  de 
l'année  el  sur  la  situation  des  comptables.  Les 
jugements  sont  rendus  dans  les  délais  nécessaires 
pour  que  la  cour  puisse  prononcer  sa  déclaration 
de  conformité  sur  les  comptes  de  l'exercice  clos 
avant  le  1"  mai  de  l'année  qui  suit  la  clôture  de 
l'exercice,  et  sa  déclaration  générale  sur  les  comptes 
de  l'année  avant  l'expiration  de  l'année  suivante. 
Les  arrêts  sur  chaque  partie  des  comptes  des 
receveurs  généraux  et  des  payeurs  sont  formés  en 
double  expédition.  L'une  est  notifiée  directement 
aux  comptables  par  la  cour  des  comptes,  accompa- 
gnée des  pièces  dont  le  renvoi  aurait  été  prescrit, 
l'autre  est  adressée  au  ministre  des  finances.  Quant 
aux  régies  financières,  la  notification  des  arrêts 
aux  comptables  continue  d'avoir  lieu  par  l'entre- 
mise du  ministère  des  finances,  d'après  le  mode 
précédemment  suivi.  (Art.  4  )  Le  caissier  payeur 
central  du  trésor  public  continue  de  transmettre 
chaque  mois  à  la  cour  des  comptes  les  pièces  jus- 
tificatives de  ses  opérations  accompagnées  de  comp- 
tes mensuels.  Ces  envois  sont  faits,  au  plus  tard, 
dans  un  délai  de  deux  mois.  La  cour  prononce  sur 
ces  comptes  par  des  arrêts  trimestiiels.  Le  compte 
annuel  du  caissier  payeur  central  est  divisé  en 
deux  parties,  selon  les  règles  établies  ci -dessus 
pour  les  autres  agents  du  trésor.  (Art.  5.)  Confor- 
mément aux  articles  57  el  58  du  décret  du  28  sep- 
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tembr*  1807,  te  procureur  général  près  la  cour  des 

comptes  pourvoit,  lorsqu'il  y  a  lieu,  par  voie  de 
réquisition,  a  l'exécution  des  dispositions  ci-dessus 
indiquées.  Il  adresse  au  ministre  des  finances  des 
rapports  périodiques  sur  la  situation  des  jugement» 
de  la  cour  des  comptes.  (Art.  6.) 

Le  mode  de  procéder  qui  vient  d'être  exposé  a 
été  mis  en  vigueur  à  partir  du  second  semestre 
de 

cours  d'eau.  (D.,  p.  153.) 

I.  Caractères  auxquels  os  reconnaît  qu'un 
coi  ns  d'eau  est  navigable. 

II.  Coi  rs  d'eau  navigables  et  flottables. 

III.  Cours  d'eau  nom  navigables  ni  flottables. 

I.  Caractères  auxquels  on  reconnaît  qu'un 
cours  d'eau  est  navigable.—  De  deux  arrêts  ren- 
dus récemment  par  le  conseil  d'Etal  (1)  et  conformes 
à  deux  décisions  antérieures  (2î,  il  résulte  qu'un 
cours  d'eau  ne 'doit  pai  être  considéré  comme  na- 
vigable par  cela  seul  qu'un  édit  ancien  (lequel  au- 
rait été  rapporté)  aurait  donné  a  des  entrepreneurs 
l'autorisation  de  faire  les  travaux  nécessaires  pour 
rendre  navigable  ledit  cours  d'eau.  Le  caractère 
de  navigabilité  ne  doit  être  considéré  comme  ac- 
quis à  ce  cours  d'eau  qu'à  partir  du  moment  où  la 
navigation  a  pu  s'y  établir  de  fait  par  suite  de 
travaux  effectués  en  exécution  de  concessions  ad- 
ministratives. 

II.  Cours  d'eau  navigables  et  floitables-  — 
Nous  mentionnons  les  modifications  qui  résultent 
en  cette  matière  du  décret  du  SB  mars  1853.  Aux 
termes  de  ce  décret,  les  préfets  nomment  désor- 
mais les  gardes  de  navigation,  éclusiers  barragisles 
et  pontonniers.  (Art.  .*>,  u°  2.1.)  Ils  autorisent,  sur 
les  cours  d'eau  navigables  ou  flottables,  des  prises 
d'eau  fuites  au  moyen  de  machines,  et  qui.  eu 
égard  au  volume  du  cours  d'eau,  n'ont  pas  pour 
effet  d'en  altérer  sensiblement  le  régime.  Ils  au- 
torisent des  établissements  temporaires  sur  lesdits 
cours  d'eau,  alors  même  qu'ils  auraient  pour  effet 
de  modifier  le  régime  ou  le  niveau  des  eaux.  Us 
fixent  la  durée  de  la  permission.  (Tableau  D,  n°*  t 
et  2  )  Ils  constituent  en  association  syndical!  les 
propriétaires  intéressés  à  l'exécution  et  à  l'entre- 
tien de  travaux  d'endiguemcnl,  de  canaux  d'arro- 
sage ou  de  dessèchement.  Ils  autorisent  l'établisse- 
ment de  débarcadères  affectés  au  service  de  la 
navigation,  et  fixent  les  tarifs  et  les  conditions 
d'exploitation  de  ces  débarcadères.  (Tableau  D, 
n°*o  et  7.) 

III.  Cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 
—  Les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  sont 
pinces  sous  l'autorité  directe  du  préfet  en  tout  ee 
qui  concerne  leur  élargissement  et  leur  curage,  sauf 
I  application  des  anciens  règlements  ondes  usages 
locaux.  (Décr.  SS  mars  18."»2;  tableau  A,  n°  51, 
et  tabl.  I),  n°  5.)  Les  préfets  autorisent  sur  les 
mêmes  cours  d'eau  tout  établissement  nouveau,  tel 
que  moulin,  usine,  barrage,  prise  d'eau  d'irrigation, 
patouillel,  bocard,  lavoir  à  mines.  Ils  peuveut  ré- 
gulariser l'existence  desdits  établissements  qui  ne 
sont  pas  pourvus  d'autorisation  régulière,  ou  mo- 
difier les  règlement*  déjà  existants.  'Tableau  D, 
nu»  T,  et  4.) 

(.UKiiiT.  Voy.  Système  financier, 
crédit  foncier.  Institution  nouvelle  trans- 
portée de  l'Allemagne  en  France  et  mise  en  vi- 

Ïueur  au  commencement  de  l'année  1852.  Ce  mot 
e  crédit  lonciera  aujourd'hui  un  sens  bien  connu; 
il  signifie  un  système  organisé  en  vue  de  procu- 

(I)  32  Terrier  1«M),  Darligue,  et  S*  novembre  1I5|, 
Compagnie  du  Drot  contre  Pommade  et  Jabot. 
vi)  &  «oui  1839,  H,randol;  Il  juillet  1814,  BomUgne. 
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rer,  aux  propriétaires  d'immeubles,  des  capitaux 
dont  ils  ont  besoin,  en  ne*  igeant  de  ces  proprié- 
taires {outre  une  garantie  h  polhécaire  bien  assise) 
que  le  paiement  d'annuité •  plus  ou  moins  modi- 
ques et  qui  comprennent  tout  à  la  fois  l'intérêt  et 
I  amortissement  du  capital  emprunté. 

I.  Historique. 

IL  Organisation.  —  §  1er.  Organisation  de  la 
société.  —  §  î.  Administration  centrale.  — 
§  3.  Administration  départementale. 

III.  Mode  de  procéder.  —  §  I".  Prêts.  — 
§  2.  Obligations  foncières. —  §  5.  Jnuenfai're 
et  compte  annuel.  —  §4.  Partage  des  béné- 
fices. —  §  5.  Fonds  de  réserve.  —  §  6.  Modi- 
fications aux  statuts.  —  §  7.  Dissolution, 
liquidation.  —  §  8.  Contestation*. 

IV.  Résultats  obtenus.  —  §  l'r.  Assiette  de  la 
propriété  foncière.  —  5  2.  Extension  du  res- 
sort et  du  capital  social.  —  §  3.  Taux  des 
annuités.  —  $  4.  Obligations  émises.  — 
$  5.  Actions  émises. 

I.  Historique.  —  Il  y  a  longtemps  qu'on  se 
préoccupe,  en  France,  de  la  dette  hypothécaire  ; 
nous  ne  pouvons  songer  à  reproduire  ici  les  di- 
verses appréciations  toujours  conjecturales  que  l'on 
a  faites  sur  la  quotité  de  celte  dette.  Rappelons 
seulement  qu'en  1819,  une  institution,  qui  offrait 
quelque  analogie  avec  le  crédit  foncier,  fut  projetée 
et  que  le  conseil  d'Ktal  fut  appelé  à  délibérer  sur 
l'opportunité  de  cette  création.  Conformément  aux 
conclusions  du  rapporteur  (M.  le  baron  deGerando), 
le  projet  fut  rejeté  à  l'unanimité. 

Après  la  révolution  de  1848,  les  nombreux  dé- 
sastres essuyés  par  la  propriété  foncière  se  virent 
accrus  par  la  coïncidence  de  l'impôt  des  4-1  cen- 
times et  d'une  récolle  si  abondante  que  beaucoup 
de  culiivatcurs  vendirent  leurs  denrées  fort  au- 
dessous  du  prix  de  revient.  Les  souffrances  que 
provoquait  cet  étal  de  choses  ne  pouvaient  man- 
quer de  faire  nailre  de  nouveaux  projets.  Le  cré- 
dit foncier  fut  un  des  remèdes  qui  réunit  le  plus 
d'adhé>ion8. 

Depuis  quelques  années,  l'attention  publique  avait 
été  appelée  sur  ce  système  et  le  Gouvernement  avait 
ordonné  à  l'un  de  ses  agents  de  recueillir,  en 
Allemagne  et  en  Belgique,  tous  les  renseignements 
et  documents  nécessaires  pour  apprécier  les  avan- 
tages de  l'introduction  eu  France  du  crédit  ron- 
cier (i). 

Le  8  août  1850.  le  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce  présentait  à  l'Assemblée  législative 
un  projet  de  loi  relatif  aux  sociétés  de  crédit  fon- 
cier, et,  le  2')  avril  suivant,  la  commission  chargée 
d'examiner  ce  projet,  ainsi  que  ceux  qui  étaient 
émanés  de  l'initiative  parlementaire,  déposait  son 
rapport.  L'Assemblée  fut  dissoute  avanl  d'avoir 
adopté  aucune  mesure  à  cet  égard.  Mais  la  ques- 
tion, bientôt  reprise,  fut  enfin  résolue  par  le  dé- 
cret du  28  février  1852.  La  pensée  de  ce  décret  se 
trouve  expliquée  par  la  circulaire  ministérielle  du 
15  avril  1852.  Eu  promulguant  le  décret  du  28  fé- 
vrier 1852,  le  Gouvernement  n'avait  pas  la  pré- 
tention d'organiser  complètement  le  crédit  fon- 
cier. Il  se  proposait  seulement  de  favoriser  l'éta- 
blissement des  sociétés,  en  leur  imposant  certaines 
règles  d'administration  et  de  surveillance,  d'écar- 
ter les  obstacles  provenant  de  la  législation  civile 
et  de  leur  assurer  le  concours  de  l'Etat.  On  voit 
déjà  par  là  que  l'espoir  du  Gouvernement  était  de 
multiplier  les  associations  de  ce  genre  sur  la  sur- 

(1)  M.  Rnytr,  Inspecteur  d*  l'agriculture,  dont  le  travail 
•Ji,-  Imprime  et  public  par  ordre  du  bu  ai»  Ire  d*  legri- 
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(ace  dn  territoire.  Cê  désir,  qui  semblait  s'oppo- 
ser à  la  formation  d'une  association  dont  l'action 
embrasserait  la  France  entière,  se  trouvait  même 
formellement  exprimé  dan*  la  circulaire.  On  sou- 
haitait alors  qu'il  y  eut  une  société  dans  le  ressort 
de  chaque  cour  d'appel.  Il  n'en  fut  p^s  ainsi.  L  ex- 

C'rienre  montra  une  fois  de  plus  combien,  même 
rsqu'il  s'agit  de  leurs  plus  cher*  intérêt*,  le*  dé- 
partements sont  impuissant*  à  fonder  quoi  que  ce 
soit  san*  le  concours  de  l'Etat.  Trois  sociétés  seu- 
lement se  formèrent,  l'une  à  Paris,  et  embrassant  le 
res-orl  de  la  cour  d'appel,  les  deux  autre*  à  Mnr- 
sedle  et  à  Nevers.  Disons  tout  de  suite  que  l'exis- 
tence de  ces  deux  dernières  a  été.  des  l'origine, 
étroitement  liée  aux  opérations  de  la  première  et 
o/ie,  selon  toute  appareoce,  elles  ne  tarderont  pas 
ase  confondre  avec  elle. 

Quant  à  la  banque  foncière  de  Paris,  fondée  avec 
l'appui  des  principaux  capitalistes  et  approuvée  par 
le  décret  du  30  juillet  18  2,  elle  ne  commença  ses 
opérations  que  le  il  septembre  suivant.  Se*  débols 
i'anuoncèrenl  heureusement  et  ses  actions  attei- 
gnirent un  taux  de  1,200  tranc*  qui  était  plu*  que 
double  de  celui  de  leur  émission.  (HX)  fr  ) 

C'est  alors  que  l'insuccès  des  tentatives  locales 
faites  a  Lyon,  Bordeaux,  Toulouse  et  Rouen  dé- 
termina le  gouvernement  à  étendre  le  privilège  de 
la  baoque  foncière  de  Paris  à  tous  les  départe- 
ments, fauf  ceux  de  la  Nièvre  du  Cher  et  de 
l'Allier,  compris  dans  le  ressort  de  la  banque  de 
Ncvrrt,  et  ceux  dos  Bouches-du-Rhôoe,  do  Var  et 
de*  Basses -Alpes,  compris  dans  le  ressort  de  la 
Lnque  de  Marseille. 

Otte  transformation  amena  un  changement  dans 
le  nom  de  la  société  qui  s'appela  désormais  <  rèdit 
fvncier  tU  Franc*.  (Décr.  10  décembre  1832.) 

Au  mois  de  juin  1814,  le  Crédit  foncier,  qui  jus- 
que-là avait  été  placé  dans  les  attributions  du  mi- 
■i«tre  chargé  du  déparlement  de  l'agriculture  et 
du  commerce  et  du  ministre  des  finances,  passa 
e\rlu&ivrment  dans  les  attributions  de  ce  dernier. 
(uVtr  do  26 juin.) 

Enfin,  un  autre  décret  du  6  juillet  1834,  le  der- 
nier qui  soit  intervenu  sur  cette  matière,  a  réorga- 
oisé  I  iosliiution  sur  des  bases  analogue*  h  relies 
de  la  Banque  de  France.  Tel»  sont  les  principaux 
actes  qui  ont  constitué  parmi  nous  le  Crédit  fon- 
cier. Après  cet  exposé,  nous  devons  faire  con- 
Biitre  l'organisation,  les  attribution*,  le  mode  de 
procéder  du  Crédit  foncier  et  les  résultats  qu'il  a 
obtenu*  jusqu'ici. 

11.  OHiiA.xisATiox.  —  La  société  qui,  en  vertu 
du  décret  du  l<»  décembre  18*»i,  a  pris  le  nom 
de  Crédit  foncier,  est  une  société  anonyme, 
ayant  pour  objet,  ainsi  que  nous  l'avons  du  plus 
kàut.  1°  de  prêter  sur  hypothèque,  aux  proprié- 
taires d'immeuble*  situés  dans  le  ressort  qui  lui 
est  attribué,  des  somme*  remboursables  par  les 
emprunteur*  au  moyen  d'annuités  comprenant  les 
laieréU,  l'amortissement,  ainsi  que  les  frais  d'ad- 
ttniiMration  ; 

2™  D'appliquer  avec  l'autorisation  du  Gouverne- 
neni  tout  autre  système  ayant  pour  objet  de  faci- 
liter les  prêté  sur  immeubles  et  la  libération  des 
débiteurs  ; 

V»  De  créer  pour  une  valeur  égale  à  celle  de* 
engagements  hy|iotbécaires  souv-nts  à  son  profit, 
des  --bligation*  produisant  un  intérêt  annuel,  rem- 
boursables par  la  voie  du  tirage  au  sort  avec  ou 
ho*  lou  et  primes  et  portant  le  titre  iVobliga- 
Hons  foncières  (I); 

[V  Ce*t  ce  «ru>n  Allemagne  on  appelle  lettr«$  o>  gage. 
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4°  De  négocier  ces  obligations; 

3°  De  recevoir  en  dépôt,  sans  intérêt*,  les  sommes 
destinées  à  être  converties  en  obligations  fon- 
cières . 

La  durée  de  la  société  a  été  fixée  â  99  ans, 
partir  de  l'homologation  de  ses  statuts.  130  juil- 
let IS-,4.) 

Son  siège  et  son  domicile  ont  été  établis  & 
Paris. 

Fonds  social.  —  Actions.  —  Versements.  — 

Le  fonds  social  affecté  à  la  garantie  des  engage- 
ments sociaux  et  spécialement  de*  obligations  fon- 
cière* fut  fixé  d'abord  A  2"  millions,  divisé  en 
30  mille  actions  de  .100  franc*  chacune.  20  mille 
actions  seulement  furent  émises  a  l'origine,  les 
3»  mille  au'res  devant  être  successivement  émises 
sur  la  décision  du  conseil  d'administration  au  fur 
et  â  mesure  de*  besoins  de  la  société,  de  manière 
que  le  fonds  de  garantie  se  maintienne  dans  la 
iroporlion  d'au  moins  .1  millions  par  chaque 
00  millions  d'obligations  émises. 
Aux  terme*  du  décret  du  t»  décembre  18">2. 
30  mille  actions  au  capital  de  13  million*  ont  été 
souscrites  en  dehors  de*  20  mille  action*  déjà 
émises  et  le  fonds  social  a  été  porté  a  GO  millions. 

Les  actions  sont  au  porteur  et  se  transmettent 
par  la  simple  tradition,  mais  tout  actionnaire  peut 
déposer  se*  titres  dans  la  caisse  sociale  et  récla- 
mer, en  échange,  un  récépissé  nominatif. 

Quant  aux  versements,  aux  terme*  de  l'article  17 
des  statuts,  10  p.  0,0  ou  50  francs  par  action  de- 
vaient éïre  verses  au  moment  môme  de  la  sous- 
cription; 4<l  p.  0/0,  soit  200  francs,  vingt  jours 
après  l'insertion  au  Moniteur  du  décret  «autori- 
sation des  statut*.  Jusqu'à  présent  (février  lS.j'î), 
il  n'a  pas  été  effectué  d'autre  versement  ;  les  der- 
niers .",0  p.  0/0  seront  payés  conformément  aux 
appels  faits  par  le  conseil  d'administration. 

Nous  ne  reproduisons  pas  le*  autres  règles  rcli- 
tives  aux  actions  et  aux  versements;  elles  n'offrent 
pas  de  circonstances  essentielles  à  connaître  pour 
comprendre  le  jeu  actuel  de  l'institution. 

S  2.  Administration  centrale.  —  G  ,u».rn«-iir,  — 
8oiM.pQntrn.Mir.  —  La  direction  des  affaires  du 
Crédit  foncier  de  France  appartient  à  un  gou- 
verneur. Le  gouverneur  nomme  et  révoque  les 
agents;  il  prési.le  le  conseil  d'administration  et 
rassemblée  générale  des  actionnaires;  il  vise  les 
lettres  de  g.ige;  nulle  délibération  ne  peut  être  exé- 
cutée, si  elle  n'est  approuvée  par  lui  et  revêtue  de 
«a  signature.  (Décr.  ti  juillet  1831,  art.  l«r.) 

Deux  sous  gouverneur*  exercent  le*  fonctions 
qui  leur  sont  déléguées  par  le  gouverneur  et  rem- 
plissent, dans  l'ordre  de  leur  nomination,  les  fonc- 
tions du  gouverneur  en  cas  de  vacance,  absence 
ou  maladie.  (Art.  2.) 

Le  gouverneur  et  les  deux  sou.«-gouverneurs  sont 
nomme*  par  l'empereur.  (Art.  r>.)  Avant  d'entrer 
en  fonctions,  le  gouverneur  doit  justifier  de  la  pro- 
priété de  deux  cents  actions  du  Crédit  foncier  de 
France,  et  chacun  de>  sous-gouvernturs  de  la  pro- 
priété de  cent  action*.  (Art.  4.) 

Le  gouverneur  reçoit  de  la  société  du  Crédit 
foncier  un  traitement  annuel  de  40  mille  francs. 
Les  sous -gouverneurs  reçoivent  un  traitement  de 
20  mille  francs. 
CobmîiI  d'idunoistrstion.  —  |1  est  composé  de 


dtrl't,  wnnVe  Impliquer  un  fifre  iiypnthéc/ilre,  tt  «t 
tlel  de  remarquer  que  le  porteur  n'a  nullement  un  droit 
d'hypntli^iue  *ur  '«-•»  imiiuuliif»  q.u  giiruntissent  M  l<rtire 
de  çw.  Il  »'«  de  rapport»  qu'<i\.c  lu  Unique  qui  «  4m.«  le* 
paj)i*-r<  ne  m-'lit.  et  r<  tic  «dmimsiriiUroi.  »*ule  dépositaire 
d<»  v.  r.inl.l.  »  Mr.  *  li}p..tli.V.uri-«,  peut  seule  en  faire  l'usas* 
que  lui  < 
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vingt  membres  nommés  par  l'assemblée  générale 
des  actionnaires.  Trois  de  ces  membres  doivent 
être  pris  parmi  les  receveurs  généraux  des  finan- 
ces. (Décr.  6  juillet  i8"»4,  art.  6.)  Aux  termes 
de  l'article  85  des  statuts,  le  conseil  se  renouvelle 
par  cinquième  chaque  année.  Les  membres  soriants 
sont  désignés  par  le  sort  pour  les  quatre  premières 
années  et  ensuite  par  l'ordre  d'ancienneté  (I).  lis 
peuvent  toujours  être  réélus. 

Chaque  administrateur  doit,  dans  la  huitaine  de 
ta  nomination,  déposer  dans  la  caisse  de  la  so- 
ciété, cinquante  actions  oui  restent  inaliénables  pen- 
dant la  durée  de  de  ses  fonctions.  Les  fonctions  des 
administrateurs  sont  gratuites,  mais  ils  reçoivent 
les  jetons  de  présence.  La  présence  de  sept  moin- 
dres au  moins  est  nécessaire  pour  la  composition 
régulière  du  conseil.  Ses  délibérations  sont  prises 
à  la  majorité  des  voix.  Celle  du  président  est  pré- 
pondérante en  cas  de  partage. 

Voici  l'énumération  des  attributions  du  conseil 
telle  qu'elle  est  faite  par  l'article  3t>  des  statuts.  Il 
autorise,  par  ses  délibérations,  tous  traités,  trans- 
actions, compromis,  retraits  de  fomls,  transferts 
de  rentes  sur  l'Etat  et  autres  valeurs,  emprunts 
sur  dépôts  d'obligations  foncières  de  la  Compagnie, 
achats  d'objets  mobiliers,  de  créances  et  autres 
droits  incorporels  |*>urle  recouvrement  des  créances 
de  la  société,  cession  des  mêmes  droits,  avec  ou 
sans  garantie,  désistements  d'hypothèque,  abandons 
de  tous  droits  réels  ou  personnels,  mainlevée 
d'opposition  ou  d'inscription  hypothécaire  avec  ou 
sans  payement,  enfin  toutes  actions  judiciaires  tant 
en  demandant  qu'en  défendant. 

Il  autorise  I  achat,  s'il  y  a  lieu,  de  biens  im- 
meubles pour  y  établir  le  siège  de  la  société,  ainsi 
que  la  dépense  du  mobilier  et  les  frais  de  premier 
établissement;  il  autorise  également  l'acquisition 
par  adjudication  des  biens  immobiliers,  pour  assu- 
rer le  recouvrement  des  créances  de  Ta  société. 
Toutefois,  celle-ci  ne  peut  s'en  rendre  adjudica- 
taire pour  une  somme  excédant  de  plus  du  quart  le 
montant  de  sa  créance  en  principal,  intérêts  en 
retard  et  accessoires.  11  autorise  enfin  à  l'amiable, 
aux  enchères,  la  vente  et  l'échange  des  mêmes 
biens,  pourvu  qu'en  cas  d'échange,  la  soulte  à 

}>ayer  par  la  compagnie  n'excède  pas  le  quart  de 
a  valeur  de  l'immeuble  échangé.  Il  arrête  les  con- 
ditions générales  des  contrats  et  prononce  sur  lad* 
mission  ou  le  rejet  de  toute  demande  d'emprunt. 
Il  autorise  l'achat  des  obligations  de  la  compagnie 
et  les  avances  sur  dépôt  d'obligations  foncières 
d'autres  compagnies  de  crédit  foncier.  Il  détermine 
l'emploi  des  fonds  libres  dans  les  limites  ci-dessus 
déteioiinées.  Il  fait  les  règlements  de  la  compa- 
gnie. Il  autorise  les  dépenses  de  l'administration. 
Il  arrête  les  comptes  qui  doivent  être  soumis  à 
l'assemblée  générale.  Il  fixe  provisoirement  le  di- 
vidende ainsi  que  la  part  des  bénéfices  affectée 
chaque  année  au  fonds  de  réserve  et  aux  gratifica- 
tions des  employés  de  la  compagnie.  Il' fait  un 
rapport  à  l'assemblée  des  actionnaires  sur  les 
comptes  et  sur  la  situation  des  affaires  sociales. 

Le  conseil  peut  déléguer  tout  ou  partie  de  ses 
pouvoirs  à  un  ou  plusieurs  de  ses  membres,  par  un 
mandat  spécial,  pour  des  objets  déterminés  ou  pour 
un  temps  limité. 

fcn-eiirg.  —  Les  censeurs  sont  nommés  par 
l'assemblée  générale.  Ils  sont  au  nombre  de  trois. 
Leurs  fonctions  durent  trois  années.  Us  se  renou- 

(t)  Le  décret  du 0  Juillet  l&5t,  en  exigeant  In  présente  de 
troi*  receveur»  généraux  dan*  le  conseil  d'odtnln^lrntion, 
anit-nem  prol>nltlein<  nt  une  modification  dans  la  partie  des 
statut»  qui  nous  occuj«e 


vellent  par  tiers;  ils  sont  toujours  rééligibles.  Le 
sort  désigne  les  membres  sortants  les  deux  pre- 
mières années.  En  cas  de  décès  ou  de  retraite 
d'un  des  censeurs,  il  est  pourvu  immédiatement  à 
son  remplacement  provisoire  par  les  censeurs  en 
exercice.  Les  censeurs  sont  chargés  de  veiller  à  la 
stricte  exécution  des  statuts.  Us  ont  droit  d'assis- 
ter aux  séances  du  conseil  avec  voix  consultative. 
Ils  contrôlent  la  création  des  obligations  foncières 
et  leur  émission.  Ils  examinent  les  inventaires  et 
les  comptes  annuels  Ils  présentent,  à  ce  sujet,  leurs 
observations  à  l'assemblée  générale,  lorsqu'ils  le 
jugent  à  propos.  Les  livres,  la  comptabilité  et  gé- 
néralement toutes  les  écritures  sociales  doivent 
leur  être  communiquées  à  toute  réquisition.  Ils 
peuvent,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  vérifier  l'étal 
de  la  caisse  de  la  société.  Ils  ont  le  droit,  quand 
leur  décision  est  prise  à  l'unanimité,  de  requé- 
rir une  convocation  extraordinaire  de  l'assemblée 
générale. 

Awmhiée  générale.  — L'assemblée  générale,  ré- 
gulièrement constituée,  représente  l'universalité 
des  actionnaires.  Elle  se  compose  des  deux  cents 

[►lus  forls  actionnaires  dont  la  liste  est  arrêtée  par 
e  conseil  d'administration,  vingt  jours  avant  la 
convocation  ordinaire  ou  extraordinaire  de  l'assem- 
blée. Les  actionnaires  inscrits  sur  les  registres  de  la 
société,  par  suite  du  dépôt  de  leurs  actions  dans  la 
caisse  sociale,  trois  mois  avant  la  confection  de  la 
liste,  peuvent  seuls  y  figurer.  Le  récépissé,  dans 
ce  cas,  est  délivré  gratuitement.  Jusqu'à  l'émission 
totale  du  capital  de  2%  millions,  l'assemblée  géné- 
rale est  formée  d'un  nombre  des  plus  forls  action- 
naires correspondant  au  chiffre  du  capital  émis, 
dans  la  proportion  de  huit  par  chaque  million.  L'as- 
semblée générale  se  réunit  de  droit,  chaque  année, 
au  siège  de  la  société,  dans  le  courant  du  mois 
d'avril.  Elle  se  réunit,  en  outre,  extraordinairement 
toutes  les  fois  que  le  conseil  d'administration  en  re- 
connaît l'utilité.  L'assemblée  est  régulièrement 
constituée  lorsque  les  membres  préseuls  sont  au 
nombre  de  quarante  et  réunissent  dans  leurs  mains 
le  dixième  des  actions  émises.  L'assemblée  est  pré- 
sidée par  le  gouverneur,  ou,  en  sou  absence,  par 
l'un  des  sous- gouverneurs.  Les  deux  plus  forts  ac- 
tionnaires présents,  et  sur  leur  refus,  ceux  qui  les 
suivcitf  dans  l'ordre  de  la  liste  jusqu'à  acceptation, 
sont  appelés  à  remplir  les  fonctions  de  scrutateurs. 
Le  bureau  désigne  le  secrétaire.  Les  délibérations 
sont  prises  à  la  majorité  des  voix  des  membres  pré- 
sents. Chacun  d'eux  a  autant  de  voix  qu'il  possède 
de  fois  quarante  actions,  sans  que  personne  puisse 
en  avoir  plus  de  cinq  en  son  nom  personnel,  ni 
plus  de  dix  voix,  tant  en  son  propre  nom  que  comme 
mandataire.  Tout  membre  de  l'assemblée  géné- 
rale a  droit  à  une  voix,  lors  même  que  le  nombre 
de  ses  actions  ne  s'élève  pas  à  quarante. 

Les  attributions  de  l'assemblée  générale  sont  énu- 
mérées  dans  l'article  .">9  des  statuts.  Les  voici  :  Elle 
entend  le  rapport  du  conseil  d'administration  sur  les 
affaires  sociales.  Elle  entend  également,  s'il  y  a 
lieu,  les  observations  des  censeurs.  Elle  discute, 
approuve  ou  rejette  les  comptes  Elle  fixe  le  divi- 
dende, la  part  de  bénéfices  affectée  au  fonds  de  ré- 
serve. Elle  nomme  les  administrateurs  et  censeurs 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  les  remplacer.  Elle  dé- 
libère sur  les  propositions  du  conseil  d'administra- 
tion relatives  à  l'augmentation  du  fonds  social,  à  la 
prolongation  de  la  durée  de  la  société,  aux  modifi- 
cations à  faire  aux  statuts,  à  la  réunion  d'autres 
compagnies,  au  crédit  foncier  et  à  la  dissolution  an- 
ticipée, s'il  y  a  lieu.  Enfin,  elle  prononce  souverai- 
nement sur  tons  les  intérêts  de  la  compagnie  et  con- 
fère par  ses  délibérations  au  conseil  d  administra  - 
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tion,  les  pouvoirs  nécessaires  pour  les  cas  qui  n'au- 
raient pas  été  prévus. 

§5.  Administration  départementale.  —•Direc- 
teur». —  ViUiro.  —  (Jorr««|.oD  finit.  —  Hccfvclim  dr» 

fin«orc».— L'administration  cenlralecst  secondée  dans 
les  départements  par  vingt-neur  directions  établies 
»  Ajren,  Amiens,  Angers,  Anus,  Hesançon,  Bor- 
deaux, Brest,  Caen,  Clermont-Eerrand,  Dijon,  Gre- 
noble. Laon.  Lille,  Limoges,  Lyon,  Metz,  Montbri- 
*©n.  Nancy,  Nantes,  Nîmes,  Orléans,  Pau,  Poitiers, 
le  Puy.  Bennes.  Bouen.  Strasbourg  et  Toulouse. 

Os  vinjjt-neuf  directions  auxquelles  il  faut  ajouter 
le  ressort  de  Paris,  embrassent  le  territoire  de 
foivante  dix -neuf  départements.  Kn  outre,  il  a  été 
nommé  331  notaires  correspondants  et  738  experts 
de  la  compagnie  qui  ne  sont  rétribués  qu'à  raison 
des  services  rendus. 

Enfin,  le  ministre  des  finances  a  autorisé  les  re- 
ceveurs (généraux  à  s'entendre  avec  la  compagnie, 
pour  les  opérations  principales.  Voici  l'énumération 
de  ce*  opérations  : 

Payement*.  —  1°  Prêts  à  effectuer  dans  les  dé- 
partements; 2°  dividendes  semestriels  des  actions 
aux  t"  janvier  et  I"  juillet  ;  >  intérêts  semestriels 
des  obligations  aux  !tf  mai  cl  I"  novembre  ;  -4°  rem- 
boursement des  obligations  foncières  sorties  aux 
tirages  semestriels  et  payement  des  lots  qui  leur 
«ont  échus;  .v»  service  mensuel  des  directions  (trai- 
tements, frais  de  bureau,  etc.). 

Heceiut.  —  i  «  Encaissement  des  annuités  (31  jan- 
vier. 31  juillet);  *2  '  encaissement  des  sommes  ver- 
sée* par  les  emprunteurs  à  titre  de  remboursement 
anticipé;  3°  encaissement  des  versements  faits  par 
In  porteurs  d  obligations  pour  la  libération  de  leurs 
titre*  ;  A"  encaissement  des  sommes  versées  pour 
•chat  ou  souscription  d'obligations  foncières. 

SimoH-nec.  —  La  mesure  par  laquelle  le  Cré- 
dit foncier  a  été  assimilé  à  la  Banque  de  France  a 
•mené  la  suppression  du  système  de  surveillance 
précédemment  établi.  (Béer.  18  octobre  1834.) 

Tous  les  frais  de  surveillance  sont  acquittés  par 
les  compagnies  au  moyen  d'un*  sorte  de  fonds  com- 
œon  à  la  formation  duquel  chacune  d'elles  con- 
court dans  la  mesure  de  son  importance.  (Art.  lu.) 

III.  Mode  dl.  phuceoeh- —  1°  Prétt.  —  Le  Crédit 
foncier  ne  prête  que  sur  première  hypothèque.  Sont 
considérées  comme  faits  sur  première  hypothèque  les 
prêts  au  moyen  desquels  doiventéîrc  remboursées  des 
errances  déjà  inscrites,  lorsque,  par  l'effet  de  ce 
remboursement,  l'hypothèque  de  la  compagnie  vient 
eo  première  ligne  et  sans  concurrer.ee.  bans  ce  cas, 
la  société  conserve  entre  ses  main*  une  valeur  suffi- 
sante pour  opérer  ce  remboursement.  (Décr.  28  fé- 
vrier 1832,  art.  H.)  Le  prol  ne  peut,  en  aucun  ras, 
excéder  la  moitié  de  la  valeur  de  la  propriété. 
(Art.  7.)  L'article  8  du  décret  du  28  février  18"»2 
rendait  la  purge  obligatoire  pour  les  sociétés  de 
crédit  foncier.  Mais,  aux  termes  de  lu  loi  du 
10 juin  1X33,  art.  2.  elle  est  devenue  facultative. 
La  même  loi  a  modifié  les  règles  selon  lesquelles 
i'effertue  la  purge.  Nous  ne  croyons  pas  pouvoir 
reproduire  ici  l'ensemble  de  ces  régies;  disons  seu- 
lement qu'elles  ont  eu  pour  objet  de  fortifier  les 
garanties  qui  entourent  les  droits  des  mineurs  et 
des  femmes  mariées  et  de  combler  certaines  lacunes 
du  décret  de  1332. 

Ne  sont  point  admis  au  bénéfice  des  prêts  faits  par 
h  compagnie  :  1°  les  théâtres;  2°  le ..  mines  et  car- 
rières; 3°  les  immeubles  indivis  si  l'hypothèque 
n'e*t  établie  sur  la  totalité  de  ces  immeubles,  du 
ron*entemcnt  de  tous  les  co-propriélaires  ;  -4°  ceux 
dont  l'usufruit  et  la  nue  propriété  ne  sont  pas  réu- 
nis, à  moins  du  ronientement  de  tous  les  avants- 
droit  à  l'établissement  de  l'hypothèque. 
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La  compagnie  n'accepte  pour  gage  que  le*  pro- 
priétés d'un  revenu  durable  et  certain.  Le  mon- 
tant du  prêt  ne  peut  dépasser  la  moitié  de  la  valeur 
de  l'immeuble  hypothéqué.  Il  est  au  plus  du  tiers 
de  la  valeur  pour  les  propriétés  plantées  en  vignes 
et  pour  les  bois.  Les  bâtiments  des  usines  et  fabri- 
ques ne  sont  estimés  qu'en  raison  de  leur  valeur 
indépendante  de  leur  affectation  industrielle.  Bans 
aucun  cas,  l'annuité  au  service  de  laquelle  l'em- 
prunteur s'engage  ne  peut  être  supérieure  au  re- 
venu total  de  la  propriété.  Le  maximum  des  prêts 
consentis  a  un  même  emprunteur  ne  peut  dépasser 
un  million.  La  compagnte  ne  consent  pas  de  prêt 
inférieur  à  300  francs.  Le  taux  de  1  intérêt  des 
sommes  prêtées  est  llxé  par  le  conseil-d'adminislra- 
tion.  Il  ne  peut  dépasser  3  p.  0  o.  L'emprunteur 
contracte  avec  la  compagnie  l'obligation  de  se  libé- 
rer par  annuités,  payables  en  espèces,  de  manière 
que  l'extinction  de  la  dette  soit  opérée  dans  uo  dé- 
lai de  vingt  ans  au  moins  et  de  cinquante  ans  au 
plus.  L'annuité  comprend  :  1 0  l'intérêt;  2"  l'amortisse- 
ment calculé  sur  le  taux  de  l'intérêt  et  la  durée  du 
prêt  ;  3"  et  une  allocation  annuelle  |>our  frais  d'ad- 
ministration. La  limite  maximum  de  l'annuité,  fixée 
d'abord  parles  décrets  des28févricrel  28  mars!832. 
avait  été  modifiée  plus  tard  à  deux  reprises  par  les 
décrets  des  10  décembre  1832  et  21  décembre  1813; 
mais  ces  dernières  dispositions  ont  été  supprimées 
par  le  décret  du  ti  juillet  1834.  lequel  rétablit  les 
conditions  indiquées  par  les  décrets  de  18**2. 

Os  conditions  sont  les  suivantes  :  l'intérêt  stipulé 
ne  peut  excéder  3  p.  0  0;  la  somme  affectée  à  l'amor- 
tissement ne  peut  être  supérieure  i  2  p.  0  0,  ni 
inférieure  à  1  p.  0/0,  enfin,  les  frais  d'administra- 
tion, etc.,  ne  peuvent  dépasser  UO  centimes  pour 
100  francs. 

Les  débiteurs  ont  le  droit  de  se  libérer  par  an» 
licipation,  en  tout  ou  en  partie.  Les  rembourse- 
ments anticipés  sont  effectués,  au  choix  des  em- 

firunteurs,  soit  en  numéraire,  soit  en  obligations 
oncières  de  la  compagnie,  de  même  nature  que 
les  titres  émis,  en  représentation  de  l'emprunt 
contracté.  Ces  obligations  sont  reçues  au  pair  et 
doivent  être  immédiatement  frappées  du  timbre 
d'annulation.  Il  en  est  tenu  un  compte  spécial  sur 
les  livres  de  la  compagnie,  de  manière  que  leurs 
numéros  puissent  prendre  pnrt  aux  tirages  succes- 
sifs. Les  fonds  provenant  des  remboursements 
anticipés  sont  employés,  jusqu'à  duc  concurrence,  a 
amortir  ou  à  racheter  les  obligations  foncières. 
Les  payements  anticipés  donnent  lieu,  au  profil  de 
la  compagnie,  à  une  indemnité  qui  ne  peut  dépas- 
ser 3  p.  u/o  du  capital  remboursé  par  anticipation. 
B  après  les  statuts  rectifiés,  lorsque  l'annuité  de- 
mandée aux  emprunteurs  ne  dépassera  pas  le  taux 
de  3  p.  0,0,  les  remboursements  anticipés  seront 
effectués,  soit  en  obligations  foncières  au  pair,  de 
même  nature  et  de  même  année  d'émission  que 
les  titres  créés  en  représentation  de  l'emprunt, 
soit  en  numéraire  pour  une  somme  égale  à  celle  que 
la  compagnie  aura  à  payer  au  porteur  de  ces  obli- 
gations, en  capital  et  prime.  Néanmoins,  dans  ce 
dernier  cas,  il  sera  fait  remise  à  l'emprunteur,  sur 
le  montant  total  de  la  prime,  de  1  1/2  p.  0/0  pour 
chaque  année  écoulée  depuis  l'emprunt  jusqu'au 
remboursement.  La  prime  ne  pourra  dépasser 
20  p.  0/0;  dans  les  cas  précités,  l'indemnité  est 
réduite  à  2  p.  0  0.  Les  dispositions  qui  précèdent 
ne  sont  point  applicables  au  cas  de  remboursement 
anticipé  par  suite  de  sinistre.  L'emprunteur  est 
tenu  de  dénoncer  à  la  compagnie,  dans  le  délai 
d'un  mois,  les  détériorations  subies  par  sa  pro- 
priété, les  aliéuations  partielles  ou  totales  qu'il  peut 
avoir  faites  et  toute  atteinte  apportée  à  la  posses- 
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sion  oo  I  la  propriété  qui  peut  intéresser  les 
droits  de  la  compagnie.  Si  les  faits  ci-dessus  sont 
de  nature  à  compromettre  les  intérêt*  de  la  com- 
pagnie, elle  peut,  conformément  à  I  article  3a  du 
décret  du  28  février  I8'>2,  exiger  ton  rembourse- 
ment intégral.  Dans  le  cas  où  ces  faits  n'auraient 
pas  été  dénoncés  dans  le  délai  fixé  ci-dessus,  la 
société  aurait  droit,  en  outre,  a  une  indemnité 
qui  ne  peut  dépasser  3  p.  (i/o  du  capital. 

La  dette  deviendrait  également  exigible  en  cas 
de  dissimulation  par  l'emprunteur  des  causes  d'hv- 
polhèque  légale  qui  peuvent  grever  de  son  chef  lès 
biens  donnés  en  garantie.  En  cas  d'aliénation  de 
l'immeuble  frappé  d'hypothèque  au  profit  delà  com- 
pagnie, le  débiteur  doit  substituer  le  nouveau  pro- 

Înéuire  dans  ses  obligations  vis-à-vis  de  la  société, 
ouïes  les  propriétés  affectées  à  la  garantie  de  la  so- 
ciété qui  sont  susceptibles  de  périr  par  le  feu,  doi- 
vent être  assurées  contre  l'incendie  aux  frais  de 
^emprunteur.  L'acte  de  prêt  contient  le  transportdc 
l'indemnité  en  cas  de  sinistre  L'assurance  doit  être 
maintenue  pendant  toute  la  durée  du  prêt.  Le  Cré- 
dit foncier  peut  demander  que  l'assurance  soit  faite 
en  son  nom  et  le  montant  des  charpes  annuelles 
acquitté  par  ses  mains.  Dans  ce  cas,  le  chiffre  des 
annuités  est  augmenté  d'autant.  En  cas  de  sinistre, 
l'indemnité  est  touchée  directement  par  le  Crédit 
foncier.  Si,  dans  un  délai  d'un  an  a  partir  du 
règlement  du  sinistre,  l'emprunteur  a  fait  rétablir 
l'immeuble  dans  son  état  primitif,  la  société  doit 
lui  remettre  la  somme  qu'elle  a  reçue  pour  indem- 
nité. A  défaut,  par  lui.  d'avoir  usé  de  celle  faculté 
dans  ledit  délai,  la  société  a  le  droit  de  retenir 
ladite  indemnité  et  de  l'imputer  sur  le  montant  de 
sa  créance,  comme  pavement  fait  par  anticipation. 
Dans  ce  dernier  cas,  il  n'y  a  lieu,  pour  la  société, 
de  percevoir  aucune  indemnité,  telle  que  celle  de 
2  p.  o/O  ci-dessus  mentionnée.  Mais  si  la  compa- 
gnie juge  que,  par  l'effet  du  sinistre,  ses  sûretés 
sont  compromises  pour  ce  qui  lui  reste  dû ,  elle  peut 
eu  exiger  le  payement. 

Forme  de*  d<  mandes  d'emprunt  et  pières  dont  la  pro- 
duction esi  nm-p.wirr.  —  Nous  donnons!  la  page  en 
regard  un  modèle  de  demande  d'emprunt  qui  indi- 
que complètement  la  marche  à  suivre. 

bdiiuilion  de»  iinm- ub  e«    —  Religion  du  con- 

t  »i.  —  La  demande  ainsi  formée  est  remise  au 
notaire  correspondant  qui  se  met  en  rapport 
avec  le  directeur  local.  Celui  ci  examine  les  pièces 
et  peut  prononcer  le  rejet.  >i,  au  contraire,  il  juge 
la  demande  admissible,  l'emprunteur  doit  faire 
expertiser,  à  ses  propres  frais,  les  biens  offerts  en 
garantie.  Le  prorès-vcrbal  de  cette  opération,  trans- 
mis au  directeur  local  par  le  notaire  correspon- 
dant, est  adressé  à  l'administration  centrale  par  le 
directeur  avec  son  avis  motivé.  L'affaire  subit  un 
nouvel  examen  au  double  point  de  vue  de  la  valeur 
du  gage  et  de  la  validité  des  titres,  puis  elle  est 
soumise  à  une  commission  qui  se  réunit  tous  les 
huit  jours.  Sur  les  conclusions  du  chef  de  la  divi- 
sion des  préU,  celte  commission  rejette  la  demande 
ou  fixe  la  quotité  du  prêt  et  les  conditions  auxquelles 
il  est  consenti  Le  conseil  d'administration  homo- 
ogue  ensuite  ces  décisions. 

S'il  y  a  rejet,  le  demandeur  retire  ses  pièces  en 
payant  les  frais.  Si  la  demande  est  admise,  l'em- 
prunteur a  un  délai  de  un  mois  à  Paris,  et  de 
deux  mois  dans  les  départements,  pour  s'enlcndre 
avec  le  notaire  qui  a  servi  d'intermédiaire  et  signer 
l'acte  conditionnel.  La  purge  suit  cette  opération; 
elle  est  facultative.  Si  le  Crédit  foncier  ne  veut 
pas  y  recourir,  le  contrat,  au  lieu  d'être  eondi- 
lonnel.  peut  devenir  définitif  dans  la  huitaine,  à 
partir  de  la  décision  du  conseil.  Si,  au  contraire, 


la  purge  reconnue  nécessaire  révèlel'extslenee  d'une 

inscription  ou  d'un  droit  réel  grevant  l'immeuble 
hypothéqué,  un  acte  fait  à  la  suite  du  eoiiir.il  con- 
ditionnel, constate  la  nullité  de  ce  contrat.  Cet  acte 
est  si|tné  par  la  compagnie  seule  et  contient  main- 
levée de  I  inscription  prise  à  son  profit. 

Mais  si  la  purge  n'a  révélé  l'existence  d'auenn 
droit  réel,  l'acte  fait  à  la  suite  du  contrat  condi- 
tionnel en  constule  la  réalisation  définitive.  Cet 
acte  est  signé  par  la  compagnie  et  par  l'emprun- 
teur; il  énonce  l'accomplissement  des  formalités, 
la  remise  des  valeurs  formant  le  montant  du  prêt 
et  le  point  de  départ  des  intérêts.  Les  frais  du  con- 
trat de  prêt,  de  l'acte  définitif  de  l'inscription  hy- 
pothécaire et  de  la  purge  sont  à  la  charge  de  l'em- 

F moteur.  Les  frais  du  contrat  conditionnel,  de 
inscription  hypothécaire,  de  la  purge,  de  l'acte 
annulant  le  contrat  additionnel  et  de  la  radiation 
de  l'inscription  sont,  dans  tous  les  cas,  à  la  charge 
de  l'emprunteur. 

Par  tout  ce  qui  précède  on  voit  que  le  Crédit 
foncier  n'était  pas  autorisé  originairement  à  faire 
des  prêts  autrement  qu'à  long  terme  ;  l'article  8 
du  décret  du  6  juillet  1X54  lève  celte  interdiction. 
La  société  est  autorisée  désormais  à  affecter  a  des 
prêts  hypothécaires,  à  court  terme  et  sans  amor- 
tissement, les  capitaux  qui  proviendront  de  la  réa- 
lisation de  son  fonds  social  et  de  ses  bénénees. 

§  2.  Obligations  foncières.  —  Nous  avons 
déjà  donné  la  définition  des  obligations  foncières 
ou  lettres  de  gage.  Elles  ne  doivent  pas  être  con- 
fondues avec  ce  que  l'on  a  proposé,  en  18  W,  sous 
le  nom  de  bons  hypothécaires  faisant  fonctions 
de  numéraire.  Ce  sont  des  titres  qui  repré- 
sentent des  fractions  du  contrat  hypothécaire, 
fractions  douées  d'une  mobilité  indéfinie.  Elles  sont, 
quant  à  l'emploi  des  deniers  appartenant  aux  mi- 
neurs, aux  incapables,  aux  communes  et  aux  éta- 
blissements publics  pincées  sur  la  même  ligne  que 
les  renies  sur  l'Etat  l  Iles  ne  peuvent  être  frap- 
pées d'opposition  que  par  le  propriétaire,  en  cas  de 
perle  de  son  titre.  Le  Crédit  foncier  s'est  imposé 
le  devoir  de  n'émettre  d'obligations  que  jusmi'à 
concurrence  du  montant  des  engagements  hypo- 
thécaires souscrits  par  les  propriétaires  d'immeu- 
bles en  faveur  de  la  compagnie.  I*s  porteurs  des 
obligation»  foncières  n'ont  d'autre  action  pour  le  re- 
couvrement des  capitaux  et  intérêts  exigibles  que 
celle  qu'ils  peuvent  exercer  directement  contre  la 
société.  I>a  valeur  des  obligations  foncière*  e*t  de 
1,000  francs  Elles  ont  été  subdivisées  en  coupures 
de  ÎWK)  francs  ou  de  100  francs  rapportant 
5  p.  0/0  d'intérêt.  Elles  sont  représentées  par  des 
litres  extraits  d'un  registre  a  souche,  visés  par  le 
gouverneur  et  frappés  du  timbre  de  la  société.  Le 
payement  des  intérêts  est  contrôlé  par  l'apposition 
d'un  timbre  sur  les  obligations,  quand  celles  ci  ne 
sont  pas  accompagnées  de  coupons  représentatifs 
des  intérêts  Ces  coupons,  après  leur  épuisement, 
sont  remplacés  par  une  nouvelle  feuille  (li.  Les 
obligations  foncières  sont  au  porteur.  Le  conseil 
d'administration  peut  autoriser  le  dépôt  el  In  con- 
servation des  titres  dans  la  caisse  sociale  Ils  sont 
remplacés  jusqu'au  reirait  par  un  certificat  de 
dépôt  nominatii.  Le  conseil  d  administration  déter- 
mine les  conditions,  le  mode  de  délivrance  et  les 
frais  des  certificats  de  dépôt  Les  obh^atmns  fon- 
cières sontclassées  parsériesdout  ch;)cunecomprend 
toutes  les  obligations  créées  au  même  taux  d'intérêt. 
Elles  n'ont  pas  d'époque  fixe  d'exigibilité  pour  le 
capital.  Elles  sont  appelées  au  remboursement  par 

(t)  Procédés  empruntes  a  ceux  du  Trésor  m  matiètt  do 
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(i)  Nom.  prénoms,  qualité*  ou  profrMion, 

(x)  Indication  du  domicile  ^commune,  cnfl' 
Un,  arrnsalbsemeat  «t  département). 

(3)  Indiquer  la  duré*  du  prêt,  en  consultant 
d 


(4)  Indiquer  lo  constance  des  biens  et  leur 
situation,  avec  une  dt^signaiion  nom  maire  des 
bi:uïL»uts  et  la  contenance  superficielle. 

(5)  Déclarer  la  râleur  doa  biens  offert*  en 


H«i  rt*  leur 


aire,  article  par  ar- 
ea  garantie:  l'indica'ion, 
d'umneubl.  »,  do  leur  *itua- 
wfenance,  arec  les  numéros 
flérenls  articles  compris  dan» 

cette  désignation: 

!•  Sas  titres  de  propriété  et  un 
total  de  proprirco  *ur  pipier  libre. 

3*  La  copie  certifiée  de  la 


s*  Les  baux  ou  l'état  des  locnUoos,  s'il  en 
existe,  avec  indication  des  fermages  et  loyer» 
payés  d'avance; 

IF.  B.  —  11  peut  être  utile  de  produire  les 
anciens  baux,  ind«]wn<l<imni>-nt  des  baux 
courants. 

8*  La  déclaration  signée  par  l'emprunteur, 
*es  revenus  tt  des  chaînes; 

**  La  cote  des  contributions  de  Vannée  cou- 
rue, «u,  a  son  défaut,  celle  «la  la  dernière 

"vu  . 

fil  en  existe 

**  Un  état  d  i 
*  Jr*>*;w?eaire  ; 

H.  B  —  Cet  état  devra  être  délivré,  tant 
sur  l'emprunteur  que  sur  ses  auteurs, 
dans  le  cas  où  celui-ci  serait  proprié- 
taire à  titre  d'héritier  ou  de  légataire, 
en  ça  vertu  de  tout  antre  titra  non  sujet 
à  transcription.  —  Il  devra  cor. tenir, 
aa  ce  qui  concerna  les  immeubles 
offerts  en  garantie  :  I*  la  mention  des 
transcriptions  de  snisies  et  des  dénon- 
ciations de  saisies,  on  le  certificat  qu'il 
•'en  existe  pas:  t*  la  mention  des  tran- 
scriptions des  rentes  on  donations  qui 
auraient  été  faites  par  l'emprunteur  ou 
ses  auteurs  dénommés  dan»  la  réquiai- 
tooo,  ou  un  certificat  négatif;  3°  la 
mention  des  transcriptions  de  tous  acte* 
de  substitution,  conformément  aux  ar 
bcle»  t«*«  et  t070  du  Code  Napoléon, 


f  L'indication  des  servitudes  on  autres  char- 
ges réelles  qui  peinant  irrever  l'immei 

19*  La  déclaration  'le  l'état  civil  de  l'emprun- 
teur, a  il  est  ou  a  été  marié  ou  tuteur,  ou  comp- 
table des  denier*  publics  :  è  l'appui  da  cett 
StrUrit  on,  l'emprunteur  devra  produire  son 
contrat  de  mariage,  ou  s'il  est  marié  sans  con- 
trat da  mariage,  postérieurement  à  la  loi 
des  ,4M»  Juillet  iWO,  l'acte  « 


(!)  Ces  tables  Jointes  aux  statuts  du  Crédit 
fooerr  sont  beaucoup  trop  développées  pour 
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M  (1) 
demeurant  à  (4) 

demande  an  Crédit  foncier  de  France  un  prêt  de 

remboursable  en  (3)  années,  par 

on  nombre  égal  d'annuités  comprenant  à  la  foU  l'intérêt ,  la 
somme  nécessaire  à  l'amortissement  du  capital,  et  l'allocation 
pour  irait  d'administration, 

«'obligeant,  quelle  que  soit  l'issue  dc  la  demande,  à  payer  les 
frais  que  pourrait  nécessiter  l'estimation  du  gage,  si  celte  esti- 
mation est  reconnue  nécessaire,  sans  pouvoir,  dans  aucun  cas, 
réclamer  la  remise  du  procès-verbal  d'estimation. 

BtETS  OFFERTS  E*  GARANTIE  (ê). 


VALEUR  YÉXALE  DES  BUIS  (5). 


TITRES  PRODUITS  A  L*  APPUI  DE  LA  DEMANDE  (6). 


Fait  i 


le 

Signature  du 


notaire  à 
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In  voie  d'un  tirage  au  sort  qui  a  lien  par  semestre 
ou  annuellement.  Chaque  tirage  comprend  le  nom- 
bre d'obligations  nécessaire:»  pour  assurer  l'amor- 
tissement des  obligations  dans  le  même  temps  que 
relui  du  capital  prêté.  Les  sommes  payées  par  les 
emprunteurs,  à  titre  d'amortissement,  sont  appli- 
quées à  la  série  dont  fout  partie  les  obligations 
émises  en  représentation  de  l'emprunt  qu'ils  ont 
contracté.  Des  lots  et  primes  peuvent  être  attachés 
aux  obligations  remboursées.  Le  conseil  d'adminis- 
tration en  détermine  l'importance  et  la  répartition. 
Chaque  semestre,  le  conseil  d'administration  pro- 
cède, en  présence  des  censeurs,  au  tirage  au  sort 
des  obligations  appelées  au  remboursement.  Toutes 
les  obligations  de  même  série  participent  aux  chan- 
ces du  tirage,  sans  distinction  de  l'époque  de  leur 
création.  Les  coupures  d'obligations  sont  réunies 
par  groupe  de  1,000  francs,  dont  chacun  reçoit 
on  numéro  qui  est  admis  au  tirage.  Dans  la  hui- 
taine de  l'opération,  les  numéros  sortis  sont  affi- 
chés au  siège  de  la  société  et  insérés  dans  deux 
des  journaux  désignés  pour  la  publication  des  actes 
de  la  société.  Les  obligations  désignées  par  le 
sort  sont  remboursées  au  pair,  avec  intérêts,  et, 
s'il  y  a  lieu,  avec  prime,  au  siège  de  la  société,  au 
jour" indiqué  par  in  publication.  A  compter  de  ce 
jour,  les  inlérétsattachés  aux  obligations  rembour- 
sables, cessent  de  plein  droit.  Les  obligations  fon- 
cières remboursées  ou  revenant  à  la  société  par 
suite  d'un  remboursement  anticipé  sont  détruites. 

S  3.  Inventaire  et  compte  annuel.  —  L'année 
sociale  commence  au  1er  janvier  et  finit  au  31  dé- 
cembre. A  la  lin  de  chaque  année  sociale,  un  in- 
ventaire général  de  l'actif  et  du  passif  est  dressé 
par  les  soins  du  directeur.  Les  comptes  sont  arrê- 
tés parle  conseil  d'administration.  Ils  sont  soumis 
à  rassemblée,  qui  les  approuve  ou  les  rejette  et 
lixe  le  dividende,  après  avoir  entendu  le  rapport 
du  conseil  d'administration  et  les  observations  des 
censeurs. 

S  4.  Partage  des  bénéfices.  —  Les  produits,  dé- 
duction faite  des  frais  d'administration,  sont  appli- 
qués en  première  ligne  à  payer  les  intérêts  des 
obligations  foncières,  le  capital  de  celtes  que  le 
sort  a  désignées  pour  le  remboursement  et  les  lots 
et  primes.  L'excédant  constitue  les  bénéfices.  Sur 
ces  bénéfices,  on  prélève  annuellement  la  somme 
nécessaire  pour  distribuer  un  premier  dividende 
de  23  francs  par  action.  Un  second  prélèvement, 
qui  ne  peut  excéder  20  p.  0/0  du  surplus,  est 
affecté,  dans  la  proportion  déterminée  par  l'assem- 
blée générale,  au  fonds  de  réserve.  Oc  qui  reste  est 
réparti  entre  toutes  les  actions  émises,  à  titre  de 
dividende.  Le  payement  des  dividendes  se  fait 
annuellement  aux  époques  fixées  par  le  conseil 
d'administration.  Toutefois,  le  conseil  peut  autori- 
ser, a  l'expiration  du  premier  semestre,  une  dis- 
tribution provisoire  de  12  fr.  30  c.  par  action. 
Tout  dividende  qui  n'est  pas  réclamé  dans  les 
cinq  ans  de  son  exigibilité  est  prescrit  uu  bénéfice 
de  la  société. 

§  3.  Fonds  de  réserve.  —  Le  fonds  de  réserve 
se  compose  de  l'accumulation  des  sommes  produites 
mt  le  prélèvement  annuel  opéré  sur  les  bénélices. 
Lm  «que  le  tonds  de  réserve  atteint  le  cinquième 
du  fonds  social  souscrit,  le  prélèvement  affecté  à 
sa  création  cesse  de  lui  profiler.  Il  reprend  son 
cours,  si  la  réserve  vient  à  être  entamée.  Quand 
le  prélèvement  cesse  d'être  versé  au  fonds  de  ré- 
serve, il  est  employé  au  bénéfice  des  emprunteurs 
et  affecté  à  éteindre  une  partie  de  leur  dette, 
d'après  un  règlement  arrêté  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. Le  fonds  de  réserve  est  destiné  à  parer 
aux  événements  imprévus. 
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En  cas  d'insuffisance  des  produits  d'une  année 
pour  fournir  un  dividende  de  23  francs  par  action , 
la  différence  peut  être  prélevée  sur  le  fonds  de 
réserve.  L'emploi  des  capitaux  qui  appartiennent  à 
ce  fonds  est  réglé  par  le  conseil  d'administration.  ; 

§  U.  Modifications  aux  statuts.  —  L'assemblée 
générale  peut,  sur  l'initiative  du  conseil  d'adminis- 
tration et  sauf  l'approbation  du  Gouvernement, 
apporter  aux  statuts  les  modifications  reconnues 
utiles.  Elle  peut  notamment  autoriser  :  1°  l'aug- 
mentation du  capital  social  ;  2°  l'extension  des  opé- 
rations de  la  société;  3°  la  prolongation  de  sa  «Ju- 
rée ;  4°  la  réunion  du  crédit  foncier  d'une  ou  plu- 
sieurs compagnies  organisées  dans  le  même  bot  ; 
5°  la  faculté  de  traiter  avec  des  compagnies  d'as- 
surances sur  la  vie,  françaises  ou  étrangères,  pour 
faciliter  la  libération  de  la  propriété  foncière.  Dans 
ces  divers  cas,  les  convocations  doivent  contenir 
l'indication  sommaire  de  l'objet  de  la  réunion.  La 
délibération  n'est  valable  qu  autant  qu'elle  réunit 
les  deux  tiers  des  voix  des  membres  présents.  En 
vertu  de  celte  délibération,  le  conseil  d'administra- 
tion est.  de  plein  droit,  autorisé  à  suivre  auprès  du 
Gouvernement  l'obtention  de  son  approbation  aux 
modifications  adoptées,  consentir  les  changements 
qui  seraient  exigés  et  réaliser  les  actes  qui  doivent 
les  consacrer. 

§  7.  Dissolution,  liquidation.— En  cas  de  perte 
de  moitié  du  capital  social  souscrit,  la  dissolution 
de  la  société  peut  être  prononcée  avant  l'expiration 
du  délai  fixé  pour  sa  durée  par  une  décision  de 
l'assemblée  générale.  A  l'expiration  de  la  société, 
ou  en  cas  de  dissolution  anticipée,  l'assemblée  gé- 
nérale, sur  la  proposition  du  conseil  d'administra- 
tion, règle  le  mode  de  liquidation  et  nomme  un  ou 
plusieurs  liquidateurs  avec  pouvoir  de  vendre,  soit 
aux  enchères,  soit  à  l'amiable,  les  biens  meubles 
et  immeubles  de  la  société.  Le  mode  de  liquidation 
et  le  choix  des  liquidateurs  sont  soumis  à  l'appro- 
bation du  ministre  des  finances.  Après  l'expira- 
tion ou  la  dissolution  anticipée  de  la  société,  les 
liquidateurs  devront  continuer  les  opérations  en 
cours  jusqu'à  l'exécution  complète  de  toutes  les  obli- 
gations que  la  société  avait  contractées.  Toutefois 
les  liquidateurs  pourraient,  en  vertu  d'une  délibé- 
ration de  l'assemblée  générale  approuvée  par  te  mi- 
nistre, faire  le  transport  à  une  aulre  société  des 
droits,  actions  et  obligations  de  la  compagnie  dis- 
soute. Pendant  le  cours  de  la  liquidation,  les  pou- 
voirs de  l'assemblée  générale  se  continuent  comme 

f tendant  l'existence  de  la  société.  Elle  a  notamment 
e  droit  d'approuver  les  comptes  de  la  liquidation 
et  d'en  douner  quittance. 

§  8.  Contestations.  —  Toutes  les  contestations 
qui  peuvent  s'élever  entre  les  associes  sur  l'exé- 
cution des  présents  statuts  sont  soumises  à  la  ju- 
ridiction des  tribunaux  de  Paris.  Les  contesta- 
tions touchant  l'intérêt  général  et  collectif  de  la 
société  ne  peuvent  être  dirigées,  soit  contre  le  con- 
seil d'administration  ou  l'un  de  ses  membres,  soit 
contre  le  directeur,  qu'au  nom  de  la  masse  des 
actionnaires  et  en  vertu  d'une  délibération  de  l'as- 
semblée générale.  Tout  actionnaire  qui  veuf  provo-  \ 
quer  une  contestation  de  cette  nature  doit  en  faire, 
quinze  jours  au  moins  avant  la  prochaine  assemblée 
générale,  l'objet  d'une  comraunirat-on  au  conseil 
d'administration,  qui  est  tenu  de  mettre  la  propo- 
sition à  l'ordre  du  jour  de  cette  assemblée.  Si  la 
proposition  est  repoussée  par  l'assemblée,  aucun 
actionnaire  ne  peut  la  reproduire  en  justice  dans 
son  intérêt  particulier  ;  si  elle  est  accueillie,  l'as- 
semblée générale  désigne  un  ou  plusieurs  commis- 
saires poursuivre  la  contestation.  Les  significations 
auxquelles  donne  lieu  la  procédure  sont  adressées 
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uniquement  aux  commissaires.  Aucune  signifl* 
talion  individuelle  ne  peut  être  faite  aux  action- 
naires. 

IV.  Résultats  obtenus.  —  §  1.  Assiette  de  la 
propriété  foncière  (1)  —  L'un  des  premiers  effets 
pnxiuits  par  la  mise  en  jeu  du  Crédit  foncier  a  été 
de  révéler  le  véritable  étal  de  la  propriété  foncière 
en  France.  Si  dans  quelques  grands  rentres  tels 
que  Paris  elle  est  solidement  assise  et  repose  sur 
des  titres  réguliers,  dans  la  plupart  des  départe- 
ments les  immeubles  sont  dépourvus  de  titres  con- 
formes aux  exigences  de  la  loi,  et  la  propriété  repose 
bien  plus  sur  la  tradition  et  sur  la  conliance  que  sur 
le  code.  De  là  un  grave  obstacle  aux  opérations  de 
la  société.  Jusqu'à  présent,  en  effet,  les  prêts  hypo- 
thécaires dans  le  cours  habituel  des  transactions, 
étaient  faits  souvent  en  vue  de  l'emprunteur  et  des 
garanties  personnelles  qu'il  présente.  En  un  mot,  le 
crédit  hypothécaire  était  personnel  autant  que 
réel.  De 'particulier  à  particulier,  cette  appréciation 
n'a  rien  d'impossible  ni  de  téméraire.  Mais  une 
grande  compagnie,  dont  le  service  embrasse  toute 
la  France  ou  peu  s'en  faut,  ne  peut  agir  ainsi.  Ses 
titres  ne  peuvent  inspirer  de  confiance  qu'autant 
qu'ils  offrent  une  solidité  exceptionnelle.  Le  Crédit 
foncier  a  donc  été  forcé  d'imposer  à  ses  emprun- 
teurs des  conditions  auxquelles  ils  ne  s'attendaient 
point;  il  les  a  contraints  de  régulariser  leur  po- 
sition conformément  â  se*  statuts,  et  ce  n'est  qu'a- 
prés  l'accomplissement  de  ces  formalités  utiles 
pour  tous,  mais  longues  et  dispendieuses,  que  le* 
prêts  ont  été  effectués. 

C'est  là  qu'est  le  véritable  obstacle  à  l'extension 
des  opérations  de  la  société,  car  dans  un  pays  où 
la  propriété  est  divisée  comme  elle  l'est  en  France, 
une  institution  qui  fonctionne  en  vue  de  la  pro- 
priété doit,  pour  devenir  populaire,  et  par  là  vrai- 
ment utile,  se  plier  aux  faits  accomplis,  aux  habi- 
tudes traditionnelles,  en  un  mot  à  la  nature  des 
choses.  Le  Crédit  foncier  a  pu  s'assurer  de  cette 
vérité  ;  malgré  la  faveur  qui  entoure  ses  litres , 
malgré  l'appui  du  gouvernement,  malgré  la  régu- 
larité de  ses  opérations,  il  n'avait  effectué  au  mois 
d'avril  1854  que  *N7  prêts  s'élevant  à  la  somme  de 
56  millions  (2).  Cependant,  le  conseil  d'administra- 
tion avait  autorisé  des  prêts  pour  une  somme  de 
de  56  millions  ;  mais  les  retraits  ou  rejets  pour 
insuffisance  de  justifications  expliquent  cette  diffé- 
rence. Ajoutons  que  la  loi  sur  la  transcription  que 
vient  de  voter  le  corps  législatif,  loi  réclamée  do- 
pai* si  longtemps  avec  une  égale  instance  par  la 
jurisprudence  et  la  doctrine,  devra  exercer  une  in- 
fluence salutaire  sur  les  opérations  de  In  société, 
tt  imprimer  à  l'assiette  de  la  propriété  un  carac- 
tère de  solidité  dont  elle  était  dépourvue  jusqu'ici. 

§  2.  Extension  du  ressort  et  du  capital  so- 
cial. —  Lorsque  la  banque  foncière  de  Paris  s'est 
transformée  (5)  et  a  pris  le  nom  de  Crédit  foncier 
de  France,  elle  a  contracté  l'engagement  vis-à  vis 
du  gouvernement  de  prêter  sur  hypothèque  jusqu'à 
concurrence  de  200  millions  de  francs,  à  raison 
dune  annuité  de  5  p.  100  comprenant  l'intérêt, 
1  amortissement  en  cinquante  années  et  les  frais 
d'administration.  Pour  les  emprunts  de  moindre 
durée,  l'annuité  devait  être  établie  sur  les  mêmes 
bases  que  ci  dessus,  de  manière  à  correspondre  à 
1  annuité  de  3  p.  100  fixée  pour  cinquante  années. 

Après  le  placement  des  200  millions  ci-dessus 

(i;  \«o«  «toti*  emprunt*  un»  grande  partie  de»  détails 
qui  préVWent  et  qui  tutvrnt  au  rapport  pr<-*enté  par  M.  Wo- 
lowkT.  le  J5  avril  t«54.  »  l'awmMt*  jeoérale. 

{*)  Rapport  de  M.  Wolowiky,  directeur  général,  a  la 
tot  du  t5  avril  1S54. 
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mentionnés,  la  société  devait  continuer  de  prêter, 
d'après  les  bases  indiquées  plus  haut,  lors  même 
que,  pour  se  procurer  les  fonds  nécessaires,  elle 
serait  obligée  d'affecter  au  service  de  ses  obligations 
émises,  jusqu'à  concurrence  d'un  quart,  la  part  qui 
lui  est  allouée  à  titre  de  frais  d'administration. 

La  somme  de  200  millions  précitée  devait  être 
distribuée  entre  les  divers  départements,  propor- 
tionnellement à  la  dette  hypothécaire  actuellement 
inscrite.  Cette  proportionnalité  devait  cesser  pour 
ceux  des  départements  où  il  n'aurait  pas  été  formé 
avant  le  Ier  janvier  1854  des  demandes  d  emprunt 
s'élevant  à  la  part  qui  leur  était  d'abord  attribuée. 
La  somme  restant  libre  devait  être  répartie  dans 
les  mêmes  proportions  entre  les  autres  départe- 
ments. 

La  société  s'engageait,  en  outre,  en  faveur  des 
emprunteurs  qui  voudraient  se  réserver  l'option  de 
se  libérer  par  anticipation  en  obligations  ou  en  nu- 
méraire, sans  autre  indemnité  que  celle  de  3  p.  ton, 
A  continuer  à  prêter  moyennant  cinquante  annuités 
de  5  fr.  45  c.  p.  100  ou  dans  la  proportion,  si  ce 
délai  est  plus  court,  lors  même  que  pour  se  procu- 
rer les  fonds  nécessaires  elle  serait  obligée  d'aban- 
donner le  quart  de  la  somme  allouée  pour  frais 
d'administration. 

Si  la  société  se  trouvait  dans  la  nécessité  d'élever 
l'annuité  au  dessus  du  taux  de  5  fr.  45  c.  pour  cin- 
quante années,  ou  dans  la  proportion  pour  un  délai 
plus  court,  elle  devait  toujours  abandonner  à  l'em- 
prunteur le  quart  desdils  frais  d'administration. 
Le  bénéfice  provenant  de  la  négociation  desobli- 
ations  est  consacré,  pour  moitié,  è  la  composition 
'un  fonds  spécial  de  réserve  destiné  à  maintenir 
l'intérêt  au  taux  le  plus  favorable  aux  emprunteurs. 

Le  compte  rendu  des  opérations  de  la  société 
prouve  que  les  espérances  contenues  dans  le  décret 
du  10  décembre  1852  n'ont  point  été  réalisées.  Le 
mouvement  des  prêts  a  été  beaucoup  moins  rapide 
qu'on  ne  le  supposait,  et  le  taux  de  l'argent  s  éle- 
vant toujours,  un  décret  du  21  décembre  1455  auto- 
risa le  Crédit  foncier  à  porter  le  taux  de  ses  annui- 
tés à  S  fr.  9"»  c. 

§  3.  Taux  des  annuités.  —  Il  résulte  de  là  une 
certaine  variation  dans  le  taux  des  annuités.  Le  dé- 
cret du  10  décembre  1852  avait  imposé  à  la  «  ompa- 
gnie  l'obligation  de  prêter  à  5  p.  100.  tout  compris, 
intérêt,  amortissement  et  frais,  quand  l'emprunteur 
s'engageait  à  servir  une  prime  de  20  p.  iOdauplus, 
en  cas  de  remboursement  anticipé,  en  numéral  ic. 
Le  montant  des  prêt*  faits  à  cette  condition  s'élève 
à  22.l49.iiO0  fr.  L'annuité  de  .'i  fr.  45  c  corres- 
pondait, pour  ceux  qui  voulaient  conserver  leur 
pleine  liberté  quant  aux  remboursements  antici- 
pés, à  l'annuité  de  5  p.  100  ci-dessus  définie. 
9,716,000  fr.  ont  été  ainsi  prêtés. 

Depuis  le  1er  avril  185»,  le  renchérissement  de 
toutes  les  valeurs  a  contraint  le  Crédit  foncier 
d'user  de  la  faculté  que  lui  donnait  le  décret  du 
21  décembre  1853.  Le  taux  des  annuités  a  été  fixé 
à  H  fr.  95  c.  ;  mais  ce  taux  lui  a  permis  de  ciécr 
des  combinaisons  d'emprunt  en  harmonie  avec  tous 
les  besoins  et  toutes  les  positions  de  fortune. 

$  4.  Obligations  émises.  —  Les  obligations  fon- 
cières actuellement  en  circulation  ont  été  émises 
dès  le  commencement  de  1853.  L'emprunt  de 
300  millions,  dont  les  bases  furent  alors  posées  en 
conformité  avec  la  convention  du  18  novembre  1852 
passée  avec  l'Etat,  comprenait  deux  cent  mille  obli- 
gations de  1,000  fr.  représentées  par  deux  cent  mille 
promesses  de  2oO  fr..  qui  devaient  se  compléter 
successivement  par  le  versement  de  800  fr.  Les 
promesses  n'avaient  droit  qu'à  concourir  au  tirage 
des  lots  trimestriels  de  la  compagnie,  sans  toucher 
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aucun  intérêt.  Les  obligations  définitives  de  1,000  fr. 
devaient  rapporter  5  p.  1UU  d'intérêt,  tout  eu  cou* 
tinuant  de  concourir  au  tirage  des  ioU. 

A  ce  moment-là  (novembre  1H54),  la  situation  de 
la  place  était  excellente  ;  le  5  p.  100  atteignait 
86  fr.  Mai»  les  circonstances  extérieures  amenèrent 
une  baisse  rapide  et  considérable.  Pour  faire  f»ce 
à  cette  situation  nouvelle,  le  Crédit  foncier  décida 
qu'à  partir  du  1er  mai  18%.%  les  promeus**»  d'obliga- 
tions jouiraient,  tout  en  conservant  le  droit  aux  lots 
représentant  5  p.  HK),  d'un  intérêt  de  5  p.  100  qui, 
dans  l'origine,  ne  devait  appartenir  qu'aux  obliga- 
tions libérées.  On  a  fait  plus,  afin  d'alléger  la 
situation  des  porteurs  de  promesses  auxquels  le 
payement  des  NOJ  fr.  complémentaires  aurait  paru 
trop  difficile,  ils  ont  reçu  la  faculté  de  restreindre 
leur  engagement  à  une  coupure  d'obligation  fon- 
cière île  500  fr.,  moyennant  le  versement  de  300  fr. 
par  promesse ,  vertement  à  effectuer  par  tiers, 
avant  les  il  février.  mai  et  1«r  novembre  de 
l'année  courante.  Cette  condition  a  été  acceptée  et 
exé  cutée  pour  les  trois  quart*  des  payements  en  cir- 
culation. 

Eu  définitive,  les  obligations  émises  sont  des 
titres  de  1,000  fr.  divisés  en  coupures  de  500  et  de 
Kjofr.,  productifs  d'un  intérêt  de  3  p.  100.  Lors 
du  remboursement,  chaque  porteur  reçoit  une 
prime  égale  au  cinquième  du  capital,  c'est-à-dire 
Ont)  fr.  pour  un  titre  de  500  fr.  ;  120  fr.  pour  un 
titre  de  100  fr.  Ces  obligations  participent,  en 
outre,  tous  les  trois  mois,  au  tirage  de  lots  considé- 
rables. —  Lorsque  lei  coupures  d  une  même  obliga- 
tion se  trouvent  dans  des  mains  différentes,  chaque 
coupure  de  ".00  fr.  reçoit  la  moitié  du  lot,  et  chaque 
coupure  de  100  fr.  un  dixième. 

D'autres  obligations  de  WJO  fr.,  qui  participent 
dans  la  même  proportion  aux  lots,  produisent 
4  p  100  de  revenu,  et  sont  remboursables  au  pair. 
D'autres  enfin  sont  des  espèces  d'inscriptions  de 
rente  foncière  de  500  fr.  et  de  100  fr.  à  5  p.  100 
sans  lots  ni  primes. 

§  5.  Actions  émises.  —  Nous  terminerons  en 
disant  que  le  nombre  des  actions  en  circulation  au 
mois  d'avril  18V4  était  de  5+639,  formant  un  capi- 
tal de  15  millions  de  francs.  Ce  capital  permet  de 
porter  les  opérations  au  chiffre  de  +iiO  millions,  eu 
gardant  la  proportion  de  5  millions  de  foods  de 
garantie  pour  chaque  100  raillions  d'obligations. 

§  G  Subvention.  —  Quant  à  la  subvention  de 
lOmillions  promise  par  le  décret  du  22  janvier  aux 
institutions  de  crédit  foncier,  elle  a  été  partagée 
entre  les  trois  sociétés  existantes  (1).  Mais  elle  ne 
se  distribue  que  dans  la  proportion  du  vingtième 
des  prêts  effectués;  le  Crédit  foncier  n'avait  touché 
au  31  décembre  18  -5  que  1,535,935  fr..  chiffre 
égal  au  vingtième  de  ses  prêts  alors  effectués. 

Cltttll  l    MUItlLlEli   (  SOCIETE  GE\£RALB 

de).  On  désigne  sous  ce  nom  unesociété  anonyme  qui 
a  été  fondée  au  milieu  du  mouvement  d'affaires  qui 
s'est  produit  à  partir  du  2  décembre  »85l.  L'im- 
portance de  cette  société,  l'étendue  et  le  caractère 
de  ses  opérations,  l'influence  qu'elle  parait  appelée 
à  exercer  soit  sur  le  marché  français,  soit  à  I  étran- 
ger, lui  ont  conquis,  dès  ses  débuts,  une  place  con- 
sidérable dans  le  système  du  crédit  public  en 
France.  Nous  croyons  donc  detoir  la  signaler  au 
même  titre  que  le  Crédit  foncier  et  exposer  mi  m  - 
maircment  son  origine,  son  objet,  son  organisation 
et  les  diverses  opérations  qu'elle  embrasse. 

La  société  générale  de  Crédit  mobilier  a  été  éta- 
blie d  après  les  principes  qui  avaient  donné  nais- 

(1)  Le  décret  du  ïl  d>e*mbre  1853  attribue  9,700.000  fr. 
ou  Crédit  foncitr  et  150,000  Ir.  *  chacune  des  nctétc*  du 
lUriuUe  ut  de  Nevera. 
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sance  à  la  société  générale  de  Belgique,  laquelle  a 
rendu  de  si  grands  services  à  l'industrie  de  ce  pays. 
Au  moment  où  l'idée  de  c*tte  création  a  été  réa- 
lisée, le  marché  français  était  en  proie  à  une  sorte 
de  fièvre;  des  forces  finantières  qu'on  ne  soupçon- 
nait pas  auparavant  révélaient  soudainement  leur 
existence  et  le  concours  imprévu  de  ces  forces  pro- 
voquait des  oscillations  dangereuses  et  les  efforts  les 
plus  téméraires  de  l'agiotage.  La  plupart  des  capi- 
talistes manquaient  d  un  centre  commun  offrant 
des  garanties  suffisantes  à  l'esprit  d'entreprise  et 
d'une  institution  pouvant  servir  de  régulateur  aux 
capitaux  et  réprimer  les  principaux  abus  de  la  spé- 
culation. Pour  ne  citer  qu'un  seul  de  ces  abus,  ou 
peut  se  rappeler  le  taux  énorme  qu'avaient  alors 
atteint  les  opérations  connues  sous  le  nom  de  re- 
ports 1),  indice  certain  du  développement  excessif 
des  affaires  dénuées  de  base.  Ce  sont  ce*  abus  que 
l'on  se  proposait  de  détruire  par  la  création  de  la 
société  générale  de  Crédit  mobilier.  Elle  devait  aussi 
organiser  les  grandes  entreprises,  attirer  la  plupart 
des  valeurs,  leur  imprimer  une  certaine  uniformité, 
abaisser  le  taux  géuéral  de  l'intérêt .  centraliser  I» 
mouvement  administratif  et  financier  des  grandes 
compagnies  et  introduire  dans  la  circulation  us 
nouvel  agent,  une  nouvelle  monnaie  fiduciaire  por- 
tant avec  elle  son  intérêt  de  chaque  jour  et  faisant 
fructifier  même  les  moindres  épargnes. 

Tel  était  l'objet  de  la  société.  Elle  fut  constituée 
et  approuvée  par  un  décret  qui  porte  la  date  du 
18  novembre  1834. 

La  société,  fondée  au  capital  de  60  millions,  est 
administrée  par  un  conseil  d'administration  com- 
posé de  quinze  membres  nommés  par  rassemblée 
générale  des  actionnaires.  Il  se  renouvelle  chaque 
année  par  cinquième.  Le  conseil  peut  déléguer  ses 
pouvoirs  à  un  comité  d'exécution  compoté  de  cinq 
membres  au  plus,  nommé  par  lui  et  chargé  d'exé- 
cuter ses  décisions.  Indépendamment  de  ce  comité, 
le  conseil  a  été  partagé  en  trois  commissions  :  la 
première,  chargée  de  la  vérification  des  caisses  et 
des  portefeuilles  et  du  contrôle  de»  écritures;  la 
seconde,  de  l'étude  des  affaires  industrielles  et  des 
projets  concernant  les  travaux  publics  ;  la  troisième, 
enfin,  de  toutes  les  questions  relatives  aux  emprunts 
et  aux  opérations  financières. 

Les  opérations,  conduites  avec  une  réserve  qu'im- 
posaient les  circonstances,  n'en  furent  pas  moins 
très  étendues.  Elles  se  rapportaient  aux  différentes 
formes  sous  lesquelles  se  produisait  la  société.  Celle- 
ci  agissait,  1°  comme  société  commanditaire  de 
l'industrie  ;  2°  comme  société  financière  ;  3*  comme 
banque  de  placement ,  de  prêt  et  d'emprunt  ; 
4°  comme  banque  d'émission.  C'est  ce  dernier  ca- 

(1)  On  a  oVflnl  le  report  :  une  opération  qui  consiste  à 
placer  tes  fonds  en  acwtant  au  comptant  une  certaine 
quantité  de  renie*  ou  d'autre*  effet*  publics  portant  intérêt» 

et  en  la  revendant  de  suite  h  terme  pour  obtenir  \o  b;  néQr* 
ou  la  plus-vn'.uc  qui  résulte  Dcciw-iircnimt  de  In  rcvmta. 
Celte  <!éflnitl<>n  ne  semble  pos  tout  S  fait  exacte.  Cnr  te  re- 
port consts'.f*  phitnt  dnn*  la  flift'ion  d'un  nouveau  ternie  plus 
éloiçné  que  celui  qui  avait  été  primitivement  arrêté  pour  ta 
conclusion  d'un  marché  à  terme  ou  à  dérouvert. 

A  achète  3,000  francs  de  renies  à  la  An  du  mots:  nuit,  as 
trouvant  hors  d'état  tir  solder  cet  arlint,  il  demande  à  reporta»* 
le  solde  de  son  nch.tt  à  la  Ou  du  mois  suivant.  Sans  douta, 
an  revendant  le  titre  qu'il  a  acheté,  il  pourrait  se  procurer 
le*  fond*  wVv*v»irr»;  ami»,  ou  tl  veut  garder  ce  titre,  ooa 
il  espère,  en  attendant,  U  vendre  plu»  cher.  F.n  ransrq  if-ure, 
il  »e  fait  reporter.  —  Le  report  se  fuit  ordinairement  par  un 
intermédiaire  qui  dë*iiilére>^e  le  vendeur  «t  *e  substitua  S 
lui  moyennant  le  remboursement  de  ses  avance*  et  anaj 
prime  qui  constitue  le  tau»  du  report.  Ainsi  te  report  eaS 
une  opération  complète  qui  comprend  lei'incUon  d  une 
dette  au  moyen  d'uDe  sorte  de  novatioa.  (Je Un  aoraiioa  at 
lieu  par  voie  de  changement  de  crôaacior. 
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rvtirt  qui  forme  le  trait  le  plus  original  de  l'insti- 
tution En  effet,  les  obligations  de  la  société  sont  de 
deux  nature*:  les  unes. émises  à  courte  échéance, 
correspondent  aux  placements  temporaires;  les  au- 
tres, émises  à  des  échéances  éloignées  et  rembour- 
sables par  voie  d'amortissement,  correspondent  aux 
placements  de  même  nature.  Ces  litres  sont  garantis 
par  une  somme  correspondante  de  valeurs  acquises 
sous  le  contrôle  du  Gouvernement  et.  en  outre,  par 
le  capital  social.  La  somme  de  celles  qui  sont  créées 
à  moins  d'un  an  de  date  ajoutée  à  celle  des  comp- 
tes-courants ne  saurait  dépasser  le  double  de  ce  ca- 
pital, t'es  obligation*  sont  divisées  en  coupures  qui 
peuvent  se  prêter  à  tous  les  besoins  de  la  circula- 
tion .  portent  avec  elles  le  tableau  du  règlement 
jour  par  jour  des  intérêts  dont  elles  sont  productives 
et  paraissent  ainsi  destinées ,  selon  une  heureuse 
expression  M),  à  devenir  entre  le*  mains  du  plus 
grand  nombre  une  véritable  caisse  dé  pur  g  ne 
portative. 

Néanmoins,  la  société,  dès  son  premier  exercice, 
a  été  forcée  de  restreindre  l'émission  de  ses  obli- 
gations et  de  retirer  une  partie  de  celles  qui  avaient 
été  émises,  car  laflluence  des  comptes  courants  avait 
fait  prompleiiient  atteindre  la  hmiteque  nous  avons 
indiquée  plus  haut.  La  modification  de  l'article  des 
statuts  qui  fixe  cette  limite  a  dû  être  demandée. 
La  société  a  dû  également  solliciter  la  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  d'une  échéance  inférieure  à 
quarante-cinq  jours,  limite  posée  par  les  statuts.  Il 
lui  a  paru  désirable,  en  effet,  de  créer  une  espèce 
de  titres  ayant  pour  échéance  facultative  l'époque 
même  de*  liquidations,  c'est-à-dire  l'époque  où  se 
renouvellent  les  reports  et  où  s'opèrent  les  compen- 
sations, payements,  etc. 

Les  opérations  de  report  furent  les  premières 
aut quel  les  le  Crédit  mobilier  appliqua  ses  capitaux. 
L'effet  de  cette  intervention  fut  remarquable.  Au 
mois  de  décembre  18i4  le  taux  de  ces  opérations 
était  de  14.01  p  ON),  ce  qui  prouve  le  caractère 
fictif  d'une  grande  partie  des  achats  donnant  lieu 
•ox  reports  Soit  que  cette  intervention  ait  été 
réellement  efficace,  soit  qu'elle  se  soit  produite 
dans  des  circonstances  très-favorables,  au  mois 
de  mai  suivant,  ce  taux  était  abaissé  au  chiffre  de 
5.87  p.  o/O.  Au  mois  de  décembre  18  m,  il  était 
descendu  a  4,8%  p  0/0.  Il  est  vrai  île  dire  que  le 
Crédit  mobilier  avait  opéré  dans  de  très-grande*  pro- 
portions. L'ensemble  des  sommes  successivement 
employées  par  lui  en  reports,  pendant  le  premier 
exercice,  s'est  élevé  à  627,70.1,487  fr.  95  c. 

En  même  temps ,  il  avait  largement  souscrit 
aux  obligation*  du  Crédit  foncier,  contribué  à  la 
fusion  des  chemins  de  Saint-Etienne  à  Lvon,  ri'An- 
drézieux  à  Roanne,  et  de  Saint  Etienne  h  la  Loire, 
fourni  les  fonds  d'on  emprunt  contracté  par  la  com- 
pagnie du  Grand-Central  ;  reçu  les  fonds  de  cette 
même  compagnie  et  de  celle  du  Midi,  vis-à-vis  des- 
quelles il  fait  I  office  de  caisse  de  service  ou  de  dé- 
pôt, négocié  divers  traités  importants  avec  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  l'Est,  avec  la  société 
de  la  Y  iei  le-Montagne  et  avec  la  société  des  Mines 
de  la  Silésie.  Enfin  .  le  Crédit  mobilier  a  ouvert 
one  caisse  générale  de  dépôt  pour  les  effets  publics 
et  valeurs  industrielles  de  toute  nature  et  souscrit 
pour  la  somme  la  plu*  forte  à  l'emprunt  de  45»  mil- 
itons. Tels  sont  les  résultats  obtenus  par  cette  insti- 
tution dans  la  première  année  de  son  existence, 
bétons  lors,  elle  n'a  fait  que  grandir,  et  la  carrière 
déjà  parcourue  par  e'Ie  donne  une  idée  des  pro- 
pre» qu  elle  est  en  état  de  faire  faire  i  l'industrie 
et  au  commerce  de  la  France. 

(t)  Rapport  de  M.  Is««  Ferelre,4ii  M  avril  1844. 


CUL  91 

CRIMES    RT    DÉLITS.    (/>.,    p.  593.)  Voy. 

Attt.ivtat,  Exposition,  Mort  civile. 

enta  8»:i>itiki  x  (/>.,  p.  '.9.'U  La  connais- 
sance de  ces  délits  n'appartient  plus  aux  court 
d'assises.  Le  décret  du  51  décembre  18M  attribue 
compétence,  sur  cette  matière,  aux  tribunaux  de 
police  correctionnelle.  Les  poursuites  sont  dirigées 
selon  les  formes  et  règles  prescrites  par  le  Code 
d'instruction  criminelle  pour  la  juridiction  correc- 
tionnelle. 

CULTE.  (D„  p.  G07.) 

I.  Culte  catholique.  —  S  1er.  Congrégations  r#- 
Unième:  —  S  4.  J'enjt'ona  ecclésiastiques. 

II.  Culte  protestait. — i  Ier.  Dispositions  com- 
munes aux  deux  cultes  protestants. — i  4  bis- 
positions  spéciales  à  l'Kglise  réformés.  — 
S  5.  Dispositions  spéciales  à  la  confession 
d Augsbourg. 

I.  Culte  catholique.  —  $  1".  Congrégations 
religieuses.  —  Le  décret  du  41  mars  IS54  sur  la 
décentralisation  n'étant  point  applicable  aux  ma- 
tières du  cube,  nous  n'avons  pas  à  signaler  de 
changements  sous  re  rapport  dans  les  attributions 
respectives  du  préfet,  du  ministre  et  du  chef  de 
l'Etat;  mais  nous  devons  faire  connaître  le  dé- 
cret du  51  janvier  I8">2,  lequel,  «  considérant  qu'il 

■  Importe,  dans  l'intérêt  du  peuple,  de  faciliter 

•  aux  congrégations  religieuses  de  femmes  qui  se 
«  consacrent  a  l'éducation  de  la  jeunesse  et  au  sou- 

■  lagemenl  des  malades  pau\re*  les  moyens  d'ob- 

•  tenir  leur  reconnaissance  lé/ale;  —  considérant 
«  d'ailleurs  qu'il  est  équitable  d'appliquer  à  toutes 
«  les  communautés  religieuses  de  femmes  qui  se 

■  trouvent  dans  des  conditions  analogues  les  règles 

■  précédemment  adoptées  pour  plusieurs  étahlisse- 

•  ments  de  même  nature.  »  a  pris  les  dispositions 
suivantes  :  —  Désormais,  les  congrégations  et  com- 
munautés religieuses  de  femmes  peuvent  être  au- 
torisées par  un  décret,  1°  lorsqu'elles  déclarent 
adopter,  quelrc  que  soit  l'époque  de  leur  fondation, 
des  statuts  déjà  vérifiés  et  enregistrés  au  conseil 
d'Etal  et  approuvés  pour  d'autres  communautés 
religieuses;  a»  lorsqu'il  est  attesté  par  l'évémie 
diocésain  que  les  congrégations  qui  présentent  des 
statuts  nouveaux  au  conseil  d'Etal  existaient  anté- 
rieurement au  Ier  janvier  1S45;  >  lorsqu'il  y  a 
nécessité  de  réunir  plusieurs  communautés  qui  ne 
pourraient  plus  subsister  séparément;  \°  lorsqu'une 
association  religieuse  de  femmes,  après  avoir  été 
d'abord  reconnue  comme  communauté  régie  par 
une  supérieure  locale,  justifie  qu'elle  était  réel- 
lement dirigée,  à  l'époque  de  sou  autorisation,  par 
une  supérieure  générale,  et  qu'elle  avait  formé,  a 
cette  époque,  des  établissements  sous  sa  dépen- 
dance. (Art.  !•'.)  Les  modifications  des  statuts  vé- 
rifiés et  enregistré*  au  conseil  d'Etat  peuvent  être 
également  approuvées  par  un  décret.  (Art.  4.) 
Dans  ces  divers  cas.  l'autorisation  n'est  accordée 
aux  congrégations  religieuses  de  femmes  qu'après 
que  le  consentement  de  l'évéque  diocésain  a  été 
représenté  et  que  les  formalités  prescrites  par  les 
articles  4  et  5  de  la  loi  du  4-4  mai  1845  ont  été 
remplies.  (Art.  3.) 

S  i.  Pensions  ecclésiastiques.  Voy.  Suppl.  Pen- 
sions. 

II.  Culte  protestant.  (D.,p.  604,  col.)  — 
Les  divers  cultes  reconnus  en  France  ont  une  si- 
tuation b  en  définie  dans  leurs  rapports  avec  le 
gouvernement.  Dans  le  sein  du  clergé  catholique, 
ce  sont  les  évêques  et  archevêques  qui  servent  de 
lien  entre  l'administration  supérieure  et  les  mi- 
nistres placés  dans  les  moindres  circonscriptions 
paroissiales.  Les  intérêts  du  culte  Israélite  trou- 
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vent  un  organe  accrédité  dans  le  consistoire  cen- 
tral et  des  garant  es  dans  l'organisation  établie  par 
l'ordonnance  du  25  mai  1844.  Mais  le  culte  protes- 
tant a  attendu  plus  longtemps  une  représentation 
sérieuse  cl  une  hiérarchie  satisfaisante.  Le  décret 
du  2t»  mars  1*52  les  lui  a  données.  Ce  décret  con- 
tient des  dispositions  communes  aux  deox  cultes 

Srotestanls  et  des  dispositions  spéciales  à  chacun 
'eux. 

J  I.  Dispositions  communes  aux  deux  cultes 

protestants .  —  l'aroinar*.  —  CuinriU  pmbvtrraïu.  — 

Con*i»toirr*.  —  Il  y  a  une  paroisse  partout  où  l'Etat 
rétribue  un  ou  plusieurs  pasteurs.  Chaque  paroisse 
ou  section  d'église  consisloriale  a  un  conseil  pres- 
byléral  composé  de  quatre  membres  laïques  au 
moins,  de  sept  au  plus,  et  préside  par  le  pasteur 
on  par  l'un  des  pasteurs.  Les  conseils  presbytéraux 
administrent  les  paroisses  sous  l'autorité  dès  con- 
sistoires. Ils  sont  élus  par  le  suffrage  paroissial  et 
renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans.  Sont  élec- 
teurs les  membres  de  l'église  portés  sur  le  registre 
paroissial.  (Dccr.  26  mars  1852,  art.  Ier.) 

Les  conseils  presbytéraux  des  chefs-lieux  de 
circonscriptions  territoriales  reçoivent  du  gouverne- 
ment le  litre  de  consistoires  et  les  pouvoirs  qui 
\  sont  attachés.  Dans  ce  cas,  le  nombre  des  mem- 
bres du  conseil  presbytéral  est  doublé.  Tous  les 
pasteurs  du  ressort  consislorial  sont  membres  du 
consistoire,  et  chaque  conseil  presbytéral  y  nomme 
un  délégué  laïque.  (Art.  2.)  Le  consistoire  est  re- 
nouvelé lous  les  trois  ans  comme  le  conseil  pres- 
bytéral. Après  chaque  renouvellement,  il  élit  son 
président  parmi  les  pasteurs  qui  en  sont  membres 
et  l'élection  est  soumise  à  l'agrément  du  gouver- 
nement. Le  président  doit,  autant  que  possible,  ré- 
sider au  chef  lieu  du  ressort.  Lorsqu'il  a  atteint 
l'Age  de  soixante  et  dix  ans  ou  qu'il  se  trouve 
empêché  par  des  infirmités,  le  gouvernement  peut, 
après  avis  du  consistoire,  lui  donner  le  titre  de 
président  honoraire,  et  le  consistoire  fait  un  nou- 
veau choix.  (Art.  "».) 

Les  protestants  des  localités  où  le  gouvernement 
n'a  pas  encore  institué  de  pasteur  sont  rattachés 
adininistralivement  au  consistoire  le  plus  voisin. 
(Art.  4.) 

S  2.  Dispositions  spéciales  à  l'Eglise  réformée. 

—  (Irratiun  «l'un  ronvil  rentrai.  —  Les  pasteurs  de 

l'Kglise  réformée  sont  nommés  par  le  consistoire. 
Le  conseil  presbytéral  de  la  paroisse  intéressée 
peut  présenter  une  liste  de  trois  candidats  classés 
par  ordre  alphabétique.  (Art.  5.) 

Il  est  établi  a  Paris  un  conseil  central  des 
églises  réformées  de  Fiance.  Ce  conseil  repré- 
sente les  églises  auprès  du  gouvernement  el  du 
chef  de  l'Klat.  Il  est  appelé  à  s'occuper  des  ques- 
tions d'intérêt  général  dont  il  est  chargé  par  l'ad- 
ministration ou  par  les  églises,  el,  notamment,  à 
concourir  à  l'exécution  des  mesures  prescrites  par 
le  décret  du  2<>  mars.  Il  a  été  composé,  pour  la 

Iwemicre  fois,  de  notables  protestants  nommés  par 
c  gouvernement  et  des  deux  plus  anciens  pasteurs 
de  Paris.  (Art.  C.) 

Lorsqu'une  chaire  de  professeur  de  la  communion 
réformée  vient  à  vaquer  dans  les  facultés  de  théo- 
logie, le  conseil  central  recueille  les  votes  des 
consistoires  et  les  transmet  avec  son  avis  au  mi- 
nistre. (Art  7.) 

S  5.  Dispositions  spéciales  à  VEglise  de  la 

Confession  d' Augibourg.  —  ("nn*islotrr  supérieur.— 
l)irrf  loirr.  —  Iii»|m  rieur».  —  Les  églises  Cl  les  COn- 

tistoires  de  la  confession  d'Augsbourg  sont  placés 
sous  l'autorité  du  consistoire  supérieur  ou  général 
et  du  directoire.  (Art.  8.)  Le  consistoire  supérieur 
est  composé  ;  1»  de  deux  députés  laïques  par  ins- 
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peclion,  qui  peuvent  être  choisis  en  dehors  de  la 

circonscription  inspcrtorale;  2»  de  tous  les  inspec- 
teurs ecclésiastiques  ;  .1°  d'un  professeur  du  sémi- 
naire délégué  par  ce  corps;  4°  du  président  du  di- 
rectoire, qui  est  de  droit  président  du  consistoire 
supérieur ,  et  du  membre  laïque  du  directoire 
nommé  par  le  gouvernement.  (Art.  9.)  Le  con- 
sistoire supérieur  est  convoqué  par  le  gouverne- 
ment, soit  sur  la  demande  du  directoire,  soit 
d'office.  Il  se  réunit  au  moins  une  fois  l'an.  A 
l'ouverture  de  la  session,  le  directoire  présente  le 
rapport  de  sa  gestion.  Le  consistoire  supérieur 
veille  au  maintien  de  la  constitution  et  de  la  dis- 
cipline de  l'Eglise.  Il  fait  ou  approuve  les  règle- 
ments concernant  le  régime  intérieur  et  juge  en 
dernier  ressort  les  difficultés  auxquelles  leur  ap- 
plication peut  donner  lieu.  Il  approuve  les  livres 
et  formulaires  liturgiques  qui  doivent  servir  au 
culte  ou  à  renseignement  religieux.  Il  a  le  droit 
de  surveillance  el  d'investigation  sur  les  comptes 
des  administrations  ronsistoriales.  (Art.  10.)  Le 
directoire  est  composé  du  président,  d'un  membre 
laïque  el  d'un  inspecteur  ecclésiastique  nommés 
par  le  gouvernement,  de  deux  députés  nommés  par 
le  consistoire  supérieur.  Le  directoire  exerce  le 
pouvoir  administratif.  Il  nomme  les  pasteurs  et 
soumet  leur  nomination  au  gouvernement.  Il 
nomme  les  suffragants  ou  vicaires  et  propose  aux 
fonctions  d'aumômer  pour  les  établissements  ci- 
vils oui  en  sont  pourvus.  Il  autorise  ou  ordonne, 
avec  l'agrément  du  gouvernement,  le  passage  d'un 
pasfeur  d'une  cure  à  une  autre.  Il  exerce  la  haute 
surveillance  sur  l'enseignement  et  la  discipline  do 
séminaire  et  du  collège  protestant  dit  gymnase. 
Il  nomme  les  professeurs  du  gymnase  sous  l'ap- 
probation du  gouvernement  et  ceux  du  séminaire 
sur  la  proposition  de  ce  dernier  corps.  11  donne 
son  avis  motivé  sur  les  candidats  aux  chaires  de 
la  faculté  de  théologie.  (Art.  11  ) 

Les  inspecteurs  ecclésiastiques  sont  nommés  par 
le  gouvernement  sur  la  présentation  du  directoire. 
Ils  reçoivent  une  indemnité  pour  frais  d'adminis- 
tration et  de  déplacements,  et  pour  se  faire  assister 
dans  leurs  fondions  pastorales.  (Art.  12.) 

Le  consistoire  supérieur  de  Strasbourg  est  re- 
présenté dans  la  capitale,  auprès  du  gouvernement 
et  du  chef  de  l'Etat,  dans  les  circonstances  offi- 
cielles, par  le  consistoire  de  Pans.  Le  directoire 
peut  désigner  spécialement  un  notable  laïque,  ré- 
sidant à  Paris,  pour  le  représenter,  conjointement 
avec  le  consistoire.  (Art.  15.) 

Les  régies  que  nous  venons  de  reproduire  d'a- 
près le  décret  du  26  mars  ont  été  ultérieurement 
développées  par  deux  arrêtés  ministériels  du  mois 
de  septembre  suivant  :  l'un  de  ces  arrêtés  est  re- 
latif à  la  composition  des  conseils  presbytéraux  et 
des  consistoires  dans  les  deux  cultes;  l'autre  ré- 
glemente les  matières  spéciales  à  l'administration 
de  la  confession  d'Augsbourg.  Enfin,  par  un  décret 
du  10  novembre  18îi2,  les  circonscriptions  territo- 
riales des  églises,  jusqu'ici  mal  définies,  ont  été 
fixées  d'une  manière  certaine. 

c.iMLL.  (D.,  p.  u"f»!).)  L'article  27  delà  loi  du 
8  juillet  1852  a  prononcé  l'abrogation  des  décrets 
des  13  mars  et  12  août  1848,  relatifs  au  cumul  des 
traitements  et  pensions.  Par  suite  de  celle  dispo- 
sition, la  législation  qui  régissait,  antérieurement  à 
ces  décrets,  les  conditions  du  cumul  des  diverses 
allocations  payées  par  l'Etat  est  remise  en  vigueur 
o  partir  du  8  juillet  1852.  La  règle,  à  cet  égard, 
est  donc  tracée  par  les  articles  12  et  15  de  la  loi 
du  15  mai  1818,  moins  le  §  1er  de  l'article  15, 
(abrogé  par  la  loi  du  9  juin  1855),  par  l'ar- 
ticle 27  de  la  loi  du  11  avril  1831,  ainsi  quo 


Digitized  by  Google 


DÊN 

par  les  instructions  contenues  dans  les  articles  41, 
42  et  43  du  règlement  du  30  novembre  1*40. 
Toutefois,  depuis  la  loi  du  8  juillet  a  été  promul- 
guée celle  du  9  juin  1853,  en  venu  de  laquelle 
(an  28)  est  suspendu  le  payement  de  la  pension 
du  titulaire  remis  en  activité  dans  le  même  ser- 
vice. Lorsque  ce  pensionnaire  est  remis  en  ac- 
tivité dans  un  service  différent,  il  ne  peut  cumuler 
n  pension  et  son  traitement  que  jusqu'à  concur- 
rence de  1,500  francs.  Après  la  cessation  de  ses 
fondions,  il  peut  rentrer  en  jouissance  de  son  an- 
cienne pension  ou  obleoir,  s  il  y  a  lieu,  une  nou- 
velle liquidation  basée  sur  la  généralité  de  ses  ser- 
vices. La  même  loi  autorise  le  cumul  de  deux  pen- 
sions dans  la  limite  de  G.OOO  francs,  pourvu  qu'il 
n'y  ait  pas  double  emploi  dans  les  années  de  ser- 
vice présentées  pour  la  liquidation.  Mais  cette  res- 
triction n'est  pas  applicable  aux  pensions  que  des 


DEN  93 

lois  spéciales  ont  affranchies  des  prohibitions  du 
cumul.  (Art.  31.) 

Mentionnons,  eo  terminant,  l'article  28  de  la  loi 
du  8  juillet  1832,  ainsi  conçu  :  •  Les  professeurs, 
les  ^'ens  de  lettres,  les  savants  et  les  artistes  peu- 
vent remplir  plusieurs  fonctions  et  occuper  plu- 
sieurs chaires  rétribuées  sur  les  fonds  du  Trésor 
public.  Néanmoins,  le  montant  des  traitements 
cumulés,  tant  fixes  qu'éventuels,  ne  peut  dépasser 
20,000  francs.  •  Cette  disposition  a  abrogé  celle  de 
l'article  3  de  la  loi  de  finances  du  12  décembre  1S48, 
qui  interdisait  aux  mêmes  personnes,  à  partir  du 
i*r  janvier  1849,  d'occuper  plus  de  deux  fonctions 
ou  chaires  rétribuées  sur  les  fonds  publirs,  et  qui 
limitait  à  12  OOO  francs  le  montant  des  traitements 
cumulés,  tant  fixes  qu'éventuels.  L'indemnité  al- 
louée aux  membres  de  l'Institut  n'est  pas  consi- 
dérée comme  traitement. 


décoration.  (D.,  p.  61S.)  Voy.  Chapitre, 
Légion  u'homneur. 

DECORATIONS  ÉTRANGÈRES.    Voy.  LÉGION 

d'bomxeur. 

décrets.  (D.,  p.  619.)  Les  actes  du  chef  de 
l'Etat  portent  aujourd'hui,  comme  sous  le  premier 
empire,  le  titre  de  décret. 

DEFRICHEMENTS.    (D.,    D.    614.)  NOUS  avons 

exposé  {!).,  p.  613,  lr«  col.)  quelles  sont,  d'a- 
près le  Code  forestier,  les  règles  restrictives  du 
droit  de  défrichement.  Ce  code  limitait  à  vingt 
années  la  durée  de  ces  règles;  mais,  avant  l'expi- 
ration de  ce  délai,  le  gouvernement  demanda  et 
obtint  du  législateur  la  prolongation,  pour  trois 
innées,  des  dispositions  dont  il  s'agit.  Il  espé- 
rait, d'ici  là,  trouver  une  solution  définitive  à 
cette  question  toujours  pendante  du  défriche- 
ment. Sur  ces  entrefaites,  la  révolution  de  1818 
éclata  et  empêcha  la  réalisation  des  promesses 
qm  avaient  clé  faites.  Les  mesures  relatives 
au  défrichement  intervenues  dans  la  période  sui- 
vante se  bornent  à  un  décret  du  Gouvernement 

Provisoire,  en  date  du  2  mai  1848,  et  â  deux 
)is.  des  22  juillet  1850  et  3  juin  1833,  qui  pro- 
rogèrent successivement  les  dispositions  du  li- 
tre xv  du  Code  forestier  jusqu'au  31  juillet  1836. 
La  première  de  ces  lois  abrugea  en  même  temps 
le  décret  du  2  mai  1818,  qui  avait  établi  sur  les 
défrichements  autorisés  à  l'avenir  une  taxe  équiva- 
lente à  25  et  parfais  50  p.  O/o  de  la  plus-value 
donnée  au  sol  par  le  défrichement. 

DENRF.ES  A  El. ment  aides.  {D.,  p.  621.) 
L'article  518  du  Code  pénal  punit  correctionnelle- 
ment  la  vente  de  boissons  falsifiées  contenant  des 
mixtions  nuisibles  à  la  santé;  mais,  quant  aux  sub- 
stances alimentaires  ou  médicinales  solides  conte- 
nant des  mixtions  de  ce  genre,  l'article  318  est 
muet.  L'article  517  ne  prévoit  que  le  fait  de  les 
avoir  administrées,  ou  plutôt  le  fait  de  maladies 
résultant  de  leur  administration.  L'exposition  en 
vente  de  comestibles  corrompus  ou  nuisibles  est 
seulement  frappée  de  peines  de  simple  police  par 
l'article  475,  n°  14.  L  article  425  n'est  applicable 
qu'aux  tromperies  sur  la  qualité:  il  n'embrasse 
pas  tous  les  cas  de  falsification  opérée  par  le  mé- 
lange d'une  substance  d'une  autre  nature,  par 
exemple,  le  mélange  de  l'eau  avec  le  vin.  Il  a  été 
décidé  que  cet  article  n'atteint  que  la  fraude  qui  a 


rendu  la  chose  complètement  impropre  a  sa  desti- 
nation. Ce  principe  est  loin  de  pouvoir  comprendre 
toutes  les  falsifications  et  d'atteindre  tous  les  actes 
d'impiobilc  dans  le  débit  des  marchandises,  puis- 
que d'ailleurs  il  exige  que  la  vente  de  l'objet  déna- 
turé ou  livré  à  faux  poids  soit  consommée. 

Une  loi  du  27  mars  1851  a  cherché  à  remplir  les 
lacunes  qui  vieonent  d'être  indiquées.  Elle  punit  des 
peines  portées  par  l'article  423  du  Code  pénal  : 
1°  ceux  qui  falsifient  des  substances  ou  denrées 
alimentaires,  ou  médicamenteuses,  destinées  à  être 
vendues;  2»  ceux  qui  vendent  ou  mettent  en  vente 
des  substances  ou  denrées  alimentaires  ou  médica- 
menteuses qu'ils  savent  être  falsifiées  ou  corrom- 
pues; 5°  ceux  qui  ont  trompé  ou  tenté  de  tromper 
sur  la  quantité  des  choses  livrées,  les  personnes 
auxquelles  ils  vendent  ou  achètent,  soit  par  l'usage 
de  faux  poids,  ou  de  fausses  mesures,  ou  d'instru- 
ments inexacts  servant  au  pesage  ou  mesuraare, 
soit  par  des  manœuvres  ou  procédés  tendant  à 
fausser  l'opération  du  pesage  ou  mesnrage,  ou  à 
augmenter  frauduleusement  le  poids  ou  le  volume 
de  la  marchandise,  même  avant  cette  opération, 
soit,  enfin,  par  des  indications  frauduleuses  tendant 
à  faire  croire  à  un  pesage  ou  mesurage  antérieur 
et  exact.  Art.  l*r.)bi.  dans  les  cas  prévus  par 
l'article  423  du  Code  pénal  étendu  comme  il  vient 
d'éire  dit,  il  s'agit  d  une  marchandise  contenant 
des  mixtions  nuisibles  à  la  santé,  l'amende  est  de 
50  à  500  francs,  à  moins  que  le  quart  des  restitu- 
tions et  dommages-intérêts  n'excède  celle  dernière 
somme.  L'emprisonnement  est  de  trois  mois  à  deux 
ans.  Os  règles  sont  applicables  même  au  cas 
où  la  falsification  nuisible  serait  connue  de  l'a- 
cheteur ou  consommateur.  (Art.  2.)  Ceux  qui,  sans 
moiif  légitime,  ont  dans  leurs  magasins,  boutiques, 
ateliers  ou  maisons  de  commerce,  ou  dans  les 
halles,  foires  ou  marchés,  soit  des  poids  et  mesures 
faux  ou  d'autres  appareils  inexacts  servant  au  pe- 
sage ou  au  mesurage,  soit  des  substances  alimen- 
taires ou  médicamenteuses  qu'ils  savent  être  falsi- 
fiées ou  corrompues,  sont  passibles,  suivant  les 
circonstances,  d'une  amende  de  16  à  23  francs  et 
d'un  emprisonnement  de  six  à  dix  jours,  ou  de 
l'une  de  ces  deux  peines  seulement  Si  la  sub- 
stance falsifiée  est  nuisible  à  la  santé,  l'amende 
peut  être  portée  à  50  francs  et  l'emprisonnement 
a  quinie  jours.  (Art.  3.)  En  cas  de  fécidive  dans 
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le  délai  de  cinq  années  à  partir  du  premier  délit, 
la  peine  peut  être  élevée  jusqu'au  double  du  maxi- 
mum; l'amende  peut  être  portée  jusqu'à  I  000  fr. 
si  la  moitié  des  restitutions  et  dommages-intérêts 
n'excède  pas  celte  somme,  le  tout  sans  préjudice, 
s'il  y  a  lieu,  des  articles  57  et  58  du  Code  pénal. 
(Art"  4.)  Les  objets  dont  la  vente,  usage  ou  pos- 
session constitue  le  délit  sont  confisqués  conformé- 
ment aux  articles  \2~>,  477  et  481  du  Code  pénal 
S'ils  sont  propres  à  un  usage  alimentaire  ou 
médical,  le  tribunal  peut  les  mettre  i  la  disposi- 
tion de  l'administration  pour  être  attribués  aux 
établissements  de  bienfaisance.  S'ils  sont  impro- 
pres à  cet  usage  ou  nuisibles,  ces  objets  sont  dé- 
truits ou  répandus  aux  frais  du  condamné.  Le 
tribunal  peut  ordonner  nue  la  destruction  ou  effu- 
•ion  ail  lieu  devant  l'établissement  ou  le  domicile 
du  condamné.  (Art.  5.)  Le  tribunal  peut  ordonner 
l'afflcbc  du  jugement  dans  les  lieux  qu'il  désigne 
et  son  insertion  intégrale  ou  par  extrait  dans  tous 
les  journaux  qu'il  désignera,  le  tout  aux  frais  du 
condamné.  (Art.  tf.)  Les  deux  tiers  du  produit  des 
amendes  sont  attribués  aux  communes  dans  les- 
quelles les  délits  ont  été  constatés. 

DÉPARTEMENT.  (D.,  p.  622.) 
I.  PRÉFECTURES.—  CLASSES— TRAITEMENTS. 

IL  Préfets.— Attribitions. 

111    ATTRIBUTIONS  DU  PRÉFET  EN  CONSEIL  DE  PIlK- 

FECTi  RE. 
IV.  COIltJtIt  DE  PRÉFECTURE. 

V    AttRIULTIONS  INDIVIDUELLES  DES  CONSEILLERS 

PE  PRÉFECTURE. 

VI.  Organisation  des  conseils  de  préfecture. 
VII  De  l  organisation  du  conseil  général.  — - 
S  1  Formation  —  $  2.  Règles  de  tession. 

VIII.  Du  humaine  départemental.— §  1.  Préfec- 
tures.— §  2.  .Sous  Préfectures. 

IX.  De  la  gestion  des  intérêts  départemen- 
taux. Modification»  introduite»  par  le  décret 
du  2"  mars  18'2. 

X.  De  la  comptabilité  départementale.  — - 
S  t.  Dépenses.  —  $  2.  Ressources. — $3.  Con- 
version  de  la  dette  départementale. 

XL  Budget  départemental. 

XII.  Attribution  exceptionnelle  du  conseil 

GÉNÉRAL. 

XUL  De  l'arrondissement. 

XIV.  Des  socs-préfets.  —  $1.  Attributions.  — 
'$  2.  Sous  préfectures.  Classes.  Traitements. 
Avancement.— $  3.  Traitements  de  non-acti- 
vité. 

I.  Préfectures.  — Ci  asses  —  TRAiTE*rNTS.— 
Un  décret  du  27  mars  1852  a  divisé  les  préfectures 
en  trois  classes.  Voici  quels  sont  les  traitements  at- 
tribués à  ebacune  de  ces  classes  : 

Horx  classe,  le  préfet  d»  la  Seine,  50,000  fr. 
I"  classe,  40  OiMl  fr. 
2e  classe,  30,000  fr. 
3e  classe,  20.0..0fr. 

Le  même  décret  permet  d'attacher  le  traitement 
à  la  personne  et  non  à  la  résidence.  Ain*i.  les 
préfets  des  départements  compris  dans  la  troisième 
clause  peuvent,  après  cinq  ans  de  service  dans  la 
même  classe,  obtenir  le  liaiicment  de  la  deuxième 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les  changer  de  rési- 
dence. Les  préfets  de  la  deuxième  clause  peuvent, 
aux  mêmes  conditions,  obtenir  le  traitement  de  la 
première.  Le  préfet  d'un  département  compris 
dans  la  première  ou  la  deuxième  classe  peut  être 
appelé  a  une  préfecture  d'un  rang  inférieur,  en 
conservant  son  traitement,  pourvu  qu'il  en  soit 
ainsi  décidé  par  le  décret  qui  change  sa  résidence. 
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On  comprend  facilement  que  le  but  de  cette  me- 
sure a  été  de  concilier,  avec  les  avantages  de  la 
stabilité,  la  concession  de  récompenses  méritées 
par  de  bons  services.  Ce  décret,  qui  s'applique  aux 
sous-préfets  et  conseillers  de  préfecture  comme  aux 

Sréfets,  a  été  récemment  modifié  par  un  autre 
écret  du  23  juillet  1815.  Désormais,  pour  parti- 
ciper aux  bénéfices  de  cette  mesure,  il  sera  néces- 
saire d'avoir  accompli  dans  le  même  déparlement 
ou  le  même  arrondissement  la  durée  de  services 
fixée  par  les  articles  2,  4  et  5  du  décret  du  27  mars 
1832.  L'augmentation  de  traitement  sans  change- 
ment de  résidence  est  réduite  à  5.U00  fr.  Elle  peut 
être  portée  à  10.(100  fr.  à  l'expiration  d'une  nou- 
velle période  de  cinq  ans  de  services  dans  le  même 
département. 

Un  autre  décret,  qui  porte  la  date  du  27  mars 
i8*i4,  a  été  in>piré  par  une  pensée  bienveillanle 
en  faveur  des  fonctionnaires  qui,  malgré  leur  mé- 
rite et  leurs  services,  sont  mis  en  non-activité  par 
des  motifs  purement  politiques.  Ce  décret  établit 
des  traitements  de  non-activité  au  profit  des  pré 
fels  qui.  au  moment  où  ils  cessent  d'être  en  activité, 
ne  réunissent  pas  les  conditions  voulues  pour  obte- 
nir une  pension  de  retraite,  mais  qui  comptent  au 
moins  six  ans  de  services  rétribués  par  l'Etat.  Le 
traitement  de  non-activité  ne  peut  se  cumuler,  ni 
avec  un  traitement  quelconque  payé  par  le  Trésor 

Ïublic,  ni  avec  une  pension  payée  sur  les  fonds  du 
résor  ou  sur  les  fonds  de  la  caisse  de  retraita 
centrale.  Toutefois,  cette  prohibition  n'est  point 
spplicahte  sux  pensions  militaires. 

IL  Préfets.  Attributions.  —  Les  attributions 
des  préfets  ont  été  modifiées  ou  étendues  par  l'effet 
de  plusieurs  lois  ou  décrets  remlus  depuis  1848. 
Nous  citerons,  par  exemple  : 

Le  décret  du  21  décembre  1830,  sur  la  police 
sanitaire,  qui  institue  le  préfet  président-né  de  la 
commission  établie  au  chef-lieu  de  sa  résidence,  et 
qui  donne  à  ce  fonctionnaire  le  droit  de  fixer  le 
nombre  des  réunions  périodiques  de  ces  commis- 
sions. (Voy.  D.,  p.  62'f,  2*  col.,  al.  7.) 

La  loi  du  5  juin  1850,  qui  soumet  à  l'approba- 
tion du  préfet  les  délibérations  des  conseils  muni- 
cipaux relatives  à  l'insuffisance  des  ressources  des 
parents  dont  les  enfants,  a<lmia  à  l'Ecole  polytech- 
nique, y  sollicitent  une  bourse. 

La  loi  du  5  août  1850,  relative  aux  jeunes  dé- 
tenus. 

La  loi  du  22  janvier  1811,  qui  lui  donne  le  droit 
de  désigner,  un  délégué  pour  faire  partie  du  but  eau 
d'assistance  judiciaire  près  les  cours  et  tribunaux. 
(Art.  2  et  5.) 

La  loi  du  22  février  1851 ,  qui  lui  permet  de 
lever  certaines  incapacités  ou  certaines  prohibi- 
tions relatives  à  l'exécution  du  contrat  d'apprentis- 
sage. (Art.  7  et  9.) 

Le  décret  du  27  mars  18M,  qui  donne  au  préfet 
certaines  attributions  relatives  aux  dépôts  faits  k 
ht  caisse  des  retraites.  (Ai  t.  17  et  18.) 

Le  décret  du  17  mai  1811,  qui  lui  reconnaît  qua- 
lité pour  délivrer  récépissé  des  déclarations  rela- 
tives au  travail  supplémentaire  dans  les  manufac- 
tures. 

La  loi  du  7  août  1831,  relative  à  l'admission 
dans  les  bospires  et  hôpitaux.  (Art  2  et  8.) 

Le  décret  du  2î)  décembre  183 1 ,  qui  soumet  l'ou- 
verture d'un  cale,  cabaret  ou  autre  débit  de  bois- 
sons à  consommer  sur  p'ace.  à  la  permission  préa- 
lable de  l';iutorité  administrative,  et  donne  au  préfet 
le  pouvoir  d'ordonner  la  fermeture  de  ces  établis- 
sements (Art.  1  et  2.) 

Les  deux  décrets  du  2  février  1852,  relatifs  aux 
élections. 


Digitized  by  Google 


DÉP 


DÉP 


Le  décret  du  21  février  185*.  relatif  à 

des  limites  de  l'inscription  maritime. 

Le  décret  du  *±  mars  18%2,  qui  attribue  au  pré- 
fet le  droit  d'autoriser  la  possession,  par  des  parti- 
culiers, de  presses  de  petite  dimension. 

Le  décret  du  25  mars  18  >2,  qui  ré^le  le  mode  de 
nomination  des  membres  des  commissions  admi- 
nistratives des  hospices  el  hôpitaux  et  les  formes 
de  leur  dissolution,  et  celui  du  17  juin  IR52.  relatif 
i  la  nomination  des  membres  de<  commissions 
administratives  des  bureaux  de  bienfaisance. 

Kofin  et  principalement,  le  décret  du  25  mars 
485i,  sur  la  décentralisation  administrative.  L'im- 
portance de  ce  décret  nous  porte  à  en  donner  le 
lexte(t): 

tamis-Napoléon,  ete  ; 

•.depuis  la  chate  de  l'empire,  des 


prompte  i 

formalités  de  l'administration  centrale; 

Considérant  qu'on  peut  gouverner  de  loin ,  mais 
■«'on  n'administre  bien  que  île  près;  qu'en  conséquence, 
autant  il  importe  de  centraliser  IV tion  gouvernementale 
4e  i'F.tat,  autant  il  est  nécessaire  de  derenlra"- 
purement  administrative  ; 

Sor  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

le  rooseil  des  ministres  entendu, 


Art.  !«.  Les  préfets  continueront  de  soumettre  i  la 
dérision  do  ministre  de  l'intérieur  les  affaires  départe- 
mentales et  communales  qui  afectenl  directement  l'inté- 
rêt gênerai  de  l'Etat,  telles  que  l'approbat  on  des  budgets 
depiru-raentauv.  les  impositions  extraordinaires  et  les 
délimitation*  territoriales;  mais  ils  statueront  désormais 
sur  toutes  les  autres  affaires  départi  mentales  et  commu- 
ta <s  qui  jusqu'à  ce  jour  exigeaient  la  décision  du  cbef 
ie  l'Klat  ou  du  minUtre  de  l'intérieur,  et  dont  la  no- 
nenrlature  est  fixée  par  le  tablean  A  ci-annexé. 

Art.  f.  Ils  statueront  également,  sans  l'autorisation 
4«  ministre  de  l'intérieur,  sur  les  divers  obiete  roncer- 
Mni  tes  subsistances,  lesencouragements  à  l'agriculture, 
renseignement  agricole  et  vétérinaire,  les  affaires  com- 
merciales et  la  police  sanitaire  et  industrielle  dont  la  no- 
menclature est  fiii-e  par  le  tableau  B  ci  annexe. 

Art.  5.  Le»  préfets  statueront  en  conseil  de  préfecture, 
on  l'autorisation  du  minisire  des  finances,  nui*  sur 
l'iris  ou  la  proposition  des  chefs  de  service,  en  matières 
•>  contributions  indirectes,  en  matières  domaniales  et 
tores  .ère,  sur  les  objets  détermine*  par  le  tableau  C  ei- 


Art  «  Les  préfets  statueront  également,  sans  l'autorisa- 
ton  du  ministre  des  tiavaux  publics,  mais  sur  l'avis  ou 
la  proportion  des  ingénieur»  en  rhef,  et  conformément 
lu  ir.iemeiits  ou  instructions  ministérielles,  sur  tous 
le»  objets  mentionnés  dans  te  tableau  l»  ci-annexé. 

Art  5  Ils  nommeront  directement,  sans  l'intervention 
4a  gouvernement  et  sur  la  présentation  des  divers  chefs 
6>  service,  aux  fonctions  et  emplois  suivants 

f  Le»  directeurs  des  mais 
«Vpirifiijenules 
*  Les  gardiens  desdites  maisons  et  prisons: 
3»  Le*  membres  des  commissions  de  surveillance  de 
us  établissement*; 
4»  Les  médecins  et  comptables  des  asiles  d'aliénés; 
Les  meuYcius  des  eaux  thermales  dans  les  etablis- 


d'arrét  et  des  prisons 


«*  Les  administrateurs,  directeurs  et 

établissements  de  bienfaisance; 

lOo  Les  veriucaleurs  des  poids  et  mesures; 

tl°  Les  directeurs  el  professeurs  des  écoles  de  dessin 
et  les  conservateurs  des  musées  des  villes; 

l*>  Les  percepteur»  surnumeraites; 

15°  Les  receveurs  municipaux  des  villes  dont  le  revenu 
ne  depa>se  pas  trois  cent  mille  francs; 

U   Les  débitants  de  poudres  a  feu; 

15»  Les  titulaires  des  débits  de  tabac  simple,  dont  le 
produit  ne  dépasse  pas  mille  francs: 

10"  Les  préposes  en  chef  des  octrois  des  villes; 

17°  lies  lieutenants  de  louvetene  ; 

i»°  Les  directeurs  des  bureaux  de  poste  aux  lettres 
dont  le  produit  n'exfièdfl  pas  mille  francs; 

t»°  Les  distributeurs  el  facteurs  des  postes; 

40°  Les  gardes  forestiers  des  départements,  des  com- 
munes et  des  établissements  public»; 

81°  Les  garde»  champêtres  ; 

84"  Les  commissaires  de  police  des  villes  de  6,oooan 
et  au-dessous; 

i3°  Les  membres  des  jurys  médicaux  ; 

84°  Les  piqueurs  des 
du  service  des  routes; 

8r°  Les  gardes  de  navigation, 
barrasistes  et  pontonniers; 

8b»  Les  gardiens  de  phares,  les  canotiers  du  service 
des  ports  maritimes  de  commerce,  baltseurs  et  surveil- 
lants de  quais. 

Art.  6.  Les  préfets  rendront  compte  de  leur»  actes  aux 
ministres  compétents  dans  les  formes  et  pour  les  objets 
déterminés  par  les  instructions  que  ces  ministres  leur 
adresseront  (!) 

Ceux  de  ces  actes  qui  seraient  contraires  aux  lois  et 
règlements,  ou  qui  donneraient  lieu  a'ix  réclamations 
des  parties  intéressées,  pourront  être  annules  ou  refor- 
mes par  les  ministres  compétents. 

Art.  7.  Les  dispositions  de»  articles  I,  8,  ?,  4  et  5  ne 
sont  pas  applicables  au  département  de  la  Seine  en  ce 
qui  on  cerne  l'administration  départementale  propre- 
ment dite  et  celle  de  la  ville  et  des  établissements  de 
bienfaisance  de  Paris. 

Tablkao  A  (f). 

1°  Acquisitions,  aliénations  et  échanges  de  propriétés 
départemental aon  affectées  a  un  service  public; 

8°  Affectation  d'une  propr  été  départementale  a  un 
service  d'utilité  départementale,  lorsque  cette  propriété 
n'est  déjà  affectée  a  aucun  service  ; 

3"  Mode  de  gestion  des  propriétés  départementales; 

4»  Baux  de  biens  donnes  ou  pris  a  ferme  et  a  loyer 
par  le  département  ; 

6"  Autorisation  d'ester  en  justice: 

6»  Transactions  qui  concernent  les  droite  des  dépar- 
tements; 

1»  Acceptation  ou  refus  des  dons  au  département  sans 
charge  ni  affectation  immobilière,  et  des  legs  qui  pré- 
sentent le  même  caractère  ou  qui  ne  donnent  pas  heu  a 
réclamation; 

8«  Contrats  à  passer  pour  l'assurance  des  bâtiments 
départementaux  ; 

9»  Projets,  plans  et  devis  de  travaux  exécutés  sur  les 
fonds  du  département,  et  qui  n'engageraient  pas  la  ques- 
tion de  svstenie  ou  de  régime  intérieur,  en  ce  qui  con- 
cerne les'prisons  départementales  ou  les  asiles  d'aliénés; 
10»  Adjudication  de  travaux  dans  les  même»  limites; 


tlo  Adjudication  des  emprunts  departemen 
les  limites  fixées  par  les  lois  d'autorisation  ; 

It»  Acceptation  des  offres  laites  par  des  c. 
des  assoriations  c 


5"  Les 

fcnenU  prives  ou  <«iu»uu»i, 

Les  directeurs  el  agents  des  dénote  de  mendicité; 
V-  l-e*  architectes  départementaux  (Si  ; 
*>  Les  archivistes  départementaux  (3)  ; 

(I)  L'explication  des  parties  de  ce  décret  qui  exigent  des 

4  Tr!opr»  uwnts  se  trouve  aux  mot»  corr«*sp  mdants 

[tl  |mid«  les  instructions  transmises  S  l'appui  du  décret, 
W  mtravire  s  recommandé  au»  prVTet»  de  diriger  leurs  choit, 
MiaLt  que  possible,  sur  d'noclen*  élèves  de  l'Ecole  de* 
rVsji-  Vri»  — Le»  préfet»  ont,  en  outre,  la  faculté  de  créer 
•et  arciulec.es  d'arrondissement  lorsque  les  besoins  du  s»  r- 
Twf  ■  i  .  i  i  impérieusement  cette  mes  .re 

\i)  Le  Décr.  du  4  février  1R50  donnait  le  même  droit  aux 
prékU,  mois  sou»  réserve  de  l'approbati.  n  ministérielle. 
Cette  réterre  ad 


ou  des  particuliers  pour  concourir  a  la 
dépense  des  travaux  a  la  charge  des  départements  ; 

13»  Concessions  a  des  associations,  a  des  compagnies 
ou  a  des  particuliers  des  travaux  d'interét départemental; 

restent  en  vigueur.  Ces  choix  doivent  donc  être  dirigé*  *nr 
d'ancien»  élèves  de  l'Ecole  de»  Chutes  d'abord,  et,  *  d  f  iut, 
parmi  des  candidats  porteur»  d'un  certificat  d'aptitude  délivré 
par  la  commission  centrale  des  archive*. 

(1)  Ces  formes  et  ces  objets  ont  été  déterminés  pour  les 
■nultères  d'administration  départementale,  communa'e  et 
hospitalière,  par  les  daux  circulaires  du  ministre  de  l'inté- 
rieur qui  portent  la  date  du  5  mai  1*52. 

(2)  Nous  donnons  plus  loin,  sou»  la  rubrique  ni  x»  ers- 
no*  des  m,  ufcrs  oirsRTsiifcHTAOï,  le»  explications  que 
comporte  chacun  des  paragraphes  suivant*  Ju>qu  au  n*  33 
inclusivement.  Quant  aux  outres  paragraphe»,  Ils  se  rat- 
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14»  Acquisitions  de  meubles  pour  It  préfecture,  répa- 
rations a  faire  au  mobilier; 

15°  Achat,  sur  les  fond*  départementaux,  d'ouvrages 
administratifs  destines  aux  bibliothèques  des  préfectures 
et  des  sous-prefeclures  ; 

10°  Distribution*  d'indemnités  ordinaires  et  extraordi- 
naires allouées  sur  le  budget  départemental  aux  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussée*  ; 

17°  Emploi  du  fonds  de  réserve  inscrit  a  la  deuxième 
section  des  budgets  départementaux  pour  dépenses  im- 
prévues ; 

IK»  Règlement  de  la  part  des  dépenses  des  aliénés, 
des  enfants  trouves  et  abandonneset  orphelins  pauvres,  a 
mettre  a  la  charge  de*  communes,  et  bases  de  la  repar- 
tition a  faire  entre  elles; 

13"  Traites  entre  les  départements  et  les  établisse- 
ments publics  ou  prives  d'aliénés; 

40"  Règlement*  des  budgets  des  asiles  publics  ; 

i\o  Règlements  des  frais  de  transport,  de  séjour  pro- 
visoire et  du  prix  de  pension  des  aliènes; 

S*>  Dépenses  de  concours  a  l'entretien  des  aliénés  ré- 
clames par  les  familles; 

£>°  Mode  et  condition  d'admission  des  enfant*  trouvés 
dans  les  hospices,  tarifs  des  mois  de  nourrice  et  de  pen- 
sion, indemnités  aux  nourriciers  et  gardiens,  prix  des 
layettes  et  vélures; 

Si»  Marches  de  fourniture  pour  les  prisons  départe- 
mentales, les  asiles  d'aliénés  et  tous  les  établissements 
départementaux  ; 

45°  Transferement  des  détenus  d'une  prison  départe- 
mentale dans  une  autre  prison  du  même  département; 

2ti"  Création  d'asiles  départementaux  pour  l'indigence, 
la  vieillesse  et  règlements  intérieurs  de  ces  établisse- 
ments : 

i7«  Règlements  intérieurs  des  dépôts  de  mendicité  ; 

**■>  Règlements,  budgets  et  comptes  des  sociétés  de 
chante  maternelles; 

*c  Acceptation  ou  refus  des  dons  et  legs  faits  à  ces 
sociétés  quand  ils  ne  donnent  point  lieu  a  réclamation; 

30»  Rapatriement  des  aliènes  étrangers  soignes  en 
France  et  vice  vend; 

3t°  Dépenses  laites  pour  les  militaires  et  tes  marins 
aliènes,  et  provisoirement  pour  les  forçats  libères: 

3iu  Autori>ation  d'établir  des  asiles  privés  d'aliénés; 

3. V  Rapatriement  d'enfants  abandonnés  a  l'étranger 
ou  d'enfant*  d'origine  étrangère  abandonne*  en  France; 

31»  Tarifs  des  droits  de  location  de  plare  dans  les 
halles  et  marches  et  ne*  droits  de  pesage,  jaugeage  et 
mt-snrage  ; 

35»  Budgets  et  comptes  des  commune*,  lorsque  ces 
budgets  ne  donnent  pas  lieu  à  des  impositions  extraor- 
dinaires ; 

3fi«  Impositions  extraordinaires  pour  dépense*  faculta- 
tives pour  une  durée  de  cinq  années,  et  jusqu'à  concur- 
rence de  30  centime*  additionnels  (!)  ; 

37«  Emprunts,  pourvu  que  le  terme  du  rembourse- 
ment n'excède  pas  dix  années,  lorsqu  il  doit  être  rem- 
bourse au  moyen  des  ressource*  ordinaires,  ou  lorsque 
la  création  des  ressources  extraordinaires  se  trouve  dans 
la  compétence  de*  préfets  [i); 

3»»  Pensions  de  retraite  aux  employés  et  agents  des 
communes  et  établissements  charitables  ; 

3'H>  Répartition  du  fonds  commun  des  amendes  de  po- 
lice correctionnel  le; 

♦O  Mode  de  jouissance  en  nature  des  biens  commu- 
naux, quelle  que  soit  la  nature  de  l'acte  primitif  qui  ait 
approuvé  le  mode  actuel; 

41°  Aliénations,  acquisitions,  échanges,  partage  de 
biens  de  toute  nature,  quelle  qu'en  soit  la  valeur; 

42°  Dons  et  legs  de  toutes  sortes  de  biens,  lorsqu'il 
n'y  a  pas  réclamation  des  familles; 

43»  Transactions  sur  toutes  sortes  de  biens,  quelle 
qu'en  soit  la  valeur; 

44"  Baux  a  donner  ou  a  prendre,  qu'elle  qu'en  soit  la 
dureé; 

4. v  Distraction  de  parties  superflues  de  presbytères 
communaux,  lorsqu'il  n'y  a  pas  opposition  de  l'autorité 
diocésaine  ; 

40<»  Tarifs  des  pompes  funèbres  ; 
47°  Tarifs  des  concessions  dans  le*  cimetières; 
48°  Approbation  des  marches  passes  de  gre  a  gré; 
49°  Approbation  des  plans  et  devis  de  travaux,  quel 
qu'en  soit  le  montant; 

•J'V  ^]NoU*  raî»H«ns  que  1«  loi  du  10  Jujn  1853  a 
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80°  Plans  d'alignement  des  villes; 

5t«  Cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  en  tout 
ce  qui  concerne  leur  élargissement  et  leur  curage; 

59°  Assurâmes  contre  l'incendie; 

53°  Tarifs  des  droits  de  voirie  dans  les  villes; 

54"  Etablissement  de  trottoirs  dans  les  villes; 

55°  Enfin,  tous  les  autres  objets  d'adminislrat  on  dé- 
partementale, communale  et  d  assistance  publique,  sauf 
(es  exceptions  ci -après  : 

Changements  proposés  à  la  circonscription  du  ter- 
ritoire du  département,  des  arrondissements,  des  cantons 
et  des  communes,  et  a  la  désignation  des  chefs- lieux  ; 

b.  Contributions  extraordinaires  a  établir  et  emprunts 
à  contracter  dans  l'intérêt  du  département; 

c.  Répartition  du  fonds  commun  affecté  aux  dépenses 
ordinaires  des  départements; 

d.  Règlement  des  budgets  départementaux;  approba- 
tion des  virements  de  crédits  d'un  sous-chapitre  a  un 
autre  sous-chapitre  de  la  première  section  du  budget, 
quand  il  s'agit  d'une  dépense  nouvelle  a  introduire,  et 
des  virements  de  la  seconde  et  de  la  troisième  section  ; 

t.  Règlement  du  report  des  fonds  libres  départemen- 
taux d'un  exercice  sur  un  exercice  ultérieur,  et  règle- 
ment des  comptes  départementaux; 

f.  Changement  de  destination  des  édifices  départemen- 
taux affectes  a  un  service  public; 

g.  Fixation  du  taux  maximum  du  mobilier  des  hôtels 
de  préfecture: 

h.  Acceptation  ou  refus  des  dons  et  legs  faits  au  dé- 
partement, qui  donnent  lieu  a  réclamation; 

i.  Classement,  direction  et  déclassement  des  routes 
départementales; 

;.  Approbation  des  règlements  d'administration  et  de 
discipline  des  prisons  départementales  ; 

Jk.  Approbation  îles  projets,  plans  et  devis  des  travaux 
a  exécuter  aux  pnsous  départementales  ou  aux  asiles 
publics  d'aliénés,  quand  ces  travaux  engagent  la  ques- 
tion de  système  ou  de  régime  intérieur,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  la  quotité  de  la  dépense  i 

/.  Fixation  i!c  la  part  contributive  du  départementaux 
travaux  exécutes  par  l'Etat  et  qui  intéressent  le  départe- 
ment; 

m.  Fixation  de  la  part  contributive  du  département  aux 
dépenses  et  aux  travaux  qui  intéressent  a  la  fois  le  dé- 
partement et  les  communes; 

».  Organisation  des  caisses  de  retraite  ou  de  tout  autre 
mode  de  rémunération  ou  de  secours  en  faveur  des  em- 
ployés des  préfectures  ou  sous-prefeclures  et  des  autres 
services  départementaux; 

o.  Règlement  du  domicile  de  secours  pour  les  aliénés 
et  les  enfants  trouvés,  lorsque  la  question  s'élève  entre 
deux  ou  plusieurs  départements  ; 

p.  Suppression  des  tours  actuellement  existants,  ouver- 
ture de  tours  nouveaux; 

q.  Approbation  des  taxes  d'octroi: 

r.  Frais  de  casernement  à  la  charge  des  villes,  leur 
abonnement  ; 

$.  Impositions  extraordinaire*  pour  dépense*  fa  mi  Hâ- 
tives, lorsque  les  centimes  additionnels  excédent  le  nom- 
bre de  vingt  et  que  la  durée  de  l'imposition  dépasse  cinq 
ans; 

t.  Emprunts,  lorsque  le  terme  du  remboursement  excé- 
dera dix  années,  ou  que  ce  remboursement  devra  s'o- 
pérer au  moyen  d'une  imposition  extraordinaire  soumise  à 
l'approbation  de  l'autorité  centrale  ; 

h.  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  sans 
préjudice  des  concessions  déjà  faite*  en  faveur  de  l'autorité 
préfectorale  par  la  loi  du  il  mai  1830,  relative  aux  che- 
mins vicinaux  ; 

v.  Legs  lorsqu'il  y  a  réclamation  de  la  famille  ; 

j.  Dont*  communaux  à  péage; 

y  Création  d'établissements  de  bienfaisance  ihôpitaux 
hospices  bureaux  de  bienfaisance,  monts  de  piété). 

Tableau  B. 

1°  Autorisation  d'ouvrir  des  marchés,  sauf  pour  les 

bestiaux; 

I*  Réglementation  complète  de  la  boucherie,  boulan- 
gerie et  vente  de  comestibles  sur  les  foires  et  marches  • 
3»  Primes  pour  la  destruction  des  animaux  nuisibles- 
4P  Règlement  des  frais  de  traitement  des  epiiooties;  * 
S«  Approbation  des  tableaux  de  marchandises  à  vendre 
aux  enchères  par  le  ministère  de*  courtiers  ; 

6»  Formation  et  autorisation  des  sociétés  de  secours 
mutuels  qui  ne  remplissaient  pas  les  formalités  voulues 
pour  être  déclarées  d'utilité  publique; 
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7°  Examen  et  approbation  des  règlements  de  police 
commerciale  pour  les  foires  marches,  ports  et  autres 
lirai  publics; 

w>  Aut>iri&ition  ries  établissements  insalubres  rie  pre- 
mière classe,  dans  tes  formes  déterminées  nour  cette  na- 
t'irr  d'établissements,  et  avec  le  recours  existant  aujour- 
d'hui pour  les  établissements  de  deuxième  classe  ; 

î>°  Autorisation  de  fabriques  et  ateliers  dans  le  rayon 
des  douanes,  sur  l'avis  conforme  du  directeur  des  douanes. 

Tableau  C 

I»  Transaction  ayant  pour  objet  les  contraventions  en 
matière  de  poudre  a  fen,  lorsque  la  valeur  des  amendes 
et  ftiiliscatlons  ne  sVIeve  pas  au-delà  de  mille  francs  M»; 

Location  amiable,  après  estimation  contradictoire  de 
la  ulenr  locative,  des  biens  de  l'Etat,  lorsque  le  prix  an- 
Biiel  a  excède  pas  cinq  o-nls  francs; 

5"  fo-in-ssionsile  servitudes  atitre  de  tolérance, tempo- 
raires et  révocables  a  volonté; 

4"  Concilions  autorisées  par  les  lois  des  20  mai  1H36 
et  10  juin  itU7  des  biens  usures,  lorsque  le  prix  n'ex- 
<*Je  pas  •i.uot)  francs; 

S«'  Cessions  de  terrains  domaniaux  compris  dans  le  tracé 
drs  routes  nationales,  départementales  et  des  chemins  vi- 
cinaux ; 

6°  hebanges  de  terrains  provenant  de  déclassementsde 
roitv»  dans  le  cas  prévu  par  l'article  *  de  la  loi  du  du  mai 
1836; 

7a  Liquidation  de  dépenses,  lorsque  les  sommes  liqui- 
dées uc  dépassent  pas  ueux  mille  francs  ; 

8"  Demandes  en  autorisation  courernant  les  établisse- 
Dents  e  <  onstruriions  mentionnes  d.uis  les  articles  1M, 
15i,  153,  15»  cl  Ifci  du  Code  forestier  ; 

9»  Vente  sur  les  lieux  des  produits  façonnés  provenant 
des  bois  des  communes  et  des  établissements  publics, 
facile  que  soit  la  valeur  de  ces  produits  ; 

lfr>  Travaux  à  exéruter  dans  les  forêts  communales 
m  d  établissements  publics,  pour  la  recherche  ou  la  cen- 
«aite  des  eaux,  construction  des  récipients  et  autres  ou- 
vrjies  aoalogues,  lorsque  ces  travaux  auront  un  but  d'u- 
hlite  communale. 

Tableau  D. 

I*  Autorisation,  sur  les  cours  d'eau  navigables  ou  flot- 
tables, de*  prises  d'eau  faites  au  moyen  de  machines,  et 
qui,  eu  égard  au  volume  du  cours  d'eau,  n'auraient  pas 
joareflct  d'en  altérer  sensiblement  le  régime; 

S"  Autorisation  des  etablisseiiiculs  temporaires  mit  Ics- 
cours  d'eau,  alors  même  qu'ils  auraient  pour  effet  de 
modifier  le  régime  ou  le  niveau  des  eaux;  bxation  de  la 
laree  de  la  permission  ; 

3»  Autorisation,  sur  les  cours  d?cau  non  navigables  ni 
Imitables,  de  tout  établissement  nouveau,  tel  que  moulin, 
•Mue.  barrage,  prise  d'eau  d'irrigation,  patouillet,  bo- 
card,  lavoir  a  mines; 

4»  «igularisition  de  l'existence  desdits  établissements 
lorvin'il*  ne  sont  pas  encore  pourvus  d'autorisation  re- 
inherc  ou  moditlcation  des  règlements  deja  existants; 

!i*  Dispositions  pour  assurer  le  curage  et  le  bon  entre- 
tien des  cours  d'eau  non  navigables  ni  llotloliles  de  la  ma- 
•icre  î.resrf-rite  par  les  anciens  re:  lemen  s  ou  d'après  les 
isjges  locaux.  Heunion,  s'il  y  a  lieu,  des  proprietaiics 
intéresses  en  associations  syndicales; 

S"  Constitution  en  associations  syndicales  des  proprié- 
Uirrs  interesses  à  l'exécution  et  a  l'entretien  des  tra- 
vaux d'eodiguement  contre  la  mer,  les  fleuves,  rivières 
et  torrents  navigables  ou  non  navigable,  de  canaux  d'ar- 
ro^e  ou  de  canaux  de  dessèchement,  lorsque  ces  pro- 
priétaires sont  d'accord  pour  l'exécution  desdits  travaux 
et  la  repartit  on  de*  dépenses; 

1-  Autorisation  et  établissement  des  débarcadères  sur 
I"  bor.:-  ries  tieuves  et  rivières  pour  le  service  de  la  na- 
v  gattos  ;  fixation  des  tarifs  et  des  eouditmus  d'exploita- 
l.on  de  ces  rlebarcaderes  ; 

*>  Approbation  de  la  liquidation  des  plus-values  ou 

(I)  Aux  termes  d'une  décision  prise  en  commun,  le  10  juin 
l^il.  pur  le»  ministre*  de»  nnnnce»,  de  (  intérieur  et  de  Iji  ju»- 
i  lodimnittraUon  des  contribution»  indirectes  ne  tronque 
pL«,  comme  auparavant,  dofuce  sur  ce*  matière».  F.l!«» 
tranvni«"t  mi  proposition*  occonipafrnce»  de  l'avis  «lu  préfet 
♦t  du  prneurt  ur  ijnp^riil.  Le  ministre  «tes  finances  statue 
««mu-  «ur  cr*  propositions,  «près»  être  concerté  .ivec.  le  mi- 
t  .irc  d*  la  justice .  —  Ur  décret  restreint  la  compétence  du 
ministre  des  finance»  au  cas  où  la  valeur  des  ameod«»  et  con* 
uxaiiou*  <lépo^»e  1,000  fr. 
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des  moins- va  loes  en  fin  de  bail  du  matériel  des  bacs  af- 
fermés au  profit  de  l'Ktat  : 

9°  Autorisation  et  établissement  des  bateaux  particu- 
liers; 

10°  Approbation,  dans  la  limite  des  crédits  ouverts, 
des  dépenses  dont  la  nomenclature  suit  : 

a.  Acquisition  de  terrains  d'immeubles,  etc.  dont  lo 
chiffre  ne  dépasse  pas  vingt  mille  fraucs; 

».  Indemnités  mobilières; 

c.  Indemnités  |*onr  dommages; 

d.  Frais  accessoires  aux  acquisitions  d'immeubles,  aux 
indemnités  mobilières  et  aux  dommages  ci-dessus  dési- 
gnes; 

e.  Loyers  de  magasin,  terrains,  etc.: 

f.  Secours  aux  ouvriers  réformes,  blessés,  etc.  dans  les 
limites  déterminées  par  les  instructions; 

11°  Approbation  de  la  repaît  lion  rectifiée  des  fonds 
d'entretien  et  des  décomptes  delimtifs  des  entreprises, 
qu.ind  il  n'y  a  pas  d'augmentation  sur  les  dépenses  auto- 
risées ; 

t*1  Autorisation  de  la  mainlevée  des  hypothèques 
prises  sur  les  biens  des  adjiulicalaiies  ou  de  leurs  cau- 
tions, et  du  remboursement  des  cautionnements  après  la 
réception  détinitive  des  travaux,  autorisation  de  la  remise 
à  l'administration  des  domaines  des  terrains  devenus  inu- 
tiles au  service. 

Pour  terminer  celle  énumération,  que  nous  noua 
sommes  attaché  a  Taire  complète,  des  attributions 
conférées  aux  préfets  par  des  lois  ou  décrets  ré- 
cents, nous  mentionnerons  encore  le  décret  du 
25  mars  I81i,  relatif  aux  chambres  d'agriculture 
(art.  5,  4,  5,  7.  8); 

Le  décret  du  28  mars  18T»i.  relatif  à  la  nomina- 
tion des  commissaires  de  police  (art-  6  et  7)  (I)  ; 

La  loi  du  7  juillet  18*12,  relative»  l'organisation 
municipale  (art.  3,  7,  9,  10  ; 

Le  décret  du  10  août  1852,  relatif  à  la  police 
du  roulage  ; 

Le  décret  du  30  août  18N2,  relatif  aux  élections 
des  membres  des  chambres  de  commerce  et  de» 
chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures 
(art.  2)  ; 

La  loi  du  11  juin  1854.  qui  donne  au  préfet  le 
droit  de  nomination  à  l'égard  des  instituteurs  com- 
munaux, droit  précédemment  attribué  aux  rec- 
teurs; 

Enfin,  la  loi  du  5  mai  18V>,  qui  donne  nu 
préfet  le  droit  de  déclarer  démissionnaire  (sauf 
recours  au  conseil  de  prélecture)  tout  conseiller 
municipal  qui,  pur  une  cause  survenue  postérieure- 
ment à  sa  nomination,  se  trouve  dans  un  des  cas 
d'incompatibilité  prévus  par  les  articles  9,  10  et 
11  de  ladite  loi.  (Art.  12.) 

Dans  les  communes,  chefs-lieux  de  département, 
dotit  la  population  excède  40,000  âmes,  la  même 
loi  confère  aux  préfets  les  fonctions  d>;  préfet  (le 
police,  telles  qu'elles  sont  réglées  par  le»  disposi- 
tions actuellement  en  vigueur  de  l'arrêté  consulaire 
du  12  messidor  an  VIII.  (Art.  .'10. 1 

III.  Attmuhtio.ns  ne  préfet  eîi  conseil  i»e 
préff.cti  iik.  —  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion 
(V'oy.  Commise)  de  faire  remarquer  que  le  décret 
du  25  mars  1852  ne  modifie  pas  le*  formes  des 
décisions  rendues  par  les  préfets  dans  les  matières 
où  la  loi  du  18  juillet  1837  exige  le  concours  du 
conseil  de  préfecture.  (Cire,  du  9  juin  1812  )  La 
législation  antérieure  est  donc  mian tenue  sur  rc 
point.  Quant  aux  attributions  consultatives  dont 
le  conseil  de  préfecture  a  été  revêtu  dans  ces  der- 
niers temps,  nous  rappellerons  seulement  celles 

(I)  Le  décret  du  25  mars  H52  »ur  la  dtccclr.  liv.ticn 
dounail  drj.1  au»  préfet»  le  dru,t  do  nommer  le»  commissaire» 
de  palier  de*  ville*  dont  :l  s'^-il.  Mois  lo  décret  que  nous 
citons  avait  poir  ol.jet  de  di  U  rui  ner  les  forme»  de  nomi- 
nation et  de  revoe  itiun.  Ces  forme*  mit  d'oilU  ur»  été  modi- 
fiée* par  In  «uppri-s'ion  de»  inspecteur*  géti.'rau*  de  In  v-oltc» 
«t  p. r  celle  du  ministère  doi.t  il»  dépendaient  (foy.  cou- 

■  l»4l*tS  Dk  IOLICÏ.) 
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t|n'H  lient  du  décret  du  18  août  1848,  art.  2  in  fin» 

(lorsqu'une  association  d'ouvriers  se  présente  pour 
soumissionner  une  adjudication  et  dépose  ses  pièce* 
justificative!  au  secrétariat  de  la  préfecture,  le 
préfet  en  conseil  de  préfecture,  assisté  de  l'in- 
génieur en  chef  ou  de  l'architecte,  examine  les 
pièces  produites  et  prononce  en  séance  publique 
sur  l'admission  des  associations);  du  décret  du 
11  janvier  1853,  art.  16  (lorsqu'il  est  créé  des 
bataillons  cantonaux,  la  répartition  de  la  portion 
afférente  à  chaque  commune  du  canton  dans  les 
dépenses  obligatoires  du  bataillon  autres  que  celles 
des  compagnies  est  faite  par  le  préfet  en  conseil 
de  préfecture,  après  avoir  pris  ravis  des  conseils 
municipaux);  du  décret  du  28  mars  18*2,  dont 
l'article  55  a  été  reproduit  ci-dessus;  du  décret  du 
28  mars  18"*,  art.  7  {le  préfet  en  conseil  de 
préfecture  règle  la  part  contributive  des  communes 
intéressées  au  traitement  des  commissaires  de  po- 
lice): celle  règle  a  été  appliquée  au  département 
delà  Seine  par  la  loi  du  10  juin  1853;  de  la  loi  du 
■i juin  1.S53,  art.  7  (pour  la  composition  de  la  liste 
annuelle  du  jury,  la  répartition  par  arrondissement 
et  par  canton  (proportionnellement  au  tableau  offi- 
ciel de  la  population)  des  jurés  inscrits  sur  la  liste 
générale  du  jury  est  faite  par  le  préfet  en  conseil 
de  préfecture,  dans  la  première  quinzaine  d'octo- 
bre), el  de  la  loi  du  S  mai  1855,  art.  7,  §  S  (le  pré- 
fet peut  par  arrêté  pris  en  conseil  de  préfecture 
diviser  les  communes  en  sections  électorales  et 
répartir  entre  les  sections  le  nombre  des  conseil- 
lers à  élire). 

IV.  CoXSEILS  DE  PRÉFECTURE.  —  AtTRIBLTIOXS 

comextieises.  —  Aux  termes  de  l'article  6  de 
la  loi  du  5  juillet  1846,  combiné  avec  l'article  16 
de  la  loi  du  22  juin  1851,  les  conseils  de  préfecture 
sont  compétents  pour  accorder  décharge  aux  per- 
cepteurs des  états  de  cotes  indûment  imposées  que 
ceux-ci  présentent,  soit  dans  les  trois  premiers 
mois  de  l'exercice,  soit  en  fin  d'année,  pourvu, 
dans  ce  dernier  cas,  que  l'irrccouvrabilité  de  ces 
cotes  soit  dûment  constatée.  La  taxe  sur  les  biens 
de  mainmorte,  créée  par  la  loi  du  -2fi  février  1849, 
étant  assimilée  aux  contributions  directes,  le  con- 
seil de  préfecture  est  compétent  pour  statuer  sur 
les  demandes  en  décharge  et  réduction  relatives  à 
cette  contribution. 

En  matière  de  logements  insalubres,  les  déci- 
sions du  conseil  municipal  relatives  aux  travaux 
d'assainissement  peuvent  être  attaquées  par  les 
intéressés  devant  le  conseil  de  prélecture,  dans  le 
délai  d'un  mois  à  dater  de  la  notification  de  l'ar- 
rêté municipal.  (L.  13  avril  1850,  art.  6.) 

La  loi  du  7  avril  1851,  sur  la  délimitation  de  la 
zone  frontière,  a  reproduit  à  peu  près  textuellement, 
dans  ses  articles  ci,  7,  8  el  9,  les  dispositions  de 
la  loi  du  17  juillet  1819,  attributives  de  compé- 
tence au  conseil  de  préfecture. 

Sont  déférées  au  conseil  de  préfecture  les  con- 
traventions aux  règles  qui  déterminent,  pour  toutes 
les  voilures,  la  forme  des  moyeux,  le  maximum  de 
longueur  des  essieux,  le  maximum  de  leur  saillie 
au  delà  des  moyeux;  la  forme  des  bandes  des 
roues  ;  la  forme  dès  clous  des  bandes  ;  le  maximum 
du  nombre  des  chevaux  de  l'attelage  que  peut 
comporter  la  police  ou  la  librecirculationdes  routes; 
les  mesures  h  prendre  pour  régler  momentané- 
ment la  circulation  pendant  les  jours  de  dé^-I  et 
les  précautions  à  prendre  pour  la  protection  des 
ponts  suspendus. 

Il  en  est  de  même  des  contraventions  aux  rè- 
glements qui,  pour  les  voitures  ne  servant  pas  au 
transport  des  personnes,  déterminent  :  1»  la  lar- 
geur du  chargement;  2"  la  saillie  des  colliers  et 
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les  modes  d'enrayage.  (L.  30  mai  1831,  art.  4 
et  17.) 

Le  conseil  de  préfecture  connaît  aussi  des  dom- 
mages qui,  par  faute,  négligence  ou  imprudence  du 
conducteur,  auraient  été  causés  par  une  voiture  à 
une  roule  ou  à  ses  dépendances.  (L-  30  mai  1S51, 
art.  17). 

Les  actes  volontaires  ou  non  qui  ont  en  pour 
effet  de  pouvoir  compromettre  le  service  télégra- 
phique, de  dégrader  ou  détériorer  les  appareils, 
sont  punis  par  le  conseil  de  préfecture  d'une 
amendede  16  à  300rr.  (Décr.  27  décembre  1851, 
art.  2.) 

Lorsqu'à  l'occasion  de  la  révision  annuelle  des 
listes  électorales  le  préfet  estime  que  les  forma- 
lités et  les  délais  prescrits  par  la  loi  n'ont  pas 
été  observés,  il  doit,  dans  les  deux  jours  de  la  ré- 
ception du  tableau,  déférer  les  opérations  du  maire 
au  conseil  de  préfecture  du  département  qui  sta- 
tue dans  les  trois  jours  et  fixe,  s'il  y  a  lieu,  le 
délai  dans  lequel  les  opérations  annuelles  doivent 
être  recommencées.  (Decr.  réglementaire  du  2  fé- 
vrier 18'i2,  art.  4.) 

La  contravention  résultant  de  la  construction 
d'un  établissement  irrégulièrement  formé  sur  le 
domaine  public  maritime  est  portée  devant  le 
conseil  de  préfecture.  (Décr.  du  11  février  18"2, 
art.  4.) 

Nous  avons  vu  plus  haut  qu'en  matière  d'établis- 
sements dangereux  et  insalubres  de  l'«  cl  isse,  le 
préfet  prononce  désormais  sur  la  demande  d'auto- 
risation. Mais,  en  même  temps,  le  conseil  de  pré- 
fecture a  reçu  !e  droit  de  statuer  sur  les  oppositions. 
Précédemment,  il  n'avait  qu'un  droit  d'avis.  (D.  25 
mars  1852  sur  ta  décentralisation,  lab.  B,  §  8.) 

La  loi  du  8  juillet  1814,  article  13,  ayant  rendu 
applicables  à  la  contribution  des  portes  et  fenêtres 
les  dispositions  de  l'arrêté  consulaire  du  24  floréal 
an  VIII,  et  de  la  loi  du  11  messidor  an  VII  (art.  5), 
les  conseils  de  préfecture  sont  devenus  compétents 
pour  prononcer  sur  les  demandes  à  lin  de  mutation 
des  cotes  qui  portent  sur  la  contribution  dont  il 
s'agit. 

En  cas  de  réclamation  relative  à  la  formation 
des  listes  électorales  sur  lesquelles  sont  choisis  les 
prud'hommes,  le  recours  est  ouvert  devant  le  con- 
seil de  préfecture  ou  devant  les  tribunaux  civils, 
suivant  les  distinctions  établies  par  la  loi  sur  tes 
élections  municipales.  (L.  1er  juin  18-V5.  art.  8  ) 

Le  décret  du  16  août  1853,  sur  la  délimitation  de 
la  zone  frontière,  maintient  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture  quant  à  la  conservation  des 
travaux  mixtes. 

Les  contestations  relatives  au  recouvrement  des 
rôles  de  répartition  des  sommes  nécessaires  au 
drainage,  les  réclamations  des  individus  imposé?, 
sont  jugées  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf 
recours  au  conseil  d'Etat.  (L.  10  juin  1854,  art.  3.) 

Une  loi  du  22  juin  1854,  qui  a  créé  des  servitudes 
autour  des  magasins  à  poudre  de  la  guerre  et  de 
la  marine,  défère  au  conseil  de  préfecture  la  con- 
naissance des  contraventions  aux  règles  qu'elle 
établit.  (Art.  4.) 

Une  autre  loi  dumémejour,  qui  abolit,  en  Corse, 
l'exercice  de  la  vaine  pâture,  charge  le  conseil  de 
préfecture  de  ce  département  de  régler  le  montant 
de  l'indemnité  due  pour  la  suppression  du  droit  de 
parcours  exercé  par  les  communes.  (Art.  1er.) 

Tout  conseiller  municipal  qui,  par  une  cause  sur- 
venue postérieurement  à  sa  nomination,  se  trouve 
dans  un  des  cas  d'incompatibilité  prévus  par  la  lui 
(art.  9,  10  et  11).  est  déclaré  démissionnaire  par  le 
préfet,  sauf  recours  au  conseil  de  piéfecture.  (L.  du 
5  mai  1855,  art.  12.) 
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Il  convient  de  signaler  une  autre  disposi- 
tion de  la  méute  le  qui  comble  une  lacune  depuis 
longtemps  reconnue.  On  sait  que  les  élections  alla 
quées  devant  le  conseil  de  prélecture  pouvaient  être 
validées  par  son  silence  prolongé  pendant  un  mois. 
L  élection  ainsi  confirmée  était  inattaquable,  car 
il  est  de  principe  qu'on  ne  peut  se  pourvoir  devant 
one  juridiction  supérieure  qu'en  demandant  la  nul- 
lité d'un  acte  émané  d'une  autorité  subordonnée, 
«t.  dans  l'espèce,  il  n'y  avait  pas  d'acte.  Ainsi,  le 
défaut  de  décision  conférait  au  conseil  de  préfec- 
ture le  privilège  d'échapper  a  la  juridiction  du 
conseil  d  Etat- C'était  un  pouvoir  exorbitant  pour  ce 
tribunal  et  une  garantie  importante  enlevée  aux 
citoyens-  La  loi  du  5  mai  I8.V»  fait  disparaître 
cette  anomalie.  Le  conseil  de  préfecture  doit  tou- 
jours statuer  dans  le  mois  ;  mais  il  y  a  une  cane- 
ton à  rc  devoir.  Le  défaut  de  décision  est  assimilé 
au  rejet  de  la  requête  et  donne  ouverture  au  re- 
cours devant  le  conseil  d'Etal.  (Art.  45.) 

La  taxe  municipale  sur  les  chiens,  établie  par  la 
loi  du  5  mai  185",  étant  assimilée  aux  contribu- 
tions directes,  les  difficultés  relatives  au  recouvre- 
ment de  cette  taxe  sont  de  la  compétence  du  con- 
seil de  préfecture.  (D.  A  août  1855.) 

V.  Attributions  individuelle*  des  conseillers 
M  préfecture.  —  Par  suite  du  rétablissement 
de*  secrétaire-  généraux  dans  les  préfectures  les 
phi*  importantes,  les  fonctions  de  secrétaire 
général  ne  sont  plus  remplies  par  un  conseiller  de 
préfecture  que  dans  66  départements,  (t  oy.  Secré- 
taires GÉNÉRAUX  DE  PRÉFECTURE.  Suppl.) 

VI.  Organisation  desconseils  de  préfecture. 
—  Quant  au  traitement,  il  a  été  fixé  de  la  ma- 
nière suivante,  par  le  décret  du  27  mars  18*12: 

Conseillers  de  préfecture  de  la  Saine. .  8,tM)f. 

—  —        |r.  clause. .  3,000 

—  —  2«    —  2.000 

—  —  3e     —  1.600 
Les  conseillers  faisant  fonctions  de  secrétaires 

généraux  touchent,  à  ce  dernier  titre,  une  indem- 
nité égale  au  quart  de  leur  traitement. 

A;outons  que  par  décret  du  2X  mars  1852  le 
nombre  des  conseillers  de  préfecture  a  été  réduit 
à  quatre  pour  vingt-deux  départements  et  à  trois 
•fiur  les  autres.  Dans  les  départements  où  ce  chif- 
fre est  dépassé,  il  doit  y  être  ramené  par  voie 
d'extinction. 

EnDn,  un  décret  du  15  mars  1854  porte  que  les 
membres  des  conseils  de  préfecture,  admis  à  la  re- 
traite pour  ancienneté  de  services  ou  pour  cause 
d'infirmités,  qui  auraient  bien  mérité  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  peuvent  recevoir  le  titre  de 
conseillers  honoraires  (art.  I*  ').  Ceux  auxquels  ce 
btre  aurait  été  conféré  peuvent  figurer  dans  les 
cérémonies  publiques  avec  les  membres  des  conseils 
de  préfecture  et  prendre  part  avec  voix  consulta- 
tive aux  délibérations  de  ces  conseils,  lorsqu'ils  y 
sont  appelés  par  convocation  spéciale  du  préfet. 
(Art.  2.) 

VII.  De  l'obcanisation  du  conseil  général. 

(D.,  p.  ti3",  2«  col.) 

j  t.  Formation.  —  Cirroii«ription.  —  La  loi 
du  7  juillet  1852,  sur  le  renouvellement  des  conseils 
généraux,  ayant  maintenu  la  législation  précé- 
dente dans  toutes  les  parties  qu'elle  n'abrogeait  pas 
exp  îcitemenl,  la  disposition  du  décret  du  5  juillet 
1SW,  relative  à  la  composition  du  conseil  général, 
est  restée  en  vigueur.  Désonnait,  le  nombre  des 
eonteils  généraux  peut  excéder  trente,  chaque  can- 
ton nommant  son  représentant.  (Art.  Ier.) 

L'élection  a  lieu  par  commune  sur  les  listes 
dressées  pour  l'élection  des  députés  au  Corps  légis 
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latif,  conformément  aux  dispositions  du  décret  du 

2  février  1852.  (Voy.  Election,  suppl.)  Nul 
n'est  élu  membre  du  conseil,  au  premier  tour  de 
scrutin,  s'il  n'a  réuni  :  Ie  la  majorité  absolue  des 
suTf rages  exprimés;  2»  un  nombre  de  suffi-âges 
égal  au  quart  de  celui  des  électeurs  inscrits.  Au 
second  tour  de  scrutin,  l'élection  a  lieu  à  la  ma- 

J'orité  relative,  quel  que  soit  le  nombre  des  votants. 
>i  plusieurs  candidats  obtiennent  le  même  nombre 
de  suffrages,  l'élection  est  acquise  au  plus  âgé. 

Dissolution.  —  La  dissolution  des  conseils  gé- 
néraux et  des  conseils  d'arrondissement  peut  être 
prononcée  par  le  chef  de  l'Etat.  En  ce  cas.  il  est 
procédé  à  une  nouvelle  élection  avant  la  session 
annuelle,  et,  au  plus  tard,  dans  le  délai  de  trois 
mois,  à  dater  du  jour  de  ladissolulion.  (Art.  G  de 
la  loi  du  7  juillet  1852.) 

S  2.  Règles  de  la  session.  — -  Constitution  du 
bureau.  —  Les  président,  vice-président  et  se- 
crétaires sont  nommés  pour  chaque  session  et 
ehoisis  parmi  les  membres  du  conseil  par  le  chef 
du  pouvoir  exécutif.  (L.  7  juillet  1852,  art  5.) 

Scmih t».  —  La  publicité  des  séances,  interdite 
par  la  loi  du  22  juin  1855,  avait  été  permise  par 
l'article  18  du  décret  du  3  juillet  1818.  La  loi  du 
7  juillet  1852  a  rétabli  l'interdiction  de  la  publicité 
(Art.  5.) 

VIII.  De  domaine  départemental.  —  $  1.  Pré- 
fectures. —  Aux  termes  do  la  loi  du  10  mai 
1858  (art.  12.  n°  4),  l'ameublement  et  l'entretien 
du  mobilier  des  hôtels  de  préfecture  sont  compris 
parmi  les  dépenses  de  la  première  section  du  bud- 
get départemental.  L'origine  de  ce  mobilier  re- 
monte  aux  deux  arrêtés  du  17  ventôse  an  VIII.  En 
vertu  de  ces  arrêtés,  les  administrations  centrales 
de  département  devaient  dresser  un  inventaire  du 
mobilier  dépendant  de  leur  administration.  Les 
préfets  devaient  en  faire  la  vérification  et  en  dresser 
procès -verbal.  De  plus,  les  maisons  et  dépendances 
employées  aux  audiences,  séances  et  travail  des 
commissaires  du  Gouvernemeut  et  des  administra- 
tions centrales,  furent  mises  à  la  disposition  des  ' 
préfets  avec  le  mobilier  qu'elles  renfermaient.  Ces 
maisons  ont  été  afTeclées  à  la  demeure  des  préfets, 
à  l'établissement  du  conseil  de  préfecture,  du  se- 
crétaire général  et  des  bureaux  de  la  préfecture  et 
à  la  tenue  des  séances  du  conseil  général  de  dépar-  ' 
tement. 

Le  fonds  de  2,400  fr.  alloué  aux  préfets  pour 
frais  d'établissement  par  l'un  des  arrêtés  précités 
accrut  ce  mobilier  auquel  se  joignirent  ce'ui  qui 
était  fourni  par  les  villes  chefa-limx  et  celui  qui 
était  acheté  sur  les  fon.ls  départementaux. 

Du  reste,  le  vague  de  ces  mesures  devait  pro- 
duire et  avait  produit,  en  effet,  des  disparates  cho- 

Z liantes  dans  l'ameublement  des  diverses  préfectures, 
e  décret  du  2".  mars  181 1  introduisit,  enlln.  l'uni- 
formité, l'ordre  et  la  règle  dans  ce  système.  Le 
mobilier  légal  des  préfectures  fut  réduit  aux  meu- 
bles de  représentation  et  à  ceux  des  bureaux.  I.,i 
valeur  en  fut  fixée  à  une  année  du  traitement  accor- 
dé aux  préfets  par  le  décret  du  II  juin  1810.  L'ne 
somme  annuelle  fixe,  égale  au  dixième  du  traite- 
ment de  chaque  préfet,  sans  pouvoir  jamais  dépas- 
ser S.ihmi  francs,  fut  attribuée  à  l'entretien  et  au 
renouvellement  du  mobilier,  de  manière  à  lui  con- 
server une  valeur  toujours  égale.  La  dépense  était 
supportée  soit  par  le  déparlement,  soit  par  la  ville 
clai  lieu,  soit  par  tous  deux  dans  la  proportion 
fixée  par  U  cher  de  l'Etat. 

L'allocation  du  dixième  ayant  été  supprimée  par 
l'ordonnance  du  17  décembre  1818,  les  préfets  ne 
furent  plus  tenus  qu'à  la  représentation  du  mobilier 
et  nou  de  sa  valeur. 
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L'ordonnance  du  3  février  1838  et  celle  du  7  août 
1R4I  ont  complété  In  législation  sur  celte  matière. 
D'après  les  dispositions  de  cette  dernière  ordon- 
nance, qui  a  abrogé  le  décret  du  25  mars  18H  et 
l'ordonnance  de  1818,  lameublemeut  mis  à  la 
charge  des  départements  se  compose  :  1°  du  mobi- 
lier des  appartements  de  réception,  du  mobilier  des 
salles  du  conseil  de  préfecture,  du  conseil  général 
et  des  commissions,  du  cabinet  du  préfet  et  des 
bureaux  de  la  préfecture,  celui  d'au  moins  six 
chambres  de  maître  avec  leurs  accessoires  et  huit 
chambres  de  domestique;  2°  des  objets  mobiliers 
nécessaires  au  service  des  cuisines  et  au  service 
des  écuries  et  remises  et  les  ustensiles  de  jardi- 
nage. (Art.  t".)  Le  taux  du  mobilier,  ainsi  consti- 
tué, est  définitivement  fixé  par  acte  du  chef  du 
pouvoir  exécutif  après  déclaration  du  conseil  gé- 
néral. (Art.  2.)  L  ordonnance  prescrit  ensuite  la 
rédaction  d'un  inventaire  détaillé  qui  est  exécuté 
par  un  ajient  de  l'administration  des  domaines,  et 
dont  le  réellement  est  vérifié  par  une  commission 
du  conseil  général.  Ces  récolements  sont  annuels; 
de  plus,  ils  sont  renouvelés  à  chaque  mutation  de 
préfet.  Un  fonds  annuel  d'entretien  égal  au  vingtième 
du  taux  de  la  valeur  du  mobilier,  telle  qu'elle  est 
fixée  par  acte  du  chef  de  l'Etat,  est  volé  par  le 
conseil  général.  L'emploi  de  ce  fonds  est  aussi  sou- 
mis à  la  vérification  de  celte  assemblée.  Nous 
n'insistons  pas  sur  les  autres  règles  qui  sont  rela- 
tives à  la  conservation  du  mobilier;  disons  seule- 
ment qu'elles  ont  pour  effet  de  constituer  le  préfet 
responsable  des  objets  affectés  à  son  usage.  Il  ne 
subit  pas  les  conséquences  de  détériorations  et  dimi- 
nutions de  valeur  survenues  dans  ces  objets,  mais, 
faute  par  lui  de  les  représenter  tels  quels,  il  doit 
les  remplacer  ou  en  payer  la  valeur.  Pour  les  autres 
objets  mobiliers,  tels  qu'argenterie,  glaces,  con- 
soles, statues,  objets  d  art.  etc.,  nous  renvoyons  à 
la  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  9  août 
1811,  où  se  trouvent  développées  les  règles  établies 
à  l'égard  de  ces  objets . 

$  2.  Sous-préfectures.  —  U  loi  de  1838  met, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit,  à  la  charge  des  dé- 
partements le  mobilier  des  bureaux  des  sous- 

Îréfectures.  Ias  premier  projet  soumis  aux  Chant- 
res ajoutait  à  cette  dépense  celle  du  mobilier  des 
hôtels  de  sous- préfecture;  la  Chambre  des  députés 
avait  donné  son  adhésion  à  celle  mesure  qui  avait 
été  rejetée  à  la  Chambre  des  pairs,  par  des  raisons 
d'économie.  On  avait  calculé  que  la  charge,  ainsi 
établie  sur  les  départements,  serait  de  près  de 
5  millions,  à  raison  de  10  mille  francs  seulement 
par  hôtel.  Kn  1852,  un  décret  législatif  du  28  mars 
a  réalisé  le  protêt  écarté  en  1838.  La  dépense 
d'achat  du  mobilier  a  été  supportée  par  un  fonds 
commun  temporaire  d'un  demi  centime  prélevé  sur 
les  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière 
en  1853  et  en  1854.  (L.  du  8  juillet  1852  et  L.  du 
10  juin  18"3.)  I  n  décret  du  8  août  1852,  qui 
emprunte  à  l'ordonnance  du  7  août  1811,  relative 
au  mobilier  des  hôtels  de  préfecture,  presque 
toutes  ses  dispositions,  a  déterminé  la  composition 
du  mobilier  légal  des  hôtels  de  sous- préfecture, 
le  mode  de  fixation  de  la  valeur  du  mobilier,  les 
règles  relatives  aux  inventaires,  à  l'entretien,  aux 
réparations  extraordinaires,  a  la  réforme  et  au 
remplacement  du  mobilier.  Nous  ne  reproduirons 
de  ce  décret  que  la  disposition  qui  définit  le  mo- 
bilier des  hôtels  de  sous-préfecture.  Il  se  compose: 
1°  du  mobilier  d'un  salon  de  réception  et  d'une 
salle  à  manger  au  moins  ;  2*  du  mobilier  du  cabi- 
net du  sous-préfet  el  des  bureaux  de  la  sous-pré- 
fecture; 3°  du  mobilier  d'au  moins  trois  chambres 
de  maître  avec  leurs  accessoires  et  trois  chambres 
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de  domestique;  4»  des  objets  mobiliers  nécessaires 
au  service  des  cuisines  et  des  écuries  et  remises  et 
des  ustensiles  de  jardinage.  (Art.  1".) 

Quant  au  mobilier  des  bureaux,  la  circulaire  du 
26  juillet  1858  en  a  posé  les  limites,  il  comprend  : 

1°  Les  tables  et  chaises  des  employés; 

2°  Les  armoires  et  rayons  destinés  à  recevoir 
les  papiers  et  les  cartons  :  ceux-ci  devront  être 
payes  sur  le  fonds  d'abonnement; 

3»  L'ameublement  du  cabinet  de  travail  du  sous- 
pré  ret. 

Le  ministre  a  indiqué  le  chiffre  de  600  francs 
comme  minimum,  et  celui  de  1.200  francs  comme 
maximum  du  prix  de  premier  établissement  de  ce 
mobilier,  abandonnant  aux  conseils  généraux  le 
droit  de  fixer,  entre  ces  deux  limites,  eu  égard  à 
l'importance  des  localités,  le  chiffre  déQnitivemeot 
alloué. 

Enfin,  le  ministre  a  décidé  que  la  somme  portée 
pour  l'entretien  annuel  au  budget  départemental 
ne  devrait  pas  excéder  le  vingtième  de  la  valeur  de 
ce  mobilier. 

IX.  DE  LA  GESTION  DES  INTÉRÊTS  DÉPARTEMEN- 
TAUX (1). 

Nous  avons  à  signaler  en  cette  matière  des  chan- 
gements importants. 

$  1.  Acquisitions,  aliénations  et  échanges 
de  propriétés  départementales  non  affectées  à 
un  service  public.  (D.,  p.  646,  col.  I.)  — Aux  ter- 
mes de  l'article  29  de  la  loi  du  10  mai  1858,  les  ac- 
quisitions, aliénations  et  échanges  de  propriétés  dé- 
partementales devaient  être  approuvées  par  un  décret 
rendu  en  conseil  d'Etat,  lorsque  la  valeur  de  la  pro- 
priété à  acquérir,  aliéner  ou  échanger,  dépassait 
20,000  francs.  Au-dessous  de  celte  limite,  le  préfet 
autorisait  la  mesure  par  arrêté  pris  en  conseil  de 
préfecture.  Le  décret  du  25  mars  1852  a  modifié  cette 
règle;  la  compétence  du  préfet  n'est  plus  limitée  par 
aucun  chiffre.  Il  n'est  assujetti  qu'à  prendre  l'avis 
du  conseil  de  préfecture.  Cette  faculté  ne  s'applique 
évidemment  qu'aux  contrats  amiables,  car  si  l'expro- 
priation devenait  nécessaire,  ce  serait  là  une  mesure 
considérable  que  s'est  réservée  le  chef  du  pouvoir 
exécutif.  Il  y  a  plus,  si  l'acquisition  projetée  exigeait 
la  création  ultérieure  de  ressources  départemen- 
tales extraordinaires,  le  préfet  excéderait  ses  pou- 
voirs en  l'autorisant.  En  effet,  cette  faculté,  s'il 
en  jouissait,  lui  donnerait  implicitement  le  droit 
d'autoriser  des  impositions  extraordinaires,  droit 
que  l'article  53  de  la  loi  du  10  mai  1858  réserve 
exclusivement  au  pouvoir  législatif.  Or,  on  sait  que 
le  décret  du  25  mars  1852  n'a  décentralisé  que  les 
matières  sur  lesquelles  statuait  auparavant  le  chef 
de  l'Etat.  Il  n'a  apporté  aucune  dérogation  aux 
règles  antérieures  qui,  pour  certains  actes,  exi- 
geaient l'intervention  d'une  loi.  Le  préfet  ne  peut 
donc  autoriser  que  les  acquisitions  dont  le  conseil 
général  aurait  assuré  le  payement,  en  votant  une 
allocation  à  la  deuxième  section  du  budget,  ou,  tout 
au  moins,  en  prenant,  par  une  délibération  spé- 
ciale, l'engagement  formel  d'y  pourvoir  intégrale- 
ment sur  les  fonds  de  cette  section.  Les  immeu- 
bles départementaux,  affectés  à  un  service  publie, 
échappent  aussi  à  l'action  du  préfet  et  restent  dans 
les  attributions  du  pouvoir  central. 

S  2.  Affectation  d  une  propriété  départementale 
à  un  service  d'utilité  départementale,  lorsque} 
cette  propriété  n'est  déjà  affectée  à  aucun  ser- 
vice. —  Mêmes  distinctions  que  ci-dessus. 

S  3.  Mode  de  gestion  des  propriétés  départe- 
mentales  (U.,p  (j45,col.2  )— Auxteimesdel  art.  30 

(I)  Le»  rxplicaUcm&qui  »ui»mt  wint  !»•  ri-swuv  «le*  in»lrvic- 
Uom  mkas»l6ricllci  cooUuue»  iua  la  circulairo  du  5  auxn 
1803. 
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de  la  loi  de  1838.  les  délibérations  du  conseil  général 

relatives  au  mode  de  gestion  des  propriété*  départe- 
mentales devaient  être  soumises  à  l'approbation  du 
ministre  compétent.  Le  préfet  ne  pouvait  pourvoir 
que  provisoirement  et  en  cas  d'urgence  à  la  ges- 
tion deces  propriétés.  En  vertu  du  décret  du  45  mars, 
le  préfet  est  substitué  au  ministre  à  cet  égard.  Il 
rctific  donc  d'une  manière  définitive  les  délibéra- 
tions que  prend  sur  ces  objets  le  conseil  général. 

S  4.  Baux  de  biens  donnés  ou  pris  à  ferme  ou  à 
loger  par  le  département.  —  L'ordonnance  du 
22  octobre  182\  confirmée  par  le  règlement  de 
comptabilité  du  ministère  de  l'intérieur  en  date 
du  30  novembre  1S40,  soumettait  à  l'approbation 
de  l'autorité  supérieure  ceux  de  ces  actes  qui 
étaient  passés  pour  six  ou  neuf  années  consécu- 
tives ou  pour  un  plus  long  terme,  ou  dont  le  prix 
total  excédait  30,000  francs.  Désormais,  la  compé- 
tence du  préfet  n'est  plus  limitée  par  la  durée,  par 
le  prix  ou  par  la  destination  du  bail.  Il  a  été  re- 
commandé, sauf  les  cas  urgents,  de  soumettre  les 
baux  à  Ion?  terme  à  l'examen  du  conseil  général, 
uoique  aucune  loi  ne  prescrive  celte  règle.  Copie 
oit  être  transmise  au  ministre  des  baux  passés 
pour  plus  de  douze  années  consécutives  ou  dont  le 
prix  excéderait  20,000  francs. 

J 5.  Autorisation  d'ester  en  justice.  (D.,  p.  648, 
2.)—  Les  départements  sont  aujourd'hui  dis- 
pensés de  l'autorisation  du  conseil  d'Etal,  jusque-là 
nécessaire  pour  plaider  devant  les  tribunaux  de  l'or- 
dre judiciaire.  Sous  ce  rapport,  il  n'y  a  plus  qu'un 
département  qui  reste  assujetti  aux  dispositions  de 
la  loi  de  1838;  c'est  le  département  de  la  Seine.  Il 
est  évident,  d'ailleurs,  que  l'intervention  du  conseil 
général  reste  obligatoire,  sauf  les  cas  d'urgence. 
(L.  10  mai  1838  art.  36.)  Les  préfets  sont  tenus 
d'informer  le  ministre  des  autorisations  de  plaider 
qu'ils  délivrent  aux  départements. 

5  6.  Transactions  qui  concernent  les  droits  des 
départements.  —  Cette  disposition  abroge  l'article 
58  de  la  loi  du  10  mai  1858,  mais  elle  n'abroge 
pas  l'arrêté  du  21  frimaire  an  XII,  qui  exige,  en 
pareil  cas,  que  le  conseil  de  préfecture  soit  consulté 
et  que  le  préfet  prenne  l'avis  de  trois  juriscon- 
sultes désignés  par  lui.  Même  obligation  de  rendre 
eoropte  que  pour  les  autorisations  d'ester  en 
justice. 

S7.  Acceptations  ou  refus  des  dons  faits  au  dé- 
fortement  sans  charge  ni  affectation  immobi- 
lière et  des  legs  qui  présentent  le  même  caractère 
ou  qui  ne  donnent  pas  lieu  à  réclamation.  — 
L'acceptation  des  libéralités  faites  sous  des  condi- 
tions onéreuses  ou  qui  soulèveraient  des  réclama- 
tions ne  peut  toujours  avoir  lien  que  sous  l'auto- 
risation du  Gouvernement,  mais  le  préfet  est  com- 
pétent pour  accepter  directement  les  dons  et  legs 
qui  ne  présentent  aucun  caractère  litigieux. 

S  8.  Contrats  à  passer  pour  l'assurance  des 
bâtiments  départementaux.  {D.,  p.  615,  col  2.) 
—  En  ce  qui  concerne  ces  contrats,  le  pouvoir  du 
préfet  n'a  d'autres  limites  que  le  refus  du  conseil 
général  d'inscrire  dans  la  deuxième  section  du  bud- 
get la  dépense  résultant  de  l'assurance. 

S  9.  Projets,  plans  et  devis  de  travaux  exécu- 
tés sur  les  fonds  départementaux  et  qui  n'en- 
gageraient pas  la  question  de  système  ou  de 
régime  intérieur  en  ce  qui  concerne  les  prisons 
départementales  ou  les  asiles  d'aliénés.  (D., 
p.  H'Ai.  col.  2,  S  3.)  —  Une  ordonnance  du 
22  mai  1822  avait  dispensé  de  l'approbation 
ministérielle  les  projets  de  travaux  dont  la  dé- 
pende ne  devait  pas  excéder  20,000  francs.  L'arti- 
cle 52  de  la  loi  de  1838  ne  soumettait  à  cette  appro- 
bation que  les  projets  dont  la  dépense  était  supé- 
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j  ieure  à  30  mille  francs.  Le  décret  du  13  mars  1852 

a  supprimé  toute  limite  à  cet  égard.  Toutefois,  il 
n'a  pas  modifié  la  législation  précédente  en  ce  qui 
concerne  :  1°  les  prisons  départementales  lorsque 
les  plans  proposés  engagent  la  question  de  sys- 
tème pénitentiaire,  quelle  que  soit  la  quotité  de  la 
dépense,  qu'il  s'agisse  de  construction  totale,  de 
constructions  partielles  ou  même  de  réparations  ; 
2"  les  asiles  départementaux  d'aliénés,  quand  les 
plans  touchent  au  régime  intérieur;  3°  les  édifices 
affectés  collectivement  aux  services  judiciaires  des 
tribunaux  et  de  la  cour  d'appel. 

La  première  de  ces  exceptions  est  fondée  «or  la 
nécessité  de  maintenir  dans  les  prisons  l'unifor- 
mité du  régime  disciplinaire  et,  par  suite,  l'éga- 
lité du  châtiment  pénal;  la  seconde  s'appuie  sur 
la  nécessité  de  prévenir  l'application  au  traitement 
des  malades  de  méthodes  divergentes  et  quelque- 
fois contraires  à  celles  qu'avoue  la  science  et  que 
l'expérience  a  consacrées.  Enfin,  la  troisième  excep- 
tion se  justifie  par  le  caractère  mixte  des  édifices 
dont  il  s'agit.  Le  mélange  ou  plutôt  la  connexilé 
des  intérêts  qui  sont  engagés  dans  les  questions  de 
constructions  ou  réparations  de  ces  bâtiments  ne 
permettait  pas  de  subordonner  l'action  et  le  con- 
trôle de  l'Etat  au  contrôle  et  à  l'action  du  dépar- 
tement. 

Ajoutons  que  le  droit  du  préfet  ne  peut  jamais, 
en  matière  de  travaux,  pas  plus  qu'en  matière 
d'acquisition,  aller  jusqu'à  imposer  indirectement 
au  déparlement  la  création  de  ressources  extraor- 
dinaires. 

$  10.  Adjudicationdes  travaux  dans  les  mêmes 
limites.  —  Les  travaux  départementaux  continuent, 
ar  application  de  l'ordonnance  du  4  décembre  18*6, 
faire  l'objet  d'adjudications  avec  concurrence  et 
publicité,  sauf  les  exceptions  expressément  prévues 
par  l'ordonnance  elle-même,  et  sauf  le*  cas  extraor- 
dinaires où  le  préfet  croit  devoir  solliciter  de  l'ad- 
ministration centrale  l'autorisation  de  déroger  à 
celte  règle. 

Le  décret  du  25  mars,  ne  changeant  rien  à  cet 
état  de  choses,  attribue  seulement  au  préfet  le  droit 
de  rendre  les  adjudications  définitives  par  sa  seule 
approbation  ;  il  n'y  a  d'exception  que  pour  les 
adjudications  qui  s'appliquent  aux  travaux  réservés 
par  le  paragraphe  9  ci-dessus,  et  qui,  dès  lors,  ne 
peuvent  être  rendues  définitives  que  par  la  ratifi- 
cation ministérielle. 

$11.  Adjudicationdes  emprunts  départemen- 
taux dans  les  limites  fixées  par  les  lois  d'au- 
torisation. (D.,  p.  646,  col.  2.)  —  Ces  adjudica- 
tions sont  également  consommées  par  la  seule  ap- 
probation du  préfet  en  conseil  de  préfecture;  mais 
il  doit  se  conformer  aux  conditions  posées  par  tes- 
tais spéciales  d'autorisation. 

Le  préfet  conserve  le  droit  de  traiter  directe- 
ment avec  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
lorsque  l'appel  à  la  concurrence  reste  sans  succès; 
quant  aux  traités  qu'il  aurait  à  passer  de  gré  à 
gré  avec  des  particuliers  pour  la  réalisation  des 
emprunts,  ces  contrats  (rares  d'ailleurs)  doivent, 
à  raison  de  leur  nature  exceptionnelle,  être  soumis 
à  l'approbation  ministérielle. 

Lorsqu'il  s'agit  d'offres  ayant  le  caractère  de 
véritables  subventions  et  pouvant  se  réaliser  en 
nature  ou  en  argent.  le  préfet  est  compétent  pour 
statuer  après  délibération  du  conseil  général; 
néanmoins,  comme  les  subventions  pécuniaires 
doivent  être  rattachées  en  recette  à  la  deuxième 
section  du  budget  départemental,  elles  sont,  en 
fait,  implicitement  approuvées  par  le  décret  régle- 
mentaire du  budget. 

Si  ces  offres  devaient,  au  contraire,  se  Ira- 
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duire  en  simplet  avances  de  fonds,  elles  tendraient 
à  constituer  des  emprunts  irréguliers  en  opposi- 
tion avec  les  prescriptions  formelles  de  l'article  34 
de  la  loi  de  1838. 

$  12.  Concessions  à  des  associations ,  à  des 
compagnies  ou  à  des  particuliers,  de  travaux 
d*intirêt  départemental.  —  Sauf  la  compétence 
du  préfet  qui,  en  cette  matière,  est  substituée  à 
celle  du  ministre,  il  n'a  rien  été  changé  aux  lois 
et  règlements  qui  la  régissent. 

$  13.  Acquisitions  de  meubles  pour  lapréfcc- 
ture,  réparations  à  faire  au  mobilier.  (  />.,  p.  630, 
col.  lTe,  —  N'est  pins  soumis  à  l'obligation 
de  l'approbation  ministérielle  l'état  d'emploi  des 
crédits  votés  par  le  conseil  général. 

$  ié.  Achat  sur  les  fonds  départementaux  d'ou- 
vrages administratifs  destinés  aux  bibliothè- 

Îues  des  préfectures  et  des  sous-préfectures.  — 
a  compétence  du  préfet  est  aujourd'hui  entière. 
S  13.  Distribution  d'indemnités  ordinaires  et 
extraordinaires  allouées  sur  le  budget  départe- 
mental  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 
—  La  circulaire  du  5  mai  n'apporte  pas  de  dé- 
rogation i  celles  des  12  juillet  1817  et  20  août 
1846  qui  régissaient  cette  matière.  La  répartition 
de»  indemnités  ordinaires  entre  les  ingénieurs  et 
autres  agents  des  ponts  et  chaussées  attachés  au 
service  des  routes  départementales  a  lieu  après 
l'approbation  du  budget  départemental,  sur  les 
propositions  faites  par  l'ingénieur  en  chef. 
Le  préfet  règle  également,  sans  recourir  à  l'ap- 

Srobation  du  ministre,  la  répartition  des  indemni- 
sa extraordinaires  qui  seraient  allouées  par  le 
conseil  général,  soit  à  la  2«,  soit  à  la  3«  section  du 
Imriget  départemental;  mais  il  convient  que  ces  in- 
demnités ne  soient  acquises,  comme  par  le  passé, 
qu'après  l'exécution  des  travaux  auxquels  elles  se 
rapportent.  De  plus,  le  préfet  doit  ne  pas  confondre 
ces  deux  natures  d'indemnités  et  ne  pas  répartir, 
à  lilre  d'indemnités  extraordinaires,  des  allocations 
que  le  conseil  général  n'aurait  pas  expressément 
volées  pour  cet  objet. 

$  16.  Emploi  du  fonds  de  réserve  inscrit  à  la 
2e  section  des  budgets  départementaux  pour 
dépenses  imprévues. —  Le  fonds  de  réserve  est 
applicable  a  certaines  dépenses  urgentes  qui  n'ont 
été  l'objet  d'aucun  vote  du  conseil  général  et  qui 
se  produisent  en  cours  d'exercice.  Il  peut  égale- 
ment élre  employé  à  combler  l'insuffisance  de  cré- 
dits qui  n'auraient  pas  été  votés  limitativemeut  par 
le  conseil  général;  mais,  en  tout  cas,  il  importe 
que  ce  fonds  ne  soit  affecté  qu'à  des  dépenses  d'in- 
térêt départemental. 

S  H.  Règlement  de  la  part  des  dépenses  des 
aliénés,  enfants  trouvés,  etc.,  etc.,  à  mettre  à 
la  charge  des  communes,  et  bases  de  la  répar- 
tition à  faire  entre  elles.  —  Il  n'a  pas  été  dé- 
rogé sur  ce  point  aux  instructions  contenues  dans 
ies  circulaires  des  5  et  21  août  1830,  3  et  5  août 
4840  :  ces  instructions  fixent  la  limite  du  concours 
des  communes.  En  ce  qui  concerne  les  aliènes, 
elles  posent,  comme  base  de  ce  concours,  le  chiffra 
do  revenu  des  communes,  et,  pour  les  enfants 
trouvés  et  orphelins  pauvres,  le  chiflrc  du  même 
revenu  combiné  avec  celui  de  la  population. 

S  18.  Traités  entre  les  départements  et  les  éta- 
blissements publics  ou  privés  d'aliénés.  —  La 
circulaire  du  5  mai  invile  les  préfets  a  ne  point  en- 
gager leur  département  pour  un  trop  long  espace 
de  temps;  il  peut  arriver,  en  effet,  qu'un  asile  pu- 
blic y  soit  créé,  ou  qu'on  trouve,  de  la  part  d  uo 
a«ile  autre  que  celui  avec  lequel  on  a  d'abord  con- 
tracté, des  conditions  plus  avantageuses.  Il  faut 
donc,  autant  que  possible,  borner  ù  une  année  la 
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durée  des  traités,  ou  y  intro  luire  une  clause  qui 
donne  la  faculté  de  résiliation  dans  les  cas  déter- 
minés. Il  duit  être  transmis  an  ministre  copie  des 
traités  oui  ont  été  passés. 

$  19.  règlement  des  budgets  des  asiles  publics 
d'aliénés.  —  La  comptabilité  des  asiles  d  aliénés 
étant  distincte  de  la  comptabilité  départementale, 
le  ministre  a  joint  a  la  circulaire  du  S  mai  :  1°  un 
modèle  de  budget  primitif;  2°  un  modèle  de  budget 
supplémentaire,  dont  il  a  recommandé  l'adoption, 
il  a  insisté  en  même  temps  sur  le  caractère  des 
asiles  qui  ne  doivent  pas  être  considérés  comme  des 
établissements  publics,  ayant  une  existence  distincte, 
des  ressources  et  des  dépenses  propres,  mais  qui 
sont,  au  contraire,  des  établissements  départemen- 
taux, administrés  par  le  département,  entretenus 
par  lui  et  dépendant  directement  de  l'administra- 
tion départementale. 

Il  résulte  de  là  que  le  receveur  de  l'asile  n*a 
pas  qualité  pour  assurer  le  recouvrement  des  por- 
tions de  dépenses  laissées  à  la  charge  des  familles 
et  des  communes.  Elles  ne  constituent  que  des 
créances  départementales,  dont  il  appartient  audé- 

Krtement  seul  de  poursuivre  le  remboursement, 
préfet  doit  les  faire  percevoir  par  se*  agents, 
et,  en  cas  de  difficulté,  par  les  préposés  des  do- 
maines, pour  les  centraliser  ensuite  entre  les  mains 
du  receveur  des  finances,  sous  le  titre  de  Fonds 
destinés  aux  pensions  des  insensés  placés  dans 
les  maisons  de  santé.  (  Instruction  générale  du 
ministre  des  finances.)  De  cette  caisse,  elles  passent 
directement,  par  les  mandats  préfectoraux,  dans 
celle  de  l'asile,  à  titre  d'à-compte  payés  par  le  dé- 
partement. 

S  20.  Hèglement  des  frais  de  transport,  du  sé- 
jour provisoire  et  du  prix  de  pension  des  alié- 
nés. —  Quant  au  prix  de  pension  des  aliénés  au 
compte  du  déparlement,  il  ne  doit  pas  être  calculé 
seulement  d'après  la  somme  qui  serait  suffisante 
pour  couvrir  chaque  année  les  dépenses  de  l'asile, 
et  en  tenant  compte  d'ailleurs  des  bénéfices  réali- 
sés sur  les  aliénés  pensionnaires  ;  le  prix  de  jour- 
née des  aliénés  indigents  doit  représenter  la  dé- 
pense qu'ils  occasionnent  ;  cette  dépense  peut  être 
facilement  évaluée,  si  I  on  fait  entrer  en  lijrne  de 
compte  :  1°  les  frais  de  nourriture  de  chaque 
aliéné,  calculés  d'après  le  régime  alimentaire  de 
l'asile;  2°  les  frais  de  vêlure:  5°  les  frais  géné- 
raux d'administration  et  les  honoraires  du  mé- 
decin. 

Il  doit  être  transmis  chaque  année  au  ministre 
copie  des  arrêtés  pris  à  l'effet  de  régler  les  frais 
de  transport  et  de  séjour,  ainsi  que  pour  fixer  les 
prix  de  journées. 

S  21.  Dispenses  de  concours  à  l'entretien  des 
aliénés  réclumés  par  les  familles.  —  La  ré^le 
recommandée  à  cet  égard  par  la  circulaire  du 
5  mai  consistait  à  n'appliquer  à  la  dépense  occa- 
sionnée par  l'aliéné  que  le  revenu  de  ses  biens 
propres.  En  prévision  du  cas  où  il  sortirait  de  l'a- 
sile par  suite  de  guérison,  on  ne  voulait  pas  qu'il 
fut  privé  des  ressources  qu'il  possédait  au  montent 
de  la  séquestration-  Mais,  depuis,  le  conseil  d'Etal, 
consulté  sur  cette  question,  a  émis  un  avis  di  fiè- 
rent. En  conséquence,  une  circulaire  du  3  octobre 
18*13  a  fait  connaître  aux  préfets  que  l'intérêt  des 
déparlements  et  des  communes  ne  pouvait  être  sa- 
crifié à  celui  des  aliénés.  L'administration  a  donc 
le  droit  d'employer  au  payement  de  leurs  dépenses 
le  patrimoine  qu'ils  possèdent,  et  de  poursuivre 
sur  leur  succession  le  remboursement  des  avances 
faites  pour  leur  entretien.  Mais  celte  règle  n'a  rien 
d'absolu,  et  chaque  préfet  reste  maître  d'en  tem- 
pérer la  rigueur  selon  les  circonstances. 
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Chaque  année,  à  l'époque  de  l'exercice,  il  est 
adresse  au  ministre  un  état  norninalif  des  aliénée 
indigents  séquestrés  par  ordre  du  préfel;  celui-ci 
indique  dans  une  colonne  la  part  de  dépense  lais- 
sée a  la  charge  de  l'aliéné  ou  de  sa  fera  il  le,  et, 
dans  une  autre,  il  mentionne  sommairement  les 
réclamations  formées  à  ce  sujet  par  les  famille* 
des  aliénés. 

$  22.  Mode  et  conditions  d'admission  des  en- 
fants trouvés  dans  Us  hospices ,  tarifs  des  mois 
de  nourrice  et  de  pension ,  indemnités  aux 
nourrices  et  gardiens,  prix  des  layettes  et  v4- 
tures.  —  Les  préfets  doivent  suivre  avec  soin  pour 
l'établissement  des  crédits  affectés  à  cette  partie 
des  dépenses  départementales  les  indications  énon- 
cées au  sous-chapitre  x  du  budget  départemental, 
notamment  celles  qui  touchent  au  nombre  d'enfants 
de  chaque  catégorie  et  au  chiffre  moyen  de  la  dé- 
pense a  laquelle  ils  donnent  lieu.  Au  besoin,  ils 
doivent  consigner  en  marge  les  explications  pro- 
pres à  permettre  au  ministre  d'apprécier  rapide- 
ment et  avec  certitude  les  causes  de  l'augmenta- 
tion ou  de  la  diminution  survenue  daus  les  crédits 
portés  à  ce  sous-chapitre. 

j  23.  Marchés  de  fournitures  pour  les  prisons 
départementales,  les  asiles  d'aliénés  et  tous 
les  établissements  départementaux.  —  Le  droit 
d'approbatiou  donné  an  préfet  n'implique  aucune 
dérogation  aux  prescriptions  des  ordonnances  re- 
latives aux  adjudications  publiques.  Ainsi,  pour  les 
pri-ons,  on  continue  à  observer  les  formes  déter- 
minées par  l'ordonnance  du  4  décembre  I83ti  et 
l'instruction  ministérielle  du  30  octobre  1841. 

Pour  les  asiles  d'aliénés  et  les  établissements 
de  bienfaisance,  on  se  conforme  à  l'ordonnance  du 
14  novembre  1837,  qui  impose  la  règle  de  la  pu 
blicité  et  de  la  concurrence,  sauf  les  exceptions 
mentionnées  dans  son  article  3. 

Quant  aux  marchés  de  gré  à  gré,  pour  les  pri- 
sons comme  pour  les  asiles,  ils  ne  sont  soumis  I 
l'approbation  du  ministre  qu'autant  qu'ils  ne  ren- 
treraient pas  dans  les  exceptions  déterminées  par 
les  ordonnance*. 

La  question  .s'était  élevée  de  savoir  si  les  ad- 
judication* d'objets  de  consommation  pour  le  ser- 
vice des  aliénés  devaient  être  passée*  par  les  pré- 
fets ou  le*  directeurs  des  asile*.  Cette  question  se 
trouve  résolue  par  le  décret  du  4*»  mars ,  puisqu'il 
appartient  au  préfet  d'approuver  le*  procès-verbaux 
d  adjudication,  et  le  plu*  souvent  les  marchés  de 
gré  a  gré.  C'est  le  directeur  qui  doit  procéder  aux 
adjudication»  et  passer  le*  marchés  de  toute  nature 
pour  le  service  des  aliénés. 

i  2*.  Transfèrement  des  détenus  d'une  prison 
départementale  dans  une  autre  prison  du  même 
département.  —  Cet  objet  est  réglé  par  les  cir- 
culaire* des  15  juillet  et  2ti  septembre  1850;  mais 
le  préfet  n'est  compétent  qu'autant  que  le  transfè- 
remeut  a  lieu  dans  les  limites  de  son  départe- 
ment. 

$  SI.  Création  d'asiles  départementaux  pour 
l'indigence,  la  vieillesse,  et  règlements  inté- 
rieurs de  ces  établissements.  —  La  création  des 
dépôt*  de  mendicité  et  des  asiles  d'aliénés  e*t  su- 
bordonnée à  l'autorisation  de  l'administration  su- 
périeure, de  même  que  l'établissementdes  hôpitaux, 
hospices,  bureaux  de  bienfaisance,  monts-de-piété. 

Dans  le  cas  on ,  après  deux  exercices  révolus, 
il  resterait  encore  des  sommes  dues  par  des  fa- 
milles ou  des  communes,  le  préfet  doit  demander 
au  conseil  général  les  fonds  nécessaires  pour  ac- 
quitter les  dépenses,  et  faire  poursuivre  la  rentrée 
de  ce*  créances  spécialement  pour  le  compte  du 
dcuarleUiCnt. 
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Le  préfet  adresse  au  ministre  une  expédition 
du  budget  primitif  et  du  budget  supplémentaire  do 
l'asile,  aussitôt  qu'il  les  a  approuvés. 

Enfin,  il  soumet,  comme  par  le  passé,  à  l'ap- 
probation ministérielle,  le  compte  rendu  que  le 
directeur  dresse  chaque  année,  aux  terme*  des  in- 
structions, et  dans  lequel  il  résume  toutes  le*  opé- 
rations financières  et  administratives  de  l'asile. 

Il  est  bien  entendu  que  le  préfet  n'a  à  statuer 
en  celle  matière  que  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  doute 
sur  la  question  de  savoir  si  c'est  à  son  département 
ou  à  un  autre  qu'incombe  la  dépense. 

En  cas  de  contestation  entre  deux  ou  plusieurs 
préfets,  le  ministre  est  seul  compétent  pour  pro- 
noncer, car  il  s'agit  alors  avant  tout  de  résoudre 
une  question  de  domicile  de  secours.  Toutefois,  le 
préfet  peut  autoriser  la  création  d'asiles  pour  l'in- 
digence et  la  vieillesse,  lorsque  l'acquittement  de 
la  dépense  est  assuré  au  moyen  de  ressources  ex- 
clusivement départementales,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire d'avoir  recours  à  des  centimes  extraordi- 
naires. 

Ces  établissements  ne  peuvent,  d'ailleurs, 
comme  tous  les  autres,  acquérir  un  caractère  pu- 
blie et  l'existence  civile  qu'avec  l'autorisation  du 
gouvernement. 

$  26.  Règlements  intérieurs  des  dépôts  de  men- 
dicité. —  L'interdiction  de  la  mendicité  et  la 
création  d'un  dépôt  départemental  qui,  d'après  la 
législation,  en  est  le  préalable  obligatoire,  sont  des 
actes  de  hante  administration  qui  présentent  un 
caractère  d'intérêt  général,  et  qui,  par  conséquent, 
doivent  être  soumis  à  l'autorité  supérieure;  mais  il 
appartient  au  préfet  de  réglementer  les  dépôts  qui 
seraient  déjà  établis,  on  de  passer  des  traités  pour 
le  placement  des  mendiants  dans  les  dépôts  situés 
hors  de  leur  déparlement. 

Quant  au  renvoi  des  mendiants  dans  (es  dépar- 
tements auxquels  ils  appartiennent,  comme  il  s'agit 
presque  toujours  en  pareille  circonstance  d'une 
question  de  domicile  de  secours,  il  appartient  au 
ministre  de  statuer  à  cet  égard  comme  par  le 
passé. 

$  27.  Règlements,  budgets  et  comptes  des  so- 
ciétés de  charité  maternelle.  —  Il  est  fourni  an 
ministre  une  copie  des  budgets  et  des  comptes  des 
sociétés  de  charité  maternelle.  Le  compte  de  chaque 
année  doit  lui  être  adressé  dans  le  mois  de  jan- 
vier suivant,  afin  qu'il  puisse  y  trouver  les  élé- 
ments de  la  répartition  a  faire,  entre  toutes  les 
sociétés  existantes,  du  crédit  ouvert  en  leur  faveur 
au  budget  de  l'Etal. 

Les  demandes  formées  par  ce*  sociétés  à 
l'etfet  d'être  reconnues  comme  établissements  d'u- 
tilité publique  doivent  aussi  lui  cire  transmises 
accompagnées  des  pièces  justifientives,  et  notam- 
ment de  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la 
commune  dans  laquelle  la  société  est  établie. 

Il  en  est  de  même  pour  les  autres  société*  de 
bienfaisance  qui  sollicitent  l'existence  civile. 

S  28.  Acceptation  ou  refus  des  dons  et  legs  faits 
à  ces  sociétés,  quand  ils  ne  donnent  point  lieu 
à  réclamation.  —  Le  préfet  peut  prononcer  sur 
l'acceptation  des  dons  cl  leps  faits  a  ces  sociétés, 
même  quand  ils  sont  soumis  ii  des  charges  ou  a 
des  conditions  onéreuses;  mais  il  n'est  plus  com- 
pétent lorsqu'ils  donnent  lieu  i  réclamation.  Dan» 
tous  les  cas,  il  rend  compte  de  l'acceptation  de  ces 
libéralités. 

$  29.  Rapatriement  des  aliénés  étrangers  soi- 
gnés en  France,  et  vice  versâ.  —  D  après  les 
principes  do  droit  public  français,  les  préfet*  ne 
doivent  pas  correspondre  directement  avec  les  au- 
torités des  gouvernement*  étrangers. 
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Ils  ne  doivent  pas  correspondre  non  plus  avec 

les  agents  français  à  l'étranger.  Les  questions  de 
rapatriement  ne  peuvent  donc  se  traiter  que  par 
l'entremise  du  ministre  des  affaires  étrangères.  En 
cas  de  contestation  entre  un  gouvernement  étran- 
ger et  un  département  au  sujet  de  la  dépense  oc- 
casionnée par  un  aliéné  français,  il  en  est  référé 
au  ministre  de  l'intérieur. 

S  50.  Dépenses  fuites  pour  Ut  militaires  et  les 
marins  aliénés  et  provisoirement  pour  les  for- 
çats libérés.  —  Les  dépenses  faites  pour  les  mi- 
litaires ou  les  marins  aliénés  qui  ne  sont  pas,  par 
eux-mêmes  ou  par  leur  famille,  en  position  de  sup- 
porter les  frais  de  leur  entretien  dans  un  asile  pu- 
blic, sont  à  la  charge  des  ministères  de  la  guerre 
et  de  la  marine  jusqu'à  ce  que  ces  militaires  aient 
été  réformés.  A  partir  de  ce  moment,  ces  dépenses 
doivent  être  mises  à  la  charge  du  département  et 
des  communes  où  ces  malades  ont  leur  domicile  de 
secours,  d'après  les  règles  tracées  par  le  titre  V 
de  la  loi  du  24  vendémiaire  an  it. 

La  dépense  d'entretien  des  forçats  aliénés  in- 
combe nu  ministère  de  la  marine.  (Av.  cons. 
28  avril  1853.) 

Lorsqu'il  s'agit  des  frais  d'entretien  de  forçats 
libérés  dans  un  asile  public  d'aliénés,  il  y  a  lieu 
d'appliquer  les  règles  ordinaires  du  domicile  de 
secours. 

$51.  Autorisation  d'établir  des  asiles  privés 
d'aliénés.  —  Pour  l'exercice  de  ce  droit,  les  pré- 
fets doivent  suivre  les  règles  tracées  dans  l'ordon- 
nance du  18  décembre  1839  (titre  II),  qui  déter- 
mine les  conditions  auxquelles  les  autorisations 
doivent  être  accordées,  les  obligations  auxquelles 
sont  soumis  les  établissements  autorisés,  et  les  cas 
dans  lesquels  les  autorisations  peuvent  être  reti- 
rêcs. 

§  52.  Rapatriement  d'enfants  abandonnés  à 
l'étranger  ou  d'enfants  d'origine  étrangère 
abandonnés  en  France.  —  Les  observations  faites 
au  paragraphe  30  (Rapatriement  des  aliénés), 
s'appliquent  au  présent  paragraphe. 

X.  De  la  comptabilité  départementale.  — 
§  1er.  Dépenses  à  la  charge  des  départements. 
—  Dépens*  *  ordinaire».  —  La  nomenclature  des  dé  - 
penses  ordinaires  des  départements  ne  s'est  pas 
beaucoup  accrue  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du 
10  mai  1838.  Nous  mentionnerons,  toutefois,  l'aug- 
mentation survenue  dans  cette  catégorie  du  budget 
départemental  : 

1°  Par  l'effet  de  la  loi  du  20  février  1819,  qui 
a  établi  une  taxe  sur  les  biens  de  main-morte; 

2°  Par  les  dépenses  des  bureaux  d'assistance  ju- 
diciaire (L.  22  janvier  1851); 

5°  Par  les  dépenses  des  chambres  d'agriculture 
(D.  du  23  mars  1832); 

4°  Par  les  menues  dépenses  nécessaires  à  la  te- 
nue des  séances  des  sociétés  de  secours  mutuels, 
dans  le  cas  où  il  y  a  insuffisance  des  ressources 
communales  (L.  15  juillet  18".l),  art.  S;  I).  du 
26  mars  1852,  art.  9);  cette  obligation  subsidiaire 
du  département  n'est  applicable  qu'aux  sociétés 
reconnues  ou  approuvées; 

5°  Par  les  frais  d'impressions  nécessaires  aux 
sociétés  de  secours  mutuels,  reconnues  ou  approu- 
vées, de  fournitures  de  livrets,  diplômes,  etc  ;  cette 
obligation  a,  comme  la  précédente,  un  caractère 
tout  à  fait  subsidiaire  (D.  du  26  mars  1832;  Arr. 
min.  du  5  janvier  1835); 

6»  Par  la  dépense  de  première  mise  de  l'uni- 
forme des  gardiens  ordinaires  des  prisons  dépar- 
tementales (Arr.  du  18  août,  et  Cire  du  19  août 
185S); 

7»  Par  suite  de  la  loi  du  14  juin  1854,  dont  l'ar- 
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ticle  10  dispose  que  le  local  et  le  mobilier  néces- 
saires à  la  réunion  du  conseil  départemental,  les 
bureaux  de  l'inspecteur  d'académie,  ainsi  que  les 
frais  de  bureau  sont  obligatoirement  à  la  charge 
du  déparlement. 

D'autre  part,  la  dépense  des  impressions  a  été 
réduite.  Suivant  le  système  électoral  actuel,  les 
listes  d'électeurs  concourant  à  la  formation  de  la 
représentation  nationale  sont  dressées  dans  chaque 
commune,  publiées  et  rectifiées  par  l'autorité  mu- 
nicipale. L'impression  de  ces  listes  n'est  pas  obli- 
gatoire, et  n'a  lieu  que  dans  un  petit  nombre  de 
villes. 

En  ce  qui  concerne  la  liste  générale  des  jurés 
du  département,  elle  est  aujourd'hui  indépendante 
des  listes  électorales.  Aux  termes  de  la  loi  du 
4  juin  1815,  elle  est  dressée  par  le  préfet  sur  les 
listes  d'arrondissement,  qui  sont  elles-mêmes  for- 
mées d'après  des  listes  préparatoires  établies  dans 
chaque  canton.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  listes 
partielles,  la  liste  générale  et  ses  extraits  soient 
imprimés.  Les  déparlements  ne  doivent  donc  sup- 

Iiorter  que  les  frais  d'impression  des  cadres  pour 
a  formation  des  listes  électorales  et  des  listes  du 
jury  et  des  cartes  d'électeurs.  C'est  pour  la  forma- 
tion des  tribunaux  de  commerce  seulement  que  les 
frais  d'impression  et  de  publication  de«  listes  d'é- 
lecteurs sont  obligatoires.  (L.  7  août  1850.) 

Enfin,  les  dépenses  ordinaires  des  prisons  dé- 
partementales et  les  frais  de  translation  des  déte- 
nus, des  vagabonds  et  des  forçats  libérés,  ont  élé 
mis  à  la  charge  du  budget  de  l'Etat;  mais  les 
grosses  réparations  et  l'entretien  des  bâtiments 
continuent  à  être  compris  parmi  les  dépenses  de 
la  ire  section.  (L.  5  mai  1835,  art.  13.) 

§  2.  Ressources  à  l'aide  desquelles  les  dépar- 
tements pourvoient  aux  dépenses  mises  â  leur 
charge.  —  Nous  mentionnerons,  dans  le  budget 
des  recettes,  la  suppression  opérée  à  partir  de  18"»2 
(L.  8  août  1831)  de  la  deuxième  partie  du  fonds 
commun  qui,  jusque-là,  était  affectée  à  l'encoura- 

f 'ement  des  travaux  départementaux.  L'exposé  de 
a  discussion  qui  s'est  ranimée  dans  ces  derniers 
temps  au  sujel  des  diverses  parties  du  budget  dé- 
partemental pourrait  trouver  ici  sa  place  si  nous  ne 
craignions  de  sortir  des  limites  que  nous  impose 
le  plan  de  ce  supplément.  Disons  seulement  que  le 
fonds  commun,  dont  l'existence  et  le  principe  même 
ont  été  attaqués  avec  beaucoup  de  vivacité,  ré|>ond 
à  un  besoin  si  évident  de  notre  organisation  poli- 
tique et  administrative,  que  ses  adversaires  n'ont 
pas  même  réussi  à  l'ébranler.  C'est  là,  en  effet, 
une  institution  éminemment  conforme  aux  exi- 
gences de  notre  civilisation  ;  elle  pourra  sans  doute 
se  développer  et  s'améliorer  avec  le  temps,  mais 
sa  destruction  serait  une  grave  atteinte  au  principe 
de  la  solidarité  qui  rattache  toutes  les  parties  de 
la  France  et  serait  le  signe  d'une  perturbation 
déplorable  dans  les  services  publics  les  plus  essen- 
tiels. 

§  5.  Conversion  de  la  dette  départementale. 
—  Nous  avons  déjà  parlé  de  la  loi  du  10  juin  1833 
relative  à  la  conversion  des  dettes  des  communes; 
celte  loi  était  aussi  applicable  aux  départements. 
Six  d'entre  eux  ont  sollicité  et  obtenu  l'autori<alion 
d'emprunter  à  longs  termes  des  sommes  destinées 
à  l'extinction,  par  voie  de  conversion,  de  dettes  an- 
ciennes. Deux  seulement,  celui  d'Indre-et-Loire  et 
celui  de  l'Urne,  ont  pu  traiter  sur  ces  bases  avec 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  On  conçoit 
que  les  circonstances  tout  à  fait  exceptionnelles 
qui  ont  entravé  les  opérations  de  ce  genre  ne  peu- 
vent rien  faire  préjuger  sur  les  avantages  oo  les 
inconvénients  qui  y  seraient  attachés. 
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XI.  ïkncF.T  départe* ental. — §  \**. Virements. 

—  Nous  avons  indiqué  (  D.,  p.  656,  col.,  in  fine) 
les  règles  relative»  aux  virements.  En  règle  géné- 
rale, le  préfet  n'avait  le  droit  de  virement  que 
pour  les  articles  d'un  même  sous-chapitre  (dans  la 
4™  section),  sauf  certaines  exceptions  où  la  spécia- 
lité des  articles  avait  été  réservée.  Le  décret  du 
S3  mars  1852  a  levé  cette  restriction.  Il  permet  au 
préfet  de  modifier  en  plus  ou  en  moins  les  crédits 
de  cette  section  au  moyen  de  virements,  mais  en 
ayant  soin  de  ne  pas  dépasser  la  limite  des  res- 
sources, et  en  réservant  à  l'appréciation  du  mi- 
nistre les  cas  où  il  s'agirait  d'introduire  une  dé- 
pense nouvelle,  c'est-à-dire  qui  ne  serait  pas  encore 
créditée  au  budget. 

§  2.  Acquittement  des  dépenses.  —  Un  arrêté 
du  20  décembre  1849  a  concédé  aux  ingénieurs  en 
chef  la  faculté  de  mandater  les  dépenses  relatives 
aux  roules  (sous  chapitres  IX,  XVII.  XXIV  et  XXV). 
Cest  là  une  dérogation  à  la  règle  qui  veut  que  le 
préfet  soit  dans  le  département  l'unique  ordonna- 
teur des  dépenses  publiques. 

XII.  Attribctiox  exceptionnelle  do  conseil 
cèxEral.  —  La  loi  du  5  avril  18*1,  relative  aux 
secours  et  pensions  à  accorder  aux  sapeurs-pom- 

r tiers,  municipaux  ou  gardes  nationaux  victimes  de 
eur  dévouement  dans  les  incendies,  contient  une 
disposition  d'un  caractère  tout  spécial.  L'article  6 
de  cette  loi  érijre  le  conseil  général  en  jury  d'équité 
chargé  de  statuer  en  dernier  ressort,  après  avoir 
entendu  le  préfet,  sur  les  réclamations  que  soulè- 
vent les  décisions  des  conseils  municipaux.  C'est  là 
une  anomalie  que  nous  devons  signaler;  car,  en 
règle  générale,  les  conseils  électifs  ne  sont  pas 
revêtus  d'attributions  conten lieuses. 

XIII.  De  L'AnRo.NDissEWEYT.  —  Le  décret  du 
2  juillet  1853,  qui  a  rétabli  les  secrétaires  géné- 
raux dans  les  préfectures  de  1re  classe,  avait  en 
même  temps  donné  à  ces  agents  le  litre  et  les 
fonctions  de  sous- préfet  de  l'arrondissement  où  se 
trouve  le  chef-lieu  du  département.  Cette  der- 
nière disposition  a  été  rapportée  par  le  décret  du 
2?»  décembre  1854,  qui  étend  l'institution  des  se- 
crétaires généraux  à  dix  nouvelles  préfectures,  et 
enlève  à  ceux  qui  avaient  été  créés  en  1813  le 
titre  et  les  fonctions  de  sous-préfet  de  l'arrondis- 
sement chef-lieu. 

XIV.  Des  socs-préfets  —  §  1".  Attributions. 

—  Les  attributions  de  ces  fonctionnaires  n'ont  pas 
subi  d'importantes  modifications  depuis  1818.  S'ils 
ont  perdu  le  droit  de  conférer  certains  grades 
dans  les  bataillons  cantonaux  de  la  garde  nationale, 
le  décret  do  11  janvier  18*2  ne  leur  a  pas  cepen- 
dant retiré  tout  pouvoir  à  cet  égard.  Aux  termes 
de  l'article  5  de  ce  décret,  la  garde  nationale  est 
placée  sous  l'autorité  des  maires,  des  sous-préfets, 
des  préfets  et  du  ministre  de  l'intérieur.  Le 
sous-préfet  nomme  les  deux  membres  qui,  avec 
le  capitaine  président,  forment  le  conseil  de  re- 
censement de  chaque  compagnie.  (Art. 9.)  Il  nomme 
aussi  les  quatre  membres  qui,  sous  la  présidence 
dn  juge  de  paix,  constituent  le  jury  de  révision. 
(Art.  10.)  C'est  au  sous-préfet  que  le  conseil  d'ad- 
ministration du  bal:ii!lou  cantonal  doit  présenter 
I  état  de*  dépenses  du  bataillon.  (Art.  17.)  Ajoutons 
que  c'est  le  souspréfet  qui  approuve,  sauf  dans 
le  déparlement  de  la  Seine,  le  règlement  relatif 
su  service  ordinaire,  aux  revues,  exercices  et 
prises  d'armes,  qui  lui  est  proposé  par  le  com- 
mandant de  la  garde  nationale.  (Art.  19  et  20.) 
Enfin,  les  attributions  que  le  sous-préfet  tient  du 
litre  IV  de  la  loi  du  13  juin  1851  n'ont  pas  été 
atteintes  par  le  décret  du  11  janvier  1832,  qui 
maintient  ce  litre.  Nous  ne  prolongerons  pas  celte 


énumération  ;  mais,  à  l'occasion  de  chaque  matière 
spéciale,  les  attributions  nouvelles  de  ces  fonction- 
naires seront  indiquées.  (Voy.  Caisse  des  re- 
traites; Election  des  membres  des  chambres 

DE  COMMERCE,  etc.) 

§  2.  Sous-préfectures.  —  Classification  de*  sous- 
prckciures.  —  Traiteweuts.  —  Atancrmrnt.  —  Les 
sous  préfectures  sont  divisées  en  trois  classes. 
Nous  n'en  donnons  pas  le  tableau,  car  la  classifica- 
tion arrêtée  par  le  décret  du  27  mars  1852  a  déjà 
subi  des  modifications  qui  ne  sont  peut-être  pas 
les  dernières.  Dans  la  première  classe,  le  traite- 
ment des  sous-préfets  est  de  8,000  fr. ,  dans  la 
seconde  de  6.UO0  fr.  et  dans  la  troisième  de 
4,500  fr.  Par  une  disposition  spéciale  du  décret 

J récité  du  27  mars,  le  traitement  peut  être  attaché 
la  personne,  indépendamment  de  la  résidence. 
Ainsi,  les  sous-préfets  compris  dans  la  troisième 
classe  peuvent,  après  cinq  ans  de  service  dans  la 
même  classe,  obtenir  le  traitement  de  la  deuxième 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les  changer  de  rési- 
dence. Les  sous-préfets  de  deuxième  classe  peu- 
vent, aux  mêmes  conditions,  obtenir  le  traitement 
de  la  première  classe.  Le  but  de  cette  mesure  est 
de  concilier  la  récompense  due  à  d'utiles  services 
avec  la  stabilité  des  fonctionnaires  dont  le  dépla- 
cement fréquent  est  si  nuisible  à  l'esprit  de  suite 
et,  en  général,  aux  intérêts  réciproques  de  l'admi- 
nistration et  des  administrés.  Nous  avons  déjà 
fait  connaître  quelles  modifications  le  décret  du 
2"i  juillet  1855  a  fait  subira  ces  règles. 

b  3.  Traitements  de  non  activité.  —  Nous  de- 
vons mentionner  ici  une  autre  mesure  qui  se  rat- 
tache à  la  précédente,  c'est  celle  qui  établit  un 
traitement  de  non  activité  eu  faveur  des  sous- 
préfets.  Ce  traitement  est  fixé  à  3.000  fr.  pour  les 
sous-préfets  de  première  classe,  à  2,400  fr.  pour  les 
sous-préfets  de  deuxième  et  troisième  elasse.  Sa  du- 
rée ne  peut  s'étendre  au  delà  de  six  ans.  Il 
ne  peut  être  obtenu  que  par  les  sous-préfets  qui, 
au  moment  où  ils  cessent  d'être  en  activité,  ne 
réunissent  pas  les  conditions  voulues  pour  obte- 
nir une  pension  de  retraite,  mais  qui  comptent  au 
moins  six  ans  de  services  rétribués  par  l'État.  Le 
traitement  de  non-activité  ne  peut  se  cumuler  ni 
avec  un  traitement  quelconque  payé  par  le  trésor 
public,  ni  avec  une  pension  payée  sur  les  fonds  du 
trésor,  ou  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  retraites 
centrale.  Toutefois ,  cette  prohibition  n'est  point 
applicable  aux  pensions  militaires.  (Décr.  27  mars 
1854.) 

DÉPORTATION.  (D.,  p.  662.) 

I.  Loi  du  8  juiji  1850.  —  Sox  but. 

II.  Premier  degré  de  déportation. 

III.  Second  degré  de  déportation. 

Loi  du8  jvix  18riO.— Sox  mjt.— Les  règles  trarY-es 
depuis  1818  pour  l'application  de  ta  déportation  ont 
été  la  conséquence  de  l'abolition  de  la  peine  de 
mort  en  matière  politique  prononcée  par  l.i  Consti- 
tution du  4  novembre  1818.  Ce  principe  une  fois 
admis,  il  fallut  organiser  un  système  répressif  à  la 

tdacc  de  celui  qui  venait  de  disparaître.  Ce  fut 
'œuvre  de  la  loi  du  8  juin  1851». 
La  loi  a  eu  plusieurs  objets  en  vue  : 
1°  Abaisser  d'un  degré  la  pénalité  la  plus  forte 
en  matière  politique,  et  organiser  le  mode  d'exé- 
cution de  la  nouvelle  peine  substituée  à  l'ancienne; 

2°  Assurer  l'exécution  complète  de  l'article  17 
du  Code  pénal  remplacé  par  la  loi  du  9  septembre 
18*5 ,  laquelle  avait  provisoirement  accru  dans 
une  forte  mesure  la  gravité  de  la  peine  créée  par 
l'article  17; 
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3°  Enfin,  remplacer  la  mort  civile,  conséquence 

obligée  jusque-là  de  la  déportation,  par  la  dégra- 
dation civique  et  l'interdiction  totale  ou  partielle, 
pour  le  déporté,  de  disposer  de  ses  biens. 

Dans  l'économie  de  la  loi  ,  on  trouve  deux 
degrés  de  déportation.  Le  premier  degré  est  insti- 
tué pour  l'application  de  l'article  .1  de  la  constitu- 
tion, le  second  degré  pour  l'application  de  l'article  17 
du  Code  pénal.  Un  régime  spécial  devait  être 
établi  pour  chaque  catégorie  de  condamnés  selon 
qu'ils  appartiendraient  au  premier  ou  au  second 
degré. 

II.  Premier  degré  de  déportation.  —  «  Dans 

■  tous  It'scas  (l)  où  la  peine  de  mort  est  abolie  par 
«  l'article  5  de  la  constitution  et  non  rétablie  par 

■  la  loi  du  10  juin  18  >3,  cette  peine  est  remplacée 
«  par  celle  de  la  déportation  dans  une  enceinte 
«  fortifiée,  désignée  par  la  loi,  hors  du  territoire 
«  continental  de  la  République.  Les  déportés  doi- 
«  vent  y  jouir  de  toute  la  liberté  compatible  avec 

•  la  nécessité  d'assurer  la  garde  de  leurs  personnes. 

•  Ils  doivent  être  soumis  a  un  régime  de  police  et 
«  de  surveillance  déterminé  par  un  règlement  tl'ad- 

•  ministration  publique.  •  An  t,r.)  La  loi  sup- 
prime la  mort  civile  comme  conséquence  de  la  dé- 
portation. Elle  substitue  à  celte  peine  celle  de  la 
dégradation  civique  et  l'interdiction  légale  confor- 
mement  aux  articles  39  et  31  du  Code  pénal. 
(Art.  3.)  La  vallée  de  Vaithau  aux  lies  Mar- 
quises e»l  affectée  aux  déportés  du  premier  degré, 
sauf  la  translation  que  peut  entraîner  tout  chan- 
gement opéré  parla  loi  dans  la  désignation  du  lieu 
affecté  à  ce  degré  de  déportation.  (Art.  4  et  7.)  Le 
travail  n'est  pas  obligatoire  pour  les  déportés,  mais, 
sur  leur  demande,  le  Gouvernement  doit  détermi- 
ner les  moyens  de  travail  qui  leur  seront  fournis. 
Enfin,  il  doit  pourvoir  à  l'entretien  des  déportés 
qui  ne  subviendraient  pas  à  celle  dépense  par  leurs 
propres  ressources. 

III.  Skcond  degré  de  déportation.  —  La  dé- 
portation du  second  degré  n  est  pas  subie  dans 
uue  enceinte  fortifiée.  C  est  la  première  différence 
qui  la  distingue  de  celle  du  premier  degré.  Cette 
peine  s'applique.  1°  a  ceux  qui  tombent  sous  le 
coup  de  l'article  17  du  Code  pénal  ;  2°  à  ceux  qui 
ont  encouru  la  peine  de  la  déportation  du  premier 
degré,  mais  en  faveur  desquels  le  bénéfice  des  cir- 
constances atténuantes  a  été  admis.  Dans  ce  cas, 
les  juges  ont  le  droit  d'appliquer .  soit  la  déporta- 
lion  du  second  degré ,  soit  (a  détention.  Toutefois, 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  *<;,  9ti  et  97  du 
Code  pénal,  la  peine  de  la  déportation  simple  est 
seule  prononcée.  An  2.)  Pas  plus  que  la  dépor- 
tation du  premier  deiné,  celle  du  second  n'entraîne 
la  mort  civile  :  la  dégradation  civique  et  l'interdic- 
tion légale  seules  pèsent  sur  le  condamné.  Encore 
faut  il  ajouter  qu'il  jouitde  l'exercicedesdroitscivils 
dans  le  lieu  de  déportation.  I!  peut  lui  être  remis, 
avec  l'autorisation  du  Gouvernement,  tout  ou  partie 
de  ses  biens.  Sauf  (  effet  de  cette  remise,  les  actes 
par  lui  faits  dans  le  lieu  de  déportation  ne  peu- 
vent engager  ni  affecter  les  biens  qu'il  possédait 

(1}  Il  r*t  A  observer  que  ce*  cas  n'onl  été  déterminés,  ni 
flans  la  discussion  de  la  constitution,  malgré  le*  efforts  de 
M.  l-.milx.Tt,  m  dans  la  discussion  d«  la  loi.  C'est  a  >  juee 
6  prononcer  sur  le  sent  de  cette  expression  ;  en  matière 
politique. 

La  toi  du  10  juin  1853  a  rétabli  la  peine  de  mort 

attentat  a  la  vie  et  A  In  personne  de  l'empereur  et 
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peln 

dirr  la  déportation  dans  une  enc -int*  fortifiée.  Aussi, 
application  de  la  loi  ,u  la  juin  tttjS.ctUt 
»t  louyojrs  en  yivx<n*r 
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au  jour  de  6a  condamnation!  ni  ceux  qui  loi  se- 
raient échus  par  succession  ou  donation.  (Art.  3.) 
Ces  avantages  refusés  aux  déportés  du  premier  de- 
é  constituent  une  différence  que  nous  devions 
re  ressortir.  L'Ile  de  Noukahiva,  l'une  des  Mar- 
quises, est  le  lieu  de  déportation  désigné  pour  l'exé- 
cution de  l'article  17  du  Code  pénal.  (Art.  3.) 

diffamation.  (0.,  p.  6'70.)— En  aucun  cas,  la 
preuve  par  témoins  n'est  admise  pour  établir  la 
réalité  de  faits  injurieux  ou  diffamatoires.  (Dccr. 
17  février  1852,  art.  28.) 
DISTANCE.  {D.,  p.  676.) 
Distances  relatives  a  la  prohibition  de  cer- 
taines constructions.  —  Servitudes  autour  des 
magasins  à  poudre  de  la  guerre  et  de  la  marine. 
—  Servitudes  établies  dans  la  zone  frontière.— 
Servitudes  défensives  résultant  du  classement 
des  places  de  guerre,  (foy.  Organisation  mili- 
taire, Servitudes  militaires.) 

msTtiiBi  tion  d'écrits.  (D.,  p.  C80.)  Voy. 
Presse,  Colportage. 

docks.  —  L'utile  institution  des  Docks  n'a  pas 
encore  acquis  sa  naturalisation  en  France.  Un  essai 
qui  paraissait  s'annoncer  sous  un  aspect  sérieux, 
et  qui  avait  été  encouragé  par  un  décret  de  con- 
cession en  date  du  17  septembre  18">2,  en  a  été 
tenté  à  Paris,  mais  cet  essai  n'a  pas  été  suivi  de 
résultats  satisfaisants,  puisqu'un  décret  du  19  dé- 
cembre 1853  a  dû  rapporter  celui  du  7  septem- 
bre 1852.  Nous  voulons  parler  de  l'entreprise 
connue  sous  le  nom  de  Docks  Napoléon.  Nous 
devons  mentionner  toutefois  comme  un  point  im- 
portant dans  l'historique  de  l'insltlulion  des  Docks, 
les  considérants  et  les  dispositions  de  ce  décret: 
<  Louis-Napoléon,  etc.  ;  vu  le  décret  du  21  mars 
1818  (I),  concernant  les  magasins  généraux  pour 
dépôt  des  marchandises  ;  considérant  que  le  com- 
merce doit  retirer  une  très-grande  utilité  de  l'éta- 
blissement de  Docks  ou  magasins  destinés  à  rece- 
voir en  dépôt  les  marchandises  dont  on  veut  mo- 
biliser la  valeur  au  moyen  de  warrants  ou  récépis- 
sés négociables  par  voie  de  simple  endossement, 
et  qui.  sans  cette  faculté,  restent  souvent  stériles 
dan*  les  mains  du  producteur;  considérant  que  ces 
doeks  ou  magasins  profileront,  non-seulement  au 
commerce,  mais  encore  à  l'ouvrier  travaillant  i 
son  compte  qui,  en  cas  de  mévente,  pourra  dépo- 
ser là  ses  tiroduits  et  continuer  son  travail  au 
moyen  des  fonds  qu'il  se  procurera  sur  le  récé- 
pissé délivré  par  la  Compagnie  ;  considérant  que 
l'expérience  qui  se  fera  à  Paris  d'un  établissement 
analogue  à  ceux  oui  fonctionnent  si  utilement  en 
Angleterre  et  en  Hollande  est  de  nature  à  encou- 
rager la  création  de  semblables  établissements  dans 
nos  grands  centres  commerciaux,  décrète  :  Art.  l«r, 

MM  sont  autorises  à  établir  à  Paris  , 

des  magasins  dans  lesquels  les  négociants  et  in- 

(I)  Déer.  des  21-22  mars  181"  prescrivant  rétablissement 
de  magasins  généraux  où  les  m-i;  cun  i  et  les  industriel* 
pourront  déposer  de*  matières  premières,  marchandise*  et 
objets  fabriqués  dont  il*  seront  propriétaire*.  — Le  goitre mo- 
ment provisoire  a  décrété  :  «  Art  Il  sera  établi  a  Pari*, 
et  dans  le*  autres  villes  où  le  lu  sein  s'en  fera  sentir,  des  ma- 
gasins généraux  où  le*  cég.u  ijuts  et  les  industriels  pourront 
déposer  les  matières  première»,  les  objets  fabriqués  dont  ils 
•iront  propriétaires.  —  Art.  2.  Ce»  magasins  pourront  être 
établis  d'urgence  par  les  commissaire*  du  gouvernement  tu- 
la  demande  des  chambres  Ue  commerce  ou  des  conseils  mu- 
nie paus. —  Art.  3.  11  sera  délivré  au*  déposants  des  récé- 
pissés revêtus  :  1°  du  timbre  de  la  république;  2°  du  timbre 
des  magasins  où  les  marchandise»  auront  été  déposées.  Cet 
réci'pistés,  extraits  de  registres  S  souche,  transférant  la 
propné'é  de*  objet*  dépotés,  seront  transmissiblet  par  voit) 
d'ofidossement.  Us  seront  passibles  d'un  droit  fixe  qui  ne  | 
ne  dix  centimes.  —  AH.  4.  Cm  n 
I  la  turreilieace  de  1  Liât,  etc.  • 
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dastriels  pourront,  conformément  «a  décret  du 
Si  mars  1848,  déposer  les  matières  premières,  les 
marchandises  et  objets  fabriqués  dont  ils  sont  pro- 
priétaires. —  Art.  2.  Les  marchandises  déposée* 
dans  Icsdits  magasins  seront  considérées  comme 
appartenant  à  des  sujets  neutres,  quelle  qu'en  soit 
la  provenance  et  quelles  que  soient  les  éventuali- 
tés qui  pourraient  survenir.  —  Art.  5.  Un  règle- 
ment d'administration  publique  déterminera  les 
obligations  de  la  Compagnie  en  ce  qui  concerne  la 
surveillance  de  ses  magasins  par  l'Etat,  les  garai! - 
lies  qu'elle  devra  offrir  au  commerce  et  le  mode 
de  délivrance  des  récépissés  transmissibles  par  voie 
d'endossement.  » 

Un  décret  du  17  juin  1854  a  concédé  à  la  ville 
du  Havre  l'établissement  et  l'exploitation  d'un 
dock-entrepôt,  prévu  par  la  loi  du  5  «oùt  1844. 

j»om  \  i\  f.  national.— Depuis  18i8, chacune 
des  parties  dont  l'ensemble  compose  le  domaine 
national  a  été  l'objet  de  mesures  dont  les  prioci* 
pales  doivent  être  signalées. 

I.  Domaine  public. 

II  Domaine  oe  l'Etat. 

III  Domaine  de  la  couronne.  —  §  1.  Dotation 
de  la  couronne. —  Condition»  de  la  jouissancs 
des  biens  dont  elle  se  compose.  —  S  i  Du 
douaire  de  l'Impératrice  et  de  la  dotation 
d*t  princes  de  la  fatnille  impériale.  —  §  3. 
Du  domaine  privé.  —  §  4.  Des  droits  des 
créanciers  et  des  actes  judiciaires. 

I.  Dobaine  public.  —  Affectation  d'un  im- 
meuble à  un  service  public.  —  L'article  4  de  la 
loi  du  18  mai  18>>  ordonnait  qu'à  l'avenir  l'aflec- 
lation  d'un  immeuble  national  à  un  service  public 
ne  fut  faite  que  par  une  loi  Cette  disposition  ayant 
été  rapportée  par  le  décret  du  21  mars  1852,  il 
suffit  aujourd'hui  d'un  simple  décret. 

Domaine  public  maritime.  —  Délimitation. 
—  On  sait  que  l'ordonnance  du  mois  d'août  1681, 
article  Ie',  Utre  VII.  livre  IV,  détermine  la 
limite  du  rivage  d'après  celle  qu'atteignent  le 
grand  flot  de  mars  dans  l'Océan  et  le  plus  grand 
flot  d'hiver  dans  la  Méditerranée.  Un  décret  légis- 
latif, du  21  février  I8">2,  rendu  pour  assurer  l'ap- 
plication de  ce  principe,  a  fait  un  partage  de 
compétence  entre  les  départements  ministériels 
ehargés  de  préparer  les  décrets  de  délimitation. 
C'est  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  marine 
que  sont  signés  les  décrets  qui  déterminent  dans 
W  fleuves  et  rivières  affluant  directement  ou  in- 
directement à  la  mer  les  limites  de  l'inscription 
maritime  et  les  points  de  cessation  de  la  salure 
des  eaux.  (Art.  I*.) 

La  fixation  des  limites  de  la  mer  a  lieu  par  des 
décrets  en  forme  de  règlements  d'administration 
publique  (tous  les  droits  des  tiers  réservés),  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics  (I).  lorsque 
celte  délimitation  a  lieu  à  l'embouchure  des  fleuves 
ou  rivières,  et  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  ma- 
rine, lorsque  celte  délimitation  a  lieu  sur  un  autre 

(1)  Le  droit  4e  chacun  de»  d.vcr*  minittres  de  la  marine, 
de*  njwnc-s  et  de*  travaux  public»  h  cet  é<c«rd  était  forl 
Inr-TtaiB  lorsque,  a  la  dsle  du  il  janvier  1*50,  h  eOBMtl 
d'Etat  re«*inat  que  le  ministre  de*  fln«nces  élnit*eul  eomi«'tint 
en  cette  matiirr  Mai»  il  paraît  qu'A  la  »uite  d  une  délibé, 
ration  du  conseil  d'admini*tmtioa  de  l'enre autrement  et  des 
domaine*  le  déparUment  de»  finance*  crut  pouvoir  renvoyer 
1  celui  des  travaux  publie*  lu  direction  de*  opération»  de  dé- 
limitation du  rivafe  a  l'embouchure  de*  neuve*  et  rivière». 
Cette  coneewion  a  été  r^ulan^éc,  comme  on  voit,  par  le  dé- 
crat  législatif  du  11  février  1852. 
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point  du  littoral.  Dans  ce  dernier  cas,  les  opérations 

préparatoires  sont  indistinctement  confiées,  par  le 
ministre  de  la  marine,  soit  aux  préfets  maritimes, 
soit  aux  préfets  de  département.  Quant  aux 
déclarations  de  domanialité  relatives  à  des  por- 
tions de  domaine  public  maritime,  elles  sont  faites 
par  les  mêmes  fonctionnaires.  (Art.  2.)  Elles  n'ac- 
quièrent force  exécutoire  que  par  le  visa  du  minis- 
tre de  la  marine. 

L'avis  du  même  ministre  doit  être  réclamé  en  ce 
qui  concerne  la  coucessiou  des  lais  et  relais  de  mer, 
et  son  assentiment  doit  être  obtenu  pour  les  autori- 
sations relatives  à  la  formation  d'établissement-  de 
quelque  nature  que  ce  soit  sur  la  mer  et  sur  ses 
rivages.  (Art.  S.) 

La  compétence  en  matière  de  contraventions  aux 
règles  qui  viennent  d'être  tracées  est  celle  que  dé- 
termine l'article  115,  Utre  IX  du  décret  du  16  dé- 
cembre 1811.  (Art.  4  ) 

Les  règles  qui  ont  présidé  à  l'exécution  des  opé- 
rations prescrites  par  le  décret  du  21  février  1852 
sont  assez  courtes  et  assez  simples  pour  trouver  ici 
leur  place.  Le  minisire  de  la  marine  a  recom- 
mande (Lettre  du  23  mars  1852)  de  flxcr  la  limite 
de  la  mer,  ■  au  point  où  (lors  de  la  marée  haute  do 

•  pleine  ou  de  nouvelle  lune)  les  eaux  cessent  d'être 

■  salées  d'une  manière  sensible  ;  où  l'on  ne  remar- 

•  que  plus  de  dépôts  marins  ;  où  l'influence  des 

•  eaux  sur  la  végétation  n'est  ni  nuisible,  ni  dé- 
«  lélère;  où  l'on  ne  rencontre  plus  d'herbe  marine, 
«  ni  aucun  fait  géologique  prouvant  une  action 
«  puissante  de  la  mer.  •  Dans  une  lettre,  en 
date  du  15 novembre  ismi,  le  ministre  des  finances 
a  émis  l'opinion  «  que  si,  aux  faits  de  l'action  du 

■  flot  et  de  la  salure  des  eaux  se  réunit  l'existence 
«  de  délaissements  ou  dépôts  marins  sur  les  rives, 

•  la  domanialité  publique  est  iuconsteslable.  > 

II.  DOMAINE  de  l'Etat.  —  Aliénation.  — 
Les  règles  que  nous  avions  tracées  (/).,  p.  689, 
2*  col.)  pour  le  paiement  du  prix  des  portions 
aliénées  du  domaine  de  l'Etat  ont  subi  des  modifi- 
cations en  1850.  La  loi  de  finances  du  18  mai  con- 
tient des  dispositions  nouvelles  a  cet  égard.  La  légis- 
lation sur  cette  matière  remonte,  comme  nous  l'avons 
dit,  à  l'an  mi  et  même  à  Taux.  Inspirée  par  le  désir 
de  favoriser  la  vente  des  biens  nationaux,  de  sur- 
monter les  difficultés  qu'opposait  à  celte  opération 
la  rareté  du  numéraire,  et  de  donner  aux  acqué- 
reurs tous  les  moyens  de  s'acquitter,  elle  n'était 
plus  en  harmonie  avec  notre  époque  où  la  richesse 
mobilière  a  pris  un  si  grand  accroissement.  Les 
facilités  nouvelles  que  trouvent  les  acquéreurs  à 
payer  le  Trésor  ont  donc  fait  supprimer  le  bénéfice 
résultant  pour  eux  de  l'article  Hi6  de  la  loi  de  l'an 
xn.  D'après  cet  article,  le  premier  terme  de  paie- 
ment nui  devait  être  acquitté  dans  les  trois  mois 
de  l'adjudication  n'était  pas  productif  d'intérêt*. 
L'article  2 de  la  loi  du  18  mai  18'»<>  fait  disparaître 
cette  faveur.  Désormais,  le  prix  des  adjudications 
est  pavable  avec  intéréLs  a  partir  de  feutrée  en 
possession  de  l'acquéreur.  Iji  forme  et  les  délais  do 
paiements  ont  du  être  remaniés  dans  un  nouveau 
cahier  des  charges  que  le  ministre  des  finances  a 
été  autorisé  à  préparer.  Du  reste ,  la  sanction 
établie  par  la  loi  du  16  floréal  an  x  (art.  8)  contre 
les  débiteurs  en  retard  de  payer  a  été  maintenue, 
ainsi  que  les  autres  règles  précédemment  en  vigueur. 

Dois  et  forêts.  —  La  loi  du  7  août  1850,  art  l-\ 
a  autorisé  une  atteinte  assez  importante  au  domaine 
de  l'Etat.  Déterminé  par  l'insuffisance  des  res- 
sources Ordinaires  qui  se  trouvaient  hors  d'état  de 
faire  face  aux  dépenses  publiques,  le  législateur  a 
autorisé  le  ministre  des  finances  a  aliéner,  à  partir 
du  l«  janvier  1851,  et,  dans  le  délai  de  trots  an- 
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nées,  des  bois  de  l'Etat,  jusqu'à  concurrence  de 
cinquante  millions.  Les  bois  sur  lesquels  devait 
porter  l'aliénation  ont  été  désignés  dans  un  tableau 
annexé  à  la  loi. 

Par  décret  du  27  mars  1852,  le  produit  de  ces 
aliénations  a  été  affecté  aux  divers  services  qui  de- 
vaient être  dotés  au  moyen  de  la  vente  des  biens 
provenant  de  la  Famille  d'Orléans,  société  de  secours 
mutuels,  caisse  des  retraites  ecclésiastiques,  loge- 
ments d'ouvriers  et  crédit  foncier. 

Accroissement  du  domain»  de  TÊtat.  —  A 
côté  des  causes  de  diminution  du  domaine  de  l'Etat, 
nous  devons  mentionner  les  accroissements  qu'il  a 
reçus.  L'augmentation  la  plus  importante  provient 
du  décret  «lu  22  janvier  18"52,  par  lequel  l'Etat  a 
été  mis  en  possession  des  biens  meubles  et  immeu- 
bles qui  avaient  été  l'objet  de  la  donation  faite  le 
7  août  1850  par  le  roi  Louifi-Philippe  au  profit  de 
ses  enfants. 

III.  Domaine  de  la  couronne. 

§  1.  Dotation  de  la  couronne.  —  Par  suite  du 
rétablissement  de  l'empire,  la  dotation  de  la  cou- 
ronne a  été  reconstituée,  en  vertu  du  sénatus-con- 
stilte  du  12  décembre  1832.  Cette  dotation  immo- 
bilière comprend  les  palais ,  châteaux,  maisons, 
domaines  et  manufactures  énumérés  ci-dessous  : 

.  des  Tuileries  avec  la  maisons 
I  de  la  rue  de  Rivoli,  n°  18 1 
V  (aujourd'hui  n°  92)cl  l'holel/ 
Les  J  place  Vendème,  n°  9,        l    et  leurs 
palais jdu  Louvre,  (dépendances, 
fde  I  Elysée  avec  les  écuries,' 
f  rue  Montaigne,  n"  12, 
\du  Palais  Royal 

Versailles. 
Mari  y. 
Sainl-Cloud. 

Us  châteaux,  maison»!  ermain-en  Lave, 

bâtiments,    terre*  ,V.  ,_•.„  ' 
prés,  corps  de  rerme     2?  W;, „ 
bois  et  forêts  compo^  fcaU* 
sant  principalement  K"bou,lleL 
les  domaines  de  :  Strasbourg. 

Villeneuve  l'Étang. 
Lamothe-Reuvroo. 
'La  (îrillère. 
fde  Sèvres. 
:,dcs  Gobelins. 
fde  Beauvais. 
Le  garde-meuble  à  l'Ile  des  Cygnes. 

{ Vincennes. 

Les  bois  et  forêts  de:  Jgj»^ 

(Laigue. 

Les  biens  particuliers  appartenant  à  l'empereur 
au  moment  de  son  avènement  au  trône  ont  été  de 
plein  droit  réunis  au  domaine  de  l'Etat  et  font  partie 
du  domaine  de  la  couronne.  (Art.  3  du  sénatus  con- 
sulte )  La  dotation  mobilière  comprend  les  diamants, 
perles,  pierreries,  statues,  tableaux,  pierres  gravées, 
musées,  biblothèqucs  et  autres  monuments  des  arts 
ainsi  que  les  meubles  meublants  contenus  dans 
l'hôtel  du  garde  meuble  et  tes  divers  palais  et  éta- 
blissements impériaux.  Afin  d'assurer  la  conserva- 
tion de  ces  divers ebjels,  il  est  dressé  par  récole;nent 
aux  frais  du Trésorun  étatet  des  plans  des  immeubles 
ainsi  qu'un  inventaire  descriptif  de  tous  les  meubles. 
Ceux  de  ces  immeubles  qui  sont  susceptibles  de  se 
détériorer  par  l'usage,  sont  estimés.  Des  doubles 
de  ces  actes  sont  déposés  dans  les  archives  du 
Sénat.  Les  monuments  et  objets  d'art  placés  dans 
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les  maisons  impériales,  soit  aux  frais  de  TEtat, 
soit  aux  frais  de  la  couronne,  demeurent,  à  partir 
de  ce  moment,  propriété  de  la  couronne.  (Art.  A,  5 
et  6.) 

Conditions  de  la  jouissance  des  biens  formant 
la  dotation  de  la  couronne.  —  Les  biens  meu- 
bles et  immeubles  de  la  couronne  sont  inaliénables 
et  imprescriptibles.  Ils  ne  peuvent  être  donnés, 
vendus,  engagés,  ni  grevés  d'hypothèque.  ISéan- 
moins,  les  objets  inventoriés  avec  estimation  peu* 
vent  être  aliénés  moyennant  remplacement.  (Art.  7.) 

L'échange  des  biens  composant  la  dotation  de  la 
couronne  ne  peut  être  autorisé  que  par  un  sénatus- 
consulle.  Les  biens  de  la  couronne  et  le  Trésor 
public  ne  sont  jamais  grevés  des  dettes  de  l'empe- 
reur ou  des  pensions  par  lui  accordées.  (Art.  9.) 
La  durée  des  baux,  à  moins  qu'un  sénatus  consulte 
ne  l'autorise,  ne  peut  excéder  vingt  et  un  ans.  Ils 
ne  peuvent  être  renouvelés  plus  de  trois  ans  avant 
leur  expiration.  (Art.  10.)  Les  forêts  de  la  couronne 
sont  soumises  aux  dispositions  du  Code  forestier, 
en  ce  qui  les  concerne;  elles  sont  assujetties  à  un 
aménagement  régulier.  Il  ne  peut  y  être  fait  aucune 
coupe  extraordinaire  quelconque,  ni  aucune  coupe 
des  quarts  en  réserve  ou  de  massifs  réservés 
par  l'aménagement  pour  croître  en  futaie ,  si  ce 
n'est  en  vertu  d'un  senatus-consulte.  (Art.  11.)  Les 
propriétés  de  la  couronne  ne  sont  pas  soumises  à 
l'impôt,  elles  supportent  néanmoins  toutes  les  char- 
tes communales  et  départementales.  Afin  de  fixer 
leurs  portions  contributives  dans  ces  charges,  elles 
sont  portées  sur  les  rôles,  et  pour  leurs  revenus 
estimatifs,  de  la  même  manière  que  les  pro- 
priétés privées.  (Art.  12.)  L'empereur  peut  faire 
aux  palais,  bâtiments  et  domaines  de  la  couronne, 
tous  les  changements,  additions  et  démolitions 

2uïl  juge,  utiles  à  leur  conservation  ou  à  leur  em- 
ellissement.  (Art.  13.)  L'entretien  et  les  répara- 
tions de  toute  nature  de  meubles  et  immeubles  de 
la  couronne  sont  à  la  charge  de  la  liste  civile. 
(Art.  14.)  Sauf  les  conditions  qui  précèdent  et 
l'obligation  de  fournir  caution  dont  l'empereur  est 
affranchi,  toutes  les  autres  règles  du  droit  civil 
régissent  les  propriétés  de  In  couronne. 

Jj  2.  Du  douaire  de  l'impératrice  et  de  la  dota- 
tion des  princes  de  la  famille  impériale.— Le 
douaire  de  l'impératrice  est  fixé  par  un  sénatus- 
consulte,  lors  du  mariage  de  l'empereur. 

Une  dotation  annuelle  de  quinze  rent  mille  francs 
est  affectée  aux  princes  et  princesses  de  la  famille 
impériale.  La  répartition  de  celle  dotation  est  faite 
par  décret  de  l'empereur.  (Art.  17.) 

5  3.  Du  domaine  privé. —  Le  domaine  privé  do 
l'empereur  se  compose  des  biens  qu'il  acquiert  à 
litre  gratuit  ou  onéreux  pendant  son  régne.  (Art.  18.) 
L'empereur  peut  disposer  de  sou  domaine  privé, 
sons  être  assujetti  aux  règles  du  Cale  civil  sur  la 
quotité  disponible.  —  S'il  n'en  a  pas  disposé,  les 
propriétés  du  domaine  privé  font  retour  au  domai- 
nes de  l'Etat  et  font  partie  de  la  dotation  de  la 
couronne.  (Art.  19.)  Les  propriétés  du  domaine 
privé  sont,  sauf  l'exception  ci-dessus,  soumises  à 
toutes  les  règles  du  Code  civil;  elles  sont  imposées 
et  cadastrées.  (Art.  20.) 

§  4.  Des  droits  des  créanciers  et  des  actes  ju- 
diciaires.— Les  droits  des  créanciers  de  l'empereur 
et  des  emplovés  de  sa  maison  à  qui  des  pensions  de 
retraite  ont  été  accordées  ou  sont  dues  par  impu- 
tation sur  un  fonds  de  retenues  faites  sur  leurs 
appointements,  demeurent  toujours  réservés  sur  le 
domaine  privé  délaissé  par  l'empereur.  (Art.  21.) 

Les  actions  concernant  la  dotation  de  la  cou- 
ronne et  le  domaine  privé  sont  dirigées  par  ou 
contre  l'administrateur  de  ce  domaine.  Les  unes  et 
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les  nôtres  sont  d'ailleurs  instruites  et  jugées  dans 
les  formes  ordinaires,  sauf  la  dérogation  que  voici 
à  l'article  69  du  Code  de  procédure  civile. 

•  Seront  assignés  :  1°  l'Ktat,  lorsqu'il  s'agit  de 
domaines  et  droits  domaniaux,  en  la  personne  ou 
au  domicile  du  préfet  du  département  où  siège  le 
tribunal  devant  lequel  doit  être  portée  la  demande 
en  première  instance;  2°  ;  3«  ;  4»  l'em- 
pereur, pour  ses  domaines,  en  la  personne  du  pro- 
cureur impérial  de  l'arrondissement.  (Art.  22.)  Les 
titres  sont  exécutoires  seulement  sur  tous  les  biens 
meubles  et  immeubles  composant  le  domaine  privé. 
Ils  ne  le  sont  jamais  sur  les  effets  mobiliers  ren- 
fermés dans  les  palais,  manufactures  et  maisons 
impériales,  ni  sur  les  deniers  de  la  liste  civile. 
(Art.  23.) 

domicile.  (D.,  p.  697.)  Voy.  Natdralisa- 

TKHI. 

DOUANES.  (D.,  p.  701.)  —  Organisation  du 
service.  —  Des  modifications  assez  importantes 
ont  été  introduites  dans  l'organisation  du  service 
des  douanes. 

Les  directions  générales  du  ministère  des  finances 
ayant  été  supprimées  par  un  arrêté  ministériel  du 
2u  mars  184»,  celle  des  douanes  n'avait  pas  échappé 
à  cette  mesure.  Mais  après  le  2  décembre  elles  ont 
été  rétablies.  L'administration  des  contributions  in- 
directes, à  laquelle  la  direction  des  tabacs  avait  été 
rattachée  par  arrêté  ministériel  du  5  avril  1848,  fut 
réunie  à  celle  des  douanes,  et  ces  deux  services  se 
trouvent  aujourd'hui  rassemblés  sous  la  main  d'un 
seul  directeur  général.  (Décr  27  décembre  1 8 51.)  Af- 
franchir les  redevables  de  doubles  formalités,  réduire 
les  frais  de  perception,  faciliter  et  améliorer  l'action 
des  deux  services  en  resserrant  le  lien  qui  les 
rapprochait  déjà  ;  enûn,  faire  pénétrer  de  l'un  dans 
l'autre  les  principes  et  les  procédés  de  service 
dont  chacun  séparément  avait  pu  constater  les 
bonis  effets,  tels  étaient  les  avantages  que  le  gou- 
vernement se  proposait  d'obtenir  par  la  réunion 
prononcée  Malgré  les  difficultés  d'exécution  que 
cachaient  de*  analogies  plus  apparentes  que  réelles, 
on  a  pu  effectuer  quelques  simplifications.  Mais  les 
réductions  précédemment  opérées  dans  les  deux 
services  étaient  de  telle  nature,  qu'au  lieu  de  réa- 
liser des  économies,  l'administration  a  été  obligée 
de  créer  plus  de  cent  cinquante  inspections  ou  sous- 
inspections.  (Cire.  43  août  1852.)  La  principale  me- 
sure prise  à  l'égard  de  l'administration  départe- 
mentale consiste  dans  la  concentration  des  deux 
services  aux  mains  d'un  seul  directeur  sur  toute* 
les  parties  du  littoral  ou  de  la  frontière  où  le  ser- 
vice des  douanes  et  celui  des  contributions  indi- 
rectes existent  simultanément.  Mats  dans  les  di- 
rections mixtes  ainsi  constituées  au  nombre  de 
vingt-huit  (Paris,  Boulogne  cl  Alger  exceptés), 
chacun  des  deux  services  conserve  ses  attributions 
distinctes,  sauf  les  changements  dont  le  temps  et 
l'expérience  indiqueront  l'utilité  ou  la  convenance. 
(Dérision  ministérielle  du  16  août  im±)  Le  titre 
de  directeur  des  douanes  et  des  contributions  indi- 
rectes n'appartient  qu'aux  titulaires  des  directions 
mixtes.  (Cire.  22  novembre  1S53.)  Une  circulaire 
du  42  janvier  1S52  a  fait  connaître  l'organisation 
de  la  direction  générale  et  les  attributions  nouvelles 
de  chaque  division. 

En  IH55,  le  produit  des  droits  de  douanes  a  été 
de  m,S40,5O9  fr.  34  c.  Sur  cette  somme,  les  droits 
itrçiu»  à  l'exportation  ne  s'élèvent  qu'à  t,88t,857fr. 
Sti  c.  Les  frais  d'exploitation  de  cette  branche  du 
revenu  public  se  sont  élevés  à  25,566,440  fr.  54  c, 
ou  un  peu  plus  de  17  p.  100. 

diiaix  U.E.— Ce  mot,  venu  de  l'anglais,  désigne 
une  opération  qui  a  pour  but  d'assécher  les  terres 
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naturellement  trop  humides  au  moyen  de  tuyaux 
souterrains  qui  recueillent  les  eaux  surabondantes 
et  les  dirigent  sur  un  point  où  elles  cessent  d'être 
nuisibles. 

Le  drainage  n'est  pas,  à  ce  qu'il  paraît,  une  in- 
vention moderne;  les  anciens  le  connaissaient  et 
le  pratiquaient  avec  succès.  Mais,  dans  ces  derniers 
temps,  il  est  devenu  l'objet  d'une  faveur  toute  par- 
ticulière. Puissamment  secondé  dans  son  dévelop- 
pement par  le  gouvernement  anglais,  ce  système 
passa  promplement  en  France.  L'administration 
favorisa  aussi  parmi  nous  la  propagation  du  drai- 
nage, et  une  loi  du  10  juin  185  V  est  venue  tracer 
quelques  régies  destinées  à  lever  les  principaux 
obstacles  que  le  droit  civil  pouvait  opposer  à  l'ex- 
tension de  ce  procédé. 

Le  principe  sur  lequel  repose  la  loi  est  celui 
qui  domine  dans  la  loi  du  29  avril  1845  sur  les 
irrigations. 

Le  drainage,  à  raison  de  l'utilité  générale  qui  en 
résulte  pour  le  pays,  est  assimilé  aux  irrigations. 
A  ce  titre,  la  faculté  de  drainer  appartient  à  cha- 
cun, lors  même  que  l'exercice  de  cette  faculté  en- 
traînerait pour  les  propriétés  voisines  la  création 
d'une  servitude,  celle  de  recevoir  les  eaux  prove- 
nant du  drainage.  Mais,' conformément  aux  princi- 
pes qui,  préalablement  h  toute  atteinte  au  droit  de 
propriété,  exigent  l'allocation  d'une  juste  indem- 
nité en  faveur  du  propriétaire  dépossédé,  l'écoule- 
ment des  eaux  provenant  du  drainage  ne  peut  être 
imposé  aux  fonds  voisins  que  moyennant  une  in- 
demnité .  Les  maisons,  cours,  jardins,  parcs  et  en- 
clos attenant  aux  habitations  sont  exceptés  de  cette 
servitude. 

Les  propriétaires  des  fonds  voisins  ou  traversés 
ont  la  faculté  de  se  servir  des  travaux  faits  en 
vertu  de  la  règle  ci-dessus  posée,  pour  l'écoulement 
des  eaux  de  leurs  fonds.  Dans  ce  cas,  ils  sup- 
portent :  1°  une  part  proportionnelle  dans  la  valeur 
des  travaux  dont  ils  profitent;  2°  les  dépenses  ré- 
sultant des  modifications  que  l'exercice  de  cette 
faculté  peut  rendre  nécessaires,  et  3»  pour  l'ave- 
nir, une  part  contributive  dans  l'entretien  des 
travaux  devenus  communs.  (Art.  2.) 

Les  associations  de  propriétaires  qui  veulent, 
au  moyen  de  travaux  d'ensemble,  assainir  leurs 
héritages  par  le  drainage  ou  tout  autre  moyen 
d'assèchement,  jouissent  des  droits  et  supportent 
les  obligations  qui  résultent  des  dispositions  pré- 
cédentes. Ces  associations  peuvent,  sur  leur  de- 
mande, être  constituées  en  syndicats  par  arrêtés 
préfectoraux.  (Art.  3.) 

Les  rôles  de  répartition  des  sommes  nécessaires 
au  pavement  des  travaux  d'entretien,  réparation 
ou  reconstruction,  sont  dressés  sous  la  surveillance 
du  préfet,  rendus  exécutoires  par  lui,  et  le  recou- 
vrement s'en  opère  de  la  même  manière  que  celui 
des  contributions  publiques.  Toutes  les  contesta- 
tions relatives  au  recouvrement  de  ces  rôles,  aux 
réclamations  des  individus  imposés  et  à  la  confec- 
tion des  travaux,  sont  jugées  par  le  conseil  île 
préfecture,  sauf  recoursau  conseil  d'Etat.  (L.  10  juin 
1854,  art.  3.  —  L.  14  floréal  an  x,  art  3  et  4.) 

Un  décret  rendu  en  conseil  d'Etat  peut  déclarer 
d'utilité  publique  les  travaux  que  voudraient  exé- 
cuter les  associations  syndicales,  les  communes  ou 
les  départements,  pour  faciliter  le  drainage  ou  tout 
autre  mode  d'assèchement.  Le  règlement  des  in- 
demnités dues  pour  expropriation  est  fait  confor- 
mément aux  4  et  suivants  de  l'article  16  de  la 
loi  du  41  mai  1836.  c'est-à-dire  par  un  jury  spé- 
cial composé  de  quatre  membres  et  préside,  soit 
par  un  des  membres  du  tribunal,  soit  par  le  juge 
de  paix  du  canton. 
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Les  contestations  auxquelles  peuvent  donner  Heu 

rétablissement  et  l'exercice  de  la  servitude,  la 
fixation  du  parcours  des  eaux,  l'exécution  des  tra- 
vaux de  drainage  ou  d'assèchement,  les  indemnités 
et  les  frais  d'entretien,  sont  portées  en  premier 
ressort  devant  le  juge  de  paix  du  canton,  qui,  en 
prononçant,  doit  concilier  les  intérêts  de  l'opéra- 
tion avec  le  respect  dû  à  la  propriété.  S'il  y  a 
lieu  è  expertise,  il  pourra  n'être  nommé  qu'un 
seul  expert.  (Art.  5  ) 
t  La  destruction  totale  ou  partielle  des  conduits 
d'eau  ou  fossés  évacuateurs  est  punie  des  peines 
portées  à  l'article  436  du  Code  pénal.  Tout  obsta- 
cle apporté  volontairement  au  libre  écoulement 
des  eaux  est  puni  des  peines  portées  par  l'arti- 
cle 457  du  même  Code,  sauf,  d'ailleurs,  s'il  y  a 
lieu,  l'application  des  dispositions  de  l'article  463 
•utorisant  l'atténuation  de  la  peine.  (Art.  6.) 


Du  reste,  il  n'est  dérogé  en  aucune  façon  aux 

lois  qui  règlent  la  police  des  eaux. 

drogues,  droguistes.  (£>.,  p.  744.  )  Voy. 
Substances  véjiéxeuscs,  Supp. 

DROIT  DE  PAIX  ET  DE  (il  EURE.  (D.,  p.  745  ) 
—D'après  la  constitution  du  14  janvier  18r.2,ee  droit 
appartient  exclusivement  au  chef  de  l'Etat. 

DROITS  CIVILS  ET  POLITIQUES.  (D.,  p.  749.) 

—  Les  modifications  survenues  aux  règles  que 
nous  avons  rappelées  (pages  749  etsuiv)  ré*ul- 
tent  de  plusieurs  lois  telles  que  celle  du  22  mars 
184.0,  celle  du  7  février  18M,  de  l'abolition  de 
l'esclavage,  de  la  suppression  de  la  mort  civile,  de 
l'établissement  du  suffrage  universel,  des  lois  élec- 
torales actuellement  en  vigueur,  de  la  loi  sur  le  jury, 
du  décret  organique  sur  la  garde  nationale,  etc.  (voy. 
les  mots  Colonies,  Elections,  Etrangers.  Garde 
national».  Jury,  Mort  civile,  Naturalisation.) 


EAUX  MENAGERES  ET  PLUVIALES.  (D., 
p.  7W.)—  Aux  termes  de  l'article  6  du  décret  du 
2tf  mars  18,%2,  relatif  aux  rues  de  Paris,  toute 
construction  nouvelle,  dans  une  rue  pourvue  d'é- 
gouLs,  doit  être  disposée  de  manière  a  y  conduire 
ses  eaux  pluviales  et  ménagères.  La  même  disposi- 
tion est  applicable  à  toute  maison  ancienne,  en 
en*  de  grosses  réparations  et,  en  tout  cas,  avant 
l'expiration  du  délai  de  dix  ans  calculé  à  partir 
de  la  promulgation  du  décret. 

Il  n'est  pas  inutile  de  remarquer  que  cette  me- 
sure avait  été  précédemment  interdite  par  une  or- 
donnance du  50  septcmhre-21  novembre  1814,  ren- 
due en  conformité  de  l'arrêt  du  conseil  d'Etat  du 
24  janvier  178r». 

EAIX  MIXr.ItALES  ET  THERMALES.  (D., 
p.  7.VJ.)  —  Pendant  longtemps,  la  surveillance 
des  établissements  thermaux,  au  double  point  de  vue 
1°  de  la  recherche,  de  la  conservation  et  de 
l'aménagement  des  sources;  2°  de  la  distribu- 
tion et  ue  l'emploi  de  ces  eaux  dans  l'intérêt  de  la 
santé  publique,  avait  été  centralisée  dans  les 
mains  de  médecins  inspecteurs  ;  mais  l'expérience 
n'avait  pas  lardé  à  en  démontrer  l'insuffisance, 
quant  à  la  conservation  et  à  l'aménagement  des 
sources.  On  conçoit,  en  effet,  que  la  nature  et  le 
régime  des  eaux  minérales  sont  intimement  liés 
i  fa  constitution  géologique  du  sol  :  par  là  même, 
le  jaugeage  et  l'aménagement  des  sources  ne  peu- 
vent être  surveillés  et  dirigés  que  par  des  hommes 
possédant  les  connaissances  nécessaires  pour  pouvoir 
se  rendre  compte  des  faits  susceptibles  de  modifier 
la  composition,  l'abondance  et  la  température  des 
eaux  ;  en  d'autres  termes,  par  les  ingénieurs  des 
mines. 

L'administration  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
chargée  spécialement  de  la  surveillance  des  éta- 
blissements thermaux,  l'avait  compris  depuis  long- 
temps A  «a  demande  et  depuis  plus  de  quinze  années, 
un  ingénieur  spécial  des  mines  avait  été  attaché  à 
son  service  pour  rédiger  les  projets  d'amélioration 
des  sources  appartenant  à  l'Etat  et  aux  établisse- 
ments publics,  et  ces  projets  n'étaient,  pour  ainsi 
dire,  jamais  mis  à  exécution  qu'après  avoir  été  exa- 
minés par  le  conseil  général  des  mines. 

Quelques  années  plus  tard,  le  K  mars  1848,  un 
décrel  rendu  par  le  gouvernement  provisoire,  et 
qui  est  demeure  en  vigueur,  a  interdit  de  faire  des 


recherches  souterraines  dans  un  rayon  de  mille 

mètres  des  sources  minérales  autorisées,  sans  une 
permission  de  l'administration  publique,  et  ce  dé- 
cret porte  que  la  permission  ue  peut  être  accor- 
dée que  sur  l'avis  des  ingénieurs  des  mines.  Cette 
Intervention  des  ingénieursdes  mines  a  été  étendue, 
par  la  circulaire  du  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  du  15  octobre  1855,  à  toutes  les  me- 
sures relatives  a  la  recherche,  à  la  conservation  et 
à  l'aménagement  des  sources  minérales,  qui  ren- 
trent désormais  dans  les  attributions  du  service 
ordinaire  des  ingénieurs  des  mines. 

Les  médecins  inspecteurs  demeurent  seuls  char- 
gés, comme  précédemment,  de  la  distribution  et 
de  l'emploi  des  eaux  une  fois  amenées  dans  les 
réservoirs  généraux  qui  doivent  les  recevoir.  L'ac- 
tion des  ingénieurs  des  mines  s'arrête  à  ces  réser- 
voirs, et  si,  dans  certains  cas  où  il  y  a  lieu  de 
rédiger  des  projets  de  construction  d'un  établisse- 
ment thermal,  il  parait  convenable  de  les  en  char- 
ger, ce  n'est  qu'en  leur  qualité  d'hommes  compé- 
tents dans  l'art  des  constructions. 

Les  sources  minérales,  qui  ont  été  reconnues 
offrir  quelque  intérêt  sous  le  rapport  de  la  santé 
publique,  et  spécialement  celles  qui  ont  été  auto- 
risées, doivent  être  visitées  de  temps  à  autre,  au 
moins  une  fois  par  année,  par  les  ingénieurs  ordi- 
naires des  raines  ou  par  les  agents  sous  leurs  ordres. 
En  outre,  lorsque,  sur  des  sources  appartenant  à 
l'Etat,  aux  départements,  aux  communes  ou  aux 
établissements  publics,  des  travaux  de  caplagc.  de 
recherche  ou  d  aménagement  s'exécutent,  les  in- 
génieurs doivent  surveiller  cette  exécution  et  rendre 
immédiatement  compte  à  l'administration  locale  ou 
à  l'administration  supérieure,  suivant  les  cas,  des 
faits  qui  paraissent  devoir  attirer  toute  son  atten- 
tion. (Cire.  min.  agr.  et  com..  15  octobre  Ih.%5.) 

Il  faut  classer,  parmi  les  établissements  ther- 
maux appartenant  à  l'Etal,  celui  de  Luxeui'.  qui 
a  été  cédé  à  l'Etat  par  la  ville  de  Luxeuil.  (Décr. 
5  novembre  18"»5.) 

Une  loi  du  10  juin  1815  a  concédé  l'établisse- 
ment de  Vichy  à  une  entreprise  particulière  pour 
une  durée  de  trente-trois  années  consécutives. 

Des  admissions  gratuites  aux  eaux  minérales  et 
thermales  peuvent  être  accordées  aux  blessés  de 
juin  I84H.  sur  la  demande  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. Les  médecins  des  eaux  thermales  dans  les 
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établUsementa  privés  ou  communaux  sont  nommés 
par  le  préfel.  tbécr.  11  mars  1852,  art.  S,  n°  5.) 

échange.  (D.,  p.  755.)  —  L'échange  de 
biens  composant  la  dotation  de  la  couronne  ne 
peut  être  autorisé  qae  par  un  sénatus-consulte. 
(Sénatus-consulte  dn  ffl  décembre  I8~.2,  art.  8.) 

L'échange  de  propriétés  départementales  non 
affectée*  à  un  service  publie  est  autorisé  par  le 
préfet (Décr., 45  mars  185*.  art.  1",  tableauA  n»  1), 
quelle  qu'en  soit  la  valeur. 

L'échange  de  propriétés  communales  de  toute 
nature,  quelle  qu'en  soit  la  valeur,  est  également 
autorisé  par  le  préfet.  (Décr.,  25  mars  1852,  ta- 
bleau A,  n*  41.) 

Même  règle  pour  les  biens  des  hospices.  (L., 

7  aont  18% I.) 

ÉCLIS1ERS-RARRAGISTES.    (D.,    p.  759.) 

—  Ces  agents  sont  nommés  par  le  préfet,  sur 
la  présentation  du  chef  de  service  dont  ils  dé- 
pendant immédiatement.  (Décr.,  85  mars  1852, 
art.  5.) 

école  d'administration.  —  Fondée  par 
arrêté  du  gouvernement  provisoire,  en  date  do 

8  mars  184m,  ouverte  1,  8  juillet  18  W  sous  le  gou- 
vernement du  général  Cavaignac.  supprimée  par 
une  loi  de  l'Assemblée  législative  du  9  août  1849, 
l'Ecole  d'administration  avait  pour  objet  de  pour- 
voir an  recrutement  des  diverses  carrières  admi- 
nistratives, comme  l'Ecole  polytechnique  pourvoit 
à  celni  des  diverses  carrières  techniques  et  mili- 
taires. L'Ecole  d'administration  a  succombé  sous 
de*  attaques  injustes  et  sous  des  appréhensions 
irréfléchies,  mais  il  est  permis  de  penser  qu'une 
institution  qui  répondait  à  des  besoins  incontes- 
tables, qui  était  essentiellement  gouvernementale, 
qui  a  pour  elle  l'autorité  des  noms  de  Napoléon  1er 
et  du  grand  Cuvier.  n'est  pas  disparue  pour  tou- 
jours. >ous  donnerons  à  l'appendice  les  différents 
actes  législatifs  et  ministériels  auxquels  l'Ecole 
d'administration  a  donné  lieu  ;  ce  sera  comme  les 
pières  du  procès  entre  cette  création  du  gouverne- 
ment provisoire  et  les  esprits  mal  prévenus  qui 
l'ont  mal  jugée;  ce  pourra  être  un  jour  une  preuve 
de  filiation  entre  cette  institution .  arrêtée  à  ses 
premiers  pas,  et  celle  qui,  avec  d'autres  formes 
peut-être,  dans  des  conditions  différentes,  s'il  le 
Lut,  sera  appelée  à  recueillir  son  héritage. 

ÉCOLES  D'ARTS  ET  MÉTIERS.  (D.,  p.  1193.) 

I.  Admission  des  élétes  —  Pensions.—  Exauejcs. 

II.  ENSEIGNEMENT. 

III.  PERSONNEL  DES  ÉCOLES  D'àRTS  ET  MÉTIERS. 

Les  écoles  d'arts  et  métiers  ont  été  réorgani- 
sées par  un  arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  du 
19  décembre  1848,  dont  nous  faisons  connaitre  ci- 
après  les  dispositions. 

I.  Admission  des  élèves.  —  Pensions.  —  Exa- 
mens. —  Le  nombre  des  élèves  dans  les  écoles 
d'arts  et  métiers  est  fixé  à  trois  cents  par  école. 
(Art.  1«.) 

Dans  chaque  école,  l'Etat  prend  à  sa  charge, 
1°  soixante  et  quinze  pensions  entières;  4°  soixante 
et  quinze  trois  quarts  de  pension;  5°  soixante  et 
quinze  demi-pensions.  Il  est  affecté,  sur  ce  nombre, 
i  chaque  département,  une  pension  entière,  deux 
trois  quarts  de  pension  et  deux  demi  pensions.  Il 
est,  en  outre,  affecté  à  chaque  école,  vingt-cinq 
bons  de  dégrèvement  d'un  quart  de  pension,  pour 
être  répartis,  à  la  suite  des  examens  de  fin  d  année, 
a  titre  de  récompense  et  encouragement,  à  ceux 
des  élèves  qui  s'en  seront  montrés  dignes  par  leurs 
progrès  et  leur  bonne  conduite.  Les  bourses  affec- 
tées à  des  départements  qui  n'ont  pas  présenté  de 
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candidats  admissibles  demeurent  â  la  disposition 
du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce.  Le 
droit  de  présentation  et  d'examen,  attribué  jus- 
qu'ici i  la  Société  d'encouragement,  est  maintenu. 
(Art.  2.  5.) 

Tout  Français,  Agé  de  quinze  à  dix-sept  ans,  qui 
veut  concourir  pour  être  admis  dans  ces  écoles, 
doit  en  faire,  par  écrit,  la  déclaration,  au  moins 
trois  mois  à  l'avance,  à  la  sous-préfecture  de  l'ar- 
rondissement. Il  doit  produire  en  même  temps  : 
1°  son  acte  de  naissance  ;  2°  un  certificat  d'un 
docteur-médecin  constatant  que  le  candidat  est 
d'une  constitution  forte  et  robuste,  et,  particulière- 
ment, qu'il  n'est  atteint  d'aucune  maladie  scrofu- 
leuse, etc.;  ~»°  un  certificat  de  vaccination;  4°  un 
certificat  d'apprentissage  indiquant  la  date  de  l'en- 
trée en  apprentissage  et  la  profession  ;  5°  un  cer- 
tificat de  bonnes  vie  et  mœurs  délivré  par  l'insti- 
tuteur ou  les  autorités  locales;  6°  l'engagement 
pris  par  les  parents  d'acquitter  la  totalité  ou  la 
portion  de  pension  laissée  à  la  charge  de  la  fa- 
mille, ainsi  que  le  prix  du  trousseau  de  deux  cents 
francs  et  les  cinquante  francs  destinés  à  la  masse 
particulière  d'entretien  de  l'élève.  (Art.  4.) 

Au  chef-lieu  de  chaque  département,  un  jury 
spécial,  convoqué  par  le  préfet  dans  la  première 
semaine  du  mois  d'août,  procède  à  l'examen  des 
candidats  aux  écoles  d'arts  et  métiers.  Ce  jury,  pré- 
sidé par  le  préfet,  est  composé  :  1°  de  l'ingénieur 
en  chef  «lu  département;  2»  du  premier  professeur 
de  mathématiques  du  lycée  du  chef-lieu;  5»  d  un 
professeur  de  dessin  choisi  par  le  préfet  ;  4°  «Je 
deux  industriels,  dont  un  mécanicien  ou  fondeur; 
l'autre,  menuisier  ou  entrepreneur  de  construc- 
tions, désignés  par  la  chambre  de  <  ommerce  ou  la 
chambre-  consultative  des  arts  et  manufactures  du 
chef-lieu,  ou. à  défaut,  parle  préfet  ;  5°  un  membre 
du  conseil  général  désigné  par  le  préfet;  6°  un  doc- 
teur-médecin. Dans  les  villes  de  Codions  et  d'An- 
gers, ce  jury  est  composé  de  droit  :  1°  du  préfet, 
comme  président;  2°  du  directeur  de  l'école  d'arts 
et  métiers  ;  3»  de  l'ingénieur  chargé  des  travaux  ; 
4°  d'un  professeur  de  mécanique;  ;»0  du  plus  ancien 
des  professeurs  de  dessin;  6°  d'un  membre  du  con- 
seil général  désigné  par  le  préfet;  7°  d'un  doc- 
teur-inédecin.  (Art.  5.) 

L'examen  doit  porter  sur  la  lecture,  l'écriture, 
l'orthographe,  la  pratique  et  la  démonstration  des 
quatre  premières  règles  de  l'arithmétique,  les  frac- 
tions et  le  système  décimal  inclusivement;  les  pre- 
miers éléments  «le  géométrie,  jusqoes  et  y  com- 
pris tout  ce  qui  concerne  les  surfaces  planes;  le 
dessin  linéaire  ou  d'ornement;  la  pratique  «lu  mé- 
tier dans  lequel  le  candidat  a  fait  son  apprentis- 
sage. Indépendamment  de  (  examen  oral,  les  can- 
didats doivent  faire,  sous  les  yeux  du  jury,  use 
dictée,  deux  problèmes  d'arithmétique,  deux  pro- 
blèmes de  géométrie,  un  dessin  linéaire  ou  d'or- 
nement. (Art.  6.) 

Le  jury  d'examen  dresse  la  liste  d'admissibilité 
par  ordre  de  mérite.  Cette  liste,  ainsi  que  les  pro- 
cès-verbaux à  l'appui,  doit  être  transmise  par  le 
préfet  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 
Les  bourses  vacantes  affectées  aux  départements  et 
celles  à  la  nomination  du  ministre  ne  peuvent  cire 
accordées  qu'aux  seuls  candidats  reconnus  admis- 
sibles par  le  jury.  Les  bourses  départementales 
appartiennent  de  droit  aux  candidats,  dans  l'ordre 
de  leur  inscription.  Les  autres  bourses  sont  accor- 
dées en  tenant  compte  tout  à  la  fois  du  rang  d'admis- 
sibilité, de  l'âge,  des  services  rendus  au  pays  par 
la  famille  du  candidat  et  de  sa  position  de  fortune. 
(Art.  7.) 

Il  Enseigne*!  m  —  La  durée  des  études  est  de 
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trois  innées.  Toutefois,  les  élèves  qui,  dans  le 
de  la  troisième  année,  8e  sont  le 
par  leur  conduite  et  leurs  progrès,  peuvent  obte- 
nir, à  titre  de  récompense,  de  faire  une  quatrième 
année  dans  une  des  écoles  d'arts  et  métiers  autres 
que  celle  à  laquelle  ils  appartenaient.  Le  ministre 
arrête  le  programme  des  cours  de  chacune  des  trois 
divisions  de  l'école.  Une  commission  composée  de 

Srofcsseurs  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers  et 
'ingénieurs  civils  désignés  par  le  ministre,  forme 
un  conseil  de  perfectionnement  chargé  de  la  rédac- 
tion des  programmes  des  cours  et  de  leur  modifica- 
tion. Les  directeurs  des  écoles  d'arts  et  métiers 
peuvent  être  appelés  à  ce  conseil.  (Art.  8.) 

L'enseignement  moral  et  religieux  est  confié, 
dans  chaque  école,  à  un  aumônier  et  à  un  pasteur 
protestant.  (Art.  9.) 

Il  y  n  quatre  ateliers  dans  chacune  des  trois  éco- 
les :  forges,  fonderies  et  moulages  divers,  ajustage 
et  serrurerie,  tours,  modèles  et  menuiserie.  Les 
élèves  sont,  autant  que  possible,  classés  a  leur  en- 
trée, dans  ceux  des  ateliers  qui  se  rapprochent 
davantage  de  l'art  ou  métier  dans  lequel  ils  ont 
fait  une  année  d'apprentissage.  (Art.  10,  11.) 

Les  élèves  sont  soumis  deux  fois  par  an  à  des 
examens.  Les  premiers  examens  ont  lieu  au  mois 


d'avril  et  il  y  eit  procédé  par  le  directeur,  assisté 
de  l'ingénieur  et  d'un  professeur  désigné  par  le 
directeur;  les  seconds  ont  lieu  à  la  fin  de  l'année 
scolaire,  par  l'examinateur  ou  les  examinateurs 
nommés  par  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce. L'examinateur  préside  la  distribution  des 
prix  ;  il  désigne  parmi  les  élèves  de  la  troisième  an- 
née les  quinze  jeunes  gens  qui  se  sont  le  plus 
distingués  par  leurs  progrès.  Chacun  de  ces  élèves 
reçoit  une  médaille  d'argent  portant  son  nom  avec 
ces  mou  :  Ecole  d'arts  et  métiers.  —  Récom- 
pense. Indépendamment  de  celte  récompense,  le 
ministre  peut  allouer  un  encouragement  pécuniaire 
à  ceux  qu'il  en  juge  dignes,  mais  cet  encourage- 
ment n'est  délivre  qu'après  avoir  justifié  d'une 
année  entière  passée  dans  les  ateliers  particuliers. 
La  rente  de  5,000  francs  léguée  aux  écoles  de  Châ- 
lons  et,  d'Angers  par  la  dame  Martine  -  Félicité 
Gaillard  de  Lorme,  veuve  du  sieur  Louis-François 
Leprince,  continue  de  recevoir  sa  destination;  les 
élèves  dont  les  droits  à  celte  rente  ont  été  reconnus 
ne  peuvent  en  recevoir  le  prix  qu'à  leur  sortie  de 
l'école.  (Art.  13,  14,  15,  16.) 

III.  Perso* xtx  des  écoles  o'ahts  et  i 
Il  y  a,  dans  chaque  école, 


I  n  directeur  aux  appointements  de  

m  ingénieur  chargé  dis  travaux  

I  n  agent  comptable  

Un  économe  

I  n  professeur  de  mécanique  

Deux  professeurs  de  mathématiques  

Trois  |»rofe>seursdc  dessin  

Va  maître  de  grammaire,  bibliothécaire. 

l'n  maître  d'écriture  

l'n  chef  d'ajustage  

l'n  chef  de  fa  fonderie  

lu  chef  des  forges  

I  n  chef  des  tours  et  modèles  


des  forges  et  un  sous-chef  des  tours  et  modèles. 
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Tous  les  employés  sont  nommés  par  le  ministre. 
Les  ingénieurs,  professeurs,  chefs  et  sous-chefs 
d'atelier  ne  peuvent  l'être  qu'après  avoir  subi  l'é- 
preuve d'un  concours  dontle  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce  arrête  les  conditions  et  le  pro- 
gramme. (Art.  17,  18.) 

Les  sous-chefs  d'atelier  peuvent  être  chargés, 
indépendamment  de  l'enseignement  pratique,  de  la 
répétition  des  cours  théoriques.  Aucun  maître 
externe  ne  peut  être  introduit  dans  les  écoles.  On 
ne  peut  employer  dans  les  ateliers  aucun  ouvrier 
étranger,  sans  l'autorisation  du  ministre.  (Art.  12, 
13.) 

Il  existe,  dans  chaque  école,  deux  conseils  pré- 
sidés par  le  directeur,  le  conseil  des  dépenses  et  le 
conseil  des  travaux.  L'agent  comptable  doit  fournir 
un  cautionnement  de  10.001)  francs ,  qui  est  con- 
verti en  rentes  sur  l'Etat.  L'économe  est  chargé, 
fous  les  ordres  du  directeur,  des  approvisionne- 
ments autres  que  ceux  des  ateliers  et  du  détail  des 
consommations.  (Art.  19,  20,  21.) 

Les  seuls  employés  ayant  droit  d'être  logés  dans 


les  écoles  sont  le  directeur,  l'ingénieur  chargé  des 
travaux,  l'agent  comptable,  l'économe,  les  surveil- 
lants et  les  concierges.  (Art.  22.) 

Les  règlements  intérieurs  des  écoles  sont  faits 
par  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 
(Art.  23.) 

ÉCOLE    MTÈIUALE    OES    BEAUX  -  AHT8. 

{D.t  p.  1193).  —  La  translation  du  service  des 
beaux-arts  au  ministère  d'Ktat  a  fait  passer  celle 
école  dans  les  attributions  de  ce  ministère.  \Vuy . 
Ministères.) 

ECOLE  DE  CWALEIUE  DE  SAI  MIIX.  (D., 

p.  1194).  —  L'école  de  cavalerie  de  Saumur  a 
été  réorganisée  par  le  décret  du  17  octobre 
1853,  qui  indique  l'objet  de  l'institution  ,  déter- 
mine l'enseignement  à  donner  aux  élèves,  règle 
les  conditions  d'admission  des  élèves,  leur  situa- 
tion pendant  leur  séjour  à  l'école  et  à  leur  sortie, 
et  enfin  fixe  le  cadre,  les  attributions  et  les  trai- 
tements du  personnel  attaché  à  l'école.  Nous  ren- 
vovons  à  ce  décret  dont  la  seule  analyse  nous  ferait 
sortir  des  limites  que  nous  nous  sommes  tracées. 
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ÉCOLE  DBS  CIIAIITES  (A,  p.  1192).  —  Aux 
termes  d'un  décret  du  50  septembre  1854.  les 
répétiteurs  de  cette  école  prennent  le  titre  de 
professeurs  adjoints.  I.c  répétiteur  général  a  le 
titre  de  professeur  adjoint  auquel  il  joint  celui 
de  sous -directeur  des  études.  Le  secrétaire  - 
trésorier,  chargé  de»  suppléances,  prend  le  titre  de 
professeur  suppléant. 

ÉCOLE    DES  CONSTRUCTIONS  NAVALES. 

[Voy.  Marine,  supp.) 

ECOLES    IMPERIALES    D  AGRICt  LTt  RE 

(Voy.  Enseignèrent  agricole  et  fermes-écoles.) 

ECOLE  SPÉCIALE  DES  LANGUES  ORIEN- 
TALES vivantes.  (  Yoy.  Instruction  publique.) 

école  des  haras.  —  L'école  du  Pin  a  été 
supprimée  par  décret  du  20  octobre  1852.  (Voy. 
Basas.) 

ECOLE  DES  MINEURS  DE  SAINT-ÉTIENNE. 
(D..  p.  1194.) 

D'après  l'ordonnance  du  2  août  1816,  le  maxi- 
mum d'âge  pour  être  admis  à  l'école  des  mineurs 
de  Saint -Etienne  a  été  flxé  à  vingt-cinq  ans.  Le 
décret  du  22  août  1849  a  étendu  cette  limite  d'âge 
à  vingt-huit  ans,  en  faveur  des  militaires  et  marins 
sortant  des  corps  de  l'armée. 

ÉCOLE  DES  PONTS  ET  C HAUSSEES.  (D. ,  B. 
1193.) 

I.  I.VSTITUTIOX  DE  l'école. 

II.  Perso*  > el  de  l'echle.  —  $  1.  Direction  et 
inspection.  —  S  2.  Professeurs ,  professeurs 
adjoints,  répétiteurs  et  maîtres.  —  $3.  Conseil 
de  l'école. 

III.  Conseil  de  perfectionnement. 

IV.  FONCTIONNAIRES  ET  AGENTS  DE  L'aDSTNISTRA- 
TION. 

V.  l.V.vrRLCTION. 

VI.  RiGiNK  de  l'école.  —  J  1.  Discipline.  — 
S  i.  Traitements  et  indemnités  accordés  aux 
élèves. 

VII  Classe* ext,  promotion  de  sortie. 
VIII.  DEPENSES  de  l'école. 

L'école  des  ponts  et  chaussées  a  été  réorganisée 
ur  le  décret  du  15  octobre  1851  dont  nous  allons 
uire  connaître  les  dispositions.  Le  titre  X  du  dé- 
cret organique  du  7  Iructidor  an  xm  et  le  décret 
réglementaire  de  la  même  date  ont  été  formellement 
alrxgés. 

I.  Institution  de  l'école.— L'école  des  ponts  et 
chaussées  est  destinée  à  former  les  ingénieurs  néces- 
saires au  service  confié  par  l'Etal  aux  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées.  Elle  est  placée  dans  les  attribu- 
tions du  ministre  des  travaux  publics.  L'enseigne- 
ment a  pour  objet  spécial  les  routes,  les  chemins  de 
fer,  tes  canaux,  les  rivières  et  fleuves,  les  ports  mari- 
times, et,  en  général,  tout  ce  qui  se  rapporte  aux 
roiei  de  communication  par  terre  et  par  eau.  Il  a 
également  pour  objet  les  irrigations,  les  dessèche- 
ments, la  réglementation  des  cours  d'eau  et  des 
«fines,  la  distribution  des  eaux,  etc.  Il  comprend 
les  connaissances  de  mécanique,  d'architecture 
Mile,  de  minéralogie,  de  géologie ,  d'agriculture, 
d'administration,  de  droit  administratif  et  d'éco- 
nomie politique  qui  sont  le  plus  particulièrement 
nécessaires  aux  ingénieurs.  (Art.  1,  2.) 

Les  élèves  de  l'école  des  ponts  et  chaussées  des- 
tinés à  recruter  le  corps  des  ingénieurs  de  l'Etat 
sont  pris  exclusivement  parmi  les  élèves  de  l'école 
polytechnique.  Ils  sont  nommés  par  l'Empereur. 
(Art.  3.) 

Eh  outre  des  élèves  destinés  an  service  public,  il 
peut  être  reçu  à  l'école  des  élèves  externes,  fran- 
çais ou  étrangers,  autorisés  par  le  ministre  à  suivre 
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les  cours.  Ces  élèves,  ou  une  partie  d'entre  eux,  peu- 
vent même  être  admis,  par  décision  spéc  aie  du 
ministre ,  à  participer  aux  travaux  intérieurs  de 
l'école.  Le  nombre  des  élèves  externes  à  admettre 
chaque  année  est  déterminé  par  des  arrêtés  ministé- 
riels qui  règlent  également  les  conditions  de  leur 
admission,  le*  travaux  qu'ils  auront  à  exécuter,  les 
examens  qu'ils  auront  à  subir  à  la  fin  de  chaque 
session,  les  mesures  d'ordre  et  de  discipline  que 
doit  nécessiter  l'exécution  de  ces  dispositions. 
(Art.  4,  5.) 

II.  Personnel  de  l'icole.  —  §  1.  Direction  et 
inspection.  —  L'école  est  dirigée  par  un  inspecteur 
général  des  ponts  et  chaussées  qui  a  le  litre  de 
directeur  de  l'école.  Un  ingénieur  en  chef  ou  un 
inspecteur  divisionnaire  hors  cadre  est  charge, 
sous  l'autorité  du  directeur,  de  la  direction  des 
études  et  des  détails  de  l'administration.  Il  porte 
le  titre  d'inspecteur  de  l'école.  Les  propositions 
importantes  touchant  l'instruction,  le  régime  et  la 
discipline,  sont,  avant  d'être  soumises  à  l'approba- 
tion du  ministre,  délibérées  par  un  conseil  qui  porte 
le  titre  de  conseil  de  l'école.  (Art.  6.) 

Le  directeur  de  l'école  exerce  une  haute  surveil- 
lance sur  toutes  les  dépendances  de  l'institution.  Il 
est  chargé  d'assurer  l'exécution  des  ordonnances  et 
règlements;  il  rend  compte  au  ministre  de  tout  ce 
qui  regarde  l'instruction,  la  police  cl  l'administra- 
tion de  l'école.  En  l'absence  du  ministre,  il  est  de 
droit  président  du  conseil  de  l'école. 

L'iria/>ecte//r  de  l'école  est  chargé  spécialement 
de  tous  les  détails  de  l'instruction.  Il  exerce  une 
surveillance  journalière  sur  toutes  les  parties  du 
service;  il  rend  compte  au  directeur  et,  quand  il 
y  a  lieu,  au  conseil,  des  faits  qui  intéressent  l'in- 
struction, 1  ordre  et  la  discipline.  Il  est  chargé  de 
la  comptabilité  de  l'érole.  Il  est  membre  et  secré- 
taire du  conseil  de  l'école. 

Le  directeur  et  l'inspecteur  sont  nommés  par 
l'Empereur  sur  la  proposition  du  ministre.  (Art.  7, 
8  et  9.) 

S  2.  Professeurs,  professeurs  adjoints,  répé- 
titeurs et  maîtres.  —  Le  personnel  altaché  à  ren- 
seignement comprend  :  quatre  professeurs  de  con- 
struction appliquée  aux  routes  .  aux  chemins  de 
fer,  aux  canaux,  aux  rivières  et  fleuves,  aux  ports 
maritimes  et  à  l'architecture  civile  ;  un  professeur 
de  mécanique  appliquée;  un  professeur  de  minéra- 
logie et  de  géologie  ;  un  professeur  de  machines  à 
vapeur  lixes  et  locomotives  ;  un  professeur  d'agri- 
culture et  d'irrigations;  un  professeur  d'administra- 
tion et  de  droit  administratif;  un  professeur  d'éco- 
nomie politique;  un  chef  des  travaux  graphiques; 
un  maitre  de  dessin  ;  un  maître  de  langue  anglaise; 
un  maître  de  langue  allemande.  Les  nouvelles 
chaires,  qu'il  serait  reconnu  nécessaire  de  fonder 
ultérieurement,  seraient  instituées  par  décrets  de 
l'Empereur,  fur  la  proposition  du  ministre,  après 
avis  du  conseil  de  l'école  et  du  conseil  de  perfec- 
tionnement. (Art.  10,  11.) 

Dans  les  cas  de  nécessité  constatée,  et  sur  la  de- 
mande du  conseil  de  l'école,  il  peut  être  altaché, 
par  arrêté  du  ministre,  un  professeur  adjoint  à 
l'enseignement  de  l'un  ou  de  chacun  des  cours  de 
construction,  d'architecture  et  de  mécanique.  Sur  la 
demande  du  conseil,  il  peut  également,  par  arrêté 
du  ministre,  être  attache  à  l'école,  avec  le  titre  de 
répétiteur,  un  ou  plusieurs  ingénieurs.  Les  répéti- 
teurs suivent  journellement,  sous  la  direction  des 
professeurs,  les  travaux  de  toute  nature  exécutés 
par  les  élèves  ;  ils  aident  les  professeurs  dans  l'ap- 
préciation et  te  classement  du  travail  produit  et,  s'il 
y  a  heu,  dans  les  examens  à  faire  subir  aux  élèves 
sur  les  matières  des  cours.  La  durée  des  fonctions 
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de  répétiteur  ne  pont  dépasser  quatre  ans. (Art.  12 
et  15.) 

Les  professeurs  sont  nommés  par  le  ministre.  Ils 
sont  choisis  parmi  les  candidats  portés  sur  une  liste 
de  présentation  spéciale  dressée,  pour  chaque  cas, 
par  le  conseil  de  l'école.  Toutes  les  fois  nue  le 
nombre  des  postulants  le  permet,  le  conseil  pré- 
sente deux  candidats  pour  chaque  vacance  à  la- 
quelle il  y  a  lieu  de  pourvoir.  Les  professeurs 
adjoints,  les  répétiteurs,  le  chef  des  travaux  gra- 
phiques et  les  maitres  sont  nommés  par  le  ministre 
sur  la  présentation  dn  conseil  de  l'école.  Les  pro- 
fesseurs adjoints  ne  sont  nommés  que  pour  trois 
•*  ans.  Le  chef  des  travaux  graphiques  et  les  maitres 
ne  sont  nommés  qne  pour  un  an.  (Art.  14.) 

Les  ingénieurs  qui,  par  la  spécialité  de  leurs  tra- 
vaux, ont  acquis  des  connaissances  exceptionnelles 
sur  quelques  parties  de  la  science  de  l'ingénieur, 
peuvent  être  appelés  à  venir  temporairement  expo- 
ser à  l'école,  devant  les  élèves,  les  théories,  faits, 
observations  et  découvertes  qu'il  est  jugé  utile  de 
comprendre  dans  l'enseignement.  (Art.  l.V) 

§  r».  Consetl  de  l'école —Le  conseil  de  l'école  est 
composé  du  directeur  elde  l'inspecteur  de  l'école, 
de  deux  inspecteurs  généraux  des  ponts  et  chaus- 
sées désignés  par  le  ministre  et  des  professeurs. 
Il  est  présidé  par  le  ministre,  et,  en  son  absence, 
par  le  directeur  de  l'école.  Kn  l'absence  du  ministre 
et  du  directeur,  la  présidence  est  dévolue  au  plus 
ancien  des  inspecteurs  généraux.  Le  conseil  se  réu- 
nit sur  la  convocation  du  président.  Ses  réunions 
ont  lieu  aussi  souvent  qu'il  est  nécessaire  ,  et  au 
moins  une  fois  tous  les  deux  mois,  pendant  la  durée 
des  cours.  La  moitié  pies  un  des  membres  est  né- 
cessaire pour  délibérer.  (Art.  18,  17.) 

Le  conseil  est  nécessairement  appelé  à  délibérer 
sur  les  questions  intéressant  l'état  des  élèves,  et, 
en  particulier,  sur  les  propositions  de  relard  d'a- 
vancement de  classe  ou  il'exclusion  définitive  de 
l'école.  Il  arrête  les  listes  de  classement  de  fin  d'an- 
née et  de  sortie.  Le»  décisions  qu'il  rend  en  cette 
matière  ne  sont  susceptibles  d'être  réformées  que 
pour  fausse  application  des  règlements.  Il  discute 
et  soumet  à  l'approbation  du  ministre  les  program- 
mes des  cours  et  les  propositions  relatives  aux  règles 
à  appliquer  pour  l'appréciation  du  travail  des  élèves. 
Il  donne  d'ailleurs  son  avis  sur  toutes  les  autres 
questions  se  rapportant  à  l'école  qui  peuvent  lui 
être  déférées  par  l'administration  de  l'école  ou  par 
le  ministre.  Ses  délibérations  sont  soumises  à  l'ap- 
probation du  ministre.  (Art.  18, 19.) 

III.  Coxsen,  de  pERFECTiOSNtMKXT.  —  Chaque 
année,  à  la  fin  des  cours,  une  commission  qui  porte 
le  nom  de  conseil  de  perfectionnement,  est  chargée 
d  apprécier  te  mérite  de  l'ensemble  des  travaux  pro- 
duits par  les  élèves,  et  de  proposer  les  mesures 
qu'elle  juge  utiles  pour  améliorer  de  plus  en  plus 
l'instruction  de  l'école. 

Le  conseil  de  perfectionnement  est  composé  du 
directeur  de  l'école,  de  trois  inspecteurs  généraux 
et  dt  trois  inspecteurs  divisionnaires  des  ponts  et 
chaussées,  de  l'inspecteur  de  l'école  et  de  trois  pro- 
fesseurs. Les  neuf  membres  non  permanents  sont 
élus  chaque  année,  les  inspecteurs  généraux  et 
divisionnaires  par  le  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées ,  et  les  professeurs  par  le  conseil  de 
l'école.  (Art.  20.  SI.) 

La  session  annuelle  du  conseil  de  perfectionne- 
ment se  divise  en  deux  parties  distinctes.  Dans  la 
première  partie,  le  conseil  opère  comme  jury  ;  il 
arrête,  d'après  le  classement  provisoire  préparé 
par  les  professeurs,  la  liste  des  prix  et  accessits  à 
délivrer  aux  élèves.  Les  jugements  qu'il  rend  en 
ces  matières  sont  dèUnittfs.  Dans  la  seconde  partie 
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de  sa  session,  le  conseil  discute  les  mesures  qui  lu) 
sont  suggérées  en  vue  d'améliorer  de  plus  en  plus 
l'instruction  de  l'école,  et  propose  à  l'approbation  du 
ministre  celles  de  ces  mesures  dont  il  croit  devoir 
recommander  l'application.  Dans  la  première  partie 
de  la  session,  les  professeurs  qui  ne  sont  pas  mem- 
bres du  conseil  assistent  aux  délibérations  avee 
voix  consultative;  chacun  d'eux  a  voix  délibéralive 
dans  les  questions  qui  se  rapportent  à  l'enseigne- 
ment dont  il  est  chargé.  (Art.  2î,  25.) 

Il  est  dressé  des  procès-verbaux  distincts,  d'une 
part,  des  décisions  prises  par  le  conseil  de  perfec- 
tionnement agissant  comme  jury,  et,  d'autre  part, 
des  propositions  faites  par  ce  conseil  dans  la 
deuxième  partie  de  sa  session.  Ces  procès-verbaux 
sont  envoyés  au  ministre.  Le  ministre  statue  sur 
les  propositions  faites  par  le  conseil  de  perfection- 
nement, le  conseil  de  l'école  entendu.  (Ait.  24.) 

La  session  du  conseil  de  perfectionnement  doit 
être  close  dans  les  quinze  jours  qui  s'écoulent  a 
dater  de  la  première  réunion.  En  cas  de  nécessité, 
le  conseil  peut  être  convoqué  en  session  extraor- 
dinaire par  le  ministre.  (Art.  25.) 

IV.  Ko.NCÎtOS.XAIREs  KT  AGENTS  DE  I.'adHINISTRA- 

tion.  —  Le  personnel  administratif  attaché  à  l'eiole 
se  compose  de  deux  officier»  surveillants,  d'un  mé- 
decin chirurgien,  d'un  secrétaire  régisseur,  d'un 
commis  bibliothécaire  ,  d'un  garde  des  modèles  et 
du  dépôt  central  des  instruments,  de  deux  dessi- 
nateurs permanents,  de  deux  expéditionnaires,  d'un 
concierge  et,  entin.du  nombre  de  dessinateurs  ou 
expéditionnaires,  temporairement  adjoints,  de  gar- 
çons de  salle  et  d'hommes  de  peine  jugés  néces- 
saires. Les  fonctionnaires  el  agents  permanents 
sont  nommes  par  le  ministre,  sur  la  présentation 
de  l'inspecteur  et  la  proposition  du  directeur  de 
l'école.  Dans  le  cas  où  il  existe  plusieurs  postu- 
lants, il  est  présenté  deux  candidats  pour  chacun 
de  ces  emplois.  Les  officiers  surveillants  et  le  mé- 
decin chirurgien  ne  sont  nommés  que  pour  un  an. 
Les  agents  temporaires  et  les  hommes  de  service 
sont  choisis  par  le  directeur  de  l'école  sur  la  pro- 
position de  f  inspecteur.  (Art.  2G,  27.) 

V.  Instructio*.  —  Le  système  d'instruction  de 
l'érole  se  compose  da  deux  parties  :  l'enseignement 
de  l'école  proprement  dit;  I  enseignement  pratique 
des  missions.  Les  cours  et  les  études  de  l'intérieur 
de  l'école  durent  trois  années  et  s'étendent  chaque 
année,  du  1"  novembre  au  50  avril.  (Art.  30,  51.) 

L'enseignement  de  l'école  comprend,  1°  des  us- 
ons orales  données  par  les  professeurs;  2*  des 
tudes,  des  travaux  graphiques,  des  rédactions  de 
mémoires  et  des  concours  sur  des  projets  d'art; 
5°  des  manipulations  et  des  essais  de  matériaux  de 
construction;  4°  des  exercices  de  nivellement  et 
de  levée  de  plan  ;  5°  des  visites  d'ateliers.  (Art.  50.) 

Du  1"  mai  au  51  octobre,  les  élèves  sont  en- 
voyés en  mission  dans  les  départements,  et  y  sont 
attachés  aux  travaux  en  cours  d'exécution,  pour  s'y 
exercer,  sous  la  direction  des  chefs  de  service,  a 
la  pratique  de  l'art  de  l'ingénieur.  La  désignation 
des  missions  à  donner  aux  élèves  est  arrêtée  par  le 
ministre  sur  la  proposition  du  conseil  de  l  école. 
Durant  la  mission,  les  élèves  de  deuxième  et  de 
troisième  classe  tiennent  un  journal,  sur  lequel  ils 
consignent  les  renseignements  qu'ils  ont  recueillis, 
les  observations  qu'ils  ont  faites  et  les  opérations 
auxquelles  ils  ont  pris  part.  Lors  du  classement, 
à  la  fin  de  la  session  suivante,  il  leur  est  tenu 
compte  du  mérite  de  ce  journal  ainsi  que  du  zele 
qu'ils  ont  montré  et  des  services  qu  ils  ont  pu 
rendre  pendant  leur  mission.  A  la  fin  du  troisième 
semestre  d'hiver,  des  missions  à  l'étranger  peuvent 
éïre  données  aux  élèves  de  première  classe  qui  se 
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sont  plus  particulièrement  distingués  pendant  la 
durée  Je  leur  séjour  ,i  l'école.  (Art  32.  35,  ~4.) 

VI  Rt'uiMr.  L>t  Ytc  Lt.  —  §  1.  Discipline.  — 
Du  !•  novembre  au  r.O  avril,  les  élèves  sont  tenus 
de  se  trouver  à  l'école  tous  les  jours,  sauf  les  di- 
manche* et  jours  fériés,  an*  heures  déterminées 
par  les  règlements  de  l'école.  (Art.  33.) 

Dan*  les  réunions  de  corps,  et  dans  toutes  les 
occasions  où  ils  sont  convoqués  par  le  directeur  ou 
par  l'inspecteur,  ils  portent  l'uniforme  de  leur 
grade.  (Art.  3t>.) 

Indépendamment  des  réprimandes  dont  ils  peu- 
Tenl  dtre  l'objet,  soit  en  particulier,  soit  en  pré- 
sente de  leurs  camarades,  de  la  part  des  profes- 
seurs, de  l'inspecteur  et  du  directeur  de  l'école, 
•es  élèves  sont  passibles  des  peines  disciplinaires 
suivantes  :  1°  exclusion  temporaire  des  salles  d'é- 
tude; 2"  exclusion  temporaire  de  l'école;  3°  mise 
è  l'ordre  de  l'école  ;  4°  censure  par  le  conseil,  avec 
«"  sans  mise  à  l'ordre  de  l'école;  K»  retard  d'avan- 
cement de  classe  ;  6°  exclusion  définitive  de  l'école. 

L'exclusion  temporaire  des  salles  d'étude  et  l'ex- 
ctosion  temporaire  de  l'école  peuvent  être  infligées 
par  I.  directeur  et  par  l'inspecteur.  La  durée  de  la 

Seine  ne  peut  excéder  quinze  jours,  si  elle  est  in- 
iifée  par  le  directeur:  huit  jours,  si  elle  est  infli- 
gée par  l'inspecteur  11  est  rendu  compte  an  mi- 
nistre de  tonte  interdiction  dépassant  dix  jours. 
L'appliration  de  ces  peines  ne  dispense  l'élève  d'au- 
eune  des  obligations  auxquelles  il  doit  satisfairè 
po«r  être  admissible  à  la  classe  supérieure  a  la  fin 
de  la  session. 

La  mise  à  l'ordre  de  l'école  est  ordonnée,  selon 
le*  cas  prévus  par  les  règlements,  par  l'inper.teur, 
le  directeur,  le  conseil  ou  le  ministre. 

La  censure  e«t  notifiée  à  l'élève  en  séance  du 
conseil.  Le  conseil  décide  si  elle  doit  être  mise  à 
l'ordre  de  l'école. 

Le  retard  d'avancement  de  classe  est  prononcé, 
sur  la  proposition  du  conseil,  par  décision  du  mi- 
nistre. 

L'exclusion  définitive  est  prononcée  par  décret, 
sur  la  proposition  du  ministre  cl  de  l'nvis  du  con- 
seil «le  l'école.  Dans  les  cas  pouvant  entr.iiner 
l'exclusion  définitive,  l'élève  inculpé  est  toujours 
préalablement  admis  à  présenter  sa  défense  devant 
le  conseil  de  l'école.  (Art.  37.) 

S  2.  Traitement  et  indemnité»  accordés  aux 
élèvta.  —  Pendant  la  durée  do  séjour  à  l'école,  cha- 
que élève  reçoit,  sans  distinction  de  classe,  un  trai- 
tement de  lut)  francs  par  mois.  Durant  les  mis- 
sions, ce  traitement  est  porté  a  1"0  francs.  Chaque 
élève  reçoit,  en  outre,  une  somme  de  100  francs 
toour  frais  de  campagne,  et  les  frais  de  voyage  al- 
loués aux  élèves  par  les  règlements.  (Art.  38,  39.) 

VII  C.I.ASs.K*IK>T,  PROMOTION  01.  S'>ISTIE.  —  LeS 

élèves  sont  divisés  en  trois  classes,  corresiiondant 
chacune  à  une  promotion  de  l'école  polytechnique. 
Le  ran?  des  élevés  dans  leur  classe  respective  est 
déterminé  par  ordre  de  mérite,  d'après  un  mode 
tenant  compte  à  la  fois  de  l'assiduité  au  travail 
dent  ils  ont  fait  preuve,  de  la  \alcur  des  examens 
qu  ils  uni  subis  pendant  la  durée  ou  à  la  fin  des 
criur*.  et  de  la  capacité  qu'ils  ont  montrée  dans  les 
compositions,  les  études  de  projets,  les  exercices 
pratiques,  les  travaux  démission,  etc.,  etc.  Le  plus 
ou  moins  d'assiduité  et  les  valeurs  respectives  des 
examens,  compositions,  études  et  travaux  de  tons 
g.-  tires,  sont  exprimés  par  des  nombres  ou  degrés 
portes  successivement  au  compte  de  chaque  élève  a 
parut  du  jour  de  «on  entrée  à  l'école.  L'échelle  pro- 
portionnelle des  degrés  et  les  conditions  d'avance- 
ment d'one  clisse  a  une  autre  sont  fixées  par  un 
reniement  particulier,  délibéré  par  le  conseil  do 


rro  us 

l'école  fct  approuvé  par  le  mlttistipé  des  travaux 

publies.  Art.  4o,  41,  42.) 

Les  élèves  ayant  complété  leurs  cours  d'études 
conformément  a'ux  règlements  de  l'école  sont  nom- 
més ingénieurs  ordinaires  de  troisième  classe  à  la 
fin  de  leur  troisième  mission.  (Art.  43.) 

L'élève  qui,  après  la  première  ou  la  seconde  an- 
née d'études,  n'est  pas  déclaré  admissible  à  la  classe 
supérieure,  ou  qui,  après  la  troisième  année,  n'est 
pas  reconnu  capable  d'être  placé  dans  le  service 
actif,  peut,  sur  la  proposition  du  conseil  cl  par  dé- 
cision du  minisire,  être  maintenu  une  année  de 
plus  à  l'école.  Ce  délai  peut  même  être  porté  à 
deux  ans,  en  cas  de  circonstances  graves  et  excep- 
tionnelles ayant  occasionné  une  suspension  forcée 
de  travail.  Mais,  en  aucun  cas,  un  élève  ne  reste 
sur  les  cadres  plus  de  cinq  ans.  La  radiation  est 
prononcée  par  l'Empereur,  sur  la  proposition  du 
ministre,  après  délibération  du  conseil  de  l'école. 
(Art.  4U 

MIL  Df*pe*ses  de  lVcole.  —  Les  ingénieurs 
de  tous  grades  attachés  à  l'école  reçoivent,  en  ou- 
tre de  leur  traitement,  une  indemnité  annuelle 
fixée  par  le  ministre.  Le  budget  de  l'école  chlllxé, 
chaque  année,  d'après  les  besoins  du  service  et 
suivant  les  allocations  du  budget  général,  par  ar- 
rêté du  ministre.  (Art.  43,  4(5.) 

ÉCOLfe  HI.WÇ4I.SK  D'A  I  II È\E9.  (D., p. 1188., 

—  L'ordonnance  du  11  septembre  1816  portant 
création  de  l'école  française  d'Athènes  a  été  mo- 
difiée, en  grande  partie,  parle  décret  du  7  aoflt  18~0, 
lequel  a  reçu,  à  son  tour,  quelques  modifications 
par  un  autre  décret  du  13  décembre  1832.  Ce» 
deux  d'Vrets  régissent  désormais,  avec  les  dispo- 
sitions de  l'ordonnance  ds  11  septembre  1846  qui 
nom  pas  été  abrogées,  l'institution  de  l'école 
française  d'Athènes. 

D'après  le  décret  du  7  août  1850  (art.  1"),  les 
agrégés,  anciens  élèves  de  l'école  normale  et  les 
agrégés  ayant  une  autre  origine,  étaient  seuls 
appelés  à  concourir  pour  l'école  d'Athènes.  Le 
décret  du  10  avril  1832  ayant  établi  comme  eon- 
dit  ou  préalable  à  l'agrétration  un  stage  d'une  cer- 
taine durée  (trois  ou  cinq  ans,  selon  les  cas,  )  dans 
l'enseignement,  il  a  paru  qu'il  serait  souvent  diffi- 
cile aux  aspirants  à  I  croie  d'Athènes  de  satisfaire, 
en  temps  utile,  aux  conditions  qui  leur  étaient 
imposées  pour  leur  admission  à  cette  école.  C'est 
pour  remédier  à  cet  inconvénient  qu'est  inter- 
venu le  décret  du  13  décembre  l8->i.  Aux  termes 
de  l'article  1er  de  ce  décret,  les  licenciés  élèves  de 
l'école  normale  supérieure,  qui  ont  subi,  avec  dis- 
tinction, les  examens  de  sortie,  et  le^  licenciés, 
non  élèves  de  l'école,  âgés  de  21  ans  au  moins, 
qui  ont  fait  un  noviciat  de  deux  années  ou  plus 
dan«  l'enseignement  des  lycée»,  peuvent,  sur  la 
proposition  des  inspecteurs  généraux,  être  admis, 
concurremment  avec  les  agrégés,  à  subir  l'exa- 
men d'admission  à  l'école  d'Athènes. 

Les  agrégés  ou  licenciés  membres  de  l'école  fran- 
çaise d'Athènes  sont  nommés  par  le  ministre  de  l'in- 
struction publique  et  des  cultes,  après  un  examen 
spécial,  dont  le  programme  est  dressé  par  une 
émission  de  l'académie  des  inscriptions  et 
Iles  lettres,  et  doit  porter  sur  la  langue  grecque  \ 
ancienne  et  moderne,  sur  les  éléments  de  la  pa- 
léographie et  de  l'archéologie,  sur  la  géographie 
et  l'histoire  de  la  Crèce.  yDécr.  7  août  1850, 
art.  2.) 

Le  cours  d'études  de  l'école  française  d'Athènes 
est  de  deux  ans  au  moins  et  de  trois  ans  au  plus, 
dont  une  année  ou  davantage  est  employée  par 
chaque  membre  «  des  explorations  et  à  des  re- 
cherches dans  la  Crèce  ci  dans  les  autres  pays 
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classiques,  soit  de  l'Orient,  soit  de  l'Occident. 

(Art.  5.) 

A  l'expiration  de  chaque  année,  et  an  plus  lard 
avant  le  1er  avril  de  l'année  suivante,  les  membres 
de  l'école  sont  tenus  d'envoyer  individuellement 
les  résultats  des  travaux  qui  leur  ont  été  pres- 
crits, en  vertu  du  règlement  général  d'études 
préparé  par  l'académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres  de  l'institut,  et  arrêté  par  le  ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes.  (Art.  4.) 

Les  résultats  des  travaux  des  membres  de  l'école 
sont  transmis  par  le  ministre  à  l'académie  des 
inscriptions  et  belles-lettres,  qui  doit  en  faire  l'ob- 
jet d  on  rapport  et  en  rendre  compte  dans  sa 
séance  publique  annuelle  où  elle  doit  annoncer 
les  sujets  d'explorations  et  de  recherches  plus  spé- 
cialement proposés  pour  la  seconde  et  la  troisième 
année  d'études.  (Art.  5.) 

Le  directeur  de  l'école  est  tenu  de  faire,  à  l'ex> 
piration  de  chaque  année  scolaire,  un  rapport  dé- 
taillé qu'il  adresse  au  ministre,  sur  la  situation» 
de  l'école,  sur  les  progrès  réalisés  et  les  amélio- 
rations désirables.  (Art.  6.) 

Les  années  passées  a  l'école  d'Athènes,  par  les 
licenciés  nommés  membres  de  l'école,  peuvent,  sur 
le  rapport  du  directeur  et  sur  celui  de  l'académie, 
leur  être  comptées  comme  autant  d'années  d'ensei- 
gnement pour  le  noviciat  exigé  des  candidats  à 
l'agrégation,  aux  termes  de  l'article  7  du  décret 
du  10  avril  185*.  (Décr.  26  décembre  18ô-', 
art.  2.) 

ÉCOLE  IMPÉRIALE  SPÉCIALE  MILITAIRE. 
(D.,  p.  1194.) 

I.  Institution  de  l'école  spéciale  militaire. 

II.  Mode  d'admission  des  Elèves.  —  $  l.  Con- 
ditions d'admission.  —  $  2.  Prix  de  la  pen- 
sion. —  Bourses. 

III.  Personnel  de  l'école.—  $  1.  Etat-major.— 
S  2.  Personnel  de  l'enseignement. —  $  5.  Per- 
sonnel administratif. —§  4.  Service  de  santé. 

IV.  REGIME,  POLICE  ET  DISCIPLINE. 

V.  Administration  et  comptabilité. 

VI.  Examens  de  passage  d'usé  division  a  une 
autre;  examens  de  sortie  et  inspection 

VII.  Dispositions  générales. 

L'organisation  actuelle  de  l'écotc  impériale  spé- 
ciale militaire  est  régie  par  la  loi  du  5  juin  I8.M) 
et  les  décrets  du  11  août  1830  et  du  30  sep- 
tembre I8r>5.  La  principale  innovation,  qui  résulte 
des  dispositions  combinées  de  celte  loi  et  de  ces 
décrets,  consiste  dans  la  création  d'une  section  de 
cavalerie  à  l'école;  dans  la  répartition,  à  leur  entrée 
à  l'école,  des  élever,  en  deux  sections,  la  section 
d'infanterie  et  la  section  de  cavalerie,  et  dans  la 
faculté  enlevée  aux  élèves  de  choisir  à  leur  sortie, 
suivant  leur  rang  d'inscription  sur  la  liste  de  clas- 
sement, l'arme  dans  laquelle  ils  désirent  servir. 
L'admission  à  l'école  n'est  pas  gratuite,  ainsi  que 
l'avait  établi  le  décret  du  10  juillet  1848,  mais  le 
Gouvernement  peut,  après  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites,  accorder  des  bourses  ou  des 
demi-bourses  aux  élèves  à  qui  cette  faveur  est 
reconnue  nécessaire  en  raison  de  leur  situation  de 
fortune. 

1  Institution  de  l'école  spéciale  militaire. 
— D'après  les  articles  1  etôdudérreldull  aoùtl8'>0, 
l'école  spéciale  militaire  a  pour  objet  d'instruire, 
dans  les  différentes  branches  de  l'art  de  la  guerre, 
et  de  mettre  en  état  d  entrer,  comme  officiers, 
dans  les  rangs  de  l'armée,  les  jeunes  gens  qui  se 
destinent  à  la  carrière  militaire.  L  instruction  y  est 
dirigée  vers  uo  but  uniquement  militaire. 


L'effectif  des  élèves  de  l'éole  militaire  est  dé- 
terminé annuellement  par  le  ministre  de  la  guerre, 
suivant  les  besoins  du  service.  Un  certain  nombre 
d'élèves  est  entretenu  à  l'école,  par  le  ministre 
de  la  marine,  pour  le  compte  de  ce  département. 
(Décr.  24  juin  18S4  et  décr.  11  août  1810.) 

Aucun  élève  ne  peut  rester  plus  de  trois  ans  à 
l'école;  la  faculté  d'y  passer  une  troisième  année 
ne  doit  être  accordée  que  dans  le  cas  où  des  cir- 
constances graves  auraient  occasionné  a  l'élève  une 
suspension  forcée  de  travail.  (Décr.  11  août  1830, 
art.  4.) 

II. Mode  d'admission  des  élèves.  —  $  Ier.  Con- 
ditions d'admission.  —  L'admission  à  l'école 
spéciale  militaire  ne  peut  avoir  lieu  que  par  la 
voie  du  concours.  Chaque  année,  le  mode,  les 
conditions  et  l'époque  des  examens  sont  détermi- 
nés par  le  ministre  de  la  guerre,  qui  nomme  éga- 
lement les  examinateurs.  Les  matières  sur  les- 
quelles les  candidats  doivent  être  examinés  sont 
indiquées  dans  un  programme,  qui  est  publié  i 
l'avance.  (Art.  5  et  7.) 

Pour  être  admis  à  concourir,  les  candidats  doi- 
vent réunir  les  conditions  suivantes  :  1»  Etre 
Français  ou  naturalisés  Français  ;  2°  avoir  été  vac- 
cinés ou  avoir  eu  la  petite  vérole;  3°  avoir  seize  ans 
au  moins  et  vingt  ans  au  plus  au  1er  janvier  de 
l'année  du  concours.  Les  sou«  officiers,  les  capo- 
raux ou  brigadiers  et  les  soldats  des  corps  da 
l'armée  âgés  de  plus  de  vingt  ans  et  qui  ont  accom- 
pli deux  années  de  présence  effective  sous  les  dra- 
peaux au  moment  de  l'ouverture  du  concours, 
peuvent  être  admis  à  concourir,  pourvu  qu'ils 
n'aient  pas  alors  dépassé  l'âge  de  vingt-cinq  ans. 
Ils  doivent  produire  des  certificats  des  conseils 
d'administration  des  corps  constatant  la  durée  de 
leur  service,  ainsi  qu'un  certificat  de  bonne  con- 
duite. (Art.  6.) 

Avant  l'ouverture  des  examens  et  i  l'épo- 
que fixée  par  les  programmes ,  les  candidats 
qui  n'appartiennent  pas  à  l'armée  doivent  se 
faire  inscrire  à  la  préfecture  du  département 
dans  lequel  ils  achèvent  ou  ont  achevé  leurs 
éludes;  les  élèves  du  collège  militaire  sont  seuls 
dispensés  de  cette  inscription.  Les  candidats  mili- 
taires doivent  se  faire  inscrire  à  la  préfecture  du 
département  où  ils  se  trouvent;  ils  subissent  leur 
examen  dans  la  ville  assignée  à  ce  déparlement 
ou  à  celui  que,  postérieurement  à  leur  inscription, 
ils  viendraient  à  occuper  par  suite  d'un  change- 
ment de  garnison.  (Art.  8.) 

Après  les  examens,  un  jury  spécial  est  chargé 
de  prononcer  sur  l'admission  à  l'école  des  candi- 
dats examinés  dans  toute  la  France.  Ce  jury  doit 
se  composer  :  d'un  général  de  division,  président; 
du  général  commandant  l'école  ;  du  directeur  des 
éludes,  et  de  quatre  autres  membres  choisis  parmi 
les  examinateurs  de  l'armée  et  désignés  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre.  Le  jury  centralise  toutes  les 
opérations  relatives  aux  examens,  et  dresse,  par 
ordre  de  mérite,  une  liste  de  tous  les  candidats 
admissibles.  Le  ministre  de  la  guerre  nomme 
élèves,  en  suivant  l'ordre  de  celle  liste  et  dans  la 
limite  des  besoins,  ceux  des  candidats  qui  rem- 
plissent les  conditions  voulues.  (Art.  9  et  10.) 

A  leur  arrivée  à  l'école,  les  élèves  sont  soumis 
à  la  visite  des  officiers  de  santé  de  cet  établisse- 
ment, cl  ne  peuvent  être  reçus  s'ils  se  trouvent 
dans  l'un  des  cas  de  réforme  prévus  par  les  ordon- 
nances et  règlements  sur  le  recrutement  de  l'ar- 
mée. Les  élevés  non  militaires  sont  appelés  à 
contracter  un  engagement  volontaire  de  sept  ans 
avant  leur  entrée  à  "l'école,  s'ils  sont  àsés  de  plus 
de  dix-sept  ans,  ou  a  va  ut  la  fin  de  l'année,  dès 
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qu'ils  auront  accompli  cet  âge.  Les  élèves  qui,  pen- 
dant leur  séjour  à  1  école,  se  trouvent  dans  leur  der- 
nière année  de  service,  doivent,  s'ils  n'ont  pas  été 
engagés  pour  tout  le  temps  déterminé  par  la  loi 
$ur  le  recrutement,  contracter  un  engagement 
complémentaire. 

§  2  Prix  de  la  pension.  —  Bourses .  —  Le 
prix  de  la  pension  est  de  quinze  cents  francs  par 
m  (décr.  21  mars  1855);  celui  do  trousseau  est 
déterminé,  chaque  année,  par  le  ministre  de  la 
pierre.  L'admission  avait  été  rendue  gratuite,  pour 
tous  les  élevés  sans  distinction,  par  le  décret  du 
19  juillet  1848;  le  décret  du  24  octobre  suivant 
avait  substitué  à  ce  système  la  création  de  17."  bourses 
qui  devaient  être  distribuées,  chaque  année,  aux 
«lèves  les  plus  dignes  d'intérêt,  en  raison  de  la 
situation  de  fortune  de  leur  famille.  EnQn,  la  loi 
du  5  juin  1850  a  décidé  que  des  bourses  et  des 
demi-bourses  seraient  accordées  aux  élèves  seu- 
lement qui  auront  préalablement  fait  constater 
l'insuffisance  des  ressources  de  leurs  familles. 
Le  décret  du  11  août  18*>0  a  reproduit  cette  dis- 
position et  a  déterminé  le  mode  suivant  lequel  les 
bourses  doivent  être  accordées.  L'insuffisance  de 
la  fortune  des  jeunes  gens  et  des  parents  doit  être 
constatée,  au  moment  de  l'inscription  du  candidat, 
par  une  délibération  motivée  du  conseil  munici- 
pal, approuvée  par  le  préfet  du  département.  Les 
bourses  et  demi-bourses  sont  accordées,  par  le 
ministre  de  la  guerre  ou  par  le  ministre  de  la 
manne,  sur  la  proposition  des  conseils  d'admi- 
nistration et  d'instruction  de  l'école.  Les  motifs 
jrfmr  lesquels  les  bourses  ont  été  accordées  sont, 
chaque  année,  insérés  au  Moniteur  universel  et 
dans  l'un  des  journaux  du  département  où  l'élève 
boursier  et  ses  parents  sont  domiciliés.  Le  mi- 
autre  de  la  guerre  peut  allouer,  sur  la  proposition 
des  conseils  précités,  à  chaque  boursier  ou  demi- 
boursier,  un  trousseau  ou  un  demi -trousseau,  à 
son  entrée  a  l'école.  Les  élevés  du  collège  mili- 
taire sont  dispensés  de  fournir  un  nouveau  trous- 
seau. (Décr.  Il  août  1850,  art.  13,  U.) 

III.  Persoscvel  de  lkcole.  —  §  1«r.  Etat- 
majur.  —  L'état-major  de  l'école  se  compose  d'un 
ofucier  général  commandant,  un  colonel  ou  lieu- 
teuot-colonel  commandant  en  second,  un  lieute- 
nant-colonel ou  chef  de  bataillon  d'infanterie,  un 
lieutenant-colonel  ou  chef  d'escadron  de  cavalerie, 
sa  aumônier,  et  autant  d'officiers  du  grade  infé- 
rieur, de  sous-officiers,  caporaux  et  soldats  de  toutes 
annes,  que  le  nécessitent  l'effectif  des  élèves  et  les 
besoins  du  service.  A  défaut  de  sujets  remplissant 
les  conditions  déterminées  par  (ordonnance  du 
16  mars  1858,  il  est  pourvu  aux  emplois  vacants, 
par  la  désignation  d'officiers  cl  sous-officiers  qui 
ne  seraient  pus  portés  au  tableau  d'avancement.  Le 
commandant  de  l'école  et  le  commandant  en  se- 
cond sont  nommés  par  l'Empereur  ;  les  autres  fonc- 
tionnaires et  agents  que  nous  venons  d'énumérer 
sont  à  la  nomination  du  ministre  de  la  guerre. 
L  autorité  du  commandant  s'étend  i  toutes  les  par- 
ues de  l'administration  ou  du  service.  Il  est  placé 
Mus  les  ordres  directs  du  ministre  de  la  guerre. 
Il  n'a  pas  d'aide  de  camp.  Le  commandant  en  se- 
tood  est  chargé,  sous  les  ordres  du  commandant 
de  l'école,  de  la  surveillance,  de  la  police  et  de  la 
discipline  des  élèves.  En  cas  d'absence  ou  de  ma- 
ladie du  général  commandant,  le  commandant  en 
"tond  le  remplace  dans  toutes  ses  fondions, 
béer,  tl  août  1850,  art.  15,  16,  17,  et  décr. 
^septembre  1853.) 

§  i.  Personnel  de  l'enseignement.  —  Le  per- 
sonnel attaché  à  l'enseignement  est  composé  d'un 
directeur  des  étude*,  un  ou  deux  sous-directeurs  de* 


études,  et  autant  de  professeurs,  répétiteurs  et 
maîtres  que  l'exigent  les  besoins  de  l'enseigne- 
ment. (Décr.  11  août  1850.) 

S  3.  Personnel  administratif.  —  Un  trésorier, 
un  économe  et  un  secrétaire  archiviste  bibliothé- 
caire sont  attachés  à  l'école.  Ils  sont  pris  soit 
parmi  les  anciens  militaires,  soit  parmi  les  mili- 
taires en  activité  de  service.  Le  trésorier  et  l'éco- 
nome sont  tenus  de  fournir  un  cautionnement  en 
numéraire  ou  en  rentes  sur  l'Etat.  Le  secrétaire 
archiviste  remplit  les  fonctions  de  secrétaire  des 
conseils  d'instruction,  de  discipline  et  d'adminis- 
tration de  l'école.  (Art.  19,  20  et  2i.) 

Le  nombre  des  emplovés  d'administration  et 
agents  subalternes  est  fixé,  selon  les  besoins  du 
service,  par  le  ministre  de  la  guerre,  sur  la  pro- 
position dn  conseil  d'administration  de  l'école. 
(Art.  21.) 

§  4.  Sertft'ce  de  santé.  -  Le  service  de  santé 
6e  compose  d'un  médecin  ou  un  chirurgien-major, 
deux  aides-majors.  Des  soeurs  de  la  charité,  en 
nombre  détermine  par  le  ministre  de  la  guerre 
d'après  les  besoins  du  service,  sont  attachées  i 
l'infirmerie.  (Art.  23  et  24.) 

IV.  Esseicxemekt.  —  Les  élèves  sont  répartis 
entre  deux  divisions  selon  leur  degré  d'instruc- 
tion. Ils  passent  d'une  division  à  l'autre,  par  suite 
d'examen.  Les  élèves  de  la  première  division  ont 
à  subir  des  examens  de  sortie.  Art.  25.) 

Un  conseil  d'instruction  est  chargé  de  la  haute 
direction  de  l'enseignement.  Il  règle  l'emploi  du 
temps,  provoque  les  améliorations  qui  lui  ont 
paru  utiles  aux  progrès  de  l'instruction,  procède 
aux  examens  de  passage  d'une  division  à  une  autre, 
et  dresse  la  liste  de  mérite  par  suite  de  ces  exa- 
mens. C'est  sur  sa  proposition  que  le  ministre 
accorde  ou  refuse  l'exception  invoquée  en  faveur 
des  élèves  qui  n'auraient  pas  terminé  leurs  éludes- 
dans  l'espace  de  deux  ans,  et  qui  demandent  à 
être  autorisés  à  passer  une  troisième  année  à 
l'école,  i  Art .  46.) 

Le  conseil  d'instruction  est  composé  comme  il 
suit  :  le  commandant  de  l'école,  président;  le  com- 
mandant en  second  ;  le  lieutenant  colonel  ou  chef 
de  bataillon  d'infanterie;  le  lieutenant-colonel  ou. 
chef  d'escadron  de  cavalerie;  le  directeur  de» 
études;  l'un  des  sous-direetcurs  des  études,  à  It'ur 
lourde  rôle;  quatre  professeurs,  dont  un  de  chaque 
faculté  et  qui  doivent  être  renouvelés  annuel- 
lement. 

Une  section  de  cavalerie  a  été  établie,  par  décret 
du  30  septembre  1855,  à  l'école  militaire.  En  accor- 
dant aux  élèves  de  l'école,  dans  un  but  d'émula- 
tion, la  faculté  de  choisir,  suivant  leur  rang  de 
mérite,  sur  la  liste  du  classement  scientifique,, 
l'arme  dans  laquelle  ils  désirent  entrer,  on  avait 
tenu  peu  de  compte  de  l'aptitude  physique  et  des 
autres  qualités  nécessaires  à  l'officier  de  cavalerie. 
En  ce  qui  concerne  les  élèves  qui  entraient  dans 
l'infanterie,  ils  ne  recevaient  aucune  notion  d'équi- 
tation,  et  il  a  paru  qu'il  en  résultait  des  inconvé- 
nients sérieux,  lorsqu'ils  arrivaient  aux  grades  su- 
périeurs qui  comportent  l'usage  du  cheval.  Le 
décret  du  50  septembre  1853  a  eu  pour  but  de 
combler  cette  larune.  Désormais,  tous  les  élèves 
qui  en  font  la  demande  au  moment  de  leur  entrée 
à  l'école,  sont  autorisés  à  suivre,  pendant  un  laps 
de  temps  déterminé  par  le  ministre  de  la  guerre, 
des  cours  d'équitalion  destinés  à  faire  connaître; 
ceux  d'entre  eux  qui  ont  l'aptitude  voulue  pour  le 
service  de  la  cavalerie  L'essai  terminé,  le  générât 
commandant  l'école,  le  commandant  en  second* 
l'officier  supérieur  chargé  de  la  direction  des  exer-, 
cices  de  cavalerie  et  l'un  des  écuyers  professeur^ 
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doivent  se  réunir  pour  former  une  liste  de  ces  élè- 
ves I  ordre  d'aptitude  au  service  de  la  cavalerie. 
Les  premiers,  suivant  l'ordre  de  celle  liste  et  dau»  la 
limite  des  besoins  présumés  des  régiments  de 
l'arme,  font  définitivement  partie  de  la  section  de 
cavalerie-  Une  fois  placé  dans  la  section  de  cavale- 
rie, un  élève  ne  peut  passer  dans  la  section  d'in- 
fanterie que  pour  cause  d'infirmités  qui  le  ren- 
draient impropre  au  service  de  l  arme.  Les  motifs 

firoduils  a  l'appui  de  la  demande  faite  par  l'élève 
m  même  ou  par  l'autorité  «ont  apprécies  par  une 
commission  composée  comme  il  suit  :  le  général 
commandant  l'école,  président;  le  commandant  ru 
second  ;  l'officier  supérieur  d  infanterie  ;  l'officier 
supérieur  de  cavalerie;  le  médecin-major.  (Décr. 
50  septembre  18  m,  art.  3,  4,  G.) 

Les  élèves  destinés  à  l'infanterie  reçoivent,  pen- 
dant leur  séjour  à  l'école,  un  certain  nombre  de 
leçons  d'équilation.  (Art.  5.) 

V.  Kegime,  police  et  discipline.  —  L'école  est 
soumise  au  régime  militaire  ;  la  police  et  la  disci- 
pline sont  les  mêmes  que  dans  les  corps  de  l'ar- 
mée, tes  élèves  forment  un  seul  bataillon,  qui  est 
composé  de  quatre,  six  ou  huit  compagnies,  selon 
le  nombre  des  élèves.  Les  sous-officiers  et  capo- 
raux de  chaque  compagnie  sont  pris  parmi  les 
élèves.  (Décr.  11  août  1850,  art.  28,  2l>.) 

Un  conseil  de  discipline  est  chargé  de  provoquer 
toutes  les  mesures  nécessaires  au  maintien  do 
l'ordre.  Il  est  composé  ainsi  qu'il  suit  :  le  comman- 
dant de  l'école,  président;  le  commandant  en  se- 
cond; le  lieutenant-colonel  ou  chef  de  bataillon 
d'infanterie;  le  lieutenant-colonel  ou  chef  d'esca- 
dron de  cavalerie;  deux  capitaines;  deux  lieute- 
nants renouvelés  tous  les  ans.  (Art.  50.) 

Les  élèves  qui  auraient  commis  une  faute  assez 
çrave  pour  encourir  le  renvoi  de  l'école,  sont  tra- 
duits devant  le  conseil  de  discipline.  Le  ministre 
de  la  guerre  statue  sur  les  propositions  de  renvoi 
qui  doivent  toujours  èire  accompagnées  d'uu  avis 
motivé  du  conseil.  L'élève  dont  l'expulsion  a  été 

Srononcée  est  dirigé  sur  un  des  corps  de  l'armée, 
'il  n'était  pas  encore  lié  au  service,  il  serait 
rendu  à  sa  famille.  (Art.  51  et  32.) 

VI.  Administration  et  comptabilité .  —  Un 
conseil  est  spécialement  chargé  de  diriger  l'em- 
ploi des  fonds  affectés  aux  dépenses  de  l'école  et  de 
veiller  à  tous  les  détails  de  l'administration  inté- 
rieure. Ce  conseil  d'administration  est  composé  : 
1°  du  commandant  de  lécole,  président;  2°  du 
commandant  en  second;  3°  du  lieutenant-colonel 
ou  chef  de  bataillon  d'infanterie;  A0  de  l'officier 
supérieur  de  cavalerie;  .1°  de  deux  capitaines  re- 
nouvelés tous  les  ans.  Le  trésorier  et  l'économe 
assistent  à  toutes  les  séances  du  conseil,  mais  avec 
voix  consultative  seulement.  (Art.  53.) 

L'intendance  militaire  est  chargée  de  la  surveil- 
lance administrative  de  l'école;  elle  l'exerce  d'après 
les  règlesdéterininées  par  les  ordonnances  el  règle- 
ments relatifs  à  l'administration  de*  corps  de  troupes. 
Toutes  les  dispositions  presrrites  par  ces  ordon- 
nances el  règlements,  pour  la  tenue  des  séances, 
les  attributions  et  les  délibérations  des  conseils 
d'administration  des  corps  de  troupes,  sont  appli- 
cables au  conseil  d'administraliou  de  l'école. 
(Art.  34.) 

Le  conseil  d'administration  établit  le  budget  de 
chaqie  exercice,  ainsi  que  les  demandés  particu- 
lières de  fonds  pour  les  dépenses  de  chaque  tri- 
mestre. Les  règlements  sur  la  comptabilité  du 
département  de  la  guerre  sont  suivis  pour  la  justifi- 
cation de  l  mtes  le»  dépenses  de  l'école  à  la  charge 
du  budget  de  la  guerre.  Une  comptabilité  spéciale, 
tau;  eu  deniers  qu'en  matières,  est  tenue  sous  U 
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surveillance  et  la  responsabillé  du  conseil  d'admi- 
nistration pour  l'emploi  des  fonds  de.  troupeaux 
payés  par  les  familles,  et  soumise  romme  celle  des 
fonds  du  budget  au  contrôle  de  l'intendance  mili- 
taire et  à  la  liquidation  ministérielle-  (  Art.  ~»ti  et  57.) 

lie  conseil  d'administration  ne  peut  faire  aucune 
dépense  extraordinaire,  si  elle  n'a  été  préalable- 
ment autorisée  pur  le  ministre  de  la  guerre  Toutes 
les  dépenses  à  la  charge  du  budget  sont  acquittées, 
sans  aucune  exception,  sur  les  crédits  législatif*. 
Le  cont>cil  d'administration  ne  peut  employer  a  les 
atténuer  ni  les  bonis  qui  pourraient  résulter  de  la 
comptabilité  des  trousseaux,  ni  les  produits  acci- 
dentels provenant  de  loyers,  cessions,  échanges,  etc., 
ces  produits  devant  éire  versés  au  trésor  publie 
comme  celui  de»  pensions  des  élèves  entretenus  au 
compte  de  leurs  familles.  (Arl.  38  ) 

Les  traitements  des  officiers  et  militaires  en  acti- 
vité de  service,  employés  à  l'école,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  sont  fixés  conformément  tus  tarifs  el 
règlements  qui  régissent  le  service  de  la  solde  Les 
fonctionnaires  et  employés  civils  d'administration 
reçoivent  un  traitement  conforme  au  tarif  annexé 
au  décret  du  11  août  1850.  Le  traitement  est  sou- 
mis à  la  retenue  prescrite  par  la  loi  du  9  juin  1853, 
sur  les  pensions  civiles.  La  pension  de  retraite  à 
laquelle  ils  peuveut  avoir  droit  est  réglée  coufor- 
mvoienl  a  celte  loi.  (Arl.  50,  40.) 

VIL  EXAMEXS  DE  PASSAGE  D'i.NE  DIVISION  A  CXE 
Al'TKE;  EXAMENS  DE  SORTIE  ET  INSPECTION.  —  Le 

passage  des  élèves  de  deuxième  en  première  divi- 
sion a  lieu  à  la  suite  d'examens  dits  de  tin  de  cours, 
subis  suivant  le  mode  que  règle  le  ministre  de  la 
guerre. 

Uu  jury  spécial  de  sortie  est  chargé  défaire  subir 
aux  élevés  de  la  première  division  les  examens  né- 
cessaires pour  constater  leur  aptitude  a  être  pro- 
mus au  grade  de  sous-lieutenant.  Ce  jury  est  com- 
posé, de  :  un  général  de  division,  président;  quatre 
officiers  généraux  ou  supérieurs.  Le  jury  de  sortie 
peut  être  chargé  par  le  ministre  de  la  guerre 
d'inspecter  l'école.  Le  général  de  division  prési- 
dent passe  l'inspection  générale  de  l'établisse- 
ment. (Art.  42.) 

Aucun  élevé  ne  peut  être  promu  sous-lieute- 
nant, s'il  n'a  été  reconnu,  par  te  commandant  de 
l'école,  le  commandant  en  second  et  l'olticier  su- 
périeur chargé  de  la  direction  des  exercices ,  ca- 
pable d'exécuter,  de  commander  et  de  faire  exécu- 
ter les  écoles  du  soldat,  de  peloton  et  de  bataillon. 
(Art.  43.) 

Les  élevés  entretenus  à  l'école  par  la  marine 

ne  peuvent  être  promus  sous-lieutenants  que  dans 
les  corp?  ressortissant  à  ce  déparlement.  (Art.  44.) 

Auxtermesdel'article45dudécretdu  11  août  1850, 
le  numéro  de  mérite  obtenu,  dans  le  classement 
de  sortie,  donnait  aux  élèves  le  droit  de  choisir 
l'armedauslaquelle  ils  désiraient  servir,  savoir:  l°la 
cavalerie;  2e  l'infanterie.  Le  décret  du  30  sep- 
tembre I8*>5  a  abrogé  cette  disposition,  en  créant 
à  l'école  deux  sections,  l'une  d'infanterie  et  l'autre 
de  cavalerie.  Les  élèves  appartenant  à  la  section 
d'infanterie  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  entrer 
dans  les  régiments  de  cavalerie,  et  les  élèves  de 
la  section  de  cavalerie  ne  sont  admis  dans  l'in- 
fanterie que  dans  certains  cas  détermioés. 

D'après  l'article  9  du  décret  du  50  septembre  1 855, 
aucun  élève  de  la  section  de  cavalerie  ne  peut  être 
promu  au  grade  de  sous  lieutenant  dans  cette 
arme,  si  son  aptitude  à  en  être  pourvu  n'a  pas  été 
constatée  par  un  jury  formé  de  l'officier  supérieur 
de  cavalerie,  d'un  professeur  instructeur  et  d'un 
professeur  écuyer.  Les  élèves,  dont  l'aptitude  au 
service  de  U  cavalerie  ne  serait  pas  recouuue  par 
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ee  jury,  peuvent  être  nommés  sous-lieutenants 
d'infanterie,  s'ils  sont  portés  sur  la  liste  générale 
de  classement  de  fin  d'année,  et  s'ils  sont  d'ail- 
leurs proposés,  à  cet  effet,  au  ministre,  par  le 
{rénéral  commandant  l'école,  de  l'avis  du  comman- 
dant en  second  et  de  l'officier  supérieur  chargé  de 
m  direction  des  exercices  d'infanterie. 

Les  élèves  sortants  désignés  pour  la  cavalerie 
oe  sont  plus  astreints  à  suivre  les  cours  d'équita- 
tioo  de  l'école  de  Saumur,  avant  d'être  incorpo- 
ré* dans  les  corps.  Ils  sont  nommés  sous-lieute- 
nants à  la  même  date  que  les  élèves  de  l'infan- 
terie portés  avec  eux  sur  la  liste  générale  de  clas- 
sement. Ils  peuvent  seulement  être  retenus  un 
mois  de  plus  à  l'école  militaire,  pour  y  compléter 
leur  instruction  relative  au  service  de  la  cavalerie. 
Dans  ce  cas,  ils  continuent  d'acquitter  au  trésor 
le  prix  de  leur  pension  d'élève,  et  ils  n'entrent  en 
jouissance  des  avantages  attachés  au  grade  de 
sous-lieutenant  de  cavalerie  qu'au  moment  où  ils 
reçoivent  du  ministre  de  la  guerre  une  lettre  de 
nomination.  (Décr.  30  septembre  1X53,  art.  1  et  10.) 

Trenleélèves,  désignés  dans  l'ordre  successif  des 
numéros  de  mérite  parmi  ceux  qui  en  ont  fait  la 
demande,  sont  admis  à  concourir  pour  les  places  de 
sous -lieutenants  élèves  à  l'école  d'application 
d 'état-major.  (Art.  45  du  décr.  du  11  août  185U.) 

Le  ministre  de  la  guerre  peut  allouer,  sur  la 
proposition  des  conseils  d'administration  et  d'in- 
struction de  l'école,  à  chaque  boursier  ou  demi- 
boursier,  nommé  officier  après  avoir  satisfait  aux 
examens  de  sortie,  la  première  mise  d'équipement 
militaire  attribuée,  dans  l'arme  où  ils  doivent 
entrer,  aux  sous-officiers  passant  officiers.  (Décr. 
tl  août  1850,  art.  46.) 

Les  élèves  qui  n'ont  pu  satisfaire  aux  examens 
de  sortie  peuvent,  sur  la  proposition  du  comman- 
dant de  l'école,  être  placés  dans  les  corps  avec  les 
grades  de  caporal  ou  brigadier,  de  sergent  ou  de 
maréchal  des  logis,  s'ils  ont  le  temps  de  service 
exigé  par  les  lois  et  règlements  pour  être  nommés 
É.  ces  LTrailcs. 

VI 11.  Dispositions  générales.  —  Le  ministre 
de  la  guerre  détermine,  par  des  règlements,  les 
cours  et  exercices  qui  doivent  être  suivis  a  l'école, 
et  tout  ce  qui  est  relatif  au  service  intérieur  de 
l'établissement,  à  l'inspection  et  aux  examens. 
(Art.  49.) 

ECOLE  SPÉCIALE  DE  MLDLCINE  ET  DE 
PHARMACIE  MILITAIRES. 

I.  Conditions  d'admission. 

II.  ENSEIGNEMENT. 

III.  PfcRSONNEL  DE  l/lîCOLE. 

L'enseignement  spécial  de  la  médecine  militaire 
avait  été  supprimé  par  le  décret  du  43  avril  1830 
d'après  lequel  les  écoles  annexées  aux  hôpitaux  du 
Val-de-Gràce,  de  Lille  et  de  Strasbourg  avaient 
été  licenciées.  Le  Gouvernement  est  revenu  sur 
cette  mesure.  Le  décret  du  45  mars  1852  portant 
réorganisation  du  corps  de  santé  de  l'armée  de 
terre,  a  décidé,  dans  sa  section  iv  ,  qu'il  serait 
établi  une  école,  dans  laquelle  seraient  réunis  les 
élèves  des  facultés  qui  se  destineraient  aux  fonc- 
tions de  la  médecine  militaire.  Le  décret  du  13  no- 
vembre 18.-2,  rendu  en  exécution  de  celui  du 
23  mars,  régit  l'organisation  actuelle  de  l'école 
spéciale  de  médecine  ctde  pharmacie  militaires. 

I.  Conditions  d'admission.  —  Pour  être  admis 
à  l'école  spéciale  de  médecine  et  de  pharmacie 
militaires,  les  candidats  doivent  réunir  les  condi- 
tions suivantes  :  V»  être  Français ,  2°  être  docteur 
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en  médecine  ou  maître  en  pharmacie  de  l'une  des 
facultés  ou  écoles  de  France;  3°  être  exempt  de 
toute  infirmité  qui  rende  impropre  au  service  mi- 
litaire; 4'  avoir  satisfait  aux  épreuves  déterminées 
par  le  ministre  de  la  guerre  ;  5°  n'avoir  pas  dé- 
passé l'âge  de  vingt-huit  ans  an  1er  janvier  qui 
suit  l'ouverture  des  épreuves.  (Décr.  13  novem- 
bre 1854.  art.  4.) 

H.  Enseignement.  —  L'école  de  médecine  et 
de  pharmacie  militaires  est  établie  près  l'hôpital 
militaire  du  Val-de-Grâce.  La  durée  de  l'enseigne- 
ment est  d'une  année.  Il  est  destiné  à  familiariser 
les  doeteurs  ou  maîtres  admis  à  l'école  avec  les 
principaux  aspects  de  la  médecine  militaire,  avec 
ses  conditions  particulières  d'hygiène,  d'action  et 
de  réglementation.  Les  conférences,  qui  ont  lieu 
dans  l'école,  doivent  présenter  un  caractère  essen- 
tiellement pratique  que  précisent  des  programmes 
soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  la  guerre, 
par  le  conseil  de  santé  des  armées.  Ces  conférences 
ont  pour  objet  :  1°  la  clinique  médicale,  4"  ta 
clinique  chirurgicale;  3°  l'anatomic  des  régions  avec 
applications  à  la  médecine  et  à  la  chirurgie  pra- 
tiques; 4°  la  médecine  opératoire,  les  appareils  et 
bandages;  5°  la  pharmacie  militaire,  d  après  le 
formulaire  de  l'armée  et  la  comptabilité  pharma- 
ceutique; 6*  l'hygiène  et  la  médecine  légale  mili- 
taire; 7"  la  chimie  appliquée  à  l'hygiène  et  aux 
expertises  dans  l'armée.  (Art.  1,  3,  4.) 

III.  Personnel  de  l'école.  —  Le  personnel  de 
santé  chargé  de  l'enseignement  comprend  :  un  pro- 
fesseur de  clinique  médicale;  un  professeur  de  cli- 
nique chirurgicale;  un  professeur  d'hygiène  et  de 
médecine  légale;  un  professeur  d'anatomie  des  ré- 
gions; un  professeur  de  médecine  opératoire  et 
u'appireils  et  bandages;  un  professeur  de  chimie 
appliquée  à  l'hygiène  et  aux  expertises  dans  l'ar- 
mée. Le  personnel  de  l'école  comprend,  en  outre, 
trois  agrégés.  L'un,  spécialement  versé  dans  l'étude 
des  maladies  internes,  est,  en  cas  d'empêchement, 
le  suppléant  des  professeurs  de  clinique  médicale 
et  d'hygiène  et  de  médecine  légale;  il  répèle  ces 
cours. 'L'autre,  plus  spécialement  chirurgien,  rem- 
plit les  mêmes  fonctions  à  l'égard  des  professeurs 
de  clinique  chirurgicale,  d'anatomie  descriptive  et 
de  médecine  opératoire.  Le  troisième,  pharmacien, 
supplée,  en  cas  de  nécessité,  le  professeur  de 
chimie  et  reste  chargé  personnellement  des  confé- 
rences de  pharmacie  militaire  Les  trois  agrégés 
sont  charges  aussi  de  la  surveillance  disciplinaire 
des  stagiaires,  sous  l'autorité  du  directeur,  en  tout 
ce  qui  concerne  le  service  de  l'instruction,  et  .vins 
préjudice  du  nombre  d'aides-majors  de  première 
classe  reconnus  annuellement  nécessaires.  Ce  per- 
sonnel est  complété  enfin  par  un  bibliothécaire 
conservateur  des  musées  et  collections.  (Art.  5.) 

Les  professeurs  doivent  être  au  moins  en  posses- 
sion du  grade  de  major  de  deuxième  classe  ;  ils  ne 
dépassent  le  grade  de  principal  de  deuxième  classe 
qu  à  la  condition  de  sortir  de  I  enseignement.à  moins 
qu'ils  ne  cumulent  avec  leur  fonction  de  profes- 
seur celle  de  médecin  on  de  pharmacien  chef  à 
l'hôpital  militaire  du  Val-de-Grâce.  Les  agrégés  et 
le  bibliothécaire  conservateur  des  collections  doi- 
vent être  au  moins  du  grade  d'aide-major  de  pre- 
mière classe  et  ne  dépassent  pas,  dans  l'école,  le 
grade  de  maiorde  première  classe.  (Art.  6.) 

L'école  spéciale  de  médecine  et  de  pharmacie 
militaires  est  placée  sous  l'autorité  d'un  directeur, 
auquel  sont  particulièrement  dévolues  la  surveillance 
supérieure  et  disciplinaire  du  personnel  employé* 
dans  l'école  et  le  contrôle  de  toutes  les  partie* 
de  l'enseignement.  Le  médecin-chef  du  Val-de- 
Giàcc  peut  remplir,  dans  l'école,  les  fonctions 
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de  sous-directeur,  lorsqu'il  y  occupe  un  emploi  de 

professeur.  (Art.  7.) 

Le  directeur  est  nommé  par  l'Empereur,  sur 
la  proposition  du  ministre  de  la  guêtre.  Les 
professeurs  et  le  conservateur-bibliothécaire  sont 
nommés  par  le  ministre  de  la  guerre,  sur  une  liste 
de  présentation  établie  par  le  conseil  de  santé. 
Les  agrégés  sont  nommes  au  concours.  (Art.  8.) 

Le  ministre  de  la  guerre  dispose,  suivant  le»  besoins 
du  service,  du  personnel  employé  dans  l'école  et 
pourvoit  à  son  remplacement,  s'il  y  a  lieu.  (Art.  9  ) 

Les  officiers  de  santé  attachés  à  l'école  spéciale 
de  médecine  et  de  pharmacie  militaires  reçoivent 
la  solde  de  leur  grade,  augmentée  du  supplément 
proportionnel  alloué  aux  officiers  des  diverses 
armes  employés  dans  les  autres  écoles  militaires. 
Il  est  attribue  au  directeur  de  l'école  une  indem- 
nité annuelle  de  frais  de  bureau  de  1,500  francs. 
(Art.  10.) 

école  IV avale.  (D.,p.  1193.)- D'après  la  loi 
du  3  juin  1830,  le  ministre  de  la  marine  peut  accor- 
der, sur  la  proposition  des  conseils  d'administra- 
tion et  d'instruction  de  l'école  navale,  des  bourses 
et  des  demi -bourses  à  ceux  des  élevés  qui  ont  préa- 
lablement fait  constater  l'insuffisance  des  res- 
sources de  leur  famille  pour  leur  entretien  à  l'école. 
L'ordonnance  du  4  mai  1833  n'avait  accordé  cette 
faveur  qu'aux  élèves  privés  de  fortune  dont  les 
pères  avaient  servi  ou  servaient  dans  les  différents 
corps  de  la  marine  et  de  l'armée.  Le  nombre  des 
bourses  ne  devait  pas  excéder  le  dixième  du  nombre 
total  des  élèves  admis.  L'allocation  de  ces  bourses 
ne  dispensait  pas,  du  reste,  de  la  fourniture  du 
trousseau  que  l'Etat  ne  prenait,  en  aucun  cas,  à 
sa  charge.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  5  juin,  il 
peut  être  accordé,  sur  la  proposition  des  con- 
seils d'administration  et  d'instruction  de  l'école  : 
1°  à  chaque  boursier  ou  demi-boursier,  un  trous- 
seau ou  un  demi-trousseau  à  son  entrée  à  l'école; 
2°  à  chaque  boursier  ou  demi -boursier  nommé  offi- 
cier, après  avoir  satisfait  aux  examens  de  sortie, 
la  première  mise  d'équipement  militaire  attribuée 
au  sous-officier  qui  passe  officier.  L'insuffisance  de 
la  fortune  des  parents  et  des  jeunes  gens,  qui 
constitue  la  condition  essentielle  pour  l'obtention 
des  bourses  et  des  demi-bourses,  doit  être  constatée 
au  moment  de  l'inscription  de  l'élève,  par  une  dé- 
libération motivée  du  conseil  municipal,  approuvée 
par  le  préfet  du  département. 

ÉCOLE  POLYTECHNIQUE.  (0.,  p.  1194.) 
I.  INSTITUTION  DE  L  ÉCOLE  POLTTECHNIQUE.  —  S  1« 

liut  de  l'école.  -  §  2.  Attributions  du  mi- 

Tbolrsîs*  ~  S  3  d°  PenSi<m 

!!»  «0DE  KT  éditions  d'admission  ues  élèves. 

III.  Pebsoxnel  oe  l'école.  —  §  1.  Personnel  du 
commandement.  —  $  2.  Personnel  de  l'en- 
seignement. —  S  3-  Personnel  administratif. 
S  4.  Personnel  du  service  de  santé.  -  §  h. 
Dispositions  communes  aux  divers  personnels 
de  l  école. 

IV.  INSTRUCTION. 

V  Régime,  police,  discipline. 

.1.  Passage  d'une  division  a  l'autre  et  sortie 

de  l  école. 
VII  Administration  et  comptabilité. 
VIII.  Dispositions  générales. 

L'organisation  de  l'école  polytechnique  a  subi  à 
Ja  gu  te  de  la  révolution  de  1818,  des  modifica- 
tions importantes,  par  les  décrets  des  19  juillet 
2  octobre  et  11  novembre  de  la  même  année.  Les 
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dispositions  de  ces  déerels  ont  été  à  leur  tour  mo- 
difiées par  la  loi  du  *>  juin  183»  et  par  le  décret 
du  18  août  1831.  Enfin,  l'organisation  actuelle  de 
l'école  est  régie  par  le  décret  du  novembre  1852. 
Quoique,  sur  beaucoup  de  points,  ce  décret  se  ré- 
fère aux  dispositions  précédemment  en  vigueur, 
nous  croyons  devoir  les  reproduire  comme  présen- 
tant un  ensemble  complet. 

I.  Institution  de  l'école  polttechmque.  — 
§  1.  But  de  l'école.  —  L'école  polytechnique  est 
spécialement  destinée  à  former  des  élèves  pour 
l'artillerie  de  terre;  l'artillerie  de  mer;  le  génie 
militaire;  le  génie  maritime;  la  marine  natio- 
nale; le  corps  des  ingénieurs  hydrographes;  les 
ponts  et  chaussées  et  les  mines;  le  corps  d'état- 
major;  les  poudres  et  salpêtres;  les  lignes  télé- 
graphiques ;  l'administration  des  tabacs  ;  enfin,  pour 
tous  les  autres  services  publics  qui  exigent  des  con- 
naissances étendues  dans  les  sciences  mathéma- 
tiques, nhysiques  et  chimiques.  (Art.  1  ) 

Les  élèves  de  l'école  polytechnique  ne  peuvent 
être  admis  dans  un  service  public  qu'après  avoir 
subi  des  examens  de  sortie  et  avoir  été  jugés 
admissibles  dans  le  service  par  le  jury  dont  if  sera 
parlé  ci -après.  L'accomplissement  de  ces  condi- 
tions ne  suffit  pas  pour  constituer  un  droit  à  l'ad- 
mission dans  un  service;  l'admission  est  toujours 
subordonnée  au  nombre  de  places  disponibles  au 
moment  de  la  sortie  de  l'école,  et  au  rang  occupé 
par  l'élève  sur  la  liste,  par  ordre  de  mérite,  du 
classement  de  sortie.  (Art.  2.) 

§  2.  Attributions  du  ministre  de  la  guerre. 
—  L'école  polytechnique  est  placée  dans  les 
attributions  du  ministre  de  la  uuerre.  11  dé- 
termine, chaque  année,  le  nombre  d'élèves  à 
admettre  à  l'école;  ce  nombre  peut  dépasser  d'un 
dixième  le  chiffre  présumé  des  emplois  dans  les 
services  publics  qu'il  sera  possible  de  donner  à  ces 
élèves,  lors  de  leur  sortie  de  l'école.  (Art.  3  et  4.) 

S  3.  Pria;  de  pension  et  bourses.  —  Le  prix 
de  la  pension  est  de  1,000  francs;  celui  du  trous- 
seau est  fixé,  chaque  année,  par  le  ministre  de  la 
guerre.  Le  décret  du  19  juillet  1848  avait  décidé 
que  l'admission  à  l'école  serait  gratuite  pour  tous 
les  élèves  ;  le  Gouvernement  devait  pourvoir  à 
toutes  les  dépenses  de  leur  instruction,  de  leur 
nourriture,  de  leur  logement  et  de  leur  entretien. 
Cette  disposition  a  été  abrogée  par  la  loi  du 
5  juin  1830,  qui  y  a  substitué  un  svstème  de  bourses 
et  de  demi-bourses  instituées  en*  faveur  des  seuls 
élèves  qui  justifient  de  l'insuffisance  des  ressource* 
de  leurs  familles.  Cette  constatation  a  lieu  à  l'aide 
d  une  délibération  du  conseil  municipal  de  la  com- 
mune où  habile  la  famille  du  jeune  homme  qui 
s'est  fait  inscrire  pour  subir  les  épreuves  du  con- 
cours d'admission;  ladite  délibération  doit  être 
approuvée  par  le  préfet  du  département.  Les 
bourses  et  demi-bourses  sont  accordées  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  sur  la  proposition  des  conseils 
d'instruction  et  d'administration  de  l'école,  réuni* 
pour  en  délibérer  en  commun,  sous  la  présidence 
du  commandant  de  l'école.  Les  motifs  de  la  con- 
cession sont  insérés,  chaque  année,  au  Moniteur 
et  dans  l'un  des  journaux  du  département  où  l'élève 
boursier  et  ses  parents  ont  leur  domicile.  Le  mi- 
nistre de  la  guerre  peut  encore  allouer,  sur  la  pro- 
position des  conseils  d'instructiou  et  d'adminis- 
tration, à  chaque  boursier  ou  demi- boursier,  un 
trousseau  ou  un  demi-trousseau  à  son  entrée  i 
l'école.  (Art.  6  cl  7.) 

11.  Mode  et  condition  d'admission  des  élèves. 
—  Les  admissions  à  l'école  polytechnique  ont  lieu 
par  la  voie  d'un  concours  public .  qui  est  ouvert 
us  les  ans.  Le  ministre  de  la  guerre  détermine 
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les  régie*  do  ce  concours,  après  avoir  pris  l'aria 
du  conseil  de  perfectionnement  de  l'école.  Lea 
examinateurs  sont  nommés  par  le  ministre  pour 
une  période  de  trois  années,  après  laquelle  ils 
peuvent  être  renommés.  Sur  sa  demande,  le  con- 
seil de  perfectionnement  doit,  chaque  fois  qu'il  y 
a  lieu  de  nommer  à  l'un  de  ces  emplois,  présenter 
deux  candidats,  après  avoir  consulté  le  conseil 
d'instruction.  Les  candidat»  présentés  ne  doivent 
participer  à  aucun  des  exercices  qui  ont  pour  but 
depréparerdesjeunesgensaueoncours.(Art.8et9.) 

Nul  ne  peut  concourir  pour  l'admission  à  l'école 
polytechnique,  s'il  n'a  préalablement  justifié  : 
1"  qu'il  est  Français  ou  naturalisé  Français;  2°  qu'il 
a  été  vacciné  ou  qu'il  a  eu  la  petite  vérole:  3°  qu'il 
l  eu  plus  de  seize  ans  et  moins  de  vingt  ans  au 
lw  janvier  de  l'année  du  concours.  Toutefois,  les 
*ou*-ofGcier>,  les  caporaux  ou  les  brigadiers  et  lea 
soldats  des  corps  de  l'armée,  âgés  do  plus  de 
vingt  ans  et  oui  justifient  de  deux  ans  de  service 
effectif  et  réel  sous  les  drapeaux,  au  moment  de 
l'ouverture  du  concours,  peuvent  concourir,  pourvu 
qu'ils  n'aient  pas  dépassé  alors  l'âge  de  vingt-cinq 
an*.  Pour  obtenir  l'autorisation  de  concourir,  ces 
militaires  doivent  produire  des  certificats  des  con- 
seils d'administration  des  corps  constatant  la  durée 
de  leur  service,  ainsi  qu'un  certificat  de  bonne 
conduite.  Aucune  dispense  d'âge  ou  de  temps  de 
service  ne  peut  être  accordée.  Les  militaires  admis 
s  concourir  après  l'âge  de  vingt  ans  ne  peuvent, 
a  leur  sortie  de  l'école,  être  placés  que  dans  les 
services  militaires.  (Art.  10.) 

Le  ministre  détermine,  chaque  année,  après  avoir 
consulté  le  conseil  de  perfectionnement,  le  pro- 
gramme des  matières  sur  lesquelles  doivent  porter 
les  examens,  ainsi  que  l'époque  de  l'ouverture  de 
ces  examens.  Ce  programme  doit  être  rendu  pu- 
blic avant  le  1"  avril.  (Art.  H.) 

Après  la  clôture  des  examens,  la  liste  des  candi- 
dats admissibles  est  dressée  par  un  jury  spécial, 
composé  ainsi  qu'il  suit  :  le  commandant  "de  l'école, 
président  ;  le  commandant  en  second  ;  le  directeur 
des  éludes  ;  les  examinateurs  d'admission  et  trois 
membres  du  conseil  de  perfectionnement  désignés 
par  lui.  Ce  jury  procède,  dans  les  formes  prescrites 
P^r  le  ministre  de  la  guerre,  sur  l'avis  du  conseil 
de  perfectionnement.  Il  ne  peut  délibérer  qu'autant 
qne  les  deux  tiers  de  ses  membres  sont  présenta. 
(Art.  là.) 

Les  candidats  qui  remplissent  les  conditions  dé- 
terminées plus  haut  sont  nommés  par  le  ministre 
de  la  guerre  élèves  de  l'école  polytechnique,  dans 
l'ordre  de  la  liste  dressée  par  le  jury.  Les  jeunes 
gens  qu'un  vice  de  conformation  ou  une  infirmité 
quelconque  mettrait  hors  d'étal  de  suivre  les  cours 
ou  rendraient  impropres  aux  services  puhlics  ne 
pourraient  pas  être  nommés.  (Art.  15  et  14.) 

La  première  condition  pour  entrer  à  l'école  en 
qualité  d'élève  est  d'être  Français.  Toutefois,  un 
certain  nombre  d'étrangers  peuvent  être  admis  à 
'•'.vit  les  cours  de  l'école  comme  auditeurs  externes. 
(Art.  15.) 

III.  Persom.'vei.  de  l'école.  —  §  1.  Personnel  du 
commandement.  —  Le  personnel  du  commande- 
ment se  compose  de  :  un  officier  générai,  com- 
mandant; an  colonel  ou  lieutenant-colonel,  com- 
mandant en  second;  six  capitaines  inspecteurs  des 
études;  six  adjudants.  Le  commandant  et  le  com- 
mandant en  second  sont  nommés  par  l'Empereur, 
sot  la  proposition  da  ministre  de  la  guerre.  Le  com- 
mandant en  second  est  choisi  parmi  les  anciens 
élevés,  dans  les  corps  militaires  qui  s'alimentent  à 
l'école.  Les  capitaines  et  les  adjudants  sont  nom- 
més par  le  ministre  de  la  guerre.  Les  capitaines 
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sont  choisis  parmi  les  anciens  élèves  faisant  partie 
des  corps  de  l'armée,  et  les  adjudants,  parmi  les 
sous-officiers  de  l'armée,  et  de  préférence,  parmi 
ceux  qui  sont  proposés  pour  le  grade  de  sous-lieu- 
tenant. (Art.  ÎG  et  17.) 

L'antorité  du  commandant  de  l'école  s'étend  sur 
toutes  les  parties  du  service  et  sur  tout  le  person- 
nel militaire  enseignant  ou  administratif.  Il  est 
spécialement  chargé  d'assurer  l'exécution  des  règle- 
ments, ainsi  que  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
discipline.  Il  préside  les  conseils  de  perfection- 
nement ,  d'instruction  et  d'administration  ,  et 
les  comités  dont  il  sera  question  ci-après,  lors- 
qu'il juge  à  propos  d'y  assister.  Il  est  placé  sous 
les  ordres  directs  du  ministre  de  la  guerre.  Le 
commandant  en  second  exerce,  sons  l'autorité  du 
commandant,  une  surveillance  journalière  en  ce 
ui  concerne  la  police  et  la  discipline.  Il  est  mem- 
re  de  tous  les  conseils.  En  cas  d'absence  ou  de 
maladie  du  général  commandant,  le  commandant  en 
second  le  remplace  dans  toutes  ses  fonctions, 
excepté  dans  la  présidence  du  conseil  de  perfec- 
tionnement. Les  attributions  des  capitaines  et  des 
adjudants  sont  déterminées  par  le  règlement  inté- 
rieur de  l'école,  arrêté  parle  ministre  de  la  guerre. 
(Art.  18.  19,  20.) 

§  â.  Personnel  de  l'enseignement.  —  Le  per- 
sonnel de  l'enseignement  se  compose  de  :  un  direc- 
teur des  études,  deux  professeurs  d'analyse,  deux 
professeurs  de  mécanique  et  de  machines,  un  pro- 
fesseur de  géométrie  descriptive,  deux  professeurs 
de  physique,  deux  professeurs  de  chimie,  un  pro- 
fesseur de  géodésie  et  d'astronomie,  un  professeur 
d'arrhilecture  et  de  travaux  puhlics,  un  professeur 
d'art  militaire  et  de  fortification,  désigné  parmi 
les  officiers  d'armes  spéciales,  un  professeur  de  com- 
position et  de  littérature  française,  un  professeur 
de  langue  allemande,  un  professeur  pour  le  dessin 
de  la  ligure  et  du  paysage,  un  chef  des  travaux  gra  • 
phiques,  de  géométrie  descriptive .  de  topographie 
et  de  fortification,  deux  répétiteurs  d'analyse,  deux 
répétiteurs  de  mécanique  et  de  machines,  un  ré- 
pétiteur de  géométrie  descriptive,  deux  répéti- 
teurs de  physique,  deux  répétiteurs  de  chimie,  un 
répétiteur  de  géodésie  et  d'astronomie,  un  répéti- 
teur d'architecture  et  de  travaux  puhlics,  un  répé- 
titeur d'art  militaire  et  de  fortifications,  désigné 
parmi  les  officiers  d'armes  spéciales,  un  répéti- 
teur de  composition  et  de  littérature  française,  un 
répétiteur  de  langue  allemande,  un  maître  de  des- 
sin de  machines,  trois  maîtres  pour  le  dessin  de 
la  figure  et  du  paysage;  cinq  examinateurs  des 
élèves,  savoir  :  un  pour  pour  l'analyse ,  un  pour 
la  mécanique  et  les  machines,  un  pour  la  géomé- 
trie descriptive,  la  géodésie,  l'astronomie,  un  pour 
la  physique,  un  pour  la  chimie.  Il  piut  être,  en 
outre,  attaché  un  répétiteur  adjoint  à  ceux  des 
cours  pour  lesquels  cette  mesure  serait  reconnue 
nécessaire,  par  une  délibération  spéciale  du  con 
seil  de  perfectionnement.  Le  nombre  total  des 
répétiteurs  adjoints  ne  doit  pas  dépasser  quatre. 
(Art.  M.) 

Le  directeur  des  éludes  est  nommé  par  le  chef 
de  l'Etat,  sur  la  proposition  du  ministre  de  la 
guerre,  et  choisi  sur  une  liste  de  deux  candidats 
présentés  par  le  conseil  de  perfectionnement.  Les 
examinateurs  des  élèves  et  les  professeurs  sont  éga- 
lement nommés  par  le  chef  de  l'Etat,  sur  la  pro- 
position du  ministre  de  la  guerre.  Le  chef  des  tra- 
vaux graphiques  est  nommé  par  le  ministre.  Chaque 
année,  le  ministre  nomme  les  répétiteurs,  les  ré- 

Iiétiteurs  adjoints  et  les  maîtres.  Sur  sa  demande, 
e  conseil  de  perfectionnement  doit,  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  lieu  de  nommer  à  l'un  des  emplois  men- 
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tionoés  plus  haut,  présenter  deux  candidat*,  après 

avoir  consulté  le  conseil  d'instruction.  (Art.  22  et  23.) 

Le  directeur  des  études  a,  sous  sa  surveillance 
spéciale,  tous  les  détails  de  l'instruction.  Il  est 
chargé,  sous  l'autorité  du  commandant  de  l'école, 
d'assurer  l'exécution  des  programmes  d'enseigne- 
ment et  de  tous  les  règlements  relatif*  aux  éludes. 
Les  membres  du  corps  enseignant,  les  examina- 
teurs des  élèves  et  les  examinateurs  d'admission 
sont  placés  sous  sa  direction.  Il  est  membre  de  tout 
les  conseils  de  l'école  et  remplit,  dans  le  conseil 
de  perfectionnement,  les  fonctions  de  secrétaire. 
(Art.  24.) 

Les  examinateurs  des  élèves  sont  chargés  des 
examens  à  la  suite  desquels  s'établissent,  à  la  fin 
de  chaque  année  scolaire,  les  listes  de  classement, 
pour  le  passage  de  la  division  inférieure  à  la  divi- 
sion supérieure,  et  pour  l'admission  dans  les  ser- 
vices publics.  Us  se  tiennent  au  courant  durant 
l'année  de  l'état  de  l'enseignement  de  l'école,  en 
ce  qui  se  rapporte  aux  matières  des  examens  dont 
ils  sont  chargés,  et  ils  consignent  les  observations 
et  propositions  qu'ils  ont  à  faire  pour  l'améliora- 
tion de  cette  partie  de  l'instruction,  dans  les  i  ap- 
ports qu'ils  remettent  au  directeur  des  études  et 
qui  sont  ultérieurement  soumis  au  conseil  de  per- 
fectionnement. (Art.  23.) 

5  3.  Personnel  atlministratif.  —  Un  adminis- 
trateur, un  bibliothécaire,  uu  trésorier  garde  dea 
archives,  un  garde  du  matériel  et  trois  conserva* 
teurs  des  collections  scientiilques  sont  attachés  à 
l'école.  Ils  sont  nommés  par  le  ministre  de  la  guerre, 
sur  une  liste  de  deux  candidats  présentés  par  le 
conseil  d'administration  de  l'école,  qui  doit  préala- 
blement à  ses  présentations  consulter  le  conseil 
d'instruction.  Le  trésorier  et  le  garde  du  matériel 
sont  responsables  de  leur  gestion.  Ils  sont  tenus 
de  fournir  un  cautionnement.  (Art.  -2  i.) 

Le  ministre  de  la  guerre  détermine,  sur  l'avis  du 
conseil  d'administration,  le  nombre  et  les  attribu- 
tions des  employés  d'administration  et  des  agents 
subalternes.  Il  nomme,  sur  la  proposition  du  géné- 
ral commandant  l'école,  les  employés  d'adminis- 
tration et  les  agents  uni  sont  admis  à  subir  les  re- 
tenues et  à  jouir  des  bénéfices  de  la  législation  sur 
les  pensions.  Le  général  commandant  uomme  les 
agents  subalternes.  Leur  traitement  est  fixé  par  le 
ministre  de  la  guerre,  sur  la  proposition  du  con- 
seil d'administration.  (Art.  27.) 

S  \.  Personnel  du  service  de  santé.  —  Le 
personnel  'lu  service  de  santé  se  compose  d'un  mé- 
decin -major  et  d'un  médecin  aide  major.  (Art  28.) 

S  5,  Dispositions  communes  aux  divers  per- 
sonnels de  l'école.  — Les  officiers  et  sou  «-officiers 
en  activité  de  service  employés  à  l'école  reçoivent, 
sur  le  budget  du  département  de  la  guerre,  la  solde 
afférente  à  leur  grade,  conformément  aux  tarifs  et 
reniements  en  vigueur.  Les  adjudants  reçoivent, 
quand  il  y  a  lieu,  sur  le  budget  de  l'école,  le  sup- 
plément nécessaire  pour  compléter  le  traitement 
auquel  ils  ont  droit,  d'après  la  fixation  des  traite- 
ments des  fonctionnaires  attachés  à  l'école.  Les 
fonctionnaires  uou  miliiaircs  et  les  employés  d'ad- 
ministration sont  rétribués  sur  les  fonds  du  bud- 
get de  l'école.  Le  traitement  de  ces  derniers  est 
passible  des  retenues  déterminées  par  la  loi  sur  les 
pensions  civiles  qui  a  supprimé  la  caisse  de  re- 
traite de  l'école.  Ils  ont  droit  à  une  pension  dans 
les  conditions  de  cette  loi.  Les  agents  subalternes 
nommés  par  le  général  commandant  l'école,  n'ont 
pas  droit  a  peu  ion  En  conséquence,  aucune  rete- 
nue n'est  exeicée  sur  leur  traitement.  (Art. 29  et  30.) 

Les  fonctionnaires  de  l'école,  y  compris  ceux 
qui  «oui  attaché*  à  leuieigneuieni,  ae  peuvent  être 
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révoqués  que  par  l'autorité  qui  les  a  nommés. 
(Art.  31.) 

IV.  Instruction.  —  La  durée  des  cours  d'études 
à  l'école  polytechnique  est  de  deux  ans.  Un  élevé 
ne  peut  être  autorisé  à  passer  une  troisième  année 
à  l'école  que  par  une  décision  du  ministre  de  la 
guerre,  rendue  sur  la  proposition  du  jury  charge 
du  classement  de  la  division  dont  cet  élevé  fait  par- 
tie, et  dans  le  cas  seulement  où,  par  suite  d'une 
maladie  qui  aurait  occasionné  une  suspension  de 
travail,  il  n'aurait  pas  été  en  mesure  de  satisfaire, 
aux  examens  de  première  ou  de  deuxième  année. 
Aucun  élevé  ne  peut  être  autorisé  à  passer  plus  de 
trois  ans  à  l'école.  Sauf  le  cas  où  d  aurait  été  exclu 
de  l'éeole,  l'élève  qui  a  cessé  d'en  faire  partie  peut 
y  être  réadmis,  mais  seulement  par  voie  de  con- 
cours, et  s'il  remplit  encore  les  condition»  dad- 
mission.  (Art.  32.) 

Les  élèves  sont  répartis  en  deux  divisions  :  l'une 
composée  des  élèves  nouvellement  admis;  l'autre, 
de  ceux  qui  ont  terminé  leur  première  année 
d'études.  (Art.  33.) 

Un  conseil  d'instruction  est  appelé  à  donner  son 
avis  sur  toutes  les  questions  qui  sont  déférées  à 
son  examen  louchant  l'enseignement  de  l'école  et 
les  éludes  des  élèves.  Au  moins  une  lois  par  année, 
à  l'époque  où  il  est  convoqué  à  cet  effet,  il  soumet 
au  conseil  de  perfectionnement  ses  vues  sur  les 
améliorations  qu'il  peut  y  avoir  lieu  de  réaliser 
dans  le  système  des  études,  dans  les  programmée 
d'admission  et  dans  ceux  de  l'enseignement  inté- 
rieur, et,  en  général,  sur  tout  ce  qui  peut  influer 
sur  les  progrès  de  l'instruction  des  élèves.  11  est 
consulté  chaque  fois  que  le  conseil  de  perfection- 
nement est  chargé  de  présenter  des  candidats  pour 
la  nomination  aux  emplois  d'examinateur  des  élevés, 
d'examinateur  d'admission,  de  professeur,  de  répé- 
titeur et  de  maître.  Il  est  de  même  consulté  chaque 
fois  que  le  conseil  d'administration  doit  présenter 
des  candidats  pour  les  emplois  de  bibliothécaire  et 
de  conservateur  des  collections  scientifiques.  Dans 
l'un  et  l'autre  cas,  le  eouseil  d'instruction  a  l'ini- 
tiative de  la  proposition  qui  porte,  autant  que  pos- 
sible, sur  deux  candidats  :  le  conseil  de  perfec- 
tionnement et  le  conseil  d'administration,  après 
avoir  délibéré,  peuvent  passer  outre.  Le  conseil  d'in- 
struction intervient,  par  ses  délégués,  dans  les  dé- 
libérations du  conseil  de  perfectioanement.  du  con- 
seil d'administration  el  du  conseil  de  discipline. 
Il  se  réunit,  quand  il  est  nécessaire,  sur  la  convo- 
cation du  général  commandant  l'école.  Il  est  com- 
posé ainsi  qu'il  suit  :  le  commandant  de  l'école, 
président;  le  commandant  en  second;  le  directeur 
des  éluJes;  les  examinateurs  des  élèves;  les  pro- 
fesseurs. Deux  des  capitaines  inspecteurs  des 
études,  désignés  annuellement  par  le  commandant 
de  l'école,  remplissent  les  fonctions  de  secrétaire  et 
de  secrétaire  adjoint  du  conseil  avec  voix  dclibé- 
ralive.  Dans  les  délibérations  où  il  s'agit  de  ques- 
tions se  rapportant  à  l'admission  des  élèves  i 
l'école,  les  examinateurs  d'admissiou  siègent  an 
conseil,  avec  voix  déliberative.  (Art  34  et.V..) 

Les  professeurs  sont  répartis  en  trois  comités, 
formanl  les  conseils  ordinaires  de  la  direction  des 
éludes,  pour  les  détails  de  l'instruction.  Chaque 
comité  se  réunit  aussi  souvent  qu'il  est  utile,  suc 
la  convocation  el  sous  la  présidence  du  directeur 
des  études.  Toutefois,  si  le  commandant  de  l'école 
juge  à  propos  d'assister  aux  délibérations  d'uu  co- 
mité, il  en  prend  la  présidence.  Deux  comités  ne 
peuvent  délibérer  en  commun  que  sur  la  convo- 
cation du  général  commandant  l'école  et  sous  sa 
présidence.  La  réunion  de  trois  comités  constitue  ht 
conseil  d'iDâtrucUqn.  dans  lequel  doivent  être  appn- 
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Kl  à  siéger  tous  le*  membre*  de  ce  CQoseil.  Le* 
exauiiualcurs  des  élèves.,  les  examinateurs  d'ad- 
lui-siou,  le  chef  des  travaux  graphiques,  les  répé- 
titeur* et  les  tuai  1res  peuvent  èire  appelés,  sui- 
vant les  cas,  à  participer  aux  travaux  du  comité 
auquel  ressorlisseut  les  parties  de  l'enseignement 
dont  ils  oui  a  connaître,  dans  l'exercice  de  leurs 
foin-lions.  (Art.  7*6.) 

tu  conseil  de  perfectionnement  est  chargé  de  la 
haute  direction  de  l'enscigncmeul  de  l'école  el  des 
améliorations  a  y  introduire  dans  l'intérêt  des  ser- 
vices publics.  Û  doit  coordonner  cet  enseignement 
«Tec  celui  des  écoles  d'application  :  il  arrête  k 
programme  des  examens  et  ceux  de  l'enseigne- 
ment, «i  régit  l'emploi  du  temps  des  élèves.  Il  soa- 
mcl  ses  propositions  au  miuislre  de  la  guerre, 
auquel  il  fait  annuellement  un  rapport  sur  l'in- 
struction de  l'école  et  sur  ses  résultats.  Chaque 
année,  il  se  réuuil après  les  examens;  il  s'assemble, 
eu  outre,  toutes  les  fois  que  le  ministre  de  la  guerre 
le  juge  nécessaire.  Il  est  composé  ainsi  qu'il  suit: 
le  commandant  de  l'école,  président;  le  comman 
dant  en  second;  le  diiectcur  de*  études;  deux 
délégués  du  départemeut  des  travaux  publies;  ua 
délégué  du  déparlement  de  la  marine;  un  délégué 
du  département  de  l'intérieur  ;  tiois  délégués  du 
département  delà  guerre;  deux  membres  de  l'Aca- 
démie des  sciences;  deux  examinateurs  des  élève*, 
et  trois  professeurs  de  l'école.  Les  délégués  des 
déparlements  ministériels  sout  respectivement  dé- 
signés par  les  ministres  de  ces  départements  Quant 
aux  délégués  de  l'académie,  aux  deux  examinateurs 
et  aux  trois  professeurs,  ils  sont  choisis  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre.  (Uécr.  2i>  décembre  I95&) 

Les  membres  amovibles  du  conseil  de  perfec- 
tionnement sont  nommés  pour  un  an;  ils  peuvent 
être  réélus.  Le  ministre  de  la  guerre  désigne  un 
des  membres  du  conseil  de  perfectionnement  pour 
présider  ce  conseil ,  en  cas  d'absence  du  com- 
mandant de  l'école  Les  fonctions  de  secrétaire  sont 
remplies  par  le  directeur  des  éludes,  (béer.  1er  no- 
rembre  I8SS,  art.  :>7,  r»8.) 

Le  conseil  d'instruction  et  le  conseil  de  perfec- 
tionnement ne  peuvent  délibérer  qu'autant  que  la 
moitié  plus  un  des  membres  .-ont  présents.  Dans 
ces  ileux  conseils,  en  cas  de  partage  égal  des  voix, 
celle  du  président  est  prépondérante.  (Décr.  l«'  no- 
vembre 18'ii.  art.  r.y.) 

Lorsque  le  conseil  de  perfectionnement  et  le 
conseil  d'instruction  ont  des  candidats  a  présenter, 
ils  doivent  procéder  au  scrutin  secret.  Il  n'y  a  pré- 
sentation qu 'autant  <;ue  les  candidats  réunissent  la 
moitié  plus  un  des  suffrages  ex  pri  nés.  (Art.  40  et  41.) 

V.  RÉGIME,  pouce,  uiscii'LiNE.  —  L'école  po- 
Ivtechnique  est  soumise  au  régime  militaire.  Les 
élèves  sont  casernes  et  forment  quatre  compagnies; 
leur  uniforme  est  réglé  par  décision  ministérielle. 
Les  chefs  de  salle  d'études  sont  des  élevés  dési- 
gnés par  le  commandant  de  l'école ,  d'après  leur 
rang  d'admission  et  de  classement.  Ces  élèves  ont 
le  titre  et  portent  les  insignes  de  sergent-major,  de 
sercrent  fourrier  ou  de  sergent;  sous  les  armes,  ils 
remplissent  les  fonctions  de  ces  divers  grades. 
(Art  »i  et  43.) 

Qmtre  fois  par  an,  un  conseil  composé  des 
fonctionnaires  suivants  :  le  commandant  de  l'école, 
président,  le  commandant  en  second,  le  directeur 
des  études,  les  six  capitaines  inspecteurs  des  éludes, 
établit,  pour  chaque  élève,  un  bulletin  résumant  : 
1°  les  notes  relatives  au  travail  et  aux  progrès  de 
l'élève;  2°  les  notes  relatives  à  sa  conduite  el  à  sa 
tenue.  Le  nombre  de  iours  de  salie  de  police  ou 
de  prison  subis  par  1  élève  pendant  le  trimestre 
écvulé  et  les  uioliU  de.  pumiiuii  tout  ludiques  sur 
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le  bulletin.  Les  deuxième  et  quatrième  bulletins  de 
chaque  année  fout  connaître,  en  outre  le  rang 
occupé  par  l'élève  dans  le  dernier  classement  se- 
mestriel. Les  bulletins  de  noies,  ainsi  établis,  sont 
envoyés  aux  parents  ou  aux  correspondants  des 
élèves.  Le  relevé  en  est  adressé  au  ministre. 
(Art.  4t.) 

l'n  conseil  de  discipline  est  spécialement  insti- 
tué pour  prononcer  sur  lu  compte  tics  élèves  qui, 
par  des  fautes  graves  ou  par  inronduite  habituelle, 
compromettraient  l'ordre  de  l'école  ou  trouble- 
raient les  éludes.  Le  cons«il  de  discipline  est  com- 
posé de  neuf  membres,  savoir  :  le  commandant  en 
second,  président  ;  le  directeur  des  études  ;  deux 
professeurs  ;  trois  capitaines  de  l'école;  deux  capi- 
taines de  l'armée,  anciens  élèves  de  l'école.  Les 
loin  lions  de  rapporteur  du  conseil  sont  remplies 
par  un  capitaine  de  l'école,  choisi  parmi.ceux  qui 
ne  sont  pas  membres  du  conseil.  Cet  oftirier  n'a 
pas  voix  délibérative.  Les  professeurs  membres  du 
conseil  de  discipline  sont  désignés  par  le  conseil 
d'instruction.  Les  capitaines  de  l'école  sont  nom- 
més par  le  général  commandant  l'école,  à  tour  de 
rôle  et  par  rang  d'ancienneté.  Les  capitaines  de 
l'armée  sont  désignés  par  le  général  commandant 
la  première  division  militaire,  sur  la  demande  du 
commandant  de  l'école.  Les  membres  amovibles 
sont  changés  tous  les  ans,  a  la  reprise  des  études. 
iArt.  45.) 

Le  conseil  s'assemble  sur  la  convocation  directe  du 
commandant  de  l'école;  il  ne  peut  délibérer  que  lors- 
que tous  «es  membres  sont  présents.  Nul  membre 
ne  peut  se  hspeuser  d'assister  au  conseil,  sans  un 
empêchement  légitime  dont  il  doi».  donner  avis, 
dans  lopins  bref  délai,  au  commandant  de  l'école. 
Les  membres  absents  sont  remplacés  par  des  fonc- 
tionnaires du  même  ordre,  désignés  d'avance  en 
qualité  de  suppléants.  Les  memnres  militaires  du 
conseil  siègent  en  tenue  de  service.  (Art.  4(J.) 

L'eiève  qui,  par  une  ineonduite  habituelle  ou 
pour  une  faute  grave,  s'est  mis  dans  le  cas  d'être 
exclu  de  l'école,  est  cité  devant  le  conseil  de 
discipline.  Le  conseil  entend  la  lecture  du  rapport 
établi  sur  la  conduite  habituelle  de  l'élevé  et  sur 
les  faits  qui  motivent  sa  comparution  devant  le 
conseil  cl  prend  connaissance  île  sa  feuille  de  puni- 
tion, ainsi  que  d*  ses  notes  depuis  son  entrée  à 
l'école.  Le  conseil  peut  d'ailleurs  réclamer  tous  les 
renseignements  écrits  ou  verbaux  qu'il  jugerait 
utiles  pour  éclairer  sa  dérision.  L'élève  inculpé  est 
admis  à  présenter  sa  justification.  Lorsque  le  con- 
seil juge  qu'il  est  siillisammcnt  éclaire,  le  capi- 
taine rapporteur,  les  divers  témoins  el  l'élève  inculpé 
se  retirent;  le  conseil  délibère  et  procède  ensuite 
au  vote,  au  scrutin  secret  L'exclusion  de  l'élève  ne 
peut  être  proposée,  par  le  conseil,  qu'à  la  majo- 
rité des  deux  tiers  des  voix.  Le  ministre  de  la 
guerre  statue.  L'élève  exclu  de  l'école  ne  peut  y 
être  admis  de  nouveau.  (Art.  47,  48,  4f),  .W.) 

VI.  Passace  »*«kk  mvisiou  a  l'aotui  f.t  sor- 
tie de  l'tcOLR.  —  Les  élevés  subissent,  chaque 
année,  des  examens  après  la  clôture  des  cours. 
Les  examens  de  première  année  d'études  ont  pour 
but  de  constater  si  les  élèves  peuvent  être  admis 
aux  cours  de  la  seconde  année.  Les  examens  de 
la  seconde  année  ont  pour  objet  de  déterminer 
quels  sont  les  élèves  admissible*  dans  les  services 
publics.  Les  élèves  de  seconde  année  déclarent, 
après  leur  dernier  examen,  à  quel  service  public 
ils  donnent  la  préférence,  et,  subsidiairement,  dans 
quel  ordre  leur  choix  se  porterait  sur  d'autres  ser- 
vices. (Art.  ftl  et 

Chacun  des  cinq  examinateurs  des  élèves  fait  un 
examen  de  première  division  et  ua  examen  do 
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deuxième  division  sur  les  matières  d'enseignement 
de  l'école.  Les  délégués  des  services  publics  qui  se 
recrutent  à  l'école  sont  chargés  de  suivre  les  exa- 
mens de  passage  de  la  deuxième  à  la  première  di- 
vision et  Tes  examens  de  sortie,  à  l'effet  de  consta- 
ter si  les  teudances  de  l'enseignement,  si  le  carac- 
tère et  l'étendue  de  l'instruction  acquise  par  les 
élèves,  répondent  aux  besoins,  aux  légitimes  exi- 
gences des  services  publics.  Ces  délégués  sont  au 
nombre  de  dix,  savoir  :  deux  de  l'artillerie,  deux 
du  génie  militaire,  deux  de  la  marine,  deux  des 
ponts  et  chaussées  et  deux  des  mines.  Ils  sont  dé- 
signés par  les  ministres  des  départements  auxquels 
ressortissent  les  services  publics  qu'ils  ont  mission 
de  représenter  Les  membres  des  comités  ou  des 
eonseds  supérieurs  des  corps  qui  se  recrutent  à 
l'école  polytechnique,  les  fonctionnaires,  les  H  li- 
ciers et  les  professeurs  de  l'école  polytechnique  et 
des  écoles  d'application  ont  le  droit  d'assister  aux 
examens  subis  par  les  élèves  des  deux  divisions. 
Chaque  délégué  des  services  publics  suit  tous  les 
examens  passés  par  les  élèves  d'une  même  divi- 
sion, devant  le  même  examinateur.  La  présence  du 
délégué  ou  d'un  suppléant,  en  cas  d'empêchement, 
est  obligatoire  et  nécessaire  à  la  validité  de  chaque 
examen.  Les  délégués  appelés  à  suivre  en  première 
et  en  seconde  division  les  examens  d'un  même  exa- 
minateur, ne  peuvent  appartenir  au  même  service. 
Les  examinateurs  seuls  posent  les  questions  et  dé- 
terminent les  points  de  mérite,  a'après  lesquels 
s'effectue  le  classement.  Par  exception,  il  peut  être 
décidé,  par  arrêté  ministériel,  sur  la  proposition 
du  conseil  de  perfelionnement,  que  les  examens, 
sur  quelques  cours  spéciaux  d'application  ou  sur 
des  matières  autres  que  celles  reparties  entre  les 
cinq  examinateurs  des  élèves  et  que  nous  avons 
énuinérées  plus  haut,  seront  faits  par  des  délégués 
des  services  publics  ou  par  des  hommes  spéciaux 
choisis  à  cet  effet.  (Art.  54,  35,  56,  57.) 

Le(  ministre  de  la  guerre  détermine,  sur  la  pro- 
position du  conseil  de  perfectionnement,  de  quelle 
manière  il  e*t  procédé  aux  examens,  et  règle  les 
attributions  respectives  de  l'examinateur  et  du  dé- 
légué. Il  fixe  égalemeol  la  proportion  suivant 
laquelle  les  numéros  de  mérite  obtenus  par  les 
élèves,  depuis  leur  entrée  à  l'école,  dans  chaque 
spécialité  de  l'instruction,  pour  chaque  nature  de 
travail  et  chaque  genre  d'épreuves,  entrent  dans  les 
éléments  de  leur  classement  sur  les  listes,  par  ordre 
de  mérite,  pour  le  passage  d'une  division  dans 
l'autre,  ou  pour  leur  admission  dans  les  services 
publics.  (Art.  58.) 

A  la  clôture  des  examens  auxquels  il  a  assisté, 
chaque  délégué  doit  relater  dans  un  procès-verbal 
les  résultats  généraux  de  ses  observations.  En  outre, 
il  doit  donner  des  notes  sur  chacun  des  élèves  et 
signaler  ceux  qui  ne  lui  paraîtraient  pas  réunir 
actuellement  on  devoir  réunir,  l'année  suivante, 
toutes  les  conditions  d'aptitude  nécessaires  au  ser- 
vice que  le  délégué  représente.  (Art.  59.) 

Un  jury  est  chargé  d'établir  la  liste  de  passage 
de  la  deuxième  à  la  première  division;  un  autre 
jury  dresse  la  liste  déclassement  dans  les  services 
publics.  Chaque  jury  est  composé  comme  il  suit  : 
le  général  commandant  l'école,  président;  le  com- 
mandant en  second;  le  directeur  des  études; 
les  cinq  examinateurs  des  élèves;  quatre  membres 
du  conseil  de  perfectionnement  désignés  par  ce 
conseil  et  choisis,  deux  parmi  les  membres  mili- 
taires, et  deux  parmi  les  membres  non  militaires. 
Les  cinq  délègues  des  services  publics  ayant  suivi 
les  examens  de  la  division  font  partie  de  l'un  ou 
de  l'autre  jury  Le  jury  exclut  de  la  liste  de  passage 
en  première  division,  et  do  la  liste  de  sortie  les 
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élèves  qui  n'auraient  pas  satisfait  à  toutes  les  con- 
ditions d'instruction  exigées  par  les  règlements. 
Ces  élevés  sont  rayés  des  contrôles  de  l'école,  à 
moins  qu'ils  n'aient  obtenu  l'autorisation  de  doubler 
l'une  des  années  d'études.  Le  jury  prononce  sur 
l'admissibilité  ou  l'inadmissibilité 'dans  un,  dans 
plusieurs  ou  dans  la  totalité  des  services  publics, 
des  élèves  de  première  division  qui  auraient  été 
signalés  par  un  ou  plusieurs  délégués,  comme  ne 
paraissant  pas  réunir  toutes  les  conditions  d'apti- 
tude nécessaires.  Les  élèves  reconnus  impropres 
au  service  militaire  ne  peuvent,  dans  aucun  cas, 
être  désignés  pour  faire  partie  de  l'armée.  Le  jury 
est  également  appelé  à  donner  son  avis  sur  l'apti- 
tude présumée  aux  services  publics  des  élèves  de  (a 
deuxième  division,  jugés  admissibles  dans  la  pre- 
mière et  qui  devront  quitter  l'école  l'année  sui- 
vant*. (Art.  «il,  62,  63.) 

Les  élèves  de  la  première  division,  déclarés 
par  le  jury  inadmissibles  dans  les  services  publics, 
ne  sont  point  portés  sur  la  liste  de  sortie  détermi- 
nant le  classement  dans  les  divers  services.  Ceux 
des  élèves  déclarés  inadmissibles  dans  quelques  ser- 
vices qui,  par  le  rang  qu'ils  auraient  à  occuper  sur 
la  liste,  ne  seraient  pas  en  position  d'obtenir  les 
seuls  services  dans  lesquels  ils  eussent  été  admis- 
sibles, ne  sont  pas  portés  sur  la  liste  de  sortie.  Il 
est  délivré,  sur  leur  demande,  un  certificat  de  ca- 
pacité à  ceux  des  élèves  ainsi  exclus  de  la  liste  de 
sortie  pour  des  causes  étrangères  au  défaut  d'in- 
struction. Les  jugements  rendus  par  le  jury  et  por- 
tant exclusion  de  la  liste  de  passage  en  première 
division  ou  de  la  liste  de  sortie  sont  définitifs  et 
ne  peuvent  être  modifiés.  (Art.  61,  65.) 

Les  listes  de  classement  par  ordre  de  mérite  étant 
établies,  les  élèves  portés  sur  la  liste  de  sortie  sont 
répartis,  dans  les  divers  services,  jusqu'à  concur- 
rence des  places  disponibles;  ils  sont  désignés  sui- 
vant leur  rang  pour  le  service  qu'ils  ont  demandé  en 
première  ligne,  ou,  à  défaut  oc  place  dans  ce  ser- 
vice, pour  relui  qu'à  titre  subsidiaire  ils  ont  indi- 
qué immédiatement  à  la  suite.  (Art.  66.) 

Avant  la  clôture  définitive  des  opérations  du  jury, 
chacun  des  examinateurs  présente  au  jury  un  rap- 
port détaillé  sur  l'ensemble  des  examens  subis 
devant  lui  par  les  élèves  de  chaque  division.  Les 
rapports  des  examinateurs,  ainsi  que  les  observa- 
tions qu'ils  ont  pu  suggérer  aux  délégués  des  ser- 
vices publics  et  aux  autres  membres  du  jury,  sont 
transmis  au  ronseil  de  perfectionnement  et  "au  mi- 
nistre de  la  guerre.  (Art.  67.) 
Les  élèves  admissibles  dans  les  services  publics 
ui,  faute  de  place,  n'ont  pu  être  désignés  pour  l'un 
es  .services  qui  se  recrutent  par  l'école  polytechni- 
que, sont  susceptibles,  conformément  aux  ar- 
ticles 3  et  25  de  la  loi  du  14  avril  1852,  d'être  nom- 
més sous  lieutenants  dans  les  corps  de  l'armée  de 
terre  ou  de  mer,  autres  que  l'artillerie  de  terre  et 
de  mer,  le  fiénie  militaire,  le  génie  maritime  et  la 
marine.  Ils  peuvent  également  être  reçus  à  l'école 
forestière  ou  admis  à  suivre  les  cours  oraux  d'une 
des  écoles  civiles  d'application.  (Art.  68.) 

Le  ministre  de  la  guerre  peut  allouer,  sur  la  pro- 
position des  conseils  d'administration  et  d'instruc- 
tion de  l'école,  à  chaque  boursier  ou  demi-boursier 
nommé  officier,  après  avoir  satisfait  aux  examens 
de  sortie,  la  première  mise  d'équipement  militaire 
attribuée,  dans  l'arme  où  ils  doivent  entrer,  aux 
sous  officiers  promus  officiers. 

VII.  Administration  kt  comptabilité.  —  Un 
conseil  d'administration  est  chargé  de  diriger  et  de 
régler  toutes  les  affaires  administratives  de  l'école. 
Ce  conseil  est  composé  comme  il  suit  :  le  comman- 
dant de  l'école,  président;  le  commandant  en  se- 
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eond;  le  directeur  des  études;  deux  professeur* 
désignés  par  le  conseil  d'instruction;  deux  capi- 
taines pris  à  tour  de  rôle  par  rang  d'ancienneté. 
L'administrateur  et  le  trésorier  siègent  au  conseil, 
I  un  comme  rapporteur  avec,  voix  délibérative; 
l'autre,  comme  secrétaire,  avec  voix  consultative. 
Les  membres  temporaires  sont  renouvelés  tous  les 
ans,  par  moitié.  Le  conseil  se  réunit  sur  la  con- 
vocation du  commandant  de  l'école.  Il  ne  peut  déli- 
bérer qu'autant  que  la  moitié  plu*  un  des  membres 
sont  présents.  La  voix  du  président  est  prépondé- 
rante, en  cas  de  partage.  Lorsque  le  conseil  d'ad- 
ministration est  appelé  à  faire  des  propositions 

fwor  la  Domination  aux  emplois  administratifs  de 
'école,  il  procède  au  scrutin  secret,  et  il  n'y  a  pré- 
sentation qu'autant  que  les  candidats  réunissent  la 
moi  lé  plus  un  des  suffrages  exprimés.  (Art  70,  7t.) 

L'emploi  des  fonds  aflectésaux  dépenses  de  l'école 
est  confié  au  conseil  d'administration,  qui  veille  à 
tous  les  détails  de  l'administration  intérieure.  La 
surveillance  administrative  de  l'établissement  appar- 
tient, d'une  manière  générale,  à  l'intendance  mili- 
taire, qui  l'exerce  d'après  les  règles  détermi- 
nées pour  l'administration  des  corps  de  troupes. 
(Art.  72,  73.) 

VIII.  Dispositions  générales.  —  Le  ministre 
de  la  guerre  détermine,  par  des  règlements  parti- 
culiers ayant  pour  base  les  dispositions  qui  précè- 
dent, tout  ee  qui  est  relatif  au  service  intérieur,  à 
la  discipline,  à  l'administration  et  à  la  comptabilité 
de  l'école.  Elle  est  soumise,  pour  ce  qui  se  rap- 
porte à  ces  divers  points,  à  l'inspection  annuelle 
d'un  général  de  division.  Un  intendant  militaire 
passe  l'inspection  administrative.  (Art.  74  et  75.) 

ecoi.es  VETÉItl-V aires,  (b.,  p.  1195.)  — 
L'organisation  des  écoles  vétérinaires,  qui  remonte 
à  l'ordoooance  du  Ie'  septembre  182"»,  a  reçu,  par 
le  décret  du  10  mars  18.it,  des  modifications  que 
dous  devons  mentionner. 

D'aprèslesarticlcst  el2  du  décret  du  10  mars!851, 
le  concours  pour  les  emplois  de  chef  de  service 
dans  les  écoles  vétérinaires  a  été  supprimé.  Désor- 
mais, lorsqu'un  emploi  de  chef  de  service  devient 
vacant  dans  l'une  des  écoles  vétérinaires  indistinc- 
tement, le  jury  de  chaque  école  est  appelé  à  faire 
une  présentation  de  candidats.  Le  conseil  de  per- 
fectionnement des  écoles  vétérinaires  donne  son 
avis  sur  les  candidats  proposés,  et  le  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce  statue. 

Vingt-six  élèves  brevetas  des  écoles  vétérinaires, 
dont  dix  pour  l'école  d'Alfort,  huit  pour  celle  de 
Lyon  et  huit  pour  celle  de  Toulouse,  classés  les  pre- 
mif-rs  à  la  fin  de  leurs  études,  ont  la  faculté  de  res- 
ter encore  deux  années  à  l'école,  à  litre  d'auditeurs 
libres,  afin  de  perfectionner  leur  instruction  théo- 
rique et  pratique  à  l'aide  de  movens  d'enseigne- 
ment dont  l'école  peut  disposer.  ifs  sont  nourris  et 
logé*  aux  frais  de  l'Etat.  A  cet  effet,  il  a  été  créé, 
daus  les  écoles  vétérinaires,  vin^t-six  bourses  de 
560  francs,  dont  chacune  doit  être  accordée  inté- 
gralement et  sans  pouvoir  être  scindée.  (Art.  5, 
*,  5.  «•) 

Toutes  les  dépenses  autres  que  celles  de  la  nour- 
riture et  du  logement  demeurent  à  la  charge  des 
élèves.  Un  conseil  de  perfectionnement  des  écoles 
vétérinaires  a  été  institué  près  du  ministère  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  par  le  décret  du 
19  octobre  1849.  L'organisation  de  ce  conseil,  mo- 
difiée par  le  décret  du  1U  février  1850,  a  été  en 
dernier  lieu  déterminée  par  le  décret  du  6  sep- 
tembre 1851 .  Aux  termes  de  l'article  1er,  le  con- 
seil de  perfectionnement  est  composé  ainsi  qu'il 
suit  :  le  cher  de  la  division  de  l'agriculture;  l'in- 
specteur général  des  écoles  vétérinaires;  deux 
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inspecteurs  généraux  de  l'agriculture;  un  inspec- 
teur général  des  haras;  deux  membres  de  l'aca- 
démie des  sciences;  deux  membres  de  la  société 
centrale  d'agriculture;  quatre  membres  du  conseil 
général  de  l'agriculture;  un  vétérinaire  principal; 
un  vétérinaire  exerçant.  Les  membres  qui  ne  sont 
pas  nominativement  désignés  à  raison  de  leur  em- 
ploi, sont  nommés  par  le  ministre.  Le  conseil  se 
réunit  sur  la  convocation  du  ministre  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce.  Il  ne  peut  délibérer  qu'au- 
tant que  la  moitié  plus  un  de  ses  membres  sont 
présents.  (Art.  2.) 

ÉGOUTâ.  {p.,  p.  761.)  Voy.  Eaux  uékk- 


É  LECHONS  PAItLEMENTAIIlES ,  DÉPAR- 
TEMENTALES ET  Ml  MCLPALLS.  (D.  p.  761.) 

I.  Elections  parlementaires.  —  §  1.  lié  g  les 

générales.  —  Divisions  du  t»rritoire.   

H  2.  Conditions  de  la  capacité  électorale.  

§  5.  Conditions  de  l'éligibilité.  —  §  4.  Des 
collèges  électoraux.  —  §  5.  Vérification  des 
opérations  électorales  par  le  Corps  législa- 
tif. —  Etendue  de  sa  compétence.—  §  6.  Dis- 
positions  pénales. 

II.  Elections  départementales. 

III.  Elections  municipales.  —  §  1.  Conditions 
d'éligibilité.— %  2.  Suspension.—  Dissolution 
des  conseils  municipaux.  —  §  5.  Assemblée 
des  électeurs  municipaux  et  opérations  élec- 
torales. —  §  4.  Voie*  dt  recours  contre  les 
opérations  électorales. 

§  1.  Règles  générales.  —  Divisions  du  terri- 
toire. —  Aux  termes  du  décret  du  2  février  1852. 

3ui  régit  aujourd'hui  notre  système  électoral,  chaque 
épariement  a  un  député  à  raison  de  5", IRX) élec- 
teurs. Néanmoins,  il  est  attribué  un  député  de  plus 
a  chacun  des  départements  dans  lesquels  le  nombre 
excédant  des  électeurs  s'élève  à  2%.<KX>.  En  con- 
séquence, le  nombre  total  des  députés  du  Corps 
législatif  actuel  est  de  261.  L'Algérie  et  les  colo- 
nies n'y  envoient  pas  de  députés  (art.  1«r).  Chaque 
département  est  divise  en  circonscriptions  électo- 
rales égales  en  nombre  aux  députés  qui  lui  sont 
attribués  (voir  le  tableau  annexé  au  décret).  Ce 
tableau  est  révisé  tous  les  cinq  ans.  Chaque  cir- 
conscription élit  un  seul  .députe.  (Art.  2.) 

Le  suffrage  est  direct  et  universel.  Le  scrutin 
est  secret.  Les  électeurs  se  réunissent  au  chef-lieu 
de  leur  commune.  Chaque  commune  peut  néan- 
moins être  divisée,  par  arrêté  du  préfet,  en  au- 
tant de  sections  que  le  rend  nécessaire  le  nombre 
des  électeurs  inscrits;  l'arrêté  pourra  fixer  le 
siège  de  ces  sections  hors  du  chef-lieu  de  la  com- 
mune. (Art.  5.) 

§.  2.  Conditions  de  la  capacité  électorale. — 
Sont  électeurs,  sans  conditions  de  cens,  tous  les 
Français,  âgés  de  vingt-et-un  ans  accomplis, 
jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques. 
(\rt.  12.) 

La  liste  électorale  est  dressée,  pour  chaque 
commune,  par  le  maire.  Elle  comprend  par  ordre 
alphabétique  :  1°  tous  les  électeurs  habitant  dans 
la  commune  depuis  six  mois  au  moins;  2°  ceux 
qui,  n'ayant  pas  atteint,  lors  de  la  formation  de 
la  liste,  les  conditions  d'âge  et  d'habitation,  doi- 
vent les  acquérir  avant  la  clôture  définitive. 
(Art.  13.) 

Les  militaires  en  activité  de  service  cl  les 
hommes  rel"nus  pour  le  service  des  ports  ou  de  la 
flotte,  en  vertu  de  leur  immatriculation  sur  les 
rôles  de  l'inscription  maritime,  seront  portés  sur 
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les  listes  des  communes  où  ils  étaient  domiciliés 
avant  leur  départ.  Ils  ne  pourront  voler  pour  les 
députés  au  (  orps  législatif  que  lorsqu'ils  seront 
présents  au  moment  de  réfection  dans  la  commune 
où  ils  seront  inscrits.  (Art.  14.) 

Ne  do  veut  pas  être  inscrits  sur  les  listes 
électorales:  t°  les  individus  privés  de  leurs  droits 
civils  et  politiques  par  suite  de  condamnation,  soit 
à  des  peines  affhclives  ou  infamantes,  soit  à  des 

{ici nés  infamantes  seulement  ;  ï°  ceux  auxquels 
es  tribunaux,  jugeant  c.orrerlionnelleinent,  ont  in- 
terdit le  droit  de  vote  et  d'élection,  par  applica- 
tion des  lois  qni  autorisent  cette  interdiction  ; 
3'  les  condamnés  pour  crime  à  l'emprisonnement, 
par  application  de  l'article  463  du  Code  pénal; 
4»  ceux  qui  ont  été  condamnés  à  trois  mois  de 
prison  par  application  des  articles  318  cl  423  do 
Code  pénal  ;  5°  les  coudamnés  pour  vol,  escroque* 
rie,  abus  de  confiance,  soustraction  commise  par 
les  dépositaires  de  deniers  publics,  ou  attentats 
aux  mœurs  prévus  par  les  articles  330  et  334  du 
Code  pénal,  quelle  que  soit  la  durée  de  l'empri- 
sonnement auquel  ils  ont  été  condamnés;  6° les  in- 
dividus qui,  par  application  de  l'article  8  de  la  loi  du 
17  mai  1810  et  de  l'article  3  du  décret  du  11  août 
4K48,  auront  été  condamnés  pour  outrage  à  la 
morale  publique  et  religieuse  ou  aux  bonnes 
mœurs,  et  pour  attaque  contre  le  principe  de  la 
propriété  et  les  droits  de  la  famille;  7U  les  indi- 
vidus condamnés  à  plus  de  trois  mois  d'emprison- 
nement, en  verlu  des  articles  31,  33,  34.  3*1,  56, 
38,  3î),  40.  41,  42,  45,  46,  d«  la  loi  électorale; 
8°  les  notaires,  greffiers  et  olflciers  ministériels 
destitués  en  vertu  de  jugements  ou  décisions  judi- 
ciaires; 9°  les  condamnés  pour  vagabondage  oa 
mendicité;  10°  ceux  qui  auront  été  condamnés  à 
trois  mois  de  prison  au  moins  par  application  des 
articles  439,  443,  444,  443,  446,  447  et  452  du  Code 
pénal  :  1lu  ceux  qui  auront  été  déclarés  coupables 
îles  délits  prévus  par  les  articles  410  et  41 1  du  Code 

Iiénal  et  par  la  loi  du  21  mai  18-v»,  portant  pro- 
tibilion  des  loteries;  |2«  les  militaires  condamnés 
au  boulet  ou  aux  travaux  publics;  13"  les  individus 
cendamnés  à  l'emprisonnement  par  application  des 
articles  38,  41,  45  et  45  de  la  loi  du  21  mars  1831 
sur  le  recrutement  de  l'armée  ;  14°  les  individus 
condamnes  a  l'emprisonnement  par  application  de 
l'article  |«r  de  la  loi  du  27  mars  t8M  ;  15*  ceux 
qui  ont  été  condamnés  pour  délit  d'usure;  16°  les 
interdits  ;  17°  les  jaillis  non  réhabilites,  dont  la 
faillite  a  été  déclarée  soit  par  les  tribunaux  fran- 
çais, soit  par  des  jugements  rendus  à  l'étranger, 
mais  exérutoires  en  France.  (Art.  15.) 

Les  condamnés  à  plus  d'un  mois  d'emprisonne- 
ment pour  rébellion,  outrages  et  violences  envers 
le*  dépositaires  de  l'autorité  ou  de  la  force  publique, 
pour  outrages  publics  envers  un  juré  à  raison  de 
ses  fonctions  ou  envers  un  témoin  à  raison  de  sa 
déposition,  pour  déliU  prévus  par  la  loi  sur  les 
attroupements  et  la  loi  sur  les  clubs,  et  pour  infrac- 
tions a  la  loi  sur  le  colportage,  ne  pourront  pas 
être  inscrits  sur  la  liste  électorale  pendant  cinq 
ans  à  dater  de  l'expiration  de  leur  peine.  (Art.  16.) 

l'i  m»nmcc  des  —  HéviiÎM.  —  Les  listes 

électorales  sont  permanentes.  Elles  sont  l'objet 
d'une  révision  annuelle.  (Art.  18  du  décret  orga- 
nique.) 

l<a  révision  annuelle  des  listes  électorales  s'opère 
conformément  aux  règles  oui  suivent  :  du  lf-  au 
40  janvier  de  ebaque  année,  le  maire  de  ebaque 
commune  ajoute  a  la  liste  le*  citoyens  qu'il  recon- 
naît avoir  acquis  les  qualités  exigées  par  la  loi, 
ceux  qui  acquerront  les  conditions  d'âge  et  d'habi- 
tation avant  le  1"  avril  et  ceux  qui  auront  été  pré- 
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cé.lemment  omis.  Il  en  retranche  :  1°  les  individus 

décidés;  2°  ceux  dont  la  radiation  a  été  ordonné* 
par  l'autorité  compétente;  5"  ceux  qui  ont  perdu 
les  qualités  requises  par  la  loi;  t"  ceux  qu'ils  re- 
connaît avoir  été  indûment  inscrits,  quoique  leur 
inscription  n'ait  poinl  été  attaquée.  Il  tient  un 
registre  de  toutes  ces  décisions  et  y  mentionne  les 
motifs  elles  pièces  à  l'appui.  {Art.  lfT  du  décret 
réglementaire.) 

Le  tableau  contenant  les  additions  et  retranche- 
ments faits  par  le  maire  à  la  liste  électorale  est 
déposé,  au  plus  tard,  la  15  janvier,  au  secrétariat 
de  la  commune.  Ce  tableau  doit  élre  communiqué  à 
tout  requérant  qui  peut  le  recupierelle  reproduire 
parla  voie  de  I  impression.  Le  jour  même  de  ce 
dépôt,  avis  en  est  donné  par  alTiches  aux  lieux 
accoutumés.  (Art.  2  du  décret  réglementaire.) 

Une  copie  du  tableau  el  du  prucès-vcrbal  consta- 
tant l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par 
l'article  précédent  est  en  même  temps  transmise 
au  sous-préfet  de  l'arrondissement,  qui  l'adresse 
dans  les  deux  jours,  avec  sesobservalions.au  pré- 
fet du  département.  (Art.  5  du  décret  réglemen- 
taire.) 

Si  le  préfet  estime  que  les  formalités  et  les  délais 
prescrits  n'ont  pas  éle  observés,  il  doit,  dans  les 
deux  jours  de  la  réception  du  tableau,  déférer  les 
opérations  du  maire  au  conseil  de  préreclure  du 
département,  qui  statue  dans  les  trois  jours  el 
fixe,  s'il  y  a  lieu,  le  délai  dans  lequel  les  opéra- 
lions  annulées  devront  élre  refaites.  (Art.  4  du  dé- 
cret réglementaire) 

Les  demandes  en  inscription  ou  en  radiation  de- 
vront être  formées  dans  les  dix  jours  à  compter 
de  la  publication  des  listes.  (Art.  3  du  décret  régle- 
mentaire.) 

Tout  citoyen  omis  sur  la  liste  peut  présenter  sa 
réclamation  à  la  mairie.  Tout  électeur  inscrit  sur 
l'une  des  listes  de  la  circonscription  électorale 
peut  réclamer  la  radiation  ou  l'inscription  d'un 
individu  omis  ou  indûment  inscrit.  Le  même  droit 
appartient  aux  préfets  et  aux  sous-préfets.  Il  est 
ouvert,  dans  chaque  mairie,  un  registre  sur  lequel 
les  réclamations  seront  inscrites  par  ordre  de  date. 
Le  maire  doit  donner  récépissé  de  chaque  récla- 
mation. L  électeur  dont  l'inscription  a  été  contestée 
en  est  averti  sans  frais  par  le  maire  el  peut  pré- 
senter ses  observations.  (Art.  U  du  décret  orga- 
nique.) 

Les  réclamations  sont  jugées  par  une  commis- 
sion composée,  à  Taris,  du  maire  el  de  deux  ad- 
joints; partout  ailleurs,  du  maire  cl  de  deux  mem- 
bres du  conseil  municipal  désignés  par  le  conseil. 
(Art.  20  du  décret  organique.) 

Notification  de  la  décision  est  faite  dans  les  trois 
jours  aux  parties  intéressées  par  le  ministère  d'un» 
agent  assermenté,  hlles  peuvent  interjeter  appel 
dans  les  cinq  jours  de  la  notification.  (Art.  21  du 
décret  organique  ) 

L'appel  est  porté  devant  le  juge  de  paix  du  can- 
ton; il  est  formé  par  simple  déclaration  au  greffe  ; 
le  juge  de  paix  statue,  dans  les  dix  jours,  sans 
frais  ni  forme  de  procédure,  el  sur  simple  aver- 
tissement, donné  trois  jours  à  l'avance,  à  toutes 
les  parties  intéressées  Toutefois,  si  la  deman  le 
portée  devant  lui  implique  la  solution  préjudicielle 
d'une  question  d'état,  il  renvoie  préalablement  les 
parties  à  se  pourvoir  devant  les  juges  compétents, 
el  fixe  un  bref  délai  dans  lequel  la  partie  qui  a 
élevé  la  question  préjudicielle  doit  justifier  de  se» 
dil  genecs.  Il  est  procédé,  en  ce  cas.  conformé- 
ment aux  articles  8  .6.  .s  »7  et  8»s  du  Code  de  pro- 
cédure. (Art.  22  du  décret  organique.) 

La  décision  du  juge  de  paix  est  en  dernier  res- 
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sort,  mais  elle  peut  être  déférée  à  la  cour  de 
cassation.  Le  pourvoi  n'est  recevable  que  s'il 
est  formé  dans  les  dix  jours  de  la  notification 
de  la  décision.  Il  n'est  pas  suspensif.  Il  est 
formé  par  simple  requête,  dénoncé  aux  défendeurs 
dans  les  dix  jour»  qui  suivent;  il  est  dispensé  de 
l'intermédiaire  d'un  avocat  a  la  cour,  et  jugé  d'ur- 
gence, sans  frais  ni  consignation  d'amende.  Les 
pièces  et  mémoires  fournis  par  les  parties  sont 
transmis,  sans  frais,  par  le  greffier  de  la  justice  de 
paix  au  greffier  de  |a  cour  de  cassation.  La 
chambre  des  requêtes  de  la  cour  de  cassation  sta- 
tue définitivement  sur  le  pourvoi.  (Art.  43  dn  dé- 
cret organique.) 

Tous  les  actes  judiciaires  sont,  en  matière  élec- 
torale, dispensés  du  timbre  et  enregistrés  gratis. 
Les  extraits  des  actes  de  naissance,  nécessaires 
pour  établir  l'âge  des  électeurs,  sont  délivrés  gra- 
tuitement ,  sur  panier  libre,  a  tout  réclamant,  et 
portent  en  tèie  de  leur  texte  l'énr.nciatron  de  leur 
destination  .spéciale  et  ne  peuvent  servir  à  aucune 
autre.  (Art.  4*  du  décret  organique  ) 

Le  juge  de  paix  donne  avis  des  infirmntions  par 
lui  prononcées  au  préfet  et  au  maire,  dans  les  trois 
jours  de  la  décision.  (Art.  6  dn  décret  organique.} 

Le  31  mars  de  chaque  année,  le  maire  opère  ton- 
tes les  rectifications  régulièrement  orloiinées  , 
transmet  au  préfet  le  tablean  de  ces  rectifications, 
et  arrête  définitivement  la  liste  électorale  de  la 
commune.  La  minute  de  la  liste  électorale  reste 
déposée  au  secrétariat  de  la  commune  ;  le  tableau 
rectificatif  transmis  au  préfet  reste  déposé  avec  la 
copie  de  la  liste  électorale  au  secrétariat  général 
du  département.  Communication  en  doit  toujours 
être  donnée  aux  citoyens  qui  la  demandent.  (Art.  7 
do  décret  réglementaire  ) 

La  liste  ètoctorale  reste  jusqu'au  31  mars  de 
Tannée  suivante  telle  qu'elle  a  été  arrêtée,  sauf 
néanmoins  les  changements  qui  y  auraient  été  or- 
donnés par  décisions  du  juge  de  paix,  et  sauf  aussi 
la  radiation  des  noms  des  électeurs  décèdes  ou 
privés  des  droits  civils  et  politiques  par  jugement 
ayant  force  de  chose  jugée.  (Art.  8  du  décret  ré- 
glementaire.) 

L'élection  est  faite  sur  la  liste  révisée  pendant 
toute  l'année  qui  suit  la  clôture  de  la  liste.  (Art.  23 
do  décret  organique.) 

§  Condition»  de  l'éligibilité.  —  Sont  éfigi- 
ble*,  sans  condition  de  domicile,  tons  les  électeurs 
âgés  de  vingt-cinq  ans.  (Art.  4b'  du  décret  orga- 
nique.) 

Sont  déclarés  indignes  d'être  élus  les  individus 
désignés  aux  articles  1-t  et  16  de  la  présente  loi. 
(Art.  47  du  décret  organique.) 

fc.«t  déchu  de  la  qualité  de  membre  du  Corps 
législatif  tout  député  qui,  pendant  la  durée  de  son 
mandai,  a  été  frappé  d'une  condamnation  empor- 
tant, aux  termes  de  l'article  précédent,  la  privation 
du  droit  d'être  élu.  La  déchéance  est  prononcée 
par  le  Corps  législatif  sur  le  vu  des  pièces  justifica- 
tives. (Art.  48  du  décret  organique.) 

i  unie  ,'jnction  publique  rétribuée  est  incompa- 
tible avec  le  mandat  de  député  au  Corps  législatif. 
Tout  Imctionnaire  rétribué,  élu  député  au  Corps 
législatif,  est  réputé  démissionnaire  de  ses  fonc- 
tions par  le  seul  fait  de  son  admission  comme 
membre  du  Corps  législatif,  s'il  n'a  pus  opté  avant 
la  vérification  de  ses  pouvoirs.  Tout  député  au 
Corps  législatif  est  réputé  démissionnaire  par  le 
seul  fait  de  l'acceptation  de  fonctions  publiques  sa- 
lariées. (Art.  89  du  décret  organique.) 

Ne  pourront  être  élus  dans  tout  ou  partie  de  leur 
ressort,  pendant  les  six  mois  qui  suivraient  leur 
dcéûtulioo,  leur  démission  ou  tout  autre  change- 
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ment  de  leur  position,  les  fonctionnaires  publics 

ci-après  indiques  :  les  premiers  présidents  des  tri- 
bunaux civils  et  les  procureurs  de  la  République; 
le  commandant  supérieur  des  gardes  nationales  de 
la  Seine;  le  préfet  de  police,  Tes  préfets  et  sous- 
préfets;  les  archevêques,  évêijues  et  vicaires  jjéuc- 
raux;  les  officiers  généraux  commandant  les  divi- 
sions et  subdivisions  militaires;  les  préfets  mari- 
times. (Art.  30  du  décret  organique.) 

§  4.  Des  collèges  électoraux.  —  Les  collèges 
électoraux  sont  convoqués  par  un  décret  dn  pouvoir 
exécntil.  L'intervalle  entre  la  promulgation  du  dé- 
cret et  l'ouverture  des  collèges  électoraux  est  de 
vingt  jours  au  moins.  (Art.4du  décret  organique  ) 

hn  cas  de  vacance  par  option,  décès,  démission 
ou  autrement,  le  collège  électoral  qui  doit  pourvoir 
à  la  vacance  est  réuni  dans  le  délai  de  six  mois, 
(/bld.  art.  8  .) 

Ils  doivent  être  réunis,  autant  que  possible ,  un 
dimanche  ou  un  jour  férié.  (Art.  9  du  décret  régle- 
mentaire.) 

Ils  ne  peuvent  s'occuper  que  de  l'élection  pour 
laquelle  ils  sont  réunis.  Toutes  discussions,  toutes 
délibérations  leur  sont  interdites.  (Ibid  art.  in.) 

Le  président  du  collège  ou  de  la  section  a  seul 
la  police  de  l'assemblée.  Nulle  force  armée  ne  peut, 
sans  son  autorisation,  être  placée  dans  la  salle  des 
séances  ni  aux  abords  du  lieu  où  se  tient  l'assem- 
blée. Les  autorités  civiles  et  les  commandants  mi- 
litaires sont  tenus  de  dérérer  à  ses  réquisitions. 
(Art.  11  du  décret  réglementaire.) 

Le  bureau  de  chaque  collège  ou  section  est  com- 
posé d'un  président,  de  quatre  assesseurs,  et  d'un 
secrétaire  choisi  par  eux  parmi  les  électeurs.  Dans 
les  délibérations  du  bureau .  le  secrétaire  n'a 
qu'une  voix  consultative.  (Ibid.  art.  12.) 

Les  collèges  et  sections  sont  présidés  par  les 
maires,  adjoints  et  conseillers  municipaux  de  la 
commune;  à  leur  défaut,  les  présidents  sont  dési- 
gnés par  le  maire,  parmi  les  électeurs  sachant  lire 
et  écrire.  A  Paris,  les  sections  sont  présidées  dans 
chaque  arrondissement,  par  le  maire,  les  adjoints 
OU  les  électeurs  désignés  par  eux.  (Art.  13.) 

Les  assesseurs  sont  pris,  suivant  l'ordre  du  ta- 
bleau, parmi  les  conseillers  municipaux  sachant 
lire  et  écrire  ;  à  leur  défaut,  les  assesseurs  sont  les 
deux  plus  âgés  et  les  deux  plus  jeunes  électeurs 
présents  sachant  lire  et  écrire  A  Paris,  les  fonc- 
tions d'assesseurs  sont  remplies  dans  chaque  sec- 
tion par  les  deux  plus  âgés  et  les  deux  plus  jeunes 
électeurs  sachant  lire  et  écrire.  (Ail.  14.) 

Trois  membres  du  bureau  au  moins  doivent  être 
présents  pendant  tout  le  cours  des  opérations  du 
collège.  (Art.  15.) 

Pendant  toute  la  durée  des  opérations  électorales, 
une  copie  officielle  de  la  liste  des  électeurs,  conte- 
nant les  nom,  domicile  et  qualification  de  chacun 
des  inscrits,  reste  déposée  sur  la  table  autour  de 
laquelle  siège  le  bureau.  (Art.  17.) 

Tout  électeur  inscrit  sur  cette  liste  a  le  droit  de 
prendre  part  au  vote.  Néanmoins,  ce  droit  est  sus- 
pendu pour  les  détenus,  pour  les  accusé»  contu- 
maces, et  pour  les  personnes  non  interdites,  mais 
retenues,  en  vertu  de  la  loi  du  30join  1S38,  dans 
un  établissement  public  d'aliénés.  (Art.  18.) 

Nul  ne  peut  être  admis  à  voter  s  il  n'est  inscrit 
sur  la  liste.  Toutefois,  seront  admis  au  vote,  quoi- 
que non  inscrits,  les  citoyens  porteurs  d'une  déci- 
sion du  juge  de  paix  or.lonnant  leur  inscription, 
ou  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  annulant  un 
jugement  qui  aurait  prononce  leur  radiation. 
(Art.  19.) 

Nul  élerteur  ne  peut  entrer  dans  le  collège  élec- 
toral s'il  est  porteur  d'aruiesouclcouqueâ.  (Art.  iu.) 
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Les  électeurs  sont  appelés  successivement  par 
ordre  alphabétique.  Ils  apportent  leur  bulletin  pré- 
paré en  dehors  de  l'assemblée.  Le  papier  du  Lui' 
letin  doit  être  blanc  et  sans  signes  extérieurs. 
(Art.  21.) 

A  l'appel  de  son  nom,  l'électeur  remet  au  prési- 
dent son  bulletin  fermé.  Le  président  le  dépose 
dans  la  boite  du  scrutin,  laquelle  doit,  avant  le 
rommencement  du  vote,  avoir  été  fermée  à  deux 
serrures,  dont  les  clefs  restent,  l'une  entre  les 
mains  du  président,  l'autre  entre  celles  du  scruta- 
teur le  plus  âgé.  (Art.  22.) 

Le  vote  de  chaque  électeur  est  constaté  par  la 
signature  ou  le  parafe  de  l'un  des  membres  du 
bureau  apposé  sur  la  liste,  en  marge  du  nom  du 
volant.  (Art  2r..) 

L'appel  étant  terminé,  il  est  procédé  au  réappel 
de  tous  ceux  qui  n'ont  pas  voté.  (Art.  21.) 

Le  scrutin  reste  ouvert  pendant  deux  jours  ;  le 
premier  jour,  depuis  huit  heures  du  malin  jusqu'à 
six  heures  du  soir,  et  lo  second  jour,  depuis  huit 
heures  du  malin  jusqu'à  quatre  heures  du  soir. 
(Art.  2"..) 

Les  boites  du  scrutin  sont  scellées  et  déposées 
pendant  h  nuit  au  secrétariat  ou  dans  la  salle  de 
la  mairie.  Les  scellés  sont  également  apposés  sur 
les  ouvertures  de  la  salle  où  les  boites  ont  été  dé- 
posées. (Art.  36  ) 

Après  la  clôture  du  scrutin ,  il  est  procédé  au 
dépouillement  de  la  manière  suivante  :  la  botte 
du  scrutin  est  ouverte  et  le  nombre  des  bulletins 
vérifié.  Si  ce  nombre  est  plus  grand  ou  moindre 
que  celui  des  votants,  il  en  est  fait  mention  au 
procès-verbal.  Le  bureau  désigne  parmi  les  élec- 
teurs présents  un  certain  nombre  de  scrutateurs 
sachant  lire  et  écrire,  lesquels  se  divisent  par 
tables  Je  quatre  au  moins.  Le  président  répartit 
entre  les  diverses  tables  les  bulletins  à  vérifier.  A 
chaque  table,  l'un  des  scrutateurs  lit  chaque  bulle- 
tin a  haute  voix  et  le  passe  à  un  autre  scrutateur; 
les  noms  portés  sur  le»  bulletins  sont  relevés  sur 
des  listes  préparées  à  cet  effet.  (Art.  27.) 

Le  président  et  les  membres  du  bureau  surveil- 
lent l'opération  du  dépouillement.  Néanmoins , 
dans  les  collèges  ou  sections  où  il  s'est  présenté 
moins  de  300  votants,  le  bureau  peut  procéder  lui- 
méinc  et  sans  l'intervention  de  scrutateur»  supplé- 
mentaires, au  dépouillement  du  scrutin.  (Art. 
2H.) 

Les  tables  sur  lesquelles  s'opère  le  dépouillement 
du  scrutin  sont  disposées  de  telle  sorte  que  les 
électeurs  puissent  circuler  alentour.  (Art.  20.) 

Les  bulletins  blancs,  ceux  ne  contenant  pas  une 
désignation  suffisante,  ou  dans  lesquels  les  votants 
se  font  connaître,  n'entrent  point  en  compte  dans 
le  résultat  du  dépouillement,  mais  ils  sont  annexés 
au  procès-verbal.  (Art.  30.) 

Immédiatement  après  le  dépouillement,  le  résul- 
tat du  scrutin  est  rendu  public,  et  les  bulletins 
autres  que  ceux  qui,  corforméinenl  aux  articles 
16*  et  30,  doivent  être  annexés  au  procès-verbal, 
sont  brûlés  en  présence  des  électeurs.  (Art  51.) 

Pour  les  collèges  divisés  en  plusieurs  sections, 
le  dépouillement  du  scrutin  se  fait  dans  chaque 
section.  Le  résultat  est  immédiatement  arrêté  et 
signé  par  le  bureau;  il  est  ensuite  porté  parle 
président  au  bureau  de  la  première  section,  qui, 
en  présence  des  présidents  des  autres  sections, 
opère  le  recensement  général  des  voles  cl  en  pro- 
clame le  résultat.  (Art.  32.) 

Les  procès-  verbaux  des  opérations  électorales  de 
chaque  commune  sont  rédigés  en  double.  L'un  de 
ces  doubles  reste  déposé  au  secrétariat  de  la  mairie; 
l'autre  double  est  transmis  au  sous-prélet  de 
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l'arrondissement  qui  le  fait  parvenir  au  préfet  du 

déparlement.  (Art.  53.) 

Le  recensement  général  des  voles,  pour  cha- 
que circonscription  électorale,  se  fait  au  chef- 
lieu  du  département  en  séance  publique.  Il  est 
opéré  par  une  commission  composée  de  trois 
membres  du  conseil  général  et  qui  nomme  son  pré- 
sident. A  Paris,  le  recensement  est  fail  par  une 
commission  de  cinq  membres  du  conseil  général, 
désignés  par  le  préfet  de  la  Seine. Celle  opération 
est  constatée  par  un  procès-verbal.  (Art.  34.) 

Le  recensement  général  des  votes  étant  terminé, 
le  président  de  la  commission  en  fait  connaître  le 
résultat-  Il  proclame  député  au  Corps  législatif 
celui  des  candidats  qui  a  satisfait  aux  deux  con- 
ditions exigées  par  I  art.  6  du  décret  organique. 
(Art.  55.) 

Si  aucun  des  candidats  n'a  obteuu  la  majorité 
absolue  des  suffrages,  et  le  vote  en  sa  faveur  du 
quart  au  moins  des  électeurs  inscrits,  l'élection  est 
continuée  au  deuxième  dimanche  qui  suit  le  jour 
de  la  proclamation  du  résultat  du  scrutin.  (Art.  36.) 

Aussitôt  après  la  proclamaliou  du  résultat  des 
opérations  électorales,  les  procès-verbaux  el  les 
pièces  y  annexées  sont  transmis,  par  les  soins  des 
préfets  et  l'intermédiaire  du  ministère  de  l'inté- 
rieur, au  Corps  législalif.  (Art.  57.) 

Le  bureau  prononce  provisoirement  sur  les  dif- 
ficultés qui  s'élèvent  touchant  les  opérations  du 
collège  ou  de  la  section.  Ses  décisions  sont  moti- 
vées. Toutes  les  réclamations  et  décisions  sont 
inscrites  au  procès-verbal;  les  pièces  ou  bulletins 
qui  s'y  rapporleut  y  sont  annexés  après  avoir  été 
parafés  par  le  bureau.  (Art.  Iti.) 

§  3.  Vérification  des  opérations  électorales  par 
le  Corps  législatif.  —  Etendue  de  sa  compétence. 
—  Les  opérations  électorales  sont  vérifiées  par  le 
Corps  législatif,  qui  est  seul  juge,  de  leur  vali- 
dité. (Art.  3.)  Ce  droit  attribué  au  Corps  législatif 
comprend  celui  de  connaître  de  toutes  les  opposi- 
lions  ou  protestations  dirigées  contre  l'élection 
d'un  député. 

Nul  n'est  élu  ni  proclamé  député  au  Corps  légis- 
latif, au  premier  tour  de  scrutin,  s'il  n'a  réuni  : 
1°  la  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés; 
2°  un  nombre  égal  au  quart  de  celui  des  électeurs 
inscrits  sur  la  totalité  des  listes  de  la  circonscription 
électorale.  Au  second  tour  de  scrutin,  l'élertion  a 
lieu  à  la  majorité  relative,  quel  que  soit  le  nombre 
des  votants;  dans  le  cas  où  les  candidats  obtien- 
draient un  nombre  égal  de  suffrages,  le  plus  âgé 
sera  proclamé  député.  (Art.  G  du  décret  organique.) 

Le  député  élu  dans  plusieurs  circonscriptions 
électorales  doit  faire  connaître  son  option  au  pré- 
sident du  Corps  législalifdaus  les  dix  jours  qui  sui- 
vront la  déclaration  de  la  validité  de  ces  élections. 
{Ibid.  art.  7.) 

S  6\  Dispositions  pénales.  —  Toule  personne 
qui  s'est  lait  inscrire  sur  la  liste  électorale  sous 
de  faux  noms  ou  de  fausses  qualités,  ou,  en  se  fai- 
sant inscrire,  a  dissimulé  une  incapacité  prévue 
par  la  loi,  ou  réclamé  et  obtenu  une  inscription  sur 
deux  ou  plusieurs  listes,  est  punie  d'un  emprison- 
nement d'un  mois  à  un  an,  et  d'une  amende  de 
l()t)  à  1.000  fr.  (Art  31.) 

Celui  qui,  déchu  du  droit  de  voter,  soit  par  suite 
d'une  condamnation  judiciaire ,  soit  par  suite 
d'une  faillite  non  suivie  de  réhabilitation,  a  roté, 
soit  en  vertu  d'une  inscription  postérieure,  mais 
opérée  sans  sa  participation  ,  est  puni  d'un  empri- 
sonnement de  quinze  jours  a  trois  mois,  et  d'une 
amende  de  20  a  500  fr.  (An.  32.) 

Quiconque  aura  voté  dans  une  assemblée  électo- 
rale, soit  en  vertu  d'une  inscription  obtenue  dans 
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les  deax  premiers  cas  pré  tus  par  l'article  31,  soit 
en  prenant  faussement  les  noms  et  qualités  d'un 
électeur  inscrit,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
six  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  200  fr.  à 
î.  «Mt  fr.  (Art.  33.) 

Est  puni  de  la  même  peine  tout  citoyen  qui  a 
profité  d'une  inscription  multiple  pour  Voter  plus 
d'une  fois.  (Art.  54.) 

Quiconque,  étant  chargé  dans  un  scrutin  de  reca- 
'  voir,  compter  ou  dépouiller  les  bulletins  contenant 
les  suffrages  des  citoyens,  a  soustrait,  ajouté  ou 
altéré  des  bulletins,  ou  lu  un  nom  autre  que  celui 
inscrit,  est  puni  d'un  emprisonnement  d'un  an  à 
cinq  ans,  et  d  une  amende  de  500  fr.  à  5,000  fr. 
(Art.  35.) 

La  même  peine  est  appliquée  à  tout  individu 
qui,  chargé  pur  un  électeur  d'écrire  son  suffrage, 
inscrit  sur  le  bulletin  un  nom  autre  que  celui  qui 
lui  était  désigné.  (Art,  56  ) 

L'entrée  dans  l'assemblée  électorale  avec  armes 
apparentes  est  interdite.  En  ras  d'infraction,  le 
contrevenant  est  passible  d'une  amende  de  10  fr. 
à  10O  fr.  La  peine  est  d'un  emprisonnement  de 
quinze  jours  à  trois  mois  et  d'une  amende  de  50  fr. 
à  300  fr-  si  les  armes  étaient  cachées.  (Art.  57.) 

Quiconque  a  donné,  promis  ou  reçu  des  deniers, 
effets  ou  valeurs  quelconques,  sous  la  condition, 
Mit  de  donner  ou  de  procurer  un  suffrage,  soit  de 
s'abstenir  de  voler,  est  puni  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  500  fr. 
à  5,000  fr.  Sont  punis  des  mêmes  peines,  ceux 
qui,  sous  les  mêmes  conditions,  ont  fait  ou  accepté 
I  offre  ou  la  promesse  d'emplois  publics  ou  privés. 
Si  le  coupable  est  fonctionnaire  public,  la  peine  est 
du  double.  (Art.  58.) 

Ceux  qui,  par  voies  de  fait,  violences  ou  menaces 
contre  un  électeur,  soit  en  lui  faisant  craindre  de 
perdre  son  emploi  ou  d'exposer  a  un  dommage  sa 
personne,  sa  famille  ou  sa  fortune,  l'ont  déterminé 
a  s  abstenir  de  voler  ou  ont  influence  son  vole,  sont 
punis  d'un  emprisonnement  d  un  mois  à  un  an,  et 
dune  amende  de  100  à  I.OOj  franc»;  la  peine  est 
du  double  si  le  coupable  csi  fonctionnaire  public. 
(Art.  39.) 

Ceux  qui,  à  t'aide  de  fa-isses  nouvelles,  bruits  ca- 
lomnieux ou  autres  manœuvres  frauduleuses,  ont 
surpris  ou  détourné  des  suffrages,  déterminé  un  ou 
plusieurs  électeurs  à  s'abstenir  de  voler,  sont  punis 
é'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an,  et  d'une 
amende  de  tuO  fr.  à  i.ouo  fr.  (Art.  40.) 

Lorsque,  par  attroupements,  clameurs  ou  dé- 
monstrations menaçantes,  on  a  trouble  les  opéra- 
tions d'un  collège  électoral,  porté  atteinte  à  l'exer- 
cice dii  droit  électoral  ou  à  la  liberté  du  vole,  les 
coupables  sont  punis  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  100  francs  à 
2,»»«  francs.  (Art.  41) 

Tonte  irruption  dans  un  collège  électoral  con- 
sommée ou  tentée  avec  violence,  en  vue  d'empê- 
cher un  choix,  est  punie  d'un  emprisonnement  d  un 
au  à  cinq  ans,  et  d'une  amende  de  1,000  francs  à 
5,OJO  francs.  (Art  42.) 

Si  les  coupables  élaient  porteurs  d'armes  ou  si 
le  scrutin  a  été  violé,  la  peine  est  la  réclusion. 
(Art  43  ) 

Elle  est  des  travaux  forcés  à  temps,  si  le  crime  a 
été  commis  par  suite  d'un  plan  concerté  pour  être 
exécuté,  soit  dans  toute  la  république,  soit  dans 
un  ou  plusieurs  déparlements,  soit  dans  un  ou  plu- 
sieurs arrondissements.  (Art.  44.) 

Les  membres  d'un  collège  électoral  qui,  pendant 
la  réunion,  se  sont  rendus  coupables  d  outrages  ou 
de  violences,  soit  envers  le  bureau,  soit  envers  l'un 
de  ses  membres,  ou  qui,  par  voies  de  fait  ou  mc- 


ÉLE  129 

naces,  ont  retardé  ou  empêché  les  réunions  électo- 
rales, sont  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
i  un  an ,  et  d'une  amende  de  100  fr.  à  2,00ti  fr. 
Si  le  scrutin  a  été  violé,  I  emprisonnement  est  d'un 
an  à  cinq  ans,  et  l'amende  de  1,000  à  5,000  francs. 
(Art.  45.) 

L'enlèvement  de  l'urne  contenant  les  suffrages 
émis  et  non  encore  dépouillés,  est  puni  d'un  em- 
prisonnement d'un  an  à  cinq  ans,  et  d'une  amende 
de  1,0011  à  5,0fK)  francs.  Si  cet  enlèvement  a  été 
effectué  en  réunion  ou  avec  violence,  la  peine  est 
la  réclusion.  (Art.  46. > 

La  violation  du  scrutin  faite,  soit  par  les  mem- 
bres du  bureau,  soit  par  les  agents  de  l'autorité 
préposés  à  la  garde  des  bulletins  non  encore  dé- 
pouillés, est  punie  de  la  réclusion.  (Art.  47.) 

Les  crimes  prévus  par  la  présente  loi  sont  ju^és 
par  la  cour  d'assises,  et  les  délits  par  les  tribunaux 
correctionnels;  l'article  465  du  Code  pénal  peut 
être  appliqué.  (Art.  48.) 

En  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  dé- 
lits prévus  par  la  présente  loi  el  commis  antérieu- 
rement au  premier  acte  de  poursuite,  la  peine  la 
plus  forte  est  seule  appliquée.  (Art.  4î).) 

L'action  publique  el  l'action  civile  sont  prescrites 
après  trois  mois,  à  partir  du  jour  de  la  proclama- 
tion du  résultat  de  l'élecliou.  (Arl.  50.) 

La  condamnation,  s'il  en  est  prononcé,  ne  peut, 
en  aucun  cas,  avoir  pour  effet  d'annuler  l'élecliou 
déclarée  valide  par  les  pouvoirs  compétents,  ou 
dûment  définitive  par  l'absence  de  toule  protesta- 
tion régulière  formée  dans  les  délais  voulus  par 
les  lois  spéciales.  (Art.  31.) 

II.  rj.tcrtoss  DilPARTF.MENTAi.ts.  —  L'élection 
des  membres  des  conseils  généraux,  des  eon>eils 
d'arrondissement  el  des  conseils  municipaux  a  lieu 
par  commune,  sur  les  listes  dressées  pour  l'élec- 
tion des  députés  au  corps  Icgislatif,  conformé- 
ment aux  dispositions  des  décrets  du  i  février 
1N.V2.  Le  préfet  peut,  par  un  arrêté ,  diviser  en 
sections  électorales  les  communes,  quelle  que  soit 
leur  population.  Dans  les  communes  qui  comptent 
S. 500  âmes  et  plus,  le  scrutin  dure  deux  jours:  il 
est  ouvert  le  samedi  et  clos  le  dimanche.  Oans  les 
communes  d'une  population  moindre,  le  scrutin  ne 
dure  qu'un  jour  :  il  est  ouvert  et  clos  le  dimanche. 
Le  recensement  des  voles  pour  l'élection  des  mem- 
bres des  conseil"  généraux  cl  des  conseils  d'arron- 
dissement est  Tait  au  chef-lieu  du  canton.  (L.  7  juillet 
18V2  art.  3.) 

Nul  n'est  élu  membre  desdits  conseils  au  pre- 
mier tour  de  scrutin,  s'il  n'a  réuni  :  1°  la  majorité 
absolue  des  suffrages  exprimés;  2°  un  nombre  de 
suffrages  égal  au  quart  de  celui  des  électeurs  in- 
scrits. Au  second  tour  de  scrutin,  l'élection  a  lieu 
à  la  imijo'.ilé  relative,  quelque  soil  le  nombre  des 
volants.  Si  plusieurs  candidats  obtiennent  le  même 
nombre  de  suffrages,  l'élection  est  acquise  au  plus 
âgé.  (Art.  i.) 

Le  président ,  le  vice-président  el  les  secré- 
taires sont  nommés  pour  chaque  session,  el  choi- 
sis, parmi  les  membres  du  conseil,  par  l' Empe- 
reur pour  les  conseils  généraux ,  et  par  le  préfet 
pour  les  conseils  d'arrondissement.  (Art.  5.) 

La  dissolution  des  conseils  généraux  et  des  con- 
seils d'arrondissement  peut  être  prononcée  par 
l'Empereur.  En  ce  cas,  il  esl  procédé  à  une  nou- 
velle élection  avant  la  session  annuelle,  et,  au 
plus  tard,  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de 
la  dissolution.  (Art.  6.) 

Les  autres  règles  posées  par  la  législation  an- 
térieure et  non  contraires  à  celés  que  nous  vê- 
lions do  reproduire  ont  été  ninintenues.  Noos 
avons,  d'ailleurs,  indique  précédemment  (v«  bL- 
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i>abtc«ext)  tes  effela  du  décret  du  3  juillet 
quant  à  l'augmentation  du  nombre  des  conscillcn 

généraux. 

III.  Élections  ■rmciPM.xs.  —  Aux  termes  de 
la  constitution  du  14  janvier,  de  la  loi  du  7  juillet 
18"» 2  et  de  la  loi  du  5  mai  1855,  les  maires  el  ad- 
joints éiant  Dominés  par  le  pouvoir  exécutif  et 
pouvant  être  choisis  en  dehors  du  conseil  muni- 
cipal, nous  n'avons  pas  à  en  parler  ici.  Nous  de- 
vons nous  borner  à  l'analyse  des  dispositions  de 
ia  loi  du  5  mai  1855,  spéciales  aux  élections  mu- 
nicipales. Celte  loi  se  réfère  comme  celle  du  7  juil* 
Jet  1832  au  décret  du  2  février  précédent,  et  main- 
tient par  conséquent  l'uniformité  des  listes  pour 
les  diverses  élections  aux  termes  de  l'article  6. 
Chaque  commune  a  un  conseil  municipal,  composé 
de  10  membres  dans  les  communes  de  500  ' 
tant*  et  au-dessous; 


De  12,  dans  celles  de.. 

De  21,  — 

De  23,  — 

De  '27,  — 

De  30,  — 

De  52,  — 

De  34,  — 

De  36,  — 


1,501  à  2,500; 

2,5m  à  3,500; 

3,501  à  10.000; 

10,001  à  30.1K  0; 

30,001  à  40,nOO; 

40,001  à  50,000; 
50,001  à  00,000; 

60,001  et  au-dessus. 


Les  membres  du  conseil  municipal  sont  élus  par 
les  électeurs  inscrits  sur  la  liste  communale  dressée 
en  vertu  de  l'article  13  du  décret  du  8  février  1832. 

Ix>  préfet  peut,  par  un  arrêté  pris  en  conseil  de 
préfecture,  diviser  les  communes  en  sections  élec- 
torales. 

Il  peut,  par  1c  même  arrêté,  répartir  entre  les 
sections  le  nombre  des  conseillers  à  élire,  en  te- 
nant compte  du  nombre  des  électeurs  inscrits. 
(Art.  7.» 

£  1.  Conditions  d'éligibilité. —  Les  conseillera 
doivent  être  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis. 

Ils  sont  élus  pour  cinq  ans. 

Fn  cm  de  vacance  dans  I  intervalle  des  élections 
quinquennales,  il  est  procédé  au  remplacement 
quand  le  conseil  municipal  se  trouve  réduit  aux 
trois  quarts  de  ses  membres.  (An.  8.) 

N'e  heuvent  être  conseillers  municipaux  : 

1"  Les  comptables  de  deniers  communaux  et  les 
agents  salariés  de  la  commune; 

2°  Les  entrepreneurs  de  services  communaux  ; 

5°  Les  domestiques  attachés  à  la  personne; 

4°  Les  individus  dispensés  de  subvenir  aux 
charges  communales,  et  ceux  qui  sont  secourus  par 
les  bureaux  de  bienfaisance.  (Art.  9.) 

De  plus,  les  fonctions  «le  conseiller  municipal 
sont  incompatibles  avec  celles  ; 

1"  De  préfets,  sous  préfets,  secrétaires  géné- 
raux, conseillers  de  préfecture; 

2°  Oc  commissaires  et  d'agents  de  police; 

3°  De  militaires  ou  employés  des  armées  de 
terre  et  de  mer  en  actnité  de  service; 

4°  l»e  ministres  des  divers  cultes  en  exercice 
dans  la  commune. 

Nul  ne  peut  être  membre  de  plusieurs  conseils 
municipaux.  (Art.  10.) 

Enfin  dans  les  communes  de  500  âmes  et  au- 
ric-sus.  les  parents  »u  degré  de  père,  de  fils,  de 
îiéic  et  les  allies  au  même  degré,  ne  peuvent  être 
eu  même  temps  membres  du  conseil  municipal. 
(Art.  il.) 

Tout  conseiller  municipal  qui,  par  une  cause  sur- 
venue postérieurement  à  la  nomination ,  se  trouve 
dans  un  des  cas  ci-dessus  énumirés,  est  déclaré 
«K'inis-ionn.'irc  par  le  préfet,  sauf  recours  au  con- 
seil de  préfecture.  (Art.  12.) 


S  2.  Suspension. — Dissolution  des  conseils  1 

nicipaux.  —  Les  conseils  municipaux  peuvent  être 
suspendus  par  le  préfet;  la  dissolution  ne  peut  être 
prononcée  que  par  l'Empereur. 

La  suspension  prononcée  par  le  préfet  sera  de 
deux  mois,  et  pourra  être  prolongée  par  le  ministre 
de  l'intérieur  jusqu'à  une  année  ;  à  l'expiration  de 
ce  délai,  si  la  dissolution  n'a  pas  été  prononcée  par 
un  déciet,  le  conseil  municipal  reprend  ses  fonc- 
tions. 

Kncas  de  suspension,  le  préfet  nomme  immédia- 
tement une  commission  pour  remplir  les  ronctieflf 
du  conseil  municipal  dont  la  suspension  a  été  pro- 
noncée. 

En  cas  de  dissolution,  la  commission  est  nommée 
par  l'Empereur,  s'il  s'agit  d'un  chef-lieu  de  déparle- 
ment, d'arrondissement,  de  canton  ou  d'une  com- 
mune de  3.000  habitants  et  au-dessus,  et  par  le  pré- 
fet, s'il  s'agit  de  toute  autre  commune  (1). 

Le  nombre  des  membres  de  celle  commission  ne 
peut  être  inférieur  à  la  moitié  de  celui  des  conseil- 
lers municipaux. 

La  commission  nommée  en  cas  de  dissolution 
peut  être  maintenue  en  fonctions  jusqu'au  renou- 
vellement quinquennal.  (Art.  «3.) 

Dans  la  ville  de  Paris,  dans  les  autres  communes 
du  département  de  la  Seine,  et  dans  la  ville  de 
Lyon,  le  conseil  municipal  est  nommé  par  l'Empe- 
reur loua  les  cinq  ans,  et  présidé  par  un  de  ses 
membres,  également  désigné  par  l'Empereur. 

Les  conseils  de  ftris  et  de  Lyon  sont  composés 
de  trente-six  membres. 

Il  n'a  pas  été  autrement  dérogé  aux  lois  spé- 
ciales qui  régissent  I  organisation  municipale  dans 
ces  deux  villes  (Art.  14.) 

$  5.  Asiemblée  des  électeurs  municipaux  et 
opérations  électorals*.  —  La  loi  du  5  mai  1855 
n  ayant  pas  absolument  reproduit  les  dispositions 
du  décret  du  2  février  1852  en  ce  qci  concerne  les 
assemblées  des  électeurs  municipaux  et  les  voies 
de  recours  contre  les  opérations  électorales,  nous 
devons  faire  connaître  les  nouvelles  règles  qui  ont 
été  tracées.  Elles  ne  différent  pas  toutefois  no- 
tablement de  celles  qui  étaient  auparavant  on 
vigueur. 

L'assemblée  des  électeurs  est 
préfet.  (Art.  27.) 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  remplacer  des  conseillers 
municipaux  élus  par  des  sections,  ces  remplace- 
ments sont  faits  par  les  section*  auxquelles  appar- 
tenaient ces  conseiller».  (Art.  28  ) 

Les  sections  sont  présidées,  savoir:  la  première, 
par  le  maire,  el  les  autres,  successivement,  par  les 
adjoints,  dans  l'ordre  de  leur  nomination,  et  par 
les  conseillers  municipaux,  dans  l'ordre  du  tableau. 
(Art.  #».  > 

Le  président  a  seul  la  police  de  rassemblée. 

Ces  assemblées  ne  peuvent  s'occuper  d'antres 
objets  que  des  élections  qni  leur  sont  attribuées. 
Toute  discussion,  toute  délibération  leur  sont  inter- 
dites. (Art.  50.) 

Les  deux  plus  àjiés  et  les  deux  plus  jeunes  des 
électeurs  présents  à  l'ouverture  de  la  séance, 
chant  lire  et 


scrutateurs. 

Le  secrétaire  est  désigné  par  le  président  et  les 
scrutateurs.  Dans  les  délibérations  du  bureau ,  il 
n'a  que  voix 


(1)  Lr  droit  de  . 
voi',  limité  nui  e.««.  de  «uspcnsion  ou  de  di>v>luuon.  «  ,  . 
ron»/(i  ieiire,  lorna  un  con»f  il  munlnpM  A  mw  r-o  nin->w 
M  dÉmi-iofl.  le  pr.''ct,  ai  lieu  de  lneo«p>r,  doit  »u*y  udr«» 
conseil      pro<  rder  ensuite  è  " 
Av. 
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Trois  membres  du  bureau,  sa  moins,  doivent 
être  présents  pendant  tool  le  cours  des  opérations. 
(Art  31.) 

Les  assemblées  des  électeurs  communaux  pro- 
cèdent aux  élections  qui  leur  sont  attribuées  au 
Scrutin  de  litte.  (Art.  34.) 

Les  dispositions  relatives  à  fa  compétence  du  bu- 
reau ,  à  la  forme  de  se*  décisions;  au  dépôt  per- 
manent de  la  liste  électorale  sur  la  table  du  bu- 
reau; au  droit  de  vole  résultant,  non  de  l'inscrip- 
tion sur  la  liste,  mais  d'une  décision  de  l'autorité 
compétente  ordonnant  l'inscription  ou  annulant  la 
radiation  ;  à  la  prohibition  du  port  d'armes  et  an 
mode  d'appel,  de  vntation  et  de  constatation  des 
votes,  étant  empruntées  aux  artic'es  iti,  17,  19, 
S*».  îl,  22,  2r>,  ii  du  décret  réglementaire  du 
S  février  185a,  nous  nous  contentons  de  renvoyer  à 
ces  articles,  lesquels  se  trouvent  reproduits  plus 
haut. 

Dans  les  communes  de  3,300  habitants  et  an- 
dessus,  le  scrutin  dnre  deux  jours;  il  est  ouvert  le 
samedi  et  clos  le  dimanche.  Dans  les  communes 
d'nne  population  moindre,  le  scrutin  ne  dure  qu'un 
jour;  d  est  ouvert  et  clos  le  dimanche.  (Art.  33.) 

Le  président  doit  constater,  au  commencement  de 
l'opération,  l'heure  à  laquelle  le  scrutin  est  ouvert. 

Le  scrutin  ne  peut  être  fermé,  qu'après  être  resté 
ouvert  pendant  trois  heures  au  moins. 

Le  président  constate  l'heure  à  laquelle  il  dé- 
clare le  scrutin  clos,  et,  après  celte  déclaration, 
aucun  vote  ne  peut  être  reçu.  (Art.  39.) 

Après  la  clôture  du  scrutin,  il  est  procédé  an 
déiiouitlemeut  de  la  manière  suivante  : 

La  boite  du  scrutin  est  ouverte,  et  le  nombre 
des  bulletins  vérifié. 

Si  ee  nombre  est  plus  grand  ou  moindre  nue 
celui  des  votants,  il  eu  est  fait  mention  au  procès- 
Terhal . 

Le  bureau  désigoe  parmi  les  électeurs  présents 
vd  certain  nombre  de  scrutateurs. 

Le  président  cl  les  membres  du  bureau  surveil- 
lent l'opération  du  dépouillement.  Ils  peu\enl  y 
procéder  eux-mêmes,  s'il  y  a  moins  de  300  votants. 
(Art.  40.) 

î»i  le  dépouillement  du  scrutin  ne  peut  avoir  lien 
le  jour  même,  les  boites  contenant  les  bulletins 
«mt  scellées  et  déposées,  pendant  la  nuit,  au  steré- 
Urial  eu  dans  une  salle  de  la  mairie. 

Les  scellés  sont  également  apposes  sur  les  ou- 
vertures du  lieu  où  el  es  ont  été  déposées. 

Le  maire  prend  les  autres  mesures  nécessaires 

rir  la  partie  de*  boites  du  scrutin.  (Art.  41,  imité 
l'art  46  du  U.  régi,  de  l*r,S.) 
Us  bulletin*  sont  valables,  bien  qu'ils  portent 
lu*  ou  moins  de  noms  qu'il  n'y  a  de  conscil- 
cr>  à  élire. 

Les  derniers  noms  inscrits  au  delà  de  ce  nombre 
ne  sont  pas  comptés.  (Art.  42.) 

Immédiat  nient  après  le  dépouillement,  le  pré- 
sident produire  le  résultat  du  scrutin. 

Le  procès  verbal  des  opérations  électorales  est 
dressé  par  le  «erréuire;  il  est  si/né  par  lui  et  par 
Jes  autres  membres  du  bureau.  Lac  c  'pic,  égale- 
ment sijn.-e  du  secrétaire  et  des  membres  «lu  tui- 
reau.  eu  est  aussitôt  envoyée  au  préfet  par  l'inter- 
mei-are  du  kous  préfet,  i  Art.  4V) 

>ul  n'est  élu  au  premier  our  de  scrutin,  s'il  n'a 
réuni  :  1°  la  majorité  absolue  des  sufTr.iges  expri- 
mas; S0  on  nomlire  de  suffrages  égal  au  quart  de 
celui  des  électeurs  inscrits.  Au  deuxième  tour  de 
scrutin,  l'élection  a  lieu  à  la  majorité  relative, 
ouel  que  soit  le  nombre  des  votants.  Les  deux  tours 
de  scrutin  peuvent  avoir  lieu  le  même  jour. 

Dans  le  cas  où  U  deuxième  tour  de  scrutin  no 
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peut  avoir  lieu  le  même  jour,  l'assemblée  est  de 
droit  convoquée  pour  le  dimanche  suivant. 

Si  plusieurs  candidats  obtiennent  le  même  nombre 
de  suflrages,  l'élection  est  acquise  au  plus  âgé. 
(Art.  44.» 

S  4.  Voies  de  retours  contre  les  opérations  élec- 
torales. —  Tout  électeur  a  le  droit  d'arguer  de 
nullité  les  opérations  de  l'assemblée  dont  il  fait 
partie. 

Les  réclamations  doivent  être  consignées  au  pro- 
cès-verbal, sinon  elles  doivent  être,  à  peine  de  nul- 
lité, déposées  au  secrétariat  de  la  mairie,  dans  le 
délai  de  cinq  jours  à  dater  du  jour  de  l'élection. 
Elles  sont  immédiatement  adressées  au  préfet,  par 
l'intermédiaire  du  sous  préfet;  elles  peuvent  aussi 
être  directement  déposées  à  la  préfecture  ou  a  In 
sous-préfecture,  dans  le  même  délai  de  cinq  jours. 

Il  est  statué  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  re- 
cours an  conseil  d  État. 

8i  le  conseil  de  prélecture  n'a  pas  prononcé  dans 
le  délai  d'un  mois,  a  compter  de  la  réception  des 
pièces  à  la  préfecture,  la  réclamation  est  considérée 
comme  rejetée.  Les  réclamants  peuvent  se  pour- 
voir au  conseil  d'État,  dans  le  délai  de  trots 
mois  (t). 

En  cas  de  recours  au  conseil  d'État,  le  pourvoi 
est  jugé  sans  frais. 

Le  préfet,  s'il  estime  que  les  conditions  et  les 
formes  légalement  prescrites  n'ont  pas  été  rem- 
plies, peut  également,  dans  le  délai  de  quinze 
jours,  à  dater  de  la  réception  du  procès-verbal,  dé- 
férer les  opérations  électorales  an  conseil  de  pré- 
fecture. 

Le  recours  au  conseil  d'État,  contre  la  décision 
du  conseil  de  préfecture,  est  ouvert,  soit  au  préfet, 
soit  aux  parties  intéressées,  dans  les  délais  et  les 
formes  réglés  par  l'article  4*.  c'est-à-dire  sans 
frai»  et  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  partir,  soit 
de  la  décision  du  conseil  de  préfecture,  soit  de 
l'expiration  du  mois  dans  IcquH  devait  statuer  le 
conseil  de  préfecture.  (Art.  4«  ) 

Dar.s  tous  les  cas  on  une  réclamation  implique 
la  solution  préjudicielle  d  une  question  d'fttat,  le 
conseil  de  préfecture  renvoie  les  parties  à  se  pour- 
voir devant  les  jujjes  compétents,  et  fixe  un  bref 
dHai  dans  lequel  la  t  ortie  qui  aura  élevé  la  ques- 
tion préjudicielle  doit  justifier  de  ses  diligences. 
(Art  47.) 

Dans  le  cas  où  l'annulalion  de  tout  ou  partie  des 
élections  est  devenue  définitive,  rassemblée  des 
électeurs  est  convoquée  dans  un  délai  qui  ne  peut 
excéder  trois  mois.  (Art.  48.) 

KHn;n.vno\  ei  iiopéknxe.  —  Depuis  pln- 
sieurs  années,  le  mouvement  d'émigration  qui  s'est 
produit  de  l'Europe  vers  l'Amérique  a  pris  des 
proportions  énormes.  L'Irlande,  l'Allemagne  et  les 
autres  pays  qui  alimentent  ce  grand  courant  envoient, 
dit-on,  cbnque  année,  de  l'autre  roté  de  l'Atlan- 
tique, environ  un  demi-million  d'hommes.  ISous 
n'avons  pas  pour  mission  de  rechercher  ici  les 
causes  qui  ont  provoqué  et  qui  perpétuent  ee  sin- 
gulier phénomène,  .vous  devons  nous  borner  à 
exposer  les  mesures  administratives  auxquelles  il  a 
donné  lieu  réremment. 

Tout  le  monde  a  entendu  parler  des  abus  pins 
ou  moins  graves  qui  accompagnent  trop  souvent  le 
transport  des  émisants.  Divers  gouvernement*  ont 
essaye  de  les  prévenir  eu  régie  Bien  tant  le»  emmé- 
nagements a  bord  des  navires,  la  qunnlité  rt  la 
qualité  des  vivres  embarqués  Le  gouvernement 
français  est  entié  dans  cette  voie,  et  par  décret  du 

(I)  Otto  «li-pfottion  comble  nn«  Lacan*  regrettable  do 
la  k»  <hi  il  uxu>  lt£l. 
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*5  janvier  1855,  il  a  soumis  à  une  surveillance  spé- 
ciale les  entreprise»  de  transport  des  émigrants. 

Le  passage  des  émigrants  à  travers  la  France 
offre  deux  phases  bien  distinctes  :  d'abord,  le  tra- 
jet de  la  frontière  au  lieu  d'embarquement,  puis 
l'embarquement.  Si  à  ces  deux  objets  l'on  ajoute 
les  mesures  de  précaution  ordonnées  dans  l'inté- 
rêt des  émigrants  pour  la  traversée  de  l'Océan,  l'on 
aura  les  trois  points  principaux  sur  lesquels  porte 
le  décret  du  15  janvier  1815.  lequel  est  devenu 
exécutoire  à  partir  du  i"  mars  1855. 

I.  Trajet  des  émigrants  de  la  frontière  fran- 
çaise AU  LIEU  D'EMDARQUIîMENT. 

II.  Conditions  imposées  aux  navires  qci  sont 

SPÉCIALEMENT  DESTINÉS  AU  TRANSPORT  DES  ÉMI- 
GRANTS. 

III.  REGLES  QUI  PRÉSIDENT  A  L'EMBARQUEMENT. 

IV.  Direction  des  navires  spécialement  affectés 
aux  émigrants. 

1.  Trajet  des  émigrants  de  la  frontière  fran- 
çaise au  lieu  d'embarquement.  —  Il  est  établi 
dans  les  villes  de  Strasbourg,  Paris,  le  Havre,  For- 
hacb  et  Saint-Louis,  et  dans  les  lieux  où  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  le  juge  nécessaire,  des  com- 
missaires spéciaux  chargés,  sous  son  autorité,  de 
surveiller,  dans  l'intérêt  de  la  police  et  des  émi- 
grants, les  mouvements  de  l'émigration  française 
et  étrangère.  Ces  commissaires  et  leurs  délégués 
ont  pour  mission  d'assurer  l'exécution  des  mesures 
prescrites  par  les  lois  et  décrets.  (Uécr.  15  janvier 
1855,  art.  1er.) 

Dans  chacune  des  villes  que  l'autorité  désigne, 
il  est  institué,  sous  la  direction  du  commissaire  de 
l'émigration,  un  bureau  de  renseignements  auquel 
les  émigrants  peuvent  s'adresser  pour  obtenir  gra- 
tuitement toutes  les  informations  relatives,  soit  à 
leur  voyage  à  travers  la  France,  soit  à  leur  séjour 
à  terre,  soit  à  la  rédaction  des  contrats  d'embar- 
quement. Dans  les  localités  où  il  n'existe  pas 
de  bureau  de  renseignements,  les  commissaires 
d'émigration,  et,  à  défaut,  les  commissaires  de  po- 
lice sont  chargés  d'y  suppléer.  (Art.  2.) 

Nul  émigraul  étranger  n'est  admis  en  France 
s'il  ne  justifie,  quand  il  arrive  par  la  frontière  de 
terre,  de  la  pression  en  espèces  ou  en  bonnes  va- 
leurs, d'une  somme  de  200  Irancs  pour  les  adultes, 
et  de  80  francs  pour  les  enfants  de  6  à  15  ans; 
ou,  quand  il  arrive  par  la  frontière  de  mer,  d'une 
somme  de  IMJ  francs  pour  les  adultes  et  de  00  francs 
pour  les  enfants  de  U  a  15  ans,  à  moins  qu'il  ne 
soit  porteur  d'un  contrat  qui  lui  assure  son  trans- 
port à  travers  la  France  et  son  passage  pour  un 
pays  d'outre -mer.  Ce  contrat  n'est  valable  que 
s'il  a  été  délivré  suivant  les  formes  voulues  par  la 
législation  du  pays  où  il  aura  été  passé.  Si  le 
contrat  contient  le  signalement  de  l'émigrant,  ainsi 
que  les  indications  nécessaires  pour  établir  l'iden- 
tité, il  peut,  après  avoir  été  visé  par  la  légation  ou 
le  consulat  de  France,  tenir  lieu  de  passeport.  Le 
visa  est  gratuit.  (Art.  5.) 

Les  compagnies  ou  agences  qui  entreprennent  le 
recrutement  ou  le  transport  des  émigrants  doivent 
être  autorisées  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  fournir  un 
cautionnement  qui  est  fixé  par  lui  dans  lu  limite 
de  15,000  francs  à  40,000  francs,  si  mieux  elles 
n'aiment  fournir  une  soumission  dûment  cautionnée 
de  la  somme  qui  sera  déterminée  en  garantie  de 
l'accomplissement  de  leurs  obligations.  L'autorisa- 
tion est  toujours  révocable  par  le  ministre  en  cas 
d'abus.  (Art  4.) 

Si  le  cautionnement  est  versé  en  numéraire,  il 
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porte  intérêt  à  raison  de  3  p.  0*0  par  an.  Il  n'est 

restitué  que  six  mois  après  la  déclaration  faite  par 
les  compagnies  ou  agences  qu'elles  renoncent  i 
l'exercice  de  leur  industrie,  ou  après  le  retrait  de 
l'autorisation.  Si  le  cautionnement  est  représenté 
par  une  soumission,  la  caution  n'est  déchargée 
qu'après  l'expiration  du  même  délai.  (Art  5.) 

Les  compagnies  ou  agences  autorisées  peuvent 
employer,  soit  en  France,  soit  à  l'étranger,  des 
agents,  à  la  condition  que  ceux-ci  soient  munis 
d'une  procuration  en  règle.  Les  compagnies  ou 
agences  sont  responsables  des  actes  de  leurs  agents. 
(Art.  d  )  Elles  sont  tenues  de  remettre  à  Fénii- 
granl  avec  lequel  elles  ont  traité,  soit  en  France, 
soit  à  l'étranger,  a  défaut  d'une  copie  de  son  con- 
trat, un  bulletin  nominatif  indiquant  la  nationalité 
de  l'émigrant,  le  lieu  de  sa  destination,  les  condi- 
tions stipulées  pour  le  transport.  Dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  l'arrivée  des  émigrant»  dans  le 
port  d'emiiarquement,  les  compagnies  ou  agences 
doivent  remettre  au  commissaire  de  l'émigration 
une  liste  portant  avec  le  nom  de  l'émigrant  les 
indications  spécifiées  au  paragraphe  précédent. 
(Art.  7.) 

Les  bagages  et  denrées  alimentaires  appartenant 
aux  émigrants  transportés  sur  le  territoire  français 
parle  chemin  de  fer  sont,  à  moins  de  soupçon  de 
fraude,  affranchis  a  la  frontière  française  de  toute 
vérification  de  douanes  et  du  plombage  par  colis. 
Les  bagages  non  visités  sont  accompagnés  d'une 
feuille  de  roule  dressée  par  l'administration  du  che- 
min de  fer  et  visée  par  la  douane  de  départ.  Ils 
sont  places  dans  des  waggons  à  coulisse  et  sous 
bâches,  dûment  scellés  par  le  plomb  de  la  douane, 
el,  au  besoin,  mis  sous  l'escorte  île  ses  préposé*. 
Les  émigrants  ne  peuvent  conserver  avec  eux, 
dans  les  voilures  affectées  à  leur  transport,  aucun 
colis  contenant  des  marchandises  soumises  au  droit 
ou  prohibées.  A  l'arrivée  du  convoi  au  port 
d'embarquement,  le  transbordement  des  happes 
dans  le  navire  exportateur  peut  s'effectuer  égale- 
ment sans  visite  et  en  franchise  de  toute  taxe  de 
douane.  (Art.  8  du  décret  et  cire,  de  la  direction 
générale  des  douanes  en  date  du  1«  février  18V».) 

II.  CONDITIONS  IMPOSÉES  AUX  NAVIRES  Ol'l  SONT 

socialement  destinés  au  transport  des  éwi- 
grants.  Tout  navire  qui  reçoit  à  son  bord 
quarante  timbrants  est  réputé  spécialement  affecté 
a  l'émigration.  (Art.  9.) 

Il  est  alloué,  à  chaque  passager,  i»  un  mètre 
trente-trois  décimètres  carrés,  si  la  hauteur  du  pont 
est  d'un  mètre  quatre-vingt-trois  centimètres  et 
plus;  2°  un  mètre  quarante-neuf  décimètres  carrés, 
si  la  hauteur  du  pont  est  de  plus  d'un  mètre  cin- 
quante-trois centimètres,  mais  inférieure  a  un  mètre 
quatre  vingt-trois  centimètres;  5»deux  mètres  quatre 
décimètres  carrés,  si  la  hauteur  du  pont  est  infé- 
rieure à  un  mètre  cinquante- trois  centimètre*.  Les 
enfants  au-dessousd'un  an  ne  sont  pas  comptés  dans 
le  calcul  du  nombre  des  passagers.  fArt.  10.) 
Lorsque  les  navires  reçoivent  un  nombre  de 
passagers  suffisants  pour  occuper  l'espace  déter- 
miné d'après  les  bases  ci-dessus,  l'entrepont  est 
laissé  entièrement  libre,  sauf  les  parties  ordinaire- 
ment occupées  par  le  logement  du  capitaine,  des 
oflicicrs  et  de  I  équipage.  Lorsque  le  chiffre  des 
passagers  est  inférieur  à  la  capacité  réglementaire 
du  navire,  l'espace  inoccupé  peut  être  a  fi  ce  te  au 
placement  des  provisions  (la  viande  et  le  poisson 
exceptés),  des  bagages  et  même  d'une  certaine 
quantité  de  marchandise*,  le  tout  ré.-lé  propor- 
tionnellement a  la  diminution  du  nombre  des  pas- 
sager* qui  auraient  pu  être  embarqués.  (Art.  11, 
mod.Ué  par  le  décr.  28  avril  li>55.; 
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Il  est  interdit  de  cr.:-rger  h  bord  d'un  navire 
affecté  au  transport  de»  émigrants  aucune  mar- 
chandise qui  serait  reconnue  dangereuse  ou  insa- 
lubre. (Art-  12.) 

Les  approvisionnement»,  soit  qu'ils  aient  été  em- 
barques par  le»  émigrants  eux-mêmes,  «oit  qu'ils 
doivent  être  fournis  par  le  capitaine  du  navire,  doi- 
vent être  faits  en  prévision  de  la  plus  longue 
durée  probable  du  voyage. 
La  durée  du  voyagé  est  calculée  comme  il  suit  : 
Pour  New-York  et  les  autres  ports  de  l'Union- 
Américaine,  situés  sur  l'océan  Altantique 

septentrional   53  jours. 

P.  iir  le  Canada   60 

Pour  la  >iouvrllc-Orléans   6% 

Pour  les  Antilles   55 

Pour  le  golfe  du  Mexique   70 

Pour  le  Brésil    70 

Pour  la  Plata   80 

Pour  les  pays  situés  au  delà  des  raps 
Horn  et  de  Bonne-Espérance  au  Sud  de 

l'Equateur   .  120 

Pour  le»  pays  situés  au  delà  des  caps 
Horn  et  de  Bonne-Espérance,  au  Nord 

de  l'Equateur  160 

Des  arrêtés  du  ministre  de  l'agriculture .  du 
commerce  cl  des  travaux  publics  peuvent,  soit  mo- 
difier ces  chiffres,  soit  fixer  pour  d'autres  destina- 
tions non  prévues,  la  durée  maxima  des  traversées. 
lArt  13.) 

Les  quantités  et  espèces  de  vivres  dont  l'émi- 
grant  ou  l'entrepreneur  doit  s'approvisionner  sont 
fixées  pour  chaque  destination,  par  le  commissaire 
de  l'émigration.  (Art.  14.)  Le  navire  doit  être 
pounrudes  ustensiles  de  cuisine,  du  combustible  et 
oe  la  vaisselle  nécessaires.  Il  doit  v  avoir  une  ba- 
lance, des  poids  et  des  mesures  de  capacité  dont 
il  est  fait  usage  A  la  réquisition  de»  passagers. 
(Art.  1.",.)  Les  couchettes  doivent  avoir  intérieu- 
rement un  mètre  quatre  vingt  trois  centimètres  de 
longueur  et  quarante-six  centimètres  de  largeur. 
Il  n'y  a,  en  aucun  cas,  plus  de  deux  rangées  de 
couchettes.  Le  fond  «les  couchettes  inférieures  doit 
être  élevé  au  moins  de  quatorze  centimètre»  au  des- 
sus des  bordages  du  pont  Inférieur.  Le  fond  des 
couchettes  supérieures  doit  être  de  la  moitié  de  la 
distance  qui  sépare  le  pimt  supérieur  du  fond  des 
couchettes  inférieures.  Les  objets  de  couchage  doi- 
vent être,  chaque  jour,  exposés  à  l'air  sur  le  pont, 
lorsque  le  temps  le  permet.  L'entrepont  est  puri- 
fie avec  du  laii  de  chaux,  au  moins  une  fois  par 
semaine.  (Art.  16.)  Le  navire  a.  sur  le  pont  et 
sur  l'avant,  au  moins  deux  lieux  d'aisances  desti- 
né» a  l'u»;tge  des  pa«»agers.  Il  y  a.  en  outre,  un 
cabinet  d'aisnnees  a  l'u>age  exclusif  des  femmes. 
(Art.  17.)  11  y  a  à  bord' un  chirurgien.  Le  na- 
vire est  muni  d'un  coffre  à  médicaments  suffisam- 
ment pourvu  et  d'une  instruction  sur  l'emploi  des 
médicaments.  (Art.  18.)  Enlin,  le  navire  doit  être 
muni  d'une  chaloupe  et  de  canots  en  nombre  suffi- 
sant pour  les  éventualités  de  la  traversée.  Il  est 
aussi  pourvu  de  pièces  à  eau,  de  manches  à  vent 
et  antres  appareils  propres  a  assurer  la  ventilation. 
(Art.  19.) 

III.  Règles  qui  premoest  a  l'ebbarqvement . 
—  L'armateur  ou  le  capitaine  de  tout  navire  affecté 
au  transport  des  émigrants  doit  aviser  de  la  mise 
en  armement  du  navire  et  de  l'époque  du  départ 
le  rapitaine  du  port  et  le  commissaire  de  l'émigra- 
lion.  (Art.  20  )  Avant  le  départ,  le  navire  doit  être 
visité  par  les  officiers  institués  par  la  loi  du 
1'$  août  17'1 1  pour  certifier  sa  navigabilité  f'es 
officiers  constatent,  en  outre,  si  l'équipage  e«t  suf- 
fisant pour  la  traversée  et  remettent  au  commis- 
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saire  de  l'émigration  le  certificat  de  celte  double 
vérification.  Le  commissaire  de  l'émigration  doit, 
de  son  coté,  vérifier  l'état  des  aménagements  et 
approvisionnement.»  au  point  de  vue  «les  prescrip- 
tions du  présent  décret.  Les  résultats  de  cette 
double  visite  sont  constatés  sur  les  papiers  de 
bord.  En  cas  d'inexècutiou  des  prescriptions  ci- 
dessus,  le  commissaire  de  l'émigration  peut  s'oppo- 
ser à  l'embarquement  des  émigrants.  (Art.  tl.l  Le 
capitaine  ou  l'armateur  doit  remettre,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  avant  le  départ,  au  commissaire  do 
I  émigration,  la  liste  exacte  des  passagers  émigranU 
qu'il  doit  transporter,  avec  indication  de  l'âge,  du 
sexe,  de  la  nationalité  et  de  la  destination  de  cha- 
cun d'eux.  Si,  après  la  remise  de  cette  liste,  de 
nouveaux  passagers  émigrant»  se  présentent  pour 
rembarquement,  le  capitaine  ou  l'armateur  adresse 
au  commissaire  de  l'émigration  autant  de  listes 
supplémentaires  qu'il  est  nécessaire,  rédigées  dans 
la  même  forme  que  ci  dessus.  La  liste  primi- 
tive, ainsi  que  les  listes  supplémentaires  dont  un 
double  est  annexé  aux  papiers  de  bord,  sont  défi- 
nitivement visées  et  signées,  au  moment  du  départ, 
par  le  commissaire  de  l'émigration  et  par  le  capi- 
taine ou  l'armateur.  Après  la  clôture  de  ces  listes 
définitives,  aucun  émigrant  n'est  admis  à  bord. 
(Art.  22.)  Il  est  interdit  de  recevoir  à  bord  aucun 
passager  atteint  de  maladie  grave  ou  contagieuse. 


es  sommes  payée»  puiir  le  passage  sont  resti- 
tuées a  tout  émigrant  empêché  de  partir  pour  celte 
cause,  ainsi  qu'aux  membres  de  sa  famille,  si 
ceux-ci  restent  à  terre  avec  lui.  (Art.  23.)  Les 
émigrants  ont  le  droit  d'être  reçus  à  bord  la  veille 
du  jour  fixé  pour  le  départ.  Ils  ont  également 
le  droit  de  séjourner  à  bord  pendant  les  vingt- 
quatre  heure»  qui  suivent  le  mouillage  du  navire 
dan»  le  port  de  destination,  à  moins  que  le  navire 
ne  soit  obligé  de  repartir  immédiatement.  (Art.  2t.) 
Dans  le  ca»  où  le  navire  ne  quitterait  pas  le  port 
au  jour  fixé  pour  le  départ,  le  capitaine,  l'armateur 
ou  l'entrepreneur  est  tenu  de  payer  aux  émigrants 
une  somme  de  1  fr.  50  c.  par  jour  de  relard,  atin 
de  les  indemniser  de  leurs  dépenses  à  terre.  Si  le 
délai  dépasse  dix  jours,  le  rontrat  souscrit  par  l'émi- 
jrrant  peut,  au  gré  de  celui  ci,  être  résilie,  et,  dans 
ce  cas,  le  prix  du  passage  est  restitué,  sans  pré- 
judice des  dommages- intérêts  qui  peuvent  être 
alloués  à  migrant  par  les  tribunaux  ordinaires. 
Si  le  retard  est  produit  par  le  mauvais  temps  ou 
par  le  vent  contraire  (circonstances  qui  sont  appré- 
ciée» par  le  commissaire  de  l'émigration),  l'indem- 
nité ci  dessus  prévue  n'est  point  duc,  pourvu  que 
le»  émigrants  soient  logés  à  bord. 

IV.  Direction  des  m \ vires  spEcialebett  affec- 
tas ai  x  r'mcRANTS.  —  Tout  navire  affrété  pour 
transporter  les  émigrants  doit,  quel  qu  en  soit  le 
nombre,  les  conduire  directement  dans  le  port  de 
destination  ,  à  moins  de  stipulations  contraires. 
Dans  le  cas  où,  volontairement,  le  navire  se  détour- 
nerait de  sa  route  ou  ferait  relâche,  les  émigrants 
doivent  être  logés  et  nourris  à  bord,  au  compte  du 
navire,  pendant  toute  la  durée  de  la  relâche  ou  in- 
demnisés de  leurs  dépense»  supplémentaires  par  le 
capitaine,  l'armateur  ou  l'entrepreneur,  le  tout, 
sans  préjudice  des  dommages-intérêts  qui  peuvent 
être  dus.  (Art.  26.) 

F.NF.WTS  TROUVÉS  ET  ARAXROXNÉS.  (/)., 

p.  773.  2*  col.)  Voy.,  v°  DEPARTEMENT,  les  résul- 
tats de  l'application  du  décret  du  25  mars  1832  en 
celte  matière. 

ENREGISTRE!** E VT\    (/).,  p.  784.)  — -  Depuis 

18 w  il  n'a  pas  été  apporté  dans  l'administra- 
tion centrale  et  départementale  de  l'enregis- 
trement des  modifications  assez  graves  pour  que 
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nous  ayons  a  en  signaler.  Nous  nous  bornerons  à 
rappeler  que  le  directeur  général  supprimé  en  1813 
a  clé  rétabli  par  le  décret  du  50  décembre  18*»! . 
Mais  nous  mentionnerons  trois  lois  qui  ont  mo- 
difié les  tarifs  d'une  manière  générale  et  quelques 
lois  ou  décisions  particulières  qui,  pour  certains 
actes,  ont  établi  des  tarifs  différents  des  pré- 
cédents. Ces  trois  lois  sont  celles  du  18  mai  1350, 
du  7  août  1850  et  du  5  mai  1355. 

I.  Dispositions  cf.xtfRAtES. 

II.  Dispositions  particulières. 

I.  Dispositions  générales.  —  La  première  des 
dispositions  que  renferme  la  loi  du  18  mai  1850  a 
pour  objet  les  donation!)  en  ligne  directe  contenant 
partage,  faites  conformément  aux  articles  1075  et 
1076  du  Code  Napoléon.  La  loi  du  27  ventôse  an  ix 
(art.  10)  avait  soumis  ces  démissions  de  biens  aux 
mêmes  quotités  de  droit*  que  toutes  les  autres  do- 
nations entre-viTs  en  général;  mais  I  article  5  de  la 
loi  du  16  iuio  1824  lésa  assimilées  aux  successions 
en  ligne  directe.  Celte  faveur  a  été  maintenue  par 
l'article  5  de  la  loi  du  18  mai  1850;  toutefois,  ce 
même  article,  réparant  une  omission  involontaire 
de  la  loi  de  I82t,  ordonne  que  les  règles  de  per- 
ception concernant  les  soultes  de  partage  d  une 
succession  soient  applicables  aux  partages  conte- 
nus dans  les  démissions  de  biens. 

L'article  G  assujettit  aux  droit»  de  donation  les 
actes  renfermant  soit  la  déclaration  pour  le  dona- 
taire ou  ses  représentants,  soit  la  reconnaissance 
judiciaire  d'un  don  manuel.  Les  dons  de  celle  na- 
ture n'étaient  pas  atteints  par  la  loi  du  ±2  frimaire 
an  vu. 

L'article  7  porte  que  les  mutations  par  décès  et 
les  transmissions  entre-vifs  à  litre  gratuit  d'inscrip- 
tions sur  le  grand-livre  de  la  délie  publique  seront 
fourni  ses  aux  droits  établis  pour  les  successions  ou 
donations.  Il  en  est  de  même  des  mutations  par 
décès  «le  foti'ls  publics  et  d  actions  de  compagnies 
ou  sociétés  d'industrie  et  de  nuances  étrangers,  dé- 
pendant d'une  succession  régi'-  par  la  loi  française 
et  des  transmissions  entre-vifs  à  titre  gratuits  de 
ces  mêmes  valeurs  au  profit  d'un  Français.  Le  capi- 
tal servant  à  la  liquidation  du  droit  d'enregistré- 
menlest  déterminé  par  le  cours  moyen  de  la  bourse 
au  jour  de  la  transmission.  S'il  s'agit  de  valeurs 
non  cotées  à  la  bourse,  le  capital  e>l  déterminé  par 
la  déclaration  estimative  des  parties  conformément 
à  l'article  14  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  soul 
l'application  de  l'article  59  de  la  même  loi,  si  l'es- 
timaunn  est  reconnue  insuflisante. 

L'article  8  élève  à  2  irancs  le  moindre  droit  fixe 
d'enregistrement  pour  les  actes  civils  et  adminis- 
tratifs, à  l'exception  du  droit  sur  les  cerlilicals  de 
vie  et  de  résidence  qui  a  été  maintenu  au  taux 
précédent. 

L'article  10  assujettit  les  transmissions  de  biens 
meubles  à  titre  gratuit  entre  vifs  et  celles  qui  s'ef- 
fectuent par  décès  aux  diverses  quotités  de  droit 
établie*  pour  les  transmissions  d'immeubles  de  la 
même  espèce.  Les  prescriptions  de  trois  et  de 
cinq  années  établies  par  les  paragrapbes  2  et  .".de 
l'article  Gl  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  pour  la 
deinan  le  des  droits  concernant  les  omissions  de 
Liens  dans  les  déclarations  après  décès  et  les  suc- 
cessions non  déclarées  ont  été  étendues  à  cinq 
années  pour  In  première  prescription  et  à  dix  ao- 
Jiées  pour  la  seconde.  (Art.  11.) 

Telles  sont  les  principales  dispositions  de  la  loi 
du  18  mai  1850.  On  voit,  par  le  simple  expose 
qui  précède,  l'intention  du  législateur.  Il  a  voulu 
atteindre  une  portion  de  la  richesse  publique  dont 
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les  proportions  modiques  autrefois  ont  pris  pres- 
que subitement  un  développement  immense.  Nous 
croyons  utile  de  signaler  cette  tendance  qui  té- 
moigne d'une  saine  appréciation  des  forces  pro- 
ductives du  pays. 

La  loi  du  7  août  1850  avait  fait  un  nouveau  pas 
dans  la  voie  des  réformes.  Aux  termes  de  l'ar- 
ticle 9  de  celle  loi,  les  actes  ou  écrits  tarifés  au 
droit  d'un  pour  cent  par  l'article  69,  §  5,  n°  5 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  ne  furent  plus 
sujets  qu'au  droit  de  demi  pour  cent.  Le  droit 
des  „Ml's  ou  écrits  portant  libération  de  sommes 
et  valeurs  mobilières  désignées  au  n°  Il  du  §  2  de 
l'arte  •  69  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  fut  réduit 
à  25  centimes  pour  100  francs.  Les  nécessités  de 
la  guerre  n'ont  pas  permis  de  maintenir  celte  utile 
réduction.  L'article  15  de  la  loi  du  5  mai  185%  a 
abrogé  l'article  9  de  la  loi  du  7  août  1850  et  réta- 
bli, à  partir  du  1"  mai  1855,  aux  quotités  fixées  par 
la  loi  de  l'an  vu,  les  droits  qui  avaient  été  dimi- 
nués depuis  1851 . 

II.  Dispositions  particii.ièrf.s.  —  Quant  aux 
dispositions  particulières  iutervenues  depuis  1843, 
nous  les  indiquerons  en  suivant  l'ordre  alphabé- 
tique, lequel  est  ordinairement  adopté  en  celte 
matière,  comme  étant  le  plus  propre  à  rendre  les 
recherches  faciles. 

Apprentissage  (Contrat  d").  lors  même  qu'il 
contiendrait  des  obligations  de  sommes  ou  valeurs 
mobilières  ou  des  quittances.  (L.  22  février  1851, 
art.  2.)  —  Droit  fixe,  1  fr. 

Assistance  judiciaire.  Actes  de  procédure  faits 
a  la  requête  de  l'assisté;  actes  et  Dires  produit* 
par  l'assisté  pour  justifier  de  ses  droiU.  (L.  22  jan- 
vier 1851,  art.  14.  )  —  Enregistrement  en  débet. 

Brevets  d'apprentissage  contenant  ou  non  sti- 
pulation de  sommes  et  valeurs.  (L.  22  février  1851, 
art.  2.)  —  Droit  fixe,  1  fr. 

Caisses  d'épargne.  La  loi  du  21  novembre  1813 
rendue  dans  le  but  d'indemniser  les  porteurs  do 
livrets  de  caisses  d'épargne  dont  les  dé|  ÛLs  avaient 
été  ou  devaient  être  consolidés  en  vertu  du  décret 
du  7  juillet  IS4S,  dispose,  art.  7,  que  «  les  pou- 
«  voirs  à  donner  par  les  porteurs  de  livrets  qui 
<  voudront  bien  vendre  leurs  inscriptions  seront 
«  exempts  du  timbre  et  de  l'enregistrement.  Les 
«  autres  pièces  a  produire  pour  la  vente  dans  cer- 
«  tains  cas,  telles  que  cerlilicals  de  propriété,  intâ- 
«  tulés  d'inventaire,  etc.,  sonl  aussi  exemptes  du 
«  timbre  el  de  l'enregistrement.  » 

Caisses  de  tetraites  pour  la  vieillesse.  Certifi- 
cats, actes  de  notoriété  et  autres  pièces.  (L.  18  juin 
1850,  arl.  H.)  —  Exempts. 

Certificats  de  vie  pour  recevoir  des  rentes  ou 
pensions  sur  I  Liai;  sur  les  tontines  dont  les  fonde 
sont  emplovés  en  achats  de  renies  sur  l'Kl.il  ;  sur 
la  liste  civife,  la  caisse  des  retraites  de  la  vieil» 
lesse.  (Décis.  min  du  18  août  1853.)  —  Exempts. 

Cessions  d'intérêts  dan<  les  compagnies  ou  so- 
ciétés dont  le  capital  n'est  pas  divisé  en  actions  ou 
parts  d'intérêts.  {Cass.,  25  mai  1855.)  —  Droit 
proportionnel  :  2  francs  par  100  francs. 

Chemins  vicinaux.  Tous  actes  compris  dans 
l'article  20  de  la  loi  du  21  mai  1356.  (insl.  mm. 
du  Èi  juillet  1852.)  —  Droit  fixe,  1  fr. 

Comptoirs  (Sous-).  Aux  termes  du  décret  du 
24  mars  1813,  tous  actes  ayant  pour  objet  de  con- 
stituer les  nantissements  au  protildes  loui-coinploirs 
par  voie  de  transport  ou  autrement,  et  d'établir  leurs 
droits  comme  créanciers,  doivent  être  enregistrés 
au  droit  fixa  de  2  fr.  50  c.  (Art.  10.) 

Dénonciation  de  protêt.  (Decr.23  mars  1818.) 
—  Droit  fixe,  1  fr. 

Ejections.  Tous  les  actes  judiciaires  en  ma- 


)igitized  by  Google 


ENS 


135 


I.  (L.  tS  mari  4849,  art.  13.)- 

çempts 

Gardé  national».  Tous  actes  de  poursuite  de- 
vant les  conseils  de  discipline,  tous  jugements,  re- 
cours et  arrêts  rtadus  en  vertu  de  la  loi  du 
13  juin  1851.  (L.  13  juin  1851.  art.  106.  §  t. — 
Décr.  11  janvier  1834,  art.  ».)—  Exempts. 

Jury.  Tous  actes  judiciaires  relatifs  aux  récla- 
mation» contre  la  composition  de  la  liste  générale 
du  jury.  (Déer.,  7  août  1848,  art.  6.r—  Exempté. 

Marchés  paués  par  les  municipalités 
l'habillement  des  gardes  nationaux,  (béer.  Ml 
IMS.  ,  -  Exempts. 

Uariage  de»  indigent»;  légitimation  de  leur» 
enfant»  et  retrait  de  ces  enfant»  déposé»  dan» 
les  hospice».  Aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi 
du  10  décembre  1850.  les  extraits  des  registres  de 
l'état  c.vil,  les  actes  de  notoriété,  de  consente- 
ment, de  publications,  les  délibérations  de  conseil 
dé  famille,  les  certificats  de  libération  du  service 
militaire,  les  dispense»  pour  cause  de  parenté, 
d'alliance  ou  d'âge,  les  actes  de  reconnaissance  des 
enfants  naturels,  les  actes  de  procédure,  Je-  juge- 
ment» et  arrêts  dont  la  production  est  nécessaire, 
sont  visés  pour  timbre  et  enregistré»  gratis, 
lorviu'i  1  y  a  lieu  à 


a  enregistrement. 


Mont  de  piété.  Obligations,  reconnaissances  et 
relatifs  à  l'administration  de  ces  établis- 
i  (L.  84  juin  1851,  art.  8.)  —  Exempts. 
Procès  verbaux  de  la  gendarmerie  en  matière 
de  contravention  {grande  voirie  et  roulage), 

—  enregistrés  en  débet.  (Déer.  min.  du  49  juil- 
let 1834.) 

Protêts  par  les  notaires.  (Décr.,  «5  mars  1848  ) 

—  Droit  fixe,  1  U. 

Récépissés  en  matière  de  prêta  sur  dépots  de 
marchandises.  (Décr.  43  août  1848,  art.  1",  §  4.) 

—  Droit  fixe,  1  fr. 

Sociétés  de  crédit  foncier.  Lettres  de  gage. 
(Décr.  48  février  1854, art.  14.)     Droit  fixe,  10c. 

Sociétés  d*  secourt  mutuels  reconnues.  (L., 
15  juillet  1850,  art.  9.)— Sociétés  de  secours  mu- 
tuels approuvées.  (Décr.  4ti  mars  1854,  art.  11.) 
—Les  actes  intéressant  ces  deux  catégories  de  so- 
ciétés sont  exempts. 

enseignement  AGRICOLE.  Le  rétablisse- 
ment de  la  paix  en  1815  n'eut  pas  seulement  pour 
effet  de  donner  à  l'industrie  proprement  dite  ce  dé- 
veloppement extraordinaire  dont  nous  sommes  au- 
jourd'hui témoins.  L'agriculture  participa  à  ce 
mouvement  progressif  et  c'est  de  eette  époque  qu'il 
faut  dater  les  diverses  tentatives  d'enseignement 
agricole  qui  se  produisirent  avec  (dus  ou  moins  de 
succès  parmi  nous,  sous  la  forme  de  fttrme*  écoles 
ou  de  fermes-modèles.  Faiblement  eneoorugés  par 
le  Gouvernement,  ces  étaldi-setnents  se  multipliè- 
rent d'abord;  mais,  bientôt,  un  certain  nombre  d'en- 
tre eux  succombèrent  sous  le  poids  de  dépenses 
inévitables,  et,  en  1847,  on  n'en  comptait  plus  que 
neuf.  Mais,  à  partir  de  18*7  jusqu'à  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  3  octobre  1818,  les  créations  de  ce 
genre  devinrent  plus  fréquentes.  Dominé  par  le 
souvenir  d'une  crise  alimentaire  récente  et  plaeé 
sous  r empire  d'idées  politiques  puisées  dan»  son  ori- 
gine, le  Gouvernement  sorti  de  la  révolution  se 
proposa  comme  but  de  relever  l'industrie  agricole 
et  d'appliquer  à  son  développement  des  ressources 
et  des  encouragements  jusque-là  sans  example. 
De  là  le  décret  législatif  du  3  octobre  1848,  qui 
organisait  sur  une  vaste  échelle  l'enseignement  agri- 
cole et  consacrait  aux  nouvelles  institutions  des 
sommes  relativement  considérables.  D'après  ce  dé- 
cret, qui  subsista  encore,  du  moins  en  partie,  l'en- 


tait en  trois  degrés.  Il  comprenait  :  an  premier  de- 
gré les  fermes-écoles,  au  deuxième  degré  Ifs  éroles 
régionales  et  au  troisième  degré  un  institut  national 
agronomique ,  sorte  d'école  normale  supérieure  de 
l' agriculture. 

Un  décret  du  17  septembre  1834  a  supprimé  l'in- 
stitut agronomique  établi  à  Versailles  Quant  aux 
écoles  régionales,  elles  sont  aujourd'hui  appelées 
Ecoles  impériales  d'agriculture.  Elles  constituent 
avec  les  fermeséeoles  les  centres  actuels  d'ensei- 


I.  Férues-écoles.  —  §  1.  Caractère.  —  §  2. 
Personnel  dirigeant  et  enseignant.  — -  §  3. 
Conditions  d'admission  —  §  4.  Enseigne- 
ment et  travaux.  —  $  3.  Droits  et  obliga- 
tions du  directeur  envers  les  élèves.  —  16, 
Obligation»  du  directeur  enver»  l'administra- 
tion supérieure.  —  §  7.  Nombre  des  fermet- 
école».  —  Dépenses. 

IL  Ecoles  imekhiales  d'agriculti  re. —  S  1.  Con- 
ditions d'admission.  —  $  4.  Demandes  d  ad- 
mission. —  S  3.  Examen  local.  —  J  4.  Epreu- 
ve» générale»  et  définitive».  —  $  5.  Durée  de» 
étude».  —  $  6.  Enseignement.  —  §  7.  Disci- 
pline. —  $  8.  Prix  et  mode  de  paiement  de 
la  pension.  —  $9.  Bourse».  —  $  10.  Instru- 
ments. —  $  11.  Circonscription»  de»  écoles 
impériale». 


I.  Ferhfs-ecoi.es.  —  5  4-  Caractère.  —  La 
loi  du  3  ortolire  1848  définissait  la  ferme-école  : 
«  une  exploitation  rurale  conduite  avec  habileté 
et  profit  et  dans  laquelle  des  apprentis  exécutent 
tous  les  travaux,  recevant,  en  même  temps  qu'une 
rémunération  de  leur  travail ,  un  cn-sciguement 
agricole  essentiellement  pratique.  »  Cette  défini* 
tion  ne  fait  pas  suffisamment  connaître  le  caractère 
actuel  des  fermes-écoles.  Il  faut  ajouter  que  ce  sont 
des  établissements  mixtes,  c'est-à-dire  appartenant 
à  des  particuliers,  mais  subventionnés  par  l'Etat. 
Ainsi,  les  traitements  et  pages  du  personnel  ensei- 
gnant sont  payés  par  I  Etat;  l'Etat  prend  aussi  à 
sa  cherge  le  prix  de  la  pension  qui.  joint  au  travail 
des  élé\es,  est  nlloué  au  directeur  pour  l'indemniser 
des  dépenses  de  nourriture  et  autres  occasionnées 
par  l'admission  des  apprentis.  (Art.  5  du  décrel  du 
S  octobre  I81H.)  En  outre,  chaque  année,  le  Trésor 
distribue  aux  fermes-écoles  des  primes.  Elles  sont 
réparties,  à  titre  de  pécule,  tous  les  ans,  sur  la  tête 
de  chaque  enfant  suivant  son  mérite,  mais  elle»  ne 
sont  remises  à  chacun  qu'à  la  fin  de  son  appren- 
tissage. {Ibid..  art.  u*. ï 

|  4.  Personnel  dirigeant  et  enseignant.  —  U 
y  a  dans  chaque  ferme- école  un  directeur,  quel- 
quefois un  sous-directeur  (I),  un  surveillant  comp- 
table, un  chef  de  pratique,  un  jardinier  pépiniériste, 
un  vétérina  re.  Quelquefois,  on  adjoint  au  per- 
sonnel ci-dessus  énumêré  un  mnpanier  et  un  irri- 
gateur.  Cette  adjonction  est  deierminée  par  les 
circonstances  locales  où  se  trouve  l'établissement, 
et  dépend  de  l'appréciation  du  ministre. 

Le  chef  de  pratique,  le  surveillant  comptable  et 
le  jardinier-pépiniériste  sont  nommés  par  le  direc- 
teur qui  règle  également  ce  qui  concerne  le  ser- 
vice vétérinaire.  Quant  au  directeur,  il  est  nommé 
par  le  ministre,  chargé  de  surve  lier  et  de  diriger 
toutes  les  parties  de  l'enseignement ,  d'expliquer 

(1)  H  y  •  lieu  de  nommer  un  anus-directeur,  lorsque  le 

directeur  esl  honorair»,  e'est-a-dire,  lorsque  le  propriétaire 
ou  fermier  du  domaine  ne  peut  diriger  lui-même  l'élnhlitM» 
ment.  Dans  r*  ce»,  1«  sous-dircrieur  e«i  n<  muni  comme  le 
directeur  lui  m  ma  par  le  mimttre,  »ur  la  ■,■<,■  ■■:■  du 
r,at  touche  le  traitement  de  d  octeur. 
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aux  élèves  tous  les  faits  de  la  pratique  et  de  l'ad- 
minislralion  rurales;  il  a  droit  à  un  traitement  qui 
est  ordinairement  de  2,400  francs. Les  autres  agents 
louchent  un  traitement  <]ui,  en  moyenne,  est  de 
1.0HU  francs.  Aucun  d'eux  ne  subii  de  retenue  sur 
son  traitement  et  n'a  droit  par  conséquent  à  une 
pension  de  retraite. 

g  7t.  Condition*  d'admission.  —  Pour  être  ad- 
mis dans  une  ferme-école,  il  faut  être  âgé  de  seize 
ans  au  moins.  Cependant,  il  peut  être  accordé  des 
dispenses  d'âge.  Les  parents  des  candidats  doivent 
adresser  au  préfet,  par  l'intermédiaire  des  maires, 
dix  jours  au  moins  avant  l'ouverture  des  exa- 
mens (1),  1°  leur  demande;  2°  l'acte  de  naissance 
du  candidat;  3°  un  certificat  constatant  qu'il  a  été 
vacciné  ou  qu'il  a  eu  la  petite-vérole.  Ces  pièces 
sont  transmises  par  le  piéret  à  un  jury  d'admis- 
sion compo-é  du  directeur  de  la  ferme  école  et  de 
quatre  membres  nommés  pour  quatre  années  par 
le  ministre  «ur  la  présentation  du  préfet.  Ces  jurés 
sont  renouvelés  tous  les  deux  ans  par  moitié.  Au 
jour  fixé,  le  jury  se  réunit  à  la  ferme-école  et  dé- 
termine l'admission  des  élèves-apprentis  en  tenant 
surtout  compte  de  l'aptitude  des  candidats  aux  tra- 
vaux des  champs  et  de  leur  destination  antérieure. 
Ces  jeunes  gens  sont,  en  outre,  examinés  sur  les 
éléments  de  l'instruction  primaire. 

§  i.  Enseignement  et  travaux.  —  L'enseigne- 
ment comprend  l'explication  des  opérations  et  des 
procédés,  explication  fournie  par  le  directeur  et  les 
chefs  de  service.  Il  comprend  aussi  des  notions 
théoriques  qui  sont  l'objet  de  leçons  et  conférences 
suspendues  pendant  l'époque  des  grands  travaux 
de  U  ferme. 

Tous  les  travaux  sont  exécutés  par  les  élèves- 
apprenlisde  telle  sorte  que  ceux-ci  passent  succes- 
sivement et  graduellement  par  tous  les  détails  de 
l'exploitation. 

La  durée  de  l'enseignement  est  de  trois  années 
et  peut  être  portée  a  quatre. 

$  5.  Droits  et  obligations  du  directeur  envers 
les  élèves.  —  Le  directeur  a  la  haute  direction  de 
l'Ecole  ;  il  punit  les  élèves-apprenti  *  et  prononce 
leur  renvoi,  lorsqu'il  y  a  lieu.  Il  reçoit  du  Couver» 
nement ,  par  élève  apprenti  présent  à  l'école,  une 
somme  de  17%  fr.  chaque  année,  pour  l'indemniser 
des  frais  de  nourriture,  blanchissage,  médecins,  etc. 
laissés  à  sa  charge.  Cette  somme,  jointe  au  travail 
de  l'élève,  doit  couvrir  toutes  les  dépenses  ci-dessus 
mentionnées, et  nulle  autre  rétribution,  de  quelque 
nature  qu'elle  soit,  ne  peut  être  exigée. 

Il  est  mis  annuellement  à  la  disposition  du  direc- 
teur, sur  le  crédit  de  l'enseignement  professionnel 
de  l'agriculture,  pour  chaque  élève-apprenti  pré- 
sent à  l'école,  une  somme  de  7.%  fr.  dont  une  partie 
(50  fr.  environ)  sert  à  couvrir  les  dépenses  d'entre- 
tien du  trousseau.  Le  reste  forme  une  masse  com- 
mune qui  est  répaitie  ,  à  la  lin  de  chaque  année, 

Îar  les  soins  et  sous  la  responsabilité  du  directeur, 
élui-ci  doit  prendre  pour  base  de  cette  répartition 
le  zèle,  la  bonne  conduite  et  l'habileté  des  jeunes 
gens.  Les  primes  résultant  de  cette  répartition  ne 
sont  pourtant  pas  immédiatement  délivrées.  Elles 
restent  dans  la  caisse  de  l'établissement  et  ne  sont 
remises  à  l'élève  qu'après  l'entier  achèvement  de 
ces  études.  S'il  venait  à  quitter  l'école  ou  à  être 
renvoyé  avant  l'expiration  des  trois  années,  il  per- 
drait tout  droit  à  cette  épargne  qui  ferait  alors  re- 
tour à  la  masse  commune  de  la  ferme-école. 
S  6.  Obligations  du  directeur  envers  Vadmi- 

(1)  L'ourertur-  de*  Piamrat  est  indiqué  par  arrêté  pré- 
fectoral inséré  au  Recueil  de$  aeieg  admminralifê  de  la 
préfecture  et  afoche  partout  où  cela  rst  nécesMire. 
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nistration  supérieure.  —  L'enseignement  est 

donné  conformément  au  programme  visé  et  ap- 
prouvé par  le  ministre.  Le  directeur  tient  sa  comp- 
tabilité constamment  à  jour.  Il  t  nécessairement  un 
livre  journal  dans  lequel  sont  pci-lées  régulièrement 
les  opérations  de  tout  genre,  et  un  livre  des  inven- 
taires. Ces  livres  sont  soumis  sans  déplacement  à 
l'examen  des  agents  ou  délégués  de  l'administra- 
tion. Dans  les  deux  premiers  mois  de  chaque  an- 
née, le  directeur  envoie  au  ministre  un  étal  de 
situation  pour  l'exercice  écoulé,  par  débit  et  crédit, 
de  chacun  des  comptes  portés  au  grand  livre.  L'in- 
ventaire annuel  est  de  rigueur  et  doit  être  joint  à 
l'état  de  situation.  Le  directeur  doit  publier,  tous 
les  ans,  un  compte-rendu  de  l'exploitation  et  de 
l'école,  de  leur  réussite  ou  de  leur  insuccès.  Il 
doit  obtenir,  chaque  année,  un  produit  net,  au  moins 
égal  à  celui  des  autres  exploitations  de  la  même  ré- 
gion, en  tenant  compte  des  circonstances  di'férentes. 
Si  l'inventaire  constatait  un  état  d'infériorité  ne  pou- 
vant s'expliquer  par  quelques  faits  extraordinaires, 
le  concours  du  Gouvernement  serait  retiré.  Enfin, 
le  directeur  rend  compte  au  ministre  de  la  répar- 
tition des  primes  et  du  mérite  des  élèves  qui  le?  ont 
obtenues.  Ce  compte  est  transmis  par  l'intermédiaire 
du  préfet  qui  donne  son  avis  motivé. 

$  7.  Nombre  des  fermes-écoles.  —  Dépenses. — 
Les  fermes-écoles  sont  aujourd'hui  (juillet  1S.V»)  an 
nombre  de  cinquante  et  une.  La  dépense  qu'elles 
ocra  ionnent  s'est  élevée  à  la  somme  de  754,707  fr. 
r»l  c,  d'après  le  compte  définitif  des  dépenses  de 
l'exercice  1H">3  (publié  en  1853). 

II.    ËCOLES    IMPÉRIALES    u'AGRICUl/rrRE.   —  Il 

existe  trois  écoles  impériales  d'agriculture  :  i*  DM 
à  Crignon.  par  Neauphfe-le  Château  (Seine-et-Oi&e); 
2°  une  à  Crand-Jouan.  par  Nozay  (  Loire- Inférieure); 
3°  une  à  la  Saulsaie,  par  Montlùel  (Ain). 

Voici,  d'après  une  circulaire  ministérielle  du 
24  avril  1835,  le  programme  d'admission  dans  ces 
écoles. 

$  1er.  Conditions  d'admission.  —  Les  écoles 
impériales  d'agriculture  ne  reçoivent  que  des  élèves 
internes.  Nul  ne  peut  être  admis  qu'après  avoir  subi 
un  examen  préparatoire  d'admissibilité  au  chef  -lieu 
de  son  département,  et  des  épreuves  générales  dé- 
finitives d  admission  au  siège  même  de  l'école,  ainsi 
que  cela  sera  spécifié  plus  loin.  Les  matières  exi- 
gées à  l'examen  et  aux  épreuves  sont  :  en  arithmé- 
tique, les  quatre  règles,  les  opérations  relatives  aux 
fractions,  l'extraction  des  racines  carrées  et  cubi- 

3ues,  les  proportions  et  progressions,  l'exposition 
u  système  métrique;  en  géométrie,  les  propositions 
relatives  à  la  ligne  droite,  aux  angles,  au  cercle,  à 
la  proportionnalité  et  à  la  mesure  des  lignes  et  des 
surfaces  planes  (l'équivalent  des  quatre  premiers 
livres  de  la  géométrie  de  Legendre)  ;  en  physique, 
les  propriétés  générales  des  corps;  le  thermomètre 
et  le  baromètre.  Une  rédaction  en  français,  qui  té- 
moigne de  l'instruction  du  candidat  en  orthographe 
et  en  grammaire.  Nul  ne  peut  être  admis  à  l'examen 
s'il  n'est  âgé  au  moins  de  dix-sept  ans  révolus.  Les 
candidats  qui  ont  réussi  dans  les  examens  locaux 
sont  seuls  admis  aux  épreuves  générales  et  dé- 
finitives. 

S  2.  Demandes  d'admission.  —  Quiconque  dé- 
sire entrer  dans  une  école  impériale  d'agriculture 
doit  adresser  sa  demande  au  préfet  de  son  dépar- 
tement. Cette  demande  doit  être  parvenue  au  plus 
tard  le  1îî  septembre,  avec  les  pièces  suivantes  : 
1°  l'acte  de  naissance  du  candidat;  2»  un  certificat 
du  maire  de  sa  résidence,  constatant  qu'il  est  de 
bonnes  vie  et  mœurs;  3°  un  certificat  d'un  médecin, 
chirurgien  ou  officier  de  santé ,  attestant  que  le 
pétitionnaire  a  été  vacciné  ou  qu'il  a  eu  la  petite 


Digitized  by  Google 


ENS 

vérole;  4*  une  obligation  souscrite  sur  papier  tinjbré 
par  les  parents,  le  tuteur  ou  le  protecteur  du  can- 
didat ,  pour  garantir  le  paiement  par  trimestre  et 
d'avance  de  sa  pension,  pendant  toute  la  durée  de 
son  séjour  à  l'école.  Celte  obligation  doit  être  ré- 
digée ainsi  qu'il  suit  :  •  Je  soussigné  (nom,  pré- 
«  noms  ,  domicile,  qualités)  m'engage  à  payer, 
«  par  trimestre  et  d'avance,  la  pension  de  (fifre  de 
«  parenté  ou  de  liaison  du  jeune  homme,  ses 
«  nom,  prénoms  et  domicile)  à  l'école  impériale 
«  d'agriculture  de  (nom  de  l'école),  à  raison  de  sept 
«  cent  cinquante  francs  par  an,  pendant  tout  le  tcmi>s 
«  qu'il  passera  à  cet  établissement.  >  Sur  le  vu  de 
ces  pièces,  qui  doivent  être  régulièrement  léga- 
lisées, le  préfet  autorise,  s'il  y  a  lieu,  le  candidat  i 
se  présenter  à  l'examen  local  et  lui  en  donne  avis. 

j.  3.  Examen  local.  —  L'examen  local  se  fait  au 
ebef-lieu  du  département,  devant  un  jury  composé 
d'un  membre  du  conseil  de  préfecture  représentant 
le  préfet,  président,  de  deux  membres  du  corps  en- 
seignant d'un  établissement  public  ou  prive  d'in- 
struction, et  de  deux  membres  des  chambres  consul- 
tatives d'agriculture  du  département.  Cet  examen 
s'ouvre  le  1er  octobre.  Les  candidats  auxquels  les 
résultats  de  cet  examen  ont  été  favorables  sont  au- 
torisés à  se  rendre  à  celle  des  trois  écoles  qu'ils  ont 
choisie,  avec  une  lettre  d'introduction  du  préfet  au- 

Snes  du  directeur  de  l'établissement,  et  a  laquelle 
rivent  être  jointes  les  pièces  ci-dessus  mentionnées 
qu'ils  ont  du  produire.  Néanmoins,  les  bourses  et 
•emi  bourses  ne  peuvent  être  accordées  dans  cha- 

3ue  école  qu'à  des  jeunes  gens  appartenant  aux 
épartements  de  sa  circonscription,  telle  qu'elle 
est  indiquée  par  le  tableau  ci -après.  Tous  les 
autres  candidats  ne  peuvent  être  examinés  de  nou- 
veau qu'au  1er  octobre  de  l'année  suivante  avec 
une  nouvelle  autorisation.  Il  en  est  de  méma  des 
jeunes  gens  autorisés  a  se  présenter,  et  n'ayant  pas 
profité  de  celle  autorisation  pour  un  raolif  quel- 
conque. 

S  X.  Epreuves  générales  et  définitives  —  Les 
épreuves  générales  et  définitives  se  passent  au  siège 
même  de  chaque  école  impériale  d'agriculture,  de- 
vant un  jury  formé  du  directeur,  du  suus-directeur, 
des  professeurs  et  de  Tapent  comptable  de  l'établis- 
sement- Elles  s'ouvrent  le  20  octobre ,  et  n'ont  lieu 
qu'entre  les  candidats  acceptés  dans  les  examens 
locaux.  Ces  candidats  doivent  donc  être  rendus  a 
l'école  au  plus  tard  dans  la  journée  du  19  octobre. 
En  arrivant,  ils  se  présentent  au  directeur  et  reçoi- 
vent de  lui  un  numéro  d'ordre  d'après  lequel  ils 
suivant  les  épreuves.  Lorsque  ces  épreuves  sont 
terminées,  l'admission  des  candidats  est  prononcée 
snivnnt  le  clas>emenl  par  ordre  de  mérite,  jusqu'à 
concurrence  du  nombre  de  places  dont  l'école  peut 
disposer.  Tous  les  autres  candidats  doivent  se  reti- 
rer immédiatement  et  ne  peuvent  concourir  à  nou- 
veau qu'aux  épreuves  générales  de  l'année  suivante, 
après  avoir  subi  de  nouveau  également  les  examens 
locaux  11  en  est  de  même  des  jeunes  gens  autorisés 
à  se  présenter  aux  épreuves  générales  et  n'ayant 
pas  profité  de  celte  autorisation  pour  un  motif  quel- 
conque. 

§  %.  Durée  des  études.  —  Les  élèves  sont  ré- 
partis en  trois  années  d'études.  La  première  année 
d'études  se  compose  des  jeunes  gens  nouvellement 
admis;  la  seconde  année  comprend  ceux  qui, 
après  avoir  terminé  leur  première  année  d'études, 
ont  été  juges  asscs  instruits  pour  suivre  les  cours 
de  la  seconde  ;  la  troisième  année  d'études  est  for- 
mée des  élèves  qui  ont  achevé  leur  deuxième  an- 
née d  études  dans  les  mêmes  conditions.  La  durée 
des  études  est  de  trois  années,  après  lesquelles  les 
élèves  reconnus  capables  et  méritants  reçoivent  un 
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certificat.  Les  élèves  sortis  an  premier  rang  des 
Ecoles  impériales  d'agriculture  avec  le  certificat 
d'études  peuvent  obtenir  des  missions  ou  des  stages 
de  deux  années  dans  les  établissements  agricoles 
de  l'Etat.  L'année  scolaire  commence  le  3  novem- 
bre et  se  divise  en  deux  semestres.  A  In  lin  de 
chaque  semestre,  il  est  fait  un  examen  générai  de 
tous  les  élèves  par  un  jury.  Le  passage  d'une  divi- 
sion dans  une  division  plus  avancée  et  la  remise  du 
certificat  à  délivrer  aux  élèves  arrivés  au  terme  do 
leurs  études  sont  décidés  à  la  suite  de  l'examen 

Sénéral  de  la  Un  de  l'année  scolaire.  Cependant, 
ueut  se  faire  qu'un  élève  soit  dans  l'obligation 
d'elndier  plus  de  trois  ans  avant  de  terminer  ses 
études  et  d'obtenir  le  certificat  C'est  ce  qui  a  lieu 
à  l'égard  de  ceux  que  le  jury  ne  trouve  pas  ossex 
instruits  pour  les  faire  passer  dans  les  années  d'é- 
tudes supérieures  ou  pour  leur  accorder  le  certifi- 
cat. Tout  élève  obligé  de  recommencer  deux  fois 
la  même  année  d'études,  c'est-à-dire  tout  élève 
bivétéran  est  de  droit  exclu  de  l'Ecole,  et  sa  fa- 
mille est  invitée  à  le  retirer.  Tout  élève  renvo\é 
d'une  Ecole  impériale  d'agriculture  pour  inconduitc 
ou  incapacité  ne  peut  être  réadmis  dans  aucune 
antre,  tout  changement  d'Ecole  est  formellement 
interdit,  sauf  les  cas  bien  constatés  de  maladie 
causée  par  l'influence  du  climat. 

§  6.  Enseignement.  —  L'enseignement  est  théo- 
rique et  appliqué.  L'instruction  théoriquecomprend  : 
un  cours  de  physique,  chimie,  minéralogie  et  géo- 
logie appliquées  à  l'agriculture;  un  cours  de  génie 
rural .  un  cours  d'agriculture;  un  cours  de  zootech- 
nie ou  économie  de  bétail  et  zoologie;  un  cours  de 
sylviculture  el  de  botanique;  un  cours  d'économie 
ei  de  législation  rurales;  des  notions  de  comptabi- 
lité. L'instruction  pratique,  dont  la  très-grande  im- 
portance n'échappera  à  personne,  est  manuelle  et 
raisonnée  :  elle  comprend  l'emploi  et  la  conduite 
des  outils,  instruments,  véhicules,  machines;  l'or- 
ganisation et  l'exécution  des  principales  opéra- 
tions de  l  agriculturc,  labours,  semailles,  fenaison, 
moisson,  récolte  de  racines, soins  de  toute  nature  à 
administrer  aux  animaux,  etc.;  des  exercices  do 
dessin  linéaire,  arpentage,  levé  de  plans,  nivelle- 
ment, cubage  des  solides,  jaugeage  des  eaux; 
quelques-unes  des  manipulations  de  laboratoire  les 

S lus  usuelles,  essais  de  marne,  analyse  des  terres, 
osage  d'engrais,  etc.  Les  élèves  sont  chargés  suc- 
cessivement de  la  surveillance  des  divers  services 
delà  ferme,  attelages,  vaches  laitières,  bœufs  d'é- 
levage et  d'engrais,  hétes  à  laine,  fabrication  du 
beurre  et  du  fromage,  champ  d'étude,  jardins, 
plantations,  etc.  En  outre,  deux  élèves  surveil- 
lent le  service  général  de  l'exploitation,  l'un  à  l'in- 
térieur, l'autre  à  l'extérieur.  Tous  les  soirs ,  en 
présence  du  directeur  et  sur  l'indication  des  em- 
ployé* de  l'exploitation,  ils  inscrivent  les  travaux 
de  la  journée,  la  production  et  la  consommation  du 
bétail,  sur  les  livres  auxiliaires  de  la  comptabilité 
générale.  L'instruction  est  complétée  par  des  excur- 
sions agricoles,  botaniques  et  forestières,  vétéri- 
naires, géologiques,  par  des  observations  dans  les 
champs,  relatives  à  l'évaluation  des  travaux,  l'esti- 
mation des  récoltos,  l'appréciation  de  la  valeur  des 
terrains,  etc.  Dans  chaque  spécialité  de  l'enseigne- 
ment théorique  et  pratique,  le  professeur  est  se- 
condé par  un  répétittur.  Les  cours,  conférences, 
répétitions,  services,  travaux  pratiques,  exa- 
mens, etc.,  sont  expressément  obligatoires  pour 
tous  les  élèves. 

S  T.  Discipline.  —  Des  règlements  particuliers 
fixent  l'ordre  des  travaux  et  la  discipline  intérieure 
de  l'Ecole.  Les  élèves  sont  tenus  de  se  soumettre 
aux  règlements  et  aux  ordres  du  jour,  sous  peine 
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des  punitions  déterminées  par  ces  règlements.  Les 

élèves  ne  peuvent  quitter  I  F.cole  sans  l'autoi  isation 
du  directeur,  qui,  après  s'être  assuré  qu'ils  ne  sont 
plus  délenteurs  d'objets  mobiliers  appartenant  à 
rétablissement,  leur  délivre  une  carte  ou  laisser- 
passer  pour  la  sortie  de  leurs  effets.  Il  est  expressé- 
ment défendu  aux  élèves  de  s'absenter  de  l'Ecole 
sans  en  avoir  préalablement  demandé  et  obtenu  la 
permission  -  Chaque  année,  des  vacances  sont  accor- 
dées aux  élèves  dans  la  saison  où  les  opérations  de 
la  culture  comportent  et  exigent  le  moins  de  dé- 
monstrations et  de  travaux  pratiques.  La  durée  de 
ces  vacances  est  calculée  de  manière  à  ne  pas  nuire 
à  l'enseignement.  Tout  élève  qui  ne  rentre  pas  a 
l'expiration  des  vacances,  d'un  cong^é  ou  d'une  pro- 
longation de  congé,  est  considéré  comme  ayant 
abandonné  définitivement  l'Ecole;  il  est  rayé  des 
contrôles  et  ne  peut  être  réadmis  qu'en  vertu  d'une 
décision  nouvelle  et  spéciale  du  ministre. 

§  8.  Prix  et  mode  de  paiement  de  la  pension. 
—  Le  prix  de  la  pension  est  de  7 mi  francs  par  an. 
11  comprend  la  nourriture,  le  logement  et  les  ob- 
éis de  literie,  les  soins  médicaux,  le  chauffage, 
éclairage  et  le  blanchissage.  La  pension  se  divise 
en  douzièmes,  et  se  paie  par  période  financière  de 
douzièmes,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  :  la  première  pé- 
riode de  l'année  classique  comprend  deux  douzièmes, 
correspondant  aux  mois  de  novembre  et  de  décembre; 
la  seconde  période,  trois  douzièmes,  correspondant 
aux  mois  de  janvier,  février  et  mars  ;  la  troisième 
période,  trois  douzièmes,  correspondant  aux  mois 
d'avril,  mai  et  juin .  la  quatrième  période,  quatre 
douzièmes,  correspondant  aux  mois  de  juillet,  août, 
septembre  et  octobre.  La  pension  est  payable  d'a- 
vaurc  dans  la  caisse  du  receveur  général  des  linan- 
cesdu  département  où  l'Ecole  e^t  située.  Toutefois, 
le  débiteur  de  la  pension  d'un  élevé  peut  en  verser 
le  montant  dans  la  caisse  du  receveur  général  du 
département  qu'il  habite,  et,  à  Paris,  dans  celle  du 
Trésor,  contre  des  mandats  sur  te  receveur  géné- 
ral du  département  dans  lequel  l'Ecole  est  située. 
Lorsque  les  parents,  protecteurs  ou  ayants  cause 
d'un  élève  ne  résident  pas  au  chef- lieu  d'un  dépar- 
tement, ils  peuvent  s'entendre  avec  le  receveur  par- 
ticulier de  leur  arrondissement  pour  en  obtenir,  en 
lui  remettant  le  prix  de  la  pension  de  l'élève,  un 
mandai  du  receveur  général  du  département  sur 
le  receveur  général  du  déparlement  dans  lequel  se 
trouve  l'Ecole  En  définitive,  c'est  à  ce  dernier  re- 
ceveur général  que  les  mandats  doivent  être  adres- 
sés. Toute  période  de  douzième  pendant  laquelle  un 
élevé  a  paru  a  l'Ecole  est  due  en  entier,  quelles  que 
soient  la  durée  de  ce  séjour  el  l'époque  de  la  pé- 
riode à  laquelle  il  a  eu  lieu.  Les  étrangers  admis 
d.ins  une  Ecole  impériale  d  agriculture  sont  tenus, 
pour  y  rentrer  et  pour  y  rester,  de  présenter,  le 
dernier  jour  de  chaque  période  de  douzièmes,  au 
directeur,  la  quittance  du  prix  de  leur  pension  de 
la  période  suivante. 

$  !).  Hounet.  —  Pix-lmil  bourses  sont  insti- 
tuées dans  chaque  Ecole  impériale  d'agriculture. 
Elles  sont  exclusivement  distribuées  d'après  les  ré- 
sultats d'un  concours  ouvert  entre  les  élèves  Neuf 
de  ce*  bourses  sont  réservées  aux  élèves  qui,  anciens 
apprentis  des  fermes -écoles,  ont  subi  avec  succès 
l'examen  d'admission  aux  Ecoles  impériales  d'agri- 
culture, après  avoir  complètement  terminé  leur 
apprentissage  dans  les  fermes  écoles  et  obtenu  le 
certificat.  Les  titulaires  de  ces  neuf  bourses,  qui  ne 
peuvent  être  acquises  qu'au  romours,  jouissent  de 
la  totalité  de  la  bourse  dè«  leur  entrée  à  l'Ecole.  Lee 
neuf  nulles  bourses  peuvent  être  occupée;»  iiidistinc- 
lement  par  tous  les  autres  élèves;  seulement,  elles 
sont  divisées  en  demi-bourses,  qui  ne  s'obtiennent 
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également  qu'au  concours  et  seulement  après  six 

mois  d'études,  c'est  adiré  à  la  fin  d'un  semestre 
scolaire,  en  sorte  que  le  même  élève  ne  peut  avoir 
une  bourse  entière  qu'au  moyen  de  deux  dc:t:i- 
bourses,  successivement  obtenues  au  concours  après 
deux  semestres  scolaires  au  moins.  Les  bourses  et 
demi-bourses,  déjà  accordées  et  occupées  depuis 
plus  ou  moins  de  temps,  peuvent  être  retirées,  si  les 
titulaires  viennent  à  démériter  Les  bourses  et  demi- 
bourses  de  l'Etat  ne  peuvent  être  attribuées,  dans 
chaque  Ecole  impériale  d'agriculture,  qu'à  des 
élevés  appartenant  aux  déparlements  placés  dans  la 
circonscription  de  chaque  établissement,  telle  qu'elle 
résulte  du  tableau  ci-après. 

§  10.  Instrument!.  —  Chaque  élève  doit  être 
muni,  en  entrant,  d'une  boite  de  mathématiques. 

§  Il .  Circonscriptions  des  Ecole*  impériale» 
d'agriculture. 


I.IUGNUN. 


Aune. 

Ardannci. 

Aube. 

Cher. 
Bure. 

Kure-et  Loir. 
Indre. 

Loir-et-Cher. 

Loiret. 

Marne. 

M.irne  (Haute-). 
Meurthe. 
Meute. 
M»»eU«. 

Nièvre. 
Nord. 

(Km, 

Pa»4le-fr1ali. 
Rhin  (Ba«). 
Rhin  (Haut-). 

Seine. 

Seme-Inférieure 

Seme-ei-Marne. 

Setne-et-Oiae. 

Somme. 

Vo*gee. 

V  onoe. 


C1UM)-JmI  AN 


Anéfe. 

ATcjron. 

Calvadoe. 

Canut. 

C.ti  trente. 

C.hnrrnle-InfiSr. 

Orrète. 

CAtea-du-Nord. 

Crause. 

Dordogne. 

Kinlttère. 

Garonne  (Haute-) 

Cm. 

Gironde. 

Ille-ei-Vilaine. 

Indre-et-Loire. 

La  iule». 

Loire-Inférieure. 

Lo<-rt-Garonoe. 

Maine-et-Loire. 

Manche. 

Mayenne. 

Morbihan. 

Orne. 

Pyrénées  (Bat«e*-) 
Pyrénéee  (Haute*-) 
Sjrtha 

Sevré»  (Deux-). 

Vendée. 

Vienne. 

Vienne  (Haute-). 


LA  S  Al  LSAIE 


Ain. 

Ailier. 

Alpea  fBauet-). 
A>»  (Haute*-) 
Arilèeh*. 
Aude. 
Boaches-du-Rhâa». 
Corse. 
Ciie-d'Or. 
Lioubs. 
flrùme. 
Gard. 
Hérault. 
Itère. 
Jura. 
Loire. 

bure  (Haute-) 
Loi 

Lnrer*. 
Pujr-de-DAme. 
Pjrrénéet-Urieatri. 

Kii  >ue 

Saône  (Haute-). 
SaAne-et-Loire. 
Tarn. 

Tarn-et-Garonne. 
Var. 

VaucluM. 


ÉTABLISSEMENTS  DANGEREUX,  INSALU- 
BRES O!'  incommodes  (D.,  p.  806.)—  Toutes 
les  modifications  introduites  dans  la  législation 
spéciale  à  ces  établissements  se  réduisent  au  $  8 
du  tableau  6  annexe  au  décret  du  ■>">  mars  ISôi, 
sur  la  décentralisation  administrative.  Aux  termes 
de  ce  paragraphe,  le  préfet  autorise  désormais  les 
établissements  insalubres  de  1re  classe  dans  les 
formes  déterminées  pour  celte  nature  d'établisse- 
ments, el  avec  les  recours  précédemment  admis 
pour  les  établissements  de  3e  classe. 

Nous  rectifions  ici  une  erreur  qui  s'était  glissée 
dans  la  rédaction  de  l'article  consacré  aux  établis- 
sements insalubres.  Nous  avions  écrit  (D»»P  807, 
-'i1  -I-,  ligne  19),  que,  pour  obtenir  l'autorisation  de 
former  à  Paris  un  établissement  de  f  classe,  la 
demande  doit  être  adressée  au  maire  de  l'arron- 
dissement; c'est  au  préfet  de  police  que  doivent 
élre  transmises  ces  demandes. 

É  r  AHLISSF.MENTS  GENER  AUX  DE  BIENFAI- 
SANCE ET  o'LTILITÉ  PIIILIQI  E.  (0  ,  p.  80V) 
—  Asiles  de  Yinrennes  et  du  Vésinet.  —  Aux 
élablissemenls  énumérés  sous  celle  rubrique  dans 
le  Dictionnaire ,  nous  devons  ajouter  les  deux 


ÊTR 

asiles  qui,  d'après  le  décret  du  8  mars  18"?»,  vont 
être  établis  sur  le  domaine  de  la  couronne  a  Vin- 
cennes  el  au  Vé^inel.  en  faveur  des  ouvriers  con- 
valescents ou  qui  auraient  été  mutilés  dans  le  cours 
de  leur»  travaot  Avant  d'y  être  admis,  l'ouvrier 
devra  justifier  qu'au  moment  de  la  maladie  ou  de 
la  ble&sure  motivant  son  admission,  il  travaillait, 
soit  à  un  chantier  de  travaux  publics  soumis  à  un 
prélèvement  dont  nous  allons  indiquer  la  nature, 
soit  dans  une  usine  dont  le  maître  a  souscrit  avec 
l'asile  un  abonnement  pour  ses  ouvriers,  La  preuve 
qu'il  est  affilié  a  une  société  de  secours  mutuels 
abonnée  à  l'asile  donne  à  l'ouvrier  le  même  droit. 
(Art.  2.}  Une  commission  administrative,  nommée 
par  l'Empereur  (Décr.  26  mars  18V).  et  prési- 
dée par  le  ministre  de  l'intérieur,  a  été  chargée 
de  la  préparation  des  règlements  nécessaires,  de 
fixer  les  conditions  de  l'admission  temporaire  ou 
viagère,  de  déterminer  les  menus  travaux  auxquels 
les  pensionnaires  pourront  êlre  employés;  enfui,  de 
pourvoir  à  toutes  les  nécessités  de  l'administration. 
(Art.  3.)  Pour  l'ouvrier  admissible  ou  admis  a 
l'asile  et  qui  désirera  resier  dans  sa  famille,  l'ad- 
mission pourra  cire  convertie  en  une  subvention 
mensuelle  ou  annuelle  dont  le  taux  sera  fixé  par 
la  commission.  (Art.  4.)  La  dotation  des  deux  asiles 
se  composera  :  I»  d'un  prélèvement  de  1  pour  O/O 
iur  le  montant  des  travaux  publics  adjugés  dans  la 
ville  de  Paris  et  sa  banlieue;  2°  des  abonnements 
pris  par  les  chefs  d'usine  et  les  sociétés  de  secours 
mutuels,  suivant  le»  conditions  réglées  par  la  com- 
mission administrative;  S0  des  subventions  volon- 
taire qui  pourront  être  recueillies  par  la  commis- 
sion au  profit  de  l'établissement.  (Art.  S.) 

Le  conseil  supérieur  de  surveillance  des  établis- 
femenls  généraux  de  bienfaisance  el  d'utilité  publi- 
que a  vu,  depuis  1848,  ses  fonctions  cesser  de  fait. 

ét\t  nr.  siri.E.  (!».,  p.  82i».)  —  Aux  termea 
de  l'article  12  de  la  constitution  du  1-4  janvier  I8.»2, 
le  chef  du  pouvoir  exécutif  a  le  droit  de  déclarer 
l'état  de  siège  dans  un  ou  plusieurs  départements, 
sauf  a  en  référer  au  Sénat  dans  le  plus  bref  délai. 
La  loi  qui  doit  régler  les  conséquences  de  l'état  de 
siège  n'est  point  encore  rendue. 

kth  wgers.  (/)..  p.  K-J2.)  -Aux  termes  de 
l'article  9  du  Code  Napoléon,  tout  individu,  né 
en  France  d'un  étranger,  pouvait,  dans  l'année 
qui  suivait  sa  majorité,  réclamer  la  qualité  de 
Français,  pourvu  que.  dans  le  cas  où  il  résiderait 
en  pays  étranger,  il  fit  sa  soumission  de  fixer  son 
domicile  en  France,  et  qu'il  l'y  établit  dan.fTannée 
à  compter  de  sa  soumission.  Ainsi,  cette  faculté  ne 
pouvait  être  exercée  que  pendant  une  seule  année 
et  à  un  seul  moment  de  la  vie  de  l'étranger.  Une 
loi  d  i  2i  mars  1849  a  modifié  cette  règle  et  en  a 
adouci  la  rigueur.  Elle  admet  l'élringer  a  faire  la 
déclaration  précitée,  même  après  l'an  née  qui  suit 
l'époque  de  sa  m.ijorité,  pourvu  qu'il  se  trouve  dans 
Tune  des  deux  condition*  suivantes  :  1°  s'il  sert  ou 
s'i!  a  servi  dans  les  armées  françaises  de  terre  ou 
de  mer;  2'  s'il  a  satisfait  a  la  loi  du  recrutement, 
sans  exciper  de  son  extranéité. 

Une  autre  loi  du 7  février  I8%1  destinée  à  com- 
pléter les  dispositions  qui  viennent  d'être  reprodui- 
tes, porte  te  qui  suit  :  •  Est  Français,  tout  indi- 
vidu né  en  France  d'un  étranger  qui,  lui-même,  y 
est  né.  à  moins  que,  dans  l'année  qui  suit  sa  majo- 
rité, telle  qu'elle  est  fi^vée  par  la  loi  française,  il 
ne  réclame  la  qualité  d  étranger  par  une  déclara- 
tion faite,  soit  devant  l'autorité  municipale  du  lieu 
de  sa  résidence,  soit  devant  les  agents  diplomati- 
ques ou  consulaires  accrédité*  en  France  par  le 
gouvernement  étranger.  (Art.  I.)  »  L'article  9  du 
Code  Napoléon  est  applicable  aux  enfants  de  l'étran- 
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ger  naturalisé,  quoique  nés  en  pays  étranger,  s'il* 
étaient  mineurs  lors  de  la  naturalisation.  A  l  ézard 
des  enlants  nés  en  France  ou  à  l'étranger  qui 
étaient  majeurs  à  cette  époque,  l'article  M  du  Code 
leur  est  applicable  dans  I  année  qui  suivra  celle  de 
ladite  naturalisation.  (Art.  2.) 

Quant  aux  régies  nouvelles  tracées  pour  ta  natu- 
ralisation et  l'admission  au  domicile,  Voy.  ces 
mots. 

Un  décret  du  S  décembre  18v>0  a  déterminé  les 
conditions  auxquelles  les  étrangers  peuvent  étra 
admis  à  enseigner  en  France.  {Voy.  Instruction 

PUBLIQUE.) 

ÈVt.CnCS,  ÉV  ÊQUF.9.  (D.,  p.  825.) 
1.  Traitement. 

IL  Audition  de  titres  honorifiques. 

III.  CHfcATION  D'iIN  NOUVEL  ÉVECHli. 

I.  Traitement.— Par  décret  du  ir»  janvier  1  «"3, 
le  traitement  des  évêqiies  a  été  porté  à  12,000  fr. 

II.  Addition  de  tithes  honorifiques. —  On  sait 
avec  quelles  difficultés  a  été  créée,  en  l'an  x,  la 
nouvelle  circonscription  ecclésiastique  de  la  France, 
et  que  d'embarras  a  donnés  la  suppression  d'anciens 
évtchès,  dont  un  certain  nombre  avaient  particu- 
lièrement honoré  l'Eglise  de  Fi  ance.  Pour  ne  pas 
laisser  périr  la  mémoire  de  ces  sièges  que  la  né- 
cessité «l'une  organisation  à  la  fois  plus  restreinte 
et  plus  régulière  contraignait  de  supprimer,  le  pape 
eut.  dès  l'an  ix.  la  pensée  d'unir  le  tare  de  quelques 
églises  supprimées  à  relui  d'églises  conservées  ou 
nouvellement  créées,  et  le  Gouvernement  ne  mit  pas 
d'obstacle  à  l'exécution  de  cette  pensée  C'est  ce 

ni  résulte,  en  effet,  de  l'arrêté  consulaire,  en  date 
u  29  germinal  .m  x,  lequel  ordonne  la  publication 
d'une  bulle  contenant  la  nouvelW  circonscription  des 
diocèses  français,  en  exécution  du  concordat.  Dans 
cette  bulle,  on  trouve  un  passage  où  la  pensée  du. 
Saint  Père  est  développée  toulau  long,  et,  après  cette 
sorte  d'exposé  des  motifs,  un  tableau  indicatil  des 
églises  auxquelles  sont  unis  les  titres  de  certaines 
églises  supprimées.  Il  est  à  noter  qu'à  la  suite  de 
ce  tableau  la  bulle  contient  les  réserves  les  plus 
expresses  sur  le  caractère  qu'on  pourrait  donner  à 
ce  rétablissement  honorifique  de  titres;  ce  sont 
exactement  les  mêmes  réserves  qu'aujourd'hui.  Il 
ne  parait  pas  cependant  que  cette  bulle  ail  reçu  une 
exécution  officielle,  et  que  les  archevêques  et  évé- 
ques  autorisés  à  joindre  les  titres  d'ég  iscs  suppri- 
mées à  leur  titre  épiseopal  aient  usé  de  cette  fa- 
culté, du  moins  les  almanachs  n'en  portent  aucune 
mention  jusqu'en  IH22.  Mais,  en  1822,  dans  la  bulle 
publiée  en  exécution  de  l'ordonnance  royale  du 
21  oclobre,  cl  qui  règle  à  nouveau  la  circonscrip- 
tion des  diocèses  de  rrance,  il  est  fait  mention  du 
rétablissement  des  titres  de  Vienne,  Naibonnc, 
Arles  et  Embrun  ,  et  dans  le  tableau  officiel  annexé 
à  l'ordonnance,  les  sièges  de  Lyon,  Toulouse  et  Aix 
sont  désignés  avec  l'addition  du  titre  de  ces  éveches 
supprimés. 

D<  puis  cette  époque,  plusieurs  additions  de  titres 
semblables  ont  eu  lieu  avec  l'appiobation  du  Gou- 
vernement. En  t82r>,  sur  la  demande  du  conseil 
municipal  d'Atixerre,  le  Gouvernement  a  sollicité  de 
la  cour  de  Home  un  breî  qui  rétablit  le  nom  de 
î'évéché  d'Auxerre  pour  l'unir  au  titre  archiépis- 
copal de  Sens  Ledit  bref",  après  l'examen  du  con- 
seil d'Etat,  sur  le  rapport  de  M.  Portalis  [llemeil 
des  prorès-verbuu.T,  séance  du  17  juillet,  p.  G!»8  ; 
le  rapport  est  inséré  m  crltnso),  a  é  é  autorisé  par 
ordonnance  royale  du  23  juillet  1H23.  En  1S-»4, 
sur  la  demandé  de  l'évëque  de  Nancy,  le  titre 
de  l'évccbé  de  Toul  a  été  réuni  dans  les  tnemes 
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conditio  ns  par  ordonnance  royale  du  5  juin  1824. 
En  1828  ,  sur  la  demande  du  conseil  municipal  de 
Laon  ,  le  litre  de  l'évéché  supprimé  de  Laon  fut 
réuni  à  celui  de  Soissons  par  ordonnance  royale  du 
31  août. 

Il  ne  parait  pas  que  depuis  cette  époque  jus- 
qu'en 1851  aucune  mesure  analogue  ait  été  prise  ; 
mais,  par  décret  du  13  janvier  1852.  après  l'examen 
de  la  section  d'administration  de  la  commission 
consultative,  l'évéque  de  Beauvais  a  éié  autorisé  à 
joindre  à  son  litre  celui  de  Noyon  et  de  Senlis. 

Depuis  lors  il  a  été  accorde  un  certain  nombre 
d'autorisations  du  même  genre  :  décret  du  9  août 
18"'2.  qui  autorise  l'évéque  de  La  Rochelle  à  joindre 
A  son  titre  celui  de  Saintes;  décret  du  13  sep- 
tembre 1852,  qui  autorise  l'évéque  de  Saint  Briene 
à  joindre  n  son  titre  celui  de  Tré£uier;  décret  du 
22  janvier  1853.  qui  autorise  l'évéque  de  Fréjus  a 
joindre  à  ton  titre  celui  de  Toulon;  décrets  du 
15  mars  18">4,  qui  autorisent  l'évéque  d'Arras  à 
joindre  à  son  titre  ceux  de  Boulogne  et  de  Saint- 
Orner,  et  l'évéque  de  Quimper  à  joindre  à  son  litre 
Celui  de  Sainl-Pol-dcLéon;  décret  du  1G  août 
1851,  qui  autorise  l'évéque  de  Péi  igueux  à  joindre 
à  ce  titre  celui  de  l'évéché  supprime  de  Sarlal;  dé- 
cret du  II  novembre  1854,  qui  autorise  l'évéque  de 
Coutances  à  joindre  à  son  titre  celui  de  l'évéché 
supprimé  d'Avranches  ;  décret  du  10  janvier  1855, 
qui  autorise  levéque  de  Baveux  à  joindre  à  son 
titre  celui  de  Li*ieux.  Les  décrets  impériaux  por- 
tant réception  des  décrets  pontificaux  qui  autorisent 
ces  additions  honorifiques  sont  rendus  sur  l'avis  du 
con«cil  d'Etat  réuni  en  assemblée  générale. 

111.  CRtî\Tio^  d'un  xoivf.l  tfvÊcutî.  —  Une 
loi  du  ?S  mai  1855  a  autorisé  la  création  d'un  nouvel 
évéché  dont  Laval  est  le  si 'ge,  et  dont  la  circons- 
cription doit  être  concertée  entre  leSainl  Siége  et 
le  Gouvernement  français. 

EXECI  TEl  R  DES  ARRÊTS  CRIMINELS.  (2)., 

p.  857.)  —  Le  service  des  exécuteurs  ayant  été 
considérablement  restreint  par  l'application  du 
décret  «lu  12  avril  1818,  qui  a  s  ipprimé  l'exposi- 
tion publique,  une  première  réduction  a  été  opé- 
rée dans  le  nombre  de  ces  agents,  par  arrêté  du 
chef  du  pouvoir  exécutif,  en  date  du  9  mars  1819. 

La  loi  du  2  janvier  1850,  qui  règle  le  nouveau 
mode  d'exécution  des  arrêts  rendus  par  contumace, 
a  donné  lieu  à  une  diminution  nouvelle.  Désormais, 
il  n'y  a  plus,  dans  le  ressort  de  chaque  cour  d'ap- 
pel, qu'un  exécuteur.  Dans  le  département  de  la 
Corse  par  exception,  il  y  a  un  exécuteur  et  un 
aide.  Ces  agents  résident  toujours  au  chef-lieu  de 
la  cour.  (Décr.  2b'  juin  18  0,  art.  1.)  Les  gages 
des  exécuteurs  sont  nxés  ainsi  qu'il  suit  :  VOufr, 
a  Paris,  5,oo,)  fr.  à  Lyon,  2,1<H)  fr.  a  Bordeaux, 
Bou'-n  et  Toulouse,  2*00o  fr.  dans  les  vingt-deux 
autres  villes;  1,20!)  fr.  l'aide  de  la  Corse.  (Art  2.) 
Les  exécuteurs  dont  l'emploi  a  été  supprimé  conti- 
nrent à  recevoir  leurs  gages,  mais  à  la  condition 
de  rester  à  la  disposition  de  l'administiation.  Ceux 
qui  ont  préféré  renoncer  immédiatement  à  leur 
emploi  reçoivent  des  secours  fixés  par  l'administra- 
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lion,  eu  égard  à  leur  ige,  à  leurs  besoins  et  à  U 

durée  de  leurs  services.  (Art.  3.)  L'ordonnance  du 
7  octobre  18"2  continue  d'être  observée  dans  toutes 
celles  de  ses  dispositions  qui  ne  sont  pas  contraires 
aux  règles  ci-dessus,  lesquelles  sont  devenues  exé- 
cutoires à  partir  du  1er  janvier  1851.  (Art.  4  et  5.) 

EXECUTION  DES  ARRETS  CRIMINELS.  0-, 
p.  828.)  —  Une  loi  du  2  janvier  1850  a  ciodilîé. 
de  la  manière  suivante,  l'article  472  du  Code 
d'instruction  criminelle,  relatif  à  l'exécution  par 
effigie  :  «  Extrait  du  jugement  de  condamnation 
sera,  dans  les  huit  jours  de  la  prononciation,  à  U 
diligence  dn  procureur  général  ou  de  son  substitut, 
inséré  dans  I  un  des  journaux  du  département  du 
dernier  domicile  du  condamné.  —  11  sera  affiché,  en 
outre  :  1"  à  la  porte  de  ce  dernier  domicile;  2°  de 
la  maison  commune  du  chef-lieu  d'arrondissement 
où  le  crime  a  été  commis;  5°  du  prétoire  de  la  cour 
d'assises.  —  Pareil  extrait  sera,  d  ins  le  même  délai, 
adressé  au  d'uecteur  de  l'administration  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines  du  domicile  du  eonlu- 
max.  —  Les  effets  que  la  loi  attache  a  l'exécution 
par  effigie  seront  produits,  à  partir  de  la  date  du 
dernier  prorés-verbal  constatant  l'accomplissement 
de  la  formalité  de  I  affiche,  prescrite  par  le  présent 
article.  • 

exercice. — C'est  par  une  erreur  d'impression 
que  ce  mol  ne  se  trouve  pas  au  Dictionnaire  où 

11  devrait  être,  suivi  des  renvois  que  nous  indiquons 
ici  :  Budget,  Boissons,  Communes,  COMPTABI- 
LITE. DtfPARTEME.XT. 

exposition  ri  in.iQl  E.  (D.,  p.  850.)—  Un 
décret  du  Gouvernement  provisoire,  en  date  du 

12  avril  18i8  :  «  considérant  que  la  peine  de  l'ex- 
«  position  publique  dégrade  la  dignité  humaine,  flé- 
«  tril  à  jamais  le  condamné  et  lui  oie,  par  le  sen- 
«  timentde  son  infamie,  la  possibilité  de  la  rchnbi- 

<  litation  ;  considérant  que  cette  peine  est  empreinte 

<  d'une  odieuse  inégalité,  en  ce  qu'elle  louche  à 

•  peine  le  criminel  endurci,  tandis  qu'elle  frappe 

•  d'une  atteinte  irréparable  le  condamné  repen- 
«  tant;  considérant,  enfin,  que  le  spectacle  des  ex- 
«  positions  publiques  éteint  le  .sentiment  de  la  pitié 
«  el  familiarise  avec  la  vue  du  crime,  »  a  prononcé 
l'abolition  de  la  peine  de  l'exposition  puldique. 

extradition.— Aux  traités  d'extradition  énu- 
mérés  (D.,  p.  851,  1T*  col.),  nous  ajouterons  ceux 
qui  ont  été  publiés  en  France  par  les  acte»  suivants  : 
L.  27  novembre  1850;  décr.  51  ianvicr-5  février 
1851{Saxci;  L.  29  janvier  I S*î l ;  decr.  11-15  mar* 

1851  (Espagne);  L.  9  avril  1850;  décr.  10-15  août 

1852  (Nouvelle  Grenade);  L.  2U  janvier  1855;  décr. 
22-29  mars  (Grand-Duché  do  liesse};  L.  9 avril  1.855; 
décr.  21-51  mai  1855  (ville  de  Francfort):  L.  25 
janvier  1855;  décr.  10-17  mars  1855  (Wurtem- 
berg); L.  18  avril  1855;  décr.  30  juin-!  1  juillet 
18  .5  (Landgraviat  de  liesse);  L.  50  juin  1855; 
décr.  18  2»  août  1853  (  Duché  de  Nassau);  Décla- 
ration 16  août  1853;  décr.  15-if»  septembre  18^3 
(extradition  des  malclou  déserteurs,  tiaiiôavec  les 
Dcux-Siciles). 


F  ARRiot  E.  (D.,  p.  831.)— Nous  avons  dit(D.,  règle,  longlemp?  suivie  par  le  conseil  d'Etat,  paraît 

p.  8:13,  I"  col.  in  pue)  que,  d'après  la  jurUniu-  avoir  été  abandonnée.  Il  résulte  d'un  avis  du  lôjan- 

dence,  c'était  le  chef  de  l'F.tat  qui  était  juge  de  la  vier  1815  que  c'est  le  ministre  des  cultes  à  qui  il 

talidité  des  élections  desconscils  de  fabrique.  Cette  appartient  de  prononcer  i  cet  égard,  de  même  qu'il 
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a  le  droit  d'annuler  les  délibérations  de  ces  conseils 
qui  seraient  prises  en  dehors  d'une  autorisation 
régulière. 

Le  décret  du  25  mars  18^2  n'est  point  applicable 
à  l'administration  des  fabriques. 

FALSIFICATION  I>t  IlOI>SONS  ET  Ï>E  DE\- 

rf.es.  (D  .p.  843  )- La  loi  du  S  mai  18.1." a  étendu 
aux  boissons  les  dispositions  de  la  loi  du  27  murs 
18>l  que  nous  avons  analysée  {vuy.  Dexm  rs 
alimentaires).  Elle  a  eu  même  temps  abrogé  l'ar- 
ticle 518  et  le  n°  Dde  l'article  V75  du  Code  pénal. 

famille  impériale.  —  La  qualification  de 
famille  impériale  ne  s'applique  pas  à  tous  les  pa- 
rents de  l'Empereur,  mais  seulement,  indépendam- 
ment de  sa  descendance  directe,  aux  membres  de 
sa  famille  appelés  éventuellement  à  l'hérédité  et  qui 
composent  ainsi  la  famille  politique  impériale  et  à 
Jeur  descendance  des  deux  sexes.  Ses  autres  parents 
appartiennent  seulement  a  la  famille  civile  de 
l'Empereur.  (Son.  cons..  7  nov.  1M"  2,  art.  «.) 

Le  sénatus-consultc  du  7  novembre  18-12,  ratifié 
par  le  plébiscite  des  21  et  *2  novembre,  donnait  le 
droit  à  l'Empereur  de  régler  l'ordre  de  succession 
au  trône  dans  la  famille  Bonaparte.  Par  décret 
en  date  du  18  décembre  I8.12.  l'Empereur  a  appelé 
à  lui  surcéder,  dans  le  cas  où  il  ne  laisserait  aucun 
héritier  direct,  légitime  ou  adoplif,  son  oncle,  le 

S rince  Jérôme-Napoléon  Bonaparte  et  sa  descen- 
ance  directe,  naturelle  et  légitime,  provenant  de  son 
mariage  avec  la  princesse  Catherine  de  Wurtemberg, 
de  maie  en  mâle,  par  ordre  de  primogéuiture  et  à 
l'exclusion  perpétuelle  des  femmes.  Il  résulte  de  ce 
décret  et  des  dispositions  précitées  du  sénatns-ron- 
sulte  du"  novembre  I8.12,  que  la  famille  impériale 
se  compose  aujourd'hui  de  LL.  AA.  II.  le  prince 
Jérôme- Napoléon  Bonaparte,  le  prince  Napoléon 
Bonaparte  et  la  princesse  Mathilde. 

Les  membres  de  la  famille  impériale  ont  des  pré- 
rogatives et  aussi  des  obligations  qui  leur  sont  pro- 
pres. Aux  termes  du  sénatus  consulte  du  21  dé- 
cembre 1812,  les  membres  de  la  famille  impériale, 
appelés  éventuellement  a  l'hérédité  et  leurs  descen- 
dant, portent  le  titre  de  l'riwes  français.  (Art. 6.) 
Les  princes  français  sont  membres  du  sénat  et  du 
conseil  d'Etal  quand  ils  ont  atteint  luge  de  1*  ans 
accomplis;  ils  n'\(  peuvent,  d'ailleurs,  siéger  qu'avec 
l'agrément  de  l'Em|)ercur.  (Art.  7.)  L'article  1"  du 
sénatus  consulte  du  12  décembre  18V2  sur  la  liste 
civile  et  la  dotation  de  la  couronne  affecte  aux  princes 
et  princesses  de  la  famille  impériale  une  dotation 
annuelle  de  quinre  cent  mille  francs.  La  répartition 
de  celle  dotation  est  faite  par  décret  de  l'Empereur. 

Le  sénatus-consultc  avait  posé,  en  principe,  les 
obligations  des  membres  de  la  famille  impériale  et 
les  droiis  de  l'Empereur  sur  les  divers  membres  do 
m  famille.  Os  principes  ont  été  développés  dans 
le  statut  de  famille  du  21  juin  181.1,  reliant  ainsi 
qu'il  suit,  et  d'après  I  exemple  donné  par  l'Empereur 
ftapoléon  I*'.  1rs  conditions  et  les  obligations  des 
membres  de  la  famille  de  l'Empereur  : 

«  Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 
nationale,  Empereur  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  veuir.  salut  : 

«  Le  sénatus  consulte  du  7  novembre  18.12,  en 
nous  donnant  pleine  autorité  sur  tous  les  membres 
de  notre  famille,  nous  a  imposé  le  devoir  de  régler 
leur  condition  et  leurs  obligations,  par  un  statut  qui 
aura  force  de  loi. 

«  Pour  accomplir  cet  acte  important,  nous  avons 
du  nous  pénétrer  des  mêmes  pensées  qui  ont  inspiré, 
en  semblable  circonstance,  le  fondateur  de  notre 
dynastie. 

«  Le  statut  du  30  mars  1806.  par  lequel  l'Empe- 
reur riapoléon  1"  règle  tout  ce  qui  concerne  les 
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membres  de  sa  famille,  est  précédé  de  considéra- 
tion* qui  n'ont  rien  perdu  de  leur  force  et  de  leur 
utilité  Le  respect  que  nous  avons  toujours  professé 
pour  les  actes  émanés  de  l'auguste  volonté  de  l'Em- 
pereur, notre  oncle,  nous  fan  un  devoir  de  repro- 
duire textuellement  ces  sapes  considéra  lions  : 

•  L'état  des  princes  appelés  à  régner  sur  ce  vaste 
«  empire  et  à  le  fortifier  par  des  alliances,  ne  sau- 
«  rau  être  absolument  le  même  que  celui  des  autres 
«  Français. 

€  Leur  naissance,  leurs  mariages,  leur  décès,  les 
<  adoptions  qu'ils  pourraient  faire  intéressent  la 

■  nation  tout  entière  et  influent  plus  ou  moins  sur 
«  ses  destinées  Comme  tout  ce  qui  concerne  l'exis- 
«  tenec  sociale  de  ces  princes  appartient  plus  au 

•  droit  politique  qu'au  droit  civil,  les  dispositions  de 
«  celui-ci  ne  peuvent  leur  être  appliquées  qu'avec 
«  les  modifications  déterminées  par  la  raison  d  Etat, 
«  et.  si  cette  raison  d'Etat  leur  impose  des  obliga- 
«  lions  dont  les  simples  citoyens  sont  affranchis,  ils 
«  doivent  les  considérer  comme  une  conséquence 
«  nécessaire  de  cette  haute  dignité  a  laquelle  ils 

■  sont  élevés,  et  qui  les  dévoue  sans  réserve  aux 
«  grands  intérêts  de  la  patrie,  à  la  gloire  de  notre 
«  maison. 

•  Des  actes  aussi  importants  que  ceux  qui  ronsta- 
«  tent  l'état  civil  de  la  maison  impériale  doivent 
«  être  reçus  dans  les  formes  les  plus  solennelles; 
«  la  dignité  du  trône  l'exige,  et  il  faut  rendre  d'ail- 
«  leurs  toute  surprise  impossible. 

•  En  conséquence,  nous  avons  jugé  convenable  de 
«  confier  à  noire  cousin  l'archirhuncelier  de  l'Em- 
«  pire,  le  droit  de  remplir  exclusivement,  par  rap- 

•  port  à  nous  et  aux  princes  et  princesses  de  notre 
«  maison,  les  tonnions  attribuées  par  les  lois  aux 
«  officiers  de  l'étal  civil  Nous  avons  aussi  commis 
«  à  l'areliichiinrelier  le  soin  de  recevoir  le  testament 

■  de  l'Empereur  el  le  statut  qui  fixera  le  douaire 
«  de  l'Impératrice,  lies  actes,  ainsi  que  ceux  de 

•  l'état  civil,  tiennent  de  si  près  à  la  maison  impé- 
«  riale  et  à  l'ordre  politique,  qu'il  est  impossible  de 
«  le-ir  appliquer  exclusivement  les  formes  nniinuire- 

•  ment  employées  pour  le>  contrats  el  pour  les  dis— 

•  positions  de  dernière  volonté. 

«  Apres  avoir  réglé  l'état  des  princes  et  princesses 
«  de  notre  sang,  notre  sollicitude  devait  se  porter 

•  sur  l'éducation  de  leurs  enfants.  Bien  de  plus 

•  important  que  d'écarter  d'eux,  de  bonne  heure, 

•  les  flatteurs  qui  tenteraient  de  les  corrompre;  les 

•  ambitieux  qui.  par  des  complaisances  coupables, 
«  pourraient  capter  leur  confiance  el  préparer  à  la 
«  nation  des  souverains  faibles  sous  le  nom  desquels 
«  ils  se  promettraient  un  jour  de  régner  Le  choix 
«  des  personnes  chargées  de  l'éducatiou  des  enfants 
«  des  princes  et  princesses  de  la  maison  impériale 
«  doit  donc,  être  réservé  à  l'Empereur. 

•  Nous  avons  ensuite  considéré  les  princes  et  prin- 
«  cesses  dans  les  actions  communes  de  la  vie.  Trop 
«  souvent,  la  conduite  des  princes  a  tmutdé  le  repos 

•  des  peuples  et  produit  des  déchirements  dans 
«  l'Etat  Nous  devons  armer  les  Kmpereurs  qui 
«  régneront  après  nous  de  tout  le  pouvoir  nécessaire 
«  pour  prévenir  ces  malheurs  dans  leurs  causes  éM- 
«  gnées.  pour  les  arrêter  dans  leur  progrès,  pour 
«  les  étouffer  lorsqu'ils  éclatent. 

•  Nous  avons  aussi  pensé  que  les  princes  de  l'Empire, 
«  titulaires  et  grands  dignitaires,  étant  appelés  par 

■  leurs  éminentes  prérogatives  a  servir  d'exemple 
«  au  reste  de  nos  sujets,  leur  conduite  devait,  à 
«  plusieurs  égards,  être  l'objet  de  notre  parlicu- 
>  Itère  sollicitude. 

«  Tant  de  précautions  seraient  sans  doute  inutiles, 
«  si  les  souverains,  qui  sont  des'inés  à  s'asseoir  un 

•  jour  sur  le  trône  impérial,  avaient,  comme  nous, 
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«  l'avantage  de  ne  voir  autour  d'eux  que  des  purent» 
c  dëvouê»  a  leur  service  el  au  bonheur  des  peuples, 
«  que  dos  grands  distingués  par  un  attachement  in- 
«  violahle  a  leur  personne .  mais  notre  prévovauce 
«  doit  se  porter  sur  d'autres  temps,  et  notre  amour 
«  pour  la  patrie  nous  presse  d'-ssurer.  s'il  se  peut, 
«  aux  Français,  pour  une  longue  suite  de  siècles, 
«  leiat  de  gloire  et  de  prospérité  où.  avec  l'aide  de 
a  Dieu  nous  sommes  parvenu  à  les  placer.  » 

«  l'es  hautes  considérations  ont  reçu  une  nouvelle 
force  des  événements  qui  se  sont  accomplis  depuis 
cette  époque.  Les  témoignages  si  nombreux  si  écla- 
tants d  amour  et  de  couliance  que  la  France  a  don- 
rés,  dans  notre  personne,  au  nom  et  au  sang  de 
h.ipoléon.  n'ont  lait  qu'accroître  les  devoirs  Je  sa 
famille,  en  I  obligeant  plus  rigoureusement  encore  à 
se  montrer  toujours  digne  de  Ta  gloire  de  son  fonda- 
teur et  des  hautes  destinées  auxquelles  la  volonté 
nationale  l'a  appelée  de  nouveau. 

•  A  ces  causes  nous  avons  décrété  et  décrétons  le 
présent  statut,  qui  reproduit  les  principales  disposi- 
tions de  l'acte  du  30  mars  1x00.  avec  les  modifica- 
tions exigées  par  la  nouvelle  constitution  de  l'Empire.» 

i.  Dl.  l'fcTAT  DES  PRINCES  ET  PRUICF.SSKS  DE  LA 

Famille  impériale.  —  Art.  I".  Conformément  à 
'article  6  du  sénalus  consulte  du  7  novembre  isv_\ 
'Empereur  exerce  sur  tous  les  membres  de  sa  famille 
es  droits  de  Impuissance  paternelle  pendant  leur  mi 
nonté.  et  conserve  toujours  a  leur  égard  un  pouvoir 
de  surveillance  et  de  discipline  dont  les  effets  prin- 
cipaux sont  déterminés  par  le  présent  statut.  (Statut 
du  30  mars  f S4J6,  art.  t«r.)  —  Art.  2.  Si  l'Empe- 
reur est  lui-même  mineur,  ses  droit»  seront  exercés 
par  le  régent,  sous  les  conditions  el  dans  les  formes 
qui  seront  déterminées  par  le  sénatus-eonsulle  qui 
organisera  la  régence.  —  Art.  3.  La  famille  impé- 
riale se  compose  :  1°  de  la  descendance  légitime  ou 
adoptive  de  I  Empereur  ;  2°  des  autres  princes  appe- 
lés éventuellement  a  l'hérédité  par  le  sénatus  con- 
sulte du  7  novembre  18".:»,  de  leurs  épouses  et  de 
leur  descendance  légitime.  —  Art.  4.  Le  mariage 
des  membres  «le  la  famille  impériale,  à  quelque  âge 
qu'ils  soient  parvenus,  sera  nul  de  plein  droit,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  de  jugement,  toutes  les  fois 
qu  il  aura  été  contracté  sans  le  consentement  for- 
mel de  l'Empereur.  Ce  consentement  sera  exprimé 
dans  une  lettre  dose  contre -signée  par  le  ministre 
d  Etat,  et  qui  tiendra  lieu  de*  dispenses  d  âge  cl 
de  parenté  dans  tous  les  cas  où  ces  dispenses  sont 
nécessaires.  (Statut  du  30  mars  l.s  h.,  art  4  )  — 
Art.  r».  Tous  les  enfants  nés  d'ui.e  union  qui  n'aurait 
pas  été  contractée  conformémeii  tau  précédent  article 
sont  mimés  illégitimes. (Slalnl  de  1806.  art.  5.)  — 
Art.  G  Les  conventions  matrimoniales  des  membres 
de  la  famille  impériale  sont  nulles,  si  elles  ne  sont 
pas  approuvées  par  l'Empereur,  sans  que,  dans  ce 
cas,  les  parties  puissent  evaper  des  dispositions 
du  Code  N.-i(ioléon.  (Statut  de  1808,  art.  6.)  — 
Art.  7.  Si  un  membre  de  la  famille  impériale  croit 
devoir  demander  la  réparation  de  corps,  il  s'a- 
dresse a  I  Empereur,  qui  prononce  seul,  sans  forme 
ni  procédure,  i Statu!  de  1806.  art  8.)  Les  clfets 
de  cette  séparation,  quant  aux  biens  des  époux, 
seront  régie»  par  le  conseil  de  famille,  dans  les 
formes  qui  seront  ci-après  délei minées  —  Ai  t.  8. 
Les  biens  des  princes  et  princesses  de  la  famille 
impériale  dont  le  pere  serait  décédé  seront,  pen- 
dant leur  minorité,  administres  par  un  ou  plusieurs 
tuteur*  que  l'Empereur  nommera.  (Statut  de  18o6. 
art.  9.1  —  Art.  ».  Ces  tuteurs  rendront  le  compte 
«le  tutelle  au  conseil  de  famille  dont  il  sera  pailé 
ci  après.  (Statut  de  1806.  art.  10.)  —  Art.  10.  Le 
conseil  de  Fusille  a  iundit  lion  sur  le  tuteur  en 
tout  ce  qui  couuroe  ladouiiuti-auoo  de  la  tutelle. 


FAM 

il  remplit,  pour  les  actes  de  tnlelîe,  toutes  les 

fondions  qui,  i  l'égard  des  particuliers,  sont  dé- 
léguées par  le  Code  Napoléon  aux  conseils  de 
famille  ordinaires  et  aux  tribunaux.  Néanmoins,  les 
décisions  qu'il  rend  n'ont  d'effet  qu'après  l'appro- 
bation de  l'Empereur,  dans  tous  les  cas  où,  entre 
particuliers,  ces  délibérations  doivent  être  sou- 
mises à  (homologation  des  tribunaux.  (Stjiut 
de  1806,  art.  11.)  —  Art.  11.  Les  membres  de  la 
famille  impériale  ne  peuvent,  saos  le  consentement 
de  l't)mpereur,  ni  adopter,  ni  se  charger  de  tutelle 
officieuse,  ni  reconnaître  un  enfant  naturel.  Dans 
ces  cas,  l'Empereur  réglera  les  effets  que  lacle 
devra  produire,  quant  aux  biens  el  quant  au  rang 

Îiu'il  donnera  à  (a  personne  qui  en  sera  l'objet. 
Statut  de  1806,  art.  12.)— Art.  12.  L'interdiction 
des  membres  de  la  famille  impériale,  dans  les  cas 
prévus  par  l'article  489  du  Code  Napoléon,  est  pro- 
noncée par  le  conseil  de  famille  Le  jugement 
n'aura  d'effet  qu  après  avoir  été  approuvé  par 
l'Empereur.  Le  con»cil  de  famille  exercera  sur  le 
tuteur,  sur  l'interdit  et  sur  ses  biens,  l'autorité  et 
la  juridiction  qui,  entre  particuliers,  appartiennent 
aux  conseils  de  famille  ordinaires  et  aux  tribunaux. 
(Statut  de  1806.  art.  13  ) 

II.  DlS  ACTES  aiLATIFSA  L'ÉTAT  DES  PRl.XCES 
ET    PRIAC1.SSF.S    DE    LA    FAMILLE    IMPERIALE.  — 

Art.  15.  Le  ministre  d'Etat,  assisté  du  président 
du  conseil  d'Etat  (qui  tiendra  la  plume],  remplira 
exclusivement,  par  rapport  à  l'Empereur  el  aux 

Fi  ri  n  ces  et  princesses  de  la  famille  impériale,  les 
onctions  attribuées  par  les  lois  aux  officiers  de 
l'état  civil.  En  conséquence,  il  recevra  les  actes 
de  naissance,  d'adoption,  de  mariage,  et  tous  autres 
prescrits  ou  autorisés  par  le  Code  Napoléon.  — 
Arl.  14.  Ces  actes  seront  inscrits  sur  un  registre 
tenu  par  le  président  du  conseil  d'Etat,  co'é  par 
première  el  dernière  feuille,  et  parafé  sur  chaque 
feuille  par  le  ministre  d'Etat-  —  Art.  13.  Sur 
l'ordre  de  l'Empereur,  le  ministre  d'Etat  envoie 
une  ampliation  de  ces  acles  au  Sénat,  qui  en 
ordonne  la  transcription  sur  ses  registres  et  le 
dépôt  dans  ses  archives.  —  Art.  16.  Lorsque  le 
registre  est  fini,  il  est  clos  el  arrêté  par  le  mi- 
nistre d 'Etat  et  déposé  aux  archives  impériales. 
Jusqu'à  cette  époque,  il  demeure  déposé  aux  ar- 
chives du  conseil  d'Etat.  Le  président  du  conseil 
d'E'al  délivre  les  extraits  des  actes  y  contenus, 
lesquels  sont  tiscs  par  le  ministre  d'Etal.  — 
'Art.  17.  Les  actes  sont  rédiges  dans  lis  formes 
établies  par  le  Code  Napoléon.  —  Ai  t.  *8  L'Em- 
pereur indiquera  les  témoins  qui  assisteront  aux 
actes  de  naissance  el  de  mariage  des  membres  de 
la  famille  impériale.  S'il  est  absent  du  lieu  où 
l'acte  est  passé,  ou  s'il  n'y  a  pas  eu  d'indication  de 
sa  part,  le  ministre  d'Etat  sera  tenu  de  prendre  les 
témoins  parmi  les  princes  de  la  famille  impériale, 
en  suivant  l'ordre  de  leur  proximité  du  irone.  et, 
apiès  eux.  parmi  les  autres  membres  ae  la  fa  in.  Ile 
de  l'Empereur,  les  ministres,  les  présidents  îles 
grands  corps  de  l'Etat,  les  maréchaux  de  France, 
les  grands  officiers  de  I  Empire  el  les  membres  «lu 
sénat.  [Statut de  18"»;,  art.  i:>  )—  Arl.  19.  Le  mi- 
nistre d'Etat  ne  pourra  recevoir  l'acte  de  mariage 
des  princes  et  princesses,  ni  aucun  acte  d'adoption 
ou  de  reconnaissance  d'eu'alit  naturel  que  sur  i  au- 
torisation de  l'Empereur.  A  cet  elfcl,  il  lui  sera 
adressé,  le  cas  échéant,  une  lettre  close  qui  in  li- 
quera.  en  outre,  le  lieu  où  l'acte  doit  être  reçu. 
Celle  lettre  sera  transcrite  en  entier  dans  l'acte. 
(Slat.  de  1806.  art  20  ,-Art.  20.  Les  acles  ci  dessus 
mentionnés,  qui.  par  suite  de  cir  onstmee*  partt- 
ru  i  ères,  seraient  dressés  en  l'absence  du  ministre 
d  Lut,  lui  seront  remis  par  celui  que  l'Empereur 
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aura  désigné  pour  le  suppléer.  Ces  actes 

inscrits  sur  e  registre,  et  la  minute  y  demeurera 
annexée,  après  avoir  été  vi»ée  par  le  ministre 
d'Elat  (Statut  île  180$,  art.  21)  —  Art.  21.  Lors- 
que l'Empereur  jugera  à  propos  de  faire  son  tes- 
tament par  arle  public,  le  ministre  d'Elat,  assisté 
du  président  du  conseil  d'Etal,  recevra  la  dernière 
volonté,  laquelle  sera  écrite  s  us  ta  dictée  de  l'Em- 
pereur, par  le  président  du  conseil  d'Etat,  en  pré- 
sence de  deux  témoins.  Dans  ce  cas,  l'acte  sera 
écrit  sur  le  registre  mentionné  en  l'article  14  ci- 
dessus.  Statut  de  181*5,  art.  i3.)  —  Art.  22.  Si 
l'Empereur  dispose  par  testament  mvsiique.  l'acte 
de  mi*  ription  sera  dressé  par  le  ministre  d'Etat  et 
inscrit  par  le  président  du  conseil  d'Etat  :  ils  signe- 
ront l'un  et  l'autre  avec  l'Empereur  et  les  six 
témoins  qu'il  aura  indiqués.  Le  testament  mys- 
tique de  l'Empereur  sera  dépesé  au  sénat  par  le 
ministre  d'Etat  (Statut  de  I8n6,  art.  24.) 
Art.  2*».  Après  le  décès  des  princes  et  princesses 
de  la  famille  impériale,  les  scellés  seront  apposés 
dans  leurs  palais  et  maisons  par  le  président  du 
eonseil  d'Etat,  et,  à  son  défaut,  par  un  conseiller 
d'Etat,  désigné  par  le  ministre  d'Etat.  (Statut  de 
I0D6,  art.  «.) 

III.  De  l'éducation  ors  princes  et  princesses 
DE  la  famille  impériale.  —  Art.  24.  L'Empereur 
régie  tout  ce  qui  concerne  l'é  location  des  enfants 
di  -  membre*  de  la  famille  impériale;  il  nomme  et 
révoque  a  volonté  ceux  qui  en  sont  chargés,  (istatul 
de  isuu.  art.  *6.) 

IV.  DU  POUVOIR  DE  SURVEILLANCE  ET  DE  DISCI- 
PLINE QIE  L'EMPEREUR  EXERCE   DAMS  L'INTERIEUR 

de  sa  famille-  —  Art.  15.  Les  membres  de  la  fa- 
mille impériale,  quel  que  soit  leur  Age,  ne  peuvent, 
sans  l'ordre  ou  le  congé  de  l'Empereur,  sortir  du 
territoire  de  l'Empire,  ni  s'éloigner  de  plus  de 
trente  myriamèlres  de  la  ville  où  la  résidence  im- 
périale se  trouve  établie.  (Statut  de  IMki,  art.  r«n.) 
—  Art.  2b\  Si  un  membre  de  la  famille  impériale 
commet  un  a<  te  contraire  à  sa  dignité  ou  à  ses 
devoirs.  l'Empereur  pourra  lui  influer,  pour  nn 
temps  déterminé  et  qui  n'excédera  put  i>ne  année, 
les  peines  suivantes  :  les  arrêts,  I  éloigncment  de 
sa  personne,  l'exil.  (Statut  de  8i>t»,  art.  31.)  — 
Art.  27.  L'Empereur  peut  ordonner  aux  membres 
de  la  fcmille  impériale  d'éloigner  d'eux  les  per- 
sonnes qui  lui  paraissent  suspectes,  encore  que  ces 
personnes  ne  fassent  pas  partie  de  leur  maison. 
[Statut  de  IKOti.  art  52.) 

V.  De  conseil  de  famille.  —  Art.  28.  Il  y  aura 
auprès  de  l'Empereur  un  conseil  de  famille  :  indé- 
pendamment des  aitiibutiont  qui  sont  données  à  ce 
conseil  par  les  articles  9.  Il  et  13  du  présent 
statut,  fl  connaît'  :  1°  des  plaintes  portées  contre 
les  princes  et  princesses  de  la  famille  impériale, 
toute»  les  fois  qu'elles  n'auront  pas  pour  objet  des 
crimes  ou  délits  :  la  compétence,  pour  ce  dernier 
cas.  sera  réglée  par  un  w-naïus-eon^ulle;  2«  des 
actions  purement  personnelles  intentées,  suit  par 
les  princes  et  princesses  de  la  maison  impériale, 
■Oit  contre  eux.  A  l'égard  des  actions  réelles  ou 
ni'xtes,  elles  continueront  d'être  portées  devant  le* 
tribunaux  ordinaires.  (Statut  de  1*06,  art.  35.)  — 
Art.  29.  Le  conseil  de  famille  est  prisidé  par  l'Em- 
pereur, ou,  à  son  défaut,  par  celui  des  membres 
que  l'Empereur  désignera.  Il  sera  composé  d'un 
prince  de  la  famille  impériale  dé-igné  par  l'Empe- 
reur, du  ministre  d'Etat,  du  ministre  de  la  justice, 
des  présidents  du  Sénat,  du  Corps  législatif  et  du 
conseil  d'Etal,  du  premier  prévident  de  la  cour  de 
cassation,  d'un  maréchal  de  Fi  ance,  ou  d'un  géné- 
ral de  division  dé-igné  par  l'Empereur.  Le  nu  Mre 
de  la  justice  remplit  près  le  conseil  les  fondions  de 
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rapporteur.  Le  président  du  conseil  d'Etat  lient  la 

plume.  «.Statut  de  18IK»,  art-  34.)  —  Art  30.  Les 
pièces  et  les  minutes  des  jugements  sont  déposées 
aux  archives  impériales  (Statut  de  IS<>t»,  art.  54. — 
Art.  31  .Les  demandes  susceptibles  d'être  présentées 
au  conseil  seront  préalablement  communiquéesau  mi- 
nistre d'Etat  qui  en  rendra  compte  dans  la  huitaine 
à  l'Empereur  et  prendra  ses  ordres  (Matutde  l«4M», 
art.  55.)  —  Art.  32.  Si  l'Empereur  ordonne  que 
l'affaire  soit  suivie  devant  le  conseil,  le  ministre 
d'Etat  procédera  d'abord  à  la  conciliation.  Les 
procès  verbaux  contenant  les  dires,  aveux  et  pro- 
positions des  parties  intéressées,  seront  dressés  par 
le  président  du  conseil  d'Etat  L'accommodement 
dont  les  parties  pourraient  convenir  n'aura  d'effet 
qu'après  avoir  été  approuvé  par  l'Empereur.  (Sta- 
tut de  180b",  art.  3b'.)  — Art.  35.  Le  conseil  de  fa- 
mille n'est  point  tenu  de  suivre  les  formes  ordinai- 
res, soit  dans  l'instruction  des  causes  portées  devant 
lui,  soit  dans  les  jugements  qu'il  rend.  Néan- 
moins, il  doit  toujours  entendre  les  parties,  soit 
par  elles-mêmes,  soit  par  leurs  fondés  de  pouvoirs, 
et  ses  jugements  seront  motivés  II  doit  aussi  avoir 
prononcé  dans  le  mois.  (Statut  de  INOti  art.  57.)— 
Art.  34.  Us  jugements  rendus  par  le  conseil  de  la- 
mille  ne  sont  susceptibles  d'aucun  recours;  ils  sont 
signifiés  aux  parties  à  la  requête  du  ministre  de  la 
justice,  par  la  personne  qu'il  aura  désignée.  (Statut 
de  tsou\  art.  38.)  —  Art.  ">5.  Lorsque  !c  conseil 
de  fam-lle  statue  sur  des  plaintes,  ei  qu'il  les  croit 
fondées,  il  se  borne  a  déclarer  que  relui  contre  qui 
elles  sont  dirigée*  est  répréhensih'e  pour  les  laits 
que  la  plainte  spécifie,  et  renxoie  pour  le  surplus  à 
1  Empereur.  (Statut  de  IHOU.  art.  59.)  —  Art.  56. 
Si  l'Empereur  ne  croit  pas  devoir  user  d'indulgence, 
il  pronunce  l'une  des  peines  portées  en  l'article  2b* 
ci-dessus,  et  même,  suivant  la  gravité  du  fait,  la 
peine  de  deux  ans  i  arrêts  forcés  dans  le  lieu  qu'il 
désignera  (Stalut  de  I80b\  art  40.) 

\.Dk.S  DISPOSITIONS  DO  PhtSK.VT  STATUT  QUI  sOTT 
APPUCADLE*  AUX  MEMBRES  l»E  LA  FAMILLE  DE  L'iM- 
PEREUH  .\E  FAISANT  POI\T  PARTIE  OE    LA  FAMILLE 

impE'iiule.  —  Art.  37.  Les  articles  2,  4,  5,  7,  M, 
12,  23,  it. 2ti,  27  et  36  du  présent  statut  sont  «ppli- 
cablesaux  autres  membres  «le  la  famille  «le l'Empereur 

f|ui  ont  ou  acquerront  la  qualité  de  Français  1*0010- 
ois,  celle  disposition ,  applicable  à  tous  les  degrés 
de  la  -lescendance  masculine  des  frères  de  Snpo- 
léon  1er.  ne  s'étendra  aux  autres  parents  ou  aidés 
de  l'Empereur  que  jusqu'au  quatrième  degré.  L'ar- 
ticle 2S  du  préseul  statut  est  également  applieabie 
aux  personnes  désignées  dans  le  présent  article  si 
ce  n'est  pour  les  actions  intentées  par  des  tiers 
étrangers  a  la  famille,  lesquelles  resteront  soumises 
au  droit  commun. 

FERME-ECOLE-  Voy.  ENSEIGNEMENT  ACRICOLE. 
FÊTES  NATIONALES.  (0.,    y°   JoURS  KtHOS, 

p.  12tti.) — Aux  termes  d'un  décret  du  lu'  fé\nor 
1X52,  l'anniversaire  du  15  août  est  seul  aujour- 
d'hui reconnu  el  célébré  comme  fete  nationale 

fox  no  comhi  N.  —  Ce  mot,  synoiiyme  de 
bourse  commune,  désigne,  en  général,  une  collec- 
tion de  ressources  provenant  d  un  certain  nombre 
de  personnes  ayant  un  même  intérêt,  et  dosunéo 
à  être  réparue  entre  ces  personnes  pour  atteindre 
un  but  donné 

Il  a  existé  et  il  existe  encore,  dans  diverses 
branches  de  I'adrainistialion,  des  fonds  communs 
dont  nous  n'avons  pas  à  expliquer  ici  la  constitu- 
tion d'ailleurs  très-simple,  {(appelons  seulement,  à 
titre  d'exemples,  le  fonds  commun  étaldi  par  la 
loi  du  15  septembre  1807,  alin  de  pourvoir  aux 
réparations  el  acquisitions  des  édifices  du  culle, 
séiuiuaires  et  presbytères,  et  consistant  dans  un 
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rirélèvement  de  10  p.  0/0  sur  le*  revenus  de  loules 
es  propriélés  foncières  des  communes,  fonds  de 
subvention  qui  na  en  qu'une  courte  existence;  le 
fonds  commua  créé  par  l'arlicle  31  de  la  loi  du 
2  ventôse  an  xiu.  pour  subvenir  aux  frais  de  la 
confection  du  cadastre,  et  qui  a  été  rétabli  et  con- 
sacré par  la  loi  de  finances  du  21  juillet  1821. 
(Art.  sfl.) 

Le  fonds  de  non-valeur  des  contributions  di- 
rectes et  le  fonds  pour  secours  en  cas  de  grêle, 
incendie  et  autres  cas  de  force  majeure,  composés 
tous  deux  de  centimes  additionnels,  sont  également 
des  fonds  communs,  qui  sont  mis,  le  premier,  à  la 
disposition  du  ministre  des  finances;  le  second,  à 
celle  «lu  ministre  de  I  agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics. 

Nous  pourrions  encore  citer  le  fonds  commun 
des  chancelleries  consulaires,  constitué  par  les  or- 
donnances du  roi  en  date  des  23  et  24  août  1833, 
ui  a  pour  objet  de  subvenir,  au  moyen  des  excé- 
ants  de  recettes  d'un  certain  nombre  de  chancel- 
leries, à  l'insuffisance  des  produits  que  donnent  les 
autres  et  dont  le  solde,  versé  au  trésor,  est  porté, 
chaque  année,  parmi  les  produits  divers  du 
budget. 

Biais,  dans  le  langage  usuel  de  l'administration, 
le  mot  fonds  commun,  employé  seul,  s'applique 
spécialement  à  une  des  ressources  au  moyeu  des- 
quelles sont  acquittées  les  dépenses  départemen- 
tales. Celte  institution,  qui  a  été  depuis  longtemps 
l'objet  de  vives  diseussions,  mérite  d'être  étudiée 
avec  soin. 

I.  Historique  de  la  législation. 

II.  DU  FOXOS  COMMUN   O  APIIÈS  LA  LOI  l>0  10  MAI 

1838  —  $  ».  Constitution  de  ce  fonds.— 
S  2.  tiépartition  du  fonds  commun. 

I.  HlSTOMQL'E  DE  LA  LEGISLATION.  —  Dll  jour  OÙ 

les  départements  ont  été  constitués,  le  décret  du 
22  décembre  1789  (section  III,  art.  1er)  a  posé  le 
principe  de  la  division  des  dépenses  publiques  entre 
l'Etat  et  les  départements,  indépendamment  des 
dépenses  locales  qui  restaient  à  la  charge  des  com- 
munes, (le  principe,  abrogé  par  la  convention,  a 
été  rétabli  et  organisé  par  la  loi  du  28  messidor 
an  iv  qui  charge  les  départements  du  soin  de  pour- 
voir aux  dépenses  d'un  certain  nombre  de  services 
publies  acquittées  jusque-là  par  l'Etat. 

Depuis  cette  époque,  le  législateur  a  toujours 
considéré  que  les  fore.es  contributives  des  dépar- 
tements étaient  trop  inégales  pour  qu'il  fut  juste 
de  laisser  chacun  subvenir  avec  ses  seules  res- 
sources aux  dépenses  d'un  intérêt  à  la  fois  géné- 
ral et  local  qui  sont  mises  à  leur  charge  et  dont 
l'étendue  est  loin  de  diminuer,  selon  les  richesses 
des  départements,  dans  la  même  proportion  que 
leurs  ressources 

La  loi  du  28  messidor  an  iv  qui  organise  les  dé- 
penses départementales,  sous  le  nom  de  dépenses 
d'administration,  par  opposition  à  celles  du  gouver- 
nement et  des  municipalités,  est  la  seule  qui  se 
soit  bornée  à  décider  qu'il  y  serait  pourvu  d'une 
manière  Isolée  par  un  prélèvement  en  sous  addi- 
t  ounels,  qui,  dans  aucun  département,  ne  pour- 
rait excéder  le  cinquième  des  contributions. 
Biais  la  loi  du  9  germinal  an  v.  dans  son  arti- 
cle 4.  établit  que  les  centimes  additionnels  à  la 
contribution  foncière  formeraient  une  masse  com- 
mune à  tous  les  départements,  laquelle  était  desti- 
née :  1°  aux  indemnités  et  décharges  dues  aux 
cantons  dévastés  par  la  guerre,  la  grêle,  les  incen- 
dies et  autres  accidents;  2»  au  payement  des 
dépenses  mises  à  la  charge  des  départements. 
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Il  y  avait  là  an  fonds  commun  destiné  à  l'ac- 
quittement de  toules  les  dépensesdépartementnles. 

Ce  système  fut  modifié  par  la  loi  du  1 1  frimaire 
an  vi,  qui  créa  le  fonds  commun  dans  le  sens  où 
il  existe  aujourd'hui. 

Les  administrations  départementales  devaient, 
d'après  cette  loi.  imposer,  par  addition  à  leur  con- 
tribution foncière  et  personnelle  la  somme  a  laquelle 
s'élevaient  leurs  dépenses  arrêtées  p3r  les  mi- 
nistres de  l'intérieur  et  de  la  justice,  mais  seule- 
ment jusqu'à  concurrence  de  dix  centimes  ou  deux 
sous  par  luxe  du  principal  de  leurs  contributions. 
(Art.  9.) 

Il  devait,  en  outre,  être  imposé,  dans  chaque  dé- 
partement, cinq  centimes  ou  un  sou  par  livre  du 
principal  de  la  contribution  foncière  et  personnelle. 
Ce  fonds  était  destiné:  1°  à  accorder  des  supplé- 
ments aux  départements  à  qui  le  maximum  de 
dix  centimes  ne  suffirait  pas  pour  leurs  dépenses; 
2°  à  faire  face  aux  décharges,  rédactions,  remises 
et  modérations  à  accorder  sur  la  contribution  fon- 
cière ;3°  à  subvenir  aux  secours  effectifs  à  accorder 
pour  grêle,  incendies,  inondations  et  autres  acci- 
dents ;  4°  à  la  dépense  des  travaux  relatifs  à  la 
confection  des  rôles.  (Art.  19.) 

La  loi  du  1 1  frimaire  an  vit  qui,  ainsi  qne  le 
porte  son  titre,  détermine  le  mode  administratif 
des  receltes  et  dépenses  départementales,  munici- 
pales et  communales,  consacre  ce  système  dans  ses 
articles  13  et  16.  La  première,  elle  donne  le  nom 
de  fonds  communs  des  départements,  aux  cen- 
times additionnels  destinés,  par  partie,  à  accorder 
un  supplément  de  fonds  aux  départements  qui  ne 
pourraient  couvrir  la  totalité  de  leurs  dépenses  & 
l'aide  du  maximum  des  centimes  additionnels  Oxé 
chaque  année  par  la  loi  des  finances  et  des  cen- 
times facultatifs  créés  par  celle  même  loi,  sous  le 
nom  de  fonds  de  supplément. 

Une  autre  loi,  en  date  du  même  jour,  fixait  i 
cinq  le  nombre  des  centimes  destinés  à  former  le 
fonds  commun  des  départements  pour  l'an  vu. 

La  loi  du  11  frimaire  an  VIII,  qui  règle  les  con- 
tributions directes  de  l'an  vm,  ne  contient  aucune 
disposition  relative  aux  dépenses  et  aux  recettes 
départementales. 

Dans  la  loi  du  2."»  ventôse  an  vm,  qui  fixe  les 
contributions  directes  de  l'an  ix,  on  ne  retrouve 
plus  le  fonds  commun  des  départements,  du  moins 
sous  ce  nom. 

L'arlicle  6  de  la  loi  autorise  les  conseils  généraux 
à  répartir  séparément  la  somme  nécessaire  pour 
leursdépenses  et  celles  des  arrondissements  commu- 
naux, sans  pouvoir  excéder  dix  centimes  par  franc. 

L'article  charge,  en  outre,  ces  mêmes  conseils  de 
réparlircinq  centimes  par  franc  en  sus  du  principal 
des  contributions  directes,  pour  fondsde  non-valeur. 

N'y  avait  il  pas  dans  ce  fondsde  non  valeur  une 
partie  destinée  à  venir  en  aide  aux  départements 
dans  lesquels  les  dix  centimes  ne  suivraient  pas 
pour  couvrir  toutes  les  dépenses?  On  peut  le  sup- 
poser, en  se  reportant  à  l'emploi  du  fonds  créé, 
sous  le  nom  de  fonds  commun  des  départements, 
par  la  loi  de  l'an  vu  et  dont  la  quotité  était  la 
même  que  celle  des  fonds  dits  de  non-valeur.  Cette 
pensée  se  confirme,  si  l'on  remarque  dans  un  arrêté 
du  7  vt  nlôsc  an  ix,  qui  fixe  les  dépenses  à  la  charge 
des  départements  et  indique  l'ordre  dans  lequel  il 
doit  y  cire  pourvu,  un  article  portant  :  •  Le  sur- 

filus  des  remîmes  additionnels  el  de  la  moitié  du 
onds  de  non-valeur  qui  restera  disponib'e  après  le 
payement  de  toutes  les  dépenses,  pourra  être  appli- 
qué par  le  ministre  <1c  l'intérieur  aux  départements 
qui  en  auront  le  besoin  le  plus  urgent.  >  (Art.  5.) 
Toutefois,  il  est  certain  qui  partir  de  cette 
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époque,  le  fonds  commun  tend  à  disparaître  comme 

institution  régulière. 

L'arrêté  du  25  vendémiaire  an  x  ne  l'indique  plus 
comme  un  moyen  de  pourvoir  à  l'insuffisance  de* 
centimes  additionnels  imposés  dans  chaque  dépar- 
te.iu'iit. 

La  loi  du  1"  floréal  an  x  inaugure  un  système 
tout  nouveau.  Le  fonds  de  non-valeurs  et  de  dé- 
grèvement n'est  plus  composé  que  de  deux  cen- 
times additionnels.  Le  fonds  commun  des  départe- 
menu  n'existe  plus  Mais,  pour  compenser  l'inéga- 
lité lies  forces  contributives  de  chaque  département, 
le  législateur,  en  demandant  à  tous  le  même  nombre 
de  centimes  additionnels,  ne  réclame  des  départe- 
ments pauvres  m  m  un  très-petit  nombre  de  centimes 
pour  lès  dépenses  dites  fixes,  c'est-!  dire  celles  qui 
s<>n!  plus  particulièrement  d'intérêt  général,  et  leur 
bisse  la  plus  grande  partie  de  leurs  centimes  pour 
I«>  dépenses  d'intérêt  local  dites  dépenses  variables, 
tandis  qu  il  impose  les  départements  riches  dans  la 
proportion  inverse.  Le  nombre  des  catégories  et  la 
répartition  des  départements  entre  elles  fuient  mo- 
difiés, ù  diverses  reprises,  sous  l'empire.  Mais  ce 
système,  qui  supprimait  presque  complètement  l'ac- 
tion des  conseils  généraux  sur  les  dépenses  dépar- 
lemcnla  es.  ayant  amené  dans  l'acquittement  des 
dépenses  fixes  un  déficit  de  5.099,127  francs,  et 
dans  celui  des  dépenses  variables  de  quatorze  dépar- 
tement» un  déficit  ite  82'». 411  francs,  un  décret  du 
31  septembre  1813  décida  qu'il  serait  pourvu, 
en  181 2,  a  ce  déficit  au  moyen  d'un  prélèvement 
de  cinq  centimes  sur  le  produit  des  octrois  et  autres 
revenus  de  toutes  les  communes  de  l'empire.  On 
revenait  ainsi  à  une  sorte  de  fonds  commun. 

"ai*  ce  ne  fut  qu'en  18 1 6  que  le  système  finan- 
cier établi  par  la  toi  du  15  frimaire  'an  VI  sur  ce 
p  iut  fut  complètement  remis  en  vigueur  La  loi  du 
2S  uviil  ISIti,  en  autorisant  le  prélèvement  de 
do;i/t*  centimes  additionnels  au  principal  de  la  con- 
tribution foncière  et  de  la  contribution  personnelle 
et  mobilière  pour  les  dépenses  variables  des  dépar- 
tements, divise  ces  centimes  en  deux  portions. 
Uaprès  l'article  24.  dix  centimes  sont  immédiate- 
ment remis  à  la  disposition  des  départements  et 
employé»  par  les  prélets,  conformément  aux  prévi- 
sion» des  budgets  Les  deux  autres  centimes  sont  à 
la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur,  pour  venir 
au  secours  des  départements  dont  les  dépenses  va 
ri.'bles  excèdent  le  produit  des  centimes  im|»osés, 
dans  le  système  des  fonds  communs. 

La  loi  du  fi  mars  1817  affectait  le  fonds  commun 
qu'elle  consacrait  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes 
a  venir  au  secours  des  déparlements  dont  les  dé- 
penses variable»  excéderaient  non  seulement  le  pro- 
duit des  centimes  ordinaires,  mais,  de  plus,  relui  des 
centimes  facultatifs  affectés  aux  dépenses  variables 
Ou  autres  d'utilité  départementale. 

Mais  la  loi  du  15  mai  1814,  par  son  article  G8, 
dont  le*  dispositions  ont  été  presque  identiquement 
reproduites  dans  les  lois  de  finances  successives 
jus 'm'en  1*58.  ne  destine  p'us  les  centimes  qui  com- 
ptent le  fonds  commun  qu'à  subvenir  à  l'insuffi- 
sance des  centimes  ordinaires  affectés  aux  dépenses 
variables,  dont  la  nomenclature  est  donnée  dans 
un  article  précédent  de  la  loi. 

La  répartition  du  fonds  commun,  opération  déli- 
cate, et  dont  nous  indiquerons  tout  à  l'heure  les 
éléments,  avait  soulevé  des  plaintes  assez  vives 
depuis  plusieurs  .'innées,  lorsque  la  loi  de  18*8  fut 
discutée.  L'institution  lut  néanmoins  consacrée  de 
nouveau. 

II.  Dt  ponds  commis  d'aphès  l\  loi  OU  10  «Al 
1H"8  —  §  i<rr  Cttniiituliou  >'e  ce  fonds. —  L'ar- 
ticle 10 de  la  loi  du  10  mai  1858  porto,  en  effet  au 
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nombre  des  recettes  du  département  ....  la  pari 
qui.ui  est  allouée  dans  le  fonda  commun  établi  par 
la  lot  de  finances. 

Ce  fonds  commun  se  compose  toujours  d'un 
nombre  variable  de  centimes  additionnels  (sept 
centimes  pour  1856),  centralisés  entre  les  nuius  du 
ministre  de  l'intérieur. 

Les  articles  15  et  17  autorisent  la  division  du 
fonds  commun  en  deux  parties.  Aux  termes  de  l'ar- 
ticle 15,  la  part  allouée  au  département  dans  lo 
fonds  commun  est  une  des  ressources  au  moyen 
desquelles  il  est  pourvu  aux  dépenses  ordinaires. 
Puis,  par  exception,  l'article  17  autorise  l'affecia- 
tion  d  une  partie  du  fonds  commun  à  une  ceitaine 
nature  de  dépenses  facultatives.  Cet  article  est 
ainsi  conçu  :  «  Toutefois,  après  épuisement  du 
maximum  des  centimes  facultatifs  employés  à  des 
dépenses  autres  que  les  dépenses  spéciales  et  des 
ressources  énoncées  au  paragraphe  précèdent,  une 
portion  du  fouds  commun,  dont  la  quotité  sera  dé- 
terminée chaque  année  par  la  loi  de  finances, 
pourra  être  distribuée  aux  départements  à  titre  de 
secours,  pour  complément  de  la  dépense  des  tra- 
vaux de  construction  des  édifices  départementaux 
d'intérêt  général  et  des  ouvrages  d'art  dépendant 
des  roules  départementales.  » 

Quel  est  le  motif  qui  a  déterminé  le  législateur 
de  18*8  à  maintenir  le  fonds  commun?  G  est  celui 
que  nous  avons  indiqué  en  commençant  l'historique 
des  mesures  prises  a  ce  sujet  par  les  lois  successives 
qui  ont  réglé  les  recettes  départementales. 

«  L'Etat  est  un,  les  départements  ne  sont  que 
des  sections  d'un  même  tout,  ••  comme  le  disait 
l'Assemblée  constituante  dans  l'instruction  annexée 
au  décret  du  ïii  décembre  1789.  Les  dépenses  dé- 
partementales, surtout  celles  que  la  loi  du  10  mai 
18"»s  qualifie  dépenses  ordinaires,  sont,  au  plut 
haut  degré,  d'un  intérêt  général.  Les  dépenses  de 
l'entretien  des  édifices  et  bal  départemen- 
taux et  des  roules  départementales,  du  caserne- 
ment de  la  gendarmerie,  des  enfants  trouvés  et 
des  aliénés,  pour  ne  nier  que  celles-là,  ne  pour- 
raient cesser  d'être  faites  dans  un  département  sans 
que  l'Etat  tout  entier  en  souffrit. 

Les  dépenses  à  faire  pour  les  services  publics 
dans  chaque  département,  sans  être  absolument 
égales,  ne  présentent  pas  cependant  une  différence 
très- marquée.  Or,  peut-il  y  être  pourvu  avec  un 
nombre  é»aî  de  centimes  additionnels  imposés 
dans  chaque  département?  Assurément  non.  Uu 
centime  additionnel  produit,  dans  le  département 
du  Nord,  plus  de  '.(>.'  00  francs,  et  dans  celui  de  la 
Seine- Inférieure,  plus  de  (X),000  francs.  Dans  les 
départements  des  Landes,  des  Hautes- Pyrénées, 
des  Hautes- Alpes,  le  produit  du  centime  descend 
au-dessous  de  10,01*)  francs,  et  dans  la  Corse,  à 
moins  de  2,500  francs. 

Imposer  un  nombre  inégal  de  centimes  aux  con- 
tribuables de  chaque  déparlement  serait  une  ini- 
quité à  laquelle  personne  n'a  songé. 

Il  n'y  avait  que  deux  partis  a  prendre:  ou  bien 
effacer'lts  dépendes  ordinaires  du  budget  départe- 
mental et  les  confondre  d'une  manière  absolue,  ou 
bien  établir  un  fonds  commun  qui  permit  aux  dé- 
partements riches  de  venir  en  aide  aux  départe- 
ments pauvres ,  créât  entre  eux  une  solidarité 
juste  et  profitable  et  garantit  ainsi,  même  aux 
plus  nécessiteux,  le  moyen  de  subvenir  sur  leur 
territoire  aux  dépenses  essentielles  exigées  par  les 
intérêts  locaux  et  pur  ceux  de  l'Etat. 

Le  premier  parti  ne  pouvait  être  adopté.  Un  re- 
maniement aussi  considérable  dan<  notre  Organi- 
sation administrative  cul  entraîné  mille  difficultés. 
Le  résultai  eût  été  d'ailleurs  une  aggravation  du 
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sort  des  contribuables.  Le  conseil  général,  déchargé 
de  son  contrôle  sur  ces  dépenses,  n'étant  plus  in- 
téresse à  les  régler  avec  économie,  n'aurait  plus 
songé  qu'a  réclamer  l'amélioration  des  services,  et 
les  dépenses  mises  à  la  charge  de  l'Etat  n'auraient 
pas  manqué  de  s'accroître. 

Le  fonds  commun  a  donc  été  maintenu.  Pions 
avons  indiqué  que,  de  plus,  le  législateur  avait 
divisé  le  Tonds  commun  en  deux  parties,  que  ce 
secours  pouvait  s'appliquer  non-seulement  aux  dé- 
penses ordinaires,  mais,  dans  un  cas  exceptionnel 
prévu  par  l'article  17,  &  certaines  dépenses  facul- 
tatives. 

Cette  division  a  été  amenée  par  la  classification 
nouvelle  des  dépenses  départementales  qu'a  faite  la 
loi  du  tu  mai  1858.  Les  dépenses  variablei  que  le 
fonds  commun  aidait  jusqu'alors  les  départements 
à  acquitter  comprenaient,  en  effet,  certaines  dé- 
penses d'un  grand  intérêt  que  la  loi  nouvelle  clas- 
sait parmi  les  dépenses  facultatives,  notamment  les 
travaux  de  construction  des  édilices  départemen- 
taux et  des  roules  départementales.  Or,  on  avait 
considéré  qu'il  ne  suffisait  pas  d'assurer  l'entre- 
tien des  services  publics  déjà  organisés,  mais  que 
le  développement  de  ces  services  était  une  œuvre 
d'intérêt  général  pour  laquelle  il  était  bon  d  encou- 
rager les  départements  pauvres,  ceux  où  les  cinq 
centimes  facultatifs  ne  donnent  qu'un  produit  insi- 
gnifiant. 

Une  faible  partie  du  fonds  commun  devait  être 
employée  en  subventions  à  ces  départements,  pour 
leur  permettre  d'entreprendre  quelques-uns  de  ces 
grands  travaux  d'amélioration  par  lesquels  les 
départements  plus  étendus,  plus  peuplés  par  la  na- 
ture ou  par  l'industrie  et  le  commerce,  augmentent 
constamment  leur  prospérité. 

Cette  portion  du  fonds  commun,  qui  montait 
à  6/10  de  centime  en  1S'>0,  a  été  supprimée  au 
budget  de  1831  (loi  du  if)  juillet  18"U),  art.  10),  en 
même  temps  que  le  nombre  des  centimes  facultatifs 
était  augmente,  malgré  les  réclamations  réitérées 
des  conseils  généraux  de  ceux  des  départements 
ui  profilaient  de  ces  secours;  elle  n'a  pas  encore 
té  rétablie  en  pratique.  Toutefois,  le  principe 
subsiste.  Les  mol  ifs  qui  en  ont  fait  suspendre 
l'exécution  étaient  principalement  tirés  des  abus 
auxquels  on  soutenait  que  la  répartition  du  fonds 
commun,  en  général,  donnait  lieu.  Les  raisons 
qui  l'avaient  fait  établir  n'ont,  à  notre  sens,  rien 
perdu  de  leur  valeur.  L'expérience  qui  se  fait  main- 
tenant se  terminera  peut-être  au  profil  des  dé- 
partements qui  participaient  habituellement  au 
deuxième  fonds  <  ommun. 

S  i.  Bipartition  du  fonds  commun.  —  Cette 
répartition  est  faite,  chaque  année,  par  un  décret 
de  l'Kmpereiir,  rendu  sur  la  proposition  du  mi- 
nistre de  l'intérieur.  Le  décret  doit,  aux  termes  de 
la  loi  du  10  mai  1838  (art.  17),  être  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

L'article  18  de  la  loi  de  finances  du  19  mai  1849 
a  prescrit,  en  outre,  que  ce  décret  fût  inséré  au 
Moniteur  universel,  avant  le  jour  de  l'ouverlure 
éê  la  session  des  conseils  généraux,  accompagné 
d'un  tableau  dressé  conformément  au  décret  du 
10  novembre  1848,  et  présentant  lous  les  rensei- 
ntemenlt dfl  nature  à  faire  connailre  les  motiTsde 
la  décision  du  chef  de  l'Etat  â  l'égard  de  chacun  des 
départements. 

ijuellfs  sonl  les  bases  de  cette  répartition?  La 
répartition  du  fonds  commun  a  toujours  donné  lieu 
à  des  difficultés,  surlout  à  des  plaintes.  Il  y  a  des 
conseils  généraux  qui,  sans  vouloir  contester  le 
principe  de  l'institution  du  fonds  commun,  ont 
constamment  taxé  d'injustice  la  répartition  qui  leur 
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donnait  une  partie  de  ce  fonds  moindre  qne  la 
somme  qu'ils  y  apportaient.  Mais,  sans  s'arrêter  à 
ce  singulier  reproche  qui  ne  Ta  à  rien  moins  qu'à 
demander  la  suppression  du  fonds  commun,  on  ne 
peut  méconnaître  que  les  éléments  de  la  répartition 
sont  la  matière  d'une  appréciation  délicate. 

Dans  l'intention  des  auteurs  de  la  loi  du 
10  mai  1838,  le  calcul  à  Taire  pour  répartir  le 
fonds  commun  devait  être  simple  et  couper  court 
à  toutes  les  plaintes  que  cette  opération  soulevait 
depuis  1818.  Le  nombre  des  centimes  ordinaires 
départementaux  fixé,  chaque  année,  par  la  loi  des 
finances  devait  être  tel  que,  dans  les  pays  1rs  plus 
riches,  le  montant  de  ces  centimes,  joint  aux  fonds 
libres  et  aux  produits  éventuels  énumérés  par  la 
loi,  pût  subvenir  aux  dépenses  ordinaires,  et  le 
fonds  commun  devait  être  assez  largement  doté 
pour  pouvoir  combler,  dans  les  pays  les  plus  pau- 
vres, le  déficit  laissé  par  les  ressources  ordinaires. 
La  part  de  chaque  département  dans  le  fonds  com- 
mun devait  donc  être  égale  à  ce  déficit. 

Mais  il  est  arrivé  que  les  dépenses  départemen- 
tales ont  pris  un  développement  considérable,  et 
que  cependant  le  nombre  de  centimes  ordinaires 
n'a  pas  été  assez  accru  pour  permettre  de  couvrir 
ces  dépenses  dans  les  départements  les  plus  riches, 
ni  le  fonds  commun  assez  augmenté  pour  permettre 
de  combler  un  déficit  de  plus  en  plus  considérable. 
Tous  les  départements  se  sont  trouvés  conduits  à 
consacrer  une  partie  de  leurs  centimes  facultatifs  à 
l'acquittement  des  dépenses  ordinaires.  Ce  n'est 
donc  plus  seulement  en  raison  du  déficit  laissé  par 
les  recettes  ordinaires  que  le  fonds  commun  peut 
être  réparti. 

Cette  base  une  fois  écartée,  ne  fant-il  pas  aussi 
tenir  compte  de  l'importance  du  prélèvement  fait, 
sur  les  centimes  facultatifs,  pour  acquitter  les  dé- 
penses ordinaires,  du  nombre  des  centimes  facul- 
tatifs votés  par  le  conseil  général,  des  centimes 
extraordinaires  qui  grèvent  le  département? 

De  plus,  la  péréquation  de  l'impôt  foncier  étant 
loin  d'être  atteinte,  on  serait  plus  d'une  fois 
exposé  à  apprécier  d'une  manière  inexacte  la  ri- 
chesse relative  des  départements,  en  ne  consultant 
que  leur  contingent  d'impdt. 

Des  circonstances  exceptionnelles  peuvent  d'ail- 
leurs modifier  cette  situation  relative  des  départe- 
ments. Ceux  ci  ont  exagéré  à  dessein  leurs  dé- 

Senses  ordinaires,  en  laissant  la  plus  grande  partie 
es  chemins  vicinaux  de  grande  communication 
parmi  les  roules  départementales.  Ceux-là  subissent, 
malgré  leurs  efforts,  des  charges  écrasantes  sous 
le  poids  desquelles  leur  richesse  ne  les  empêche 
pas  de  succomber.  Or,  autant  il  serait  injuste  que 
les  premiers  fussent  encouragés  dans  leur  mauvaise 
administration  par  une  part  considérable  du  Tonds 
commun,  autant  il  est  équitable  que  les  derniers, 
qui  sont  véritablement  devenus  pauvres,  reçoivent 
une  subvention  exceptionnelle  comme  leur  posi- 
tion. 

Aussi,  l'administration  qui  ne  peut  attribuer  i 
chaque  département  la  somme  nécessaire  pour 
équilibrer  les  dépenses  et  les  recettes  ordinaires, 
ne  doit  pas  non  plus  les  laisser  tou»  prélever  dans 
une  proportion  égale,  sur  les  centimes  facultatifs, 
les  ressources  destinées  à  combler  le  déficit. 

Pour  apprécier  les  titres  de  chacun  d'eux  A  la 
répartition  du  fonds  commun,  le  ministre  de  l'in- 
térieur se  rend  compte,  par  anticipation,  des  be- 
soins des  diverses  branclies  du  service  départe- 
mental pour  l'année  suivante.  Il  trouve,  à  cet  égnrd, 
d'uliles  indications  dans  l'étude  de  la  situation 
financière  des  départements  pendant  l'année  pré- 
cédente; mais,  en  outre,  il  se  fait  adresser  par  les 
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préfets,  chaque  année,  vers  le  mois  de  juin,  un 
tableau  uniforme  contenant  les  prévisions  des  dé- 
penses considérées  comme  indispensables  pour 
le*  services  compris  dans  la  1r«  section.  (Cire. 
9  juin  1845.)  Le  ministre  examine  rigoureusement 
ce?  prévisions,  en  les  comparant  avec  les  crédits 
reconnus  nécessaires  pour  les  années  précédentes  ; 
il  les  réduit  souvent,  et,  tenant  les  dépenses  ordi- 
naires pour  fixées,  il  calcule  le  déficit  qui  va  se  pro- 
duire dans  cette  partie  du  budget  départemental. 
Puis,  il  prend  en  considération  les  divers  éléments 
que  nous  venons  d  indiquer,  pour  proposer  à  l'rim- 
pereur  la  part  de  fonds  commun  qui  doit  être  attri- 
buée à  chaque  département  (1). 

Il  y  a.  sans  doute,  dans  ces  appréciations,  comme 
dans  celles  des  dépenses  qui  sont  proposées  par  les 

rrets.  une  part  laissée  au  pouvoir  discrétionnaire 
l'administration  centrale,  et  c'est  là  ce  qui  a 
soulevé  les  critiques  nombreuses  dirigées  contre  la 
répartition  du  fonds  commun.  Mais  il  n'est  pas  pos- 
sible qu'il  en  soit  autrement,  et  il  est  incontestable 
que  l'administration  fait  ses  efforts  pour  distribuer 
te  fonds  conformément  aux  règles  de  l'équité  et 
su  but  de  l'institution. 
force  riRLiui  K.  (D.,  p.  867.)  Voy.  Garde 

KATIO.XALS,  OrGAXISATIOS  MILITAIRE. ) 
FORETS.  (D.,  p.  870.) 

L  Peksoxxel.  —  §  \*T .  Administration  centrale. 
—  5i.  Service  dans  les  départements. 

11.  Matières  forestières.  —  5  1".  Délimitation 
et  aménagement.  —  §2.  Adjudications.  — 
î  3.  Coupe  et  vidange.  —  §4.  Autorisation 
de  constructions  temporaires,  etc.  Compétence 
du  préfet  —  §  5.  Droits  d'usage  dans  les  fo- 
rêts de  CEtat,  des  communes  et  des  établis- 
sements publics.  —  §  9.  Défrichements.  — 
4  7.  Aliénation  des  forêts  de  l'Etat.  — 
^  S.  Forêts  de  la  couronne.— §9.  Tableau  det 
contervations  forestières. 

I.  Pebsox.xf.l.  —  §  1*r.  Administration  cen- 
tra/*. —  Un  arrêté  ministériel,  en  date  du  5  avril 
1*18,  avait  décidé  que  I  administration  des  forêts 
serait  régie  par  uo  directeur  assisté  de  deux  sous- 
<Ji  recteur*  Pour  l'exécution  de  cet  arrêté,  le  tra- 
vail avait  été  réparti  entre  trois  divisions  dirigées 
la  première,  par  le  directeur  lut  même;  les  deux 
autres,  par  chacun  des  sous-direeteurs.  Un  décret 
du  30  décembre  in  .1  ayant  rétabli  les  directeurs 
f  énéraux ,  l'administration  des  forêts  est  aujour- 
4  but  confiée  à  un  fonctionnaire  investi  de  ce 
grade. 

$  2.  Service  dans  Us  départements.  —  Aux 
termes  du  décret  du  25  mars  1852,  la  nomination 
des  gardes  forestiers  des  départements,  des  rom- 
outtoes  et  des  établissements  publics  appartient 
désormais  aux  préfets,  et  doit  avoir  lieu  (art.  3) 
sur  le  présention  des  chefs  de  service,  c'est-à  dire 
des  agents  de  l'administration  des  forêts,  quand  il 
s  aga  de  bois  soumis  au  régime  forestier.  Aux 
termes  de  l'article  18  de  la  loi  du  30  mai  1831,  les 
agtnts  et  gardes  forestier*  sont  compris  parmi  les 
fonctionnaires  spécialement  chargés  de  constater 
les  contraventions  et  délits  prévus  par  cette  loi. 
Le  tiers  de  l'amende  prononcée  pour  chaque  in- 
fraction appartient  à  l'agent  qui  a  dressé  le  procès- 
verbal  sur  lequel  In  condamnation  est  intervenue. 
(Art.  28.)  L  amende  peut,  dans  certains  ras, 

(i)  Xou«  ayons  pui^  «futile»  imitations  a  r*  »nj«»  d/ms 
«y  unie  du  ministre  «le  l'intérieur,  reproduite  A  la  *uita  Uu 
rapport  fuit  par  M.  de  In  Boulie,  A  l'A**emuli'e  léL-is'alive 
le  5  Miifhnt  1851,  sur  le  projet  de  lu*  conceruuiit  le» 
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s'élever  jusqu'à  200  francs.  (Art.  6  et  8  )  Le 

commissaire  de  police  peut  requérir  au  besoin  les 
gardes  champêtres  et  les  gardes  forestiers  de  son 
canton  Ces  gardes  doivent  l'informer  de  tout  ce 
qui  peut  intéresser  la  tranquillité  publique.  (iJétr. 
28  mars  1852,  3.)  Aux  termes  de  l'article  Hit 
du  Code  forestier,  les  agents  et  gardes  de  l'admi- 
nistration des  forcis  ont  le  droit  de  requérir  di- 
rectement la  force  publique.  L'article  17  de  la 
loi  du  13  juin  1831  ,  prononçant  l'incompatibilité 
du  service  de  la  gante  naliouale  avec  les  fonc- 
tions qui  confèrent  le  droit  de  requérir  la  force 
publique,  il  n'est  pas  douteux  que,  sous  l'empire 
de  celle  loi,  les  agents  et  gardes  de  l'ailmini.Niia- 
tion  des  forêts  ne  pourraient  être  assujettis  au 
service  de  la  garde  nationale. 

IL  Mai ititEs  forestières.  —  §  1".  Délimita- 
tion et  aménagement.  —  Par  une  circulaire  du 
30  juin  t s  ,i,  l'administration  des  forêts  a  près» 
crit  la  formation  d'un  état  récapitulatif  des  amé- 
nagements, délimitations  et  boiaages  faits  et  à 
faire,  et  des  travaux  d'amélioration  exécutés  dans 
les  foréls  domaniales. 

§  2.  Adjudications.  —  Aux  termes  de  la  loi  du 
S  juin  IM31,  les  ventes  publiques  volontaires,  soit  à 
terme,  soit  au  comptant,  de  fruits  et  de  récoltes 
pendants  par  racines  et  des  coupvs  de  bois  taillis, 
peuvent  être  faites,  en  concurrence,  et,  au  choix 
des  parties,  par  les  notaires,  commissaires-pri- 
seurs,  huissiers  et  greffiers  de  justice  de  paix, 
même  au  lieu  de  la  résidence  des  commisaaires- 
priseurs. 

§  3.  Coupe  et  vidange.  —  En  vertu  d'un  dé- 
cret du  31  mai  1850,  les  prorogations  de  délai  de 
coupe  ou  de  vidange  sont  accordées  désormais  par 
les  cotuervateurs  des  forêts,  quelle  que  soit  la 
durée  des  délais  réclamés. 

§  4.  Autorisation  de  constructions  tempo- 
raires, etc .  Compétence  du  préfet.  —  Aux  ter- 
mes du  décret  du  25  mars  1852,  le  préfet  stutue 
sur  les  demandes  en  autorisation  concernant  les 
établissements  et  constructions  mentionnés  dans 
les  articles  151,  152,  133,  134  et  153  du  Ode  fo- 
restier (1).  Il  autorise  la  vente  sur  les  lieux  des 
produits  façonnés  provenant  des  bois  des  communes 
et  des  établissements  publics,  quelle  que  soit  la 
valeur  de  ce*  produits.  Il  autorise  aussi  les  tra- 
vaux à  exécuter  dans  les  forêts  communales  ou 
d'établissement*  publics  pour  In  recherche  ou  la 
conduite  des  eaux,  la  construction  des  récipients  e 
autres  ouvrages  analogues ,  lorsque  ces  travaux  ont 
un  but  d'utilité  communale.  (Tableau  G,  8, 
8  et  10.) 

$  5.  Droits  d'usage  dans  les  forêts  de  l'Etat, 
des  communes  et  des  établissements  publics. 
—  Un  derret  «lu  12  avril  183*,  portant  abrogation 
des  articles  112,  115,  114.  118,  116  el  143  de  l'or- 
donnance rovale  du  1er  août  18-7,  a  remplacé  ces 
articles  par  Tes  dispositions  suivantes  : 

Lorsqu'il  y  a  lieu  d'affranchir  les  forêts  de  l'Etat 
de  droits  d'usage  en  bois,  nu  moyen  d'un  canton- 
nement, le  directeur  général  des  forêts  en  adresse 
la  proposition  au  ministre  des  finances  qui  statue 
sur  l'opportunité,  après  avoir  pris  l'avis  de  l'admi- 
nistration des  domaines.  Si  cette  opportunité  est 
reconnue,  il  est  procédé  par  deux  agents  forestiers 
aux  études  necessaire>  pour  déterminer  les  offres 
à  Taire  a  l'usager.  (Art.  i".) 

Il)  WJ»,  «f  *Prtu  *,'"r"r>  «t  '"'^»!  nvnl'oTHte  M  13  iui!- 
Ut  IHil  (Circulaire  n-  107;.  '<  >  préfet»  nv»i«>nt  re.;.i  vtri- 
bu'i.  n  pour  »t.itiwr  »ur  un  demande»  <n  autorisation  il  éta- 
blir ilr*  fosses  il  •  lire  !«  «iuiui,  quand  elle»  «>n«  enuenmmt 
d<pourvu<$  dv  cvniiruction*. 
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Les  offres  sont  soumises  par  l'administration  des 
forêts  au  ministre  des  finances,  qui,  après  avoir 
pris  l'avis  de  la  direction  générale  des  domaines, 

Jirescrit,  s'il  y  a  lieu,  au  préfet  de  les  signifier  à 
usager.  (Art.  2.) 

Si  l'usager  déclare  accepter  les  offres,  il  est 
passé  entre  le  préfet  et  lui,  en  la  forme  admini- 
strative, un  acte  constatant  son  engagement  sous 
réserve  de  1  homologation  du  chef  de  l'Etat. 
(Art.  3.) 

Si  l'usager  propose  des  modications  au  projet 
qui  lui  a  été  signifié  ou  refuse  absolument  d'y 
adhérer,  il  en  est  référé  au  ministre  des  finances 
qui  statue  et  ordonne  au  préfet,  s'il  y  a  lieu,  d'in- 
tenter l'action  en  cantonnement.  (Art.  4.) 

Lorsqu'il  y  a  lieu  d'effectuer  le  rachat  d'un  droit 
d'usage  quelconque  autre  que  l'usage  en  bois,  sui- 
vant Ta  faculté  accordée  au  Gouvernement  par  l'ar- 
ticle 64  du  Code  forestier,  il  est  statué  sur  ('oppor- 
tunité de  ce  rachat  par  le  ministre  des  finances, 
sur  la  proposition  de  l'administration  des  forêts, 
après  avoir  pris  l'avis  de  l'administration  des  do- 
maines. 

Si  le  droit  d'usage  appartient  a  une  commune, 
le  préfet  est  préalablement  appelé  à  donner  son 
avis  motivé  sur  l'absolue  nécessité  de  l'usage  pour 
les  habitants. 

Lorsque  le  ministre  des  finances  a  déclaré  l'op- 
portunité, le  préfet  notifie  la  décision  au  maire  delà 
commune  usagère,  en  lui  prescrivant  de  faire  déli- 
bérer le  conseil  municipal  pour  qu'il  exerce,  s'il  le 
juge  a  propos,  le  pourvoi  qui  lui  est  réservé  par  le 
paragraphe  2  de  1  article  64  du  Code  forestier. 

Il  est  ensuite  procédé,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'article  l«,  paragraphe  2,  et  des  arti- 
cles 2,  3  et  4  du  présent  décret.  (Art.  3.) 

Les  communes  ou  établissements  publics  qui 
veulent  affranchir  leurs  bois  de  droits  d'usage 
quelconques,  par  voie  de  cantonnement  ou  de  ra- 
din l,  en  adressent  la  demande  au  préfet,  qui  statue 
sur  l'opportunité,  après  avoir  pris  l'avis  des  agents 
forestiers. 

S'il  s'agit  d'un  droit  rachetable  à  prix  d'argent, 
prévu  au  paragraphe  2,  article  64  du  Code  fores- 
tier, il  est  procédé  conformément  aux  dispositions 
des  paragraphes  2  et  3  de  l'article  5  du  présent 
décret.  (Art.  6.) 

Les  études  préalables  pour  déterminer  les  offres 
de  cantonnement  ou  de  rachat  sont  faites  suivant 
le  mode  tracé  par  l'article  1,  paragraphe  2,  du 
présent  décret.  Toutefois,  sur  la  demande  de  la 
commune  ou  de  l'établissement  propriétaire,  il  est 
adjoint  aux  deux  agents  forestiers  un  troisième 
expert,  dont  la  désignation  appartient  à  la  com- 
mune ou  à  rétablissement.  Ce  troisième  expert 
fait,  concurremment  avec  les  agents  forestiers,  les 
éludes  nécessaires  pour  la  détermination  des  offres. 
La  commune  ou  1  établissement  propriétaire  est 
appelé  par  le  préfet  à  déclarer  s'il  entend  donner 
suite  aux  offres  de  cantonnement  ou  de  radiât.  Sur 
sa  déclaration  affirmative,  les  offres  sont  soumises 
au  ministre  de  l'intérieur.  En  cas  d'avis  favorable, 
le  ministre  des  finances  statue  sur  la  convenance  et 
l'opportunité  des  offres.  11  est  ensuite  procédé 
conformément  aux  articles  3  et  4  du  présent 
décret.  Toutefois,  les  modifications  qui  seraient 
proposées  par  l'usager,  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 4 ,  doivent  être  acceptées  par  la  commune  ou 
rétablissement  propriétaire,  et  approuvées  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  avant  délre  soumises  à 
l'homologation  du  chef  de  l'Etat  par  le  minUtre 


des  finances.  Si  l'usager  refusa  d'adhérer  aux  of- 
fres, l'action  devant  les  tribunaux  ne  peut  être  in- 
tentée que  par  le  maire  ou  les  administrateurs,  sui- 
vant les  formes  prescrites  par  les  lois. 

Les  indemnités  et  frais  auxquels  les  agents  fores- 
tiers seraient  reconnus  avoir  droit,  et  les  vacations 
du  troisième  expert,  seront  supportés  en  entier  par 
les  communes  ou  établissements  publics.  (Art.  7.) 
(Voir,  sur  cette  matière,  la  circulaire,  en  date  du 
22  mai  1854,  émanée  de  la  direction  générale  des 
forêts.) 

§  «.  Défrichement.  —  Les  communes  et  éta- 
blissement1; publics  qui  avaient  obtenu  l'autorisa- 
tion de  défricher  leurs  bois  sous  l'empire  du  décret 
du  2  mai  184S,  avec  la  condition  de  paver  au  trésor 
la  taxe  de  plus-value  imposée  par  ce  décret,  ont  été 
dispensés  par  un  décret  du  29  septembre  IS'îO  du 
payement  de  ces  plus-values  à  l'égard  des  sommes 
restant  dues.  Mais  les  sommes,  dont  le  versement 
avait  été  effectué  dans  les  caisses  du  domaine,  n'ont 

Joint  été  restituées.  Quant  à  la  prorogation  des 
ispositions  du  titre  xv  du  Code  forestier,  elle  a 
été  continuée  jusqu'au  1"  juillet  1836  par  la  loi 
du  7  juin  1853. 

§  7.  Aliénation  des  forêts  de  l'Etat.  —  Plu- 
sieurs actes  législatifs  ont  ordonné,  depuis  18i8, 
l'aliénation  d'une  certaine  partie  des  forêts  de 
l'Etat.  Nous  citerons  :  1°  la  loi  du  7  août  ISM. 
articles  12  et  15,  qui  autorisait  la  vente  de  ces  bois 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  50  millions; 
2°  le  décret  du  17  mars  1852,  article  9,  autori- 
sant l'aliénation  jusqu'à  concurrence  de  15  mil- 
lions, sous  la  réserve  que  les  bois  aliénés  ne  pour- 
raient être  pris  que  parmi  ceux  portés  au  tableau 
annexé  à  la  loi  du  7  août  18S0  ;  5°  le  décret  du 
27  mars  18:>2,  autorisant,  aux  mêmes  conditions, 
la  vente  de  bois  pour  une  somme  de  35  millions; 
4°  enfin,  la  loi  du  5  mai  IS&I.  qui  autorise  le  mi- 
nistre des  finances  à  retirer  du  tableau  F.  annexé 
à  la  loi  du  7  août  1850,  les  forêts  domaniales,  non 
vendues  au  Ier  janvier  1855,  à  aliéner  en  rempla- 
cement les  bois  portés  sur  le  tableau  H  annexé  à 
ladite  loi  du  5  mai  1815;  enfin,  à  vendre  des  bois 
de  l'Etat  choisis  parmi  ceux  qu'indique  1*  tableau  I 
annexé  à  la  loi  du  5  mai  1855 ,  et  cela  jusqu'à 
concurrence  de  15  millions.  (Art.  10  et  20.) 

§  8.  Foritt  de  la  couronne.  —  La  surveil- 
lance de  ces  forêts  appartient  aujourd'hui  à  un  es- 
cadron de  gendarmerie  faisant  partie  de  la  garde 
impériale.  (Décr.  12  août  1854.)  Elle  était  confiée 
auparavant  à  vingt-quatre  brigades  de  gendarmerie 
à  die  val.  (Décr.  21  septembre  1852  et  2»  juil- 
let 1853.)  Quant  à  l'administration  de  ees  biens, 
elle  a  lieu  conformément  aux  dispositions  du  sé- 
natus  consulte  du  12  décembre  1852,  article  11. 
Les  forêts  de  la  couronne  sont  soumises  aux  règles 
du  Code  forestier,  en  ce  qui  les  concerne  Elles 
sont  assujetties  à  un  aménagement  régulier.  Il  ne 
peut  y  être  fait  aucune  coupe  extraordinaire  quel- 
conque, ni  aucune  coupe  des  quarts  en  réserve  ou 
de  massifs  réservés  par  l'aménagement  pour  croître 
en  futaie,  si  ce  n'est  en  vertu  d'un  sénatus-con- 
sulte.  Quant  à  la  chasse ,  ces  propriété  sont  sou- 
mises au  régime  établi  par  l'article  30  de  la  loi  du 
5  mai  1814. 

§  9.  Tableau  des  conservation*  forestières. 
—  Le  tableau  que  nous  avon*  donné  {D..  p.  87."») 
de  l'organisation  des  conservations  forestières  doit 
éire  rectifié  de  la  manière  suivautc  :  (Arrêté  du 
29  août  1849  ) 
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Lons-le-Saulnier. . . 

Grenoble  

Alençon  , 

Bar- le- Duc  

Mùcon  

Toulouae  

Tours  

Bourges  

Moulins  

Pau  

Rennes  

Niort  

Carcassonne  

Ait  

Nîmes  

Aurillac  

Bordeaux  

Ajaccio  

Chaumont  

Vesoul  


Oise,  Seine,  Seine-et-Marne,  ?  e 
Eure,  Seine-Iuférieure. 
Cote- d'Or. 
Meurt  be. 
Bas-Rhin. 
Haut-Rhin. 
Aisne,  Nord, 
Aube,  Tonne. 
Vosges. 
Ardennes, 
Moselle. 
Doubs. 
Jura. 

Hautes-Alpes,  Drôme,  Isère. 

Calvados,  Kure-cl-Loir,  Manche,  Mayenne,  Orne,  Sarthe. 
Meuse. 

Ain,  Rhône,  Sadne-et- Loire. 

Ariége,  Haute-Garonne,  Lot,  Tarn-et-Garonne. 

Indre-et-Loire,  Loiret,  Loir-et-Cher,  Maine-et-Loire. 

Cher,  Indre,  Nièvre. 

Allier,  Creuse,  Loire,  Pay-dc-Dôme. 

Gers,  Basses-Pyrénées,  Hautes-Pyrénées. 

Cotes-du-Nord,  Finistère,  Ille-et-Vilaine,  Loire-Inférieure,  Morbihan. 

Charente,  Charente- Inférieure,  Deux-Sèvres,  Vendée,  Vieone. 

Aude,  Pyrénées-Orientales,  Tarn. 

Rasaes-Alpes,  Bourhes-du-Rhône,  Var,  Vaucluse. 

Ardècbe,  Gard,  Hérault,  Lozère. 

Aveyroo,  Cantal,  Corrèxe,  Haute-Loire,  Haute-Vienne. 

Dordogne,  Gironde,  Landes,  Lot-et-Garonne. 

Corse. 

Haute-Marne  (Décr.  88  décembre  f  SS5). 
Haule-Sa&ne  (Décr.  5  mai  1854). 


fosses  d'ai«4!Vcf.s.  (0.,p.  89$. S— Les  motif» 
qui  nous  ont  Tait  insérer  dans  le  Dictionnaire 
iVrlonnance  royale  du  24  septembre  1819.  noua 
déterminent  à  reproduire  ici  celle  du  préfet  de 
pftl  ce  en  date  du  £>  novembre  1854,  spéciale  à  la 
»  Ile  de  Paris  : 

■  Considérant,  dit  le  préambule  de  cette  ordon- 
nance, que,  par  suite  d'expériences  déjà  anciennes, 
et  suffisamment  répétées,  il  est  reconnu  qu'on  peut 
désinfecter  rapidement  et  économiquement  les  ma- 
t'èrei  contenues  dans  les  fosses  d'aisances;  qu'en 
outre,  il  est  aujourd'hui  démontré  que  rctte  désin- 
fection peut  être  assez  complète  pour  que  les  ma- 
tières liquides,  extraites  des  fosses,  soient  écou- 
lées dan»  le*  égouls  sans  aucun  inconvénient;  que 
Il  division  des  matières  dans  les  fosses  fixes  ou 
Boh'les  est  peu  coûteuse  a  établir;  qu'elle  est  tout 
entière  dans  l'intérêt  du  propriétaire,  et  qu'elle 
permet  d'obtenir  une  désinfection  plus  prompte  et 
pl'js  complète;  considérant  enfin  qu'il  importe 
d'encourager  'e*  systèmes  qui  tendent,  d'une  part, 
à  prévenir  toutes  causes  d'insalubrité  sor  la  voie 
publique,  et  d'autre  part,  à  faire  disparaître  lea 
inconvénients  que  présente  la  vidange  des  fosses; 
qo  a  ces  différents  points  de  vue,  l'écoulement  di- 
rect et  souterrain  des  eaux  vannes  dans  les  égouls 
complétera  les  amélioration»  apportées  déjà  dans 
ceue  parue  du  service; 


«  OnnoJtKo.vs  :  ArL  1"\  Il  est  expressément  dé- 
fendu de  procéder  a  l'extraction  et  au  transport  des 
matières  contenues  dans  les  fosses  d'aisances, 
avant  que  la  désinfection  en  ait  été  complètement 
opérée.  Il  devra  être  procédé  à  cette  désinfection, 
autant  que  possible,  dans  la  nuit  qui  précédera 
l'extraction  des  matières,  et  toujours  dans  les  li- 
mites de  temps  fixées  par  les  règlements  pour  la 
vidange  des  rosses,  sauf  les  exceptions  que  noua 
jugerons  convenable  d'autoriser. 

■  Art.  2.  Tout  entrepreneur  de  vidanges  devra 
nous  faire  connaître,  son  procédé  de  désinfection, 
et  ne  pourra  l'employer  qu'après  que  ce  procédé 
aura  été  approuvé  par  nous,  sur  l'avis  du  conseil 
de  salubrité. 

•  Art.  3-  Les  matières  liquides  désinfectées  pro- 
venant des  fosses  à  proximité  des  égouls  ne  pour- 
ront être  écoulées  dans  ces  égouls,  lors  de  la 
vidange,  qu'au  moyen  d'une  conduite  souterraine 
préalablement  autorisée  par  M.  le  préfet  de  la 
Seine.  L'administration  déterminera  les  conditions 
dans  lesquelles  cette  conduite  devra  être  établie 
pour  prévenir  tout  écoulement  qui  ne  serait  point 
«ulorisé  par  la  préfecture  de  police.  Ces  disposi- 
tions seront  obligatoires  après  la  première  vidange 
qui  suivra  la  publication  de  la  présente  ordon- 
nance. Partout  où  il  serait  impossible  d'établir  une 
conduite  souterraine,  lea  matières  liquides  désin- 
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feetées  pourront  être  écoulées  au  moyen  d'un  tuyau 
aboutissant  à  la  bouche  de  l'égoul  le  plus  voisin. 
Si  l'cloignernent  de  résout  ou  toute  autre  circon- 
stance ne  permet  pas  ce  mode  d'écoulement,  les 
liquides  seront  transportés  au  dépotoir. 

•  Les  liquides  des  fosses  pourront  encore,  à  me- 
sure  de  leur  production,  être  écoulés  directement 
el  d'une  manière  permanente  dans  les  ésouts,  nu 
moyen  d'une  conduite  souterraine,  à  la  charge  par 
les  "propriétaires  de  se  pourvoir  des  autorisations 
nécessaires  et  de  se  conformer  à  toules  les  condi- 
tions qui  leur  seront  prescrites  pour  que  ce  mode 
d'écoulement  n'ait  aucun  inconvénient,  soit  pour  la 
salubrité,  soit  pour  le  service  des  égouts. 

«  Art  4.  Tout  entrepreneur  qui  voudra  faire  écou- 
ler les  liquides  dans  les  égouts  devra  préalable- 
ment nous  en  faire  la  déclaration,  en  prenant  l'en- 
gagement de  payer  à  la  ville,  conformément  à  la 
délibération  ci-dessus  visée,  1  fr.  25  c.  par  mètre 
cube  de  matières  solides  ou  liquides  extraites  des 
fosses;  il  devra  se  soumettre,  en  outre,  à  toutes 
les  conditions  qui  lui  seront  imposées  pour  l'opé- 
ration dont  il  s'agit. 

•  Art.. S.  Les  entrepreneurs  qui  feront  écouler  les 
liquides  dans  les  égouts  pourront  transporter  les 
matières  solides  dans  des  locaux  autorisés  où 
elles  seront  de  nouveau  désinfectées,  s'il  est  né- 
cessaire, de  manière  que  la  désinfection  soit  per- 
manente, à  défaut  de  quoi  les  matières  seront 
enlevées  et  portées  à  Bondy,  à  la  diligence  de 
l'autorité  et  aux  frais  du  contrevenant.  Quand  les 
liquides  ne  seront  point  écoulés  dans  les  égouts, 
ils  devront,  ainsi  que  les  matières  extraites  de  la 
même  fosse,  être  transportés  au  dépotoir  ou  au 
port  d'embarquement  de  La  Villette,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  et  sauf  d'ailleurs 
les  exceptions  que  nous  jugerions  convenable  d'au- 
toriser, dans  l'intérêt  de  l'agriculture  ou  de  l'in- 
dustrie. 
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«  Art.  7.  Les  fosses  mobiles  continueront  I  èUre 
disposées  de  telle  sorte  que  la  séparation  des  ma- 
tières solides  el  liquides  s'opère  dans  ces  fosses, 
ainsi  qu'il  a  été  prescrit  par  l'ordonnance  précitée 
du  8  novembre  1851.  Les  fosses  en  maçonnerie 
devront  également,  lors  de  la  première  vidaoge, 
recevoir  les  dispositions  ou  appareils  nécessaires 
pour  y  assurer  la  séparation  prescrite  pour  les 
rosses  mobiles.  Ces  mêmes  disposions  devront 
être  immédiatement  observées  lors  de  la  construc- 
tion des  fosses  neuves. 

«  Art.  8.  Il  est  expressément  interdit  d'attendre 
que  la  fosse  soit  pleine  pour  en  opérer  la  vidange  ; 
on  devra  toujours  laisser  au  moins  le  vide  néces- 
saire pour  l'introduction  et  le  brassage  des  ma- 
tières désinfectantes.  L'ouverture  d'extraction  de 
toute  fosse,  après  la  vidange,  devra,  jusqu'à  fer- 
meture définitive,  être  tenue  couverte,  de  manière 
à  prévenir  les  accidents,  et  ce,  par  les  soins  du 
propriétaire. 

•  Art.  9.  Les  ordonnances  et  arrêtés  des  3  et 
6  juin  1854,  13  septembre  1845,  26  janvier  1846, 
24  mai  et  12  décembre  1849,  continueront  de  rece- 
voir leur  exécution  en  tout  ce  qui  n'est  pas  con- 
traire aux  dispositions  qui  précèdent. 

«  Art.  1».  L'ordonnance  de  police  du  8  novem- 
bre 1851  est  rapportée. 

«  Art.  11.  Les  contraventions  à  la  présente  ordon- 
nance seront  constatées  par  des  procès- verbaux  ou 
rapports,  conformément  aux  lois  et  règlements, 
sans  préjudice  des  mesures  administratives  qui 
pourront  être  prises  contre  les  contrevenants,  no- 
tamment le  retrait  temporaire  ou  définitif  de  l'au- 
torisation  des  entrepreneurs. 

■  Art.  12  La  présente  ordonnance  sera  publiée 
et  notifiée  aux  entrepreneurs  de  vidange.» 

ihwmii.SK  D£0  LETTRES.  Voy.  POSTE  AUX 
LETTRES. 
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GARA1VTIB  DIT  TITRE  DES  MATffclMM  f>'OR 
et  ii'AtiGENT.  (£>.,  p.  918  )  —  Les  modifications 
apportées  aux  règles  que  nous  avons  tracées  se  rat- 
tachent aux  points  suivants  : 

1.  Exemptions.  —  Tolérance.  —  Argenterie  de 

ménage. 

IL  Exportation.  —  $  Réimportation.  —  Rè- 
gles nouvelles.  —  $  2   Lieux  de  sortie. 

III.  ItUREU  X  DE  GARANTIE. 

IV.  Recherches,  saisies  et  poursuites  podm  faits 
m  fraude  oo  de  CONTRAVENTION.  —  Compé- 
tence des  préposés,  quel  que  soit  leur  grade. 

V.  Dispositions  pénales.  —  Modération  des 
peines. 

I.  Exemptions.  —  Tolérances.  —  Argenterie 
de  ménage.  —  Nous  avons  défi  fait  connaître 
(/>.,  p.  921,  1"  col.)  qu'une  décision  ministérielle 
du  31  juillet  1817  avait  déterminé  les  conditions  et 
les  formalités  auxquelles  est  subordonnée  l'admis- 
sion des  parties  d'argenterie  de  ménage  apparte- 
nant à  des  Français  rentrant  en  France.  Aux  termes 
de  cette  décision  (transmise  par  une  circulaire  du 
27  décembre  de  la  même  année  et  dont  les  disposi- 
tions sont  résumées  à  la  suite  de  la  circulaire  du 
4  août  1823,  n°  932).  les  importateurs  étaient  tenus 
d'adresser  une  demande  spéciale  à  l'administration 


des  douanes,  afin  d'obtenir  l'autorisation  de  faire 
diriger  leur  argenterie  sous  plomb  et  par  acquit  à- 
caulion,  sur  un  bureau  de  garantie,  pour  y  être 
examinée.  Après  la  vérification  des  agents  de  la  ga- 
rantie et  le  renvoi  au  bureau  des  douanes,  l'argen- 
terie d'origine  française  était  remise  immédiate- 
ment au  propriétaire,  lorsqu'elle  avait  été  reconnue 
empreinte  des  poinçons  en  vigueur.  Celle  qui  était 
revêtue  des  txiinçons  antérieurs  à  l'an  vi  demeu- 
rait en  dépôt  a  la  douane  ;  enfin,  les  parties  d'argen- 
terie provenant  de  fabrication  étrangère  restaient 
déposées  au  bureau  de  garantie.  Le  certificat  con- 
statant le  résultat  de  la  vérification  était  envoyé  par 
re  bureau  à  la  douane,  qui  le  transmettait,  par  l'in- 
termédiaire du  directeur,  à  l'administration,  et.  au 
va  de  cette  pièce,  le  ministre  était  appelé  à  statuer 
sur  les  conditions  d'admission  définitive. 

Enfin,  il  s'écoulait  un  certain  délai  avant  que  la 
décision  fût  rendue  et  put  être  notifiée  par  la  voie 
hiérarchique  aux  agents  dépositaires  de  l'argenterie, 
ainsi  qu'aux  intéressés. 

Cette  complication  de  formalités  était  inévitable 
lorsque  l'application  de  la  règle  était  confiée  h  deux 
administrations  distinctes.  La  réunion  des  deux  ser- 
vices n  suggéré  l'idée  de  simplifications  qni  ont  été 
réalisées  par  décision  du  ministre  des  finances  en 
date  du  S  février  1834.  Voici  en  quoi  elles  cousis- 
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lent:  à  l'avenir,  tous  les  bureaux  dédouanes  pour- 
ront, d'ofllee,  et  sans  les  formalité*  jusqu'ici  en 
usage,  expédier  sur  le»  bureaux  de  garantie,  l'ar- 
genterie de  ménage  importée  soit  pur  des  Français, 
soit  par  de»  cirant  r$  venant  s'établir  en  France. 
Apres  examen  par  les  agents  de  la  garantie  et  réin- 
tégration an  bureau  des  douanes,  toutes  les  pièces 
qui  auront  été  reconnues  empreintes  des  poinçons 
français  appliqués  soit  antérieurement,  soit  posté- 
rieurement à  l'an  vi,  seront  remises  en  franchise  du 
droit  de  douane  el  de  garantie.  L'argenterie  de  fa- 
brication étrangère  sera  immédiatement  poinçonnée 
et  soumise  au  droit  de  marque;  après  quoi,  ren- 
voyée au  bureau  des  douanes,  elle  sera,  par  celui-ci, 
remise  en  franchise  du  droit  dédouane.  Seront  éga- 
lement remises  en  exemption  de  la  taxe  de  douane, 
nais  sous  obligation  do  poinçonnage  et  de  l'acquit- 
tement du  droit  de  marque,  les  parties  d'argenterie 
de  ménage  qui  auraient  été  primitivement  expédiées 
de  France,  revêtues  du  poinçon  spécial  prescrit 
par  la  loi  du  10  août  1839.  Dans  les  deux  cas  dé- 
terminés ei-dessus.  s'il  arrivait  que  le  propriétaire 
de  l'argenterie  refusai  de  payer  le  droit  de  garantie, 
les  pièces  seraient  néanmoins  réexpédiées  sur  la 
douane,  pour  être,  par  les  soins  de  celle-ci,  ou  réex- 
portées à  l'étranger  ou  brisées  selon  le  vœu  de  la  loi, 
el  soumises,  en  cet  état,  au  droit  de  la  matière 
brute.  Ces  nouvelles  dispositions  qui  sont  exécu- 
toires, sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir,  comme 
auparavant,  à  l'approbation  de  l'autorité  supérieure, 
sont  uniquement  applicables  à  l'argenterie  en  cours 
de  service,  à  l'exclusion  de  tous  objets  neufs.  Rien 
n'est  changé,  d'ailleurs,  ni  aux  dispositions  géné- 
rales qui  régissent  la  réadmission  des  objets  d'or  et 
d  argent  neufs  en  retour  de  IViranger,  ni  an  ré- 
gime d'admission  temporaire  (déc.  min.  du  3  sep- 
tembre 1823)  à  l'égard  de  l'argenterie  étrangère 
aue  les  propriétaires  demandent  à  introduire  à  charge 
de  réexportation.  Les  importateurs  demeureront 
libres  ainsi  d'effectuer  cette  introduction,  soit  à 
titre  provisoire,  sous  consignation  des  droits,  soit  à 
titre  définitif  sous  l'accomplissement  des  formalités 
a  dessus  spécifiées.  (Cire.  n°  183,  13  février  1834.) 

11.  fcx portatioiv .  —  S  Héimportation. — Uè- 
gles  nouvelles.  —  Aux  termes  d'une  décision  mi- 
nistérielle du  *>  juillet  1821,  les  ouvrages  d'or  et 
d'argent  de  fabrication  française  restés  invendus 
à  l'étranger  peuvent  être  réimportés  librement  en 
France  lorsqu'ils  ont  fait  l'objet,  au  bureau  de  ga- 
rantie, d'une  soumission  de  sortie  portant  réserve 
de  retour.  A  défaut  d'accomplissement  de  celle 
formalité,  ils  sont  considérés  comme  étrangers  et 
passibles  des  droits  de  douane  el  de  garantie.  Celte 
décision  a  été  prise  sous  l'empire  de  la  loi  du 
19  brumaire  an  vi  qui  assujettissait  à  la  marque  et 
an  payement  du  droit  de  garantie,  sans  aucune 
exception,  tous  les  ouvrages  d'or  et  d'argent.  Ces 
ouvrages  jouissant,  dans  cet  état,  d'une  libre  cir- 
culation, il  devenait  important,  lorsqu'ils  étaient 
réimportés  de  l'étranger,  d'avoir  un  moyen  sûr  de 
reconnaissance.  Or,  il  avait  été  constaté  que  les 
poinçons  français  pouvant  être  contrefaits  à  I  étran- 
ger, on  laisserait  subsister  trop  de  risques  de 
fraude,  si  l'on  devait  admettre  leur  seule  empreinte 
comme  preuve  suffisante  d'origine.  De  la,  l'obliga- 
tion de  la  soumission  de  sortie  portant  réserve  de 
retour. 

Mais  on  principe  nouveau  a  été  posé,  pour  les 
ouvrages  destinés  à  l'exportation,  par  l'article  16 
de  la  loi  des  recettes  du  10  août  1839.  D'après 
cette  loi  et  l'ordonnance  du  30  décembre  de  la 
même  année  rendue  pour  son  exécution,  on  peut 
ier  a  l'étranger  des  ouvrages  d'or  et  d'argent, 
tns  marques  des  poinçons  français,  soitrevélus 


simplement  d'un  poinçon  spécial,  dit  d'erporia- 
tion,  et  dans  l'un  et  l'autre  cas,  en  franchise  de 
tout  droit  de  contrôle.  I.a  décision  ministérielle  de 
182"  ne  saurait  être  appliquée  à  ces  ouvrages. 

Au  moment  de  leur  fabrication,  ils  sont  pris  en 
charge  chez  le  fabricant,  dont  le  compte  ne  peut 
être  balancé  qu'au  moyen  de  soumissions  d'expor- 
tation, dûment  déchargées  par  des  certificats  de 
sortie  ou  par  le  payement  du  droit  de  garantie 
après  apposition  de-  poinçons  courants,  lorsqu'il  y 
a  eu  vente  à  l'intérieur.  En  cas  de  réimportation, 
ces  ouvrages,  qu'il  y  ait  eu  ou  non  réserve  de  re- 
tour, sont  dirigés  sur  le  bureau  de  garantie  qui  a 
reçu  la  soumission  de  sortie.  Au  moyen  de  cette 
soumission,  le  service,  après  s'être  assuré  de  la 
nationalité  el  de  l'origine  des  pièces  qui  lui  sont 
représentées,  les  reprend  en  charge  au  compte  du 
fabricant.  Replacées  ainsi  sous  la  surveillance  de  la 
régie,  elles  ne  sauraient  y  échapper,  sans  être  pas- 
sibles du  payement  intégral  des  droits  de  garaulie. 
En  d'autres  termes,  elles  sont  replacées  dans  la 
condition  où  elles  se  trouvaient  avant  leur  exporta- 
tion. Il  a  donc  paru  rationnel  de  les  exonérer  du 
droit  de  douane.  En  conséquence,  il  a  été  décidé 

Iiar  le  directeur  général  des  douanes  el  des  contri- 
buons indirectes  que  les  ouvrages  d'or  et  d'argent 
exportés  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  du 

10  août  18r>9  seront  admis  au  bénéfice  du  retour, 
lorsque  leur  origine  nationale  et  leur  identité  au- 
ront été  constatées  par  les  agents  du  bureau  de  ga- 
rantie. (Circulaire  n°  148  du  28  septembre  1853.) 

$2.  Lieux  desortie.  (D.,  p.  922,  S*  col.)  —  La 
nomenclature  des  bureaux  de  douane  ouverts  i 
l'exportation  des  ouvrages  neufs  d'or  et  d'argent  a 
été  modifiée  depuis  1841.  Voici  les  changements 
que  nous  avons  a  signaler. 

Un  décret  du  31  octobre  1850  a  créé  dans  le  dé- 

Sartemenl  de  l'Ain  un  nouveau  bureau,  celui  de 
aint-Blaise,  arrondissement  de  Belley. 
Le  bureau  des  Pargols  (  Doubs,  arrondissement 
de  Pontarlier)  a  été  remplacé  par  celui  de  Videra. 
Cette  mesure  ne  conclue  qu'un  déplacement  sans 
importance,  car  les  deux  communes  se  touchent. 
(Lettre  commune  n°  48  du  31  mai  18  >l  .) 

Département  du  Nord ,  bureau  de  Valenriennes, 
supprimer  les  mots  :  station  du  chemin  de  fer. 
(Lettre  précitée.) 

Département  des  Pyrénées-Orientales,  arrondis- 
sement de  Cérel  :  supprimer  le  bureau  du  Boulou. 
(Arrêté  du  Gouvernement  du  11  novembre  1848.) 

Arrondissement  de  Perpignan  :  remplacer  le  bu- 
reau de  Perpignan  par  le  Verthuis.  (Décision  du 
ministre  des  finances  du  5  mai  18" l.) 

III.  Bureaux  de  garantie.—  L'étal  indicatif  de 
ces  bureaux,  reproduit  (D.,  p.  923)  d'après  les  or- 
donnances des  5  février  1855  et  1er  mars  1847, 
doit  être  modifié  de  la  manière  suivante  :  à  partir 
du  |«  août  1853,  suppression  du  bureau  de  Lons- 
le-Saunier.  Les  arrondissements  de  Lons  le  Sau- 
nier, Dole  et  Polignv  sont  compris  dans  la  circons- 
cription du  bureau  de  Besançon,  el  l'arrondissement 
de  Saint-Claude  est  rattaché  au  bureau  de  Lyon. 
(Décr.  15  juin  1853.)  L'n  autre  décret  du  29juin  1833 
a  disposé  qu'à  partir  de  la  même  époque  le  bureau 
de  Fontenay  serait  transféré  à  Napoléon-Vendée- 

11  n'a,  du  reste,  été  apporté  aucun  changement  à  la 
circonscription  de  ce  bureau,  laquelle  continue  de 
comprendre  toul  le  département  de  la  Vendée. 

IV.  Recherches,  saisies  et  poursuites  pour 

FAITS  DE  FRAUDE  Ot  DE  COXTRAVESTIO.V.  —  Com- 
pétence des  préposés,  quel  que  soit  leur  grade. — 
Le  décret  du  28  floréal  an  xm  pas  plus  que  la  loi  du 
5  ventôse  an  xn  ne  fait  distinction  entre  les  pré- 
posés des  contributions  indirectes,  à  raison  do 
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leur*  différents  grades,  et  ne  réserve  pas  exclusi- 
vement à  ceux  qui  seraient  revêtus  du  grade  de 
contrôleur  et  de  celui  de  receveur  le  droit  de  faire 
des  visites  et  de  dresser  des  procès-verbaux  (Cass. 
2:2  novembre  18">1,  Huard.  Tous  les  préposés, 
quel  que  soit  leur  grade,  ont  donc  à  cet  égard  la 
même  compétence. 

V.  Dispositions  finales.  —  Modération  des 
peines.  —  Le  conseil  d'État  appelé  en  exécution  de 
l'article  .'i  de  la  loi  du  3  mars  18V)  (aujourd'hui 
remplacée  parle  dérretorgamque  du23  janvier  1832) 
n  se  prominrer  sur  la  question  de  savoir  auquel  des 
deux  ministères  de  la  justice  ou  des  finances  il  ap- 
partient de  proposer  ou  d'accorder  la  remise  des 
amendes  édif  iées  pour  contravention  à  la  loi  sur  la 
garantie  des  ouvrages  d'or  et  d'argent,  résolut 
cette  difficulté  de  la  manière  suivante  :  •  les 
«  amendes  prononcées  pour  la  répression  des  dé- 
«  lit-,  et  contraventions  concernant  la  garantie  des 
«  matières  d'or  et  d'argent  ne  peuvent  être  re- 
«  mises  nu  modérées  que  par  voie  de  grâce,  selon 
«  les  règles  tracées  par  la  constitution  ou  par  les 
«  lois  (l).  »  Il  résulte  de  cette  solution  que  les  de- 
mandes en  remise  ou  modération  d'amendes  doi- 
vent être  adressées  au  ministre  de  la  justice,  qui, 
de  son  côté,  s'adresse  au  ministre  des  finances 
pour  en  obtenir  les  renseignements  qu'il  juge  né- 
cessaires. Il  est  inutile  d'ajouter  que  ce  change- 
ment d'attributions  n'a  introduit  aucune  modifica- 
tion relativement  à  l'intervention  de  la  régie  dans 
les  poursuites  en  condamnation.  tVoy  lucircul.  du 
27  mars  «830,  n°  448.) 

(ïari)f.s  champêtre*.  (D.,  p.  937.)  — 
L'article  10  de  la  loi  du  «H  juillet  1837  sur  l'admi- 
nistration municipale  portait  :  «  Le  maire  nomme 
«  les  gardes  champêtres,  sauf  l'approb  ition  du  con- 
«  seil  municipal.  Ils  doivent  être  agi  ces  et  cm- 

•  missionnés  par  le  sous-pr»fet;  ils  peuvent  être 

•  suspendus  par  le  maire,  mais  le  préfet  peut  seul 

•  les  révoquer.  »  Ces  dispositions  où  l'on  avait 
cherché  à  concilier  les  pouvoirs  des  diverses  auto- 
rités avaient  fait  nailre  fréquemment  des  conflits 
sans  issue,  au  grand  détriment  du  service.  De  plus, 
l'expérience  avait  démontré  que  les  gardes  cham- 
pêtres choisis  par  les  maires,  avec  l'adhésion  du 
conseil  municipal,  n'ont  pas  toujours  les  qualités 

Idiysiques  et  morales  nécessaires  pour  bien  remplir 
eur>  fonctions,  ni  l'indépendance  de  position  qui 
peut  seule  garantir  une  égale  répression  des  délits 
ruraux,  quels  qu'en  soient  les  ailleurs.  Le  dé- 
cret du  2*  mars  iS"»2,  sur  la  décentralisation,  a 
voulu  remédier  à  ces  fâcheux  résultats,  en  attri- 
buant aux  préfets  le  droit  de  nommer  les  gardes 
champêtres,  sur  la  présentation  des  chefs  de  ser- 
vice, c'est  à  dire  des  maire*.  (§21  de  l'article  5.) 

Le  décret  du  28  mars  18.2,  relatif  aux  commis- 
saires de  police,  a  étendu  les  devoirs  des  gardes 
ehampétres  en  les  astreignant  à  informer  le  com- 
missaire de  police  cantonal  de  tout  ce  qui  inté- 
resse la  tranquillité  publique.  Le  même  décret 
donne  an  commissaire  le  droit  de  requérir  les 
gardes  champêtres  de  son  canton.  (Art.  3  )  — 
(Voy.  Commune,  Suppl.) 

I.AIlOEst  m  commerce.  (I).,  p.  939.)  — 
Voy.  Contrainte  far  corps.  Suppl.) 

CARDE  XATIONALE.  (D.,  p.  J41.) 

I.  Caractère  actuel  de  l'institution. 

II.  Organisation.  —  M-  Nomination  de»  offi- 
ciers et  sous-officiers. 

III.  Conseil*  de  recensement.  —  §  1.  Organi- 

(t)  Ration  du  20  K-rrier  1850. 
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nation.  —  §  2.  Attribution*  générales.  — 
§  3.  Désignation  des  gardes  nationaux.  — 
§  4  Exemptions.  —  Exclusions.  —  Incom- 
patibilités. —  Dispenses  facultatives.  —  Dis- 
penses temporaires.  —  S  3.  Itépartition  des 
gardes  nationaux  dans  les  compagnies  dont 
l'organisation  a  été  autorisée.  —  §  6.  Eta- 
blissement du  contrôle  général  de  la  garde 
nationale  communale  et  du  contrôle  particu- 
lier de  chaque  corps  et  compagnie.  — 
§  7.  Voies  de  recours.  —  §  8.  Mode  de  pro- 
céder. 

IV.  Jurys  de  révision.  —  §  i.  Organisation 
et  attributions.  —  §  2.  Mode  de  procéder. 

V.  De  la  discipline.  —  §  i.  Des  conseils  de 
discipline.  —  Organisation.  —  §  2.  De  l'in- 
struction devant  les  conseils  de  discipline. — 
§  3.  Des  peines. 

VI.  Conseils  d'administration.  — §  1.  Organisa- 
tion. —  §  2.  Attributions.  —  §  3.  Par  qui 
doit  être  établi  et  présenté  l  état  des  dé- 
penses pour  les  compagnies  ou  subdivisions 
de  gardes  nationales  non  réunies  en  batail- 
lon, et  pour  les  corps  spéciaux.  —  §  4.  Du 
conseil  d'administration  du  département  de 
la  Seine. 

VIL  Dépenses  de  la  garde  nationale. 
VIII-  Armes.  —  Préséances.  —  Uniforme.—  Ser- 
ment. 

IX.  Règlements  relatifs  au  service  ordinaire 

ET  Al  X  CORPS  DÉTACHÉS. 

X.  Secours  ou  pensions  aux  cardes  nationaux 

BLESSÉS,  AUX  VEUVES  ET  ORPIIELINS. 

I.  Caractère  de  l'institution.  —  Cette  por- 
tion de  la  force  publique  est  aujourd'hui  soumise 
à  l'empire  du  décret  du  11  janvier  1832,  qui  a  eu 
pour  objet  de  renouveler  l'institution  et  de  la 
placer  sous  l'inspiration  de  principes  nouveaux,  et 
de  la  loi  du  13  juin  1831  dont  le  titre  IV  a  été  en- 
tièrement maintenu  par  le  décret  précite. 

«  Considérant,  dit  le  décret,  que  l'ordre  est  l'uni- 
que source  du  travail  et  qu'il  ne  s'établit  qu'en 
raison  directe  de  la  force  et  de  l'autorité  du  gouver- 
nement; 

«  Considérant  que  la  garde  nationale  doit  être,  non 
une  garantie  contre  le  pouvoir,  mais  une  garantie 
contre  le  désordre  et  l'insurrection;  —Considérant 
que  les  principes  appliqués  à  l'organisation  de  la 
garde  nationale  à  la  suite  de  dos  différentes  révo- 
lutions, en  armant  indistinctement  tout  le  monde, 
n'ont  été  qu'une  préparation  à  la  guerre  civile  ;  — 
Qu'une  composition  de  la  garde  nationale  faite  avec 
discernement  assure  l'ordre  public  et  le  Kalut  du 
pays;  —  Considérant  que,  dans  les  campagnes  sur- 
tout, où  la  force  publique  est  peu  nombreuse,  il 
importe  de  prévoir  toute  nouvelle  tentative  de  dé- 
sordre et  de  pillage  ;  qu'une  récente  expérience  a 
prouvé  qu'une  seule  compagnie  de  bons  citoyens, 
armée  pour  la  défense  de  leurs  foyers,  suffit'pour 
contenir  ou  mettre  en  fuite  des  bandes  de  malfai- 
teurs. » 

Le  décret  ainsi  motivé  a  dissous  les  gardes  na- 
tionales dans  toute  l'étendue  de  la  République  et 
les  a  réorganisées  sur  les  bases  suivantes. 

II.  Organisation.  —  La  garde  nationale  est 
organisée  dans  toutes  les  communes  où  le  Gou- 
vernement le  juge  nécessaire.  Elle  est  dissoute  et 
réorganisée  suivant  que  les  circonstances  l  exigenL 
Elle  est  formée  en  compagnies,  bataillons  ou  lé- 
gions selon  les  besoins  du  service  détermines  par 
l'autorité  administrative  qui  peut  créer  des  corps 
de  sapeurs -pompiers.  La  création  de  corps  spé- 
ciaux ne  peut  avoir  lieu  que  sur  l'autorisation  du 
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ministre  de  l'intérieur.  (Décr.  41  janvier  1S52, 
art.  3.) 

Le  service  de  la  garde  nationale  est  obligatoire 
pour  toos  les  Français  Agés  de  23  A  50  ans  qui  sont 
ju^és  aptes  à  ce  service  par  le  conseil  de  recense- 
ment Néanmoins,  le  gouvernement  fixe  pour  cha- 
que localité  le  nombre  des  gardes  natignaux.  La 
garde  nationale  se  compose  de  tous  les  Français 
et  des  étrangers  jouissant  des  droits  civils,  qui 
sont  admis  par  le  conseil  de  recensement,  à  la  con- 
dition d'être  babilles  suivant  l'uniforme  qui  est 
obligatoire  (I).  <""<*.  art.  2.)  Le  service  est  tantôt 
ordinaire  dans  l'intérieur  de  la  commune;  tantdt 
en  dehors  de  la  commune  et  par  détachement. 
(Ibid.  art  t.) 

La  garde  nationale  est  placée  sous  l'autorité  des 
maire*,  des  sous-préfet*,  de*  préfets  et  du  ministre 
de  l'intérieur  Lorsque,  d'après  les  ordres  «lu  pré- 
fet ou  du  sous-préfet,  la  garde  nationale  de  plu- 
sieurs communes  est  réunie,  soit  an  chef-lieu  du 
canton,  soit  dans  toute  autre  commune,  elle  est 
sous  l'autorité  du  maire  de  la  commune  où  a  lieu  la 
réunion  Sont  exceptés  les  cas  déterminés  par  les 
lois  où  la  garde  nationale  est  appelée  à  faire  un 
service  militaire  et  où  elle  est  mise  sous  les  ordres 
de  l'autorité  militaire.  (Art.  5.) 

Tout  garde  national  commandé  pour  le  service 
doit  obéir,  sauf  à  réclamer  ensuite,  s'il  s'y  croit 
fondé,  devant  le  chef  de  corps.  (Art.  22.) 

Les  citoyens  ne  peuvent  m  prendre  les  armes,  ni 
se  rassembler  comme  gardes  nationaux,  avec  ou 
sans  uniforme,  sans  l'ordre  des  chefs  immédiats, 
et  ceux-ci  ne  peuvent  donner  cet  ordre  sans  une 
réquisition  de  l'autorité  civile.  (Art. 6.)  Aucun  chef 
de  poste  ne  peut  faire  distribuer  de  cartouches 
gardes  nationaux  placés  sous  son  commande- 
ment, si  ce  n'est  en  vertu  d'ordres  précis  ou  en 
cas  d'attaque  de  vive  force.  (Art.  7.) 

L'Kmpemir  nomme  les  officiers  de  tous  grades 
sur  la  présentation  du  ministre  de  l'intérieur, 
d'après  les  propositions  du  commandant  supérieur, 
dans  le  département  de  la  Seine,  et  d'après  celles 
des  préfets  dans  les  autres  départements.  Les 
adj  d*nts  sous-officiers  sont  nommés  par  le  chef  de 
bâtai i  on  qui  nomme  également  à  tous  les  emplois 
de  sous-officiers  et  de  caporaux,  sur  la  présenta- 
tion des  commandants  rie  compagnies.  (Art.  11 .) 
L'Empereur  nomme  un  commandant  supérieur,  des 
colonels  ou  lieutenants-colonels,  là  où  il  le  juge 
convenable.  (Art.  4.) 

III.  Coxseils  df.  RFCK^SEwrnT.  —  §  !•  Orga- 
nisation. —  Une  circulaire  du  ministre  de  l'inté- 
rieur du  25  février  1MV»  a  déterminé  l'organisa- 
tion des  conseils  de  recensement,  conformément 
au  décret  organique.  Ces  conseils  sont  composés 
comme  il  suit  - 

Pour  une  compagnie .  du  capitaine  président  et 
de  deux  membres  désignés  par  le  sous-préfet; 

Pour  un  bataillon,  du  chef  de  bataillon  président 
et  du  capitaine  de  chacune  des  compagnies  qui  le 
composent.  Le  capitaine  peut  se  faire  suppléer  par 
un  sergent- major. 

A  Paris,  la  désignation  est  faite  par  le  ministre 
de  l'intérieur  sur  la  présentation  du  général  com- 
mandant supérieur. 

§  t.  Attributions  généraîes.  —  Le  conseil  de 
recensement  prononce  sur  les  admissions  et  arrête 
le  contrôle  définitif.  {Ibid.,  art.  9.)  Mais  la 
fixation  de  la  force  numérique  de  chaque  garde 
nationale  et  son  organisation  militaire  sont  en- 
tièrement eu  dehors  de  la  compétence  des  con- 

^(O  L'uniforme  .  éU  déterminé  par  ud  dient  du  16  mars 
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seits  de  recensement.  C'est  an  gouvernement  et 
aux  administrateurs  qui  le  représentent  de  juger 
si  l'intérêt  public  exige  l'organisation  de  In  garde 
nationale  sur  tel  ou  tel  point  du  territoire,  et, 
cette  question  une  fois  résolue  dans  le  sens  rie 
l'affirmative ,  c'est  aux  mêmes  autorités  à  décider 
de  la  force  et  du  cadre  que  la  garde  nationale 
doit  y  présenter  pour  répondre  i  des  besoins  de 
service  qu'elles  seules  peuvent  apprécier.  Les  con- 
seils de  recensement  ont  donc  uniquement  pour 
attributions  :  1°  de  désigner  pour  le  service  de  la 
garde  nationale,  et  en  nombre  exactement  con- 
forme au  chiffre  préalablement  fixé  par  l'autorité, 
les  citoyens  de  25  A  .tu  ans,  qui  lui  paraissent 
réunir  le  mieux  les  conditions  d'aptitude  nécessaire; 
2°  de  répartir  ces  gardes  nationaux  dans  le  nombre 
de  compagnies  dont  l'organisation  a  été  autorisée; 
3°  d'entretenir  au  complet  l'effectif  fixé  en  rem- 
plaçant par  des  citovens  ayant  toute  l'aptitude 
désirable  ceux  dont  le  conseil  de  recensement,  le 
jury  de  révision  et,  dans  certains  cas,  les  conseils 
de  discipline  (art.  75  et  82  de  la  loi  du  13  juin 
1851).  auraient  prononcé  la  radiation  pour  cause 
de  décès,  de  changement  de  domicile,  d  infirmités, 
de  dispense,  d'incompatibilité  ou  pour  cause  d'ex- 
clusion soit  définitive,  soit  temporaire  ;  4°  de 
dresser  le  contrôle  général  de  la  uarde  nationale 
communale  et  le  contrôle  particulier  de  chaque 
corps,  de  chaque  compagnie;  5<>  de  statuer  sur 
toutes  les  demandes  de  dispense  temporaire  de 
service  de  la  garde  nationale  pour  cause  de  service 
public,  de  maladie,  d'affaires  ou  d'absence  constatée. 

S  3.  Désignation  des  gardes  nationaux.  — 
Les  conseils  de  recensement  ont  reçu  du  décret 
du  11  janvier  1852  la  mission  de  désigner  parmi 
les  citoyens  ayant  25  ans  et  moins  de  5»  ans  ceux 
qui,  par  leur  dévouement  aux  principes  d'ordre, 
peuvent  donner  au  gouvernement  et  à  la  commune 
toutes  les  garanties  d'un  ferme  concours  pour 
la  défense  de  l'ordre  public.  (Cire.  25  février 
1852.)  Les  choix  doivent  être  déterminés  par 
le  double  intérêt  de  donner  la  meilleure  composi- 
tion possible  à  la  garde  nationale  et  de  faire 
supporter  la  charge  de  ce  service  par  les  citovens 
qui,  réunissant,  d  ailleurs,  tontes  les  comblions, 
peuvent,  sans  un  trop  grand  préjudice,  faire  les 
sacrifices  de  temps  et  les  dépenses  qui  sont  la 
conséquence  du  service. 

La  disposition  de  l'art'de  5  du  décret  du  11  jan- 
rier  1852,  aux  termes  de  laquelle  l'autorité  admi- 
nistrative peut  créer  des  corps  de  sapeurs-pompiers, 
n'a  pas  dérogé  à  celle  de  l'article  34  de  la  loi 
du  13  juin  185«,  d'après  laquelle  ces  corps  doivent 
être  composés  de  volontaires.  Dès-lors,  un  citoyen 
inscrit  d  office  ne  peut  être  maintenu,  maigre  sa 
réclamation,  sur  les  contrôles  des  sapeurs-pompiers 
de  la  commune,  alors  même  qu'il  n'existe,  dans 
cette  commune,  aucun  autre  corps  de  garde  natio- 
nale. (Arr.  cons.  1"  et  22  décembre  1855,  liuquet- 
Boucher-Taillst.  Cire.  min.  29  décembre  18">3. 
Arr.  23  mars  1854,  Thiberge;  ibid.,  Devaux. 
S  août  1854,  Frémont-Rossignol.) 

§  4.  Exemptions.  —  Exclusions.  —  Incom- 
patibilités. —  IHspsnsss  facultatives.  —  Dis- 
penses temporaires.  —  Les  situations  d'exemp- 
tion ,  d'exclusion,  d'incompatibilité,  de  dispense 
facultative  ou  de  dispense  temporaire  du  service 
sont  énumérées  aux  articles  8, 9, 14, 15,  16, 17  de 
la  loi  du  15  juin  1851.  Elle;  n'ont  point  été  abro- 
gées par  le  décret  organique.  Nous  devons  donc 
les  reproduire. 

Art.  8.  Ne  font  pas  partie  de  la  garde  natio- 
nale :  1*  les  ministres  des  différents  cultes  re- 
connus par  J'Ëtat;  les  élèves  des  grands  sémi- 
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naires  et  des  facultés  de  théologie,  les  membres 
ou  novices  des  associations  religieuses  vouées  à 
l'enseignement,  autorisées  par  la  loi  ou  recon- 
nues comme  établissements  d'utilité  publique  ; 
2°  les  militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer  en 
activité  de  service,  en  disponibilité  ou  en  non-acti- 
vité; les  comptables,  les  roiRasiniers,  préposés  de 
démit,  distributeurs  infirmiers  et  autres  agents 
intérieurs  des  ports,  arsenaux  et  établissements  de 
la  marine;  les  ouvriers  des  ports,  des  arsenaux  et 
manufactures  d'armes  organisés  militairement.  Ne 
sont  pas  compris  dans  celte  disposition  les  commis 
et  employés  ues  bureaux  «le  la  marine  au-dessous 
du  grade  d'aide  commissaire;  3°  les  officiers,  sous- 
officiers  et  soldats  des  gardes  municipales  et  au- 
tres  corps  soldés  ;  4°  les  préposés  des  service» 
actifs  des  douanes  ;  5°  les  directeurs  et  concierges 
des  maisons  d'arrêt,  les  gardiens  chefs  et  gardiens 
ordinaires  des  prisons  et  les  autres  ageus  inférieurs 
de  justice  et  de  police  ;  »»°  ceux  que  des  infirmités 
mettent  pour  toujours  hors  d'étal  de  faire  aucun 
service.  La  nature  de  ces  inlirmitès  et  le  mode  de 
les  constater  ont  été  déterminés  par  un  règlement 
d'administration  publique  du  8  septembre  1851. 

Art.  9.  Sont  exclus  de  la  garde  nationale  : 
1°  tous  les  individus  énumérés  en  l'article  8  de 
la  loi  du  31  mai  1850;  2°  les  individus  privés  par 
jugement  de  l'exercice  de  leurs  droits  civils  ou  poli- 
tiques; 3e  les  individus  condamnés  à  trois  mois 
de  prison  au  moins  par  application  de  la  loi  do 
27  mars  1851. 

Art.  14.  Sont  placés  dans  la  réserve  :  1«  les 
citoyens  âgés  de  moins  de  21  ans,  et  ceux  qui  ont 
moins  d'un  an  de  domicile  dans  la  commune; 
2"  ceux  pou r  lesquels  le  service  habituel  serait  une 
charge  trop  onéreuse  ;  3°  les  préposés  du  service 
actif  des  contributions  indirectes,  des  octrois  et 
des  administrations  sanitaires,  les  cantonniers  et 
éclusiers,  les  gardes  champêtres  et  forestiers; 
4°  les  facteurs  de  la  poste  aux  lettres,  les  agents 
des  lignes  télégraphiques  et  les  postillons  de  l'ad- 
ministration des  postes  reconnus  nécessaires  à  ces 
services  publics;  les  machinistes  et  chauffeurs  des 
chemins  de  fer  et  bateaux  à  vapeur;  5°  les  portiers 
et  les  domestiques  attachés  au  service  de  la  per- 
sonne. 

Art.  15.  Peuvent  se  dispenser  de  la  garde 
nationale  :  1"  les  membres  de  l'Assemblée  natio- 
nale, les  ministres  et  les  s<nis-secrétaires  d'Etat  (l)  ; 
2°  les  conseillers  d'Ktat  et  les  maures  des  re- 
quêtes; 5»  les  membres  des  cours  et  tribunaux  et 
les  greffiers  de  justice  de  paix  ;  4°  les  membres 
des  conseils  de  préfecture;  5°  les  directeurs,  mé- 
decins, chirurgiens  des  hôpitaux  et  hospices  civils 
et  des  asiles  publics  des  aliénés  (arr.  cons.  du 
22  décembre  1853,  Lit  le);  &>  les  citoyens  âgé»  de 
plus  de  55  ans:  7°  les  anciens  militaires  ayant 
51)  ans  d'Âge  et  20  années  de  service. 

Art.  Iti.  Sont  temporairement  dispensé»  du  ser- 
vice de  la  garde  nationale  ceux  qu'un  service 
public,  une  absence,  une  maladie  ou  une  infirmité 
dûment  justifiés  d'après  les  formes  qu'établira  le 
règlement  du  service  ordinaire,  mettent  dans  l'im- 
possibilité de  laire  le  service. 

Art.  17.  Le  service  de  la  garde  nationale  est 
incompatible  avec  les  fonctions  qui  confèrent  la 
droit  de  requérir  la  forée  publique. 

Il  n'est  point  facultatif  aux  conseils  de  recense- 
ment d'accorder  des  dispenses  d'ége  et  il  y  aurait 
violation  de  la  loi  de  la  part  des  conseils  qoi,  même 
sur  la  demande  d'un  homme  de  moins  de  25  ans, 

(1)  G;  privilège  s'étend  aujoard'aui  aux  membre*  du  sé- 
nat aiutt  bien  qu'aux  députés. 


l'inscriraient  an  contrôle  de  la  garde  nationale.  Il 
n'en  est  pas  de  même  des  eiloyens  qui  auraient 
dépassé  I  âge  de  50  ans.  Lorsqu'un  citoyen  a  fait 
avec  zèle  et  dévouement  jusqu  à  ">0  ans  le  service 
de  la  garde  nationale,  on  ne  saurait  en  aucune 
manière  voir  dans  les  progrès  de  l'âge  un  motif 
absolu  d'exclusion,  si  le  eitoyen  désire  continuer 
son  service  et  si  le  conseil  de  recensement  juge 
qu'il  peut  le  faire  utilement  dans  l'intérêt  public. 
(Cire.  2*i  février  1852.) 

$  5.  UépartUion  des  gardes  nationaux  dans 
les  compagnies  dont  l  organisation  a  été  auto- 
risée. —  L'est  au  Gouvernement  qu'il  appartient 
de  fixer,  sur  la  proposition  des  préfets,  la  force 
numérique  et  le  ca<ire  d'organisation  de  chaque 
garde  nationale  communale.  Lorsque  les  désigna- 
lions individuelles  faites  par  le  conseil  de  recense- 
ment ont  réalisé  le  nombre  fixé  de  gardes  natio- 
naux, le  conseil  doit  exiraire  de  ce  nombre  de 
citoyens  ceux  qui,  par  une  aptitude  spéciale  pour 
l'arme  des  sapeurs-pompiers,  de  la  cavalerie  ou  du 
génie,  doivent  composer  le  contrôle  deceux  de  ces 
corps  dont  la  formation  aurait  été  préalablement 
autorisée.  Tous  les  gardes  nationaux  qui  ne  sont 
point  incorporés  dans  les  armes  spéciales  sont  ré- 
partis dans  les  compagnies  d'infanterie.  Le  conseil 
de  recensement  dresse  par  rue  ou  par  ilols  de 
maisons  une  liste  des  gardes  nationaux  qui  y  sont 
domiciliés  et,  ces  listes  faites,  il  examine  comment 
il  convient  de  les  grouper  pour  donner  à  chaque 
compagnie  un  effectif  a  peu  près  semblable  de 
citoyens  demeurant  dans  le  même  quartier.  S'il  ne 
doit  y  avoir  qu'un  bataillon  dans  la  commune, 
c'est  le  conseil  de  recensement  de  bataillon  qui 
forme  le  contrôle  des  diverses  armes.  S'il  doit  y 
avoir  deux  bataillons  ou  un  plus  grand  nombre , 
chaque  conseil  de  recensement  pourvoit  à  la  for- 
mation du  bataillon  pour  lequel  il  est  constitué, 
en  se  renfermant  scrupuleusement  dans  la  circons- 
cription territoriale  qui  a  été  préalablement  déter- 
minée pour  le  recrutement  de  ce  bataillon.  Mais 
ces  conseils  n'ont  point  à  intervenir  isolément  dans 
la  formation  des  corps  spéciaux  qui  se  recrutent 
dans  toute  l'étendue  de  la  commune.  Pour  procé- 
der à  la  désignation  des  citoyens  qui,  s'élant  pré- 
sentés volontairement,  seraient  reconnus  aptes  au 
service  d'une  arme  spéciale,  organisée  seulement 
à  l'étal  de  compagnie,  les  divers  conseils  de  recen- 
sement de  bataillon  doivent  se  réunir  pour  former 
un  conseil  de  recensement  unique  délibérant  sous 
la  présidence  du  plus  âgé  des  présidents  de  con- 
seils de  recensemeiu  provisoires,  ou  sous  la  prési- 
dence du  chef  de  légion,  s'il  en  a  été  nommé  un 
par  l'Emperenr,  conformément  à  l'article  4  du 
décret  du  11  janvier  1852.  Dans  ces  occasions  de 
la  réunion  de  plusieurs  conseils  de  recensement 
en  un  seul,  le  lieutenant-colonel  et  le  major  de  la 
légion  font  parue  de  ce  conseil,  ainsi  que  les  capi- 
taines commandant  un  corps  spécial. 

Les  vides  qui  se  produisent  dans  les  rangs  doi- 
vent être  comblés  de  manière  que  chaque  corps  soit 
toujours  maintenu  dans  les  conditions  d'effectif  qui 
lui  ont  été  fixées. 

$  6.  Etablissement  du  contrôle  général  de  la 
garde  nationale  communale  et  du  contrôle  par- 
ticulier de  chaque  corps  et  de  chaque  compa- 
gnie. —  Dans  les  communes  où  la  garde  nationale 
ne  forme  qu'une  compagnie  ou  une  subdivision  de 
compagnie,  il  n'est  établi  qu'un  contrôle  de  tous 
les  hommes  composant  le  corps,  lequel  contrôle 
est,  par  le  fait,  le  contrôle  général  de  la  garde 
nationale  communale.  Mais,  lorsque  la  garde  natio- 
nale se  compose  de  planeurs  compagnies  d'infan- 
terie ou  d'armes  différente*,  de  plusieurs  bai  ai  lions 
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et  de  corps  spéciaux,  il  est  nécessaire  de  former 
d'abord  un  contrôle  général  comprenant  tous  les 
gardes  nationaux  de  la  commune  et  d'établir  en- 
suite un  contrôle  particulier  pour  chaque  compagnie 
et  chaque  corps  spécial.  Les  conseils  de  recense- 
ment apprécient,  d'après  le  nombre  des  gardes 
nationaux,  si  un  contrôle  sous  forme  de  registre  et 
sur  lequel  les  gardes  nationaux  seraient  inscrits 
dans  un  ordre  alphabétique  suffirait  pendant  quel- 
ques années  aux  nouvelles  inscriptions  et  à  la  men- 
tion des  mutations.  Dans  les  villes  considérables 
il  est  préférable  d'établir  une  collection  de  bulle- 
tins individuels,  laquelle  forme  avec  le  registre  le 
contrôle  général  de  la  garde  nationale. 

§  T.  Voies  de  recourt  contre  les  décisions  du 
conseil  de  recensement.  —  Nous  avons  déjà  fait 
remarquer  qu'aucun  recours  par  la  voie  conlenlieuse 
ne  peut  être  formé  par  le  citoyen  qui  se  plaindrait 
d'avoir  été  omis  sur  le  contrôle  de  la  garde  natio- 
nale de  sa  commune-  Mais  tout  citoyen  appelé  i  ce 
service  peut  demander  sa  radiation  du  contrôle  ou 
une  dispense  temporaire,  et  si  le  conseil  de  recru- 
tement rejette  ces  réclamations,  ses  décisions  peu- 
vent être  attaquées  devant  le  jury  de  révision. 

$  8.  Afode  de  procéder  devant  1$  conseil  de 
recensement.  —  Les  conseils  de  recensement  doi- 
vent notifier  aux  citoyens  leur  inscription  au  con- 
trôle de  la  garde  nationale  et  leur  incorporation 
dans  telle  ou  telle  compagnie.  Les  réclamations 
doivent  être  adressées  au  président  du  conseil  de 
recensement.  Elles  sont  inscrites  par  les  soins  du 
président  sur  un  registre  à  ce  destiné.  Le  récla- 
mant est  averti  du  jour  de  la  réunion  du  conseil  de 
recensement,  avec  invitation  de  comparaître  ea 
personne  ou  par  un  fondé  de  pouvoirs.  Au  jour 
fixé,  le  conseil  statue.  Aucune  décision  n'est  va- 
lable qu'autant  que  la  moitié  plus  un  des  membres 
du  conseil  y  a  pris  part.  Les  décisions  sont  prises 
à  la  majorité  des  voix.  Les  décisions  rendues  con- 
tradictotremenl  ne  sont  pas  notifiées;  mais  il  en 
est  donné  copie  dûment  certifiée  à  la  partie  qui 
désire  se  pourvoir  devant  le  jury  de  révision. 
L'opposition  à  la  décision  par  défaut  doit  être 
formée  dans  les  cinq  jours  de  la  notification.  Le 
conseil  de  recensement  peut,  néanmoins,  en  cas 
d'empêchement  constaté,  relever  le  défaillant  du 
délai  d'opposition.  Chaque  décision  est  inscrite  a 
sa  date  sur  un  registre  spécial  des  délibérations 
du  conseil  de  recensement  statuant  sur  les  récla- 
mations ayant  pour  but  d'obtenir,  soit  l'exemption 
du  M-nue  de  la  garde  nationale,  soit  une  dispense 
temporaire  de  ce  service.  (Cire.  25  février  I8~»4.) 

IV.  Jtiavs  de  révision.  —  §  1.  Organisation 
et  attributions.  —  Aux  termes  de  l'article  tu  du 
déciet  du  II  janvier  1854.  il  y  a  un  jury  de  révi- 
sion par  chaque  canton.  Ce  jury  est  présidé  par  le 
juge  de  paix  et  composé  de  quatre  membres  nom- 
més par  le  sous-ptéfet;  le  nombre,  le  rang  et  le 
mode  de  nomination  des  rapporteurs  et  secrétaires 
près  les  jurys  de  révision  ont  été  déterminés  par 
un  décret  du  1er  septembre  18."  1  qui  se  trouve 
encore  en  vigueur,  sauf  à  l'égard  de  Paris.  Pour 
cette  ville,  le  décret  de  1854  décide  qu'il  n'y  aura 
qu'un  seul  jury  de  révision,  ainsi  que  nous  le  verrons 
plus  loin,  liais  dansles  autres  villes  dont  l'enceinte 
comprend  plusieurs  cantons,  y  a-t-il  autant  de 
jurys  que  de  cantons,  comme  l'exige  la  lettre  du 
décret,  ou  bien  un  seul  jury  pour  tous  les  cantons, 
comme  le  voulait  la  loi  du  15  juin  1851,  art.  45  7 
Le  doute  était  d'autant  plus  permis  sur  ce  point  que, 
malgré  la  disposition  finale  du  décret  précité,  l  ad- 
ministration a  souvent  considéré  comme  étant  en 
vigrueur  des  dispositions  que  l'article  45  du  décret 
semblait  avoir  abrogées.  Mais  le  conseil  d'Etat 


s'est  prononcé  sur  11  difficulté  qui  nous  occupe,  et, 
par  arrêt  du  12  avril  1855  (Cord'hommt),  il  a  an- 
nulé pour  cause  d'ineompélenre  une  décision  do. 
jury  de  révision  de  Rouen.  Les  motifs  de  cet  arrêt 
sont  que  le  réclamant  avait  sa  maison  de  commerce 
dans  le  premier  canton  de  Houen  ;  que  son  pour- 
voi contre  la  décision  du  conseil  de  recensement 
du  5*  bataillon,  au  lieu  d'être  jugé  par  un  jury  de 
révision  spécial  pour  ledit  canton,  a  été  jugé' par 
un  jury  de  révision  institué  pour  toute  la  ville  ;  que, 
dès  lors,  la  formation  dudil  jury  était  irreguliére  (1). 

La  présidence  du  jury,  avons-  bous  du.  est  ré- 
servée au  juge  de  paix  du  canton.  11  n'est  fait  d'ex- 
ception à  cette  règle  que  pour  le  jury  de  révision  de 
Paris.  Les  jurés  doivent  être  choisis  parmi  les  ci- 
toyens aptes  à  faire  partie  de  la  garde  nationale. 
Leurs  fonctions  sont  incompatibles  avec  celles  de 
membre  du  conseil  de  recensement.  (L.  15  juin  1811, 
art.  51.)  Ces  choix  une  fois  effectués,  les  sous- 
préfets  doivent  en  donner  avis  directement  aux 
personnes  qu'ils  concernent  ainsi  qu'aux  juges  de 
paix.  Us  doivent  en  informer  également  les  maires 
des  communes  comprises  dans  le  ressort  des  jurys 
de  révision,  en  les  invitant  à  porter  ces  désigna- 
tions à  la  connaissance  des  gardes  nationaux  par  la 
voie  d'une  affiche  apposée  i  la  maison  commune. 
Notification  doit  être  faite  dans  les  mêmes  formes 
aux  juges  de  paix  et  aux  maires  relativement  aux 
citoyens  oui  ont  été  nommés  par  décret  pour  rem- 
plir les  fonctions  de  rapporteur  et  de  secrétaire 
près  les  iurys  de  révision,  ces  nominations  étant 
une  conséquence  nécessaire  du  maintien  de  l'insti- 
tution des  jurvs.  Les  noms  de  ces  officiers  doivent 
être  également  mentionnés  dans  l'affiche  dont  i! 
vient  d'être  parlé. 

L'article  10  du  décret  ne  contenant  aucune  dis- 
position en  ce  qui  concerne  le  renouvellement  des 
jurés,  il  s  ensuit  qu'ils  doivent  continuer  d'exercer 
leurs  fondions  tant  qu'ils  en  demeurent  réguliè- 
rement investis. 

Il  appartient  au  juge  de  paix  de  fixer  le  jour  de 
l'installation  do  jury.  Ce  jour  étant  arrêté,  le  juge 
de  paix  le  notifie  aux  maires  de  la  circonscription, 
et  il  leur  adresse  ea  même  temps,  avec  invitation 
de  les  faire  remettre  aux  citoyens  de  leurs  com- 
munes qui  ont  été  désignés  pour  remplir  les  fonc- 
tions de  jurés ,  des  lettres  de  convocation  signées 
de  lui,  et  indiquant  le  jour,  l'heure  et  le  lieu  qui 
ont  été  fixés  pour  la  séance.  Le  juge  de  paix  con- 
voque directement  le  rapporteur  et  le  secrétaire. 
La  séance  d'installation,  de  même  que  toutes  les 
séances  périodiques  ou  extraordinaires,  est  pu- 
blique. Le  juge  de  paix,  président,  fait  l'appel  des 
jures,  après  avoir  préalablement  donné  lecture  de 
l'arrêté  du  sous  préfet  concernant  leur  désignation 
et  du  décret  relatif  au  rapporteur  et  au  secrétaire. 
Il  les  invite  ensuite  à  occuper  leurs  places  respec- 
tives, et  déclare  le  jury  eonstilué.  Il  rappelle  aux 
membres  du  jury  :  1°  qu'en  vertu  de  l'article  4H  de 
la  loi  du  15  juin  l«5i  et  de  l'article  10  du  décret 
du  11  janvier  combinés,  le  jory  ne  peut  prononcer 

(1)  Dan*  m  circulaire  du  17  aTriH852.1e  minintrc  de  l'in- 
térieur rationnant  par  analogie  avait  exprimé  l'opinion  con- 
traire, mal»  un  arrêt  du  conseil  d'Etat  du  Si  décembre  iUSS 
(Taillai)  •  décideque  l'art  ta  de  la  loi  de  1«Ot  .  taii  abrogé 
par  I  art.  10  du  décret  et  que  la*  dérision»  du  jury  <lere\i- 
uou  *ont  aujourd  nui  régulières  (sauf  S  Pari*).  lorsqu'elles 
ont  été  prise»  par  cinq  membre»  y  coropri»  le  pre»irt>nt  — 
Il  faut  remarquer  quceetem'tne  cootmlit  pa»  la  circilnit» 
du  17  avril  ISSU  qui  Use  *  troi»  le  nombre  minimum  de* 
airmbre*  nécessaires  peur  la  validité  de»  déciuoos.  Le  cUilfrt 
cinq  aat  évidemment  le  maximum.   

Sou»  l'empire  de  la  loi  de  1851,  la  présence  de  sept  mem- 
bres au  moia»,  y  compris  le  président,  était  nécessaire. 
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qu'au  nombre  de  trois  membre»  au  moins,  y  com- 
pris le  président  ;  que  ses  décisions  doivent  être 
prises  n  la  majorité,  et  qu'en  cas  de  partage,  la 
voix  du  président  est  prépondérante;  £°  que  les 
questions  sur  lesquelles  il  est  appelé  a  prononcer 
ne  peuvent  porter  exclusivement  que  sur  les  de- 
mandes, soit  à  fin  de  radiation  du  contrôle  de  la 
garde  nationale,  soit  à  fin  d'exemption  ou  de  dis- 
pense du  service  pour  toutes  les  causes  qui  doivent 
ou  peuvent  motiver  ces  exemptions  (I);  3°  qu'aux 
termes  de  l'article  50  de  la  loi  précitée  du  13  juin, 
les  décisions  du  jury  ne  sont  susceptibles  de  re- 
cours devant  le  conseil  d'Etat  que  pour  incompé- 
tence, excès  de  pouvoirs  ou  violation  de  la  loi. 

Le  juge  de  paix  règle  ensuite  les  époques  des 
séances  périodiques.  Il  dresse  du  tout  procès-ver- 
bal, lequel  est  signé,  séance  tenante,  par  le  prési- 
dent, les  jurés,  le  rapporteur  et  le  secrétaire,  et  il 
en  transmet  expédition  au  sous-préfet,  qui  informe 
les  maires  des  jours  fixés  pour  les  séances  ordi- 
naires. 

La  même  marche  est  suivie  pour  les  séances  pé- 
riodiques et  pour  les  réunions  extraordinaires. 

A  Paris,  le  jury  de  révision,  institué  à  l'état- 
major  général,  est  présidé  par  le  chef  d'élat-major; 
à  son  défaut,  par  un  lieutenant-colonel  d'étal-ma- 
jor. Ce  jury  se  compose  de  quatre  chefs  de  ba- 
taillon, de  deux  chefs  d'escadron  d'état-major,  de 
deux  capitaines,  d'un  chef  d'escadron,  rapporteur, 
d'un  capitaine  rapporteur-adjoint,  d'un  capitaine 
secrétaire  et  d'un  lieutenant  secrétaire-adjoint. 
Quant  au  mode  de  procéder  des  jurys,  la  circulaire 
du  17  avril  1812  renvoyant  au  décret  du  5  septem- 
bre 18M  rendu  en  exécution  de  la  loi  du  13  juin 
précédent,  nous  allons  reproduire  la  partie  du  dé- 
cret à  laquelle  s'applique  le  renvoi. 

§  2.  Mode  de  procéder  des  jury  $  de  révision. 
—  L'appel  des  décisions  du  conseil  de  recensement 
devant  le  jury  de  révision  doit  être  interjeté  d  tns 
la  quinzaine  de  la  décision  contradictoire  ou  de  la 
notification  de  la  décision  par  défaut  rendue  sur 
opposition,  ou  dans  la  quinzaine  du  jour  où  la  dé- 
cision par  défaut  est  devenue  définitive,  foule  d'op- 
position. L'nppel  est  suspensif.  L'acte  d'appel  est 
déposé  au  secrétariat  de  la  mairie,  et  inscrit  sur 
un  registre  à  ce  destiné.  Il  en  est  donné  récé- 
pissé. Le  maire  transmet  immédiatement  l'acte  au 
juge  de  paix.  Lorsque  l'appel  est  formé  par  le  pré- 
fet, il  est  adressé  au  juge  de  paix,  président  du 
jury.  (Art.  8.) 

Les  actes  d'appel  sont,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
réception,  inscrits  par  le  secrétaire  du  jury  sur  un 
registre-journal  disposé  a  cet  effet,  et  dont  les  pages 
sont  parafées  par  première  et  dernière  par  le  juge 
de  paix.  (Art.  9.) 

Sur  l'indication  donnée  par  le  juge  de  paix, 
l'appelant  est  averti  par  le  maire  du  jour,  de 
l'heure  et  du  lien  où  il  sera  statué  sur  son  appel. 
I.c  délai  de  la  comparution  ne  doit  pas  être  moindre 
de  dix  jours.  (An.  10.) 

Aux  jour,  heure  et  lieu  fixés  pour  la  comparu- 
tion à  l'audience,  les  jurés  s'assemblent  sous  la 
présidence  du  juge  de  paix.  (Art.  il.) 

(I)  Le  conseil  d'Etat  a  décidé)  que  te  jury  de  révision 
«t  Incompétent  pour  connaître  de  l'acte  par  lequel  un 
conacil  de  rceertiemcflt  aurait  incorporé  d'office  un  ci- 
toyen parmi  le*  s.  i  peur» -pompier*  d'une  commune.  Cet  acte 
devrait  être  déféré  directement  au  conseil  d'Ktat  pour  evre» 
de  pouvoir».  (AtT.  con»  S  août  1851.  Frémont  et  kwignol  ) 
Le  cootieil  a  jugé  également  que  le  jury  ne  pouvait  con- 
naître de  la  demande  d'un  citoyen  tendant  a  (aire  prononcer  ta 
ridiauon  des  contrôle»  d'une  compagnie  d  artillerie  (Ait. 
S3  janvier  1KW>.  tournitr),  kui  prétexte  que  ce  ferries  ne 
►eratt  pas  obligatoire. 
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Appel  est  fait,  par  le  secrétaire,  des  donze  jurés 
titulaires  et  des  jurés  suppléants  qui  ont  été  con- 
voqués. En  cas  d'absence  d'un  des  jurés  titulaires, 
le  secrétaire  appelle,  pour  le  remplacer,  en  suivant 
l'ordre  d'inscription,  un  des  jures  suppléants  qui 
ont  répondu  à  l'appel.  Il  en  est  de  même  en  cas 
de  récusation  ou  a'abstention  d'un  des  jurés,  par 
application  des  articles  44  et  378  du  Code  de  procé- 
dure civile.  (Art.  12.) 

Le  secrétaire  appelle  l'affaire.  Les  récusations 
sont  proposées  et  jugées.  L'appelant  ou  son  fondé 
de  pouvoirs  est  entendu.  Le  rapporteur  donne  les 
conclusions  :  il  ne  prend  point  part  à  la  délibéra- 
tion. L'avis  des  jurés  est  pris  par  le  président 
dans  l'ordre  inverse  des  grades,  et.  à  grade  égal, 
dans  l'ordre  inverse  des  Ages.  La  décision  est  ren- 
due conformément  à  l'article  28  de  la  loi  du  13  juin 
1851.  Klle  est  motivée  à  peine  de  nullité. 
(Art.  13  du  décret  du  S  septembre  1851,  et  arrêt  du 
conseil  du  14  avril  1853  Anglade.) 

Les  décisions  par  défaut  du  jury  ne  sont  pas 
susceptibles  d'opposition.  (Art.  14.) 

Les  décisions  du  jury  sont  signées  par  le  prési- 
dent el  le  secrétaire.  Le  secrétaire  transcrit  chaque 
décision  à  sa  date,  sur  le  registre  prescrit  par 
l'article  9.  (Art.  15.) 

Mention  est  faite  des  décisions  définitive*  sur  le 
registre  tenu  à  la  mairie,  et  destiné  à  l'inscription 
des  réclamations.  Les  décisions  sont  notifiées  par 
le  maire  à  qui  le  juge  de  paix  les  transmet.  (Art. 
16.) 

Le  rapporteur  exerce  près  du  jury  de  révi- 
sion les  fonctions  du  ministère  public,  el  fait,  en 
cette  qualité,  lotîtes  les  réquisitions  nécessaires.  Il 
transmet  au  ministre,  par  l'intermédiaire  du  pré- 
fet, avec  ses  observations,  les  dérisions  qui  lui  pa- 
raissent susceptibles  d'être  déférées  au  conseil  d'Etat 
pour  incompétence,  excès  île  pouvoirs  ou  violation 
de  la  loi.  (Art.  17.)  Au  ca«  d'absence  ou  d'empêche- 
ment de  l'officier  rapporteur  titulaire,  le  président 
peut ,  sans  excès  de  pouvoir  et  par  analogie  des 
rcpies  établies  par  la  loi  pour  les  tribunaux  civils  et 
criminels,  désigner  un  des  membres  du  jury  pour 
remplir  momentanément  ces  fonctions.  (An*, 
cons.  du  12  août  1854.  Lo fosse  et  consorts.) 

Les  séances  des  conseils  de  recensement  el  des 
jurys  de  révision  sont  publiques.  La  vérification 
des  infirmités  peut  être  faite  en  chambre  du  con- 
seil. I/'S  décisions  délibérées  en  chambre  du  con- 
seil sont  prononcées  en  séance  publique.  (Art.  1S.) 

Les  avertissements,  notification*  et  significations, 
faits  en  exécution  du  présent  règlement,  ont  lieu 
dans  la  forme  administrative.  (Art.  19.) 

V.  De  la  discipline.  —  L'article  25  du  décret 
du  11  janvier  18*2  a  maintenu  les  dispositions 
édictées  par  la  loi  du  15  juin  1851  en  matière  de 
discipline.  Toutefois,  il  est  bien  évident  que  celles 
de  ces  dispositions  qui  se  réfèrent  au  régime  électif 
de  1851  doivent  être  considérées  comme  abrogées. 
Sous  le  bénéfice  de  celte  réserve,  nous  allons  indi- 
quer successivement  les  règles  d'après  lequellcs 
les  conseils  sont  organisés,  le  mode  de  procéder 
de  ces  conseils  et  les  peines  qu'ils  appliquent. 

I.  Des  conseils  de  discipline.  Organisation. 
—  Il  y  a  un  conseil  de  discipline  :  1«  par  bataillon 
communal  ou  cantonal  :  2°  par  commune  ayant  une 
ou  plusieurs  compagnies  non  réunies  en  bataillon  ; 
5°  par  compagnie  formée  de  gardes  nationaux  de 
plusieurs  communes.  (13  juin  is*>1.  Art.  85.) 

Dan<  les  villes  qui  comprennent  une  ou  plu- 
sieurs légions,  il  y  a  un  conseil  de  discipline  pour 
juger  les  colonels  et  lieutenants-colonels.  (Art.Hti.) 

L'article  95  de  la  loi  du  22  mars  1831  prescrivait 
également  la  formation  de  conseils  de  discipline 
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.<«mh!ables.  Cet  article  rendait  justiciables  de  ce 
conseil,  non-seulement  les  officiers  supérieur  $  de 
légion,  mais  encore  les  officiers  d'état- major.  La 
loi  du  là  juin  ne  faisant  pas  ici  mention  de  ces 
derniers,  il  en  résulte  qu'ils  ne  sont  pas  justi- 
ciables des  conseils  de  discipline  dont  il  s'agit,  non 
plus  que  les  commandants  des  bataillons  compris 
dans  les  légions.  Les  officiers  de  ce  grade  relèvent 
de  la  juridiction  des  conseils  de  discipline  des  ba- 
taillons placés  sous  leur  commandement,  sauf  les 
modifications  qui  peuvent  résulter  de  l'article  90. 

Le  conseil  de  discipline  de  la  garde  nationale 
d'une  commune  ayant  une  ou  plusieurs  compagnies 
non  réunies  en  bataillon  et  celui  d'une  compagnie 
formée  de  gardes  nationaux  de  plusieurs  communes, 
sont  composés  de  cinq  juges,  savoir  :  un  capitaine, 
président;  un  lieutenant  ou  un  sous-lieutenant, 
an  servent,  un  caporal  et  uu  garde  national. 
(Art.  87  ) 

S'il  s'agit  d'un  conseil  de  discipline  institué  pour 
plusieurs  compagnies  d'une  même  commune  non 
réunies  en  batjilion  ,  le  capitaine  de  chacune  de  ces 
compagnies  doit  cire  appelé  alternativement  a  pré- 
sider te  conseil. 

Le  conseil  de  discipline  de  bataillon  est  composé 
de  sept  juges,  savoir  :  le  chef  de  bataillon,  prési- 
dent, un  capitaine,  un  lieutenant  ou  un  sous-lieu- 
lenant.  un  sergent,  un  caporal  et  deux  gardes  iia- 
Uonaux.  (Art.  83.) 

Cet  article  indique  suffisamment  que  deux  offi- 
ciers, ayant  le  grade,  l'un  de  lieutenant,  l'autre  de 
sous- lieutenant,  ne  peuvent  siéger  simultanément. 

Le  conseil  de  discipline  pour  les  colonels  et  lieu- 
tenants-colonels est  composé  de  sept  juges,  savoir  : 
pour  U  s  légions  non  réunies  sous  un  commandant 
supérieur,  un  chef  de  légion,  désigné  par  le  sort 
pjrmi  ceux  des  cinq  lésions  les  plus  voisines,  pré- 
sident; deux  chefs  de  légion  ou  deux  lieutenants- 
colonels  suivant  le  grade  du  prévenu  designé  selon 
le  mode  indiqué  dans  le  paragraphe  précédent; 
deux  -  fiefs  de  bataillon,  deux  capitaines;  dans 
le  département  de  la  Seine  et  dans  les  villes  ou  il 
existe  un  commandant  supérieur,  le  commandant 
supérieur,  président;  deux  colonels  ou  lieote- 
Darits  colonels  ;  deux  chefs  de  bataillon  ou  d'esca- 
dron, <!eox  capitaines.  Le  commandant  supérieur 
peut  déléguer  un  colonel  pour  le  remplacer  comme 
président.  (Art.  89.) 

Pour  que  le  commandant  supérieur  puisse  régu- 
lièrement exercer  son  droit  de  délégation,  on  voit 
facilement  qu'il  doit  réunir  au  moins  quatre  lé- 
gion* sous  son  commandement.  Au  reste,  ce  cas 
est  évidemment  très-rare. 

Lorsque  l'inculpé  est  officier,  deux  officiers  de 
(on  grade  entrent  dans  le  conseil  de  discipline  en 
remplacement  des  deux  derniers  membres. 

Si  l'inculpé  est  chef  de  bataillon,  trois  officiers 
de  ce  grade  entrent  dans  le  conseil  de  discipline, 
le  plus  ancien  comme  président,  et  les  deux  autres 
te  m  me  juges,  en  remplacement  des  deux  derniers 

Uuns  ce  cas.  comme  lorsqu'il  y  a  lieu  de  com- 
piler le  conseil  institué  par  les  articles  8C  et  89, 
le  sous-préfet,  s'il  n'y  n  pas  dans  la  commune  ou 
oaiu  le  ressort  du  conseil  de  discipline  un  nombre 
scfâsant  d'officiers  du  grade  de  l'inculpé,  désigne 
par  la  voie  du  sort,  parmi  les  officiers  du  canton, 
et  *'il  n'en  trouve  pas  dans  le  canton,  parmi  ceux 
de  l'arrondissement,  les  juges  qui  doivent  compléter 
le  conseil  de  discipline-  A  défuut,  le  préfet  les  dé- 
*<?ne  par  la  voie  du  sort,  parmi  les  ofiiciers  du 
«ci..iiii.raeot;  ou.  s'il  n'en  trouve  pas  du  grade 
*>u!u  dans  le  département,  parmi  les  officiers  des 
dipai  teuienu  voisins.  (.Art.  Ou.) 


CAR  157 

Il  y  a,  par  conseil  de  discipline  de  bataillon  ou 
de  léu'ion,  un  rapporteur  et  un  secrétaire,  et  au- 
tant de  rapporteurs  et  de  secrétaires-adjoints  que  les 
besoins  du  service  l'exigent;  leur  nombre,  leur 
rang  et  le  mode  de  leur  nomination  sont  détermi- 
nés par  des  décrets.  (Art.  91.) 

La  réduction  actuelle  de  l'effectif  ne  peut  donner 
lieu  que  très-rarement  à  la  nomination  de  rappor- 
teurs et  de  secrétaires  adjoints.  Quant  au  rany  des 
rapporteurs,  il  est  passé  en  nsage  qu'ils  aient  celui 
de  capilaine,  et  les  secrétaires  celui  de  lieutenant. 

L'article  91  statue  sur  les  rapporteurs  et  les  se- 
crétaires des  conseils  de  discipline  de  légion  ou  de 
bataillon;  mais  il  est  muet  sur  le  choix  îles  rap- 
porteurs et  secrétaires  des  conseils  de  discipline 
établis  pour  les  communes  qui  ont  uoe  ou  plusieurs 
compagnies  non  réunies  en  bataillon.  Cette  omis- 
sion n'est  qu'apparente,  car  l'article  Sb'  de  la  mémo 
loi  du  13  juin  1S3I  veut  que,  dans  ce  cas  les  rap- 
porteurs et  secrétaires  soient  choisis  pai  le  sous- 

riréfcl  sur  des  listes  de  trois  candidats  dé-iiîiié»  par 
e  chef  de  corps,  c'est-à  dire  par  le  capitaine  le  plus 
ancien,  ou.  a  défaut  d'ancienneté,  le  plus  âgé  Ils 
sont  revocables  par  le  préfet  sur  l'avis  du  maire 
et  du  chef  de  corps. 

Les  conseils  de  discipline  sont  permanents;  ils 
ne  peuvent  juger  que  lorsque  cinq  membres,  au 
moins  sont  présents  dans  les  conseils  de  bataillon 
et  de  légion,  et  trois  membres  au  moins  dans  les 
conseils  de  compagnie.  Cette  réduction  doit  être 
accidentelle.  Les  juges  sont  renouvelés  tous  les 
quatre  mois;  néanmoins,  à  défaut  d'autres  officiers 
du  même  grade,  ceux  qui  en  font  partie  ne  sont 
pas  remplacés.  (Art.  9t.  '  Cette  impossibilité  de 
renouveler  intégralement  le  conseil  de  discipline 
ne  peut  se  présenter  que  pour  le  conseil  de  disci- 
pline formé  près  d'une  seule  compagnie. 

Aux  termes  de  l 'article  93  de  la  loi,  les  membres 
des  conseils  de  discipline  sont  pris  successivement, 
suivant  l'ordre  de  leur  ii>iciiplion ,  sur  un  tableau 
dressé  par  le  président  du  conseil  de  recensement, 
assisté  du  cbef  de  bataillon  ou  du  rapitaine  com- 
mandant, si  les  compagnies  ne  sont  pas  réunies  en 
bataillon  :  mais  le  décret  du  11  janvier  1802  i art.  9) 
attribuant  la  présidence  du  conseil  de  recensement 
au  chef  de  bataillon  dans  les  communes  où  la  garde 
nationale  forme  un  bataillon,  et  au  capitaine  com- 
mandant là  où  elle  se  compose  d'une  compagnie, 
ce  sont  ces  officiers  qui  dressent  le  tableau  dont 
il  s'agit  avec  l'assistance  des  capitaines  de  toutes 
les  compagnies-soumises  à  la  juridiction  du  conseil 
de  discipline.  Il  en  est  de  même  pour  les  conseils 
de  discipline  des  bataillons  cantonaux 

Ce  tableau  comprend ,  d'après  le  contrôle  du  ser- 
vice ordinaire,  par  grade  et  par  ancienneté  :  1»  tous 
les  officiers  .  la  moitié  des  sous  officiers,  le  quart 
des  caporaux  ;  2°  un  nombre  égal  de  gardes  na- 
tionaux de  chaque  bataillon,  ou  des  compagnies  de 
la  commune  ,  ou  de  la  compagnie  formée  de  plu- 
sieurs communes. 

Pour  les  conseils  de  discipline  créés  par  l'ar- 
ticle 8ti,  le  préfet  ou  le  sou  s- préfet  dresse  un  tableau, 
par  grade,  des  colonels,  lieutenants-colonels,  chefs 
de  bataillon  ou  d'escadron  et  capitaines. 

Les  tableaux  prévus  aux  deux  paragraphes  pré- 
cédents sont  déposés  au  lieu  des  séances  ou  conseil 
de  discipline,  où  chaque  garde  national  peut  en 
prendre  connaissance  Art  93.)  Il  n'est  pas  néces- 
saire que  ces  hibleaux  soient  affichés  au  lieu  des 
séances,  il  suffit  qu'ils  y  soient  déposés. 

Les  juges  appelés  à  faire  partie  du  conseil  doi- 
vent nécessairement  en  être  informés  par  lettre 
spéciale  mentionnant  la  durée  ds  leurs  fonctions  et 
le  point  de  départ.  Il  est  utile  de  faire  une  notilita- 
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tion  analogue  aux  gardes-nationaux  inscrits  sur  le 

Lorsque  la  garde  nationale  d'une  commune  ou 
d'un  canton  n'a  qu'un  seul  conseil  de  discipline, 
les  gardes  nationaux  faisant  partie  des  armes  spé- 
ciales sont  justiciables  de  ce  conseil. 

S'il  '  a  plusieurs  bataillons  dans  le  même  can- 
ton, les  gardes  nationaux  des  armes  spéciales  sont 
justiciables  du  même  conseil  de  discipline  que  les 
Compagnies  de  leur  commune. 

S'il  y  a  plusieurs  bataillons  dans  la  même  com- 
mune, le  préfet  détermine  de  quel  conseil  de  dis- 
cipline ces  gardes  nationaux  sont  justiciables. 

Dans  ces  trois  cas  les  olllciers,  sous-offleiers,  ca- 
poraux et  gardes  nationaux  des  armes  spéciales 
concourent  pour  la  formation  du  conseil  de  disci- 
pline. (Art.  94).  Cet  article  ne  prévoit  pas  le  cas 
où  il  serait  formé  des  bataillons  ou  escadrons 
d'armes  spéciales.  Dans  ce  cas,  évidemment  très- 
rare,  la  constitution  du  conseil  de  discipline  de  ces 
corps  aurait  lieu  selon  le  mode  prescrit  pour  les 
conseils  de  discipline  de  bataillon. 

Tout  garde  national  qui  a  été  condamné  deux 
fois  par  le  conseil  de  discipline,  ou  une  fois  par  le 
tribunal  de  police  correctionnelle,  est  rayé  pour 
une  année  du  tableau  servant  à  former  le  conseil 
de  discipline.  (Art. 9*.)  Celle  radiation,  qui  s'effec- 
tue dans  les  formes  déterminées  pour  la  confection 
du  tableau  (art  93).  a  lieu  sur  la  réquisition  du 
rapporteur  du  conseil  de  discipline. 

11.  ht  t'iNVTIUJCTIuJS  DEVANT  LES  C0XSE1LS  DE  DIS- 
CIPLINE (1). 

Le  conseil  de  discipline  est  saisi,  par  le  renvoi 
que  lui  fait  le  chef  de  corps,  de  tous  les  rapports, 
procès-verbaux,  plaintes  constatant  les  faits  qui 
peuvent  donner  lieu  à  une  poursuite.  Le  rapporteur 
ne  peut  donc  poursuivre  d'oftice  les  contraventions. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  à  poursuite  contre  le  chef  de 
corps,  le  conseil  de  discipline  est  saisi  par  le  préfet. 
(Art  9ti.) 

L'olficier  rapporteur  fait  citer  l'inculpé. 
La  citation  esl  portée  à  domicile  par  un  agent  de 
la  force  publique.  Si  cet  agent  appartient  à  un  corps 
soldé,  il  ne  peut  cire  employé  que  sur  la  réquisi- 
tion de  l'autorité  municipale.  (Art.  97.) 

En  cas  d'absence,  tout  membre  du  conseil  de 
discipline  non  valablement  excusé,  est  condamné 
ar  le  conseil  de  discipline  à  une  amende  de  '>  fr. 

t.')  fr.  au  profit  de  la  commune  du  revenant, 
et  il  est  remplacé  par  l'oflicicr,  sous-ollkier,  capo- 
ral ou  garde  national  qui  doit  être  appelé  immé- 
diatement après  lui. 

Dans  les  conseils  de  discipline  des  bataillons  can- 
tonaux, le  juge  absent  est  remplacé,  d'après  l'ordre 
du  tableau,  par  un  officier,  sous-officier ,  caporal 
ou  garde  national  du  lieu  où  siège  le  conseil. 
(Art.  98.) 

Le  garde  national  cité  comparait  en  personne  ou 
par  un  fondé  de  pouvoirs.  Il  peut  être  assisté  d'un 
conseil.  (Art.  99  ) 

Si  le  prévenu  ne  comparait  pas  au  jour  et  à 
l'heure  fixés  par  la  citation,  il  esl  jugé  par  défaut. 
L'opposilioo  au  jugement  par  défaut  doit  être  for- 
mée dans  le  délai  de  trois  jours,  à-compter  de  la 
notification  du  jugement-  Cette  opposition  peut 
être  faite  par  déclaration  au  bas  de  la  signification. 
L'opposant  est  cité  pour  comparaître  a  la  plus  pro- 
chaine séance  du  conseil  de  discipline. 

S'il  n'y  a  pas  opposition  ou  si  l'opposant  ne 
comparait  pas  à  la  séance  indiquée,  le  jugement 

(!)  L'inMructicm  ministérielle  du  10  oclohrr  1851  contient 
h  NUMUHn  des  ■rttalM  dont  nous  duimon*  U  reyroduc- 
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par  défaut  devient  définitif  et  ne  peut  plus  être 
attaqué  que  devant  la  cour  de  cassation.  (Art.  100 
et  104.) 

L'instruction  de  chaque  afTaire  devant  le  conseil 
est  publique,  à  peine  de  nullité.  La  police  de  l'au- 
dience appartient  au  président,  qui  peut  faire  ar- 
rêter ou  expulser  quiconque  troublerait  l'ordre.  Si 
le  trouble  est  causé  par  un  délit,  il  esl  dressé  proeès- 
terbal  par  le  secrétaire  sur  l'ordre  du  président. 
L'auteur  du  trouble  est  jugé  immédiatement  par  le 
conseil  si  c'est  un  garde  national,  et  si  la  faute 
n'emporte  qu'une  peine  que  le  conseil  puisse  pro- 
noncer Dans  tout  autre  cas,  le  procès-verbal  est 
transmis  au  procureur  impérial,  et,  s'il  y  a  lieu,  le 
délinquant  est  mis  à  la  disposition  de  ce  magistrat. 
(Art.  10t.) 

L'instruction  devant  le  conseil  a  lieu  de  la  ma- 
nière suivante  :  le  secrétaire  appelle  l'afTaire.  En 
cas  de  récusation,  le  conseil  statue.  Si  la  récusa- 
tion est  admise,  le  présulcul  appelle,  selon  les  rè- 
gles établies  par  l'article  98,  les  juges  suppléants 
nécessaires  pour  compléter  le  conseil.  Si  le  pré- 
venu décline  la  juridiction  du  conseil  de  discipline, 
le  conseil  statue  d'abord  sur  sa  compétence  ;  s'il  se 
déclare  incompétent,  I  affaire  esl  renvoyée  devant 
qui  de  droit.  Les  témoins,  s'il  en  a  été  appelé  par 
le  rapporteur  ou  l'inculpé,  sont  entendus  après 
avoir  prêté  le  serment  prescrit  par  l'article  135 
du  Code  d'instruction  criminelle  En  cas  de  non- 
comparulion,  tout  témoin  non  valablement  exrusé 
est  condamné  ,  par  le  conseil  de  discipline,  à  une 
amende  de  1  franc  au  moins,  et  de  13  francs  au 
plus.  Le  prévenu  ou  sun  conseil  est  entendu.  Le 
rapporteur  donne  ses  conclusions.  L'inculpé  ou 
son  fondé  de  pouvoirs  et  son  conseil  peuvent  pré- 
senter leurs  observations.  Le  conseil  délibère 
èn  secret  et  hors  de  la  présence  du  rapporteur  ; 
le  iugement  est  motivé,  il  est  prononcé  en  séance 
publique,  et  signé  du  président  et  du  secrétaire  du 
Conseil.  (Art.  lOi.) 

Les  mandats  d'exécution  de  jugements  des  con- 
seils de  discipline  sont  délivrés  dans  la  même 
forme  que  ceux  des  tribunaux  de  simple  police. 
Toutefois,  les  agents  de  la  force  publique  n'ont  droit 
à  aucune  espèce  d'indemnité  pour  la  notification  de 
même  que  pour  l'exécution  forcée  des  jugements 
emportanlla  peine  de  l'emprisonnement.  (Art.  103.) 

Il  n'y  a  de  recours  contre  les  jugements  défini- 
tifs des  conseils  de  discipline  que  devant  la  cour  de 
cassation,  pour  incompétence,  excès  de  pouvoirs 
ou  violation  de  la  lui.  Le  pourvoi  en  cassation  est 
suspensif,  à  l'égard  desjugements  prononçant,  soit 
l'emprisonnement,  soit  une  autre  peine  avec  mise 
à  l'ordre,  dans  les  cas  prévus  par  les  n°*  S,  4  et  3 
de  l'article  "2  (1).  Le  condamné  est  dispensé  de 
la  mise  en  élat,  c'est-à-dire  de  se  constituer  prison- 
nier. Dans  tous  les  ras ,  le  recours  n'est  assujetti 
qu  à  l'amende  de  30  francs  pour  les  jugements  con- 
tradictoires et  de  23  francs  pour  les  jugements  par 
défaut.  L'amende  esl  déposée  dans  les  dix  jours 
du  pourvoi,  sons  peine  de  déchéance.  (Art.  tt)4.) 

Le  condamné  a  trois  jours  francs,  à  partir  du 
jour  de  la  notification,  et  le  rapporteur  a  le  même 
délai ,  à  partir  de  la  prononciation  du  jugement, 
pour  se  pourvoir  en  cassation.  (Art.  10*.) 

Les  jugements  des  conseils  de  discipline  ne  peu- 
vent, en  aucun  cas,  prononcer  de  condamnations 
avec  dépens.  Tous  actes  de  poursuite  devant  les 

[4)  Art.7î  Lit  confit»  de  d.sripl inr  peureot  Infliger  Je* 
pettii-»  *uïv«nt<»*  : 

mi"nt  ; 

4"  Iji  privn'ion  du  prod'-  nvre  tnis*  h  !'<>rdrr  ; 
îi,J  Lu  radiation  de»  cuivra!»  uvec  i)ii>c  a  l'ordre. 
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conseils  de  discipline,  tous  jugements,  recours  et 
arrêts  rendus  en  matière  de  garde  nationale,  sont 
dispensés  du  timbre  et  enregistrés  gratis.  (Art.  10G.) 

III.  Des  peixfs. 

Les  chefs  de  poste  on  de  détachement  peuvent 
ordonner  :  1°  une  faction,  patrouille  ou  autre  ser- 
vice hors  tour  ,  contre  tout  garde  national  qui  « 
manqué  l'appel  ou  s'est  absenté  du  poste  sans  au- 
torisation ;  2°  la  détention  dans  la  prison  du  poste, 
jusqu'à  la  relevée  de  la  garde,  de  tout  sous-officier, 
caporal  ou  garde  national  de  service  en  état  d'ivresse, 
ou  qui  t'est  rendu  coupable  de  bruit,  tapage,  voies 
de  fait  ou  de  provocation  au  désordre  ou  à  la  vio- 
lence, sans  préjudice  du  renvoi  an  conseil  de  disci- 
pline, si  la  faute  emporte  une  punition  plus  grave. 
(Art.  71.) 

Les  conseils  de  discipline  peuvent  infliger  les 
peines  suivantes  ;  I»  la  réprimande;  2°  la  répri- 
mande avec  mise  i  l'ordre  des  motifs  du  jugement  ; 
S0  la  prison  pour  six  heures  au  moins  et  trois 
jours  au  plus,  avec  ou  sans  mise  à  l'ordre;  4°  la 
privation  du  grade,  avec  mise  i  l'ordre  ;  5»  la  ra- 
diation des  contrôles,  avec  mise  à  l'ordre.  S'il 
■  existe  dans  la  commune  ni  prison  spéciale  pour 
l'exécution  des  jugements  du  conseil  de  discipline, 
ni  local  en  tenant  lieu ,  la  peine  de  la  prison  est 
remplacée  par  une  amende  de  1  franc  à  15  francs 
au  profit  de  la  commune  du  contrevenant.  (Art.  72.) 

Est  puni,  selon  la  gravité  des  cas  ,  de  l'une  des 
peines  énoneéessous  les  noi  1,  2,  5  et  4  de  l'article 
précédent,  tout  officier  qui,  étant  de  service  ou  en 
oniforme,  tient  une  conduite  qui  compromet  son 
caractère  ou  porte  atteinte  à  l'honneur  de  la  garde 
nationale.  Est  puni  de  l'une  des  mêmes  peines, 
selon  la  gravité  des  cas,  tout  officier  on  chef  de 
poste  qui  commet  une  infraction  aux  règles  du 
serviee,  i  la  discipline  ou  à  l'honneur  de  la  garde 
nationale  et  notamment  qui  contrevient  a  l'ar- 
ticle 5  (1)  de  la  loi.  (Art.  75.) 

Est  puni  de  la  prison  tout  officier  ou  sous-officier, 
chef  de  poste  ou  de  détachement,  qui  ,  étant  de 
service,  s'est  rendu  coupable  :  d'inexécution  d'or- 
dres reçus  ou  d'infraction  à  l'article  6  de  la  loi  9); 
de  manquement  à  un  service  commandé  ou  d'ab- 
sence du  poste  non  autorisée;  d'inexactitude  à 
signaler  dans  les  formes  requises  les  fautes  com- 
mises par  les  subordonnés;  de  désobéissance; 
d'insubordination;  de  manque  de  respect,  de  pro- 
pos offensants  ou  d'insultes  envers  les  officiers 
duo  grade  supérieur;  de  propos  outrageants  en- 
vers un  subordonné  ou  d'abus  d'autorité.  (Art.  74.) 

Dans  le  cas  où  l'ordre  public  est  menacé,  tout 
garde  national  qui,  sans  excuse  légitime,  ne  se  rend 
pas  i  l'appel .  est  puni  d'un  emprisonnement  qui 
ne  peut  excéder  trois  jours.  Tout  officier,  sous- 
effirwr  ou  caporal  est  en  outre  privé  de  son  grade. 
Le  jugement  est  mis  à  l'ordre.  Le  conseil  de  dis- 
cipline "tient,  de  plus,  prononcer  contre  les  con- 
damnés la  radiation  des  contrôles  du  service  ordi- 
naire potiron  temps  qui  n'cxrcde  pas  cinq  années, 
et  ordonner  l'affiche  du  jugement  à  leurs  frais. 
Tout  garde  national  rayé  des  contrôles  du  service 
ordinaire  est  immédiatement  désarmé.  (Art.  75.) 

Peut  être  puni,  selon  la  gravité  des  cas,  de  la 
réprimande,  de  la  réprimande  avec  mise  à  l'ordre, 

(I)  L.  13  Juin  1851,  srt.  S.  —  «  L««  citoyen»  ne  peuvent 
>i  prendre  le*  arn*»,  m  ««  ra*«*tnbl*r  comme  garde*  nntio- 
r.  ■  i .  a»ee  on  uni  uniforme,  wns  l'ordre  de»  chefi  Imuié- 
et  ceux-ci  ne  peuvent  donner  cet  ordre  «an»  une 
r«ï  ;»f      «Je  l'autorité!  ti>lle.  . 

(î)  Aucun  chef  de  po»le  ne  peut  Mrc  dUtrihuer  de  rar- 
tourlim  aut  gnrd*  *  r>«  ions h*  pWé*  ton* «on  commandement, 
m  ce  n'rat  en  vertu  d'ordre  preci*  ou  es  cas  d'aUo<|ut>  do 
*Hknt.  (L.  13  Jum  MM,  uu  0.J 
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ou  de  la  prison  pour  deux  jours  au  plus  et  trois 
en  cas  de  récidive  :  1°  tout  sous  officier,  caporal 
ou  garde  national  coupahle  d'inexécution  des  or- 
dres reçus,  de  désobéissance,  d'insubordination 
ou  de  refus  d'un  service  commandé:  sont  consi- 
dérés comme  services  commandés,  non-seulement 
les  services  commandés  dans  la  forme  ordinaire  , 
mais  encore  les  prises  d'armes  par  voie  de  rappel 
ou  de  convocation  verbale;  S"  tout  sous-officier, 
caporal  ou  garde  national  de  service  qui  abandonne 
ses  armes,  sa  faction  ou  son  poste  avant  d'être  re- 
levé; 5°  I  arrivée  tardive  au  lieu  de  rassemble- 
ment, l'absence  du  poste  sans  autorisation,  et  l'ab- 
sence prolongée  au  delà  du  terme  fixé  par  l'autori- 
sation, peuvent  être  considérées  comme  abandon 
du  poste;  4°  tout  sous -officier,  caporal  ou  garde 
national  qui  enfreint  l'article  5  de  la  loi  ;  5"  tout 
sous-officier,  caporal  ou  garde  national  dont  l'ar- 
mement est  mal  entretenu,  ou  qui  ne  fait  pas  son 
service  en  uniforme.  (Art.  76.)  L'uniforme  est  par- 
tout obligatoire.  (Décr.  tl  janvier  1852,  art.  8.) 

Les  infraclionscommises  parlesofficiersde  l'état* 
major  général,  par  les  majors,  adjudants  majors 
et  les  adjudants  sous-officiers,  sont  punies  des  peines 
suivantes  :  les  arrêts  simples;  les  arrêts  forcés  avec 
remise  d'armes;  en  aucun  cas ,  ces  arrêts  n'excè- 
dent dix  jours.  Les  arrêta  simples  peuvent  être 
appliqués  par  le  supérieur  à  l'intérieur.  Les  arrêts 
forcés  ne  sont  prononcés  que  par  le  commandant 
supérieur  ou  le  chef  du  corps.  (Art.  77.) 

Pour  les  infractions  prévues  par  l'article  76  de 
la  loi,  les  tambours-maiors,  tambours-maflres,  tam- 
bours et  trompettes  soldés  peuvent  être  punis,  par 
tout  officier  sous  les  ordres  duquel  ils  se  trouvent, 
de  la  prison  pour  un  temps  qui  n'excède  pas  trois 
jours.  Dans  les  communes  et  les  cantons  où  la 
garde  nationale  est  formée  en  légion  ou  en  bataillon, 
cette  peine  peut  être,  scion  les  circonstances,  éle- 
vée jusqu'à  dix  jours  de  prison  par  le  chef  de 
légion  ou  le  chef  de  balailloi.  (Art.  78.) 

Est  privé  de  son  grade  par  le  jugement  de  con- 
damnation tout  officier .  fcous-officicr  ou  caporal 
qui,  après  une  première  condamnation,  est,  dans 
les  douze  moisf  puni  de  la  prison  ,  pour  une 
deuxième  infraction ,  par  le  conseil  de  discipline. 
(Art.  79.) 

Le  garde  national  qui  vend,  détourne  ou  détruit 
volontairement  les  armes  de  guerre,  les  munitions 
ou  les  effets  d'équipement  qui  lui  ont  été  confiés, 
est  traduit  devant  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle et  puni  de  la  peine  portée  en  l'article  408  du 
Code  pénal,  sauf  l'application  de  l'article  465  du 
même  Code.  Le  jugement  de  condamnation  pro- 
nonce la  restitution ,  au  profit  de  la  commune,  du 
prix  des  armes,  munitions  ou  effets.  An.  si.) 

Tout  garde  national  qui,  dans  l'espace  d'une 
année,  a  subi  deux  condamnations  du  conseil  de 
discipline,  peut  être,  par  le  jugement  qui  prononce 
la  seconde  condamnation,  rayé  des  contrôles  du 
service  ordinaire  pour  deux  années  au  plus,  avec 
mise  à  l'ordre.  (Art.  82.) 

Après  deux  condamnations  pour  refus  de  service, 
le  garde  national  est,  en  cas  de  troisième  refus  de 
service  dans  l'année,  traduit  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  et  condamné  à  un  empri- 
sonnement qui  ne  peut  être  moindre  de  six  jours 
ni  exceller  dix  jours.  En  ca<  de  récidive  dans 
l'année  à  partir  dujugement  correctionnel,  le  trarde 
national  est  traduit  de  nouveau  devant  le  tribunal 
de  police  correctionnelle,  et  puni  d'un  emprisonne- 
ment qui  ne  peut  être  moindre  de  dix  jours  ni 
excéder  vingt  jours.  Il  est,  en  outre  ,  condamné 
aux  frais  et  à  une  amende  qui  ne  peut  être  moindre 
de  16  francs,  ni  excéder  30  francs,  dans  le  premier 
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cas,  et,  dans  le  deuxième,  être  moindre  de  50  fr. 
ni  excéder  100  francs.  (Art  83.) 

Dans  le  cas  où  un  chef  de  corps,  poste  ou  déta- 
chement, est  poursuivi  devant  les  tribunaux,  comme 
coupable  des  délits  prévus  par  les  articles  £>t  et 
238  «lu  Code  pénal,  la  poursuite  entraine  la  sus- 
pension; en  cas  de  condamnation,  le  jugement  pro- 
nonce la  perle  du  grade.  (Art.  81.) 

VI.  Conseil  d'administration.  —  Aux  termes 
du  §  1"  de  l'article  17  du  décret  du  11  janvier 
18VÉ,  il  doit  y  avoir  dans  chaque  légion  ou  chaque 
bataillon  formés  par  les  gardes  nationaux  d'une 
même  commune  un  conseil  d'administration  chargé 
de  présenter  annuellement  au  maire  l'état  des  dé- 
penses nécessaires  pour  le  service  de  la  garde  na- 
tionale et  de  viser  les  pièces  justificatives  de  l'em- 
ploi des  fonds.  Le  même  article  prescrit  égale- 
ment, §  -,  la  formation  par  bataillon  cantonal  d'un 
conseil  chargé  des  mêmes  fonctions.  Enfin ,  le 
troisième  paragraphe  exige  que  la  composition  de 
ces  conseils  soit  déterminée  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique.  Sur  ce  point  il  convient  de 
faire  remarquer  que  le  règlement  exige  par  le  dé- 
cret du  11  janvier  18 j2  était  le  même  que  celui 
dont  la  loi  du  15  juin  1851  ordonnait  la  prépara- 
tion. Quoique  ce  règlement  porte  la  date  du  3  sep- 
tembre 1851,  il  n'a  été  publié  qu'avec  l'instruction 
du  U  novembre  1852,  dont  nous  donnons  ici  l'ana- 
lyse. 

L'article  18  du  décret  du  11  janvier  prescrivant 

Sour  les  gardes  nationales  du  département  de  la 
eine  un  système  spécial  de  formation  de  conseil 
d'administration  ,  les  règles  qui  suivent  ne  sont 
applicables  qu'aux  gardes  nationales  départemen- 
tales 

§  1er.  Organisation  des  conseils  d'administra- 
tion. —  Chaque  cimseil  d'administration  de  légion 
ou  de  ha  aillon  doit  être  composé,  indépendam- 
ment du  chef  de  la  légion  ou  du  chef  de  bataillon 
qui  je  préside,  de  six  membres  choisis  parmi  les 
officiers,  sous-officiers,  caporaux  ou  gardes  natio- 
naux (  H  Ces  six  membres  doivent  être  nommés 
par  le  préfet  ou  par  le  sous-préfet  sur  une  liste  de 
candidats  piésentés  par  le  chef  de  légion  ou  parle 
chef  de  bataillon  président.  Il  convient  que  la  liste 
de  désignation  fournie  par  le  président  comprenne 
au  moins  un  nombre  double  de  citoyens  avec  in- 
dication de  leur  qualité  et  profession,  aussi  bien 
lorsqu'il  s'unit  de  la  nomination  des  six  membres 
«jtie  quand  y  a  lieu  de  pourvoir  au  remplacement 
d'un  membre  pour  une  cause  quelconque. 

La  durée  des  fonctions  ainsi  conférées  est  illi- 
mitée. D'après  l'article  3  du  décret,  le  major  dans 
les  légions  et  l'adjudanl-major  dans  les  bataillons 
assistent  de  droit  aux  délibérations  du  conseil  d'ad- 
ministration ,  mais  avec  voix  consultative  seule- 
ment. En  cas  d'empêchement ,  ils  peuvent  être 
suppléés  par  des  officiers  désignés  ad  hoc  par  le 
chef  de  légion  ou  le  chef  de  bataillon  président. 
Les  présidents  peuvent  encore  appeler  a  assister 
aux  séances  des  conseils  les  officiers  d'armement, 
les  officiers  payeurs  et  les  autres  officiers  chargés 
d'un  service  administratif;  ces  derniers  n'ont  éga- 
lement que  voix  consultative. 

;<  •*  Attributions  des  conseil*  &  administra- 
tion. —  Elles  consistent  exclusivement,  1°  à  pré- 
senter annuellement  au  maire  l'état  des  dépenses 
nécessaires  pour  le  service  de  la  garde  nationale  ; 
en  d'autres  termes,  à  préparer  le  budget  sur  lequel 
doit  voter  le  conseil  municipal;  2°  à  viser  les 
pièces  justificatives  de  l'emploi  fait  des  fonds. 

(I)  La  lot  du  Wmm  t831.  article  «0,  porioit  *l  gardes 
DtH^iiavu  «a  lieu  de  ou. 
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§  3.  Par  qui  doit  être  établi  et  présenté  l'état 
des  dépenses  pour  les  compagnies  ou  subdivi- 
sions de  garde  nationale  non  réunies  en  batail- 
lon et  pour  les  corps  spéciaux.  —  Le  décret  du 
11  janvier  I8".i  ne  répond  pas  à  cette  question, 
mais  la  circulaire  ministérielle  du  9  novembre  I85â 
a  comblé  celte  lacune,  en  se  référant  à  l'article  Ob' 
de  la  loi  du  13  juin  185t.  D'après  cet  article, 
l'état  des  dépenses  doit,  pour  les  communes  où  la 
garde  nationale  n'est  pas  réunie  en  bataillon,  être 
soumis  au  maire  par  le  commandant  de  la  garde 
nationale. 

Lorsqu'il  s'agit  de  corps  spéciaux,  le  droit  de 
présentation  appartient  également  au  commandant 
de  la  garde  nationale;  mais  ce  dernier  doit  préala- 
blement avoir  pris  l'avis  des  commandants  des 
corps  spéciaux.  Ces  corps  étant  par  la  nature  de 
leur  organisation  complètement  étrangers  à  la  for- 
mation des  bataillons  ou  légions  existant  dans  la 
commune,  leur  administration  et  leur  comptabilité 
ne  doivent  à  aucun  titre  tomber  sous  le  contrôle 
,  des  conseils  de  légion  ou  de  bataillon. 

§  4.  Du  conseil  d'administration  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine.  —  Dans  le  département  de 
la  Seine  il  y  a  un  conseil  d'administration  par  un 
nombre  de  bataillons  que  détermine  le  préfet  de  la 
Seine.  Voici  la  composition  que  prescrit  l'article  18 
du  décret  du  11  janvier  :  un  chef  de  bataillon  pré- 
sident; un  officier  par  bataillon;  le  major  attaché 
à  ces  bataillons  est  rapporteur  du  conseil  ;  un  se- 
crétaire chargé ,  en  outre,  des  écritures  pour  les 
conseils  de  discipline,  il  est  nommé  un  officier 
paveur  pour  ce  même  nombre  de  bataillons. 

VIL  DÉPENSES  DK  LA  CAR11H  KAT10.NALK.  —  Après 

avoir  exposé  la  composition  et  les  attributions  des 
conseils  d'administration,  il  faut  montrer  dai  s 
quelles  limite.-*  s'exerce  leur  pouvoir.  Le  droit  qu'ils 
ont  d'apprécier  l'opportunité  des  dépenses  implique 
le  droit  d'en  proposer  de  nouvelles,  mais  sous  la 
réserve  de  ne  pas  sortir  des  bornes  posées  par  la 
loi.  Or,  le  décret  du  11  janvier  divise  les  dépenses 
de  la  garde  nationale  en  deux  catégories  :  les  unes 
sont  obligatoires,  les  autres  facultatives.  Les  dé- 
penses obligatoires  sont ,  1»  les  Trais  d'achat  de 
drapeaux,  tambours  et  trompettes;  2°  les  ré ra- 
tions, l'entretien  et  le  prix  des  armes,  sauf  recours 
contre  les  gardes  nationaux  ;  3»  le  loyer,  l'enire- 
lien ,  le  chauffage ,  l'éclairage  et  le  mobilier  des 
corps  de  garde  ;  4°  les  frais  de  registres,  papiers, 
contrôles,  billets  de  garde  et  tous  les  menus  frais 
de  bureau  qu'exige  le  service  de  la  garde  natio- 
nale; o°  la  solde  des  majors  et  adjudants-majors; 
6"  la  solde  et  l'habillement  des  tambours  et  trom- 
pettes. Toutes  autres  dépense*  sont  facultatives. 
(Art.  13.) 

Lorsqu'il  est  créé  des  bataillons  cantonaux ,  la 
répartition  de  la  portion  afférente  à  chaque  commune 
du  canton  dans  les  dépenses  obligatoires  du  balail- 
on,  autres  que  celles  des  compagnies,  est  faite  par 
e  préfet  en  conseil  de  préfecture,  après  avoir  oris 
lavis  des  conseils  municipaux.  Cette  répartition 
a  lieu  proportionnellement  à  la  population  de  cha- 
que commune  et  à  son  contingent  dans  le  principal 
des  quatre  contributions  directes.  (Art.  Ib\) 

Les  dépenses  (le  la  garde  nationale  sont  votées, 
réglées  et  surveillées  comme  toutes  les  autres  dé- 
penses municipales.  (Art.  14.)  Par  suite,  et  en 
vertu  du  contrôle  que  l'autorité  administrative  est 
appelée  à  exercer  en  cette  matière,  il  appartient 
nu  préfet,  sur  le  refus  des  conseils  municipaux, 
d'inscrire  d'office  aux  budgets  communaux  là 
somme  nécessaire  aux  dépenses  obligataires. 

VIII.  Ahuks.  —  PftitsiAxcrs.  —  Umiorme.   

Si  ;;me\t.  —  .-trmes.—Lea  communes  sont  respon- 
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tables,  sauf  leur  recours  contre  les  gardes  nolio 
naux,  «les  armes  que  le  gouvernemeut  n  jugé  né» 
cessaire  de  leur  délivrer.  Ces  armes  restent  la  pro- 
priété de  l'Etat.  L'entretien  de  l'armeinciit  est  à 
la  charge  du  garde  national;  les  réparations,  en 
cas  d'accident  causé  par  le  service,  sont  à  la  charge 
de  la  commune.  Les  gardes  nationaux  détenteurs 
d'armes  appartenant  à  l'fctatqui  ne  présentent  pas 
ou  ne  (uni  pas  présenter  ces  armes  aux  inspections 
générales  annuelles  prescrites  par  les  règlements 
peuvent  être  condamnés  à  une  amende  de  1  franc 
au  moins  et  de  5  francs  au  plus,  au  profit  de  la 
commune.  Cette  amende  est  prononcée  et  recou- 
vrée comme  en  matière  de  police  municipale. 
(Art.  12.) 

Préséances.— Pans  tons  les  cas  où  les  gardes  na- 
tionales sont  de  service  avec  les  corps  soldés,  elles 
prennent  le  ran^'  sur  eux.  (Art.  14.) 

Uniforme. — (|uanla  l'uniforme,  nous  avons  déjà 
dit  qu  il  est  obligatoire  (décr.  11  janvier,  art.  8, 
et  I.  15  juin  1&51,  art.  7t>).  La  peine  encourue 
par  les  sous-officiers,  caporaux  et  gardes  nationaux 
qui  ne  font  pas  leur  service  en  uniforme  est  la  ré- 
primande ou  la  prison  pour  six  heures  au  moins  et 
deux  jours  au  plus,  avec  mise  à  l'ordre,  s'il  y  a  lieu, 
des  motifs  du  jugement,  et  pour  trois  jours  en  cas 
de  réndive.  L  uniforme  de  l'infanterie  et  de  la  ca- 
valerie a  été  réglé  par  un  décret  du  16  mars  183*. 

Serment.  —  Aux  ternies  d'un  arrêté  ministériel 
do  18  juin  lfCîi,  les  officiers  de  la  garde  nationale 
nouvellement  nommés  prêtent  le  serment  prescrit 
par  l'article  14  de  la  constitution,  avant  qu'il  soit 
procédé  à  leur  reconnaissance  ou  à  leur  installation 
dans  leurs  grades  ou  leur»  fonctions.  (Art  1er.) 
Le  serment  des  officiers  de  la  garde  nationale  est 
reçn ,  dans  le  département  de  la  Seine,  par  le  gé- 
néral commandant  supérieur  ou  par  le  chef  d'élat- 
major  délégué  à  cet  effet  par  lui;  dans  les  au- 
tres départements,  par  les  préfets  ou  les  sous- pré- 
fet* ou  par  le  maire  délègue.  Il  est  dressé  procès- 
verbal  de  cette  opération.  (Art.  2  ) 

Les  officiers  absents  de  la  commune  au  jour  fixé 
pour  la  prestation  du  serment  font  parvenir  par 
écrit  et  dans  le  délai  d'un  mois  leur  serment  au 
commandant  supérieur  des  gardes  nationales  ,  en 
ce  qui  concerne  le  département  de  la  Seine; et,  pour 
les  antres  départements ,  au  maire  de  leur  com- 
mune. (Art.  ô.) 

IX.  Règlements  relatifs  au  service  ordi- 
naire. —  Le  règlement  relatif  au  service  ordinaire, 
aux  revues,  exercices  et  prises  d'armes,  est  arrêté  : 
pour  le  déparlement  de  la  Seine,  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  sur  la  proposition  du  commandant 
supérieur;  pour  les  villes  et  communes  des  au- 
tres départements,  par  le  maire,  sur  la  proposition 
du  commandant  de  la  garde  nationale  et  sous  l'ap- 
probation du  sous-préfet.  Les  chef*  peuvent,  en  se 
conformant  à  ce  règlement,  et  sans  réquisition  par- 
ticulière, mais  après  en  avoir  prévenu  l'autorité 
municipale,  faire  toutes  les  dispositions  et  donner 
les  ordres  relatifs  au  service  ordinaire,  aux  revues 
et  aux  exercices.  Dans  les  villes  de  guerre,  la  garde 
nationale  ne  peut  prendre  les  armes  ni  sortir  des 
barrières  qu'après  que  le  maire  en  a  informé  par 
écrit  le  commandant  de  la  place.  Le  tout,  sans  pré- 

IuMice  de  ce  qui  est  réglé  par  les  lois  spéciales  i 
eut  de  guerre  et  à  l'état  de  siège  dans  les  places. 
(Décr.  11  janvier  1852.  art.  19.) 

Lorsque  la  garde  nationale  est  organisée  en  ba- 
taillons cantonaux  et  en  légions,  le  règlement  sur 
les  exercices  est  arrêté  par  le  sous-préfet,  de  l'avis 
«les  maires  des  communes  et  snr  la  proposition  du 
commandant,  pour  chaque  bataillon  isolé,  et  du  chef 
de  légion  pour  les  bataillons  réunis  en  lcgion. 
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Le  préfet  peut  suspendre  les  revues  et  exercices 
dans  les  communes  et  dans  les  cantons,  à  la  charge 
d'en  rendre  compte  immédiatement  au  minisire  do 
l'intérieur.  (Art.  il.) 

X.  Si  cours  ou  pknsions  ai:\  cardes  Nationaux 

BLESSES.  AUX  VEUVES  ET  AUX  ORPHELINS.  —  {Yoy. 
V°  Comte  M  8.  Suppl.) 

GAiiiiiEMs  m:  phaiie.  —  En  vertu  du  décret 
du  ir.  mars  1852,  article  5,  ils  sont  nommés  par 
les  préfets. 

GAIUHE.VH  DES  PUISONS.  (D.,  p.  ».%*.)- Ail* 

termes  du  décret  du  2%  mars  18">2,  arlirle 
les  préfets  nomment  directement,  sons  l'in'crveii- 
tion  du  gouvernement  et  sur  la  préscutalion  «Ici 
chefs  de  service  ,  les  gardiens  des  maisons  d'arrêt 
et  prisons  départementales. 

GEivnAitMEmK.  (D.,  p.  9.V>.)  —  Depuis  la 
mise  en  vigueur  de  l'ordonnance  du  20  octobre 
1820,  de  nombreuses  modifications  de  détail  ap- 
portées aux  règles  qtie  traçait  cette  ordonnance  eut 
rendu  nécessaire  le  remaniement  général  de  ces 
règles.  Le  décret  du  t*r  mars  ÎS'4  a  pourvu  à  ce 
besoin  et  forme  une  sorte  de  code  complet  de  la 
gendarmerie  (I);  mais  les  mesures  qu'il  renferme 
n'étant  pas  susceptibles  d'être  analysées,  nous  avons 
cru  devoir  les  reproduire  intégralement,  en  conser- 
vant ainsi  qu'il  suit  au  décret  ses  divisions  en 
titres,  chapitres  et  sections. 

Titre  préliminaire.  —  ÏH»  11  nHtltntlnn 
de  la  gendarmerie.  —  Cuap.  unique.  Dis- 
positio.vs  générales. —  Sect.  I.  Spécialité  i!u 
service  de  l'arme.  —  Sect.  il.  Ou  serment 
imposé  aux  militaires  de  la  gendarmerie.  — 
Srct.  III.  Dm  inspections  générales  de  gen- 
darmerie. 

Titre  I".  —  Du  personnel.  —  Chap.  I". 
Organisation.  —  Sect.  I  Organisation  de 
la  gendarmerie.  —  Sect.  II.  Mode  de  recru- 
tement et  conditions  d'admission.  —  Sect.  III. 
Des  changements  de  résidence.  —  Sect.  IV. 
Des  congés,  démissions  et  renvois.  — Crup  II. 
De  l'avancement.  —  Sk<t.  1.  Avancement  des 
sous-officiers  ,  brigadiers  et  gendarmes.  — 
Sect.  II.  Tableaux  d'avancement  des  sous- 
officiers,  brigadiers  et  gendarmes. — Sect.  III. 
Avancement  aux  différents  grades  et  em- 
plois d'officiers.  —  Sect.  IV.  Tableaux  d'a- 
vancement des  officiers  de  tout  grade,  et 
liste  d'aptitude  aux  fonctions  spéciale*.  — 
Sect.  V.  incompensés  civiles  et  militaires. 

Titre  II.  —  De*  devoir*  de  la  gendar- 
merie envers  les  ministres  et  de  «es 
rapports  avee  les  autorités  consti- 
tuées.— Crap.  1er.  Devoirs  de  la  gendarmerie 
envers  les  ministres. — Sect.  I.  Attributions ilu 
ministre  de  la  guerre.  —Sect.  II  Attributions 
du  ministre  de  l'intérieur. —  Srcr.  Kl.  Attri' 
butions  du  ministre  de  la  justice.  —  Sect  IV. 
Attributions  du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies.—  Cbap.  II.  Rapports  de  la  gendar- 
merie AVEC    LES    AUTOHITIÎS    CONSTITUEES.  — 

Sect.  I.  Dispositions  préliminaires. —  Sect.  II. 
liapports  de  la  gendarmerie  avec  les  auto- 
rités judiciaires.  — Sect.  111.  liapports  de  la 
gendarmerie  avee  les  autorités  administra' 
tives.  —  Sect.  IV.  liapports  de  la  gendar- 
merie avec  les  autorités  militaires.  —  hECT.  V. 
Règles  générales.  —  Sect  VI.  Des  honneurs  à 
rendre  par  la  gendarmerie.  —  Sect.  VII.  Des 

(1)  Aux  terme*  de  l'article  Oti  H  dernier  du  décret 
du  i"  m«r»  1834,  tout»*  le»  dépositions  contraire»  à  co 
dccfd  sont  cl  demeurent  obro^vi. 

11 
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cérémonies  publiques  et  des  préséances.  — 
S  ect  .  VIII.  Obligations  personnelles  et  respec- 
tives. 

Titre  iil-  —  Fonctions  Inhérentes  h 
chaque  grade. — Chap.  1er.  Fonctions  des 

01  MCI I  US    DE    TOt'S    CliADES.    —  SECT.    I.  Des 

chtfs  de  légion.  — Sect.  II.  Des  commandants 
de  compagnie.  —  Sect.  III.  Des  capitaines  et 
des  lieutenants-commandants  d'arrondisse- 
ment.—  Sect.  IV.  Des  trésoriers.  —  Sect.  V. 
Obligations  communes  à  tous  les  grades  d'of- 
ficiers. —  Chap.  II.  Fonctions  DES  SOUS-OFFI- 
ciehs  de  tout  crade.  —  Sect.  I.  Des  adju- 
dants, maréchaux-dc  logis-chefs,  maréchaux- 
de-logis,  adjoints  aux  trésoriers  et  brigadiers- 
secrétaires.  —  Sect.  II.  Des  commandants  de 
brigade.  —  Chap.  III.  Des  OFFICIERS  de  gen- 
darmerie CONSIDERES  COMME  OFFICIERS  DE  POLICE 

judiciaire  —  Sect.  I.  Des  attributions  de  la 
police  judiciaire.— Suer.  II.  Ou  flagrant  délit 
et  des  cas  assimilés  au  flagrant  délit.  — 
Sect.  III.  De*  formes  à  observer  dans  les 
instructions  judiciaires. 
Titre  IV.  —  l>u  service  spécial  de  la 
gendarmerie.  —  Disposition*,  préli- 
minaire»*.— Chap.  Ier.  Service  ordinaire  des 
brigades. —  Sect.  I.  Police  judiciaire  et  admi- 
nistrative.—  Sect.  11.  Police  des  routes  et  des 
campagnes.  —  Sect.  III.  Police  militaire.  — 
Ch\p.  II.  Des  correspondances  et  des  trans- 
Pi  rements  dk  prisonniers.  —  Sect.  I.  Trans- 
férement  des  prisonniers  civils.  —  Sect.  II. 
Transférement  des  prisonniers  militaires.  — 
Sect.  III-  Hesponsabiliti  de  la  gendarmerie 
dans  lei  transférements  de  prisonniers.  — 
Si  (.t.  IV.  Transférement  de  prisonniers  par 
les  voitures  cellulaires.  —  Chap.  III.  Service 
extraordinaire  des  uricades. —  Sect.  unique. 
Service  légalement  requis.  —  Chap.  IV.  Des 

PROCÈS  -  VERBAUX    ET  FEUILLES   DE  SERVICE.  — 

Stcr.  I.  Des  procis-v  rbaux  —  Sect.  II.  Des 
feuilles  de  service.  —  Chap.  V.  Service  de  la 

GENDARMERIE    AUX    AUMÉES.  —   SeCT.  UNIQUE. 

Police  générale  et  attributions. 
Titre  1 .  —  Ordre  intérieur,  police  et 
discipline  des  corps  et  compagnie* 
de  gendarmerie.  —  Chap.  Ie».  Ordre  et 
discipline.  —  Sect.  I.  Ordre  intérieur.  — 
Sect.  11.  Instruction  spéciale  et  militaire. 

—  Sect.  III.  Fautes  contre  la  discipline  et 
droit  de  punir.  —  Sect.  IV.  Punitions  des 
officiers.  —  Sict.  V.  Punitions  des  svus- 
ol liciers,  brigadiers  et  gendarmes.— Srcr.  VI. 
Suspension,  rétrogradation  et  cassation  des 
sous-officiers  et  brigadiers.  —  Sfct.  VII. 
Crimes  et  délits  commis  par  la  gendarmerie. 

—  Chap.  II.  Conseils  d'enquête  et  Dr.  disci- 
plina. —  Sect.  I.  Conseils  d'enquête  pour  les 
officiers.  -  Sect.  II.  Conseils  de  discipline 
pour  les  gendarmes. 

Titre  VI.  —  Remontes.  —  Chap.  uniqu:  . 
Remonte  des  officifrs,  sous-officiers  et 
GEJWMUItft.  —  Si  ct.  I.  Démonte  des  officiers. 

—  Skct.  II.  Démonte  des  sous-officiers,  bri- 
gadiers et  gendarmes. 

Titre  VII.—  Devoir*  généraux  et  droit* 
de  la  gendarmerie  dans  l'exécution 
du  sers  ire. 

Titre  VIII.  —  Dispositions  postérieures 
au  décret  du  1er  mars  t»5-l.  — Gardes 
des  forf.ts  de  la  couronne.  —  Division  en  sec- 
tions de  plusieurs  arrondissements  de  gen- 
darmerie. —  iùiévation  d<*  la  solde.  —  Elèves 
gendarmes. 
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Titre  préliminaire.  —  De  l'Institution 

de  la  gendarmerie.  —  Chap.  unique.  DlS- 

POSITIOMS  CENTRALES. 

Sect.  It0.  Spécialité  du  service  de  l'arme.  — 
Art.  r  r-  gendarmerie  est  une  force  instituée 
pour  veiller  à  la  sûreté  publique  et  pour  assurer  le 
maintien  de  l'ordre  et  l'exécution  des  lois.  Une 
surveillance  continue  et  répressive  constitue  l'es- 
sence de  son  service.  Son  action  s'exerce  dans 
toute  l'étendue  du  territoire  continental  et  colo- 
nial de  l'empire,  ainsi  que  dans  les  camps  et  ar- 
mées. Elle  est  particulièrement  destinée  â  la  sû- 
reté des  campagnes  et  des  voies  de  communication. 

8.  Le  corps  de  la  gendarmerie  est  une  des  par- 
ties intégrantes  de  l'armée;  les  dispositions  géné- 
rales des  lois  militaires  lui  sont  applicables,  sauf 
les  modifications  et  les  exceptions  que  son  orga- 
nisation et  la  nature  mixte  de  son  service  rendent 
indispensables. 

3.  Le  corps  de  la  gendarmerie  prend  rang 
dans  l'armée  à  la  droite  de  toutes  les  troupes  de 
ligne. 

4.  Les  officiers  de  tous  grades  dans  la  gendar- 
merie sont  nommés  par  l'empereur,  sur  la  présen 
tation  du  ministre  de  la  guerre.  Les  sous-offi- 
ciers, brigadiers  et  gendarmes  sont  nommés  par  le 
ministre  de  la  guerre  ct  commissionnés  par  lui. 

R.  Kn  raison  de  la  nature  mixte  de  son  service, 
la  gendarmerie  se  trouve  placée  dans  les  attribu- 
tions des  ministres  de  la  guerre,  de  l'intérieur,  de 
la  justice,  de  la  marine  et  des  colonies.  La  nature 
des  rapports  directs  et  permanents  que  les  officiers 
de  gendarmerie  doivent  entretenir  avec  les  diffé- 
rents ministres  est  déterminée  au  titre  II  du  pré- 
sent décret. 

Sect.  IL  Du  «arment  imposé  aux  militaires 
de  la  gendarmerie.  —  6.  Les  militaires  de  la 
gendarmerie,  avant  d'entrer  en  fonctions,  sont  tenus 
de  prêter  serment  d'après  la  formule  suivants,  qui 
est  mentionnée  en  marge  des  commissions  et  lettres 
de  service  : 

«  Je  jure  obéissance  A  la  Constitution  et  fidélité  à 

•  l'Empereur.  Je  jurp  également  d'ohi-irà  nie>  chef*, 
«  en  lout  ce  nui  concerne  le  service  auquel  je  «>uts 

•  appelé,  et,  dans  l'exercice  de  mes  fonction»,  de  ne 
■  faire  usage  de  la  force  qui  m'est  coniiée  que  pour 
€  le  maintien  de  l'ordre  et  l'exécution  des  loi».  • 

Ce  serment  est  reçu  par  les  présidents  des  tribu- 
naux de  première  instance,  siégeant  en  audience 
publique;  il  en  est  dressé  acte,  dont  une  expédi- 
tion, délivrée  sans  fiais ,  est  remise  au  sous-in- 
tendant militaire  avant  la  surveillance  administra- 
tive du  corps  ou  de  la  compagnie,  lequel  en  fait 
l'envoi  au  ministre  de  la  guerre.  Les  officiers, 
sous-offleiers,  brigadiers  et  gendarmes,  pour  être 
admis  a  prêter  serment  devant  les  tribunaux,  doi- 
vent ôlre  porteurs  des  lettres  de  service  ou  com- 
missions qui  leur  ont  été  délivrées  par  le  ministre, 
et  qui  «eules  leur  donnent  le  caractère  d'agents  de 
la  fore  publique. 

7.  Lorsque  les  militaires  de  la  gendarmerie  ont 
à  prêter  leur  serment,  s'ils  font  partie  de  l  arron- 
dissement du  cher-lieu  de  légion,  le  colonel  pré- 
vient par  écrit  le  président  du  tribunal,  pour  que 
ces  militaires  puissent  être  admis  à  cette  presta- 
tion à  la  plus  prochaine  audience.  Dans  les  autres 
résidences,  l'officier  commandant  la  gendarmerie 
du  lieu  où  siège  le  tribunal  prévient  également  par 
écrit  le  président.  Les  officiers,  sous-officiers,  bri- 
gadiers et  gendarmes  employés  dans  la  résidence 
doivent  toujours  as>i*lcr  en  grande  tenue  aux 
prestations  de  serment,  s'ils  n'en  sont  empêchés 
par  les  exigences  du  service. 

Sect.  IIL  Des  inspections  générales  de  gen- 
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i.  —  8-  Les  différents  corps  de  gendar- 
merie sont  inspecté';  annuellement  par  des  inspec- 
teurs généraux  spécialement  désignés  à  cet  effet,  et 
pris  parmi  les  généraux  de  division  ou  de  brigade. 

9.  Les  inspections  générales  de  la  gendarmerie 
ont  essentiellement  pour  objet  non-seulement  de 
constater  en  détail  la  situation  du  personnel  et  du 
matériel  «le  cette  arme,  en  s'assurant  que  les  rè- 
glements sont  partout  observés  et  que  le  corps  ré- 
pond entièrement  au  but  de  son  institution,  mais 
encore  de  stimuler,  par  de  justes  récompenses, 
l'émulation  et  l'activité  des  officiers,  sous-officiers, 
brigadiers  et  gendarmes. 

10.  Le  ministre  de  la  guerre  détermine  chaque 
année,  par  des  instructions  spéciales,  les  attribu- 
tions des  inspecteurs  généraux  de  gendarmerie. 

Il  Le  comité  consultatif  de  la  gendarmerie  se 
réunit,  chaque  année,  par  ordre  du  ministre  de  la 
fwrre.  Il  examine  et  discute  toutes  les  questions 
qui  intéressent  la  constitution,  l'organisation,  le 
Krme,  la  discipline ,  l'instruction,  l'habillement, 
l'armement  et  l'administration  de  l'arme.  Il  donne 
«w  chacune  des  affaires  déférées  à  son  examen  un 
arts  motivé  qu'il  adresse  au  ministre. 

Titre  I",  —  ou  personnel.  —  Chai».  1". 
Ohgaxisatio*. 

SrcT.  Iw.  Organisation  de  la  gendarmerie. — 
11  La  gendarmerie  est  répartie  par  brigades  sur 
toot  le  territoire  de  la  France,  de  l'Algérie  et  des 
coloBies.  Ces  brigades  sont  à  cheval  ou  à  pied. 
L'effectif  des  brigades  à  cheval  est  de  cinq  ou  de 
nx  hommes,  y  compris  le  chef  de  post*.  Les  bri- 
gades de  cinq  hommes  sont  commandées  par  un 
brijmdier,  celles  de  six  hommes,  par  un  sous-offi- 
twr.  Les  brigades  à  pied  sont  toutes  de  cinq  hom- 
mes, commandées  soit  par  un  brigadier,  soit  par 
nu  sou*  officier,  sauf  dans  la  dix-septième  lésion 
(Corse),  dont  l'organisation  spéciale  a  été  arrêtée 
par  le  décret  du  *♦  octobre  18M . 

13.  Le  commandement  et  ta  direction  du  service 
it  h  gendarmerie  appartiennent,  dans  chaque  ar- 
rondissement administratif,  à  un  officier  du  grade 
d«  capitaine  ou  «le  lieutenant;  dans  chaque  dépar- 
tement, à  un  officier  du  grade  de  chef  d'escadron. 
La  irendarmerie  d'un  département  forme  une  com- 
|«*rnie  qui  prend  le  nom  de  ce  département.  Plu- 
Ke'sr*  compagnies,  selon  l'importance  du  service 

de  l'effectif,  forment  une  légion.  Par  exception , 
la  cvndarmerie  nffectée  au  service  de  surveillance 
a  Corse  constitue  une  lésion. 

fi.  Le  corps  de  la  gendarmerie  se  compose  : 
•* de  vingt-six  légions  pour  le  service  des  départe- 
■rots  et  de  l'Algérie;  *»  de  la  gendarmerie  eolo- 
5°  de  deux  bataillons  de  gendarmerie 
<f «lit*;  4°  de  la  garde  d*  Paris  chargée  du  ser- 
»*e  spécial  de  surveillance  dans  In  capitale; 
*•  «l'on*  compagnie  de  gendarmes  vétérans,  l/or- 
tamulion  de  la  gendarmerie  comporta  îles  enfanta 
^  troupe.  Leur  nombre  et  les  conditions  de  leur 
^»*»iwi  sont  déterminés  par  des  décisions  spe- 

Ij  hiérarchie  militaire,  dans  la  gendarmerie 
<W  département*,  de  l'Algérie  et  des  colonies,  se 
Wffl|<ose  des  grades  ci-après  : 


Commandant  de  brigade  (h 

pied  ou  k  rh<!val) 
1  Secrétaire  du  chef  de  légion 

{à  pi -il: 

('oïDiniiridant  de  britrade  (à 

pi«  d  ou  k  cht'vnl). 
Adjoint  au  trésorier  (k  pied;. 


Sous-lieutenant 
ou  lii'uteudnt  


Commandant  d'arrondis*». 


(  Corn  ma  nd 
\  nient. 
(  Trésorier 


Capitaine. 


*«*hal  des  loffi*.. 
««rrrbttl  des  logis  ebeî. 


(  Commaudant  d'arrondissfv 
I    m<*nt,  ou  (n  surii-r. 

.  Commandant  di- compagnie, 
i.ner  d  escadron  ou  commandant  de  roim  aimie. 
Lieutenant-colonel  ou  colonel  cher  de  li-jj.oT,. 

16.  Le  nombre  des  emplois  de  maréchal'  des 
logis,  dans  l'une  et  l'autre  arme,  est  dans  la  pro- 
portion du  tiers  du  nombre  total  des  brigades.  Il 
n  est  dérogé  à  ce  principe  nue  pour  la  gendar- 
merie de  la  Corse.  Le  sous  lieutenant  et  le  lieu- 
tenant sont  chargés  indistinctement  des  mêmes 
fonctions.  Le  capitaine  trésorier  est  affecté  a  la 
compagnie  où  se  trouve  le  chef-lieu  de  la  légion. 
Une  légion  est  commandée  par  un  colonel  ou  par 
un  lieutenant-colonel.  La  hiérarchie  des  grades 
pour  la  garde  de  Paris  et  les  bataillons  d  élite  est 
lu  même  que  pour  la  gendarmerie  <<es  déparler 
ments,  sauf  les  exceptions  qui  résultent  de  l'orga- 
nisation régimenlaire  de  ces  corps. 

Sict.  11.  Mode  de  recrutement  et  conditions 
d  admission.  —  17.  Les  emplois  de  gendarme  sont 
donnés  à  des  militaires  en  activité,  ou  appartenant 
à  la  réserve ,  ou  libérés  définitivement  du  service, 
quel  que  soit  le  corps  dans  lequel  ils  ont  servi, 
lorsqu  ils  réunissent  d'ailleurs  les  conditions  d'âge, 
de  taille,  d'instruction  et  de  bonne  conduite  déter- 
minées par  l'article  suivant. 

18.  Les  conditions  d'admission  dans  la  gendar- 
merie sont  :  1°  d  être  âgé  de  vingt-cinq  ans  au  moins 
et  de  quarante  ans  au  plus  (les  anciens  gendarmes 
seuls  peuvent  être  réadmis  jusqu'à  quarante-cinq 
ans;  toutefois,  nul  ne  peut  être  admis  s'il  est  trop 
âgé  pour  pouvoir  compléter  à  soixante  ans  le  temps 
de  service  exigé  pour  la  retraite)  ;  2°  d'avoir  au 
moins  la  taille  d'un  mètre  soixante  et  douze  centi- 
mètres pour  l'arme  à  cheval ,  et  d'un  mètre 
soixante  et  dix  centimètres  pour  l'arme  à  pied; 
5°  d'avoir  servi  activement  sous  les  drapeaux  pen- 
dant trois  ans  au  moins  ;  4°  de  savoir  lire  et  écrire 
correctement.  .%°  de  justifier,  par  des  attestations 
légales,  d'une  bonne  conduite  soutenue. 

19.  Les  militaires  en  activité  qui  réunissent  les 
conditions  d'admission  ci-dessus  déterminées  sonj 
proposés,  chaque  année,  par  les  inspecteurs  géné- 
raux d'armes. 

20.  Dans  l'intervalle  d'une  inspection  générale  à 
l'autre,  ces  militaires  peuvent,  sur  leur  demande, 
être  propo-és  pour  la  gendarmerie  par  les  géné- 
raux commandant  les  divisions.  En  cas  d'admis- 
sion, le  militaire  en  activité  provenant  d'un  corps 
de  l'année  est  tenu  do  compléter,  dans  la  gendar- 
merie, le  temps  de  service  exigé  par  la  loi,  ou 
par  l'engagement  ou  le  rengagement  qu'il  aura  cotf 
tracté. 

til .  Les  militaires  envoyé*  dans  la  réserve  en  at- 
tendant la  libération  de  la  classe  à  laquelle  ils  ap~ 
pariieiintut,  et  ceux  qui  sont  libérés  définitive- 
ment du  service,  sont  proposés  pour  la  gendarmerie 
par  les  chefs  de  légion,  sur  la  présentation  des 
commandants  de  compagnie,  qui  demeurent  respon- 
sables de  l'exécution  des  conditions  d'admission. 
Les  chefs  de  légion  peuvent  aussi  proposer  des 
militaire*  en  activité  de  service  qui  se  trouveraient 
momentanément  dans  leurs  foyers,  mais  à  la  condi- 
tion pour  ceux-ci  de  produire  le  consentement  dé 
leurs  chefs  de  corps. 

12.  Tout  mémoire  de  proposition  d'admission 
dans  la  gendarmerie,  établi  par  un  commandant 
de  corps  ou  de  compagnie  en  faveur  d'un  militaire 
qui  a  cessé  d  appartenir  à  I  armée,  soit  à  titre  pro- 
visoire, soit  à  litre  délinilif,  doit  porter  les  indice* 
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-  tions  suivantes  :  1°  la  position  du  militaire  au  mo- 
ment où  il  a  quitté  le  service;  2°  les  ressources 
pécuniaires  dont  il  peut  disposer  pour  subvenir  aux 
frais  de  son  équipement  ;  3*  ta  position  civile  (  cé- 
libataire, marié,  veuf,  et.  dans  ces  deux  derniers 
cas,  le  nombre  de  ses  enfants,  s'il  en  a);  \°  le  dé- 
tail de  ses  services  antérieurs.  On  joint  toujours  au 
mémoire  de  proposition  dont  le  postulant  est  l'ob- 
jet :  une  demande  écrite  de  sa  main,  en  présence 
du  commandant  du  corps  ou  de  la  compagnie;  son 
acte  de  naissance  dûment  légalisé;  son  congé  dé- 
finitif, avec  un  certificat  de  bonne  conduite,  ou,  à 
défaut,  le  congé  provisoire  qui  l'autorise  à  rentrer 
dans  ses  foyers  ;  un  certificat  de  bonnes  vie  et 
mœurs  délivré  par  l'autorité  locale,  s'il  est  rentré 
dans  ses  foyers  depuis  plus  de  six  mois;  un  relevé 
des  punitions  subies  par  lui  à  son  dernier  corps; 
tin  certificat  de  métrage  délivré  par  le  comman- 
dant du  corps  ou  de  la  compagnie,  et  un  certificat 
de  visite  rédigé  par  l'officier  de  santé  en  chef  de 
l'hôpital  du  chef-lieu,  indiquant  que  cette  visite  a  eu 
lieu  en  présence  du  commandant.  Ce  mémoire 
établi  en  double  expédition,  sous  la  responsabilité 
du  commandant  du  corps  ou  de  la  compagnie,  est 
visé  par  le  sous-intendant  militaire. 

23.  Aussitôt  après  l'arrivée  des  militaires  venant 
de  l'armée  par  décision  ministérielle  et  à  la  suite 
des  propositions  de  l'inspection  générale,  les  com- 
mandants de  corps  ou  de  compagnie  adressent 
hiérarchiquement  des  mémoires  de  proposition  fic- 
tifs et  sans  pièces. 

Sect.  III.  Des  changements  de  résidence.  — 
24.  Les  militaires  de  tout  grade  de  la  gendarmerie 
sont  tenus  de  résider  dans  le  lieu  qui  leur  est  as- 
signé  par  la  lettre  de  service  ou  la  commission 
qu'ils  ont  reçue  du  ministre  de  la  guerre.  Aucun 
changement  de  corps  ou  de  résidence,  soit  pour 
l'avantage  personnel  des  officiers,  sous-offlciers, 
brigadiers  et  gendarmes,  soit  dans  l'intérêt  du  ser- 
vice, ne  peut  être  ordonné  que  par  le  ministre. 

25.  Les  changements  de  corps  ou  de  résidence 
sont  proposés  soit  dans  l'intérêt  du  service,  soit 
par  mesure  de  discipline,  soit  sur  la  demande  des 
officiers,  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes,  à 
l'époque  des  inspections  générales,  bans  le  cours 
de  leur  inspection,  les  inspecteurs  généraux  peu- 
vent ordonner  d'urgence  les  changements  de  rési- 
dence des  sous-offlciers,  brigadiers  et  gendarmes 
dans  la  circonscription  de  la  même  légion.  Il  en 
est  rendu  compte  au  ministre.  Si,  dans  l'intervalle 
d'une  revue  à  l'autre,  des  raisons  de  service  ou  de 
discipline  exigent  que  des  sous-officiers,  briga- 
diers ou  gendarmes  soient  changés  de  résidence 
dans  l'étendue  de  la  même  légion,  le  colonel  peut 
proposer  cette  mesure  au  ministre.  Dans  le  cas  de 
nécessité  impérieuse,  il  est  autorisé  à  l'ordonner 
d'urgence,  sauf  à  en  rendre  compte  immédiatement. 

26.  Les  changements  de  corps  ou  de  légion  sont 
autorisés  pour  les  gendarmes,  sur  l'adhésion  écrite 
et  réciproque  des  deux  chefs  de  corps  ou  de  lé- 
gion. Cette  adhésion  n'est  valable  que  dans  l'in- 
tervalle d'une  inspection  à  l'autre.  Quant  aux  sous- 
officiers  et  brigadiers,  les  changements  n'ont  lieu 
qu'aux  mêmes  conditions  et  par  permutation  à 
grade  égal.  Cette  restriction  n'est  pas  applicable 
aux  sous-offlciers  et  brigadiers  employés  en  Afrique 
et  aux  colonies.  Ils  peuvent  être  rappelés  en 
France,  sans  permutation,  après  un  séjour  de  six 
années  consécutives  et  après  deux  ans  d'activité 
dans  leur  grade,  s'ils  prouvent,  d'ailleurs,  qu'ils 
possèdent  les  ressources  nécessaires  pour  faire  face 
aux  dépenses  de  leur  équipement.  Ceux  que  des 
raisons  de  santé  suffisamment  justiliées  incitent 
dans  l'impossibilité  de  continuer  a  servir  en  Afrique 
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ou  aux  colonies  sont  rappelé*  dans  l'intérieur  en 
dehors  des  conditions  précitées.  Les  sous-offlciers, 
brigadiers  et  gendarmes  débiteurs  ne  peuvent,  pour 
convenance  personnelle,  obtenir  leur  changement 
de  légion,  ni  même  de  compagnie  dans  la  légion , 
avant  d'avoir  acquitté  les  sommes  qu'ils  redoivent 
aux  caisses  ;  ils  doivent  être,  en  outre,  convenable- 
ment montés,  habillés  et  équipés. 

27.  Les  militaires  de  tout  grade  de  la  gendar- 
merie ne  sont  détachés  dans  les  postes  provisoires 
ou  temporaires  qu'en  vertu  d'une  décision  spéciale 
du  ministre  de  la  guerre.  Il  est  interdit  aux  chefs 
de  légion  de  placer  ou  d'entretenir  des  forces  su|>- 
plétives,  à  moins  que  le  ministre  n'en  ait  ordonné 
l'établissement. 

Sect.  IV.  Des  congés,  démissions  et  renvois.— 
28.  Le  ministre  de  la  guerre  seul,  sur  la  proposi- 
tion des  chefs  de  légion,  accorde,  s'il  le  juge  con- 
venable, des  congés  temporaires  avec  solde  d'ab- 
sence aux  officiers,  sous-officiers,  brigadiers  et 
gendarmes,  pour  leurs  affaires  personnelles,  Li 
durée  de  ces  congés  ne  peut  excéder  trois  mois. 
Les  inspecteurs  généraux  en  fonctions  peuvent  ac- 
corder aux  militaires  de  tous  grades  des  congés  on 
permissions  dont  la  durée  n'excédera  pas  quinze 
jours.  Ils  en  rendent  compte  immédiatement  au  mi- 
nistre. Si ,  dans  l'intervalle  des  inspections  géné- 
rales, des  affaires  urgentes  exigent  que  des  offi- 
ciers, sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  s'ab- 
sentent pour  huit  jours  au  plus,  les  chefs  de  légion 
sont  autorisés  à  accorder  les  permissions  néces- 
saires, à  la  charge  d'en  rendre  compte  par  un  bul- 
letin individuel  adressé  au  ministre. 

29.  Des  congés  de  convalescence  de  trois  mois 
peuvent  être  accordés  par  le  ministre  aux  mili- 
taires de  la  gendarmerie.  Toute  demande  de  congé 
de  cette  nature  doit  être  accompagnée  des  certifi- 
cats de  visite  et  de  contre-visite  de  deux  médecins 
attachés  aux  hôpitaux  civils  ou  militaires  de  la  lo- 
calité, et  transmis  hiérarchiquement  au  ministre 
par  l'intermédiaire  des  chefs  de  légion. 

30  Les  militaires  de  la  gendarmerie  qui  ont  à 
solliciter  des  prolongations  de  congé  sont  tenus 
de  justifier  du  besoin  réel  de  ces  prolongations  : 
les  chefs  d'escadron  et  capitaines,  au  chef  de  légion 
le  plus  à  proximité,  et  les  lieutenants,  ainsi  que  les 
sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes,  au  com- 
mandant de  la  gendarmerie  du  déparlement  où  ils 
se  trouvent.  Ces  demandes  et  ces  certillcais  sont 
transmis  directement  au  ministre  par  les  comman- 
dants de  compagnie,  avec  leur  avis  motivé,  lorsque 
les  postulants  appartiennent  à  une  autre  légion.  Les 
demandes  doivent  être  faites  assez  à  temps  pour 
que  l'intéressé  puisse  rejoindre  dans  les  délais 
prescrits  si  la  prolongation  ne  lui  est  point  ac- 
cordée. 

31.  Les  militaires  de  la  gendarmerie  qui  ne 
sont  plus  liés  au  service  peuvent  demander  leur 
démission  à  l'époque  des  revues.  Ces  demandes 
sont  examinées  par  l'inspecteur  général  et  trans- 
mises au  ministre  de  la  guerre ,  qui  prononce 
définitivement.  Toutefois,  si,  dans  l'intervalle  des 
inspections,  quelques-uns  de  ces  militaires  justi- 
fient que  de  puissants  motifs  les  forcent  à  se  re- 
tirer de  la  gendarmerie ,  leurs  demandes  sont 
transmises  par  le  chef  de  légion  ou  de  corps,  avec 
les  observations  de  cet  officier  supérieur.  Le  mi- 
nistre accorde  les  démissions,  s'il  y  a  lieu.  Dans 
aucun  cas,  il  ne  peut  être  dontié  suite  à  une  de- 
mande de  démission  formée  par  un  militaire  qui  se 
trouve  débiteur  envers  la  caisse  du  corps  auquel  il 
appartient. 

32.  Les  militaires  de  la  gendarmerie  qui  don- 
nent leur  démission  dans  les  cas  prévus  par  l'ar- 
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tiele  préc édeot  doivent  la  formuler,  par  écrit,  en 
ces  terme*  : 

<  Je  soussigné  à  la  résidence  de  rompa- 

■  enie  «1?  offre  ma  démission  du  grade  et  de 

«  l'emploi  dont  je  suis  pourvu  dans  l'armée  e(  dans 

•  la  gendarmerie.  Je  déclare,  en  conséquence,  re- 

*  uoncer  volontairement*  tous  les  droits  acquis  par 

«  mes  services,  et  demande  a  me  retirer  à  dé- 

«  parlement  de  

*  A««n.  le •  •  •  •  •  1 8  •  •  * 

53.  Il  est  accordé  par  le  ministre  de  la  guerre, 
aux  tous-officiers,  brigadier*  et  gendarmes  démis- 
sionnaires, des  certificats  d'acceptation  de  démis- 
sion. 

54.  Les  hommes  admis  étant  encore  liés  au  ser- 
vice, et  qui  demandent  à  quitter  la  gendarmerie, 
dans  les  six  mois  qui  suivent  leur  libération,  n'ont 
droit  qu'à  des  congés  définitifs  du  service  de  la 
gendarmerie.  Ceux  qui  ont  été  admis  dans  l'arme 
•pré*  libération  du  service,  et  qui  donnent  leur  dé- 
mission dans  les  six  mois  de  leur  admission,  sont 
raye*  purement  et  simplement  des  contrôles.  Il  leur 
est  délivré,  par  le  conseil  d'administration  du  corps 
ou  de  la  compagnie,  un  certificat  constatant  la 
durée  de  leur  présence  dans  l'arme. 

55.  Des  certificats  de  bonne  conduite  sont  ac- 
cordés directement  par  le  ministre  aux  militaires 
de  l'arme.  Ces  certificats  sont  de  deux  modèles 
(n°*  1  et  2)  suivant  la  nature  du  témoignage  de 
satisfaction  que  les  hommes  ont  mérité.  Mais  il  est 
formellement  interdit  aux  ronseils  d'administration, 
ainsi  qu'a  tout  commandant  de  compagnie,  d'arron- 
div-cment  ou  de  brigade,  de  jamais  délivrer  aux 
hommes  démissionnaires  ou  congédiés  aucune  at- 
testation particulière  de  bon  service  ou  de  mora- 
lité, sous  quelque  forme  et  en  quelques  termes  que 
ce  soit. 

3<;.  En  tout  état  de  choses ,  les  militaires  de 
l'arme  qui  désirent  quitter  le  service  doivent  abso- 
lument attendre,  pour  se  retirer  dans  leur*  foyers, 
qu  il  ait  été  statué  sur  leur  demande  et  qu'il  leur  ail 
été  remis  un  titre  de  libération  régulier.  Kn  agissant 
autrement,  ils  s'exposent  à  être  déclarés  déserteurs 
a  l'intérieur,  cl  poursuivis  comme  tels,  par  appli- 
cation de  l'article       du  présent  décret. 

57.  Les  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes, 
qui  ne  conviennent  pas  au  service  de  la  gendar- 
merie.sont  congédiés  ou  réformés  lorsqu'ils  ont  ac- 
compli le  temps  de  servico  voulu  par  la  loi  de  re- 
crutement. Les  congés  de  réforme,  comme  les 
ei»r  gés  absolus,  sont  délivrés  par  le  ministre.  Les 
militaires  qui  en  sont  l'objet  ne  peuvent  être  ren- 
voyé» dai.s  leurs  foyers  sans  avoir  reçu  préalable- 
ment le  titre  régulier  qui  doit  leur  être  adressé. 
Les  militaires  congédiés  par  application  du  présent 
article  ne  peuvent  plus  être  réadmis  dans  la  gen- 
darmerie. 

58  Les  militaires  qui,  étant  encore  liés  au  ser- 
vice, ne  réunissent  pas  toutes  les  conditions  d'ap- 
titude pour  le  service  de  la  gendarmerie,  peuvent 
être  réintégrés  dans  les  armes  d'où  ils  provien- 
nent; niais  ces  changements  de  corps  n'ont  lieu 
qu'à  l'époque  des  inspections.  Les  demandes  de  ré- 
intégration dans  la  ligne,  faites  pour  convenance 
personnelle,  ne  sont  admissibles  qu'autant  que  les 
militaires  que  les  ont  formées  peuvent  s'acquitter 
envers  les  caisses  de  la  gendarmerie,  et  produisent 
le  consentement  écrit  du  chef  du  corps  dans  lequel 
il>  désirent  passer.  Quant  aux  militaires  de  la  ueu- 
d:-rmcrie  qui  O'it  été  précédemment  pourvus  d'em- 
plois cfe  sons  •officiers  dans  la  ligne,  les  adhésions 
des  chefs  de  corps  doivent  faire  ronnaltic  s'ils  peu- 
vent être  reçus  dans  les  régiments  en  leur  an- 
cienne qualité. 
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39.  Les  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes 
atteints  d'infirmités  incurables  contractées  dans  le 
service,  mais  qui  ne  sont  pas  dans  les  catégories 
donnant  droit  à  la  pension  de  retraite,  peuvent 
être  proposés  pour  une  gratification  temporaire  de 
réforme,  calculée  sur  les  deux  tiers  du  minimum 
de  la  pension  du  grade,  et  payée  pendant  un 
nombre  d'années  égal  à  la  moitié  des  services  ac- 
complis. Ceux  dont  les  infirmités  ne  sont  pas  d'une 
nature  assez  grave  pour  donner  droit  à  la  retraite, 
à  l'hôtel  des  Invalides  ou  à  une  gratification  tem- 
poraire, peuvent  être  proposés  pour  la  réforme, 
avec  l'expectative  d'une  gratification  une  fois  payée. 

40.  Pour  faciliter  l'application  des  dispositions 
qui  précèdent,  tout  accident  grave  et  de  nature  à 
altérer  la  santé  ou  à  compromettre  l'activité  d'un 
officier,  sous-officier,  brigadier  ou  gendarme,  sur- 
venu dans  un  service  commandé,  doit  être  constaté 
immédiatement  par  un  procès-verbal  régulier,  ap- 
puyé de  certificats  d'officiers  de  santé  indiquant  la 
nature  et  l'origine  de  l'accident.  Une  expédition  de 
ce  procès-verbal  est  adressée  au  ministre  de  la 
guerre.  L'autre  expédition  reste  dans  les  archive* 
du  corps  ou  de  la  compagnie,  pour  servir  en  cas 
de  besoin. 

4t.  Ceux  des  officiers,  sous-officiers,  brigadiers 
et  gendarmes  qui  ne  conservent  plus  l'activité  né- 
cessaire pour  le  service  de  la  gendarmerie,  et  qui 
n'ont  pas  droit  à  la  retraite,  sont  susceptibles 
d'être  admis  dans  les  compagnies  de  vétérans.  Tou- 
tefois, aucun  militaire  de  l'arme  ne  peut  être  admis 
dans  ces  compagnies  s'il  ne  compte  au  moins 
quinze  ans  d'activité. 

42.  Les  sous- officiers,  brigadiers  et  gendarmes 
qui.  ayant  accompli  les  trente  ans  de  service  exigé* 
par  la  loi.  sont  en  instance  pour  la  retraite,  peu- 
vent, sur  leur  demande ,  être  autorisés  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  à  se  retirer  dans  leurs  foyers, 
pour  y  attendre  la  fixation  de  leur  pension. 

ChÀp.  II.  De  l'avaw.mi-.nt.  — Skct.  lr<".  Avan- 
cement des  sous  officiers ,  brigadiers  et  gen- 
darmes. —  43.  L'avancement  aux  grades  de  bri- 
gadier et  de  sous-officier  roule  par  légion  et  par 
corps. 

44.  Les  emplois  de  brigadier  sont  donnés  à  des 
gendarmes  ayant  au  moins  six  mois  de  service 
dans  la  gendarmerie,  et  portés  au  tableau  d'avance- 
ment, ainsi  qu'aux  adjudants,  sergents-majors  et 
maréchaux  des  logis  chefs  des  divers  corps  de 
l'armée  proposés  par  les  inspecteurs  généraux  ,  et 
ayant  au  moins  un  an  d'exercice  dans  leur  emploi. 

4.1.  La  totalité  des  emplois  de  maréchal  des  logis 
à  pied  et  à  cheval  est  donnée  à  des  brigadier»  de 
la  même  arme,  ayant  au  moins  six  mois  de  service 
dans  leur  grade,  et  portés  au  tableau  d'avancement. 

4d.  L'avancement  à  l'emploi  de  maréchal  des 
logis  chef  est  donné  aux  maréchaux  des  logis  à 
pied  ou  à  cheval,  ayant  au  moins  six  mois  de  grade 
de  sous-officier  dans  l'arme  et  portés  au  tableau 
d'avancement  comme  réunissant  les  conditions  d'ap- 
titude nécessaires. 

47.  Les  adjudants  sont  choisis  indistinctement 
parmi  les  sous -officiers  à  pied  ou  à  cheval  ayant 
au  moins  un  an  de  grade  dans  l'arme. 

48.  Les  maréchaux  des  losis  adjoints  au  tréso- 
rier sont  choisis  indistinctement,  soit  parmi  les 
sous-officiers  à  pied  et  à  cheval,  soit  parmi  les  bri- 
gadiers des  deux  armes  ayant  au  moins  un  an 
d'exercice  dans  ce  grade,  et  portés  au  tableau 
d'avancement  comme  réunissant  les  conditions  d'ap- 
titude reconnues  nécessaires  pour  ces  fonctions  spé- 
ciales. 

Sect.  IL  Tableaux  d'avancement  des  sous- 
offi:iers,  brigadiers  et  gendarmes.  —  49.  Les 
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tableaux  d  avancement  aux  grades  de  brigadier  et 
de  sous-officier  et  les  listes  d  aplitade  aux  fonctions 
spéciales  dans  la  gendarmerie  sont  établi»  de  nou- 
veau, chaque  année,  à  l'époque  des  revues  d'inspec- 
tion générale. 

30.  Ces  tableaux  d'avancement  et  ces  listes  sont 
formés  par  légion  et  par  corps,  et  contiennent  des 
notes  détaillées  sur  chacun  des  candidats,  qui  sont 
classé*  par  ordre  de  mérite.  Ils  sont  dressés  parles 
chefs  de  légion  et  de  corps,  sur  la  présentation  des 
commandants  de  compagnie,  et  sont  soumis  par  eux 
à  l'inspecteur  général,  qui  les  arrête  définitivement 
et  les  transmet  au  ministre  avea  ses  observations. 

51.  Le  nombre  des  candidats  à  présenter  par  les 
inspecteurs  généraux  pour  les  différents  grades  de 
sous-offlciers  et  pour  celui  de  brigadier,  dans  chaque 
arme,  est  calculé  de  manière  a  assurer  les  besoins 
du  service  par  légion  ou  corps,  et  déterminé  chaque 
année  par  les  instructions  sur  les  inspections  géné- 
rales. 

54.  En  cas  de  services  extraordinaires,  le  mi- 
nistre de  la  guerre  inscrit  d'office  sur  le  tableau 
d'avancement,  aux  grades  de  sous-officier  et  bri- 
gadier, les  militaires  qui  ont  mérité  celte  récom- 
pense. 

63.  Toutes  les  dispositions  des  articles  45  et  sui- 
vants sont  applicables  à  la  formation  des  tableaux 
d'avancement  aux  grades  de  sousofllrier  dans  la 
garde  de  Paris  et  dans  la  gendarmerie  d'élite. 

Skct.  III.  Avancement  aux  différents  grades 
et  emplois  d'officier.  —  51.  L'avancement  à  tous 
les  grades  et  emplois  d'officier,  pour  la  portion  dé- 
volue à  la  gendarmerie,  roule  sur  toute  l'arme. 

53.  L'organisation  de  la  gendarmerie  ne  compor- 
tant pas  d'emplois  de  sous-lieutenant,  la  moitié  des 
lieulenances  vacantes  est  donnée  à  l'avancement 
des  sous-officiers  de  l'arme  à  pied  ou  à  cheval,  qui 
n'ont  d'abord  que  le  grade  de  sous-lieutenant,  et 
sont  promus  à  celui  de  lieutenant  après  deux  ans 
d'exercice  dans  leurs  fonctions.  L'autre  moitié  des 
lieutenances  vacantes  est  donnée,  sur  la  proposi- 
tion des  inspecteurs  généraux  d'arme,  à  des  lieute- 
nants des  corps  de  troupes  à  cheval  âgés  de  plus  de 
vingt-cinq  ans.  et  de  moins  de  trente-cinq  ans,  et 
ayant  au  moins  un  an  d'activité  de  service  dans 
leur  grade.  Les  lieutenants  d'infanterie  ne  peuvent 
être  admis  dans  la  gendarmerie  qu'autant  qu'ils 
ont  précédemment  servi  deux  ans  dans  un  corps  de 
troupe  à  cheval.  Toutefois,  cette  condition  n'est  pas 
imposée  à  ceux  qui  seraient  exclusivement  propo- 
sés pour  les  bataillons  de  gendarmerie  d'élite  ou 
pour  l'infanterie  de  la  garde  de  Paris. 

50.  Les  emplois  de  sous-lieutenant  trésorier  de 

fendarmerie  sont  donnés  aux  sous-officiers  de 
arme  à  pied  ou  à  cheval  proposés  pour  l'avance- 
ment et  portés  sur  la  liste  d'aptitude  à  ces  fonc- 
tions spéciales.  L'organisation  de  la  garde  de  Paris 
comporte  un  emploi  de  lieutenant  d'habillement. 
Cet  emploi  peut  être  conféré  à  un  sous-officier  du 
corps  porté  au  tableau  d'avancement,  et  dont  l'ap- 
titude est  constatée. 

57.  A  l'époque  des  inspections  générales  seule- 
ment, les  lieutenants  et  sous-lieutcnants  de  gen- 
darmerie qui  veulent  concourir  pour  les  emplois  de 
trésorier  sont  examinés  par  l'inspecteur  général,  le 
conseil  d'administration  assemblé,  et  en  présence 
du  sous-intendant  militaire.  Toutefois,  les  lieute- 
nants et  sous-lieutenants  de  gendarmerie  dont  l'ap- 
titude aura  été  constatée  ne  peuvent  être  appelés 
du  service  actif  aux  fonctions  de  trésorier  que  par 
permutation  à  grade  égal  avec  un  officier  pourvu 
de  cet  emploi  spécial. 

58.  Les  emplois  de  capitaine  de  gendarmerie 
sont  donnés,  trois  quarts  aux  lieutenants  de 
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l'arme,  et  un  qnart  aux  capitaines  de  l'armée  â?és 

de  plus  de  trente  ans  et  de  moins  de  quarante  ans, 
ayant  au  moins  deux  ans  d'activité  de  service  dans 
leur  grade.  Les  capitaines  d'infanterie  ne  peuvent 
être  admis  dans  la  gendarmerie  qu'aux  conditions 
stipulées  pour  les  lieutenants  a  l'article  55 

.'•9.  Les  capitaines  et  les  lieutenants  de  l'armée 
qui  sont  proposés  pour  entrer  dans  la  gendarmerie 
ne  peuvent  être  admis  à  concourir,  pour  les  em- 
plois de  leur  grade  dans  celle  arme,  qu'après  avoir 
subi  un  examen  d'aptitude  devant  une  commission 
spéciale  instituée  au  chef-lieu  de  chaque  légion 
départementale,  et  dont  la  composition  est  deler* 
minée  par  une  instruction  ministérielle. 

00.  Les  lieutenants  de  gendarmerie  du  service 
actif  peuvent  concourir  avec  les  lieutenants  tréso- 
riers de  l'arme  pour  l'avancement  au  grade  de  ca- 
pitaine trésorier;  mais  ils  doivent  avoir  «lé  portés 
au  tableau  d'avancement  par  l'inspecteur  général, 
et  avoir  fait  préalablement  constater  leur  aptitude  4 
ces  fondions  spéciales  dans  les  formes  prescrites 
par  l'article  57  ci-dessus. 

61.  Les  emplois  de  chef  d'escadron  et  de  lieu- 
tenant-colonel de  gendarmerie  sont  donnés  en  to- 
talité à  l'avancement  des  officiers  de  l'arme. 

62.  Les  emplois  de  colonel  de  gendarmerie  sont 
dévolus,  un  cinquième  aux  colonels  de  cavalerie  de 
l'armée,  quatre  cinquièmes  à  l'avancement  des  of- 
ficiers de  l'arme. 

63.  Les  lieutenants  et  capitaines  des  divers  corps 
de  l'armée,  qui  passent  dans  la  gendarmerie,  ne 
comptent  leur  ancienneté  de  grade  dans  cette  arme, 
pour  le  commandement  et  l'avancement,  <\  :v  du 
jour  ou  ils  y  ont  été  admis.  Les  colonelsde  I  armée 
nommés  chefs  de  légion  ou  de  corps  prennent 
rang  selon  leur  ancienneté  de  grade.  Toutes  les 
dispositions  des  lois,  ordonnances  el  décrets  sur  le 
classement  des  officiers  de  l'armée  de  terre  sont 
applicables  à  la  gendarmerie. 

Sf.ct.  IV.  Tableaux  d'avancement  des  offi- 
ciers de  tout  grade,  et  liste  d'aptitude  aux 
fonctions  spéciales.  —  64.  Les  tableaux  d'avance- 
ment au  choix,  pour  tous  les  grades  d'officier  dans 
la  gendarmerie  jusqu'à  celui  de  lieutenant-colonel, 
sont  formés  chaque  année  d'après  les  propositions 
établies  par  arrondissement  d'inspection.  Ces  ta- 
bleaux d'avancement,  de  même  que  les  listes  d'ap- 
titude aux  divers  emplois  cl  aux  fonctions  spé- 
ciales, sont  arrêtés,  par  ordre  de  mérite,  par  les 
inspecteurs  généraux,  réunis  à  cet  effet  sous  la 
présidence  du  général  président  du  comité  con- 
sultatif de  l'arme.  En  cas  de  services  extraordi- 
naires, le  ministre  de  la  guerre  inscrit  d'office  sur 
le  tableau  d'avancement  les  officiers  et  sous-offi- 
ciers qui  ont  mérite  cette  récompense. 

61.  Les  tableaux  d'avancement  aux  différents 
grades  d'officier  de  gendarmerie  sont  dressé*  par 
les  chefs  de  légion  ou  de  corps,  el  soumis  par  eux 
à  l'inspecteur  général  avec  leurs  notes. 

66.  L'inspecteur  général  propose  pour  l'avance- 
ment aux  différents  grades  d'officier  le  nombre  de 
candidat*  déterminé  chaque  année  par  les  instruc- 
tions ministérielles  sur  les  revues  d  inspection.  Les 
officiers  qui  n'exercent  point  ou  qui  n'ont  point 
exercé  les  fonctions  de  trésorier  sont  préalablement 
examinés  par  l'inspecteur  général  en  présence  du 
sons-intendant  militaire.  Les  officiers  présentés 
comme  candidats  doivent  avoir  atteint,  au  51  dé- 
cembre de  l'année  couranle  ,  dans  leurs  grades 
respectifs,  cl  dans  la  gendarmerie,  l'ancienneté 
voulue  pour  chaque  giade  par  la  loi  du  14  avril 
1832. 

67.  La  garde  de  Paris,  étant  spécialement  char- 
gée du  service  de  surveillance  de  la  capitale,  est 
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placée ,  pour  l'exécution  «le  ce  service  ,  sous  la 
direction  «lu  préfet  de  police.  Le  ministre  île  l'in- 
térieur est  consulté  pour  les  nominations  aux  divers 
grades  et  emplois  d  officier  vacants  dans  ce  corps. 
Le  ministre  de  la  guerre  lui  rommunir|ue  les  noms 
des  candidats  qu'il  doit  présenter  au  choix  de 
l'Empereur,  mais  le  rôle  du  ministre  de  l'intérieur 
se  borne  à  donner  son  avis. 

68.  Toutes  les  dispositions  générales  de»  ordon- 
nances et  décrets  sur  l'avancement  de  l'armée, 
auxquelles  il  n'est  point  expressément  dérogé  par 
le<  articles  précédents,  sont  et  demeurent  appli- 
cables a  la  gendarmerie. 

SkCT.  V.  Incompensés  civile*  et  militaires.— 
69.  Lorsqu'un  militaire  de  la  gendarmerie  se  si- 
gnale par  un  acte  de  courage  ou  de  dévouement, 
le  rapport  de  l'événement  est  adressé  par  le  com- 
mandant de  la  compagnie  au  chef  de  légion  ou  de 
corps,  qui  le  transmet  au  ministre  de  la  guerre  avec 
les  pièces  justificatives  à  l'appui.  Si  ce  militaire  a 
agi  en  dehors  du  service  et  couru  des  dangers  sé- 
rieux, il  peut  être  adressé,  en  même  temps,  en  sa 
faveur,  une  demande  de  médaille  d'honneur  ou  de 
sauvetage,  établie  conformément  au  modèle  annexé 
à  la  circulation  ministérielle  du  II  juin  1814  (J). 
Il  est  fait  mention  sur  les  matricules,  et  par  suite 
sur  les  étals  de  services,  des  médailles  d'honneur 
ou  de  sauvetage  accordées  à  titre  de  récompenses 
civiles  à  des  militaires  de  la  gendarmerie  puur  des 
traits  de  courage  et  de  dévouement. 

"o.  Les  militaires  de  la  gendarmerie  concourent, 
comme  <eux  des  autres  corps  de  l'armée,  et  dans 
les  mêmes  conditions,  pour  l'admission  ou  l'avan- 
cement dans  la  Légion  d'honneur.  Le  nonlbre  des 
propositions  à  établir  en  faveur  des  officiers,  sous- 
ofïïi  iers,  brigadiers  et  gendarmes,  est  déterminé, 
chaque  année,  par  des  instructions  ministérielles 
sur  les  inspections  générales  de  l'arme. 

71.  Les  sous  officiers,  brigadiers  et  gendarme* 
concourent  pour  la  médaille  militaire  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  militaires  des  autres 
corps  de  I  armée.  Le  nombre  des  candidats  est 
déterminé,  chaque  année,  par  les  instructions  mi- 
nistérielles sur  les  inspections  générales. 

72.  Des  propositions  spéciales  de  récompenses, 
de  gratifications  ou  d'indemnités  pécuniaires,  peu- 
vent être  faites  pour  des  services  importants  ren- 
dus par  des  militaires  de  la  gendarmerie,  ou  pour 
des  perles  qu  ils  auraient  éprouvées  dans  l'exercice 
de  b  urs  fonctions.  Ces  pioposilions  sont  trans- 
mises au  ministre  de  la  guerre  par  les  chefs  de 
légion  ou  de  corps,  avec  un  avis  motivé. 

Titre  II.  —  Des  devoirs  de  la  gendar- 
merie envers  Ici  ministres,  et  de  «es 
rapports  avec  les  autorités  eonstl- 
tnt'es.  —  Chap.  1er.  Devoirs  or.  LA  gendar- 
merie ENVERS  LES  MINISTRES. 

Sect.  I.  Attributions  du  ministre  de  la 
guerre.  —  73.  Le  ministre  de  la  guerre  a  dans 
ses  attributions  l'organisation,  le  commandement, 
l'exécution  réglementaire  de  toutes  les  parties  du 
service,  les  admissions  dans  la  gendarmerie,  l'avan- 
cement .  les  changements  de  résidence,  les  congés 
temporaires  et  définitifs,  les  admissions  à  la  re- 
traite et  les  récompenses  militaires  ;  l'ordre  inté- 
rieur, l'instruction  militaire,  la  police  et  la  disci- 
pline des  corps  et  compagnies,  latenue,  l'armement, 
fa  fixation  de  l'emplacement  dea  brigades,  la  solde, 
l'habillement,  l'équipement,  la  remonte,  l'approvi- 
sionnement des  fourrages,  l'emploi  des  masses, 
l'administration  et  la  vérification  de  la  comptabilité  ; 
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les  inspections  générales,  les  revues  et  tournées 

des  officiers ,  enfin  les  opérations  militaires  de 
toute  nature. 

74.  La  surveillance  que  la  gendarmerie  est  tenue 
d'exercer  sur  les  militaires  absents  de  leur  corps 
est  également  dans  les  attributions  du  ministre  de 
la  guerre.  Il  lui  est  adressé,  du  '•  au  10  du  premier 
mois  de  chaque  trimestre,  et  pour  chaque  com- 
pagnie, un  rapport  spécial  du  service  des  brigades, 
sur  la  recherche  des  déserleurs  et  insoumis  dont 
le  signalement  leur  a  été  adressé,  et  sur  la  ren- 
trée des  militaires  sous  les  drapeaux. 

75.  Le  ministre  de  la  guerre  devant  être  à  portée 
de  juger  de  la  convenance  des  locaux  affectés  au 
casernement  des  brigades,  tant  sous  le  rapport  du 
service  que  sous  celui  du  bien-être  des  hommes  et 
des  chevaux,  des  états  descriptifs  de  ces  bâtiments 
lui  sont  transmis  par  les  chefs  de  légion,  avec  les 
observations  de  ces  officiers  supérieurs,  immédiate- 
ment après  la  passation  ou  le  renouvellement  des 
baux,  qui  sont  toujours  soumis  à  sou  approbation 

par  les  préfets  des  départements. 

76.  Une  expédition  des  rapports  périodiques  et 
antres  que  la  gendarmerie  est  tenue  d'adresser  aux 
ministres,  suivant  l'ordre  des  attributions  ci-après 
déterminées,  est  toujours  envoyée  au  ministre  de 
la  guerre.  Il  lui  est  également  rendu  compte  sur- 
le-champ  de  tous  les  événements  qui  peuvent  être 
de  nature  à  compromettre  la  tranquillité  publique, 
et  des  mesures  que  la  gendarmerie  peut  avoir 
prises  pour  l'exécution  des  ordres  direets  des  mi- 
nistres ou  des  réquisitions  de  leurs  agents.  Les 
rapports  lui  en  sont  faits,  savoir  :  pour  les  événe- 
ments qui  surviennent  dans  les  arrondissements  des 
chefs-lieux  de  préfecture,  par  les  commandants  de 
compagnie,  et  pour  ceux  qui  ont  lieu  dans  l'ar- 
rondis, ement  de  chaque  sous-préfecture,  par  le 
commandant  de  la  gendarmerie  de  cet  arrondisse- 
ment. 

77.  Les  événements  extraordinaires  qui  doivent 
donner  lieu  à  des  rapports  immédiats  au  ministre 
de  la  guerre,  de  la  part  des  officiers  de  gendarmerie 
de  tout  grade,  sont  principalement  :  les  vols  avec 
effraction,  commis  par  des  malfaiteurs  au  nombre 
de  plus  de  deux;  les  incendies,  les  inondations  et 
autres  sinistres  de  toute  nature,  et  les  assassinats; 
les  attaques  des  voilures  publiques,  des  courriers, 
des  convois  des  deniers  de  l'Klat  ou  de  munilions 
de  guerre  ;  l'enlèvement  et  le  pillage  des  caisses 
publiques  et  des  magasins  militaires;  les  arresta- 
tions d  embaucheurs  ,  d'espions  employés  à  lever 
le  plan  des  places  et  du  territoire  ,  nu  à  se  pro- 
curer des  renseignements  sur  la  force  et  les  mou- 
vements des  troupes;  la  saisie  de  leur  correspon- 
dance et  de  toutes  pièces  pouvant  donner  des  in  lires 
ou  fournir  des  preuves  de  crimes  et  de  complots 
attentatoires  ;i  Sa  sùrelé  intérieure  ou  extérieure 
de  l'empire;  les  provocations  à  la  révolte  contre 
le  gouvernement;  les  attroupements  séditieux  ayant 
pour  objet  le  pillage  de  convois  de  grains  ou  fa- 
rine ;  les  émeutes  populaires  ;  les  découvertes  d'ate- 
liers et  instruments  servant  a  fabriquer  la  r.iusso 
monnaie;  l'arrestation  des  faux  monnayeurs  ;  les 
assassinats  tentés  ou  consommés  sur  les  fonction- 
naires publics;  les  attroupements,  armés  ou  non 
armés,  qualifiés  séditieux  par  les  lois;  les  distri- 
butions d'argent,  de  vin,  de  liqueurs  enivrantes, 
et  les  autres  manœuvres  tendant  à  favoriser  I:;  dé- 
sertion ou  à  empêcher  les  militaires  de  rejoindre 
leurs  drapeaux;  les  attaques  dirigées  et  exécutées 
contre  la  force  armée  chargée  des  escortes  et  des 
trausférements  des  prévenus  ou  condamnés  ;  les 
rassemblements,  excursions  et  attaques  des  mal- 
faiteur» réunis  et  organisés  en  bandes,  dévastant 


Digitized  by  Google 


1GS 


et  pillant  les  propriétés  ;  les  découvertes  de  dépôts 
d'armes  cachées,  it'atelicrs  clandestins  de  fabrica- 
tion de  poudre,  de  lettres  comminatoires,  de 
signes  et  mots  de  ralliement ,  d'écrits,  d'affiches 
et  de  placards  incendiaires  provoquant  à  la  révolte, 
à  la  sédition,  à  l'assassinat  ci  au  pillage;  l'enva- 
hissement, avec  violences,  d'un  ou  de  plusieurs 
postes  télégraphiques ,  et  la  destruction  ,  par  des 
individus  ameutés,  des  appareils  de  télégraphie, 
soit  électrique,  soit  aérienne  ;  la  dégradation  d'une 
partie  quelconque  de  la  voie  d'un  chemin  de  Ter, 
commise  en  réunion  séditieuse,  avec  rébellion  ou 
pillage  ;  et  généralement  tous  les  événements  qui 
exigent  des  mesures  promptes  et  décisives,  soit 
pour  prévenir  le  désordre,  soit  pour  le  réprimer. 

78.  Pour  tous  les  événements  spécifiés  dans  l'ar- 
ticle précédent,  les  rapports  directs  auxquels  ils 
ont  donné  lieu  ne  dispensent  pas  les  olliciers  de 
gendarmerie  d'en  faire  mention  dans  les  comptes 
mensuels  qu'ils  ont  à  rendre  au  ministre  de  la 
guerre.  Hors  ces  cas  exceptionnels ,  et  à  moins 
d'ordres  particuliers,  les  chefs  de  légion  seuls  cor- 
respondent directement  avec  le  ministre. 

Sect.  II.  Attributions  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. —  79.  I>es  mesures  prescrites  pour  assurer 
la  tranquillité  du  pays,  pour  le  maintien  de  l'or- 
dre et  pour  l'exécution  des  lois  et  règlements  d'ad- 
ministration publique,  émanent  du  ministre  de 
l'intérieur.  Il  lui  appartient  de  donner  des  ordres 
pour  la  police  générale,  pour  lu  sûreté  de  l'Etat  et 
pour  le  rassemblement  des  brigades ,  en  cas  de 
service  extraordinaire.  Il  lui  est  rendu  compte  pé- 
riodiquement du  service  habituel  de  la  gendarmerie. 

80.  A  cet  effet,  du  îî  au  lu  de  chaque  mois,  les 
chefs  de  légion  transmettent  au  minisire  de  l'in- 
térieur, avec  leur  visa,  un  état  récapitulatif,  par 
compagnie,  du  service  exécuté  dans  chaque  dépar- 
tement pendant  le  mois  précédent.  Cet  état  com- 
prend également  un  résumé  du  service  ordinaire 
et  extraordinaire  accompli  par  les  brigades;  celui 
des  arrestations  civiles  et  militaires  opérées  pen- 
dant le  mois;  le  nombre  des  prisonniers  transférés 
soit  de  brigade  en  brigade,  soit  par  les  chemins 
de  fer,  soit  au  moyen  des  voitures  cellulaires  ;  ce- 
lui des  escortes  de  malles  et  courriers  porteurs  de 
fonds  publics  ou  des  dépêches  du  gouvernement  ; 
et  enfin  un  exposé  sommaire  de  tous  les  événe- 
ments qui,  par  leur  nature,  peuvent  influer  sur  la 
tranquillité  intérieure.  Un  étal  nominatif  des  indi- 
vidus arrêtés  pendant  le  mois,  avec  l'indication  des 
motifs  de  leur  arrestation  et  du  lieu  où  ils  ont  été 
conduits,  est  toujours  joint  au  résumé  du  service 
fait  par  les  brigades  pendant  le  même  laps  de 


temps. 
81.  I 


81.  La  surveillance  exercée  par  la  gendarmerie 
sur  les  repris  de  justice,  mendiants,  vagabonds, 
gens  sans  aveu,  condamnés  libérés,  et  tous  au- 
tres individus  assujettis  ou  à  l'internement,  ou  à 
toute  autre  mesure  de  sûreté  générale,  est  du  res- 
sort du  minisire  de  l'intérieur.  En  conséquence, 
les  chefs  de  légion  lui  transmettent,  du  5  au  10  de 
chaque  mois,  un  résumé,  par  compagnie,  des  opé- 
rations des  brigades  sous  leurs  ordres,  en  ce  qui 
conrerne  ce  service  spécial,  ainsi  qu'un  étal  nomi- 
nalifdes  individus  placés  dans  la  dernière  catégorie, 
et  dont  l'arrestation  a  été  opérée,  soit  pour  rupture 
de  ban,  soit  en  vertu  de  mandats  de  justice. 

82.  Ces  rapports  mensuels  sont  adressés  direc- 
tement au  ministre  de  l'intérieur  par  les  chefs  de 
légion,  qui  lut  transmettent  également,  du  5  au 
10  janvier  de  chaque  année,  un  tableau  sommaire 
et  récapitulatif  du  service  fait  par  chaque  com- 
pagnie pendant  les  douze  mois  de  l'année  précé- 
dente. 
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83.  Indépendamment  de  ces  comptes  périodi- 
ques à  rendre  nu  ministre  de  l'intérieur,  il  lui  est 
donné  connaissance  immédiatement,  par  de<  rap- 
ports spéciaux,  comme  au  ministre  de  la  guerre, 
de  tous  les  événements  qui  se  trouvent  compris 
parmi  les  faits  spécifiés  par  les  articles  76  et  77  du 
présent  décret. 

81.  Kn  dehors  des  cas  exceptionnels  prévus  par 
les  articles  76  et  77  précités,  les  chefs  de  légion 
correspondent  seuls  directement  avec  le  ministre 
de  l'intérieur  pour  tous  les  faits  qui  leur  paraî- 
traient de  nature  i  intéresser  la  tranquillité  pu- 
blique. 

85.  Les  moyens  de  casernement  des  brigades,  et 
les  conditions  dans  lesquelles  les  hàtimenls  affectés 
à  celle  destination  doivent  être  choisis  par  les 
autorités  départementales,  sont  placés  dans  les 
attributions  du  ministre  de  l'intérieur.  Les  baux 
passés  à  cet  elfet  par  les  préfets  sont  soumis  à  son 
approbation  ,  toutes  les  toip  qu'il  le  juge  néces- 
saire. 

Sect.  III.  Attributions  du  ministre  de  la 
justice.  —  86.  Le  service  des  officiers  de  gendar- 
merie considérés  comme  officiers  de  police  judi- 
ciaire, et  agissant  soit  en  cas  de  flagrant  délit, 
soit  en  vertu  de  commissions  rogaloires,  est  du 
re*sorl  du  minisire  de  la  justice. 

87.  A  cet  effet,  il  lui  est  adressé,  du  3  au  10  de 
chaque  mois,  par  les  chefs  de  légion,  un  rapport 
spécial  par  compagnie  des  opérations  de  celle  na- 
ture exécutées  pendant  le  mois  précédent,  et,  à  la  On 
de  chaque  année,  un  tableau  sommaire  du  service 
judiciaire  fait  par  les  officiers  de  l'arme  pendant 
les  douze  mois  écoulés.  Ces  rapports  mensuels  ne 
sont  point  adressés  au  ministre  de  la  justice  lors- 
qu'ils sont  négatifs;  mais  les  rapports  annuels, 
même  négatifs,  lui  sont  toujours  transmis. 

Sect.  IV.  Attributions  du  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies.  —  88.  La  surveillance  exer- 
cée parla  gendarmerie  sur  les  militaires  des  troupes 
de  la  marine  jusqu'à  leur  embarquement ,  la  re- 
cherche des  déserteurs  de  l'armée  de  mer  et  la 
poursuite  des  forçats  évadés  des  bagnes,  l'escorte 
des  condamnés  transférés  dans  les  colonies  péni- 
tentiaires, cl  la  police  à  exercer  dans  ces  établis- 
sements, tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur,  sont 
du  ressort  du  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies. 

89.  Les  compagnies  de  gendarmerie  coloniale, 
bien  que  continuant  d'appartenir  à  l'armée  de 
terre,  quant  à  l'organisation  et  au  personnel,  ras- 
sortissent au  déparlement  de  la  marine  pour  la 
direction  du  service,  pour  l'administration  et  le 
comptabilité. 

90.  Le  ministre  de  la  marine  reçoit  les  rapports 
des  arrestations  faites ,  par  la  gendarmerie ,  des 
marins  et  des  militaires  des  troupes  de  la  marine 
en  état  de  désertion.  Il  lui  est  également  rendu 
compte  de  la  capture  des  forçats  évadés  des  bagnes. 
Des  rapports  mensuels  établis  à  cet  effet  par  com- 
pagnie lui  sont  adressés,  du  5  au  10  de  chaque 
mois,  par  les  chefs  de  légion.  A  la  fin  de  chaque 
année,  un  tableau  sommaire  du  même  service  lui 
fait  connaître  les  résultats  obtenus  pendant  les 
douze  mois  écoulés.  Ces  rapports  mensuels  ne  sont 
point  adressés  au  ministre  de  la  marine  lorsqu'ils 
sont  négatifs;  mais  les  rapports  annuels,  même 
négatifs,  lui  sont  toujours  transmis. 

Chap.  II.  Rapports  de  la  gendarmerie  ayfc 
les  autorités  locales.  —  Sect.  I.  Dispositions 
préliminaires.  — 91.  L'action  des  autorités  civiles, 
administratives  et  judiciaires  sur  la  gendarmerie, 
en  ce  qui  concerne  son  emploi,  ne  peut  s'e 
que  par  des  réquisitions. 
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99.  Les  réquisitions  sont  toujours  adressées  an 
commandant  de  la  gendarmerie  du  lieu  où  elles 
doivent  rerevoir  leur  exécution,  et,  en  cas  de  re- 
fus, à  Tonifier  sous  les  ordres  duquel  est  immé- 
diatement placé  celui  qui  n'a  pas  obtempéré  à  ces 
réquisitions.  Elles  ne  peuvent  être  données  ni  exé- 
cutées que  dans  l'arrondissement  de  celui  qui  les 
donne  et  de  celui  qui  les  exécute. 

95.  La  main-forte  est  accordée  toutes  les  fois 

Ju'elle  est  requise  par  ceux  à  qui  la  loi  donne  le 
roit  de  requérir. 

94.  Les  cas  où  la  gendarmerie  peut  être  requise 
sont  tous  ceux  prévus  par  les  lois  et  les  renie- 
ments, ou  spécinés  par  les  ordres  particuliers  du 
service. 

95.  Les  réquisitions  doivent  énonrer  la  loi  qui 
les  autorise,  le  motif,  l'ordre,  le  jugement  ou  l'acte 
administratif  en  vertu  duquel  elles  sont  faites. 

96.  Les  réquisitions  sont  taites  par  écrit,  signées, 
datées  et  dans  la  forme  ci-après  : 

DE  PAR  l'empereur.  Conformément  à  la  loi  

en  vertu  d  (loi.  arrêté,  règlement),  nous  requé- 
rons le  (grade  et  lieu  de  résidence]  de  ronunauder, 

faire  se  transporter  arrêter, etr. 

et  qu'il  nous  fasse  part  {si  rVsl  un  oHirier) 
el  quil  nous  rende  compte  (si  eest  un  sous-officier) 
de  [exécution  de  ce  qui  est  par  nous  requis  au  nom 
de  l'empereur. 

97.  Les  réquisitions  ne  doivent  contenir  aucun 
terme  impératif,  tel  que  :  ordonnons,  voulons, 
enjoignons,  mandons,  etc.,  ni  aucune  expression 
ou  formule  pouvant  porter  atteinte  à  la  considéra- 
tion de  l'arme  et  au  rang  qu'elle  occupe  parmi  les 
corps  de  l'armée. 

98.  Lorsque  la  gendarmerie  est  légalement  re- 
quise pour  assister  l'autorité  dans  l'exécution  d'un 
acte  ou  d'une  mesure  quelconque,  elle  ne  doit  être 
employée  que  pour  assurer  1  effet  de  la  réquisi- 
tion, et  pour  faire  cesser,  au  besoin,  les  obstacles 
et  empêchements. 

99.  \a  gendarmerie  ne  peut  être  distraite  de  son 
service  ni  détournée  des  fonctions  qui  font  l'objet 
principal  de  son  institution  ,  pour  porter  les  dé- 
pêches des  autorités  civiles  ou  militaires,  l'admi- 
nistration des  postes  devant  expédier  des  estafettes 
extraordinaires,  à  la  réquisition  des  agents  du  gou- 
vernement, quand  le  service  ordinaire  de  la  poste 
ne  fournil  pas  des  moyens  de  communication  latex 
rapides.  Ce  n'est  donc  une  dans  le  cas  d'extrême 
urgence,  et  quand  l'emploi  des  moyens  ordinaires 
amènerait  des  retards  préjudiciables  aux  affaires, 
que  les  autorités  peuvent  recourir  à  la  gendarmerie 
pour  la  communication  d'ordres  et  d'instructions 
qu  elles  ont  à  donner.  Hors  de  ces  circonstances 
exceptionnelles  et  très-rares ,  il  ne  leur  est  point 
permis  d'adresser  des  réquisitions  abusives  qui  fa- 
tiguent inutilement  les  hommes  et  les  chevaux.  La 
gendarmerie  obtempère  aux  réquisitions  qui  lui 
sont  faites  par  écrit  et  lorsque  l'urgence  est  indi- 
quée; mais  elle  rend  compte  immédiatement  de  ce 
Déplacement  aux  ministres  de  la  guerre  et  de  l'in- 
térieur. Copie  de  ces  réquisitions  est  adressée  au 
chef  de  la  légion. 

HH>.  La  gendarmerie  doit  communiquer  sans  dé- 
lai aux  autorités  civiles  les  renseignements  qu'elle 
reçoit  et  qui  intéressent  l'ordre  public.  Les  auto- 
rités civiles  lui  font  les  communications  et  réquisi- 
tions qu'elles  reconnaissent  utiles  au  bien  du  ser- 
vice. Ces  communications,  verbales  ou  par  écrit, 
sont  toujours  fanes  au  commandant  de  la  gendar- 
merie du  lieu  ou  de  l'arrondissement.  Les  autorités 
ne  peuvent  s'adresser  à  l  oi  licier  supérieur  en  grade 
que  dans  le  cas  où  elles  auraient  a  se  plaindre  de 
retard  ou  de  négligence.  Les  communications  écri 
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tes  entre  les  magistrats,  les  administrateurs  et  la 
gendarmerie,  doivent  toujours  être  signées  et  da- 
tées. 

101 .  Tout  officier  ou  sous-officier  de  gendarmerie 
qui  a  fait  le  rapport  d'un  événement"  doit  rendre 
compte  successivement  des  opérations  qui  en  sont 
la  suite,  ainsi  que  de  leur  résultat  :  ces  comptes 
doivent  toujours  rappeler  la  date  du  rapport  pri- 
mitif. 

102.  Les  présidents  des  hantes  cours  de  justice, 
les  premiers  présidents  des  cours  Impériales  et  les 
procureurs  généraux,  les  préfets,  les  présidents  des 
cours  d'assises,  les  procureurs  impériaux  pi  es  ces 
mêmes  cours  peuvent  appeler  auprès  d'eux,  par 
écrit,  le  commandant  de  la  gendarmerie  du  dépar- 
tement, pour  conférer  sur  des  objets  de  service. 
Lorsque  les  hautes  cours  de  justice,  les  cours  im- 
périales et  les  cours  d'assises  ne  siègent  point  au 
chef-lieu  du  département,  ces  magistrats  et  fonc- 
tionnaires ne  peuvent  appeler  auprès  d'eux  que 
l'officier  commandant  la  gendarmerie  de  l'arron- 
dissement. Cet  officier,  pour  des  objets  de  service, 
peut  être  mandé,  par  écrit,  auprès  des  sous-préfets 
et  des  procureurs  impériaux  près  les  tribunaux  do 
première  instance. 

105.  Les  communications  verbales  ou  par  écrit, 
entre  les  autorités  judiciaires  ou  administratives  et 
la  gendarmerie, doivent  toujours  avoir  un  objet  dé- 
terminé de  service,  et  n'imposent  nullement  aux 
militaires  de  cette  arme  l'obligation  de  se  déplacer 
chaque  jour  pour  s'informer  du  service  qui  pourrait 
être  requis.  Dans  les  cas  extraordinaires,  les  offi- 
ciers de  gendarmerie  doivent  se  rendre  chez  les 
autorités  aussi  fréquemment  que  la  gravité  des  cir- 
constances peut  l'exiger ,  sans  attendre  des  invi- 
tations de  leur  part.  Toutes  les  fois  qu'ils  ont  à 
conférer  avec  1rs  auturilés  locales,  les  officiers  do 
gendarmerie  doivent  être  en  tenue  militaire. 

Sect.  II.  Rapports  de  la  gendarmerie  avec  les 
autorités  judiciaires.  —  1<)4.  Les  chefs  d'esca- 
dron commandant  la  gendarmerie  des  départe- 
ments informent  sur-le-champ  les  procureurs  gé- 
néraux près  les  cours  impériales  de  tous  les  évé- 
nements qui  sont  de  nature  à  motiver  des  pour- 
suites judiciaires.  Ces  officiers  supérieurs,  ainsi 
que  les  commandants  d'arrondissement,  informent 
également  sur-le-champ  les  procureurs  impériaux, 
ou,  à  défaut,  leurs  substituts,  des  événements  de 
même  nature  qui  surviennent  dans  le  ressort  du 
tribunal  près  duquel  ils  exercent  leurs  fonctions.  Ils 
ne  sont  point  tenus  à  des  rapports  négatifs. 

105.  Les  mandements  de  justice  peuvent  être 
notifiés  aux  prévenus  et  mis  à  exécution  par  les 
gendarmes. 

10b'.  La  gendarmerie  peut  être  chargée  de  l'exé- 
cution des  jugements  des  conseils  de  discipline  de 
la  garde  nationale  •  les  mandats  d'exécuiion  sont 
délivrés  par  le  maire,  dans  la  même  lorme  que 
ceux  des  tribunaux  de  simple  police. 

107.  La  gendarmerie  ne  peut  être  employée  à 
porter  des  citations  aux  témoins  appelés  devant  les 
tribunaux  que  dans  le  cas  d'une  nécessité  urgente 
et  absolue.  Il  importe  que  les  militaires  de  celte 
arme  ne  soient  point  détournés  de  leurs  fonctions 

tour  ce  service,  lorsqu'il  peut  être  exécuté  par  les 
uissiers  et  autres  agents.  Dans  aucun  cas,  les 
gendarmes  ne  peuvent  être  employés  comme  gar- 
nisaires. 

108.  La  notification  des  citations  adressées  aux 
jurés  appelés  à  siéger  dans  les  hautes  cours  de  jus- 
tice et  dans  les  cours  d'assises  est  une  des  attribu- 
tions essentielles  de  la  gendarmerie.  Cette  notifi- 
cation a  lieu  sur  la  réquisition  de  l'autorité  admi- 
nistrative. 
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100.  Les  détachements  de  gendarmerie  requis 

lors  des  exécutions  des  criminels  condamnés  par 
les  cours  d'assises  sont  uniquement  préposes  pour 
maintenir  l'ordre,  prévenir  ou  empêcher  les  émeu- 
tes et  protéger,  dans  leurs  fondions,  les  officiers 
de  justice  chargés  de  mettre  à  exécution  les  arrêts 
de  condamnation. 

Slc.t.  III.  Happorti  de  la  gendarmerie  avec 
1rs  autorités  administratives.  —  110.  Le  chef 
d'escadron  commandant  la  gendarmerie  du  dépar- 
tement adresse  chaque  jour  au  préfet  le  rapport  de 
tous  les  événements  qui  peuvent  intéresser  l'ordre 
public;  il  lui  communique  également  tous  les  ren- 
seignements que  lui  fournit  la  correspondance  des 
brigades,  lorsque  ces  renseignements  ont  pour  objet 
le  maintien  de  l'ordre ,  et  qu'ils  peuvent  donner 
lieu  à  des  mesures  de  précaution  ou  de  répression. 
De  semblables  rapports  sont  adressés  aux  sous- 
préfets  par  les  commandants  d'arrondissement. 

111.  Les  officiers  commandants  d'arrondissement 
adressent,  en  outre,  tous  les  cinq  jours,  aux  sous- 
préfels,  un  tableau  sommait e  de  tous  les  délits  et 
de  toutes  les  arrestations  dont  la  connaissance  leur 
est  parvenue  par  les  rapports  des  brigade*.  Co 
tableau,  en  ce  qui  concerne  l'arrondissement  du 
chef-lieu  de  chaque  département,  est  remis  au  pré- 
fet par  le  commandant  de  la  com|w»gnie. 

112.  Les  oflieicrs  de  gendarmerie  commandants 
de  compagnie  et  d  arrondissement  ne  sont  pas  tenus 
a  des  rapports  négatif?,  lorsque  les  correspondances 
des  brigades  ne  donnent  lieu  à  aucuue  communi- 
cation. 

1I">.  Si  les  rapports  de  service  font  craindre 
quelque  émeute  populaire  ou  attroupement  séditieux, 
les  ^ préfets,  après  s'être  concertés  avec  l'officier 
général  commandant  le  déparlement,  s'il  est  pré- 
sent, et  avec  l'officier  le  plus  élevé  en  grade  de  la 
gendarmerie  en  résidence  au  chef  lieu  du  dépar- 
tement, peuvent  requérir  la  réunion,  sur  le  point 
menacé,  du  nombre  de  brigades  nécessaires  au  ré- 
tablissement de  l'ordre,  lien  est  rendu  compte  sur- 
le-champ  au  ministre  de  l'intérieur  par  le  préfet, 
et  au  ministre  de  la  guerre  par  l'officier  général  ou 
par  l'officier  de  gendarmerie. 

tii  Lorsque  la  tranquillité  publique  est  mena- 
cée, les  officiers  de  gendarmerie  ne  sont  point 
appelés  à  discuter  I  opportunité  des  mesures  que  les 
préfets  croient  devoir  prescrire  pour  assurer  le 
maintien  de  l'ordre;  mais  il  est  de  leur  devoir  de 
désigner  les  points  qui  ne  peuvent  être  dégarnis 
sa  . .  danger,  et  de  communiquer  h  ces  fonction- 
na rcs  tous  les  renseignements  convenables,  tant  sur 
In  force  effective  des  brigades  et  leur  formation  en 
détachements,  que  sur  les  moyens  de  suppléer  au 
service  de  ces  brigades  pendant  leur  absence. 

11.".  Lorsque  les  autorités  administratives  ont 
adressé  leurs  réquisitions  aux  commandants  de  la 
gendarmerie,  conformément  à  la  loi,  elles  ne  peu- 
vent s'immiscer  en  aucune  manière  dans  les  opéra* 
lions  militaires  ordonnées  par  ces  officiers  pour 
l'exécution  desdites  réquisitions.  Les  commandants 
de  la  force  putdique  sont  dés  lors  seuls  chargés  de 
la  responsabilité  des  mesures  qu'ils  ont  cru  devoir 
prendre,  et  l'autorité  civile  qui  a  requis  ne  peut 
exiger  d'eux  que  le  rapport  de  ce  qui  aura  été  fait 
en  conséquent  e  de  sa  réquisition. 

110.  Les  préfets  des  départements,  agissant  en 
vertu  de  l'article  Kl  du  ('.ode  d'instruction  criminelle, 
peuvent  requérir  les  officiers  de  gendarmerie  de 
h: ire.  en  leur  qualité  d'officiers  de  police  judiciaire, 
et  d  us  l'étendue  de  leur  commandement,  tous  les 
actes  nécessaires  à  la  constatation  des  crimes,  délits 
et  contraventions. 

117.  Dans  les  cas  urgents,  les  sous-préfets  peuvent 
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requérir  des  officiers  commandant  la  gendarmerie 

de  leur  arrondissement  le  rassemblement  de  plu- 
sieurs brigades,  à  charge  d'en  informer  sur-le- 
champ  le  préfet,  qui.  pour  les  mesures  ultérieures, 
se  concerte  avec  I  officier  général  et  le  comman- 
dant de  la  gendarmerie  du  département,  confor- 
mément aux  prescriptions  de  l'article  115  ci-dessus. 

IIS.  Les  commissaires  de  police,  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  peuvent  requérir  la  gendarmerie, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  articles  91  et 
suivants  du  présent  décret  (1). 

119.  Dans  aucun  cas,  ni  directement,  ni  indirec- 
tement, la  gendarmerie  ne  doit  recevoir  de  mis- 
sions occultes,  de  nature  à  lui  enlever  son  caractère 
véritable.  Son  action  s'exerce  toujours  en  tenue 
militaire,  ouvertement,  et  sans  manœuvres  de  na- 
ture à  porter  atteinte  à  la  considération  de  l'arme. 

1:20.  Les  chefs  de  légion  sont  tenus  de  rendre 
compte  au  ministre  de  la  guerre  de  toute  contra- 
vention aux  dispositions  contenues  dans  les  sec- 
tions 1,  Il  et  III  du  pré>enl  chapitre,  notamment  en 
ce  qui  concerne  la  régularité  des  réquisitions. 

Sect.  IV.  Happorls  de  la  gendarmerie  avec 
les  autorités  militaires.  —  lit.  Les  officiers  de 
gendarmerie  sont  subordonnés  aux  généraux  com- 
mandant les  divisions  et  sul-divisions  militaires; 
ceux  qui  résident  dans  les  plaecs  où  il  y  a  étal- 
major  sont  aussi  subordonnés  aux  commandants  de 
ces  places,  pour  l'ordre  qui  y  est  établi.  Ia-s  géné- 
raux et  les  commandants  de  place  reçoivent,  dans 
les  cinq  premiers  jours  de  chaque  mois,  les  étals 
de  situation  numérique  de  la  gendarmerie  comprise 
dans  l'étendue  de  leur  commandement.  Ces  élaU 
sont  adressés,  savoir  :  aux  généraux  commandant 
les  divisions  et  les  subdivisions  militaires,  par  les 
commandants  de  compagnie;  et  aux  commandants  de 
place,  par  l'officier  ou  sous  officier  commandant  la 
gendarmerie  dans  la  résidence.  Les  chefs  de  légion 
sont  tenus  d'informer  les  généraux  commandant  les 
divisions  militaires  des  mutations  qui  surviennent 
parmi  les  officiers  de  tout  grade  du  ta  gendarmerie 
employés  dans  ces  divisions. 

122.  La  subordination  de  service  s'établit  ainsi 
qu'il  suit  :  1  dans  l'état  de  paix,  les  officiers  de 
gendarmerie  sont  subordonnes  aux  commandants 
de  place,  pour  les  objets  qui  concernent  le  service 
particulier  de  ces  places,  sans  néanmoins  être  touuj 
de  leur  rendre  compte  du  service  spécial  de  lu  gen- 
darmerie, ni  de  (exécution  dorures  autres  que 
ceux  qui  sont  relatifs  au  service  des  places  et  à  leur 
sûreté;  2°  dans  l'état  de  guerre,  les  officiers  da 
gendarmerie  des  arrondissements  militaires  et  des 
ilaces  de  guerre  dépendent,  dans  l'exercice  de  leurs 
onctions  habituelles,  des  généraux  commandant  le* 
divisions  cl  subdivisions  militaires,  et  ils  sont  te- 
nus, en  outre,  de  se  conformer  aux  mesures  d'or- 
dre et  de  police  qui  intéressent  la  situlé  des  places 
et  postes  militaires;  .""dans  l'étal  de  sié^c.  toute 
l  auioiitj  résidant  dans  les  mains  du  commandant 
militaire  est  exercée  par  lui  sur  la  gendarmerie 
comme  sur  les  autres  corps. 

121.  Aucun  officier  de  gendarmerie,  quel  que  soit 
son  grade,  ne  peul  quitter  sa  résidence,  i^oil  pour 
les  tournées  périodiques  que  lui  prescrivent  les 
règlements  ou  que  nécessite  son  service,  soit  pour 
des  affaires  personnelles,  quand  il  a  obtenu  un. 
congé,  sans  avoir  préalablement  prévenu  l'officier 
général  commandant  le  département  de  l'absence 

(1)  Quoique  le  décret  m  pnr'w  pas  du  droit  de  n>jrisi- 
tion  ev  m-  par  les  m.  in  s  h  l'-'c.mi  de  In  T.dnriii' 1 1  ,  (| 
nV<{  n.cir.s  crrl  iin  que  rc  «Jroi:  r»i«te.  Les  n  •iir.-  In 
lirnncir  de  n  loi  ut  s  10- 1 4  m  't  l"t'|),  art,  I"  :  «le  n  ot 
«!•'•  il  il  juillet  —  S  «uùt  I7UI.  nrl.  0,  «  delà  lu  ,iU 
iH  ceruuaal  au  tv  sur  \a  geadariueriu  (art,  149,  t Met  113). 
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qu'il  doit  faire,  lui  en  avoir  indiqué  la  dorée  déter- 
minée oo  probdble.  et  lui  avoir  fait  connaître  «on 
remplaçant.  Il  doit  également  informer  cet  officier 
général  de  son  retour  à  sou  poste. 

124.  La  gendarmerie  ayant  des  fonctions  essen- 
tiellement distinctes  du  service  purement  militaire 
des  troupes  eo  garnison  ,  l'état  de  siège  excepté, 
elle  ne  peut  être  regardée  comme  portion  de  la  gar- 
nison des  places  dans  lesquelles  die  est  repartie. 
En  conséquence,  les  généraux  et  commandants  mi- 
litaires ne  passent  point  de  revue  de  la  gendar- 
merie, ne  l'appellent  point  à  la  parade,  et  ne  peu- 
vent la  réunir  pour  des  objets  étrangers  à  ses 
fonctions. 

\-ï~t.  Dans  les  places  de  guerre,  les  comman- 
dants de  gendarmerie  sont  autorisés,  pour  les  cas 
urgents  extraordinaires,  et  lorsque  les  dispositions 
«lu  service  l'exigent,  à  demander  l'ouverture  de» 
portes,  tant  pour  leur  sorlie  que  pour  leur  rentrée; 
ils  s'adressent,  à  cet  effet,  aux  commandants  de 
place.  Les  demandes  sont  toujours  faites  par  écrit, 
signées,  datées  et  dans  la  forme  suivante  : 

SERVICE   EXTRAORDINAIRE  DE   LA  GENDARMERIE. 

Bricade  de   Kn  exécution  (de  l'ordre  ou  de  la 

réquisition)  qui  nous  a  été  donné  par  (indiquer  ici 

l'autorité),   nous  ,  commandant  la  brigade 

de  demandons  que  la  porte  d  nous  soit 

Mvtrlê  è  heure,  pour  notre  service,  aver  

gendarmes  de  la  brigade  sous  nu»  ordres,  et  qu'elle 
bous  soit  pareillement  ouverte  pour  notre  rentrée. 
Fait  h  le  18.. 

Les  commandants  de  place  sont  tenus,  sous  leur 
responsabilité,  de  déférer  à  ces  réquisitions. 

I2ti.  Les  chefs  de  légion  informent  les  généraux 
rommandant  les  divisions  militaires  des  événe- 
ments extraordinaires  qui  peuvent  donner  lieu,  de 
la  part  de  ces  généraux,  i  des  dispositions  parti- 
culières de  service.  Ces  événements  sont  :  les 
émeutes  populaires  et  attroupements  armés  ou  non 
armés  qualifiés  séditieux  par  la  loi;  les  attaques 
dirigées  ou  exécutées  contre  la  force  armée;  les 
excursions  et  attaques  de  malfaiteurs  réunis  en 
bandes;  les  arrestations  de  provocateurs  à  la  dé- 
sertion ,  dcmhaucheurs  ou  d'espions  employés  à 
lever  le  plan  des  places  ou  à  se  procurer  des'  ren- 
seignements sur  la  force  ou  le  mouvement  des 
troupes;  les  découvertes  de  dépôts  d  armes  et  de 
munitions  de  guerre;  les  attaques  de  convois  et  de 
munitions  de  guerre;  le  pillage  des  magasins  mili- 
taires; tous  délits  ou  crimes  commis  par  des  mili- 
taires, ou  dont  ils  seraient  soupçonnés  d'être  les 
auteurs  ou  complices;  les  rixes  «les  militaires  entre 
eux  ou  avec  des  individus  non  militaires,  les  insul- 
tes et  voies  de  fait  de  la  part  des  militaires  envers 
les  citoyens.  Knlln,  ils  leur  doivent  communication 
«le  tout  ce  qui  pourrait  intéresser  l'ordre  et  la  tran- 
quillité publique.  Les  mêmes  rapports  sont  faits  aux 
généraux  commandant  les  subdivisions  militaires 
ou  les  départements  par  les  commandants  de  com- 
pagnie, qui  sont,  en  outre,  tenus  de  leur  adresser 
journellement  l'état  des  arrestations  militaires  dont 
la  connaissance  leur  est  parvenue  par  la  corres- 
pondance des  brigades,  ainsi  que  le  résultai  de  la 
Mirveillance  exercée  par  la  gendarmerie  sur  les  trou- 
pes eo  marche  dans  toute  l'étendue  de  leur  com- 
mandement. 

127.  Les  officiers  de  gendarmerie  en  résidence 
dans  les  places  où  il  v  a  étal-major  font  connaître 
au  commandant  de  place  les  événements  qui  sont 
de  nature  .i  compromettre  la  sûreté  de  la  place  et 
celle  des  postes  militaires  qui  en  dépendent. 

ISS.  Les  officier*  de  gendarmerie  et  les  com- 
mandants de  brigade,  étant  appelés  à  concourir 
aox  appels  périodiques  de  la  réserve  de  l'armée, 
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sont  tent's  de  correspondre  directement  avec  les 
officiers  généraux  et  les  commandant*  des  déiuitl 
de  recrutement,  alin  de  les  tenir  constamment  in- 
formés de  tout  ce  qui  a  rapport  aux  hommes  fai- 
sant partie  de  la  réserve,  en  se  conformant  aux 
instructions  spéciales  sur  ce  service. 

12*t  Dans  tous  les  cas  prévus  par  les  articles  1 13 
et  11.»  du  présent  décret,  si  le  maintien  ou  le  réta- 
blissement de  l'ordre  ne  peut  être  as-tiré  qu'en 
déployant  une  plus  grande  force  sur  les  points  me- 
nacés", les  généraux  com mandant  les  divisions  et 
subdivisions  militaires,  indépendamment  de  l'em- 
ploi des  troupes  de  ligne,  peuvent  ordonner,  sur 
la  réquisition  des  préfets,  la  formation  des  déta- 
chements de  gendarmerie  qu'exigent  les  besoins 
du  service.  Ces  détachements  peuvent  être  com- 
posés d'hommes  pris  dans  les  compagnies  limitro- 
phes el  faisant  partie  de  la  même  division  militaire; 
mais,  à  moins  d'ordres  formels  du  ministre  de  la 
guerre,  concertés  avec  le  ministre  de  l'intérieur, 
les  officiers  généraux  ne  peuvent  rassembler  la  to- 
talité des  brigades  d'une  compagnie  pour  les  porter 
d'un  département  dans  un  autre.  Ils  préviennent 
de  ces  mouvements  les  préfets  des  départements 
respectifs. 

l.">o.  Les  ordres  que,  dans  les  cas  ei-dessus  spé- 
cifiés, les  généraux  commandant  les  divisions  et 
subdivisions  militaires  ont  à  donner  aux  officiers 
de  gendarmerie  leur  sont  adressés  directement  et 
par  écrit. 

15t.  Toutes  les  fois  qu'un  ordre  adressé  par  ces 
généraux  à  un  officier  de  gendarmerie  parait  à 
celui-ci  de  nature  à  compromettre  le  service  nu- 

Suel  ses  subordonnés  sont  spécialement  affectés,  il 
est  autorisé  a  faire  des  repré>entations  motivées. 
Si  le  général  croit  devoir  maintenir  son  ordre, 
l'officier  de  gendarmerie  est  tenu  de  l'exécuter, 
mais  il  en  est  rendu  compte  nu  ministre  de  la 
guerre. 

1Ô2.  Les  chefs  de  légion  et  les  commandants  de 
compagnie  sont  tenus  de  rendre  compte  aux  géné- 
raux commandant  les  divisions  et  subdivisions  ter- 
ritoriales des  fautes  graves  qui  auraient  motivé, 
pour  leurs  subordonnes  de  tout  grade,  des  puni- 
tions d'arrêts  de  rigueur  ou  de  prison. 

1".  Les  ollkiers  rapporteurs  près  le  conseil*  de 
guerre  peuveiildécerner  des  commissions  mgatoireâ 
aux  ol'li  1ers  de  gendarmerie,  à  l'effet  d'entendre 
des  témoins,  de  recueillir  des  renseignements,  et 
d'accomplir  tous  les  actes  inhérents  à  leur  qualité 
d'officiers  de  police  judiciaire. 

134.  Lors  de  l'exécution  des  jugements  des  tri- 
bunaux militaires,  soit  dans  les  divisions  de  l'in- 
térieur, soit  dans  les  camps  on  armées,  la  gendar- 
merie, s'il  y  en  a,  ne  peut  être  commandée  que 
pour  assurer  le  maintien  de  l'ordre,  et  reste  étran- 
gère a  tous  les  détails  de  l'exécution,  l'n  détache- 
ment de  troupe  de  ligne  est  toujours  chargé  do 
conduire  les  condamnés  au  lieu  de  l'exécution,  et, 
si  la  peine  que  doivent  subir  ces  condamnés  n'est 
pas  capitale,  ils  sont,  après  que  le  jugement  a  reçu 
son  effet,  remis  à  la  gendarmerie,  qui  requiert 
qu'une  portion  du  dél.ahement  lui  prête  main- 
forte  pour  assurer  le  transférement  et  la  réinté- 
gration des  condamnés  dans  la  prison. 

135.  Les  commandants  des  corps  de  troupe  do 
ligne  ou  de  la  garde  nationale  ne  peuvent  s'im- 
miscer, en  aucune  façon,  dans  le  service  de  la 
gendarmerie. 

130.  Si  les  officiers  de  la  gendarmerie  recon- 
naissent qu'une  force  supplétive  leur  est  néces- 
saire pour  dissoudre  un  rassemblement  séditieux, 
réprimer  des  délits,  transférer  un  nombre  trop 
considérable  de  prisonniers,  pour  assurer  enfin 
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l'exécution  des  réquisitions  de  l'autorité  civile,  ils 
en  préviennent  sur-le-champ  les  préleU  ou  les 
sous-préfets,  lesquels  requièrent  toit  le  comman- 
dant du  département,  soit  le  commandant  de  place, 
de  faire  appuyer  l'action  de  la  gendarmerie  par  un 
nombre  sulilsani  de  troupes  de  ligne.  Les  demandes 
des  officiers  de  gendarmerie  contiennent  l'extrait 
de  l'ordre  ou  de  la  réquisition,  et  les  motifs  pour 
lesquels  la  main-forte  est  réclamée. 

137.  Dans  les  cas  urgents,  les  officiers  et  sous- 
ofticiers  de  gendarmerie  peuvent  requérir  direc- 
tement l'assistance  de  la  troupe  de  ligne,  qui  est 
tenue  de  déférer  à  leurs  réquisitions  et  de  leur 
prêter  main-forte.  Us  se  conforment,  pour  ce  ser- 
vice, aux  dispositions  du  deuxième  paragraphe  de 
l'article  précédent. 

138.  Lorsqu'un  détachement  de  troupe  de  ligne 
est  employé,  conjointement  avec  la  gendarmerie, 
pour  un  service  de  gendarmerie,  le  commande- 
ment appartient,  à  grade  égal,  à  l'officier  de  cette 
dernière  orme.  Si  le  chef  du  détachement  est  d'un 
grade  supérieur  à  celui  dont  l'officier  de  gendar- 
merie est  titulaire,  il  prend  le  commandement; 
mais  il  est  obligé  de  se  conformer  aux  réquisitions 

3ui  lui  sont  faites  par  écrit  par  l'officier  de  gen- 
armerie,  lequel  demeure  responsable  de  l'exé- 
cution de  son  mandat,  lorsque  l'officier  auxiliaire 
s'est  conformé  à  sa  réquisition. 

139.  A  défaut,  ou  en  cas  d'insuffisance  de  la 
troupe  de  ligne,  les  commandants  de  la  gendar- 
merie requièrent  main-forte  de  la  garde  nationale: 
à  cet  effet,  ils  s'adressent  aux  autorités  locales. 

140.  Les  détachements  de  la  garde  nationale  re- 
quis sont  toujours  aux  ordres  du  commandant  de 
la  gendarmerie  nui  a  fait  la  réquisition. 

Sect.  V.  Hègles  générales.  —  141.  En  plaçant 
la  gendarmerie  auprès  des  diverses  autorités  pour 
assurer  l'exécution  des  lois  et  règlements  émanés 
de  l'administration  publique,  l'intention  du  gou- 
vernement est  que  ces  autorités,  dans  leurs  rela- 
tions et  dans  leur  correspondance  avec  les  chefs 
de  celle  force  publique,  s'abstiennent  de  formes  et 
d'expressions  qui  s'écarteraient  des  règles  et  des 
principes  posés  dans  les  articles  ci-dessus,  et 
qu  elles  ne  puissent,  dans  aucun  cas,  prétendre 
exercer  un  pouvoir  exclusif  sur  cette  troupe,  ni 
s'immiscer  dans  les  détail*  intérieurs  de  son  ser- 
vice. Les  militaires  de  tout  grade  de  la  gendarme- 
rie doivent  également  demeurer  dans  la  ligne  de 
leur  devoirs  envers  lesdites  autorités,  en  obser- 
vant constamment  avec  elles  les  égards  et  la  défé- 
rence qui  leur  sont  dus. 

Sect.  VI.  Des  honneurs  à  rendre  par  la  gen- 
darmerie. —  142.  Lors  des  voyages  de  l'Kmpe- 
rcur  dans  les  départements,  des  détachements  de 
gendarmerie  sont  placés  sur  la  route  qu'il  doit 
parcourir,  soit  pour  faire  partie  des  escortes,  soit 
pour  assurer  la  libre  circulation  des  voitures  et 
équipages  des  personnes  qui  l'accompagnent.  Dans 
le  cas  où  l'Empereur  voyage  par  la  voie  des  che- 
mins de  fer.  les  détachements  de  gendarmerie  sont 
placés  aux  gares  de  départ  et  d'arrivée,  ainsi  qu'aux 
stations  intermédiaires.  Les  chefs  de  légion  re- 
çoivent à  cet  égard  des  ordres  particuliers 

143.  Lorsque  les  ministres  se  rendent  officiel- 
lement dans  les  départements,  et  que  leur  voyage 
est  aunoncé,  chaque  commandant  de  la  gendarme- 
rie en  résidence  dons  les  communes  situées  sur  la 
route  se  trouve  au  relais  de  pos'.e  ou  à  la  station 
du  chemin  de  fer  sur  lu  lign  i  qu'ils  doivent  par- 
courir, afin  de  se  tenir  prêts  à  recevoir  leurs 
ordres.  À  l'arrtvée  des  ministres  au  lieu  de  leur 
mission,  le  commandant  de  la  gendarmerie  dn  dé- 
partement, ou  de  l'arrondissement,  si  ce  n'est  pas 
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un  chef-lieu  de  préfecture,  se  porte  à  leur  ren- 
contre, à  deux  kilomètres  de  la  place,  avec  cinq 
brigades,  pour  les  escorter  jusqu'au  logement  qui 
leur  est  préparé,  et  où  doit  se  rendre  le  cher  de 
la  légion  :  il  leur  est  fourni  un  gendarme  de  plan- 
ton. Les  mêmes  honneurs  sont  rendus  aux  mi- 
nistres pour  leur  retour. 

144.  Lorsque  les  maréchaux  de  France,  pourvus 
de  commandement,  se  rendent  pour  la  première 
fois  dans  la  circonscription  de  leur  commande- 
ment, le  commandant  de  la  gendarmerie  du  dé- 
partement se  porte  a  leur  recontre,  à  un  kilomètre 
de  la  place,  avec  cinq  brigades,  et  lesescoite  jus- 
qu'à l'hôtel  du  quartier  général,  où  doit  se  trouver 
le  chef  de  la  légion,  s'il  réside  sur  ce  point.  Ces 
honneurs  leur  sont  rendus  à  leur  départ.  Les  ma- 
réchaux de  France  qui  sont  envoyés  en  mission 
dans  les  départements  reçoivent  ces  mêmes  hon- 
neurs à  leur  arrivée  aux  lieux  de  leur  destination, 
ainsi  qu'à  leur  départ. 

145.  Lors  de  la  première  entrée  des  généraux 
de  division  dans  le  chef  lieu  de  leur  commande- 
ment,  les  commandants  de  gendarmerie  se  portent 
à  leur  rencontre,  à  un  kilomètre  de  la  place,  avec 
trois  brigades.et  les  escortent  jusqu'à  leur  quartier 
général. 

146.  Lors  de  11  première  entrée  des  généraux  de 
brigade  commandant  les  subdivisions  militaires 
dans  le  chef-lieu  de  leur  commandement,  les  com- 
mandants de  la  gendarmerie  vont  à  leur  rencontre, 
à  un  kilomètre  de  la  place,  avec  deux  brigades,  et 
les  escortent  jusqu'à  leur  hôtel. 

147.  Les  inspecteurs  généraux  de  gendarmerie, 
pendant  le  temps  de  leur  revue,  reçoivent,  chacun 
suivant  son  grade,  et  dans  l'étendue  de  l'arrondis- 
sement d'inspection  qui  lui  est  assigné,  les  mêmes 
honneurs  militaires  qui  sont  accordés  par  les 
règlements  aux  inspecteurs  généraux  d'armes. 

148.  Lors  de  la  première  entrée  des  préfets  dan; 
le  chef- lieu  de  leur  département,  les  commandants 
de  la  gendarmerie  vont  à  leur  rencontre,  à  un  kilo- 
mètre de  la  ville,  avec  deux  brigades,  et  les 
escortent  jusqu'à  l'hôtel  de  la  préfecture. 

149.  Lorsque  les  préfets  font  des  tournées  admi- 
nistratives dans  leurs  départements,  la  gendarmerie 
des  localités  où  ils  passent  exécute  ou  fait  exécuter 
ce  qui  lui  est  demandé  par  ces  magistrats  pour  la 
sûreté  do  leurs  opérations  et  le  maintien  «lu  bon 
ordre.  En  conséquence,  les  commandants  d'arron- 
dissement et  de  brigade,  prévenus  de  l'ai  rivée  des 

firéfrls,  sont  tenus  de  se  trouver  au  logement  qui 
eur  est  destiné,  pour  savoir  si  le  service  de  la  gen- 
darmerie leur  est  nécessaire.  Dans  le  cas  où  les 
préfets  font  des  réquisitions  pour  qu'il  leur  soit 
fourni  une  escorte,  deux  gendarmes  sont  misa  leur 
disposition  pour  ce  service  spécial. 

l">0.  Dans  toute  commune  où  se  tient  la  haute 
cour  de  justice,  le  commandant  de  la  gendarmerie 
se  porte  avec  cinq  brigades,  à  un  Kilomètre  de  la 
ville,  au-devant  du  magistrat  chargé  de  présider 
cette  cour  souveraine,  et  l'escorte  jusqu'à  son  do- 
micile. Les  mêmes  honneurs  lui  sont  rendus  lors 
de  son  départ.  Immédiatement  après  l'arrivée  du 
président  de  la  haute  cour,  tous  les  officiers  supé- 
rieurs et  autres  de  gendarmerie  sont  tenus  de  lui 
rendre  visite. 

151.  Dans  toute  commune  où  se  tiennent  les 
assises,  une  brigade  de  gendarmerie  se  porte,  cent 
pas  au  delà  des  portes  de  la  ville,  au-devant  du 
magistral  qui  vient  les  présider,  et  l'accompagne 
jusqu'au  logement  qui  lui  est  destiné.  Une  brigade 
de  gendarmerie  l'accompagne  également  lors  de 
son  départ.  Les  officiers  supérieurs  et  autres  de  la 
gendarmerie  lui  rendent  visite. 
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152.  La  gendarmerie  est  toujours  en  grande 
tenue  pour  les  honneurs  à  rendre. 

Sect.  VII.  Des  cérémonie»  publiques  et  des 
préséances.  — 153.  Lorsque  la  gendarmerie  accotn- 

tagne  le  Saint-Sacrement  aux  processions  de  la 
éte-Dieu,  elle  est  en  grande  tenue  et  en  armes; 
deux  sous-olficiers  ou  gendarmes  suivent  immédia- 
tement le  dais;  le  surplus  du  détachement  marche 
entre  les  fonctionnaires  et  les  assistants. 

154.  Dans  les  fêtes  et  cérémonies  publiques, 
lorsque,  à  défaut  d'autres  troupes,  la  gendarmerie 
est  dans  le  cas  de  fournir  des  gardes  d'honneur,  les 
diverses  autorités  se  concertent  avec  le  comman- 
dant de  la  gendarmerie  de  la  résiJence  pour  les 
escortes  à  donner;  elles  ne  peuvent  être  prises  que 
dans  la  résidence  même. 

155.  Dans  la  résidence  d'un  chef  de  légion,  les 
officiers  de  gendarmerie  se  rendent  chez  lui,  et,  dans 
toute  autre  résidence,  chez  l'officier  de  gendar- 
merie le  plus  élevé  en  grade.  Lus  officiers  ainsi 
réunis  vont  prendre  le  général  commandant  la  sub- 
division, et  1  accompagnent  chez  le  général  de  divi- 
sion. Dans  les  résidences  oii  il  n'existe  point  de  gé- 
néraux, les  officiers  se  rendent  directement  chez  le 
fonctionnaire  qui  occupe  le  premier  rang  dans  la 
cérémonie. 

l".t>.  Lorsque  les  cours  de  justice  se  rendent  à 
one  fête  ou  à  une  cérémonie  publique,  la  gendar- 
merie, à  défaut  de  troupes  de  ligne,  est  tenue  de 
leur  fournir  des  escortes  ainsi  composées,  savoir  : 
aux  cours  d'appel,  deux  brigades  ;  aux  cours  d'as- 
sises, une  brigade;  aux  tribunaux  de  première 
iuslance.  deux  gendarmes. 

157.  Dans  les  cérémonies  et  fêtes  publiques,  les 
chefs  de  légion  de  gendarmerie  prennent  rang,  sui- 
vant leur  grade,  avec  les  officiers  appartenant  aux 
états  majors  des  divisions  militaires.  Les  chefs 
d'escadron  commandants  de  compagnie  prennent 
rang,  suivant  leur  grade,  avec  les  officiers  de  toute» 
armes  attachés  à  la  subdivision.  Les  capitaines  et 
lieutenants  commandant  la  gendarmerie  «le  l'arron- 
dissement prennent  rang  dans  l'étal- major  de  la 
place. 

158.  Si,  dans  les  chefs-lieux  de  légion,  de  com- 
pagnie ou  d'arrondissement,  l'état- major  auquel 
les  officiers  de  gendarmerie  doivent  se  joindre,  sui- 
vant leur  grade,  n'existe  pas.  ces  officiers  se  réu- 
nissent à  l'élat-major  immédiatement  inférieur  dans 
l'ordre  des  préséances.  S'il  n'existe  pas  d'élat- 
major  dans  la  résidence,  les  officiers  de  gendar- 
merie considérés,  suivant  leur  graile.  comme  devant 
en  faire  partie,  n'en  ont  pas  moins  le  droit  de 
prendre  place  dans  le  rang  assigné  à  cet  étal- 
major. 

Sect.  VIII.  Obligations  personnelles  et  res- 
pectives. —  159.  Toutes  les  fois  qu'un  officier  de 
gendarmerie,  quel  que  soit  son  grade,  prend  pos- 
session de  sou  emploi,  il  fait,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  son  arrivée,  sa  visite,  en  grande  tenue, 
aux  fonctionnaires  civils  et  militaires  du  lieu  de  sa 
résidence  qui  sont  dénommés  avant  lui  dans  l'ordre 
des  préséances.  Dans  les  places  de  guerre,  les  com- 
mandants de  place,  quel  que  soit  leur  grade,  sont 
compris  dans  le  nombre  des  fonctionnaires  mili- 
taires auxquels  il  est  dù  une  première  visite.  Les 
officiers  de  gendarmerie  reçoivent  la  visite  des 
fonctionnaires  classés  après  eux  dans  l'ordre  des 
préséances,  et  les  rendent  dans  les  vingt-quatre 
heures. 

IbX).  Il  est  expressément  défendu  à  la  gendar- 
merie de  rendre  d'autres  honneurs  que  ceux  déter- 
minés plus  haut  cl  dans  les  cas  qui  y  sont  spéci- 
fié*, ni  de  fournir  des  escortes  personnelles,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  son.  Les  gendarmes  ne 
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doivent  point  le  salut  aux  sous-officiers  de  l'armée. 

101.  Ln  général,  et  sauf  les  cas  expressément 
déterminés  par  les  articles  142  et  suivants  du  pré- 
sent décret,  les  gardes  et  escortes  «l'honneur  pour 
Jes  autorités  ne  sont  fournies  par  la  gendarmerie 
qu'à  défaut  de  troupes  de  ligne,  et  en  ayant,  d'ail- 
leurs, toujours  égard  aux  besoins  du  service  de  sû- 
reté publique.  Dans  le  cas  où  les  réquisitions  pour 
cet  objet  paraissent  mal  fondées,  les  chefs  de  corps 
font  les  représentations  convenables  avec  tous  les 
égards  dus  aux  autorités  constituées.  Toutefois,  si 
leurs  représentations  ne  sont  pas  écoulées,  ils 
obtempèrent  aux  réquisitions,  sauf  à  rendre  compte 
au  ministre  de  la  guerre  des  irrégularités  qui  ont 
pu  avoir  lieu. 

Titre  III.  —  Fonction»  inhérentes  & 
chaque  grade. —  Cuap.  1er.  Fonctions  dis 

OFFICIERS  DE  TOUS  GRADES. 

Sect.  lre.  Des  chefs  de  légion.  —  1G4.  Les 
chefs  de  légion  de  gendarmerie  surveillent  l'en- 
semble du  service,  de  l'administration  et  de  la 
comptabilité  des  compagnies  do  leur  légion. 

lt>5.  Ils  ne  s'occupent  point  des  détails  du  ser- 
vice, qui  doit  être  réglé  par  le  commandant  de 
chaque  compagnie;  cependant,  s'ils  s'aperçoivent 
de  quelques  négligences  et  inexactitudes,  ou  s'ils 
reçoivent  des  plaintes,  ils  se  font  rendre  compte 
de  la  situation  du  service,  réforment  les  abus  qui 
s'y  sont  introduits,  et  donnent  tous  les  ordres  et 
instructions  propres  à  assurer  aux  brigades  une 
meilleure  direction. 

104.  A  cet  effet,  il  leur  est  expressément  ré- 
servé de  tracer,  par  des  circulaires  ou  des  ordres 
du  jour  détaillés,  la  marrhe  à  suivre  pour  l'exécu- 
tion des  lois,  décrets,  règlements,  instructions  et 
décisions  dont  l'on  s'écarte  dans  les  compagnies, 
prés  desquelles  ils  sont  placés  comme  inspecteurs 
permanents.  Il  leur  appartient  également  de  diri- 
ger, par  les  mêmes  moyens,  l'application  des  me- 
sures générales  ou  collectives  prescrites  par  l'au- 
torité supérieure. 

l(j>.  Les  chefs  de  légion  de  gendarmerie  pas- 
sent, par  arrondissement,  une  revue  annuelle  des 
brigades  sous  leurs  ordres  ;  l'époque  de  cette  revue 
préparatoire  à  l' inspection  générale  est  fixée  chaque 
année  par  le  ministre  de  la  guerre.  Tous  les  ans, 
ils  changent  les  points  de  réunion  des  brigades, 
afin  de  pouvoir  visiter,  successivement  et  autant 
que  possible,  chaque  brigade  dans  le  lieu  de  sa 
résidence. 

Ititi.  Avant  de  commencer  leur  revue  et  d'ordon- 
ner aucun  mouvement  de  brigades,  les  chefs  de 
légion  informent  les  officiers  généraux  commandant 
les  divisions  et  subdivisions  militaires,  ainsi  que 
les  préfets  des  départements  où  ils  se  rendent,  des 
époques  de  la  revue  de  chaque  compagnie  et  des 
lieux  de  rassemblement  des  brigades,  lis  prévien- 
nent également  les  sous-intendanls  militaires  des 
jours  où  ils  seront  rendus  au  chef-lieu  de  chaque 
compagnie  pour  vérifier  la  comptabilité.  Ils  font 
connaître  préalablement  au  ministre  de  la  guerre 
l'itinéraire  qu  ils  se  proposent  de  suivre  dans  leurs 
tournées. 

107.  Lors  de  leurs  revues,  les  chefs  de  légion 
s'informent  près  des  différentes  autorités  si  le  ser- 
vice se  fait  avec  exactitude,  si  les  militaires  de 
tout  grade  font  preuve  de  zèle  et  de  dévouement, 
et  s'ils  tiennent  dans  leur  résidence  une  conduite 
exempte  de  reproche,  lis  font,  avec  le  plus  grand 
soin,  l'inspection  des  hommes,  s'assurent  s'ils  con- 
naissent les  devoirs  de  leur  état,  et  s'ils  ont  l'in- 
struction nécessaire  pour  les  bien  remplir.  Ils  exa- 
minent si  Jes  chevaux  sont  bien  nourris  cl  en  boa 
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état,  et  si  ceux  admis  en  remplacement  dans  l'an- 
née sont  d'un  bon  choix  et  réunissent  les  qualités 
exigées.  Ils  examinent  aussi  l'état  de  l'habillement, 
de  l'équipement  et  de  l'armement;  ils  voient  si 
le  tout  est  complet,  uniforme  et  bien  entretenu,  et 
si  l'on  a  fuit  les  réparations  et  remplacements 
ordonnés  h  l'inspection  générale  précédente.  Ils 
profitent  de  la  réunion  des  brigades  pour  leur  re- 
commander l'observation  des  devoirs  que  leurs 
fonctions  leur  imposent,  le  zélé  le  plus  actif  pour 
le  service  et  la  pratique  de  toutes  les  prescrip- 
tions concernant  l'ordre  intérieur,  la  police  et  la 
discipline.  Ils  donnent  des  éloges  à  ceux  qui  se 
sont  distingués  par  leur  bonne  conduite  et  leur  bon 
service,  et  ils  en  font  une  mention  particulière  sur 
le  contrùle  de  revue.  Les  chefs  de  légion  répri- 
mandent les  hommes  qui  ont  donné  lieu  à  des 
pituites  fondées,  et  prononcent  sur-le-champ  les 
punition»  que  les  officiers,  sous-officiers,  brigadiers 
et  gendarmes  ont  encourues. 

ii  H.  Les  approvisionnements  de  fourrages  sont 
l'objet  d'une  attention  spéciale  de  la  part  des  chefs 
de  légion  :  ils  se  font  représenter  les  marchés  pas- 
sés par  les  brigades,  constatent  la  qualité  des  den- 
rées entrées  en  magasin,  et  s'assurent  par  tous  les 
moyens  qui  sont  à  leur  disposition,  et  particulière- 
ment par  l'examen  des  registres  des  fourrages,  que 
les  commandants  d'arrondissement  exercent  toute 
la  surveillance  désirable  sur  la  quotité  livrée  à  la 
consommation,  et  que  toutes  les  dispositions  des 
règlements  sur  cette  partie  du  service  sont  stricte- 
ment observées. 

169.  L'instruction  militaire  et  spéciale  des  offi- 
ciers, sous-ofliciers,  brigadiers  et  gendarmes  est 
également,  de  la  part  des  chefs  de  légion,  l'objet 
d'un  examen  minutieux  II*  accordent,  à  cet  effet, 
des  encouragements  aux  militaires  qui  ont  le  plus 
efficacement  contribué  aux  progrès  des  diverses 
parties  de  l'instruction  spéciale  et  militaire,  et  si- 

nalent,  au  contraire,  les  officiers  et  le*  chefs  de 
rigade  qui,  par  insouciance  ou  incapacité,  leur 
paraissent  avoir  négligé  cette  partie  importante  de 
leurs  devoirs. 

170.  Ils  se  font  rendre  compte  de  l'état  du  ca- 
sernement :  les  réparations  et  améliorations  qu'ils 
jugent  indispensables  motivent,  de  leur  part,  des 
observations  aux  autorités  administratives,  aux- 
quelles ils  indiquent  aussi  les  moyens  de  pourvoir 
au  casernement  des  brigades  dont  les  hommes  se 
trouvent  loges  isolément.  Ces  observations  sont  con- 
signées dans  le  rapport  que  le  chef  de  légion  remet 
a  l'inspecteur  général  sur  la  situation  du  caser- 
nement. 

171.  Dans  l'intervalle  des  revues  annuelles,  les 
chefs  de  légion  transmettent  au  minisire  de  la 
guerre,  sans  attendre  sa  demande,  les  états  des- 
criptifs des  ba'iment*  affectés  au  casernement  des 
brigades,  immédiatement  après  la  passation  ou  le 
renouvellement  des  baux.  Ils  y  joignent  les  obser- 
vations dont  la  disposition  de  ces  bâtiments  leur 
parait  susceptible  sous  le  double  rapport  de  l'exé- 
cution du  service  et  du  bien-être  des  hommes  et 
des  chevaux. 

172.  Les  chefs  de  légion  transmettent,  du  R  au  10 
de  chaque  mois,  aux  ministres  compétents,  cl  après 
les  avoir  visés,  les  étals  récapitulatifs  du  service 
fait  par  les  compagnies  pendant  te  mois  précédent, 
selon  les  attributions  des  différents  ministères,  con- 
formément aux  articles  74,  80,  83.  87  et  îiO  du 
présent  décret. 

17Û.  Indépendamment  des  étals  mensuels  indi- 
qués par  l'article  précédent,  les  chefs  de  légion 
adressent  nu  ministre  de  la  guerre,  du  .1  au  10  du 
premier  mois  do  chaque  trimestre,  un  état  général 
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des  punitions  infligées  dans  la  légion  aux  officiers, 
sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes,  rédige 
d'après  les  états  particuliers  envoyés  chaque  mois 
par  les  commandants  de  compagnie. 

174.  Dans  les  cinq  premiers  jours  de  chaque  tri- 
mestre, les  chefs  de  légion  doivent  centraliser  les 
étals  des  jugements  et  arrêts  nui  ont  été  notifiés 
aux  compagnies  sous  leurs  ordres  pendant  le  tri- 
mestre précédent;  ils  en  dressent  un  seul  état  sur 
lequel  sont  portées  les  notifications  concernant  la 
légion  tout  entière,  et  le  transmettent  au  ministre 
de  la  guerre,  par  l'intermédiaire  du  général  com- 
mandant la  division  militaire  dans  laquelle  le  chef 
de  légion  de  gendarmerie  a  sa  résidence.  Cet  état 
est  signé  du  chef  de  la  légion  seulement  et  revêtu 
du  cachet  de  cet  oflicier  supérieur. 

175.  Les  chefs  de  légion  tiennent  :1°  un  registre 
de  leurs  ordres  du  jour  et  circulaires  concernant  le 
service  de  la  gendarmerie;  2°  un  registre  d'ana- 
lyse des  lettres  et  des  ordres  qu'ils  reçoivent  des 
ministres  et  des  autorités  militaires  ,  3«  un  registre 
de  correspondance  contenant  les  minutes  des  lettres 
et  rapports  qu'ils  adressent;  4°  un  registre  des  pu* 
nitions  qu'ils  sont  dans  le  cas  (l'infliger,  ou  dont  il 
leur  est  rendu  compte  par  les  commandants  de 
compagnie,  ainsi  que  des  bonnes  ou  mauvaises  notes 
qu'ils  recueillent  sur  leurs  subordonnés;  ft°  un  re- 
gistre du  personnel  des  officiers,  sur  lequel  ils 
inscrivent  a  mesure  toutes  les  punitions  oui  leur 
sont  infligées, et,  au  moins  deux  fois  par  an  (l»r  jan- 
vier et  1*r  juillet),  des  notes  sur  leur  conduite  et 
leur  manière  de  servir.  Les  divers  registres  et  les 
documents  de  toute  espèce  qui  composent  les  ar- 
chives sont  classés  par  numéro  d'ordre,  el  remis 
sur  inventaire,  en  cas  de  changement  du  titulaire, 
è  l'officier  supérieur  qui  le  remplace  dans  le  com- 
mandement de  la  h-gion.  Quant  au  registre  du  per- 
sonnel, il  est  cacheté  et  déposé  aux  archives  de  (a 
lésion  jusqu'au  retour  du  titulaire  ou  jusqu'à  l'ar- 
rivée de  son  successeur. 

Sect.  M.  Des  commandants  de  compagnie.  — 
iTti.  Les  commandants  de  compagnie  de  gendar- 
merie sont  stu-cialemeul  chargés  de  la  direction  et 
des  détails  du  service  dont  ils  surveillent  l'exécu- 
tion ;  ils  entretiennent,  à  cet  effet,  des  relations 
directes  et  habituelles  avec  les  autorités  civiles  et 
militaires,  et  rendent  compte,  chaque  jour,  au  chef 
de  légion,  par  un  rapport  général,  de  tous  les  faits 
portés  à  leur  connaissance  par  la  correspondance 
des  commandants  d'arrondissement  Les  diverses 
obligations  qu'ils  ont  à  remplir  envers  les  autorités 
locales  sont  indiquées  par  les  articles  110  et  suivants 
du  présent  décret 

177.  Les  premiers  .soins  d'un  commandant  do 
compagnie  doivent  cire  d'inspirer  aux  officiers,  «ous- 
officicrs,  brigadier*  et  gendarmes  sous  ses  ordres, 
la  connaissance  et  l'amour  des  devoirs  qu'ils  sont 
appelés  à  remplir,  de  leur  faciliter  la  pratique  de, 
leur  service  par  ses  conseils,  par  l'usage  éinuiable 
de  son  autorité,  et  par  une  constante  sollicitude 
pour  leur  bien-être.  Il  est  l'intermédiaire  indispen- 
sable de  tontes  leurs  demandes;  il  doit  s'attacher 
à  connaître  le  caractère  et  l'intelligence  de  chacun 
d'eux,  pour  être  à  portée  de  les  traiter  en  toute  cir- 
constance avec  une  justice  éclairée.  Il  est  respon- 
sable de  la  police,  de  la  discipline,  de  la  tenue,  de 
l'instruction  militaire  et  spéciale,  aussi  bien  que  de 
l'administration  de  sa  compagnie.  Il  préside  enfin  le 
conseil  d'administration. 

178.  Nonobstant  le  droit  réservé  aux  chefs  do 
légion,  par  l'article  1G4  du  présent  décret,  de  tra- 
cer, par  des  circulaires  mises  à  l'ordre  des  compa- 
gnies, la  marche  à  suivre  pour  l'exécution  des 
reniements  de  service,  les  commandants  de  coni- 


Digitized  by  Google 


G  EN  GEN  175 

pagnie  conservent  la  faculté  de  rappeler  directe-  l'ensemble  de  leur  tournée.  Ils  consignent  au  re- 
nient à  leurs  subordonnés,  par  des  ordres  du  jour,  gistre  d'ordre  le  résultat  de  leurs  observations, 
lorsqu'ils  en  reconnaissent  la  nécessité,  les  dispo-  particulièrement  en  ce  qui  concerne  l'état  d'entre- 
sitions  des  règlements  généraux,  en  ce  qui  con-  tien  des  chevaux. 

cerne  les  détails  du  service,  l'administration  et  la  182.  Les  commandants  de  compagnie  s'informent 

comptabilité  dont  ils  sont  personnellement  respon-  si  la  solde  parvient  régulièrement  aux  brigades,  si 

sables.  Copie  de  ces  ordres  est  adressée  immédia-  elle  n'éprouve  point  de  retard,  et  si  chaque  homme 

tement  au  chef  de  légion.  Les  circulaires  ou  ordres  reçoit  exactement  ce  qui  lui  revient,  et  n'a  pas  de 

du  jour  des  compagnies  qui  traitent  de  matières  réclamations  à  faire. 

politiques  ou  d'intérêt  général  doivent  être  soumis  183.  Dans  les  cinq  jours  qai  suivent  la  fin  de 

aux  chefs  de  légion,  et  visés  par  eux,  avant  d'être  leur  tournée,  les  commandants  de  compagnie  adres- 

adressés  aux  commandants  d'arrondissement  et  de  sent  au  chef  de  légion  un  rapport  circonstancié  sur 

brigade.  les  résultats  de  cette  revue,  en  y  ajoutant  les  pro- 

179.  Les  commandant»  de  compagnie  font  deux  positions  qu'ils  jugent  utile  de  lui  soumettre  dans 

tournées  par  an  pour  l'inspection  de  leurs  bri-  l'intérêt  du  service. 

gades  :  la  première  commence  vers  le  15  avril,  et  184.  Du  1*r  au  5  de  chaque  mois,  les  comman- 
la  seconde  vers  le  1.1  octobre.  Toutefois,  cette  der-  dants  de  compagnie  adressent  en  triple  expédition 
niere  ne  doit  avoir  lieu  qu'un  mois  après  l'inspec-  aux  chefs  de  légion  les  états  récapitulatifs  du  ser- 
tion  générale  de  la  compagnie.  Ils  vérifient  avec  le  vice  fait  par  les  brigades,  pendant  le  mois  précé- 
plus  grand  soin  si  les  sous-officiers,  brigadiers  et  dent,  dans  les  attributions  des  ministres  de  In 
gendarmes  font  exactement  leur  service  ;  s  ils  vivent  guerre,  de  l'intérieur  et,  s'il  y  a  lieu,  de  la  jus- 
en  bonne  jiolice  et  discipline  dans  leur  résidence,  tice  et  de  la  marine,  conformément  aux  articles 
et  n'y  contractent  point  de  dettes  qui  occasionne-  74,  80,  83,  87  et  90  du  présent  décret, 
raient  des  réclamations;  si,  dans  leurs  courses,  ils  18".  Les  commandants  de  compagnie  adressent, 
se  comportent  avec  décence  et  honnêteté;  s'ils  ne  du  Ie'  au  .">  de  chaque  mois,  aux  généraux  com- 
donnent  pas  lieu  a  quelques  plaintes  par  des  vexa-  mandant  les  subdivisions  militaires,  un  état  nnmi- 
tions,  violences,  abus  de  pouvoir  ou  excès  commis  natif  des  membres  de  la  Légion  d'honneur  déré- 
sous prétexte  de  leurs  fonctions,  lis  s'assurent  éga-  dés,  pendant  le  mois  précédent,  dans  l'étenilue  de 
lemeut  si  les  brigades  prêtent  main-forte  dans  les  leur  département.  Cet  état  doit  comprendre  les 
cas  prévus  par  le  présent  décret  ;  si  l'on  se  con-  noms  et  prénoms  des  légionnaires  d<eéd  '•<,  la  date 
forme  aux  règles  qui  y  sont  établies  pour  les  ré-  et  le  lieu  de  leur  décès,  leur  position  militaire, 
quisitions;  s'il  n'y  a  point  de  prétentions  et  d'ex  i-  ainsi  que  leur  grade  dans  la  Légion  d honneur  et, 
genêt  s  mal  fondées  de  la  part  des  autorités,  ou  autant  que  possible,  la  date  de  leur  nomination  à 
d'opposition  de  la  part  des  commandants  d'arron-  ce  grade. 

dissemenl  et  de  brigade;  si  les  gendarmes  ne  sont  Itto.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  passer  ou  de  renou- 

pas  employés  à  des  services  qui  leur  sont  étrangers,  vêler  des  baux  pour  le  casernement  des  brigades 

ou  s'ils  ne  se  refusent  pas  à  ceux  qu'on  est  en  droit  de  gendarmerie,  les  commandants  de  compagnie 

d'exiger  d'eux.  Les  plaintes  et  les  réclamations  transmettent ,  avec  leur  visa,  aux  chefs  de  légion, 

adressées  à  ce  sujet  sont  vériliécs  par  les  com-  l'état  descriptif  des  bâtiments  affectés  A  cette  des- 

maiidants  de  compagnie,  qui  font  des  réprimandes  tinalion  ,  dressé  par  le  commandant  d'arrondisse- 

ou  infligent  des  punitions,  s'il  y  a  lieu,  a  leurs  su-  ment.  Cette  transmission  doit  être  effectuée  immé- 

bordoonés,  et  en  rendent  compte  aux  chefs  de  diatement  après  la  passation  des  baux  par  l'autorité 

légion.  administrative. 

li*0.  Les  commandants  de  compagnie,  dans  leurs  187.  Les  commandants  de  compagnie  tiennent: 
tournées,  doivent  s'assurer  que  les  registres  et  1°  un  registre  de  leursordres  du  jour  et  circulaires 
feuilles  de  service  des  brigades  sont  à  jour,  qu  ils  concernant  le  service  ;  i°  un  registre  de  correspon- 
sout  tenus  avec  soin  et  méthode,  et  qu  ils  ne  pré-  dance  avec  les  autorités  civile»  et  militaires,  ainsi 
sentent  aucune  omission;  ils  doivent  aussi  consi-  qu'avec  le  chef  de  légion  et  les  officiers  sous  leurs 
gner  sur  le  registre  des  ordres  du  jour  et  r.ircu-  ordres;  5°  un  registre  des  rapports  et  des  ren- 
lâires  les  observations  auxquelles  cet  examen  a  seignements  qu'ils  reçoivent  sur  des  objets  pouvant 
donné  lieu,  et  apposer  leur  visa  sur  tous  les  régis-  intéresser  l'ordre  public  ;  4°  un  registre  des  déser- 
tres  indislinctemenl.au  milieu  de  la  page  et  mimé-  teurs  et  insoumis  dont  la  recherche  est  ordonnée 
diatement  au-dessous  de  la  dernière  inscription.  Ils  dans  le  département;  S0  un  registre  des  individus 
réprimandent  et  punissent  les  sous-officiers  et  bri-  en  surveillance  dans  le  département,  et  dont  la  ré- 
gudiers  qui  ne  tiennent  pas  leurs  écritures  avec  sidence  obligée  aura  été  indiquée  par  l'autorité 
exactitude.  Toutefois,  les  différents  registres  ne  administrative;  0°  un  registre  de  discipline  sur  le- 
doivent  être  visés  par  les  commandants  de  com-  quel  ils  inscrivent  les  actions  remarquables,  les 
pa^nie  qu'autant  que  de  nouvelles  inscriptions  y  opérations  importantes,  les  fiiutes  coiiimi-es  ninn 
ont  été  faites,  depuis  leur  précédente  tournée,  par  que  les  punitions  infligées  par  eux  dans  la  com- 
tes commandants  d'arrondissement.  Ils  vérifient  pagnie,  ou  dont  il  leur  est  rendu  compte  par  les 
également  si  les  registres  que  doivent  avoir  ces  commandants  d'arrondissement  dans  leur  rapport 
officiers  sont  tenus  avec  ordre  et  méthode.  journalier.  Un  extrait  de  ce  registre  est  adressé,  du 

181.  Les  commandants  de  compagnie  visitent  les  !•»  au  "■  de  chaque  mois,  au  chef  de  légion.  Les 
casernes  et  voient  si  elles  sont  tenues  dans  le  meil-  lettres,  ordres  et  minutes  de  correspondance  sont 
leur  état  de  propreté,  s'il  ne  s'y  commet  point  de  classés  avec  un  numéro  l'ordre.  Lorsqu'un  officie? 
dégradations,  si  le  logement  de  chaque  homme  est  quitte  le  commandement  d'une  compagnie,  ces 
convenable  et  choisi  en  raison  des  besoins  de  fa-  pièces,  registres  et  documents  sont  remis,  sur  In- 
stille; ils  voient  les  chevaux  à  l'écurie,  s'assurent  ventairc,  à  f  officier  qui  le  remplace 
s'ils  sont  bien  nourris,  régulièrement  pansés  et  Skct.  ili.  Des  capitaines  et  des  lieutenants 
ferrés;  enfin,  ils  examinent  l'état  de  l'habillement,  commandants  d'arrondissement.  —188  Les  ofli- 
de  l'équipement  et  de  l'armement,  ordonnent  les  ciers  de  gendarmerie  commandants  (l'arrondisse- 
réparations  à  y  faire,  et  prennent  des  notes  sur  tous  ment  ont  Ta  surveillance  de  tous  les  devoirs  hubi- 
ces  objets  pour  les  comprendre  dans  le  rapport  tuels  des  brigades;  ils  entretiennent  une correspon- 
qu'ils  doivent  adresser  au  colonel  de  la  légion  sur  dance  suivie  avec  le  commaudaut  de  la  compagnie, 
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auquel  ils  rendent  compte,  par  un  rapport  journalier, 
de  tous  les  faits  portas  à  leur  connaissance  par  la 
correspondance  des  brigades.  Ils  lui  signalent  les 
obstacles  qui  peuvent  se  rencontrer  dans  l'exécution 
du  service  qui  leur  est  confié.  Les  diverses  obliga- 
tions que  les  officiers  ont  a  remplir  envers  les  au- 
torités locales  leur  sont  indiquées  par  les  articles  ttO 
et  suivants  du  présent  décret. 

189.  Si,  dans  l'étendue  de  leur  commandement, 
il  survient  quelque  événement  extraordinaire  de 
nature  à  influer  d'une  manière  quelconque  sur  la 
tranquillité  publique,  les  commandants  d  arrondis- 
sement se  transportent  immédiatement  sur  les 
lieux,  et  s'empressent  d'en  rendre  compte  au  com- 
mandant de  la  compagnie.  Dans  le  cas  où  cet  évé- 
nement nécessite  de  promptes  mesures,  ils  infor- 
ment cet  officier  supérieur  des  dispositions  qu'ils 
ont  cru  devoir  prendre  en  attendant  ses  ordres. 

190.  Les  commandants  d'arrondissement  font 
annuellement  quatre  tournées  pour  la  revue  de  leur 
brigade;  savoir  :  dans  les  mois  de  février,  mai, 
août  et  novembre. 

191.  Dans  leurs  tournées,  les  commandants  d'ar- 
rondissement s'informent ,  auprès  des  autorités 
locales,  si  le  service  est  fait  sur  tous  les  points  avec 
exactitude  et  activité;  si  les  brigades  visitent  au 
moins  deux  fois  par  mois  toutes  les  communes  de 
leur  circonscription  ;  si  elles  surveillent  les  vaga- 
bonds et  repris  de  justice  qui  peuvent  s'y  trouver, 
et  si  elles  recherchent  les  déserteurs  et  tous  autres 
individus  signalés. 

192-  Ces  officiers  font  l'inspection  des  casernes 
et  des  chevaux;  ils  passent  une  revue  détaillée  de 
tous  les  effets  d'habillement,  d'équipement  et  de 
harnachement;  ordonnent  les  réparations  qu  ils 
jugent  nécessaires  pour  l'amélioration  delà  tenue; 
prononcent  la  réforme  des  effets  hors  de  service, 
et  donnent  des  ordres  aux  chefs  de  brigade  pour 
qu'ils  soient  vendus  ou  détruite  dans  le  plus  bref 
délai. 

195.  Dans  ces  mêmes  tournées,  ces  officiers  sont 
tenus  d'exercer  une  exacte  surveillance  sur  tous  les 
détails  de  la  gestion  des  fourrages  des  comman- 
dants de  brigade,  et  sur  les  dispositions  prises  par 
ces  derniers  pour  que  les  chevaux  reçoivent  la 
totalité  de  la  ration  réglementaire  en  denrées  de 
boone  qualité.  Ces  sous-officiers  leur  remettent, 
en  même  temps,  les  quittances  des  fournisseurs  de 
fourrages  pour  les  rations  consommées  pendant  le 
mois  précédent.  Ces  quittances  sont  conservées  en- 
tre leurs  mains  pour  être  représentées,  au  besoin, 
au  commandant  de  la  compagnie,  et,  s'il  y  a  lieu, 
au  chef  de  légion,  lors  de  sa  revue. 

194.  Les  tournées  des  commandants  d'arrondis- 
sement ne  peuvent  être  un  motif  ni  un  prétexte 
d'interrompre  ou  de  relarder  l'exécution  du  service. 
Les  chefs  de  brigade,  nonobstant  l'avis  donné  par 
ces  olficiers  de  leur  arrivée  pour  une  revue,  n'en 
doivent  pas  moins  déférer  aux  réquisitions  qui  leur 
sont  adressées,  et  envoyer  aux  correspondances  les 
hommes  qu'ils  sont  tenus  d'y  fournir. 

195.  Les  commandants  d  arrondissement  doivent 
se  conformer  aux  dispositions  de  l'article  180  du 
présent  décret,  pour  le  visa  qu'ils  ont  à  apposer 
sur  les  différents  registres  des  brigades  pendant 
leurs  tournées  périodiques.  En  outre,  ils  consignent 
au  registre  d'ordres  de  la  brigade  le  résultat  de 
leurs  observations  sur  l'instruction  spéciale  et  mili- 
taire, ainsi  que  sur  la  gestion  des  fourrages  et  sur 
l'état  d'eutretien  des  chevaux,  au  jour  de  leur 
inspection. 

19G.  Dans  les  cinq  jours  qui  suivent  la  fin  de 
leur  tournée,  les  commandants  d'arrondissement 
•dressent  au  commandant  de  la  compagnie  un  rap- 
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port  détaillé  sur  les  résultats  de  cette  revue,  en  y 
joignant  les  propositions  qu'ils  jugent  utile  «le 
leur  soumettre  dans  l'intérêt  du  service  des  bri- 
gades. 

197.  Dans  l'intervalle  des  tournées,  les  comman- 
dants d'arrondissement  doivent  se  porter,  de  temps 
à  autre,  sur  les  différents  points  où  les  brigades 
correspondent  entre  elles,  afin  de  connaître  si  ce 
service  se  fait  avec  ponctualité,  et  si  les  gendar- 
mes sont  dans  une  tenue  régulière.  La  présence  de 
ces  officiers  sur  les  points  de  correspondance  est 
constatée  par  leur  signature  apposée  non  seule- 
ment sur  les  feuilles  de  service,  mais  encore  sur 
les  carnets  de  correspondance. 

198.  Les  commandants  d'arrondissement  sont 
chargés  d'établir  et  d'adresser  au  commandant  de  la 
compagnie,  sans  attendre  sa  demande,  les  états  des- 
criptifs des  bâtiments  proposés  ou  désignes  pour  le 
casernement  des  brigades  sous  leurs  ordres.  Cet 
envoi  doit  avoir  lieu  immédiatement  après  la  pas- 
sation ou  le  renouvellement  des  baux  par  les  auto- 
rités administratives. 

199.  Ils  transmettent  ,  avant  le  S  de  chaque 
mois,  au  commandant  de  la  compagnie,  après  y 
avoir  inscrit  leurs  observations  sur  le  service  fait 
pendant  le  mois  précédent,  les  feuilles  de  service 
des  brigades  dont  l'établissement  est  prescrit  par 
l'article  254  du  présent  décret.  Ils  joignent  à  cet 
envoi  un  état  récapitulatif  du  service  de  leur  arron- 
dissement pendant  le  même  laps  de  temps. 

200.  Les  commandants  d'arrondissement  sont 
tenus  d'être  pourvus  des  registres  ci-après,  savoir: 
1°  registre  des  ordres  du  jour  et  circulaires  de  la 
compagnie;  2°  registre  de  correspondance  et  rap- 
ports; .V  registre  analytique  des  procès-verbaux; 
4°  registre  des  mandats  de  justice;  .V  registre  des 
déserteurs  et  insoumis  signalés;  b'°  registre  des 
individus  en  surveillance  dans  l'arrondissement; 
7°  registre  des  officiers  en  congé;  8°  registre  des 
punitions  infligées  aux  sous-officiers,  brigadiers  et 
gendarmes  de  l'arrondissement;  9°  contrôle  du 

f>ersonnel  et  des  chevaux  de  l'arrondissement.  Les 
cttres,  ordres  et  minutes  de  correspondance  sont 
classés  avec  un  numéro  d'ordre.  Lorsqu'un  officier 
quitte  le  commandement  d'un  arrondissement,  ces 
pièces,  registres  et  documents,  dont  il  est  fait  in- 
ventaire, sont  toujours  remis  à  l'officier  qui  le 
remplace. 

Sect.  IV.  De*  .1ré$oriers.  —  20t.  Les  trésoriers 
de  gendarmerie  remplissent  les  fonctions  de  secré- 
taire près  du  conseil  d'administration;  ils  sont 
charges,  sous  la  direction  et  la  surveillance  de  ces 
conseils,  de  toutes  les  opérations  qui  concernent  la 
comptabilité  en  deniers  et  en  matières;  ils  sont 
également  chargés  de  tous  les  détails  qui  constituent 
le  service  de  l'habillement  et  de  l'armement  de  la 
compagnie,  et  de  la  tenue  de  tous  registres  qui  s'y 
rapportent  Ils  sont  secondés  et  suppléés  au  besoin, 
dans  ce  service ,  par  les  maréchaux  des  logis  ad- 
joints. 

202.  Ils  sont  responsables  de  la  conservation  et 
du  renouvellement  des  modèles-types,  des  éloges 
et  des  effets  de  toute  nature  qui  composent  l'ap- 
provisionnement du  magasin. 

205.  Ils  correspondent  directement,  en  qualité 
de  secrétaires  du  conseil ,  avec  les  commandants 
d'arrondissement  et  de  brigade ,  pour  tout  ce  qui 
est  relatif  à  la  solde,  à  l'habillement,  à  l  ntmemcnt 
et  à  la  transmission  des  mandats,  pièces  compta- 
bles, effets  et  imprimés. 

i!P4.  Ils  sont  spécialement  chargés,  par  les  con- 
seils d'administration,  de  l'établissement  des  con- 
trôle? de  revue  et  de  la  tenue  des  registres  ma- 
tricules des  hommes  et  des  chevaux.  Les  obligations 
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spèVialef  et  personnelles  des  trésoriers  de  gendar- 
merie sont  déterminées  par  le  règlement  d'admi- 
nistration de  l'arme. 
20">.  Les  trésoriers  tienoent  un  registre  analyti- 

Sue  des  procès-verbaux  que  reçoit  le  commandant 
e  la  compagnie;  ces  procès-verbaux  sont  classés 
par  ordre  de  dates,  el  déposés  dans  les  archives, 
alin  qu'on  puisse  y  recourir  au  besoin. 

206.  Les  trésoriers  de  gendarmerie  ne  s'occupent 
poiul  des  détails  du  service,  à  moins  qu'ils  ne  sa 
trouvent  les  seuls  ofticiers  présents  à  la  résidence. 

207.  En  cas  de  remplacement  d'un  trésorier,  la 
remise,  sur  inventaire,  des  fonds,  registres,  docu- 
ments et  archives  dont  il  est  dépositaire  ou  déten- 
teur est  toujours  faite  en  séance  du  conseil  d'admi- 
nistration, en  présence  du  sous-intendant  militaire, 
qui  dresse  procès-verbal  de  cette  opération. 

Sect.  V.  Obligation*  communes  à  tous  les 
grades  d'officier.  —  208.  Dans  tous  les  lieux  de 
résidence  où  se  trouvent  plusieurs  officiers ,  celui 
du  grade  inférieur  se  rend  chaque  jour  au  rapport, 
à  l'heure  qui  lui  est  indiquée ,  chez  l'officier  du 

Î^rade  immédiatement  supérieur  ou  qui  en  remplit 
es  fonctions.  Les  trésoriers  ne  sont  pas  dispensés 
de  cette  obligation  envers  le  commandant  de  la 
compagnie. 

209.  L  es  officiers  de  tout  grade  de  la  gendar- 
merie sont,  comme  ceux  des  autre»  armes,  astreints 
à  porter  l'uniforme.  Dans  le  service  et  lors  de 
leurs  revues  et  tournées,  ils  doivent  toujours  être 
su  tenue  militaire.  Cette  tenue  est  également  obli- 
gatoire pour  eux  non-seulement  dans  les  réunions 
ofliiielles,  mais  encore  dans  celles  qui  ont  lieu 
chez  une  autorité  quelconque,  soit  civile,  soit  mili- 
taire. Hors  du  service,  la  tenue  de  ville  peut  être 
permise  aux  officiers  de  gendarmerie ,  attendu 
qu'ils  ne  font  pas  partie  de  la  garnison  proprement 
dite  de  leurs  résidences.  Les  généraux  comman- 
dant les  divisions  militaires  sont  juges,  en  dernier 
ressort,  des  circonstances  où  ces  tolérances  de 
tenue  peuvent  être  accordées. 

210.  Il  est  expressément  défendu  aux  officiers 
de  tout  grade  de  la  gendarmerie,  lors  de  leurs  re- 
vues, d  accepter  ni  logement  ni  repas  chez  leurs 
inférieurs. 

21t.  Lors  des  vacances  d'emplois,  et  en  cas 
d'absence  ou  de  maladie,  les  remplacements  pro- 
visoires ont  lieu,  pour  chaque  grade  d'officier,  ainsi 
qu'il  suit  :  Le  chef  de  légion,  par  le  plus  ancien 
chef  d'escadron  de  la  légion  ;  le  chef  d'escadrou  . 
par  le  plus  ancien  capitaine  de  la  compagnie  ;  le 
commandant  de  l'arrondissement  du  chef-lieu  de 
la  compagnie ,  par  l'adjudant  ou  le  maréchal  des 
logis  chef,  et,  dans  tout  autre  arrondissement,  par 
le  plus  ancien  maréchal  des  logis,  et,  nu  besoin, 
par  l'adjudant  ou  le  maréchal  des  logis  chef;  le 
trésorier,  par  le  maréchal  des  logis  adjoint  de  la 
compagnie,  ou,  à  son  défaut,  par  un  maréchal  des 
logis  adjoint  d'une  autre  compagnie  de  la  même 
légion,  sur  la  désignation  du  colonel,  qui  en  rend 
compte  immédiatement  au  ministre.  Lis  officiers, 
momentanément  en  service  extraordinaire  dans 
leurs  arrondissements  respectifs  ou  en  tournée,  ne 
sont  point  considérés  comme  absents  de  leurs 
postes.  Ils  sont  suppléés,  pour  le  service  journalier, 
par  le  militaire  le  plus  élevé  en  grade  de  leur 
résidence. 

Chvp.  IL  Fonctions  dessous-officiers  de  tout 
crade.  —  Sect.  Irc.  Des  adjudants,  maréchaux 
des  logis  chefs,  maréchaux  des  logis  adjoints 
aux  trésoriers  et  brigadiers  -  iecréiaires. — 
212.  Les  adjudants  ont  autorité  et  inspection  im- 
médiate sur  les  sous-olliciers  el  brigadiers  du  chef- 
lieu  de  la  légion  pour  tout  ce  qui  a  rapport  au  ser- 
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vice,  à  la  tenue  et  à  la  discipline.  Ils  sont  placés 
sous  les  ordres  du  commandant  de  l'arrondisse- 
ment, à  qui  ils  doivent  des  rapports  journaliers  sur 
tout  ce  qui  est  relatif  an  service  intérieur  el  au 
bon  ordre.  Us  sont  spécialement  chargés  de  la 
direction  du  service  intérieur  et  extérieur.  Les  chefs 
de  brigade  de  la  résidence  leur  rendent  compte, 
immédiatement,  de  tous  les  faits  qui  sont  venus  à 
leur  connaissance  par  les  hommes  rentrant  «le  cor- 
respondance ou  détournées  de  communes.  Ils  font 
tenir,  sous  leur  direction  et  leur  responsabilité, 
par  un  des  sous-officiers  ou  brigadiers  de  la  rési- 
dence .  toutes  les  écritures  des  brigades  du  chef- 
lieu;  ils  s'assurent  fréquemment  que  les  registres 
sont  constamment  tenus  à  jour. 

215.  A  l'expiration  des  punitions  de  prison  ou  de 
salle  de  police  subies  au  chef-lieu  de  la  légion,  les 
adjudant*  font  élargir  les  sous-olficier-,  brigad.crs 
el  gendarmes  punis,  et  les  i envoient  à  leurs  iési- 
dences  respectives,  après  avoir  pris  les  ordres  du 
commandant  de  la  compagnie. 

214.  Ils  remplissent,  à  l'égard  des  brigades  du 
chef-lieu  de  la  lésion,  tous  les  devoirs  de  surveil- 
lance imposés  aux  chefs  de  brigade  dans  les  autres 
résidences,  par  les  articles  2±i  et  suivants  du  p.c- 
sent  décret. 

215.  En  cas  d'absence,  même  momentanée,  l'ad- 
judant est  toujours  remplacé  à  la  caset  ne  par  un 
des  commandants  de  brigade  de  la  résidence. 

216.  L'adjudant  fait,  au  moins  une  fois  chaque 
mois,  dans  les  cantons  soumis  a  la  surveillance  des 
brigades  du  chef-lien,  des  tournées  de  communes, 
pour  s'assurer  auprès  des  autorités  locales  que  le 
service  de  la  gendarmerie  s'y  exécute  avec  régu- 
larité. 11  visite  également  de  temps  à  autre  les 
points  de  correspondance  îles  brigades  placées  sous 
son  commandement.  Sa  présence  ;:ux  points  de  cor- 
respondance est  constatée  pur  son  visu  sur  les 
feuilles  de  service. 

217.  Il  esl  dépositaire  et  responsable  envers  le 
commandant  de  l'arrondisseiiteui  de  la  conservation 
de  tous  les  registres  et  documents  relatifs  au  ser- 
vice des  brigades  de  la  résidence  du  chef- lieu  de 
la  légion.  En  cas  de  remplacement,  il  remet  à  son 
successeur,  sur  inventaire,  toutes  les  pièces  et  ar- 
chives concernant  le  service. 

218.  L'adjudant  remplace  de  droit,  dans  le  coin- 
mandement  de  l'arrondissement  du  chef-lieu  de 
légion,  l'officier  absent  pour  service  ou  pour  toute 
autre  cause.  Il  peut,  au  besoin,  être  chargé  du 
commandement  temporaire  d'un  autre  arrondis- 
sement. 

2if).  Les  maréchaux  des  lugis  chefs  remplissent, 
au  chef-lieu  de  chaque  compagnie,  tontes  les  fonc- 
tions attribuées  aux  adjudants  dans  les  chefs-lieux 
de  légion  par  les  articles  ci-dessus. 

220.  Les  maréchaux  des  logis  adjoints  aux  tré- 
soriers sont  chargés  de  seconder  ces  officiers  dans 
tous  les  détails  du  service  qui  leur  est  attribué  par 
las  articles  20!  et  suivants  du  présent  décret.  Ils 
peuvent  être  investis  par  ces  officiers,  qui  en  de- 
meurent responsables,  de  la  garde  du  magasin 
d'habillement  et  d'armement,  el  de  la  conservation 
des  effets  de  toute  nature,  des  armes  el  des  muni- 
tions qui  s'y  trouvent  déposés.  En  ca*  d'absence 
ou  de  maladie,  ils  remplacent  les  trésoriers,  et  de- 
viennent, dès  lors,  seuls  responsables  envers  le 
conseil  d'administration  de  toute  la  gestion  qui  leur 
est  confiée. 

221.  Les  brigadiers-secrétaires  des  chefs  de  lé- 
gion sont  employés  aux  travaux  d'ordre  et  d'écri- 
tures que  nécessite  le  service  de  la  légion. 

Sect.  IL  Des  commandant*  de  br.fjadc  — 
222.  Le  premier  soin  d'un  commandant  de  brigade 
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doit  être  de  donner  i  «es  subordonnés  l'exemple  du 
zèle,  de  l'activité,  de  l'ordre  et  de  la  subordination; 
il  doit  exercer  son  autorité  envers  ses  inférieurs 
avec  fermeté,  mais  sans  brusquerie,  et  ne  montrer 
à  leur  égard  ni  hauteur,  ni  familiarité.  Il  est  per- 
sonnellement responsable  de  tout  ce  qui  est  relatif 
au  service,  à  la  tenue,  à  la  police  et  au  bon  ordre 
de  5a  brigade. 

223.  Il  doit  user  au  besoin  envers  ses  subor- 
donnés des  moyens  de  répression  et  de  discipline 
que  les  règlements  mettent  à  sa  disposition,  et,  si 
ces  moyens  sont  insuffisants,  en  appeler  à  l'au- 
torité de  ses  supérieurs  ;  mais  il  ne  doit  jamais 
oublier  que  c'est  surtout  par  son  ascendant  moral 

3u'il  doit  s'efforcer  de  leur  inculquer  l'amour  des 
evoirs  qu'ils  sont  appelés  à  remplir,  et  la  senti- 
ment de  la  dignité  personnelle  qui  doit  caractériser 
des  hommes  appartenant  a  une  arme  d'élite. 

224.  Tous  les  jours,  avant  six  heures  du  matin  eu 
été.  et  avant  huit  heures  en  hiver,  le  commandant 
de  la  brigade  règle  le  service,  et  donne  des  ordres 
pour  son  exécution.  Dans  tous  les  lieux  de  résidence 
d'un  commandant  d'arrondissement,  le  maréchal 
des  logis,  commandant  de  brigade,  se  rend  chaque 
jour  à  l'ordre  chez  cet  officier,  à  l'heure  qui  lui  est 
indiquée. 

22*.  Les  commandants  de  brigade  rendent 
compte,  par  un  rapport  journalier,  à  leur  chef  im- 
médiat, de  l'exécution  du  service  ;  ce  rapport  con- 
tient le  détail  de  tous  les  événements  dont  In  con- 
naissance leur  est  parvenue  dans  les  vingt-quatre 
heures.  Dans  les  cas  urgents,  si  leur  rapport  doit 
éprouver  le  moindre  relard  par  la  transmission 
hiérarchique,  ils  peuvent  correspondre  directement 
avec  le  commandant  de  la  compagnie.  Ces  rapports 
directs  ne  les  dispensent  pas  de  rendre  immédia- 
tement les  mêmes  comptes  à  leur  commandant  d'ar- 
rondissement. 

22o.  Les  commandants  de  brigade  surveillent 
l'intérieur  des  casernes;  ils  ont  soin  de  les  faire 
entretenir  dans  le  meilleur  état  de  propreté,  et  ils 
empêchent  qu'il  y  soit  commis  aucune  dégradation. 

227.  Autant  que  le  service  le  permet,  les  chevaux 
sont  pansés  à  la  même  heure  :  les  commandants  de 
brigade  sont  présents  au  pansage,  ainsi  qu'aux 
distributions  de  fourrages;  ils  sont  responsables  des 
négligences  ou  abus  qu'ils  auraient  tolérés  ou  au- 
torises dans  le  régime  alimentaire  des  chevaux. 

228.  Les  commandants  de  brigade  défendent 
expressément,  sous  leur  responsabilité  personnelle, 
aux  militaires  sous  leurs  ordres,  de  prêter  leurs 
chevaux,  ou  de  les  employer  à  tout  autre  usage 
que  pour  le  service  ;  les  gendarmes  qui  contrevien- 
nent à  celte  défense  sont  punis;  ils  encourent  la 
réforme  lorsqu'il  y  a  récidive. 

229.  Les  commandants  de  brigade  veillent  a  ce 
que  les  chevaux  des  gendarmes  malades  ou  ab- 
sents reçoivent  les  soins  convenables;  ils  les  font 
promener  et  peuvent  les  employer  pour  le  service; 
dans  ce  cas,  le  gendarme  qui  monte  le  cheval 
d'un  homme  malade  ou  absent  est  responsable  des 
accidents  qui  proviennent  de  défaut  de  soin  ou  de 
ménagement.  Lorsque  ce  gendarme  rentre  à  la  ca- 
serne, il  doit  prévenir  sur-le-champ  le  commandant 
de  la  brigade,  pour  que  celui-ci  inspecte  le  cheval 
avant  qu'il  soit  conduit  à  l'écurie. 

250.  Les  gendarmes  commandés  pour  un  service 
ne  doivent  jamais  sortir  de  la  caserne  avant  que 
le  chef  de  la  brigade  ail  passé  l'inspection  des 
hommes,  des  chevaux  el  des  armes.  Au  retour,  la 
même  inspection  est  faite  pour  voir  si  les  hommes 
rentrent  dans  une  bonne  tenue,  et  si  les  chevaux 
n'ont  pas  clé  surmenés. 

231 .  Les  tournées,  conduites,  escortes  et  corres- 
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pondanees  périodiques  rie  chaque  brigade  sont  ton- 
jours  faites  par  deux  hommes  au  moins;  les  maré- 
chaux des  logis  chefs,  les  maréehaux  des  logis  et 
brigadiers  roulent  avec  les  gendarmes  pour  ce  ser- 
vice. Il  doit  être  établi  de  manière  que  les  hommes 
qui  ont  élé  employés  non  de  la  résidence  fassent 
immédiatement  le  service  intérieur  de  la  brigade, 
à  moins  que  des  circonstances  particulières  de  ma- 
ladies ou  autres  empêchements  ne  forcent  d'inter- 
vertir cet  ordre. 

2^2.  Le  commandant  de  brigade  prépare  et  ré- 
gularise les  pièces  pour  le  transfèi  ement  des  pri- 
sonniers et  lexécution  des  mandats  de  justice,  des 
réquisitions  et  des  ordres  de  conduite.  11  donne 
connaissance  aux  gendarmes  des  ordres  dn  jour  el 
des  signalements  des  individus  dont  la  recherche 
est  prescrite;  il  Axe  le  service  des  tournées  de  com- 
munes ,  courses  et  patrouilles .  et  commande  en 
même  temps  celui  de  la  résidence,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  de  l'article  précédent. 

233.  Les  commandants  de  brigade  sont  spéciale- 
ment chargés  de  tenir  constamment  à  jour,  avee 
soin,  avec  méthode  et  sans  omission,  tous  les  re- 
gistres et  carnets  qui  servent  à  constater  les  opé- 
rations delà  brigade.  Ces  registres  sont  au  nombre 
de  treize,  conformément  à  ta  nomenclature  ei- 
après  : 

N»  1 .  Registre  des  ordres  du  jour  et  circulaires. 
N«  4.  Registre  des  rapports  et  de  la  correspon- 
dance. 

N°  S.  Registre  des  procès-verbaux. 

N°  4.  Registre  de  I  inscription  des  mandats  de 

justice. 

N*  5.  Registre  des  déserteurs  signalés. 
N°  6.  Registre  des  individus  en  surveillance. 
Fi°  7.  Registre  des  transfèrements  de  prisonniers. 
N°  8.  Registre-carnet  de  correspondance. 
N°  9.  Registre  des  gardes  champêtres. 
N°  10.  Registre  des  militaires  en  congé. 
N*  11.  Registre  des  punitions. 
N°  12.  Registre  des  fourrages. 
N°  13.  Registre  des  quittances  des  fournisseurs 
de  fourrages. 

«34.  Indépendamment  de  ces  treize  registres, 
au  moyen  desquels  sont  constatées  les  opéra- 
tions de  l'arme,  le  service  habituel  de  chaque  bri- 
gade est  relaté  par  des  journaux  on  feuilles  de  service 
en  double  expédition,  dont  l'une  est  adressée ,  le 
premier  jour  de  chaque  mois,  au  commandant  de 
la  lieutenance.  avec  un  état  récapitulatif  dn  ser- 
vice fait  par  la  brigade  pendant  le  mois  précédent, 
tandis  que  l'autre  reste  déposée  aux  archives  de 
eette  brigade.  Ces  feuilles  sont  présentées  à  la 
signature  des  maires,  adjoints  et  antres  personnes 
notables  des  diverses  communes,  4  l'effet  de  con- 
stater officiellement  les  tournées  et  autres  services 
faits  par  les  gendarmes.  Les  commandants  de  bri- 
de y  inscrivent  chaque  jour  le  service  fait  tant  a 
résidence  que  hors  la  résidence,  et  les  soumet- 
tent au  visa  des  officiers  dans  leurs  tournées .  on 
lorsqu'ils  visitent  les  points  de  correspondance. 

255.  Les  commandants  de  brigade  sont  respon- 
sables de  l'instruction  théorique  et  pratique  de 
leurs  subordonnés  :  à  cet  effet,  ils  exigent  que 
chaque  gendarme,  encore  assez  jeune  pour  pouvoir 
améliorer  on  compléter  son  instruction  élémen- 
taire, soit  pourvu  d'un  cahier  d'écriture  sur  lequel 
il  transcrit  des  articles  du  règlement  ou  des  mo- 
dèles de  procès-verbaux,  dont  ils  ont  indiqué  a 
l'avance  le  sujet.  Ce  cahier  est  soumis  chaque  se- 
maine au  commandant  de  la  brigade ,  qui,  après 
s'être  fait  expliquer  les  articles  du  règlement  qu'il 
y  trouve  copiés,  et  s'être  assuré  par  des  questions 
qu'ils  ont  été  suffisamment  compris,  y  appose  sa 
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«guitare.  Les  mêmes  cahiers  sont  présentés,  Ion 

des  tournées,  i  l'examen  des  officiers,  qui  les  vi- 
icot  à  leur  tour  et  «mettent  leur  opinion  sur  les 
progrès  obtenus.  Le*  sous-officiers  ou  brigadiers 
qui  dirigent  avec  le  plus  de  zèle  ce  genre  d'instruc- 
tion dans  leur  brigade ,  et  les  gendarmes  qui  se 
font  remarquer  par  leurs  progrès ,  peuvent  être 
proposes  par  les  inspecteurs  généraux  au  ministre 
de  la  guerre  pour  des  gratifications  spéciales. 

£36.  En  cas  de  vacance  d'emploi,  d'absence  ou 
de  maladie,  le  service  de  la  brigade  est  dirigé  par 
le  plus  ancien  des  gendarmes  présents.  Si  ce  gen- 
darme n'est  pas  en  état  de  tenir  les  écritures,  elles 
sont  confiées  à  on  autre  gendarme  de  la  résidence, 
ou,  au  besoin,  d'une  résidence  voisine.  Le  chef  de 
légion  peut,  d'ailleurs  ,  si  l'importance  du  service 
l'exige ,  charger  de  la  direction  momentanée  de 
relie  brigade  le  commandant  d  une  autre  brigade 

237.  Lors  du  remplacement  d'un  rommandantde 
brigade,  la  remise  des  registres  et  <locumenls  dont 
il  est  dépositaire,  ainsi  que  celle  des  fourrages 
existant  en  magasin,  est  effectuée  entre  les  mains  de 
km)  successeur,  sur  un  inventaire  dressé  en  double 
eipëdmon.  dont  l'une  est  adressée  au  commandant 
de  la  lieutenanee,  et  l'autre  est  déposée  aux  archi- 
ves de  la  brigade. 

ÙUF.  III.  liES  OFFICIERS  DE  GENDARMERIE  C03- 
Sll>tlÉS  COMME  OFFICIERS  DE  police  JIDICIAIRE. 
-StcT.  I.  Des  attribution*  de  la  police  judi- 
«airt.  —238.  La  police  judiciaire  a  pour  objet 
de  rechercher  les  crimes,  délits  et  contraventions, 
d'en  rassembler  les  preuves  et  d'en  livrer  les  au- 
teurs aux  tribunaux  chargés  de  les  punir.  Les  offi- 
cier* de  gendarmerie  de  tout  grade  sont  officiera 
de  police  judiciaire.  Ils  sont  considérés  comme 
auxiliaires  du  procureur  impérial  dans  l'arrondis- 
sement ou  ils  exercent  habituellement  leurs  fonc- 
tions. (Code  d'instruction  criminelle.) 

i».  Dans  le  cas  de  flagrant  délit  et  dans  celui 
de  réquisition  de  la  part  d  un  ehef  de  maison,  les 
•fnners  de  gendarmerie  ont  qualité  pour  dresser 
des  procès-verbaux  ,  recevoir  les  plaiutes  ,  les  cîé- 
Boaeutîons  et  les  déclarations  des  témoins,  faire 
les  Visites  de  lieux  et  les  autres  actes  qui ,  dans 
lesdiu  cas,  sont  de  la  compétence  des  procureurs 
iaipenaux.  (Code  d'instruction  criminelle.) 

tlo.  Le  procureur  impérial  exerçant  son  minis- 
tère dans  les  cas  spécifiés  par  l'article  précédent 
peut,  s'il  le  juge  utile ,  en  lui  adressant  une  com- 
nistion  rogatoire ,  charger  un  officier  de  gendar- 
merie de  tout  ou  partie  des  actes  de  sa  compétence. 
(Code  d  instruction  criminelle.) 

Ml.  Les  officiers  de  gendarmerie  agissant  soit 
«n  leur  qualité  d'officiers  de  police  judiciaire,  soit 
•ueeteinent  en  cas  de  flagrant  délit,  soit  en  vertu 
d  une  commission  rogatoire,  peuvent  se  transporter 
dans  toute  la  circonscription  où  ils  exercent  leurs 
fonctions  habituelles.  Ils  constatent  les  délits  et  les 
crimes,  et  recueillent  tous  les  indices  qui  peuvent 
ta  faire  connaître  les  auteurs;  mais,  pour  se  ren- 
fermer exactement  dans  le  eercle  de  leurs  atlribu- 
Iwui  et  dans  les  dispositions  précises  de  la  loi,  ils 
doivent  bien  se  pénétrer  des  caractères  qui  distin- 
guent le*  crimes,  les  délit*  et  les  simples  contra- 
ventions de  police.  L'iufraction  que  les  lois  punissent 
de  peines  de  police  est  une  contravention.  L'iufrac- 
tion que  les  lois  punissent  des  peines  correction- 
nelles est  un  délit.  L'infraction  que  les  lois  punis- 
seald'une  peine  afflictive  ou  infamante  est  un  crime. 
(Code  pénal  ) 

Hi.  Toutes  les  fois  que  la  peine  prononcée  par 
la  loi  pour  ime  infraction  n'excède  pas  cinq  jours 
d'emprisonnement  et  15  francs  d'amende,  c'est  une 
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simple  contravention  de  police.  (Code  pénal.)  Les 
officiers  de  gendarmerie  ne  peuvent,  a  raison  de 
leur  qualité  d'officiers  de  police  judiciaire,  recevoir 
les  plaintes  ou  les  dénonciations  de  ces  sortes  d'in- 
fractions; ils  doivent  renvoyer  les  plaignants  ou  les 
dénonciateurs  par  devant  le  commissaire  de  police, 
le  maire  ou  l'adjoint  du  maire,  qui  sont  les  officiers 
de  police  c  hargés  de  recevoir  les  plaintes  et  les  dé- 
nonciations de  cette  nature.  (Code  d'instruction 
criminelle.) 

243.  Lorsque  les  infractions  sont  punissables  de 
peines  correctionnelles,  alflictives  ou  infamantes, 
les  officiers  de  gendarmerie,  en  leur  qualité  d'offi  - 
ciers île  police  judiciaire,  reçoivent  les  plaintes  ou 
les  dénonciations  qui  leur  sont  laites  de  ces  infrac- 
tions, mais  seulement  lorsque  les  délits  ou  les  cri- 
mes ont  été  commis  dans  l'étendue  de  la  circon- 
scription où  ils  exercent  leurs  fonctions  habituelles. 
S  il  s'agit  d'une  plainte,  ils  ne  peuvent  la  recevoir 
qu'autant  que  la  partie  plaignante  est  effectivement 
celle  qui  souffre  du  délit  ou  du  crime.  Si  c'est  une 
dénonciation,  tous  ceux  qui  ont  vu  commettre  le  dé- 
lit ou  le  crime ,  ou  qui  savent  qu'il  a  été  commis, 
ont  pouvoir  de  le  dénoncer.  (Code  d'instruction 
criminelle.) 

£41.  La  plainte  ou  la  dénonciation  doit  être  ré- 
digée par  le  plaignant,  par  le  dénonciateur,  ou  par 
un  fondé  de  procuration  spéciale,  ou  par  les  officiers 
de  gendarmerie,  s'ils  en  sont  requis.  La  plainte  ou 
la  dénonciation  doit  toujours  être  signée,  à  chaque 
feuillet,  par  l'officier  de  gendarmerie  qui  la  reçoit, 
et  par  le  plaignant,  le  dénonciateur  ou  le  fondé  de 
pouvoir.  L'officier  parafe  et  fait  parafer  les  renvois 
et  les  ratures  par  le  plaignant,  le  dénonciateur  ou 
le  fondé  de  pouvoir.  Si  le  plaignant,  le  dénonciateur 
ou  le  fonde  de  pouvoir  ne  sait  ou  ne  veut  pas 
signer,  il  en  est  fait  mention.  La  procuration  est 
toujours  annexée  à  la  plainte  ou  à  la  dénonciation. 
(Code  d'instruction  criminelle.) 

24S.  Les  officiers  de  gendarmerie  ne  peuvent  re- 
cevoir une  plainte  ou  une  dénonciation  qui  leur 
est  présentée  par  un  fondé  de  pouvoir  qu'autant  que 
la  procuration  dont  il  est  porteur  exprime ,  d'une 
manière  expresse  et  positive,  l'autorisation  de  dé- 
noncer le  délit  qui  fait  l'objet  de  la  plainte  ou  de 
la  dénonciation.  (Code  d'instruction  criminelle.) 

*4ti.  Lorsque  la  plainte  ou  la  dénonciation  est 
remise  toute  rédigée  à  l'officier  de  gendarmerie, 
il  n'y  peut  rien  ajouter  ni  faire  ajouter,  et  il  doit 
se  borner  i  la  signer  à  chaque  feuillet ,  ainsi  qu'il 
est  dit  article  21  ici-dessus.  Si  la  plainte  ou  la  dé- 
nonciation est  présentée  signée ,  I  officier  de  gen- 
darmerie s'assure  que  la  signature  est  bien  celle 
du  plaignant ,  du  dénonciateur  ou  du  fondé  de 
pouvoir. 

247.  L'officier  de  gendarmerie  qui  est  requis  de 
rédiger  lui-même  une  plainte  ou  une  dénonciation 
doit  énoncer  clairement  le  délit,  avec  toutes  les 
circonstances  qui  peuvent  l'atténuer  ou  l'aggraver, 
et  faire  découvrir  les  coupables.  Il  signe  et  fait 
signer  celte  plainte  ou  dénonciation,  comme  il  est 
dit  article  244.  * 

248.  Les  officiers  de  gendarmerie  sont  tenus  de 
renvover,  sans  délai,  au  procureur  impérial  de  l'ar- 
rondissement, les  plaintes  et  les  dénonciations  qu'ils 
ont  reçues  en  leur  qualité  d'officiers  de  police 
judiciaire.  Leur  compétence  ne  s'étend  pas  au  delà  : 
ils  ne  peuvent  faire  aucune  instruction  préliminaire 
que  dans  le  cas  de  flagrant  délit,  ou  lorsque,  s'agis- 
sant  d'un  crime  ou  délit,  même  non  flagrant,  com- 
mis dans  l'intérieur  d'une  maison,  le  chef  de  celte 
maison  les  requiert  de  le  constater.  (Code  d'instruc- 
tion criminelle.) 

Sect.  IL  Du  flagrant  délit  et  de*  cas  aui- 
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tnilés  au  flagrant  délit.  —  249.  Il  y  a  flagrant 

délit,  lorsque  le  crime  se  commet  actuellement; 
lorsqu'il  vient  de  se  commettre;  lorsque  le  prévenu 
est  poursuivi  par  la  clnmeur  publique;  lorsque, 
dans  un  temps  voisin  du  délit,  le  prévenu  est  trouvé 
saisi  d'instruments,  d'armes,  d'effets  ou  de  papiers 
faisant  présumer  qu'il  en  est  auteur  ou  complice. 
(Code  d  instruction  criminelle.) 

2%0.  Toute  infraction  qui,  par  sa  nature,  est  seu- 
lement punissable  de  peines  correctionnelles,  ne 
peut  constituer  un  flagrant  d.Hit.  Les  officiers  de 
gendarmerie  ne  sont  point  autorisés  à  faire  des 
instructions  préliminaires  pour  la  recherche  de  ces 
infractions.  Le  flagrant  délit  doit  être  un  véritable 
crime,  c'est-à-dire  une  infraction  contre  laquelle 
une  peine  afflictive  ou  infamante  est  prononcée. 

251.  Lorsqu'il  y  a  flagrant  délit,  les  officiers  de 
gendarmerie  se  transportent  sans  retard  sur  le  lieu 
pour  y  dresser  les  procès-verbaux,  à  l'effet  de  con- 
stater le  corps  de  délit,  son  état,  l'état  des  lieux,  et 
pour  recevoir  les  déclarations  des  habitants ,  des 
voisins  et  même  des  parents  et  domestiques,  enfin 
de  tontes  les  personnes  qni  ont  des  renseignements 
a  donner.  (Code  d'instruction  criminelle.)  Ils  infor- 
ment aussitôt  de  leur  transport  le  procureur  impé- 
rial de  l'arrondissement.  (Code  d  instruction  cri- 
minelle.) Ils  peuvent  se  faire  assister  d'un  écrivain 
qui  leur  sert  de  greffier  ;  ils  lui  font  prêter  ser- 
ment d'en  bien  et  fidèlement  remplir  les  fonctions. 
Leur  procès-verbal  en  fait  mention-  (Code  d'instruc- 
tion criminelle.) 

252.  Les  officiers  de  gendarmerie  signent  et 
parafent  les  déclnralions  qu'ils  ont  reçues,  ils  les 
font  signer  et  parafer  par  (es  personnes  qui  les  ont 
faites.  Si  elles  refusent  de  signer,  il  en  est  fait 
mention  dans  le  procès-verbal.  Ils  peuvent  défen- 
dre que  qui  que  ce  soit  sorte  de  la  maison  ou  s'éloigne 
du  lieu  jusqu'après  la  clôture  du  procès-verbal.  Us 
font  saisir  et  déposer  dans  la  maison  d'arrêt  ceux 
qui  contreviennent  a  cette  défense  ;  mais  ils  ne 
peuvent  prononcer  contre  eux  aucune  peine  :  ils 
en  réfèrent  sur-le-champ  au  procureur  impérial. 
Ils  se  saisissent  aussi  des  effets,  des  armes  et  de 
tont  ce  qui  peut  servir  à  la  découverte  et  à  la  ma- 
nifestation de  la  vérité;  ils  doivent  les  représenter 
au  prévenu,  l'interpeller  de  s'expliquer,  lui  faire 
signer  le  procès-verbal ,  ou  faire  mention  de  son 
refus.  (Code  d'instruction  criminelle.) 

255.  Si  la  nature  du  crime  est  telle  que  la  preuve 
puisse  vraisemblablement  être  acquise  par  les  pa- 
piers ou  autres  pièces  et  effets  en  la  possession  du 
prévenu,  les  officiers  de  gendarmerie  se  transpor- 
tent de  suite  dans  son  domicile  pour  y  faire  la  per- 
quisition des  objets  qu'ils  jugent  utiles  à  la  mani- 
festation de  la  vérité  ;  mais  il  leur  est  formellement 
interdit  d'y  pénétrer  pendant  le  temps  de  nuit 
réglé  par  l'article  291  du  présent  décret.  Ils  doi- 
vent se  borner  à  prendre  les  mesures  de  précaution 
prescrites  ci-après. 

254.  S'il  existe  dans  le  domicile  du  prévenu  des 
papiers  ou  effets  qui  puissent  servir  a  conviction 
ou  à  décharge,  ils  en  dressent  procès -verbal,  et  se 
saisissent  de  ces  effets  ou  de  ces  papiers.  Ils  doi- 
vent clore  ou  cacheter  les  objets  qu'ils  ont  saisis; 
et,  si  ces  obiets  ne  sont  pas  susceptibles  de  rece- 
voir l'empreinte  de  l'écriture,  ils  sont  mis  dans 
un  vase  ou  dans  un  sac,  sur  lequel  ils  attachent 
une  bande  de  papier  qu'ils  scellent  de  leur  sceau,  et 
du  cachet  du  prévenu ,  si  ce  dernier  le  demande. 
Si  les  objets  sont  d'un  trop  fzrand  volume  pour 
être  à  l'instant  déplacés,  les  officiers  de  gendar- 
merie peuvent  les  mettre  sons  la  surveillance  d'un 
gardien,  auquel  ils  font  prêter  serment. 

255.  11  est  expressément  défendu  aux  officiers 


GEN 

de  gendarmerie  de  s'introduire  dans  une  maison 
autre  que  celle  où  le  prévenu  a  son  domicile,  à 
moins  que  ce  lie  soit  une  auberge,  un  cabaret  ou  tout 
autre  logis  ouvert  au  public,  où  ils  sont  autorisés 
à  se  transporter,  même  pendant  la  nuit ,  jusqu'à 
l'heure  où  ces  lieux  doivent  être  fermés  d'après  les 
règlements  de  police. 

2W.  Dans  le  cas  où  les  officiers  de  gendarmerie 
soupçonnent  qu'on  puisse  trouver  dans  une  maison 
autre  que  celle  du  domicile  du  prévenu  les  pièce* 
ou  effets  de  nature  à  servir  à  conviction  ou  à  dé- 
charge, ils  doivent  en  instruire  aussitôt  le  procureur 
impérial  de  l'arrondissement. 

t*>7.  Lorsque  la  maison  d'un  prévenu  est  située 
hors  de  l'arrondissement  où  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions habituelles,  les  officiers  de  gendarmerie  ne 
peuvent  y  faire  de  visites;  ils  se  bornent  à  en  in- 
former le  procureur  impérial. 
258.  Toutes  les  opérations  dont  il  est  ci-dessus 
uestion  sont  faites  en  présence  du  prévenu,  s'ii  a 
lé  arrêté,  ou  en  présence  d'un  fondé  de  pouvoir, 
si  le  prévenu  ne  veut  ou  ne  peut  y  assister.  Les 
objets  lui  sont  présentés  à  l'effet  de  les  reconnaître 
ou  de  les  désavouer,  et  de  les  parafer,  s'il  y  a  lieu; 
en  cas  de  refus,  il  en  est  fait  mention  dans  le  proecs- 
verbal.  A  défaut  de  fondé  de  pouvoir,  l'assistance 
de  deux  témoins  devient  indispensable. 

2'*9.  S'il  existe  des  indices  graves  contre  le  pré- 
venu, les  officiers  de  gendarmerie  le  font  arrêter; 
si  le  prévenu  n'est  pas  présent,  ils  rendent  une  or- 
donnance pour  le  faire  comparaître.  Cette  ordon- 
nance s'appelle  mandat  d'amener;  elle  doit  être 
revêtue  de  la  signature  et  même  du  sceau  de  l'offi- 
cier qui  la  rend,  et  elle  doit  désigner  le  plus  exac- 
tement possible  le  prévenu  pour  assurer  son  arres- 
tation et  pour  éviter  les  méprises.  La  dénonciatioa 
ou  la  plainte  ne  constitue  pas  seule  une  pré- 
somption suffisante  pour  décerner  un  mandat 
d'amener  contre  un  individu  ayant  domicile.  Il  ne 
doit  être  arrêté ,  s'il  est  présent,  et  l'ordonnance 
pour  le  faire  comparaître,  s'il  est  absent,  ne  doit 
être  rendue  que  lorsque  des  présomptions  fortes 
s'élèvent  contre-lui.  Si  le  prévenu  est  absent,  le 
mandat  d'amener  doit  porter  l'ordre  de  le  coo- 
duire,  en  cas  d'arrestation,  devant  le  juge  d'instruc- 
tion ou  le  procureur  impérial.  La  lot  n'autorise  pas 
l'officier  de  police  judiciaire  à  continuer  l'instruc- 
tion après  l'instant  du  flagrant  délit.  Quant  aux 
vagabonds,  gens  sans  aveu  ou  repris  de  justice, 
la  plainte  ou  la  dénonciation  peut  suffire  pour  les 
faire  arrêter,  ou  faire  décerner  contre  eux  des  man- 
dats d'amener. 

2oO.  Les  officiers  de  gendarmerie  doivent  inter- 
roger sur-le-champ  le  prévenu  amené  devant  eux. 

Sect.  III.  Des  formes  à  observer  dans  le* 
instructions  judiciaires.  —  26t.  Dans  toutes  les 
opérations  mentionnées  aux  articles  211  et  suivants, 
les  officiers  de  gendarmerie  se  font  assister  par  le 
commissaire  de  police  du  lieu,  ou,  à  défaut,  par  le 
maire  ou  son  adjoint,  et,  en  cas  de  leur  absence, 
par  deux  habitants  domiciliés  dans  la  même  com- 
mune. Ils  n'en  dressent  pas  moins  leurs  procès- 
vetbaux  sans  l'assistance  de  témoins,  s'ils  n'ont 
pas  eu  la  possibilité  de  s'en  procurer.  Ils  doivent 
signer  et  faire  signer  leurs  procès-verbaux,  à  cha- 
que feuillet,  par  les  personnes  qui  ont  assisté  aux 
opérations;  en  cas  de  refus  ou  d'impossibilité  de 
la  part  de  ces  personnes,  il  en  est  fait  mention. 

262.  S'il  s'agit  d'un  crime  qui  exige  des  connais- 
sances particulières  pour  être  constaté,  tel  qu'une 
blessure  grave,  une  mort  violente,  etc.,  les  officiers 
de  gendarmerie  doivent  faire  appeler  les  personnes 
résumées,  par  leur  art  ou  leur  profession,  capa- 
ies  d'en  apprécier  la  nature  et  les  circonstances; 
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ils  leur  font  prêter  serment  de  faire  lenr  rapport 
et  de  donner  leur  avis  en  leur  honneur  el  conscience. 
lit  ne  doivent  négliger  aucune  des  mesures  ci- 
dessus  prescrites  et  ils  recueillent  avec  soin  tous 
les  renseignements  qui  peuvent  conduire  à  la  dé- 
couverie  de  la  vérité. 

t2t>3.  Toutes  les  fois  que  les  officiers  de  gendar- 
nwril  sont  requis  de  constater  un  crime  ou  délit, 
même  lion  flagrant,  commis  dans  l'intérieur  d'une 
iaai»on.  ils  procèdent  aux  recherches  et  a  l'instruc- 
tion dao>  les  mêmes  formes  que  ci-dessus  pour  le 
Citant  délit,  mais  avec  cette  distinction  que, 
dans  ce  cas ,  il  n'est  pas  besoin  que  l'infraction 
quU<  sont  appelés  à  constater  dans  l'intérieur 
d  use  maison  soit  punissable  d'un  peine  afflictive 
ou  infamante  ;  il  suffit  qu'elle  suit  soumise  a  une 
peine  correctionnelle. 

&>*.  Us  officiers  de  gendarmerie  défèrent  à  la 
réquisition  qui  leur  est  faite,  soit  par  le  proprié- 
taire de  la  maison,  soit  par  le  principal  locataire 
«u  par  le  locataire  d'un  appartement. 

B&  Les  officiers  de  gendarmerie  n'étant,  dans 
feiercice  des  fonctions  judiciaires,  que  des  offi- 
ciers de  police  auxiliaires  du  procureur  impérial, 
fi  ee  magistrat  se  présente  dans  le  cours  de  leurs 
o|*rations  pour  la  recherche  d'un  flagrant  délit, 
ta  d'un  crime  ou  délit  commis  dans  l'intérieur 
d'une  maison,  c'est  lui  qui  doit  continuer  les  actes 
attribués  à  la  police  judiciaire.  Le  procureur  im- 
périal, s'il  a  été  prévenu,  peut  autoriser  les  offi- 
ciers de  gendarmerie  à  continuer  la  procédure,  et, 
B  lui-même  l'a  commencée ,  il  peut  les  charger 
d  une  partie  des  actes  de  sa  compétence. 

*■<>>.  Lorsque  les  officiers  de  gendarmerie  ont 
terminé  les  actes  d'instruction  préliminaire  qu'ils 
sont  autorisés  à  faire  dans  le  cas  de  flagrant  délit, 
os  de  crime  ou  délit  commis  dans  l'intérieur  d'une 
ils  doivent  transmettre  sur-le-champ  au 
ir  impérial  les  procès-verbaux  et  tous  les 


actes  qu'ils  ont  faits,  les  papiers  et  tous  les  effets 
■s'ils  ont  saisis,  ou  lui  donner  avis  des  mesures 
prîtes  pour  la  garde  et  la  conservation  des  objets. 

m.  Les  officiers  de  gendarmerie,  en  ce  qui 
«i  cerne  l'exercice  de  la  police  judiciaire,  sont 
placés  par  la  loi  sous  la  surveillance  des  juges 
i  instruction,  des  procureurs  impériaux  et  des  pro- 
cureurs généraux  près  les  cours  d'appel. 

263.  Le  service  de  la  gendarmerie  ayant  pour 
bot  spécial  d'assurer  le  maintien  de  l'ordre  et 
l'exécution  des  lois ,  les  officiers  de  ce  corps  doi- 
vent, indépendamment  des  attributions  qu'ils  exer- 
cent en  leur  qualité  d'officiers  de  police  judiciaire, 
transmettre  sans  délai  au  procureur  impérial  les 
procès- verbaux  qur  les  sous-officiers,  brigadiers  et 
ftndannes  ont  dressés  dans  l'exécolion  de  leur 
semee,  pour  constater  les  crimes  et  délits  qui 
IJiwent  des  traces  après  eux  ;  Us  y  joignent  les 
renseignements  que  ces  militaires  ont  recueillis 
pour  en  découvrir  les  auteurs  ou  complices.  Ils 
transmettent  pareillement  aux  commissaires  de  po- 
lice ou  aux  maires  des  lieux  où  de  simples  contra- 
ventions auraient  été  commises  les  procès-verbaux 
et  renseignements  qui  concernent  les  prévenus  de 


Titre  IV.  —  Du  service  spécial  de  1» 
gendarmerie.  —  Dispositions  préll- 


269  Le  service  de  la  gendarmerie  dans  les  dé- 
partements se  divise  en  service  ordinaire  et  en 
*trvice  extraordinaire.  Le  service  ordinaire  est  ce- 
loi  qui  s'opère  journellement  ou  a  des  époques 
périodiques,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  réqui- 
uuon  de  la  part  des  officiers  de  police  judiciaire  et 
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des  diverses  autorités.  Le  service  extraordinaire 
est  celui  dont  l'exécution  n'a  lieu  qu'en  vertu  d'or- 
dres ou  de  réquisitions. 

270.  L'un  et  l'autre  ont  essentiellement  pour 
objet  d'assurer  constamment,  sur  tous  les  points 
du  territoire,  l'action  directe  de  la  police  judiciaire, 
administrative  et  militaire. 

Ciiap.  I.  Service  ordinaire  des  brigades.-— 
Sect.  I.  Police  judiciaire  et  adminietrative.  — 
1.  Tourne**.  —  271.  Les  fonctions  habituelles  et  or- 
dinaires des  brigades  sont  de  faire  des  tournées, 
courses  ou  patrouilles  sur  les  grandes  routes,  che- 
mins vicinaux,  dans  les  communes,  hameaux, 
fermes  et  bois,  enfin  dans  tous  les  lieux  de  leur 
circonscription  respective. 

272.  Chaque  commune  doit  être  visitée  au  moins 
deux  fois  par  mois  et  explorée  dans  tous  les  sens, 
indépendamment  des  jours  où  elle  est  traversée 
par  les  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  au 
retour  des  correspondances. 

275.  Itans  leurs  tournées,  les  sous-officiers,  bri- 
gadiers et  gendarmes  s'informent,  avec  mesure  et 
discrétion,  auprès  des  voyageurs,  s'il  n'a  pas  été 
commis  quelque  crime  ou  délit  sur  la  route  qu'ils 
ont  parcourue  ;  ils  prennent  les  mêmes  renseigne- 
ments, dans  les  communes,  auprès  des  maires  ou 
de  leurs  adjoints. 

2.  Malfaiteur*.  —  27*.  Us  tâchent  de  connaître  les 
noms,  signalements,  demeures  ou  lieux  de  retraite 
de  ceux  qui  ont  commis  des  crimes  et  délits;  ils 
reçoivent  les  déclarations  qui  leur  sont  faites  volon- 
tairement par  les  témoins,  et  les  engagent  à  les 
signer,  sans  cependant  pouvoir  les  y  contraindre. 
Ils  se  mettent  immédiatement  à  la  poursuite  de  ces 
malfaiteurs  pour  les  joindre,  et,  s'il  y  a  lieu,  pour 
les  arrêter  au  nom  de  la  loi. 

275.  Après  s  être  assurés  de  l'identité  de  ces  In- 
dividus, par  l'examen  de  leurs  papiers  et  tes  qn es- 
tions qu'ils  leur  font  sur  leurs  noms  ,  leur  état, 
leur  domicile  et  les  lieux  d'où  ils  viennent,  ils  se 
saisissent  de  ceux  qui  demeurent  prévenus  de 
crimes,  délits  ou  vagabondage,  et  ils  en  dressent 
pmces-verbal;  mais  ils  relâchent  immédiatement 
ceux  qui.  étant  désignés  comme  vagabonds  ou  gens 
pans  aveu,  se  justifient  par  le  compte  qu'ils  ren- 
dent de  leur  conduite,  ainsi  que  par  le  contenu  de 
leurs  certificats  et  passe-ports.  Le  procès  -  verbal1 
d'arrestation  doit  contenir  l'inventaire  exact  des 
papiers  et  effets  trouvés  sur  les  prévenus  ;  il  est 
signé  par  ces  individus,  et ,  autant  que  possible, 
par  deux  habitants  les  plus  voisins  du  lieu  de 
la  capture;  s'ils  déclarent  ne  vouloir  ou  ne  pouvoir 
signer,  il  en  est  fait  mention.  Les  sons  officiers, 
brigadiers  et  gendarmes  conduisent  ensuite  les? 
prévenus  par-devant  l'officier  de  police  judiciaire 
de  l'arrondissement,  auquel  ils  font  la  remise  des 
papiers  et  efTVts. 

276.  Ils  saisissent  également  les  assassins,  vo- 
leurs et  délinquants  surpris  en  flagrant  défit  on 
poursuivis  par  la  clameur  publique,  ainsi  que  ceux 

3ui  sont  trouvés  avec  des  armes  ensanglantées  ou 
'autres  indices  faisant  présumer  le  crime  :  le  fla- 
grant délit  est  déllni  par  l'article  24î). 

277.  Ils  dressent  également  des  procès-verbaux 
des  effractions  ,  assassinats  et  de  tous  les  crimes 
qui  laissent  des  traces  après  eux. 

3.  Incendie». — 278.  Etiras  d'incendie,  d'inonda- 
tion et  d'autres  événements  de  ce  genre,  ils  se  ren- 
dent sur  les  lieux  au  premier  avis  ou  signal  qui 
leur  est  donné,  et  préviennent,  sans  délai,  le  coin- 
mandant  de  l'arrondissement.  S'il  ne  s'y  trowo 
aucun  officier  de  police  ou  autre  autorité  civile,  les 
officiers,  et  même  les  commandants  de  brigade, 
ordonnent  et  font  exécuter  toutes  les  mesures  .fur- 
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pence;  ils  font  tous  leurs  efforts  pour  sauver  les 

individus  en  danger  ;  ils  peuvent  requérir  le 
service  personnel  des  habitants,  qui  sont  tenus 
d'obtempérer  sur-le-champ  à  leur  sommation,  et 
même  de  fournir  les  chevaux,  voilures  et  tous  au- 
tres objets  nécessaires  pour  secourir  les  personnes 
et  les  propriétés;  les  procès-verbaux  font  mention 
des  refus  ou  retards  qu'ils  éprouvent  à  cet  égard. 

279.  Lors  d'un  incendie,  le  commandant  de  la 
brigade  prend,  dès  «on  arrivée,  toutes  les  mesures 
possibles  pour  le  combattre;  il  distribue  ses  gen- 
darmes de  manière  qu'ils  puissent  empêcher  le 

E liage  des  meubles  et  effets  qu'ils  font  évacuer  de 
maison  ineendiée;  il  ne  laisse  circuler  dans  les 
maisons,  greniers,  caves  et  bâtiments  que  les  per- 
sonnes de  la  maison  et  les  ouvriers  appelés  pour 
éteindre  le  feu;  il  protège  l'évacuation  des  meubles 
et  effets  dans  les  dépôts  qui  ont  été  désignés  par 
les  propriétaires  ou  intéressés. 

280.  Les  sous-ofQciers,  brigadiers  et  gendarmes 
a'informent  ensuite,  auprès  des  propriétaires  et  des 
voisins,  des  causes  de  l'incendie,  s'il  provient  du 
défaut  d'entretien  des  cheminées,  de  la  négligence 
ou  de  l'imprudence  de  quelques  personnes  de  la 
maison,  qui  auraient  porte  ou  laissé  du  feu  près  des 
matières  combustibles,  ou  par  suite  d'autres  causes 
qui  peuvent  faire  présumer  qu'il  y  a  eu  malveil- 
lance. 

281.  Si  des  déclarations  inculpent  quelques  par- 
ticuliers, et  s'ils  sont  sur  les  lieux,  le  commandant 
de  la  brigade  les  fait  venir  sur-le-champ  et  les 
interroge;  si  leurs  réponses  donnent  à  croire  qu'ils 
ont  participé  au  crime  d'incendie,  il  s'assure  de  leurs 
personnes  et  attend  l'arrivée  de  l'officier  de  police 
judiciaire  ou  du  commandant  de  l'arrondissement, 
auquel  il  remet  le  procès-verbal  qu'il  a  dressé  de 
tous  les  renseignements  parvenus  à  sa  connaissance, 
pour  être  pris  ensuite  telles  mesures  qu'il  appar- 
tiendra. Dans  le  cas  d'absence  du  juge  de  paix  et 
du  commandant  de  l'arrondissement,  les  prévenus 
aont  conduits  devant  le  procureur  impérial. 

282.  Les  brigades  qui  se  sont  transportées  sur 
les  lieux  où  un  incendie  a  éclaté  ne  rentrent  à  la 
résidence  qu'après  l'extinction  du  feu,  et  après 
s'être  assurées  que  leur  présence  n'est  plus  néces- 
saire pour  la  conservation  des  propriétés,  pour  le 
maintien  de  la  tranquillité  publique  et  pour  1  arres- 
tation des  délinquants. 

4.  Cadavm.— 283.  La  gendarmerie  constate,  par 
procès-verbal,  la  découverte  de  tous  cadavres  trou- 
vés sur  les  chemins,  dans  les  campagnes,  ou  retirés 
de  l'eau;  elle  en  prévient  les  autorités  compétentes 
et  le  commandant  de  l'arrondissement,  qui,  dans  ce 
cas,  est  tenu  de  se  transporter  en  personne  sur 
les  lieux  dès  qu'il  lui  en  est  donné  avis. 

,284.  Elle  indique  avec  soin,  dans  ce  procès-verbal, 
l'état  et  la  position  du  cadavre  au  moment  de  son 
arrivée,  les  vêtements  dont  il  est  couvert,  la  si- 
tuation et  l'état  des  armes  ensanglantées  ou  d'autres 
instruments  faisant  présumer  qu'ils  ont  servi  à 
commettre  le  crime,  les  objets  ou  papiers  trouvés 
près  du  cadavre  ou  dans  un  lieu  voisin;  elle  em- 
pêche que  qui  que  ce  soit  y  touche  jusqu'à  l'arrivée 
de  la  justice  ou  de  l'officier  de  gendarmerie.  Elle 
appréhende  les  individus  qui  paraissent  suspects, 
et  s'en  assure,  de  manière  qu'ils  ne  puissent  s'é- 
vader, pour  les  remettre  entre  les  mains  de  l'au- 
torité compétente. 

2&j.  En  attendant  l'arrivée  de  l'officier  de  police 
judiciaire  ou  du  commandant  de  l'arrondissement, 
les  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  doivent 
recueillir  les  déclarations  qui  leur  sont  faites  par 
les  parents,  .unis,  voisins  ou  autres  personnes  qui 
•ont  en  état  de  leur  fournir  des  preuves,  rensei- 
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gnements  a  indices  sur  les  auteurs  ou  complices 

du  crime,  fin  qu'ils  puissent  être  poursuivis. 

5.  Hepn»  de  justice.  —  28t>.  Dans  ses  tournées, 
correspondances,  patrouilles  et  service  habituel  à 
la  résidence,  la  gendarmerie  exerce  une  surveil- 
lance active  et  persévérante  sur  les  repris  de  jus- 
tice, sur  les  condamnés  libérés,  sur  ceux  qui  sont 
internés  et  qui  cherchent  à  faire  de  la  propagande 
révolutionnaire;  elle  rend  compte  immédiatement 
de  la  disparition  de  ceux  qui  ont  quitté,  sans  au- 
torisation, la  résidence  qui  leur  est  assignée;  elle 
envoie  leur  signalement  aux  brigades  voisines,  ainsi 
qu'à  celles  qui  ont  la  surveillance  des  communes 
où  l'on  suppose  qu'ils  se  sont  retirés.  Elle  se  met 
à  leur  poursuite,  et,  si  elle  les  arrête,  elle  les  con- 
duit devant  l'autorité  compétente. 

6.  Pav»e-poru.— 287.  Elle  s'assure  de  la  personne 
des  étrangers  et  de  tout  individu  circulant  dan* 
l'intérieur  de  la  France  sans  passe-ports  ou  avec 
des  passe-ports  qui  ne  sont  pas  conformes  aux  lois, 
à  la  charge  de  les  conduire  sur-le-champ  devant  le 
maire  ou  l'adjoint  de  la  commune  la  plus  voisine; 
en  conséquence,  les  militaires  de  tout  grade  de  la 
gendarmerie  se  font  représenter  les  pa*se-poris  des 
voyageurs,  et  nul  ne  peut  en  refuser  I  exhibition, 
lorsque  l'officier,  sous-officier,  brigadier  ou  gen- 
darme qui  en  toit  la  demande  est  revêtu  de  son 
uniforme  et  décline  ses  qualités.  Il  est  enjoint  à  Is 
gendarmerie  de  se  comporter,  dans  l'exécution  de 
ce  service,  avec  politesse,  et  de  ne  se  permettre 
aucun  acte  qui  puisse  être  qualifié  de  vexation  ou 
d'abus  de  pouvoir. 

2S8.  L'exhibition  des  passe-ports  est  une  mesure 
sali. i.i ire  laissée  à  la  prudence  et  au  disrei nemeut 
de  la  gendarmerie,  et  non  une  consigne  absolue 
qu'il  n'est  pas  permis  de  modifier  ou  d'interpréter. 
Elle  ne  peut,  sous  le  simple  prétexte  de  visiter  le* 
passe  ports  d'un  individu,  pénétrer  dans  la  chambre 
où  il  est  logé;  elle  doit  attendre,  pour  faire  cet 
examen,  le  moment  de  son  départ  ou  de  son 
stationnement  dans  la  salle  ouverte  aux  voyageurs, 
si  c'est  une  auberge  ou  hôtellerie.  A  moins  de 
circonstances  extraordinaires  ou  d'ordres  s|*cianx, 
les  passe-ports  des  personnes  voyageant  en  voiture 
particulière  ne  doivent  être  demandés  que  dans  les 
auberges,  hôtelleries  et  relais  de  poste. 

î89.  Les  signalements  des  malfaiteurs,  voleurs, 
assassins,  perturbateurs  du  repos  public,  évadés  des 
prisons  et  des  bagnes,  ainsi  que  ceux  d'autres 
personnes  contre  lesquelles  il  est  intervenu  des 
mandats  d'arrêt,  sont  délivrés  à  la  gendarmerie, 
qui,  en  cas  d'arrestation  de  ces  individus,  les 
conduit,  de  brigade  en  brigade,  jusqu'à  la  desti- 
nation indiquée  par  Icsdiis  signalements.  Les 
mandats  de  comparution,  d'amener,  de  dépôt  et 
d'arrêt,  doivent  être  signés  par  le  magistrat  on 
l'officier  de  police  qui  les  décerne,  et  munis  de  son 
sceau  ;  ils  doivent  être  datés  ;  le  prévenu  doit  être 
nommé  et  désigné  le  plus  clairement  possible.  Ile 
plus,  le  mandat  d'arrêt  contient  l'énonriation  du  fait 

Iiour  lequel  il  est  décerné,  et  l'énonciation  de  la 
oi  qui  «léclare  que  ce  fait  est  un  crime  ou  un  délit. 

7.  Vwile  itr*  tnaiiton»  publique*  et  particulier».  — 
290.  Pour  faire  la  recherche  des  personnes  si- 
gnalées ou  dont  l'arrestation  a  été  légalement 
ordonnée,  les  sous  officiers  et  gendarmes  visitent 
les  auberges,  cabarets  et  autres  maisons  ouvertes 
au  public;  ils  se  font  représenter,  par  les  proprié- 
taires ou  locataires  de  ces  établissements,  leurs 
registres  d'inscription  des  voyageurs,  etecs  registres 
ne  peuvent  leur  être  refusés.  S'ils  remarquent  des 
oublis  ou  négligences  dans  la  tenue  de  ces  registres, 
ils  en  dressent  procès-verbal  pour  être  remis  au  maire 
ou  au  commissaire  de  police.  Le  refus  d'exhibition 
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deces  registres  estpani  conformément  à  l'article  47.1 
du  Code  pénal. 

291  Là  maison  de  chaque  citoyen  est  on  asile 
où  la  gendarmerie  ne  peut  pénétrer  sans  se  rendre 
coupable  d'abesde  pouvoir,  sauf  les  cas  déterminés 
ci-après:  1°  pendant  le  jour,  elle  peut  y  entrer 
pour  un  motif  formellement  exprimé  par  une  loi, 
oo  en  vertu  d'un  mandat  spécial  de  perquisition 
décerné  par  l'autorité  compétente;  2e  pendant  la 
nuit,  elle  peut  y  pénétrer  dans  les  cas  d'incendie, 
d'inondation  ou  de  réclamations  venant  de  l'in- 
térieur de  la  maison.  Dans  tous  les  autres  cas,  elle 
doit  prendre  seulement,  jusqu'à  ce  que  le  jour  ait 
para,  les  mesures  indiquées  aux  articles  suivants. 
Le  temps  de  nuit  est  ainsi  réglé:  du  1*r  octobre 
au  31  mars,  depuis  six  heures  du  soir  jusqu'à  six 
heures  du  malin;  du  1er  avril  au  30  septembre, 
depuis  neuf  heures  du  soir  jusqu'à  quatre  heures 
do  matin. 

292.  Hors  le  cas  de  flagrant  délit  défini  par 
l'article  249,  la  gendarmerie  ne  peut  s'introduire 
dans  une  maison  malgré  la  volonté  du  maître. 
Lorsqu'elle  est  chargée  d'exécuter  les  notifications 
de  jugements,  elle  doit  toujours  exhiber  les  extraits 
de  mandats  ou  de  jugements. 

293.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  supposer  qu'un  indi- 
vido  déjà  frappé  dun  mandat  d'arrestation,  ou  pré- 
venu d  un  crime  ou  délit  pour  lequel  il  n'y  aurait 
pas  encore  de  mandat  décerné,  s'est  réfugié  dans 
la  maison  d'un  particulier,  la  gendarmerie  peut  seu- 
lement garder  a  vue  cette  maison  ou  l'investir,  en 
attendant  les  ordres  nécessaires  pour  y  pénétrer, 
on  Tarrivée  de  l'autorité  qui  a  le  droit  d  exiger 
f  ouverture  de  la  maison  pour  y  faire  l'arrestation 
de  l'individu  réfugié. 

8.  Arrestation».  —  294.  Lorsque  les  sous-officiers, 
brigadiers  et  gendarmes  arrêtent  des  individus 
en  vertu  des  dispositions  ci-dessus,  ils  sont  tenus 
de  les  conduire  aussitôt  devant  l'officier  de  police 
judiciaire  le  plus  à  proximité,  et  de  lui  faire  le 
dépôt  des  armes,  papiers,  effets,  et  autres  pièces 
de  conviction.  Les  articles  613  et  suivants  indiquent 
la  responsabilité  de  la  gendarmerie  dans  les  diver- 
ses  arrestations  qu'elle  est  appelée  à  faire  dans 
son  service  ordinaire  et  extraordinaire. 

9.  Protection  de  U  circulation  de»  *utwi»lance».  — 
293.  La  gendarmerie  est  chargée  spécialement  de 
protéger  Ta  libre  circulation  des  subsistances  et  de 
saisir  tous  ceux  qui  s'y  opposent  par  la  violence. 
En  conséquence,  elle  se  transporte  sur  les  routes 
ou  dans  les  communes  dont  elle  a  la  surveillance, 
dès  qu'elle  apprend  que  des  attroupements  s'y  sont 
formes  dans  le  dessein  d'empêcher  cette  libre  cir- 
culation des  grains,  soit  par  l'appât  du  pillage,  soit 
pour  tout  autre  motif. 

10.  Ra^emblerornu.  —  296.  Elle  dissipe  les  ras- 
semblements de  toutes  personnes  s'opposant  à 
l'exécution  d'une  loi,  d'une  contrainte,  d  un  juge- 
ment; elle  réprime  toute  émeute  populaire  dirigée 
contre  la  sûreté  des  personnes,  contre  les  autorités, 
contre  la  liberté  absolue  du  commerce  des  subsis- 
tances, contre  celle  du  travail  et  de  l'industrie: 
elle  disperse  tout  attroupement  armé  ou  non  arme 
formé  pour  la  délivrance  des  prisonniers  et  con- 
damnés, pour  l'invasion  des  propriétés  publiques, 
pour  le  pillage  et  la  dévastation  des  propriétés 
particulières.  L'attroupement  est  armé,  1°  quand 
plusieurs  individus  qui  le  composent  sont  porteurs 
d'armes  apparentes  ou  cachées  ;  2°  lorsqu'un  seul  de 
ces  individus  porteur  d'armes  apparentes  n'est  pas 
immédiatement  expulsé  de  l'attroupement  par  ceux- 
là  mêmes  qui  en  font  partie. 

297.  Les  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes 
M  peuvent,  en  l'absence  de  l'autorité  judiciaire  ou 
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administrative,  déployer  la  force  des  armes  que 
dans  les  deux  cas  suivants:  le  premier,  si  des  vio- 
lences ou  voies  de  fait  sont  exercées  contre  eux  ;  le 
second,  s'ils  ne  peuvent  défendre  autrement  le 
terrain  qu'ils  occupent,  les  postes  ou  les  personnes 
qui  leur  sont  confiés,  ou,  enfin,  si  la  résistance  est 
telle  qu'elle  ne  puisse  être  vaincue  autrement  que 
par  la  force  des  armes. 

298.  Lorsqu'une  émeute  populaire  prend  un  carac- 
tère et  un  accroissement  tels  que  la  gendarmerie, 
après  une  intervention  énergique,  se  trouve  im- 
puissante pour  vaincre  la  résistance  par  la  force 
des  armes,  elle  dresse  un  procès-verbal,  dans 
lequel  elle  signale  les  chefs  et  fauteurs  de  la  sé- 
dition; elle  prévient  immédiatement  l'autorité  locale, 
ainsi  que  le  commandant  de  la  compagnie  ou  de 
l'arrondissement,  afin  d'obtenir  des  renforts  des 
brigades  voisines,  et,  suivant  le  cas,  de  la  troupe 
de  ligne  ou  de  la  garde  nationale. 

29' 1  Dans  aucun  cas,  les  brigades  ne  doivent 
quitter  le  terrain  ni  rentrer  à  leur  résidence  avant 
que  l'ordre  ne  soit  parfaitement  rétabli.  Elles  doivent 
se  rappeler  que  force  doit  toujours  rester  à  la  loi. 
Le  procès-verbal  qu'elles  rédigent  contient  le  détail 
circonstancié  des  faits  qui  ont  précédé,  accompagné 
ou  suivi  la  formation  de  ces  attroupements.  Quant 
aux  prisonniers  qu'elles  ont  fait-,  et  dont  elles 
ne  doivent  se  dessaisir  à  aucun  prix,  ils  sont  immé- 
diatement conduits,  sous  bonne  escorte,  devant 
le  procureur  impérial. 

300.  Elles  saisissent  tous  ceux  qui  portent  at- 
teinte à  la  tranquillité  publique,  en  troublant  les 
citoyens  dans  1  exercice  de  leur  culte,  ainsi  que 
ceux  qui  sont  trouvés  exerçant  des  voies  de  fait 
ou  des  violences  contre  les  personnes. 

301.  Tout  individu  qui  outrage  les  militaires  de 
la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
ou  qui  leur  fait  la  déclaration  mensongère  d'un 
délit  qui  n'a  pas  été  commis,  est  immédiatement 
arrêté  et  conduit  devant  l'officier  de  police  de 
l'arrondissement  pour  être  jugé  et  puni  suivant  la 
rigueur  des  lois. 

11.  Colportage  et  contrebande. — 302.  La  gendar- 
merie surveille  le  colportage  des  livres,  gravure» 
et  litbograpbies,  elle  réprime  la  contrebande  en 
matière  de  douanes  et  de  contributions  indirectes 
et  saisit  les  marchandises  transportées  en  fraude; 
elle  dresse  des  procès-verbaux  de  ces  saisies,  arrête 
et  conduit,  devant  les  autorités  compétentes,  les 
contrebandiers  et  autres  délinquants  de  ce  genre, 
en  précisant  les  lieux  où  l'arrestation  a  été  faite, 
les  moyens  employés  et  la  résistance  qu'il  a  fallu 
vaincre. 

12.  Dépêche*  1rs n «porter»  en  fraude. — 303.  Elle 
est  autorisée  à  faire  directement,  ou  en  prêtant 
main-forte  aux  inspecteurs,  directeurs  et  em- 
ployés des  postes,  des  visites  et  perquisitions  sur 
les  messagers  et  commissionnaires  allant  habi- 
tuellement d'une  ville  à  une  autre  ville,  sur  lea 
voitures  de  messageries  et  autres  de  cette  espèce 
portant  les  dépêches,  et  à  saisir  tous  les  objets 
transportés  en  fraude,  au  préjudice  des  droits  de 
l'administration  des  postes. 

301.  Afin  de  ne  pas  retarder  la  marche  de  ecllea 
de  ces  voitures  qui  transportent  des  voyageurs, 
lea  visites  et  perquisitions  n'ont  habituellement 
lieu  qu'à  l'entrée  ou  à  la  sortie  des  villes  ou  aux 
relais. 

303.  Il  n'est  fait  de  visites  sur  les  routes 
qu'autant  qu'un  ordre  de  l'administration  des 
postes  le  prescrit. 

306.  Toutes  visites  et  perquisitions  doivent, 
quand  bien  même  elles  ne  sont  suivies  d'aucune 
saisie,  être  constatées  par  un  procès-verbal  con- 
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forme  au  modèle  adopté  par  l'administration.  Lorsque 
ce  prorcs-verbal  ne  donne  lieu  à  aucune  poursuite 
devant  les  tribunaux,  il  n'a  pas  besoin  d'éire  timbré 
ni  enregistré;  il  en  est  donué  copie  au  particulier 
qui  a  été  soumis  à  la  visite,  s'il  le  requiert. 

307.  Si  les  visites  ou  perquisitions  ont  fait  dé- 
couvrir des  lettres  ou  journaux  transportés  en  fraude, 
le  procès-verbal,  dressé  à  l'instant  de  la  saisie,  doit 
contenir  l'énumération  de  ces  lettres  ou  journaux, 
reproduire  l'adresse  de  ces  objets,  et  mentionner, 
autant  nue  possible,  le  poids  de  chaque  lettre. 

508.  Les  procès-verbaux  de  saisie  doivent  être 
visés  pour  timbre  et  enregistrés  dans  les  quatre 
jours  qui  suivant  la  saisie.  Ces  formalités  s'accom- 

5 lissent,  soit  dans  le  lieu  de  la  résidence  des  gen- 
armes  qui  ont  procédé  aux  saisies,  soit  dans  le 
lieu  même  où  le  procès-verbal  a  été  dressé.  Le 
procès-verbal,  avec  les  objets  saisis,  est  remis  au 
directeur  des  postes,  qui  acquitte  les  frais  de  timbre 
et  d'enregistrement. 

309.  La  gendarmerie  ne  peut,  dans  l'intérêt  de 
l'administration  des  postes,  faire  des  perquisitions 
sur  des  voyageurs  étrangers  au  service  des  postes 
et  n'exerçant  pas  l'une  des  professions  spécifiées 
à  l'article  30*.  La  saisie  opérée  sur  eux  dans  cet 
intérêt  est  nulle. 

310.  Le  voiturier  trouvé  porteur  de  lettres  ca- 
chetées contenues  dans  des  boites  fermées  ne  peut 
èirc  excusé  de  la  contravention,  sous  prétexte  que 
les  lettres  avaient  été  renfermées  dans  des  boites 
à  son  insu,  la  bonne  foi  n'étant  pas  admissible 
comme  excuse  aux  contraventions  à  l'arrêté  du  27 
prairial  an  iv. 

511.  Tout  commissionnaire  ou  messager  portant 
une  lettre  décachetée  qui  n'est  pas  exclusivement 
relative  aux  commissions  dont  il  est  chargé,  est 
passible  des  peines  portées  par  la  loi,  en  vertu  des 
articles  1",  2  et  5  de  l'arrêté  du  27  prairial  an  ix; 
la  gendarmerie  doit  donc  verbaliser  contre  lui  et 
faire  saisie  de  la  lettre  pour  la  remettre  au  directeur 
des  postes. 

312.  Les  lettres  et  papiers  uniquement  relatifs 
au  service  personnel  des  entrepreneurs  de  voitures 
ne  peuvent  être  saisis  par  la  gendarmerie,  qui  ne 
dresse  procès-verbal  de  contravention  que  lors- 
qu'elles sont  fermées  et  cachetées,  alors  même 
qu'elles  seraient  en  effet  relatives  à  ce  service. 

Skct.  II.  Police  des  routes  et  des  campagnes. 

—  13.  Contra. <  ntion*  de   grande  voirie.  — 515.  Un 

des  devoirs  principaux  de  la  gendarmerie  est  de 
faire  la  police  sur  les  grandes  routes,  et  d'y 
maintenir  la  liberté  des  communications;  à  cet 
effet,  elle  dresse  des  procès-verbaux  de  contra- 
vention en  matière  de  grande  voirie,  telles  qu'anti- 
cipations, dépôts  de  fumiers  ou  d'autres  objets,  et 
constate  toute  espèce  de  détériorations  commises 
sur  les  grandes  routes,  surles  arbres  nui  les  bordent, 
sur  les  fossés,  ouvrages  d'art  et  matériaux  destinés 
à  leur  entretien;  elle  dénonce  à  l'autorité  compé- 
tente les  auteurs  de  ces  délits  ou  contraventions. 
Elle  dresse  également  des  procès-verbaux  de  contra- 
vention ,  comme  en  matière  de  grande  voirie,  contre 
quiconque,  par  imprudence  ou  involontairement,  a 
dégradé  ou  détérioré,  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  lesappareilsdeslignesde  télégraphie  électrique 
ou  les  machines  des  télégraphes  aériens. 

14.  l'niicc  drs  rour»  d'eau.— 314.  Klle  surveille 
l'éxécuMon  des  règlements  sur  la  police  des  fleuves 
et  des  rivières  navigables  ou  flottables,  des  bacs 
et  bateaux  de  passage,  des  canaux  de  navigation 
ou  d'irrigation,  des  dessèchements  généraux  ou 
particuliers,  des  plantations  pour  la  fixation  des 
dunes,  des  ports  maritimes  de  commerce;  elle 
dresse  des  procès-verbaux  de  contraventions  â  ces 
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règlements,  et  en  fait  connaître  les  auteurs  aux 

autorités  compétentes. 

!*•.  Drur.MUtion  aux  ouvrages  public*. — 51%.  Elle 

arrête  tous  ceux  qui  sont  surpris  coupant  ou 
dégradant  d'une  manière  quelconque  les  arbres 

S, lamés  sur  les  chemins,  promenades  publiques, 
ortifications  et  ouvrages  extérieurs  des  places,  on 
détériorant  les  monuments  qui  s'y  trouvent.  Elle 
saisit  et  conduit  immédiatement  devant  l'officier 
de  police  de  l'arrondissement  quiconque  est  surpris 
détruisant  ou  déplaçant  les  rails  d  un  chemin  de 
fer,  ou  déposant  sur  la  voie  des  matériaux  ou  autres 
objets  dans  le  but  d'entraver  la  circulation,  ainsi 
que  ceux  qui,  par  la  rupture  des  fils,  par  la  dégra- 
dation des  appareils,  ou  par  tout  autre  moyen, 
tentent  d'intercepter  les  communications  ou  la  cor- 
respondance télégraphique. 

16.  Contravention*   de   petite   voirie.  —  316.  Elle 

dresse  des  procès-verbaux  contre  ceux  qui  com- 
mettent des  contraventions  de  petite  voirie  dans 
les  rues,  places,  quais  et  promenades  publiques, 
hors  du  passage  des  grandes  routes  et  de  leur  pro- 
longement, sur  les  chemins  vicinaux,  ainsi  que  les 
canaux  ou  ruisseaux  flottables  appartenant  aux 
communes. 

17.  l'oiicr  de  roulage.  —  317.  Elle  dresse  des 
procès-verbaux  contre  les  propriétaires  de  voitu- 
res et  les  entrepreneurs  de  messageries  publiques 
qui  sont  en  contravention  aux  lois  et  règlements 
d'administration  sur  la  police  du  roulage. 

318.  Elle  contraint  les  voituriers,  charretiers  et 
tous  conducteurs  de  voilures  de  se  tenir  à  coté  de 
leurs  chevaux  pour  les  diriger;  en  cas  de  résis- 
tance, elle  arrête  ceux  qui  obstruent  les  passages, 
et  les  conduit  devant  le  maire  ou  l'adjoint  du 
lieu.  Elle  constate  les  contraventions  par  procès- 
verbal. 

319.  Elle  arrête  tous  individus  qui,  par  impru- 
dence, par  négligence,  par  la  rapidité  de  leurs 
chevaux,  ou  de  toute  autre  manière,  ont  blessé 
quelqu'un  ou  commis  quelques  dégâts  sur  les  roules, 
dans  les  rues  ou  voies  publiques. 

18.  Auim.nu  domestiques.  —  320.  Elle  dresse  pro- 

cès-verbal  contre  ceux  qui  exercent  publiquement 
el  abusivement  de  mauvais  traitements  envers  les 
animaux  domestiques.  Elle  transmet  ce  procès-ver- 
bal au  maire  ou  au  commissaire  de  police  chargé 
de  la  poursuite,  et  elle  doit  avoir  soin  d'indiquer 
s'il  y  a  récidive,  parce  que,  dans  ce  cas,  la  peine 
de  la  prison  est  toujours  appliquée. 

19.  Animaux  féroces.  —  321.  Elle  veille  à  ce  000 

les  conducteurs  d'animaux  féroces  suivent  les 
grands  chemins,  sans  jamais  s'en  écarter  ;  elle  leur 
défend  d'aller  dans  les  bourgs  et  hameaux,  d'entrer 
dans  les  bois  et  de  se  trouver  sur  les  routes  avant 
le  lever  ou  après  le  coucher  du  soleil  ;  elle  évite 
que  tout  danger  puisse  exister  pour  la  sécurité 
publique.  En  cas  de  désobéissance,  elle  les  conduit 
devant  le  maire  de  la  commune  la  plus  voisine. 

20.  Protection  de  l'agriculture.  -  322.  La  gendar- 
merie est  chargée  de  protéger  l'agriculture  et  de 
saisir  tous  individus  commettant  des  dégâts  dans 
les  champs  et  lc>  bois,  dégradant  la  clôture  des 
murs,  haies  ou  fossés,  lors  même  que  ces  délits 
ne  seraient  pas  accompagnés  de  vols;  de  saisir  pa- 
reillement tous  ceux  qui  sont  surpris  commettant 
des  larcins  de  fruits  ou  d'autres  productions  d'un 
terrain  cultivé. 

323.  Elle  fail enlever,  pour  les  remettre  à  l'auto- 
rité locale,  les  contres  de  charrue,  pinces,  barres, 
barreaux,  instruments  aratoires,  échelles  ou  autres 
objets  dont  peuvent  abuser  les  malfaiteurs,  et  qui 
ont  été  laisses  dans  les  rues,  chemins,  places,  lieux 
publics,  ou  sont  dans  les  champs;  elle  dénonce  ceux 
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1  qui  ils  appartiennent,  afin  qu'il*  soient  pour- 
suivis par  les  autorités  compétentes. 

il.  salubrité.  —  3-24.  Il  est  expressément  ordonné 
a  la  gendarmerie,  dans  ses  tournées,  courses  ou  pa- 
trouilles, de  porter  la  plus  grande  attention  sur  ce 
qui  peut  être  nuisible  à  la  salubrité,  afin  de  préve- 
nir, autant  que  possible,  les  ravages  de  maladies 
contagieuse*  ;  elle  est  tenue,  à  cet  effet,  de  sur- 
veiller l'exécution  des  mesures  de  police  prescrites 
par  les  règlements,  et  de  dresser  procès-verbal  des 
contraventions  pour  que  les  poursuites  soient  exer- 
cées par  qui  de  droit  contre  les  délinquants. 

325.  Lorsqu'elle  trouve  des  animaux  morts  sur 
les  chemins  ou  dans  les  champs,  elle  en  prévient 
les  autorités  locales  et  les  requiert  de  les  faiie 
enfouir;  elle  se  porte,  au  besoin,  de  nouveau  sur 
les  lieux  pour  s'assurer  que  les  ordres  donnés  à 
cet  égard  par  les  autorités  ont  été  exécutés;  en 
cas  de  refus  ou  de  négligence,  les  chefs  de  la  gen- 
darmerie, sur  le  rapport  du  commandant  de  bri- 
gade, en  informent  les  préfets  ou  sous-prélels,  afin 
qu'il  soit  pris  des  mesures  à  cet  égard. 

526.  I.es  mêmes  précautions  sont  prises  par  la 
gendarmerie,  dans  les  cantons  où  des  épizoolies 
se  sont  manifestées;  elle  veille  de  plus  à  ce  que 
les  animaux  atteints  et  morts  de  cette  maladie, 
ainsi  que  les  chevaux  morveux  qui  ont  été  abattus, 
soient  enfouis  avec  leur  cuir,  pour  prévenir  et 
arrêter  les  effets  des  maladies  contagieuses. 

22.  Kcbrnilbgr.  —  527.  Elle  dénonce  à  l'autorité 
locale  tous  ceux  qui,  dans  les  temps  prescrits,  ont 
négligé  d'échenillcr,  ainsi  que  ceux  qui  sont  en  con- 
travention aux  règlements  de  police  rurale  donnés 
par  les  préfets,  sous-préfets  et  maires  des  com- 
munes dont  ils  ont  la  surveillance. 

25.  f.l\à**e  ci  \hx\u-.  —  ôiH.  La  gendarmerie  dresse 
procès-verbal  contretousindividustrouvés  en  contra- 
vention aux  lois  et  règlements  sur  la  chasse;  elle 
saisit  les  filets,  engins  et  autres  instruments  de 
chasse  prohibés  par  la  loi,  ainsi  que  les  armes  aban- 
données par  les  délinquants,  et  réprime  la  mise  en 
vente,  la  vente,  l'achat,  le  transport  et  le  colportage 
du  gibier  pendant  letemps  où  la  chasse  est  interdite. 

529.  Il  lui  est  expressément  défendu  de  désarmer 
un  chasseur;  elle  doit  seulement  lui  déclarer  saisie 
de  son  arme,  dont  elle  précise  le  signalement,  en 
l'en  constituant  dépositaire  pour  la  représenter  en 
justice;  mais  elle  doit  arrêter  ceux  qui  font  résis- 
tance, lui  adressent  des  menaces,  qui  refusent  de 
se  faire  connaître  lorsque  l'exhibition  de  leurs 
papiers  leur  est  demandée,  ceux  qui  donnent  de 
faux  noms,  et,  enfin,  tous  ceux  qui  sont  masqués 
ou  qui  chassent  pendant  la  nuit. 

350.  Elle  seconde  les  agents  des  eaux  et  forêts 
dans  la  poursuite  et  la  répression  des  délits  fores- 
tiers et  de  pêche. 

24  Foire»,  fUe*,  etc.  —  351.  La  gendarmerie  doit 
toujours  se  tenir  à  portée  des  grands  rassemblements 
d'hommes,  tels  qne  foires,  marchés,  fêles  et  céré- 
monies publiques,  pour  y  maintenir  le  bon  ordre  et 
la  tranquillité;  et  sur  le  soir  faire  des  patrouilles 
sur  les  routes  et  chemins  qui  y  aboutissent,  pour 
protéger  le  retour  des  particuliers  et  marchands. 

552.  Elle  saisit  ceux  qui  tiennent  dans  ces 
rassemblement*  des  jeux  de  hasard  et  autres  jeux 
défendus  par  les  lois  et  règlements  de  police. 

553.  Elle  surveille  les  mendiants,  vagabonds  et 
gens  sans  aveu  parcourant  les  communes  et  les 
campagnes.  Elle  arrête  ceux  qui  ne  sont  pas  connus 
de  I  autorité  locale  et  qui  ne  sont  porteurs  d'aucun 
papier  constatant  leur  identité,  mais  surtout  les 
mendiants  valides,  qui  peuvent  être  saisis  et 
conduits  devant  l'officier  de  police  judiciaire,  pour 
être  statué,  à  leur  égard,  conformément  aux  lois 
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sur  la  répression  de  la  mendicité  :  i°  Lorsqu'ils 
mendient  avec  violences  ou  menaces;  2°  lorsqu'ils 
mendient  avec  armes;  3°  lorsqu'ils  mendient  nui- 
tamment ou  s'introduisent  dans  les  maisons; 
4°  lorsqu'ils  mendient  plusieurs  ensemble  ;  5°  lors- 
qu'ils mendient  avec  de  faux  certificats  ou  de  faux 
passe-ports,  ou  infirmités  supposées,  ou  dégui- 
sements; 6°  lorsqu'ils  mendient  après  avoir  été 
repris  de  justice;  7°  et  enfin  lorsque  d'habitude 
ils  mendient  hors  du  canton  de  leur  domicile. 

554.  Lorsqu'on  presumo  que.  par  suite  d'une 
grande  affluence  à  des  assemblées  publiques. 
Tordre  peut  être  menacé,  le  commandant  de  l'ar 
rondissement.  après  s'être  concerté  avec  le  sous- 
préfet,  ou  sur  sa  réquisition,  peut  réunir  et  en- 
voyer sur  le  lieu  plusieurs  brigades;  il  les  com- 
mande lui-même  si  sa  présence  est  jugée  néces- 
saire, et  il  en  est  toujours  ainsi  dans  les  diverses 
circonstances  où  plusieurs  brigades  sont  réunies 
pour  un  service  de  ville  ou  de  campagne.  Les  bri- 
gades ne  rentrent  à  leur  résidence  que  lorsque  leur 
présence  n'est  plus  jugée  nécessaire,  et  elles  se 
retirent  assez  lentement  pour  observer  ce  qui  se 
passe  et  empêcher  les  rixes  qui  ont  lieu  fréquem- 
ment à  la  suite  de  ces  assemblées. 

555.  En  tout  temps,  les  sous-officiers,  brigadiers 
et  gendarmes  doivent  faire  des  patrouilles  et  des 
embuscades  de  nuit  pour  protéger  le  commerce 
intérieur,  en  procurant  la  plus  parfaite  sécurité 
aux  négociants,  marchands,  artisans,  et  à  tous  les 
individus  que  leur  commerce,  leur  industrie  et 
leurs  affaires  obligent  à  voyager. 

Skct.  III.  Police  militaire.— 2*i.  Déserteur*,  insou- 
mis, militaires  en  conçc,  elc. —  556.  Il  est  spécialement 

prescrit  à  toutes  les  brigades  de  gendarmerie  de 
rechercher  avec  soin  et  d'arrêter  partout  où  ils  sont 
rencontrés  les  déserteurs  et  insoumis  signalés,  ainsi 
cjue  les  militaires  qui  sont  en  retard  de  rejoindre  à 
I  expiration  de  leurs  congés  ou  permissions.  Elle 
arrête  également  les  militaires  de  l'armée  de  terre 
et  de  mer  qui  ne  sont  pas  porteurs  de  feuilles  de 
route,  de  congés  en  bonne  forme  ou  d'une  permis- 
sion d'absence  signée  par  l'autorité  compétente. 

557.  Sont  qualifiés  insoumis,  le  jeune  soldat,  le 
remplaçant  et  l'engagé  volontaire  auxquels  un  ordre 
de  route  a  été  notifié,  et  qui,  sans  en  avoir  reçu 
l'autorisation,  ne  se  présentent  pas,  nu  jour  fixé  par 
cet  ordre,  au  chef-lieu  du  département,  pour  y 
être  passés  en  revue,  ou  qui,  s'étant  rendus  à  l'appel, 
ont  abandonné  en  route  le  détachement  dont  ils 
font  partie. 

538.  La  gendarmerie  rédige  procès-verbal  contre 
tout  individu  qui  a  recélé  sc  etnment  In  personne 
d'un  déserteur  ou  insoumis,  qui  a  favorisé  son 
évasion,  ou  qui,  par  des  manœuvres  coupables,  a 
empêché  ou  retardé  son  départ;  ce  procès-verbal 
est  adressé  à  l'autorité  judiciaire. 

356.  Le  commandant  de  la  brigade  qui  a  arrêté, 
ou  à  quion  a  remis  un  individus  répute  déserteur, 
le  met  en  route  pour  être  conduit,  de  brigade  en 
brigade,  au  chef-lieu  du  département,  devant  le 
commandant  de  la  gendarmerie. 

540.  Les  déserteurs  dont  le  corps  est  parfaitement 
connu,  et  qui  sont  arrêtés  dans  un  lieu  situé  plus 
près  de  leur  corps  que  du  chef-lieu  du  dépar- 
tement, sont  conduits  directement  à  leur  corps;  le 
commandant  de  la  brigade  qui  en  fait  la  remise  en 
retire  un  récépissé  au  bas  d'une  expédition  de  son 
procès-verbal.  L'ordre  de  conduite  ne  doit  être  dé- 
livré que  lorsqu'il  «a  certitude  que  l'individu  ap- 
partient réellement  ira  corps  dont  il  s'est  déclaré 
déserteur;  en  conséquence,  il  est  maintenu  en 
prison  si  le  corps  se  trouve  stationné  à  plus  de  six 
journées  de  marche  du  lieu  d'arrestation,  jusqu'à 
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ce  qu'on  ait  reco  do  eorps,  auquel  le  fait  est  immé- 
diatement signalé,  des  renseignements  qui  con- 
firment l'exactitude  de  la  déclaration. 

541.  Si  le  prévenu  n'a  pas  été  arrêté  par  la  gen- 
darmerie, le  commandant  de  la  brigade  devant 
lequel  il  a  été  amené  rédige,  sur  la  déclaration  et 
en  présence  du  capteur,  ainsi  qu'en  présence  do 
détenu,  le  procès-verbal  d'arrestation:  si  le  capteur 
est  dans  l'intention  de  réclamer  du  préfet  la  grati- 
lication  qui  est  accordée  par  la  loi,  il  fait  viser  ce 
procès-verbal  par  le  commandant  de  la  gendar- 
merie du  département. 

3«.  Les  signalements  des  militaires  déclarés 
déserteurs  sont  envoyés  au  chef  de  la  légion  de 
gendarmerie  dans  l'arrondissement  de  laquelle  se 
trouve  le  département  où  ils  sont  nés  et  ou  ils  ont 
eu  leur  dernier  domicile;  ils  sont  transmis  au 
commandant  de  la  compagnie,  qui  les  conserve  dans 
ses  archives  et  qui  en  adresse  des  copies  dans 
toutes  les  brigade*,  par  l'intermédiaire  des  com- 
mandants d'arrondissement.  Les  signalements  des 
insoumis  sont  adressés  aux  commandants  de  la 
compagnie  de  gendarmerie  du  déparlement  auquel 
ils  appartiennent,  par  les  soins  du  commandant  da 
dépôt  de  recrutement. 

345.  Le  délit  de  désertion  et  d'insoumission  ne 
se  prescrivant  pas,  les  s  gnalcments  doivent  toujours 
être  conservés  avec  le  pins  grand  soin,  et  les  pour- 
suites doivent  être  continuées  jusqu'à  ce  que  l'arres- 
tation soit  o|>érée  ou  jusqu'à  l'arrivée  du  signa- 
lement n«  *.  qui  indique  l'arrestation  ou  la  présen- 
tation volontaire. 

544.  Les  insoumis  qui  sont  arrêtés  sont  conduits, 
sons  iVsrorte  de  ta  gendarmerie,  à  la  pri«on  mili- 
taire du  lieu  où  siège  un  des  conseils  de  guerre 
de  la  division  dans  laquelle  l'arrestation  a  été  opé- 
rée, et  mis  à  la  disposition  du  général  commandant 
la  division.  Ceux  qui  se  présentent  volontairement 
peuvent  être  dirigés  librement,  avec  une  feuille 
de  route,  sur  le  chef-lieu  de  la  division  dans 
laquelle  ils  se  trouvent,  après  qu'il  a  été  dressé 

firoi  cs-vcrbal  de  cet  acte  de  soumission,  et  que 
e  général  de  division  auquel  il  a  été  transmis  a 
donné  son  approbation.  Les  sous-préfets,  sous-in- 
tendants  militaires,  commandants  ou  capitaines  de 
recrutement,  les  officiers  de  la  gendarmerie  de 
tons  grade»  peuvent  être  délégués  par  le  général 
de  division  ou  de  brigade  pour  recevoir  les  décla- 
rations de  soumission  et  faire  délivrer  des  feuilles 
de  route  pour  le  chef  lieu  de  la  division  La  gen- 
darmerie doit  exercer  une  .surveillance  active  sur 
les  jeunes  soldats  qui  sont  ainsi  dirigés,  afin  de 
les  forcer  de  suivre  l'itinéraire  prescrit. 

541  Les  brigades  vérifient,  a\ec  le  plus  grand 
soin,  les  passe-ports  des  voyageurs  qui,  par  leur 
Aire,  paraissent  appartenir  aux  classes  appelées. 
Elle»  se  concertent  avec  les  maires,  qui  sont  obligés 
de  leur  communiquer  tons  les  renseignements  et 
indices  qu'ils  ont  recueillis  sur  le  lieu  présumé  de 
la  retraite  des  insoumis. 

54<).  Des  qu'un  commandant  de  la  gendarmerie 
d'un  département  a  appris  qu'un  insoumis  est  ré- 
fugié dans  un  autre  département,  il  en  prévient 
sur  le  champ  le  commandant  de  la  gendarmerie  de 
ce  département,  et  lui  transmet  le  signalement  de 
cet  insoumis. 

547.  Les  gendarmes  qui  commettent,  contre  un 
déserteur  ou  insoumis,  des  violences  criminelles, 
sont  jtist  ciables,  pour  le  fait  de  ces  violences,  des 
tribunaux  ordinaires,  et  noajfcs  conseils  de  guerre. 

54H.  La  gendarmerie  est  cmTrgée  de  faire  rejoindre 
les  sons-officiers  et  soldats  absents  de  leur  corps, 
à  l'expiration  de  leurs  congés  ou  permissions.  A  cet 
effet,  les  militaires  porteurs  de  ces  congés  sont 
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tenus  de  let  faire  viser  par  le  soui-officier  eu  bri» 
gadier  de  la  gendarmerie  qui  a  la  surveillance  da 
leur  commune.  Le  commandant  de  brigade  en 
fait  inscription  sur  le  registre  à  ce  destiné,  et  rend 
compte  au  commandant  de  l'arrondissement,  en 
indiquant  l'époque  à  laquelle  ces  congés  doivent 
expirer. 

349.  Avant  l'expiration  de  leurs  congés,  il  (ait 
prévenir  ces  militaires  qu'ils  doivent  rejoindre,  et 
s'assure  qu'ils  se  mettent  en  route  de  manière  i 
arriver  à  leur  corps  dans  le  délai  prescrit  par  leur 
feuille  de  roote. 

MO.  Les  officiers,  sous-officiers  et  brigadiers 
de  gendarmerie,  dans  les  communes  où  il  a 'existe 
aucun  dépitai  eivil  ou  militaire,  se  rendent,  sur 
l'ordre  du  général  commandant  la  subdivision,  au 
domicile  des  militaires  en  congé,  autres  que  ceux 
de  la  gendarmerie,  qui,  par  suite  de  maladie,  ont 
besoin  d'une  prolongation  à  titre  de  convalescence, 
afin  de  constater  qu'ils  ne  sont  pas  transportâmes  à 
l'bOpital  le  plus  voisin.  Il  est  du  devoir  de  le 
gendarmerie  de  faire  connaître  aux  intéressés  que 
c'est  au  général  commandant  la  subdivision  qu  ils 
doivent  s  adresser  tout  d'abord,  en  joignant  à  leur 
demande  un  certificat  de  médecin  et  une  attes- 
tation du  maire  de  la  commune  établissant  l'impos- 
sibilité de  lenr  déplacement.  Les  officiers  de  gen- 
darmerie ne  sont  déplacés  que  lorsqu'il  s'agit  de 
constater  la  position  des  officiers. 

351.  Les  officiers  de  gendarmerie  assistent,  dans 
les  communes  de  leur  circonscription  où  il  n'existe 
pas  d'hôpital  militaire,  à  la  contre -visite  des  mili- 
taires pour  lesquels  les  médecins  des  hôpitaux 
civils  demandent  des  congés  ou  des  prolongations 
de  congé  à  titre  de  convalescence,  et  ils  visent 
les  certificats  de  contre -visite. 

46.  Troupn  rt  «itrtnircs  m  nnrrhc. — 353.  La  fKS> 

darmerie  doit  se  porter  en  arrière  et  sur  les  flânes 
de  tout  corps  de  troupe  en  marche  ;  elle  arrête  les 
traînards  ainsi  que  ceux  qui  s'écartent  de  leur  route, 
et  les  remet  au  commandant  du  corps,  ainsi  que  ceux 
qui  commettent  des  désordres,  soit  dans  les  mar- 
ches, soit  dans  les  lieux  de  gite  ou  de  séjour. 

355.  Elle  veille  à  ce  que  les  officiers,  sous-officiers 
et  soldats,  voyageant  en  troupe  ou  isolément,  ne 
surchargent  pas  les  voitures  qui  leur  sont  données 
pour  leur  transport  et  celui  des  bagages,  qu'ils 
n'excèdent  ni  ne  surmènent  les  chevaux,  qu'ils  se 
maltraitent  pas  les  conducteurs,  qu'ils  ne  menacent 
ni  n'injurient  les  fonrtionnaires  publics,  non  plus 
que  les  préposés  au  service,  qu'ils  ne  s'emparent, 
pour  les  ajouter  aux  voitures  ou  pour  tout  autre 
usage,  d'aucun  cheval  travaillanldana  la  campagne 
ou  passant  sur  la  route.  Elle  doit  prévenir  ces  dé- 
sordres et  en  signaler  les  auteurs  aux  commandants 
des  corps  ou  détachements,  qui  sont  chargés,  sous 
leur  responsabilité,  de  réprimer  tous  les  excès  et 
abus  qui  ont  été  commis.  Procès-verbal  de  ces 
faits  doit  être  adressé  immédiatement  par  la  voie 
hiérarchique  au  commandant  de  la  compagnie. 

554.  Les  officiers  ou  commandants  de  brigode 
ne  peuvent  recevoir  des  chefs  de  corps  ou  de  déta- 
chements, en  marche  ou  en  garnison,  aucun  mili- 
taire pour  être  conduit  sous  l'escorte  de  la  gendar- 
merie, sans  on  ordre  écrit  do  général  commandant 
la  division  ou  la  subdivision  militaire. 

355.  Les  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes 
se  font  présenter  les  feuilles  de  route  de*  militaires 
marchant  sans  escorte;  A  l'égard  de  ceux  auxquels 
il  est  accordé  dos  transports,  ils  a 'assurent,  par 
l'examen  des  feuilles  de  route  et  des  mandats  de 
fournitures  dont  les  conducteurs  de  convois  doivent 
être  porteurs,  s'il  n'a  pas  été  donné  ou  reçu  de  l'argent 
en  remplacement  de  ces  fournitures.  TouinuliUir* 
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•uquel  il  a  été  accordé  on  transport  en  est  privé, 
s'il  est  rencontré  faisant  sa  route  à  pied,  sans  être 
précédé  ou  suivi  de  prés  de  la  voilure  ou  du  cheval 
destiné  à  son  transport;  à  cet  effet  le  commandant 
de  la  brigade  lui  retire  les  mandats  dont  il  se 
trouve  porteur,  et  annote  sur  la  feuille  de  route 
qu'il  doit  être  privé  du  convoi.  Ces  mandats  sont 
transmis  aussitôt  au  commandant  de  la  compagnie 
et  adressés  par  lui  aU  sous-intendant  militaire  qui 
les  a  délivres.  Dans  le  cas  où  un  militaire  ayant 
droit  au  transport  ne  serait  porteur  d  aucun  coupon, 
il  est  à  présumer  qu'il  en  a  fait  la  vente  au  préposé 
des  convois;  cette  circonstance  est  mentionnée 
sur  la  feuille  de  route,  et  il  en  est  rédigé  un  procès- 
verbal,  qui  est  transmis  par  le  commandant  de  la 
compagnie  au  sous-intendant  militaire. 

S7.  Miliuirr»  de  la  rrvrve  et  militaire*  m  congé  provi- 
soire.— 516.  La  gendarmerie  est  appelée  à  concourir 
a  la  surveillance  des  militaires  appartenant  à  la  ré- 
serve de  l'armée  de  terre  et  de  mer  Lorsqu'un  mi- 
litaire faisant  partie  de  la  réserve  a  été  condamné  à 
une  peine  de  discipline,  les  mesures  d'exécution  sont 
assurées,  s'il  y  a  lieu,  par  les  soins  de  la  gendar- 
merie. Sont  compris  ilans  la  réserve.  1°  les  militaires 
de  toutes  armes  en  congé  provisoire,  autrement  dit 
libérés  par  anticipation  ;  les  jeunes  soldats  non 
encore  appelés  sous  les  drapeaux  ;  3°  les  substi- 
tuants ou  remplaçants  non  appelés  à  l'activité. 

557.  Les  commandants  de  compagnie  reçoivent 
du  commandant  de  recrutement  un  contrôle  sigua- 
Ictique  des  hommes  appartenant  à  la  réserve, 
dressé  par  circonscription  de  brigade;  ils  renvoient 
cet  état,  le  plus  promptement  possible,  à  l'officier 
de  recrutement,  avec  les  renseignements  demandés. 

5*>8.  Lorsque  l'arrivée  d"un  militaire  compris 
dans  l'état  signalétique  n'a  pu  être  constatée,  le 
commandant  de  brigade  en  tient  note,  et  il  a  soin 
de  prévenir  directement  l'officier  de  recrutement 
de  l'époque  à  laquelle  chaque  militaire  en  retard  a 
paru  dans  le  lieu  de  sa  résidence 

55!».  Les  commandants  de  brigade  tiennent 
chacun  un  étal  nominatif  des  militaires  appartenant 
à  la  réserve  et  résidant  dans  les  communes  qui 
font  partie  de  la  circonscription  de  leur  brigade: 
ils  informent  immédiatement  de  toutes  les  mu- 
tations qui  surviennent  le  commandant  de  l'arron- 
dissement, lequel  doit  en  prendre  note.  Le  com- 
mandant de  I  arrondissement  informe,  sans  délai, 
l'officier  de  recrutement  des  mutations  survenues 
parmi  1rs  jeunes  soldats  qui  n'ont  point  encore 
été  appelés  à  l'activité. 

560.  Les  commandants  de  la  gendarmerie  dans 
les  cantons  accordent  aux  militaires  en  congé  pro- 
visoire de  libération  les  autorisations  d'absence  du 
lieu  de  leur  résidence,  pour  se  rendre  dans  une 
autre  localité  dn  département  ou  dans  un  autre 
département,  si  celle  absence  doit  durer  plus  de 
quinze  jours.  Dans  ce  cas  ils  prennent  note  de  la 
commune,  du  canton,  de  l'arrondissement,  et,  s'il 
y  a  lieu,  du  département  où  le  militaire  se  propose 
de  résider;  ils  se  font  remettre  le  titre  de  cougé 
en  échange  de  l'autorisation  qu'ils  délivrent,  pour, 
ensuite  et  sans  retard,  transmettre  le  tout  au  com- 
mandant de  recrutement  du  département  La  per- 
mission demandée  ne  peut  être  refusée  sans  des 
motifs  graves,  dont  il  est  rendu  compte  immé- 
diatement au  général  commandant  la  subdivision 
militaire.  S'il  s  agit  d'un  jeune  soldat,  l'autorisation 
d'absence  loi  est  accordée  par  le  maire  de  la  com- 
mune, qui  lui  délivre  un  passe-port,  pour  être 
présente  par  lui  au  commandant  de  la  gendar- 
merie du  canton  où  il  arrive,  qui  le  vise  et  en  prend 
pote  sur  le  registre. 

361.  Si  le  déplacement  d'un  militaire  dans  le 
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même  département  doit  durer  pins  de  trois  mois, 
l'autorisation  d'abs-  nec  ne  ueul  élre  accordée  que 
par  le  commandant  du  dépôl  de  recrutement.  Les 
permissions  d'absence  pour  un  autre  déparlemcu* 
dont  la  durée  excède  deux  mois  doivent  être 
soumises  à  l'approbation  du  général  coruinandan. 
la  subdivision. 

362.  Lorsqu'un  changement  de  résidence  est 
autorisé,  la  gendarmerie  de  l'ancienne  et  delà 
nouvelle  résidence  est  avertie  Dès  l'arrivée  dans 
sa  nouvelle  résidence  d'un  militaire  en  rongé  pro- 
visoire, le  commandant  de  la  gendarmerie  vise  s»n 
congé  ainsi  que  l'autorisation  qu'il  a  reçue,  et  en 
prend  note  sur  son  registre. 

165.  Les  ordres  de  convocation  et  les  congés 
définitifs  de  libération  des  militaires  faisant  partie 
de  la  réserve  peuvent  être  transmis  aux  titulaires 
par  l'intermédiaire  de  la  gendarmerie. 

56t.  Dans  l'intérêt  de  l'ordre  public,  la  gendar- 
merie assiste  toujours  aux  appels  périodiques  «les 
militaires  et  jeunes  soldats  de  la  réserve  qui  sont 
faits  sur  les  lieux  par  les  soins  des  officiers  attachés 
au  dépôt  de  recrutement  de  chaque  département. 
Ces  appels  ont  lieu  tous  les  six  mois,  par  com- 
mune, par  canton  ou  par  circonscription  de  brigade 
de  gendarmerie,  selon  les  localités.  L'époque  en 
est  déterminée  par  un  ordre  spécial  du  ministre 
de  la  guerre.  Le  commandant  de  recrutement  no l  fie 
l'époque  où  ils  doivent  avoir  lieu  au  commandant 
de  la  gendarmerie  du  département,  qui  en  donne 
connaissance  à  ses  brigades  par  la  voie  de  l'ordre, 
afin  qu'elles  concourent  k  en  assurer  l'exécution. 

3(i.".  Les  officiers,  sous-officiers  et  brigadiers  de 
gendarmerie  peuvent  être  appelés  à  concourir  à 
cette  opération  dans  les  cantons  des  arrondis- 
sements de  leur  résidence,  celui  du  chef-lieu  du 
département  excepté. 

Chah.  11.  Des  cohhesi-ondances  et  des  TRkSsrÉ*- 

REUEXTS  DE  PRISOftMEnS.  —  SEtT.  Ire.  Transfé- 

rement  des  prisonnier  $  civils.  —  566.  L'une  des 
fonctions  habituelles  et  ordinaires  des  brigades  de 
gendarmerie  est  de  correspondre  périodiquement 
entre  elles,  à  des  jours  et  sur  des  points  déterminés 
par  les  chefs  de  l'arme.  Les  points  de  correspon- 
dance sont  toujours  assignés,  autant  que  possible, 
a  égale  dislance  des  brigades  qui  doivent  s'y  rendre, 
et  dans  les  lieux  où  les  sous-officiers,  brigadiers 
et  gendarmes  chargés  de  ce  service  peuvent  trouver 
un  abri  momentané  pour  eux-mêmes  et  pour  les 
individus  confiés  à  leur  garde,  pendant  le  temps 
nécessaire  à  la  remise  des  personnes  et  des  objets. 

567.  Ces  correspondances  périodiques  ont  essen- 
tiellement pour  objet  le  transféremcnl  des  prison- 
niers de  brigade  en  brigade,  et  la  remise  des  pièces 
qui  les  concernent.  Elles  ont  également  pour  objet, 
de  la  part  des  sous-offiriers  et  gendarmes  qui  s'y 
rendent,  de  se  communiquer  réciproquement  les 
renseignements  et  avis  qu'ils  ont  pu  recevoir,  dans 
l'intervalle  d'une  correspondance  à  l'autre,  sur 
tout  ce  qui  intéresse  la  tranquillité  publique;  do 
concerter  leurs  opérations  relativement  à  la  re- 
cherche des  malveillants  de  toute  espèce  dont  ils 
auront  connaissance;  de  se  remettre  récipro- 
quement les  signalements  des  individus  prévenus 
de  crimes  et  délits,  évadés  de  prison  ou  des  bagnes; 
et,  enfin,  de  s'éclairer  mutuellement  sur  les  moyens 
à  prendre  pour  concourir  à  la  répression  de  tout 
ce  qui  peut  troubler  l'ordre  social. 

568.  Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  transférer  des 
prévenus  ou  condamnes  de  brigade  en  brigade, 
par  tous  moyens  de  transport  ordinaire  ou  extraor- 
dinaire, les  officiers  de  gendarmerie  ont  seuls  le 
droit  de  donner  les  ordres  de  conduite  :  dans  les 
chefs-lieux  de  département,  ce  droit  est  dévolu 
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aux  commandants  de  compagnie;  mais  c'est  à 
l'officier  commandant  l'arrondissement  qu'il  ap- 
partient de  désigner  et  d'inscrire,  en  marge  de  ces 
ordres,  le  nombre  des  gendarmes  et  le  nom  du 
sous-officier,  brigadier  ou  gendarme  qui  a  le  com- 
mandement de  l'escorte  et  qui  est  chargé  de  la 
conduite  jusqu'à  la  station  ordinaire  de  la  brigade. 
Si  les  prisonniers  sont  de  différents  6cxes,  ils 
doivent  être  transférés  séparément. 

369.  Si  les  prévenus  ou  condamnés  sont  trans- 
férés en  exécution  d'un  ordre  de  l'autorité  mili- 
taire, ou  en  vertu  d'un  mandat  de  justice,  ou  par 
l'effet  d  une  réquisition  émanée  de  l'autorité  admi- 
nistrative, une  copie  certifiée  de  l'ordre,  du  mandat 
ou  de  la  réquisition,  doit  toujours  être  jointe  à 
l'ordre  de  trnnsférement,  en  marge  duquel  est 
inscrit  le  bordereau  des  pièces  qui  doivent  suivre 
les  prévenus  ou  les  condamnés;  ces  pièces  sout 
cachetées  et  remises  au  commandant  de  l'escorte, 
qui  en  donne  son  reçu  sur  le  carnet  de  correspon- 
dance, dans  les  termes  suivants  :  •  Reçu  l'ordre 
et  les  pièces  y  mentionnées.  •  Les  signalements 
des  prisonniers  sont  inscrits  a  la  suite  de  l'ordre 
de  transférement. 

570.  Les  ordres  de  conduite  ou  feuilles  de  route 
des  prévenus  ou  condamnés  doivent  toujours  être 
individuels,  quel  qu'en  soit  le  nombre,  iifin  que, 
dans  le  cas  où  l'un  d'eux  vient  à  tomber  malade  en 
roule,  il  puisse  être  déposé  dans  un  hôpital,  sans 
retarder  la  marche  des  autres. 

."7 1.  Dans  chaque  lieu  de  gtte,  les  prévenus  ou 
condamnés  sont  déposés  dans  la  maison  d'arrêt. 
En  remettant  ces  prévenus  ou  condamnés  au  con- 
cierge, gardien  ou  geôlier,  le  commandant  de  l'es- 
corte doit  faire  transcrire  en  sa  présence  sur  les 
registres  de  la  geôle  les  ordres  dont  il  est  porteur, 
ainsi  que  l'acte  de  remise  des  prisonniers  au  con- 
cierge de  la  maison  d'arrêt  ou  de  détention,  en  in- 
diquant le  lieu  où  ils  doivent  être  conduits.  Le 
tout  doit  être  signé,  tant  par  les  gendarmes  que 
par  le  geôlier;  celui-ci  en  délivre  une  copie  au 
commandant  de  1  escorte  pour  sa  décharge, 

."72  Dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  de  maison 
d'arrêt  ou  de  détention  dans  le  lieu  de  la  résidence 
d'une  brigade,  les  prévenus  ou  condamnés  sont 
déposés  dans  la  chambre  de  sûreté  de  la  caserne 
de  gendarmerie;  ils  y  sont  gardés  par  la  gendar- 
merie de  la  résidence  jusqu'au  départ  du  lendemain 
ou  du  jour  fixé  pour  la  correspondance;  mais,  si 
les  prisonniers  sont  de  différents  sexes,  les  femmes 
sont  remises  à  l'autorité  locale,  qui  pourvoit  à  leur 
logement.  En  cas  de  refus  du  maire  de  pourvoir  à 
la  subsistance  des  prisonniers  déposés  dans  la 
chambre  de  sûreté,  la  gendarmerie,  après  l'avoir 
constaté  par  procès-verbal,  est  tenue  de  leur  fournir 
les  aliments  déterminés  par  les  règlements  en 
vigueur,  sauf  remboursement  par  l'autorité  admi- 
nistrative. 

375.  Les  conduites  extraordinaires  ne  doivent 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'ordres  ministériels,  réqui- 
sitions des  magistrats  des  cours  d'appel  et  sur  les 
demandes  particulières  faites  par  les  pères,  mères, 
tuteurs  ou  conseils  de  famille;  hors  les  cas  ci-dessus, 
les  conduites  sont  toujours  faites  de  brigade  en 
brigade. 

574.  Lorsque  la  translation  par  voie  extraor- 
dinaire est  ordonnée  d'office  ou  demandée  par  le 
prévenu  ou  accusé,  a  cause  de  l'impossibilité  où  il 
se  trouve  de  faire  ou  de  continuer  le  voyage  à 
pied,  cette  impossibilité  est  constatée  par  certificat 
de  médecin  ou  de  chirurgien. 

573.  Les  prévenus  ou  accusés  qui  peuvent  faire 
les  frais  de  leur  transport  et  du  retour  de  l'escorte 
sont  conduits  directement  à  leur  destination,  en 
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se  soumettant  aux  mesures  de  précaution  que 
prescrit  le  magistrat  qui  a  autorise  la  translation. 

576'.  Les  conduites  qui  ont  lieu  jusqu'à  desti- 
nation, en  vertu  d'un  ordre  ministériel,  donnent 
droit,  si  les  gendarmes  sortent  de  leur  dépar- 
tement, à  une  indemnité  fixée  par  les  règlements 
d'administration. 

377.  Le  commandant  de  l'escorte  qui  a  effectué 
le  dépôt  des  prisonniers  confiés  à  sa  garde  remet 
l'ordre  de  transférement  et  les  pièces  au  com- 
mandant de  la  brigade  qui  doit  le  relever;  celui-ci 
est  tenu  d'inscrire,  sur  le  registre  à  ce  dcsiiné, 
les  noms  des  prisonniers,  le  nombre  des  pièces 
qui  lui  ont  été  remises  et  le  lieu  on  ils  doivent 
être  conduits  ;  il  devient  dès  lors  responsable  du 
transferement.  L'inscription  ci-dessus  prescrite 
est  toujours  faite  en  présence  du  commandant  de 
l'escorte  qui  a  amené  les  prisonniers;  il  signe 
sur  le  registre  avec  le  commandant  de  brigade. 
Si,  à  défaut  de  maison  d'arrêt  ou  de  détention,  les 
prévenus  ou  condamnés  ont  été  déposés  dans  la 
chambre  de  sûreté  d'une  brigade,  le  commandant 
de  l'e<corte  oui  a  effectué  ce  dépôt  s'en  fait  donner 
un  reçu  sur  (a  feuille  de  service  dont  il  est  porteur, 
ainsi  que  sur  le  carnet  de  correspondance. 

578.  Les  mêmes  dispositions  ont  lieu  succes- 
sivement dans  toutes  les  brigades;  la  dernière 
escorte,  après  la  remise  des  prévenus  ou  con- 
damnés à  leur  destination,  se  fait  donner  une  dé- 
charge générale  des  prisonniers  qu'elle  a  conduits 
et  de  toutes  les  pièces  qui  lui  ont  été  confiées; 
à  son  retour  à  la  résidence,  le  commandant  de  la 
dtrnière  escorte  fait  mention  de  cette  décharge 
sur  son  registre,  et  la  joint  aux  autres  nièces  qui 
concernent  le  service  de  la  brigade  afin  de  pouvoir 
la  représenter  au  besoin. 

57».  Lorsque  les  transports  des  prévenus  m 
condamnés  se  font  par  la  correspondance  des  bri- 
gades, le  commandant  de  l'escorte  qui  a  été  chargé 
de  la  conduite  jusqu'au  point  de  la  réunion,  après 
avoir  fait  vérifier  par  le  commandant  de  la  nou- 
velle escorte  l'identité  des  individus  confiés  à  sa 
garde,  et  lui  avoir  remis  toutes  les  pièces  men- 
tionnées dans  l'ordre  de  transféi-emcnt,  se  fait 
donner  un  reçu  du  tout  sur  la  feuille  de  service 
et  sur  le  carnet  de  correspondance.  Si  le  nombre 
des  prisonniers  amenés  à  la  correspondance,  ou  si 
des  circonstances  particulières  exigent  un  sup- 
plément de  force,  le  commandant  qui  doit  con- 
tinuer l'escorte  peut  requérir,  parmi  les  gendarmes 
présents,  le  nombre  d'hommes  nécessaires  à  la 
sûreté  des  prisonniers. 

580.  Les  gendarmes  chargés  d'une  conduite, 
soit  qu'elle  ait  lieu  par  la  correspondance,  ou 
qu'elle  soit  continuée  jusqu'à  la  station  de  la  pre- 
mière brigade,  doivent  rentrer  le  même  jour  à  leur 
résidence,  à  moins  d'empêchement  résultant  Ju 
service  ou  de  la  distance  des  lieux;  dans  aucun 
cas,  ils  ne  peuvent  outrepasser  la  résidence  de 
celte  première  brigade  sans  un  ordre  positif  do 
commandant  de  la  compagnie. 

381.  Il  est  expressément  recommandé  aux  gen- 
darmes sous  l'escorte  desquels  marchent  des  pré- 
venus on  condamnés,  civils  ou  militaires,  d'em- 
pêcher qu'ils  fassent  on  usage  immodéré  de  vin, 
cidre  et  autres  boissons  enivrantes;  ils  doivent 
surtout  leur  interdire  absolument  l'usage  de* 
liqueurs  spiritneuses.  Ils  peuvent  aussi  interdire 
l'emploi  du  tabac  à  fumer,  lorsque  cette  précaution 
leur  parait  nécessaire.  La  fermeté  et  l'exactitude 
que  la  gendarmerie  met  à  l'éxécution  de  cet  ordre 
préviennent  le  retour  de  circonstances  fâcheuses, 
elôtent  aux  prévenus  l'occasion  de  nouvelles  foules, 
qui  ne  peuvent  qu'aggraver  leur  position. 


Digitized  by  Google 


GEN 

583.  La  mendicité  étant  up  délit  prévu  far  le 
Code  pénal,  et  qui  doit  éire  réprimé  partout  où  il 
se  produit,  la  gendarmerie  s'oppose,  par  tous  le* 
moyens  eu  son  pouvoir,  à  ce  que  les  individu» 
mils  ou  militaires  conliés  à  sa  garde  sollicitent 
ou  reçoivent  des  secours  de  la  charité  publique. 
Les  chefs  d'escorie  sont  personnellement  respon- 
sables des  infractions  qui  peuvent  être  com- 
mises. 

385.  Les  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes 
employés  au  service  de  conduite  ou  de  correspon- 
dance, qui  ne  ramènent  pas  de  prisonniers,  ne 
reviennent  pas  par  la  même  rouie;  il  leur  est 
eojoiot  de  se  porter  dans  l'intérieur  des  terres,  de 
visiter  les  hameaux,  de  fouiller  les  bois,  et  les 
lieux  suspects,  et  de  prendre  dans  les  fermes  et 
maisons  isolées  toutes  les  informations  qui  peuvent 
leur  être  utiles. 

384.  Les  sous-officiers  et  gendarmes  montés  qui 
sont  chargés  de  conduire  des  prévenus  ou  con- 
damnés marchent  toujours  à  cheval,  dans  une  bonne 
tenue  militaire  et  complètement  armés;  les  sous- 
ofiiciers.  brigadiers  et  gendarmera  pied  sont 
pareillement  armés  et  équipés  complètement.  Dans 
le  cas  où  les  prisonniers  doivent  être  conduits  en 
poste,  en  vertu  d'ordres  supérieurs,  l'escorte  prend 
place  dans  les  voilures  avec  les  prisonniers. 

383.  Les  prévenus  ou  coudamnés  sont  généra- 
lement conduits  à  pied  de  brigade  en  brigade  ou 
par  les  voies  de  fer;  néanmoins,  ils  peuvent,  si 
des  circonstance*  extraordinaires  l'exigent,  être 
transférés,  soit  en  voiture,  soit  à  cheval,  sur  les 
réquisitions  motivées  des  officiers  de  justice. 

38t>.  Avant  d'extraire  des  prisons  les  individus 
dont  le  transférement  est  ordonné  de  brigade  en 
brigade,  les  sous-olliciers.  brigadiers  et  gendarmes 
s'assurent  de  leur  identité  et  vérifient  s'ils  n'ont 
pas  sur  eus  des  objets  tranchants  ou  quelque  ins- 
trument qui  puisse  servir  à  favoriser  leur  évasion. 
Ces  militaire*  exigent  des  prisonniers  le  dépôt  de 
l'argent  ou  des  valeurs  qu'ils  possèdent.  Il  en  est 
fait  mention  sur  les  feuilles  déroule,  et  ces  objets 
sont  restitué*  par  la  gendarmerie  à  l'arrivée  à 
destination. 

387.  Pendant  le  trajet,  les  gendarmes  ne  doivent 
pas  perdre  de  vue  un  seul  des  mouvements  des 
prisonniers;  ils  doivent  observer  s'ils  ue  tentent 
pas  de  s'évader  par  ruse  ;  ils  les  surveillent  de 
très-près,  surtout  dans  les  passages  qui  peuvent 
favoriser  leur  évasion,  tels  que  bois,  ravins,  fossés, 
rivières,  chemins  encaissés,  monugnes  ou  autres 
lieux  accidentés  dont  le  siie  rendrait  lu  poursuite 
difficile,  et  lorsqu'il  y  a  alfluence  de  monde  sur  la 
roule  qu'ils  ont  à  parcourir. 

388.  Si  un  prisonnier  tombe  malade  ou  arrive 
malade  dans  une  résidence  de  brigade  où  il  n  y  a 
ni  prison  ni  hôpital,  il  reste  déposé  dans  la  chambre 
de  sûreté  de  la  caserne;  les  secours  nécessaires 
lui  sont  administrés  par  les  soins  du  maire  ou  de 
l'adjoint,  mais  jusqu'au  moment  seulement  où  il 
peut  être  transféré  sans  danger  dans  la  maison  de 
déteotion  ou  dans  l'hôpital  le  plus  à  proximité. 

389.  Si  le  prisonnier  meurt  entre  les  mains  des 
gendarmes  de  l'escorte,  ou  a  la  chambre  de  sûreté, 
ils  doivent  en  prévenir  immédiatement  le  maire  de 
la  commune  dans  laquelle  ce  prisonnier  est  décédé, 
et  l'inviter  à  faire  procédera  son  inhumation,  après 
les  délais  voulus  par  la  loi;  ils  signent  l'acte  de 
décès,  dont  ils  se  font  délivrer  une  copie,  et  la 
joignent  au  procès-verbal  qu'ils  dressent  pour 
constater  cet  événement;  ils  y  joignent  également 
l'ordre  de  conduite  et  les  pièces  concernant  le  pri- 
sonnier- ils  font  l'envoi  du  tout  au  commandant 
de  l'arrondissement,  lequel  se  conforme  à  ce  qui 
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est  prescrit  ci-après  pour  les  prisonniers  morts 

dans  les  hôpitaux  civils  ou  militaires. 

39U.  Lorsqu'un  prévenu  ou  condamné,  conduit 
à  pied  par  la  gendarmerie,  tombe  malade  en  route, 
le  maire  ou  I  adjoint  du  lieu  le  plus  voisin,  sur  la 
réquisition  dessous-officiers,  brigadiers  ou  gen- 
darmes chargés  de  la  conduite,  est  tenu  de  pourvoir 
aux  moyens  de  transport  jusqu'à  la  résidence  de  la 
brigade,  la  maison  de  détention  ou  l'hôpital  le 
plus  à  proximité  dans  la  direction  de  la  conduite 
du  prisonnier.  Si  c'est  une  maison  de  détention, 
le  prisonnier  y  est  placé  à  l'infirmerie,  et  remis  a 
ta  garde  du  concierge,  qui  en  donne  reçu  ;  si  c'est 
un  hôpital  civil,  il  y  est  soigné  dans  un  lieu  sur, 
sous  la  surveillance  des  autorités  locales.  Dans  ce 
cas,  les  papiers,  objets  et  pièces  de  conviction, 
s'il  y  en  a.  restent  entre  les  mains  du  commandant 
de  la  gendarmerie  du  canton;  et,  après  le  réta- 
blissement de  ce  prisonnier,  ils  sont  jouit*  à  l'ordre 
de  conduite,  avec  un  certificat  constatant  l'entrée 
et  la  sortie  de  l'hôpital,  ou  les  motifs  du  séjour 
prolongé,  soit  dans  la  maison  de  détention,  soit 
dans  la  chambre  de  sûreté  de  la  caserne.  Les  com- 
mandants de  brigade  doivent  veiller  à  ce  que  les 
prisonniers  entrés  aux  bôpitoux  civils  n'y  restent 
pas  au  delà  du  temps  nécessaire  pour  leur  réta- 
blissement. 

591.  Si  les  pièces  jointes  à  l'ordre  de  transfé- 
rement concernent  plusieurs  individus  dont  l'un 
est  resté  malade  en  route,  la  conduite  de  ceux  qui 
sont  en  étal  de  marcher  n'est  pas  interrompue,  et 
les  pièces  ne  sont  pas  retenues;  il  est  fait  mention, 
sur  l'ordre  de  transférement  qui  suit  les  autres 
prisonniers,  des  causes  qui  ont  fait  suspendre  la 
translation  de  l'un  ou  de  quelques-uns  d'entre  eux. 

3;>i.  En  cas  d'évasion  d'un  prévenu  ou  condamné 
déposé  à  l'infirmerie  d'une  maison  de  détention  ou 
soigné  dans  un  hôpital,  le  commandant  de  la  bri- 
gade de  gendarmerie,  au  premier  avis  qu'il  en 
reçoit,  le  sait  rechercher  et  poursuivre;  il  se  rend 
au  lieu  de  l'évasion  pour  connaître  s'il  y  a  eu 
connivence  ou  seulement  défaut  de  surveillance  de 
la  part  des  gardiens;  il  rédige  le  procès- verbal  de 
ses  recherches,  et  l'adresse  sur-le-champ,  avec  les 
autres  pièce*  qui  concernent  l'évadé,  au  commandant 
de  l'arrondissement;  celui-ci  les  transmet  au  com- 
mandant de  la  compagnie,  qui  en  rend  compte  à 
l'autorité  compétente. 

593.  En  cas  de  mort  dans  les  hôpitaux  civils  d'un 
prévenu  ou  condamné,  le  commandant  de  la  brigade 
se  fait  délivrer  une  expédition  de  l'acte  de  décès 
pour  être  réunie  aux  autres  pièces  qui  peuvent 
concerner  le  décédé,  et  il  fait  l'envoi  du  tout,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  au  commandant  de  la  gen- 
darmerie de  l'arrondissement;  cet  officier  transmet 
ces  pièces  au  commundanl  de  la  compagnie. 

391.  Le  commandant  de  la  compagnie,  après 
avoir  rassemblé  toutes  les  pièces  relatives  au  pri- 
sonnier décédé,  les  fait  parvenir,  sans  délai,  au 
ministre  de  l'intérieur,  si  le  pnsonmer  était  con- 
damné aux  fers,  à  la  réclusion  ou  à  l'emprison- 
nement pour  plus  d'un  an.  Si  le  prisonnier  était 
simplement  prévenu  d'un  délit  de  la  compétence 
des  cours  d'appel  ou  des  tribunaux  de  première 
instance,  il  les  adresse  à  l'officier  de  police  judiciaire 
qui  a  décerné  le  mandat  d'amener,  de  dépôt  ,  d'arrêt, 
ou  qui  a  requis  le  transiérement,  et  si  c'était  un 
condamné,  au  procureur  impérial  près  la  cour  ou 
le  tribunal  qui  a  prononcé  la  condamnation. 

Il  est  également  donné  connaissance  de  l'évasion 
ou  du  décès  d'un  prisonnier  à  l'autorité  devant 
laquelle  il  devait  être  conduit. 

Sect.  11.  Transférement  des  prisonnier*  mili- 
taires. — 593,  Il  est  défendu  à  la  gendarmerie  d  es- 
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eorter  des  prisonniers  militaires  marchant  isolémen  t 

ou  en  détachement,  s'ils  ne  sont  pas  munis  de 
feuilles  de  route  individuelles  portant  indication 
des  fournitures  qu'ils  doivent  recevoir  en  route.  Kn 
conséquence,  toutes  les  fois  que  les  commandants 
de  brigade  ont  à  faire  de  ces  sortes  d'escortes,  le 
■oua-iniendant  militaire  ou,  à  son  défaut,  le  sous- 
préfet  du  lieu  de  départ  doit  préalablement  délivrer 
aux  militaires  des  feuilles  de  route  portant  les  in- 
dications ci-dessus. 

396.  Les  mesures  ordonnées  pour  le  transférement 
des  prisonniers  civils  sont  les  mêmes  pour  le 
transférement  des  prisonniers  militaires,  sauf  les 
modifications  ci-après. 

3.97.  Les  militaires  escortés  doivent  être  conduits 
régulièrement  le  même  jour  d'un  gite  d'étape  a 
l'autre  sans  pouvoir  être  déposés  dans  les  communes 
intermédiaires. 

398.  La  levée  d'éeroa  d'un  militaire  détenu  en 
Tertn  d'un  jugement  on  d'un  ordre  militaire  ne  peut 
être  ordonnée  que  par  l'autorité  militaire. 

399.  Tout  militaire  ou  individu  appartenant  i 
l'armée  qui  est  arrêté  par  une  brigade  de  gendar- 
merie dont  la  résidence  n'est  pus  gtte  d'étape,  peut 
être  déposé,  le  iour  de  son  arrestation,  dans  la 
maison  d'arrêt  de  cette  résidence.  Tout  militaire 
ainsi  déposé  dans  une  commune  non  gite  d'étape 
ne  peut  y  rester  plus  de  deux  jours,  celui  de  l'ar- 
restation compris. 

44M>.  Dans  le  ras  on  des  militaires  arrêtés  sont 
déposés  dans  la  chambre  de  sûreté  de  la  caserne  de 
gendarmerie,  ou  dans  tout  autre  loeai  à  défaut 
Je  prison,  les  commandants  de  brigade,  sur  le  refus 
du  maire,  qui  est  constaté  par  un  procès-verbal, 
pourvoient  a  la  nourriture  de  ces  prisonniers;  ils 
sont  remboursés,  par  l'autorité  administrative,  des 
avances  qu'ils  ont  faites. 

401-  La  conduite  des  militaires  envoyés  aux 
compagnie  de  discipline  doit  se  faire,  sans  inter- 
ruption, de  brigade  en  brigade,  et  sans  attendre 
les  jours  de  correspondance. 

4tfct.  Les  condamnés  militaires  font  route  i  pied, 
I  moins  que,  d'après  tin  certificat  des  officiers  de 
ganté,  ils  ne  soient  reconnus  hors  d'état  de 
marcher;  alors  il  leur  est  fourni  des  voitures  par 
les  entrepreneurs  de  convois  militaires,  sur  le  pied 
fixé  pour  les  militaires  isolés. 

40~.  si  un  prévenu  ou  condamné  militaire  tombe 
maMe  en  route,  il  est  déposé,  et  consigné  à 
l'hôpital  le  plus  proche,  sous  la  surveillance  spéciale 
de  la  gendarmerie  cl  des  autorités  locales. 

40t.  Lorsque  les  prisonniers  militaires  sont 
entrés  aux  hôpitaux.  I*  gendarmerie,  à  défaut  du 
sous-intendant  militaire,  est  autorisée  à  faire  des 
visites  dans  ces  établissements,  afin  de  s'assurer 
si  leur  séjour  n'y  est  pas  abusif  et  prolongé  sans 
motif 

405.  Les  billets  d'entrée  aux  hôpitaux  des  mili- 
taires isolés  reconnus  malades  par  les  officiers  de 
santé  qui  les  ont  visités,  ainsi  que  ceux  des  mili- 
taires, condamnés  ou  prévenu*,  condoits  par  la 
gendarmerie,  sont  signes  par  les  commandants  de 
place,  et,  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  com- 
mandant de  place,  par  le  commandant  de  la  gen- 
darmerie de  la  localité. 

40«:.  lorsqu'un  militaire  transféré  s'évade  d'un 
hôpital  militaire,  le  sous-intendant  qui  reçoit  le 
rapport  en  dresse  procés-verbnl  et  en  donne  immé- 
diatement avis  au  commandant  de  la  place  et  a 
celui  de  la  gendarmerie.  Dans  les  lieux  où  il  n'y  a 
pas  de  résidence  de  sous  intendant  milit.iire,  il  est 
suppléé  pur  la  gendarmerie,  qui  procède  comme 
il  vient  d'être  dit. 

407.  Kn  cas  d'évasion  d'dn  militaire  confié  à  la 


garde  de  la  gendarmerie,  son  signalement,  extrait 
de  la  feuille  de  route  ou  du  jugement,  est  sur-le- 
champ  envové  par  le  chef  de  l'escorte  aux  brigades 
voisines.  Si  Vévasion  a  lieu  pendant  la  roarrhe,  le 
commandant  de  l'escorte  rédige,  en  outre,  un 
procès-verbal  indiquant  exactement  les  nom  et 
prénoms  du  prisonnier  évadé,  le  corps  auquel  il 
appartient,  ladate  du  jugement,  la  peine  prononcée, 
le  lieu  elles  circonstances  de  l'évasion.  Le  prorès- 
verhal  est  immédiatement  transmis  au  commandant 
de  la  gendarmerie  du  département,  par  la  voie 
hiérarchique.  Si,  dans  les  cinq  jours  qui  ont  suivi 
l'évasion,  l'arrestation  n'a  pas  eu  lieu,  le  com- 
mandant de  la  gendarmerie  transmet  le  prorès- 
verbal  au  ministre  de  la  guerre  (bureau  de  la  justice 
militaire),  et  lui  fait  connaître  en  même  temps  s'il 
a  été  fait  des  poursuites  contre  les  fauteurs  de 
l'évasion,  et  quel  en  a  été  le  résultat.  Aussitôt 
après  qu'un  condamné  évadé  en  route  a  été  repris, 
le  commandant  de  gendarmerie  do  département 
où  l'arrestation  a  été  effectuée  en  rend  compte  an 
ministre  de  la  guerre  (bureau  de  la  jostirc  mili- 
taire). Les  commandants  de  gendarmerie  rendent 
également  compte  de  eet  événement  au  général 
commandant  la  division,  par  l'entremise  du  général 
de  brigade  commandant  le  département. 

4<»N.  Si  le  militaire  évadé  appartient  à  l'armée 
de  mer,  les  mêmes  formalités  sont  remplies,  et  les 
pièces  sont  transmises  au  ministre  de  la  marine. 
Dans  ce  cas,  les  commandants  de  compagnie 
rendent  compte  de  cet  événement  au  préfet  mari- 
time de  l'arrondissement  auquel  le  militaire  appar- 
tient et  au  général  commandant  la  division  dans  la- 
quelle l'évasion  a  eu  lieu,  par  l'intermédiaire  du 
général  de  brigade  commandant  le  département. 

409.  Lorsqu'un  militaire  est  décédé  dans  une 
maison  de  détention,  ou  qu'il  s'en  est  évadé,  le 
commandant  de  la  gendarmerie  du  canton  dresse 
un  inventaire  exact  de  l'argent  et  des  effets  qn'il 
a  laissés  ;  il  indique  avec  soin  les  nom  et  prénoms 
de  ce  militaire,  le  lieu  de  sa  naissance,  son  dépar- 
tement, et  le  corps  dans  lequel  il  servait.  L'inven- 
taire est  fait  en  triple  expédition  et  signé  par  le 
concierge  de  la  maison  de  détention,  qui  garde,  par- 
devers  lui,  une  des  expéditions.  Les  effets  et  l'argent 
sont  transportés  sans  délai  par  la  voie  de  la  corres- 
pondance dos  brigades  jusqu'à  l'hôpital  militaire 
le  plus  voisin,  et  remis,  avec  la  seconde  expédition 
de  l'inventaire,  au  comptable  de  l'hôpital,  qui.  après 
vérification,  donne  son  reçu  au  bas  de  la  troisième 
expédition  laquelle  reste  entre  les  mains  du  com- 
mandant de  la  brigade  de  l'arrondissement  où 
l'hôpital  est  sitné,  pour  servir  à  la  décharge  de  ce 
militaire.  Il  est  fait  inscription  de  l'inventaire  sur 
le  registre  d'ordre  de  la  brigade.  A  défaut  d'hôpital 
militaire  dans  le  département,  les  objets  ci-dessus 
sont  déposés,  en  suivant  les  mêmes  formalités,  dans 
les  mains  de*  adminislraleuis  de  l'hôpital  civil  le 
plus  voisin,  pourvu  toutefois  qoe  eet  établissement 
soit  du  nombre  de  ceux  qui  reçoivent  des  mili- 
taires malades. 

410.  Si  le  concierge  de  la  maison  de  détention 
déclare  que  le  militaire  mort  ou  évadé  n'a  laissé 
ni  effets  ni  argent,  le  commandant  de  la  gendar- 
merie dresse  procès-verbal  de  cette  déclaraiion, 
qu'il  fait  signer  an  concierge,  et  il  en  inscrit  le 
contenu  sur  le  registre  d'écrou.  Ce  procès-verbal 
est  pareillement  transmis  au  commandant  de  la 
compagnie. 

41 1.  Le  concierge  de  la  prison  ou  le  comptable 
de  l'hôpital  où  le  condamné  est  déposé  s  assure  de 
même,  avant  de  le  recevoir,  si  le  condamné  est 
porteur  de  tous  les  effets  mentionnés  sur  la  feuille 
déroute;  il  en  estaioM  responsable  pendant  tout 
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Je  temps  que  le  condamné  séjourne  tînt  à  l'hôpital 

qu'à  la  prison. 

412  Si  le  militaire  est  décédé  entre  le»  nains  de  la 
gendarmerie,  lorsqu'il  marche  sous  escorte,  il  y  a 
lieu  de  remplir  les  mêmes  formalités  que  dans  le 
cas  de  décès  dans  une  maison  de  détention.  Mais 
le  procès-verbal  n'est  dressé  qu'en  deux  expéditions 
signées  par  l'autorité  locale.  Cet  inventaire  est 
toujours  indépendant  du  procès-verbal  qui  doit 
constater  cet  événement,  et  qui  doit  être  renvoyé 
•o  commandant  de  la  compagnie  avec  toutes  les 
pièces  concernant  le  militaire  décédé. 

413.  11  est  expressément  défendu  à  la  gendar- 
merie de  (aire  la  conduite  des  militaires  condamnés 
A  la  peine  des  travaux  publics  ou  du  boulet  avant 
d'avoir  reçu  une  expédition  individuelle  et  certifiée 
des  jugements,  et  de  s'être  assurée  si  les  condamnés 
sont  pourvus  de  tous  les  effets  d'habillement  et  de 
petit  équipement  prescrits  par  les  règlements  et 
dont  le  détail  doit  être  inscrit  sur  la  feuille  de 
route  de  chaque  homme.  La  gendarmerie  veille 
avec  la  plus  grande  attention  à  ce  qu'il  ne  soit  pas 
détérioré  ni  détourné  aucune  partie  de  ces  effets 

Er  les  condamné*  pendant  la  route,  et  principa- 
nent  dans  les  lieux  de  gile.  Si  elle  remarque 
qu'il  leur  manque  quelques-uns  de  ces  effets  à  la 
sortie  des  prisons,  elle  en  dresse  un  procès-verbal, 
que  le  concierge  est  tenu  de  signer.  Ce  procès- 
verbal  est  joint  à  l'ordre  de  conduite  des  mili- 
taires condamnés  pour  servir  i  la  décharge  des 
gendarmes. 

414.  Dans  le  cas  où  un  condamné  arrive  à  l'atelier 
sans  être  pourvu  de  la  totalité  des  effets  mentionnés 
sur  la  feuille  de  route,  le  sous-intendant  constate, 
par  un  procès-verbal,  l'absence  de  ces  effets,  et 
le  ministre  de  la  guerre  fait  exercer  une  retenue 
égale  à  la  valeur  des  objets  manquants  sur  la  solde 
des  gendarmes,  si  ce  fait  provient  de  leur  faute. 
Os  dispositions  sont  applicables  à  tout  militaire 
conduit  par  la  gendarmerie  à  une  destination  quel- 
conque. 

Sect.  III.  Responsabilité  de  la  gendarmerie 
dam  les  transférements  des  prisonniers.  — 
413.  Lee  sous-officiers  et  gendarmes  doivent  prendre 
toutes  les  mesures  de  précaution  pour  mettre  les 
prisonniers  confiés  à  leur  garde  dans  l'impossibilité 
de  s'évader  :  toute  rigueur  inutile  pour  s'assurer  de 
leur  personne  est  expressément  interdite.  La  loi 
défend  à  tous,  et  spécialemeul  aux  dépositaires  de 
la  forée  armée,  de  faire  aux  personnes  arrêtées 
aucun  mauvais  traitement  ni  outrage,  même  d'em- 
ployer contre  elles  aucune  violence,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  résistance  ou  rébellion,  auquel  cas  seu- 
lement ils  sont  autorisés  i  repousser  par  la  force 
les  voies  de  fait  commises  contre  eux  dans  l'exer- 
cée de  leurs  fonctions. 

416  Toutefois,  les  gendarmes  ayant,  en  cas 
d'évasion,  une  responsabilité  qu'il  importe  essen- 
tiellement de  ne  pas  leur  ©ter,  il  y  a  lieu  de  leur 
laisser  quelque  latitude  dans  l'emploi  des  moyens 
qui,  selon  les  circonstances,  peuvent  être  indis- 
pensables pour  prévenir  les  évasions;  il  leur  est 
recommandé  de  préférence  l'emploi  de  chaînettes 
en  corde  de  fil  de  fer,  nu  de  gonrmettes  fermant 
a.  cadenas,  comme  réunissant  les  conditions  de 
solidité,  de  légèreté  et  de  flexibilité.  Cependant, 
dans  les  cas  rares,  et  lorsqu'il  s'agit  de  la  conduite 
d'un  grand  criminel,  ou  s'il  y  a  mutinerie  on  tenta- 
tive d'évasion,  on  peut  recourir  aux  Doucettes, 
liai*  il  est  interdit  de  se  servir  de  grosses  chaînes 
oa  de  menottes  à  vis,  ou  colliers  de  chien,  qui 
•ont  susceptibles  de  blesser  les  prisonniers  et 
d'occasionner  des  accidents  graves;  i!  est  également 
formellement  défendu  de  fixer  à  l'une  des  parties 
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du  harnachement  le  bout  du  lien  qui  retient  un 

prisonnier.  Il  importe  d'indiquer,  sur  l'ordre  de 
conduite,  les  tentatives  d'évasion  qui  ont  eu  lien 
pendant  la  route  et  de  veiller  à  ce  que  les  pri- 
sonniers ne  s'enivrent  pas. 

417.  Dans  le  cas  on  il  y  a  rébellion  de  la  part 
des  prisonniers  et  tentative  violente  d'évasion,  le 
commandant  de  l'escorte,  dont  les  armes  doivent 
être  toujours  chargées,  leur  enjoint,  au  nom  de  la 
loi,  de  rentrer  dans  l'ordre,  en  leur  déclarant  que, 
s'ils  n'obéissent  pas.  ils  vont  être  contraints  par 
la  forée  des  armes.  Si  cette  injonction  n'est  pas 
écoutée  et  si  la  résistance  continue,  la  force  des 
armes  est  déployée  i  l'instant  même,  pour  con- 
tenir les  fuyards,  rebelles  et  révoltés. 

418.  Si,  par  suite  de  l'emploi  des  armes,  un  ou 
plusieurs  prisonniers  transférés  sont  restés  sur 
place,  le  commandant  de  l'escorte  fait  prévenir 
immédiatement  le  juge  de  paix  du  canton  on  tout 
autre  officier  de  police  judiciaire  le  plus  a  proxi- 
mité, afin  qn  il  se  rende  sur  les  lieux.  Il  dresse 
procès- verbal  de  cet  événement  et  de  toutes  les 
circonstances  dont  il  a  été  précédé,  accompagné 
ou  suivi.  11  bit  prévenir  également  le  commandant 
de  la  gendarmerie  de  l'arrondissement,  qui  doit 
se  transporter  immédiatement  sur  les  lieux. 

419.  Le  procès-verbal,  signé  de  tous  les  gen-» 
darmes  faisant  partie  de  l'escorte,  est  remis  à 
l'officier  de  police  judiciaire;  une  copie  en  est 
envoyée  immédiatement  au  chef  de  l'arme,  afin 
que  les  diverses  autorités  compétentes  en  soient 
informées.  Le  chef  de  l'escorte  doit  requérir  le 
maire  do  la  commune;  afin  qu'il  dresse  l'acte  de 
décès  et  pourvoie  à  l'inhumation,  toutefois  après 
en  avoir  reçu  l'aotorisalion  du  procureur  impérial. 

420.  La  conduite  n'est  pas  retardée,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  décision  contraire  de  l'autorité  civile 
on  judiciaire,  prise  à  l'occasion  de  cet  événement. 

4*1.  Compte  est  rendu  immédiatement  par  le 
commandant  île  la  gendarmerie  de  l'arrondissement 
aux  ministres  de  la  guerre,  de  la  justice,  de  l'in- 
térieur, et  au  chef  de  la  légion,  indépendamment 
du  procès-verbal  transmis  par  lui  au  commandant 
de  fa  compagnie. 

432.  Dans  le  cas  où  dea  prisonniers  en  route, 
sous  l'escorte  de  la  gendarmerie,  viennent  à 
a'évader,  ceux  qui  restent  sont  toujours  conduits  i 
destination  avec  les  pièces  qui  les  concernent. 
Autant  que  possible,  le  chef  de  l'escorte  se  met 
aussitôt  sur  les  traces  des  individus  évadés  et 
requiert  les  agents  de  l'autorité  et  les  citoyens 
de  lui  prêter  aide  et  assistance  pour  les  rechercher 
et  les  arrêter.  Il  donne  partout  leur  signalement 
et  ne  cesse  la  poursuite  que  lorsqu'il  a  la  certitude 
qu'elle  eat  sans  résultat.  I)  dresse  procès-verbal 
et  rend  compte  au  commandant  de  l'arrondissement 
qui  prend  tous  les  renseignements  nécessaires  pour 
savoir  s  il  y  a  eu  connivence  ou  seulement  négli- 
gence de  m  part  des  gendarmes.  Cet  officier  or- 
donne de  son  côté  les  recherches  et  les  poursuite* 
qn'il  juge  convenables  pour  atteindre  les  évadés, 
transmet  le  procès  verbal  au  procureur  impérial 
et  informe  le  eommanJant  de  la  compagnie.  Il 
est  rendu  compta  sans  délai  au  ministre  de  la 
guerre.  Le  signalement  de»  évadés  est  envoyé 
suivant  l'ordre  prescrit  par  l'article  407.  Si  tous 
les  prisonniers  sont  parvenus  à  s'évader,  lespières 
sont  adressées  sur-le-champ,  avee  le  procès-verbal 
de  l'évasion,  au  commandant  de  l'arrondissement. 

4*3.  En  cas  d'évasion  de  détenus  par  suite  de 
négligence,  les  gendarmes  chargés  de  la  conduite 
sont  passibles  de  peines  proportionnées  à  la  nature 
des  crimes  ou  délits  dont  sont  accusés  les  prévenus, 
ou  des  peines  auxquelles  ils  sont  condamnés;  il 
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est  donc  indispensable,  dans  l'espèce,  de  r*di?er 
les  procès-verbaux  avec  exactitude,  et  d'entrer 
clans  tous  les  détail*  pour  préciser  la  responsa* 
bililé  attachée  à  ces  évasions. 

421.  Le  commandant  de  la  brigade  qui  a  fourni 
l'escorte  des  prisonniers  fait  mention  sur  sa  feuille 
de  service  des  évasions  qui  ont  eu  lieu  et  des 
noms  des  gendarmes  qui  étaient  chargés  de  la 
conduite. 

4i3.  Tout  sous-officier,  brigadier  ou  gendarme 
convaincu  d'avoir  emprunté  ou  reçu,  à  quelque 
titre  que  ce  soit.de  l'argent  ou  des  effets  des  pré- 
venus ou  condamnés  dont  le  transferement  lui  a 
été  confié,  est  réformé,  uns  préjudice  des  peines 
qui  peuvent  être  prononcées  contre  lui  et  qui  «ont 
déterminées  par  les  articles  401  et  405  du  Code 
pénal.  Si  l'argent  ou  les  effets  ont  été  reçus  par 
un  officier,  il  y  a  crime  do  concussion. 

42t>.  Les  sous-officiers,  brigadiers  ou  gendarmes 
sont  tenus  de  veiller  à  ce  que  les  prisonniers 
reçoivent  exactement  les  subsistances  qui  doivent 
leur  être  fournies  pendant  la  roule.'  Ils  préviennent 
les  maires  ou  adjoints  des  infractions  et  négli- 
gences qu'ils  remarqueraient  sur  la  fourniture  de 
fa  subsistance  et  du  couchage;  ils  se  refusent, 
dans  ce  ca*.  à  signer  et  à  certifier  l'état  relevé  du 
registre  d'écrou  qui  doit  élre  présenté  tous  les 
trois  mois  au  commandant  de  la  brigade;  ils  s'as- 
surent, la  veille  du  départ,  que  les  prévenus  ou 
condamnés  qu'ils  doivent  transférer  ne  sont  point 
malades,  et  qu'ils  sont  munis  des  chaussures  et 
vêtements  nécessaires  pour  faire  la  route. 

Ail.  La  même  surveillance  est  exercée  par  les 
commandants  de  brigade,  lorsque  des  militaires 
sont  détenus  dans  les  maisons  d'arrêt  ou  "de  dé- 
tention ;  ils  s'assurent  également  si  les  concierges 
de  ces  prisons  leur  fournissent  exactement  les 
denrées  prescrites  par  les  règlements,  si  la  paille 
est  renouvelée  aux  époques  fixées  et  dans  les  quan- 
tités voulues,  et  si  les  ehumbres  sont  munies  des 
ustensiles  nécessaires.  En  cas  de  plaintes  do  la 
part  des  détenus,  les  commandants  de  brigade  en 
vérifient  l'exactitude,  et  reutlent  compte  à  leurs 
chefs,  par  la  voie  hiérarchique,  des  abus  qu'ils 
ont  découverts.  Les  commandants  de  compagnie 
donnent  aussitôt  connaissance  de  ces  abus,  soit  au 
préfet,  soit  au  commandant  de  place,  soit  au  sous- 
intendant  militaire. 

4iîS.  La  gendarmerie  dresse  également  proeès- 
verbal  contre  tout  gardien  ou  geôlier  qui  lui  re- 
fuse l'ouverture  des  portesdes  prisons,  des  chambres 
de  détenus  à  transférer,  l'exhibition  des  registres 
d'écrou  militaire,  et  qui  n'opère  pas  immédiatement 
la  transcription  des  ordres  dejusticc  pour  écrouer, 
mettre  en  liberté  ou  transférer  des  prisonniers. 

Secr.  IV.  Transferement  des  prisonniers 
par  Us  voitures  cellulaires.  —  429.  La  gendar- 
merie est  appelée  k  exercer  une  surveillance  sur  le 
transport  des  condamnés  par  les  voitures  cellu- 
laires. 

4.-.0  Lors  du  départ  de  chaque  voiture  cellulaire, 
il  est  fourni  pour  le  service  de  surveillance,  sur  ré- 
quisition des  préfets,  et  d'après  les  ordres  ou 
instructions  du  ministre  de  l'intérieur,  par  la  gen- 
darmerie sur  les  lieux,  un  brigadier  ou,  au  besoin, 
un  sous-officier  pour  accompagner  la  voiture  de- 
puis le  point  de  départ  jusqu'à  la  destination  défi- 
nitive, quel  que  soit  d'ailleurs  le  nombre  des 
voyages  qu'elle  doit  effectuer  dans  les  maisons 
centrales  en  allant  chercher  les  forçats  pour  les 
conduire  aux  bagnes. 

431.  Si  le  brigadier  préposé  à  ta  conduite  au  mo- 
ment do  départ  se  trouve,  dans  le  trajet,  hors  d'état 
do  continuer  sa  route ,  il  est  pourvu  immédiate- 


ment è  son  remplacement,  au  moyen  d'nne  réqui- 
sition de  l'autorité  administrative,  par  la  gendar- 
merie locale- 

435.  Les  réquisitions,  soit  primitives,  soit  sub- 
sidiaires, doivent  indiquer  avec  soin  le  lieu  du 
départ  de  chaque  voiture,  ceux  de  passage  et  celui 
de  sa  destination  définitive.  Les  brigadiers,  après 
avoir  rempli  la  mission  qui  a  été  précisée  dans 
les  réquisitions,  sont  renvoyés  immédiatement  à 
leur  résidence. 

453.  Les  avances  à  faire  par  les  compagnies 
auxquelles  appartiennent  ces  brigadiers,  ainsi  que 
le  chiffre  des  indemnités  auxquelles  ils  ont  droit, 
sont  fixées  par  le  règlement  d  administration. 

434.  Le  brigadier  a  la  police  de  la  voiture-,  il 
s'assure  avant  le  départ  si  elle  est  en  bon  état,  tant 
à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur;  il  veille  à  ce  que  les 
gardiens  remettent  au  fondé  de  pouvoirs  des  entre- 
preneurs les  extraits  d'arrêts  ou  de  condamnations 
des  individus  qui  lui  sont  livrés;  il  constate  leur 
identité  en  les  interrogeant  et  en  consultant  leur 
signalement;  il  défère  à  toutes  instructions  écrites 
qui  lui  sont  données  par  les  préfets  ou  sous-préfets 
pour  le  transport  des  prévenus,  accusés  et  autres 
personnes;  il  transmet  ces  instructions,  avec  son 
rapport,  au  ministre  de  l'intérieur. 

433.  Tout  condamné  malade  ou  en  état  d'ivresse 
est  refusé  par  te  brigadier,  qui,  dans  ce  cas.  dresse 
un  procès -verbal  pour  être  transmis  au  ministre 
de  I  intérieur.  Il  lui  est  également  interdit  de  re- 
cevoir toute  femme  allaitant  son  enfant,  ou  se  trou- 
vant dans  un  état  de  grossesse  apparente,  à  moins 
<pie.  dans  ce  dernier  cas .  il  ne  lui  soit  remis  un 
certificat  du  médecin  de  la  prison  portant  que  le 
transferement  peut  avoir  lieu  sans  danger. 

436.  Le  brigadier  veille  à  l'exécution  des  me- 
sures de  précaution  et  de  sûreté  à  prendre  à  l'égard 
des  condamnés,  conformément  à  l'arrêté  du  M  mars 
1859  pour  le  ferrement;  il  transmet  au  ministre  de 
l'intérieur  les  autorisations  qui  lui  ont  été  délivrées 
à  l'effet  d'excepter  des  condamnés  de  la  mesure 
du  ferrement. 

457.  Avant  le  départ  de  la  voiture,  et  en  route, 
toutes  les  fois  que  le  fondé  de  pouvoirs  des  entre- 
preneurs leçoit  des  condamnés,  le  brigadier  veille 
a  ce  que  les  effets  d'habillement  qui  leur  sont  dus, 
suivant  la  saison,  d'après  le  marché  passé  avec  les 
entrepreneurs,  leur  soient  fournis  propres  et  en 
bon  état. 

438.  Le  brigadier  veille  également  à  ce  que  les 
condamnés  reçoivent  les  aliments  déterminés  par 
le  règlement  dont  il  lui  est  donné  copie ,  et  à  ce 
qu'ils  soient  de  bonne  qualité  ;  en  cas  de  contesta- 
tion, il  en  réfère  au  maire,  qui  prononce  défini- 
tivement. 

459.  Il  est  expressément  recommandé  au  briga- 
dier d'empêcher  qu'il  ne  soit  vendu  ou  donné  aux 
condamnés,  par  qui  que  ce  soit,  ni  eau  de- vie,  ni 
vin,  ni  toute  autre  boisson  fermenlée.  ni  tabac,  ni 
aucune  sorte  d'aliments;  en  cas  de  contravention 
à  ces  prohibitions ,  il  en  rend  compte  au  ministre 
de  l'intérieur. 

440.  Le  brigadier  tient  un  journal  à  l'effet  de 
constater,  jour  par  jour,  de  quelle  manière  il  est 
satisfait  par  l'entreprise  aux  prescriptions  du  mar- 
ché passe  pour  la  nourriture  et  l'habillement  des 
condamné»  ;  il  donne  connaissance  de  son  journal 
aux  fondés  de  pouvoirs  des  entrepreneurs ,  afin 
que  ceux-ci  puissent  fournir  leurs  observations  ou 
explications-  Le  journal  est  envoyé  par  le  brigadier 
au  ministre  de  l'intérieur,  aussitôt  après  l' accom- 
plissement de  sa  mission.  En  cas  d'événements 
jrraves ,  il  en  rond  compte  immédiatement  au  mi- 
nistre. 
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441.  Le  brigadier  vise  et  certifie,  à  chaque  ar- 
ticle .  le  bordereau  «les  sommes  reçues  par  les 
fondés  de  pouvoirs  îles  entrepreneurs  pour  le 
compte  des  condamnas  transféré*.  Il  s'assure  que 
ces  sommes  sont  exactement  remises  sur  reçu  an 
commissaire  du  bagne,  nu  gardien  de  I»  prison  ou 
à  toute  autre  personne  autorisée»  recevoir  l'argent 
des  condamnés  arrivés  à  leur  destination.  Les  agent* 
de  l'entreprise  ne  peuvent  recevoir  en  dépôt  au 
delà  de  francs,  pour  le  compte  de  chaque  con- 
damné ;  les  bijoux  sont  refusés. 

442.  Le  brigadier,  sur  la  demande  des  gardiens, 
prononce  les  punitions  à  infliger  aux  condamnés 
qui  se  rendent  coupables  d'infraction  au  règlement 
qui  l-s  concerne;  il  leur  est  donné  lecture  de  ce 
règlement,  qui,  de  plus,  reste  affiché  dans  chaque 
cellule. 

443.  Au  besoin,  le  brigadier  prêle  main-forte 
aux  gardiens  pour  maintenir  les  condamnés  dans 
l'obéissance,  réprimer  les  tentatives  d'évasion  et 
repousser  toute  attaque  du  dehors. 

4i4.  Le  brigadier  veille,  1°  à  ce  que  les  gardiens 
s'abstiennent  de  toute  injure  et  de  toute  menace 
envers  les  condamnés  (toute  infraction  à  ces  dispo- 
sitions est  consignée  dans  son  journal);  *>  a  ce 
que  les  condamnés  n'aient  aucune  communication 
avee  le  public.  Si  les  gardiens  se  servent  de  leurs 
armes  contre  les  condamnés,  il  dresse  procès- 
verbal. 

44".  Le  brigadier  constate  également  par  procès- 
verbal  :  I9  les  cas  où,  par  un  motif  quelconque,  il 
a  été  nécessaire  de  s'écarter  rie  l'itinéraire  tracé  ; 
2°  les  retards  de  force  majeure,  provenant  de  bris 
de  voiture  ou  de  (oui  autre  accident,  qui  a  exigé  le 
dépôt  des  condamnés  entre  les  mains  de  l'autorité 
locale;  3U  les  cas  où,  à  raison  de  la  longueur  du 
trajet,  il  a  été  jugé  indispensable  de  s'arrêter  pour 
faire  reposer  les  condamnés  ;  4°  les  faits  d'évasion  ; 
.1"  les  bris  et  dégradations  qui  peuvent  être  faits 
méchamment  par  les  condamnés  a  la  voiture  et  au 
mobilier  de  l  entreprise;  6°  les  cas  où  la  voiture 
renfermant  les  condamnés  est  abandonnée  par  les 
deux  gardiens  à  la  fuis.  Les  proees-verhaux  seront 
toujours  communiqués  au  fondé  de  pouvoirs  des 
entrepreneurs,  lequel  peut  en  prendre  copie. 

44t>.  Le  brigadier  certifie  véritables  les  payements 
fait*  par  l'entreprise  pour  chevaux  ue  renfort 
extraordinaires,  c'est-à-dire  attelés  à  la  voiture  en 
«us  du  nombre  déterminé  par  le  livre  de  po«te, 
pour  droits  de  péage  de  ponts  et  de  bacs,  ainsi  que 
tous  autres  frais  extraordinaires  de  locomotion. 
Aucun  pourboire  aux  postillons  n'est  admis  comme 
dépense  extraordinaire.  Il  certifie,  en  même  temps, 
qu'il  y  a  eu  nécessité  d'employer  des  chevaux  de 
renfort  extraordinaires. 

447.  Le  cas  arrivant  où  il  est  absolument  néces- 
saire de  s'arrêter  pour  donner  du  repos  aux  con- 
damnés, le  brigadier  choisit  pour  lieu  de  repos  un 
chef  lieu  de  préfecture  ou  de  sons  préfecture.  Les 
condamnés  sont  déposés  provisoirement  dans  la 
maison  d'arrêt  ou  de  justice,  où  il  est  pourvu  à  leur 
nour  riture  et  aux  fr»'S  du  coucher  par  les  soins  du 
préposé  de  l'entreprise.  Avant  d'en  effectuer  le  dé- 
pôt, le  brigadier  donne  avis  de  leur  arrivée  au 
maire,  ainsi  qu'au  préfet  ou  sous-préfet,  afin  qu'il 
soit  pris  par  eux  telles  mesures  qu'il  appartient, 
pour  leur  gmle,  jusqu'au  moment  du  départ.  Le 
repos  n'est  jamais  de  plus  de  six  heures  et  a  lieu 
pendant  le  jour. 

4.».  Si.  par  suite  d'accident  survenu  à  la  voiture 
snr  un  point  éloigné  de  toute  population  agglo- 
mérée, il  devient  nécessaire  île  .s'arrêter  et  mettre 
à  pied  les  condamnés,  le  brigadier  donne  l'ordre 
aux  positions  de  se  rendre  a  cheval  et  en  toute 
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hâte  à  la  brigade  de  gendarmerie  la  plus  voisine, 
pour  y  porter  avis  de  1  accident  et  demander  main- 
forte  Il  prescrit  également,  d'accord  avec  le  fond* 
de  pouvoirs  des  entrepreneurs,  toutes  les  mesures 
extraordinaire»  qu'il  juge  nécessaires  pour  prévenir 
I  évasion  des  condamnés.  Si  des  condamnés  ont  été 
blessés,  il  pourvoit  par  le  même  moyen,  ou  par 
tout  autre  plus  prompt,  s'il  est  possible .  a  leur 
soulagement,  et  fait  appeler  un  médecin.  Si  l'acci- 
dent est  survenu  non  loin  de  l'habitation  du  maire, 
il  en  donne  avis  à  ce  magistral,  afin  qu'il  ait  à  re- 
quérir, s'il  en  est  besoin,  la  garde  nationale,  ou  à 
prescrire  toute  autre  mesure  d'urgence  pour  le  lo- 
gement et  la  garde  des  condamnés,  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  possible  de  se  mettre  en  route.  Dans  le  cas 
prévu  par  cet  article,  l'entrepreneur  pourvoit  à  toutes 
les  dépenses  faites  par  les  condamnés. 

4-4f».  Si,  pendant  le  voyage,  des  condamnés  sont 
reconnu^,  par  les  médecins  appelés  à  les  visiter, 
hors  d'état  d'être  transportés  plus  loin,  ils  sont 
remis,  suivant  les  localités,  à  la  disposition  soit  du 
préfet,  soit  du  sous-préfet  ou  du  maire,  qui  pres- 
crivent à  leur  égard  telle  mesure  qu'il  appartient. 
Ce  cas  arrivant,  il  est  donné  au  prépose  «le  l'en- 
treprise, par  l'autorité  qui  les  a  reçus,  une  décharge 
des  condamnés  laissés  en  route  pour  cause  de  ma- 
ladie. Il  en  est  de  même  si  le  transférement  de 
quelque  condamné  se  trouve  arrête  par  ordre  supé- 
rieur ou  par  mandat  de  l'autorité  judiciaire.  Hors 
les  cas  prévus  par  le  présent  article,  aucun  con- 
damné ne  peut  quitter  sa  cellule,  même  momenta- 
nément. 

4.H).  Lorsque,  pour  des  motifs  quelconques,  des 
condamnes  restent  en  route,  le  brigadier  veille  à  ce 
qu'ils  soient  remplacés,  sans  retard,  par  d'autres 
condamnés  en  nombre  égal,  en  exécution  des  clau- 
ses du  marché  et  conformément  aux  ordres  de 
service  délivrés  aux  entrepreneurs. 

4M .  Km  cas  de  décès  d'un  condamné  pendant  le 
trajet,  il  est  pourvu  à  sa  sépulture  par  les  soins  du 
maire  de  la  commune  et  aux  frais  de  l'entreprise; 
il  en  est  fait  mention  sur  le  journal  du  brigadier. 
Une  déclaration  d<*  décès  est  remise  au  préposé 
de  l'entreprise  pour  lui  servir  de  décharge. 

4V2.  Ku  cas  d'évasion  .  le  brigadier  remet  au 
préfet,  au  sous-préfet  ou  au  maire,  suivant  les  lo- 
calités, le  signalement  du  condamné  évadé  et  tous 
autres  rense  gtiemenls  pouvant  servir  à  son  arresta- 
tion, il  transmet,  sans  délai,  au  ministre  de  l'in- 
térieur, les  mêmes  renseignements. 

4m.  Kn  arrivant  au  ba„ne,  et  au  moment  de  la 
remise  des  forç.tls  à  l'administration  de  la  marine, 
le  brigadier  communique  son  journal  au  commis- 
saire chargé  de  leuc  réception,  et  lui  donne  som- 
mairement des  renseignements  sur  la  conduite  de 
chaque  forçat  pendant  le  trajet. 

4 *i 4.  Le  hrigadier,  sur  la  demande  des  entrepre- 
neurs, vise  et  certifie  les  états  de  dépenses  faites 
par  leurs  préposés  pour  le  service  du  transport- 
Kn  cas  de  malversation,  il  en  donne  avis  sur-le- 
champ  aux  entrepreneurs. 

4Vi.  Afin  d'écarter  les  soupçons  que  peuvent  faire 
naître,  sous  le  rapport  de*  mœurs,  les  relations  obli- 
gées des  agents  de  l'entreprise  avec  les  femmes 
dont  le  transport  est  elïectué  par  voie  cellulaire, 
chaque  cellule  a  une  seconde  serrure  dont  la  clef 
est  remise  au  brigadier  par  le  fondé  de  pouvoirs 
des  entrepreneurs.  Ue  cette  manière,  le  concours 
simultané  de  ce  militaire  et  «les  préposés  de  l'en- 
treprise devient  indispensable  pour  faite  sortir  une 
détenue  de  sa  cellule. 

4*<».  Dans  les  rapports  que  les  brigadiers  ont 
à  rdresser  an  ministre  de  l'intérieur,  après  chaque 
voyage,  et  lorsque  des  femmes  ont  été  transférées, 
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ils  ont  à  certifier  d'abord  que  la  clef  particulière 
qui  leur  est  destinée  leur  a  été  remise,  ensuite 
qu'aucune  cellule  occupée  par  une  femme  n'a  été 
ouverte  qu'en  leur  présence  et  avec  leur  concours. 
Il  leur  est  recommandé  de  remettre  la  clef  après 
l'accomplissement  de  leur  mission,  soit  aux  bri- 
gadiers qui  ont  été  désignés  pour  les  remplacer, 
soit  aux  agents  de  l'entreprise,  lorsque  la  voilure, 
voyageant  à  vide  ,  n'a  plus  besoin  d'être  accom- 
gn'ée  par  un  agent  de  la  force  publique. 

4.17.  Lorsque  des  voitures  cellulaires  sont  affec- 
tées au  transport  des  prévenus,  accusés,  et  des 
outres  détenus  appartenant  à  la  population  légale 
ou  réglementaire  des  prisons,  les  mêmes  sous-<  ffi- 
ciers4  brigadiers  ou  gendarmes  peuvent  être  pré- 
posés à  la  garde  et  k  la  couduite  de  ces  détenus. 
Pendant  tout  le  trajet,  ils  reçoivent,  sur  les  frais 
de  la  justice  criminelle,  une  indemnité  spéciale, 
qui  est  déterminée  par  des  règlements  d  admi- 
nistration. 

4">8.  Les  mesures  de  précaution  et  de  surveil- 
lance ordonnées  pour  le  transport  des  condamnés 
aux  bagnes  sont  les  mêmes  pour  le  transport  des 
accusés  ou  détenus  conduits  d'une  prison  a  l'autre 
dans  chaque  département. 

Cuap.  III.  Service  extraordinaire  des  bri- 
gades. —  Sect.  unique.  Servie*  légalement  re- 
çut*.— 459.  Le  service  extraordinaire  des  brigades 
consiste  à  prêter  main-forte  :  1°  aux  préposés  des 
douanes,  pour  la  perception  des  droits  d'importation 
et  d'exportation,  pour  lu  répression  de  la  contrebande 
ou  de  I  introduction  sur  le  territoire  français  de  mar- 
chandises prohibées  ;  2°  aux  administrateurs  et 
agents  forestiers,  pour  la  répression  du  maraudage 
dans  les  forêts  et  sur  les  fleuves,  lacs  ou  rivières  ; 
3°  aux  inspecteurs,  receveurs  des  deniers  de  l'Etat, 
et  autres  préposés,  pour  la  rentrée  des  contributions 
directes  et  indirectes.  Les  commandants  de  bri- 
gade ne  doivent  pas  acquiescer  aux  demandes 
d  escorte  que  leur  font  directement  les  percepteurs 
des  communes;  mais,  dans  le  cas  où  ces  fonction- 
naires ont  de  justes  raisons  doi  craindre  une  atta- 
que sur  les  fonds  existants  entre  leurs  mains,  ils 
s'adressent  au  maire,  cl  le  prient  de  requérir  celle 
esc  rie  ;  4°  aux  huissiers  et  autres  exécuteurs  de 
mandement  de  justice,  porteurs  de  ret|iii.-i;ions  ou 
de  jugements  spéciaux  dont  ils  doivent  justifier; 
S«  aux  commissaires  et  sous-commissaires,  gardes- 
barrières  et  autres  agents  préposés  à  la  surveillance 
des  chemins  de  fer. 

460.  La  gendarmerie  fournil  les  escortes  légale- 
ment demandées,  notamment  celles  pour  la  sûreté 
des  recettes  générales,  convois  de  poudres  de 
guerre,  courriers  des  malles,  voilures  ci  message- 
ries publiques  chargées  des  fonds  du  gouver- 
nement. 

461.  Les  réquisitions  pour  l'exécution  du  service 
extraordinaire  sont  adressées ,  savoir  :  dans  les 
chefs-lieux  de  département,  au  commandant  de  la 
compagnie;  dans  les  sous-préfectures,  au  comman- 
dant de  l'arrondissement,  et,  sur  les  autres  points, 
aux  commandants  des  brigades. 

46*2.  lorsque  la  gendarmerie  doit  pourvoir  à  la 
sûreté  des  diligences  et  malles  chargées  de  fonds 
de  l'Ktat,  les  officiers  ont  à  se  concerter  avec  les 
autorités  qui  font  la  réquisition  ,  pour  remplarer 
par  des  patrouilles  ou  embuscades ,  dans  l'intérêt 
île  la  conservation  des  chevaux,  les  escortes  qui  ne 
sont  pas  indispensables  et  qui  dérangent  le  service 
habituel  des  brigades.  (les  patrouilles  ou  embus- 
cades, qui  ont  lieu  plus  paniculérement  la  nuit, 
sont  combinées  suivant  la  longueur  du  trajet  que 
parcourent  les  diligences  ou  inailes,  et  suivant  les 
dangers  prévus. 
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463.  Lorsque  l'escorte  est  reconnue  indispensable 
par  les  préfets  ou  sous-préfets,  elle  ne  peut  être 
refusée  par  les  officiers  de  gendarmerie;  dans  ee 
cas,  si  les  gendarmes  ne  trouvent  pas  place  à  coté 
du  conducteur  sur  la  voiture,  ils  la  suivent  sans 
pouvoir  l'abandonner  avant  l'arrivée  à  destination 
ou  avant  d'avoir  été  relevés.  Ils  ne  doivent  se 
placer  ni  en  avant,  ni  sur  les  cotés  de  la  voilure, 
mais  se  tenir  en  arrière  à  une  distance  de  100  mè- 
tres environ ,  afin  de  ne  pas  la-  perdre  de  vue  et 
d'être  a  même  d'arriver  subitement  en  cas  d'atta- 
que. Pour  ces  escortes,  les  gendarmes  doivent  tou- 
jours avoir  les  armes  chargées. 

46t.  Dans  le  cas  où  l'escorte  n'a  pas  été  jugée 
nécessaire  au  moment  du  départ,  la  réquisition  est 
remise  au  conducteur  de  la  voilure,  lequel  peut 
en  faire  usage,  au  besoin,  dans  toute  l'étendue  de 
la  route  à  parcourir. 

465.  La  gendarmerie  est  également  chargée  de 
fournir  des  escortes  pour  la  surveillance  des  trans- 
ports et  mouvements  d'espèces  entre  les  départe- 
ments et  les  hôtels  des  monnaies,  lorsque  des  ré- 
quisitions lui  en  sont  faites  par  les  autorités.  Mais 
celte  surveillance  ne  doit  s  exercer,  en  général, 
qu'au  moyen  de  patrouilles  et  embuscades;  elleu'a 
lieu  que  dans  les  circonstances  et  sur  les  points 
des  grandes  routes  où  il  y  a  quelque  danger  à  crain- 
dre. Il  n'est  fourni  d'escortes  que  dans  le  très- 
petit  nombre  de  cas  où  ce  service  est  le  seul  qui 
olfre  une  garantie  réelle.  Ce  service  doit  être  com- 
biné avec  les  autorités,  pour  le  temps  et  les  moyens, 
de  manière  à  n'occasionner  à  la  gendarmerie  que 
le  moios  de  dérangement  possible. 

466.  Lorsque  la  gendarmerie  se  trouve  dans  l'im- 
possibilité absolue  d'escorter ,  elle  en  mentionne 
les  causes  sur  la  réquisition  même. 

467.  La  gendarmerie  fournit  les  escortes  au 
convois  de  poudres  ;  et,  en  cas  d'insuffisance,  le  chef 
d'escorte  requiert  de  la  municipalité  la  garde  né- 
cessaire; celle  garde  est  aux  ordres  du  comman- 
dant du  convoi. 

468.  Le  commandant  de  l'escorte  affecte  un 
homme  de  sa  troupe  à  chaque  voiture ,  et  visite 
fréquemment  toutes  les  voilures,  pour  s'assurer  si 
tout  est  en  bon  état,  s'il  n'y  a  aucun  accident  & 
craindre,  et  si  l'on  prend  toutes  les  précautions 
nécessaires  pour  les  éviter. 

469.  Il  fait  marcher,  autant  que  possible,  le  con- 
voi sur  la  terre,  jamais  plus  vite  que  le  pas  et  sur 
une  seule  file  de  voilures.  Il  ne  souffre  près  du 
convoi  aucun  fumeur,  soit  de  la  troupe  d'escorte, 
soit  étranger,  il  est  responsable  des  accidents  qui 
peuvent  provenir  de  cette  cause,  et  de  tous  autres 
qui  peuvent  être  attribués  à  sa  négligence. 

470.  Le  commandant  de  l'escorte  empêche  que 
rien  d'étranger  aux  poudres  ne  soit  sur  les  voitures, 
particulièrement  des  métaux  et  des  pierres  qui, 
par  leur  choc,  peuvent  produire  du  feu  ;  que  per- 
sonne n'y  monte  qu'en  ras  de  dérangement  ou  de 
réparations  indispensables  à  faire  à  un  baril  (ce 
qui  doit  avoir  lieu  très-raremenl  et  avec  les  plus 
grandes  précautions,  en  descendant  à  cet  effet  le 
baril  de  la  voiture  et  se  servant  du  maillet  en  bois); 
que  toutes  les  voitures  étrangères  à  celles  du  con- 
voi n'approchent  pas  de  celui-ci  :  il  les  fait  au  be- 
soin détourner  et  arrêter. 

471.  Il  ne  laisse  approcher  personne  du  convoi, 
et  veille  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  fait  de  feu  dans  les 
environs.  Il  fait  passer  les  convois  en  dehors  des 
communes,  lorsqu'il  y  a  possibilité;  et,  quand  on 
est  forcé  de  les  faire  entrer  dans  les  villes,  bouigs 
et  villages,  il  requiert  la  municipalité  de  faire  fer- 
mer les  ateliers  et  les  boutiques  d'ouvriers  dont 
les  travaux  exigent  du  feu,  et  de  faire  arroser,  si 
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h  roule  est  «èche,  1    rues  par  où  l'on  doit  passer. 

472.  Le  convoi  n  itt  jamais  arrêté  ni  stationné 
dans  les  villes,  bouiv>ni  villages,  et  on  le  lait  par- 
quer, au  dehors,  dans  un  lieu  isolé  des  habitations, 
sûr.  convenable  et  reconnu  à  l'avance. 

473.  Le  commandant  de  l'escorte  requiert  le 
maire,  à  défaut  de  troupe  de  ligne,  de  fournir  un 
poste  suffisant  de  garde  nationale,  pour  veillera  la 
sûreté  du  convoi  jusqu'au  moment  du  départ.  A 
défaut  de  troupe  de  ligne  et  de  garde  nationale, 
le  maire  requiert  quelques  habitants  pour  garder 
le  convoi.  Dans  le  cas  seulement  où  le  convoi  n'est 
pas  gardé  par  la  troupe  de  ligne,  le  commandant 
de  l'escorte  est  tenu  de  s'assurer  par  lui  même, 
pendant  la  nuit,  si  ce  service  se  fait  avec  exac- 
titude. 

474.  La  gendarmerie  chargée  de  fournir  les  es- 
cortes de  poudre  a  le  droit  d'empêcher  la  circula- 
tion des  convois  pendant  la  nuit. 

•75.  La  réquisition ,  pour  l'escorte,  faite  par 
l'agent  chargé  d'expédier  les  poudres,  est  adres- 
sée au  commandant  de  la  gendarmerie  du  lieu  du 
départ,  qui  ne  peut  refuser  d'obtempérer  et  don- 
nera à  cet  agent  un  reçu  de  la  réquisition.  Cette 
réquisition  est  remise  par  le  commandant  de  l'es- 
corte à  celui  qui  le  relève,  et  il  en  lire  reçu,  et 
ainsi  de  suite  de  brigade  en  brigade,  jusqu'à  i'ar- 
riyée  a  sa  destination,  où  cette  réquisition  est  re- 
mise à  l'agent  en  chef  chargé  de  recevoir  les  pou- 
dres, lequel  l'adresse  au  ministre  où  à  l'administra- 
tion dont  il  dépend,  avec  tous  les  renseignements 
qoi  sont  mentionnés. 

476.  Tout  transport  de  poudre  dont  le  poids 
excède  500  kilogrammes  doit  être  escorté.  Tout 
individu  chargé  de  faire  un  transport  pour  le 
compte  du  département  de  la  guerre  doit  être  por- 
teur d'une  lettre  de  voilure  revêtue  du  visa  du  fonc- 
tionnaire qui  a  signé  l'ordre  d'exécution,  soit  du 
maire  ou  adjoint  de  la  commune  où  s'opère  le 
chargement  de  la  voiture .  afin  qu'il  soit  toujours 
far  île  de  reronnaitre  en  route  l'origine  et  la  desti- 
nation du  matériel.  Le  cachet  du  signataire  de 
l'ordre  ou  le  cachet  de  la  mairie  doit  être  joint 
au  visa. 

477.  Cette  disposition  est  applicable  aux  trans- 
ports de  poudres  du  poids  de  .\<hj  kilogrammes  et 
au  dessous,  bien  qu'ils  soient  dispensés  de  mar- 
cher habituellement  sous  escorte.  L'escorte  doit 
être  requise  et  accordée  partout  où  la  nécessité  est 
réconnue,  lors  même  que  le  transport  a  déjà  été  mis 
en  route  sans  escorte. 

478  Les  gendarmes  chargés  de  ces  escortes  ne 
peuvent  abandonner  les  voilures  confiées  à  leur 
ganle  avant  d'avoir  été  relevés. 

47  ».  Iji  gendarmerie  est  également  chargée  de 
la  surveillance  du  transport  des  convois  de  poudres 
par  eau  ;  elle  exige  que  les  barils  soient  arrangés 
et  empilés  d'une  manière  convenable  sur  les  ba- 
teaux, et  qu'ils  soient  entièrement  isolés  de  tout 
autre  objet  transporté  à  bord  du  même  bateau,  enfin, 
qu'ils  soient  entourés  de  tous  cotés  par  de  la  paille 
et  rerouverts  partout  d'une  toile  bien  serrée  ou 
goudronnée. 

4S0  Le  commandant  de  l'escorte  affecte  un  ou 
plusieurs  gendarmes  a  chaque  bateau ,  suivant  la 
force  dont  il  peut  disposer;  il  ne  souffre  pas  qu'on 
fasse  du  feu  à  bord  ni  qu'on  y  fume;  il  est  respon- 
sable des  accidents  qui  surviennent .  par  suite  de 
contravention  à  ces  instructions. 

481.  Il  veille  à  ce  qu'on  jette  exactement  l'eau 
que  le  bateau  est  dans  le  cas  de  faire,  et  même  à 
Ce  nue  l'on  bouche  ou  diminue  la  voie  S'il  faut  tra- 
vailler au  bateau  avec  quelques  outils,  on  ne  se 
sert  que  de  maillets  de  bois,  comme  il  a  été  prescrit 
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pour  réparer  les  barils,  et  on  été  arec  précaution 

les  ti.u.l-'  de  poudre  des  endroits  où  l'on  travaille 
et  des  parties  qui  les  environnent. 

482.  Lorsqu'un  convoi  par  eau  traverse  une  ville, 
un  bourg  ou  un  village  ,  le  commandant  de  l'es- 
corte requiert  la  municipalité  de  faire  fermer  les 
ateliers  et  les  boutiques  des  ouvriers  dont  les  tra- 
vaux exigent  du  feu,  ainsi  qu'il  a  été  prescrit  pour 
les  convois  par  terre. 

483.  Les  bateaux  chargés  de  poudre  doivent  tou- 
jours être  isolés,  soit  dans  la  marche,  soit  lorsqu'il* 
sont  amarrés  En  conséquence,  le  commandant  de 
l'escorte  fait  éloigner  tous  lea  autres  bateaux  qui 
veulent  s'en  approcher. 

48  V.  Il  ne  laisse  pas  amarrer  les  bateaux  chargés 
de  poudre  près  des  communes  ou  habitations;  il 
veille  à  ce  qu'aucun  étranger  n'approche  du  con- 
voi ,  et  à  ce  qu'on  ne  fasse  pas  de  feu  dans  les 
environs  des  endroits  où  ils  sont  amarrés.  Lors- 
qu'un bateau  est  amarré,  il  doit  rester,  le  jour  et 
la  nuit,  au  moins  un  gendarme  à  bord,  et  le  com- 
mandant de  l'escorte  exige  qu'il  y  reste  un  mari- 
nier pour  parer  aux  événements  qui  pourraient 
arriver. 

48».  Dans  le  cas  où  des  événements  extraordi- 
naires, tels  qu'inondations,  glaces  et  fermetures  de 
canaux,  empêchent  des  poudres  de  suivre  leur  des- 
tination, le  commandant  de  l'escorte  en  prévient 
de  suite  le  commandant  de  la  place,  ou,  à  son  dé- 
faut, le  maire,  qui  les  fait  emmagasiner  dans  un 
lieu  sec  et  sûr,  jusqu'à  ce  qu'elles  puissent  repar- 
tir; le  chef  de  I  escorte  remet  la  réquisition  et  les 
instructions  qui  l'accompagnent  à  ces  autorités;  il 
en  tire  reçu,  prévient  la  brigade  la  plus  voisine, 
rend  compte  immédiatement  à  ses  chefs,  et  l'escorte 
rentre  à  sa  résidence.  Lorsque  les  poudres  peuvent 
suivre  leur  destination,  l'une  ou  l'autre  de  ces  au- 
torités requiert  l'escorte  d'usage,  lui  remet  les 
pièces  et  en  tire  un  reçu. 

4*6.  Les  dispositions  a  prendre  pour  la  surveil- 
lance des  transports  de  poudre  par  chemins  de  fer 
sont  déterminées  par  un  règlement  spécial  en  date 
du  10  novembre  1832  Les  gendarmes  chargés 
de  l'escorte  veillent  scrupuleusement  à  l'exécution 
des  mesures  de  précaution  prescrites  par  ce  rè- 
glement. 

Chap.  IV.  Des  Mtocf.s-vERn.vrx  et  feiiu.es  de 
intvtce,  —  Sect.  I.  Des  procès  -  verbaux.  — 
487.  Toutes  les  lois  que  la  gendarmerie  est  requise 
pour  une  opération  quelconque,  elle  en  dresse  pro- 
cès-verbal, même  en  cas  de  non  réussite ,  puur 
constater  sou  transport  et  ses  recherches. 

488.  Elle  dresse  également  procès-verbal  des 
crimes,  délits  et  contraventions  de  toute  nature 
d'elle  découvre,  des  crimes  cl  délits  qui  lui  sont 
énoncés,  de  tous  les  événements  importants  dont 
elle  a  été  témoin,  de  tous  ceux  qui  laissent  des 
traces  après  eux  et  dont  elle  va  s'enquérir  sur  les 
lieux,  de  toutes  les  déclarations  qui  peuvent  loi  être 
faites  par  les  fonctionnaires  publies  et  les  citoyens 
qui  sont  en  état  de  fournir  des  indices  sur  les  "cri- 
mes ou  délits  qui  ont  été  commis  ;  enfin,  de  toutes 
les  arrestations  qu'elle  opèie  dans  son  service. 

48!).  Un  gendarme  peut  verbaliser  s»ul,  et  son 
procès  verbal  est  toujours  valable;  mais  il  n'en  est 
pas  moins  à  désirer  que  tous  les  actes  de  la  gen- 
darmerie soient  constatés  par  deux  gendarmes  au 
moins,  afin  de  leur  donner  toute  la  force  possible 
en  opposant  en  justice  leurs  témoignages  aux  dé- 
négations des  délinquants. 

i'M.  Les  loos-olltciera,  brigadiers  et  gendarmes 
requis  de  prêter  main-forte  aux  fonctionnaires  et 
aux  agents  de  l'autorité  administrative  ou  judiciaire 
peuvent  signer  les  procès-verbaux  dressés  par  ces 
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fonctionnaires  et  agents,  après  en  avoir  pris  eon- 

nuisance;  mais  ils  ne  dressent  pas  des  procès  - 
verbaux  de  ces  opérations;  ils  en  font  seulement 
mention  sur  les  feuilles  et  rapports  de  service. 

491.  Les  procès- verbaux  des  sous-officiers,  bri- 
gadiers et  gendarmes  sont  faits  sur  papier  libre  ; 
ceux  de  ces  actes  qui  sont  de  nature  à  donner  lieu 
à  des  poursuites  judiciaires  sont  visés  pour  timbre 
et  enregistré»  en  débet  ou  gratis,  suivant  les  dis- 
tinctions établies  par  les  lois  de  finances  ou  règle- 
ments spéciaux.  Ils  sont  présentés  a  cette  forma- 
lité  par  les  gendarmes  dans  le  délai  de  quatre 
jours,  lorsqu'il  se  trouve  un  bureau  d'enregistre- 
ment dans  le  lieu  de  leur  résidence  ;  dans  le  cas 
contraire,  l'enregistrement  a  lieu  à  la  diligence  du 
ministère  public  chargé  des  poursuites. 

492.  Les  procès-verbaux  constatant  des  contra- 
ventions du  ressort  des  tribunaux  de  simple  police 
sont  essentiellement  soumis  à  la  double  formalité 
du  timbre  et  de  l'enregistrement  en  débet.  Il  en 
est  de  même  de  ceux  constatant  des  faits  intéres- 
sant l'Etat,  les  communes  et  les  établissements 

Cnblics  ;  enfin,  de  ceux  rédigés  pour  mort  violente, 
irsquïls  contiennent  l'inventaire  des  effets  trouvé» 
sur  le  décédé  ou  près  de  lui.  Sont  également  sou- 
mis aux  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  les 
procès-verbaux  de  contravention  en  matière  de 
douanes  et  de  contributions  indirectes ,  indépen- 
damment de  l'affirmation  qui  est  exigée. 

493.  Les  procès-verbaux  de  la  gendarmerie  en 
matière  de  contravention  aux  lois  et  règlements 
sur  la  grande  voirie  et  sur  la  police  do  routage  doi- 
vent être  affirmés.  L'affirmation  a  lieu  dans  le  dé- 
lai de  trois  jours,  à  partir  de  la  date  de  la  rédac- 
tion du  procès-verbal.  Ces  procès-verbaux  sont  visés 

{>our  timbre  et  enregistrés  dans  les  trois  jours  de 
eur  date  ou  de  leur  affirmation  (1)  à  peine  de 
nullité. 

494.  L'affirmation  des  procès-verbaux  peut  être 
faite,  soit  devant  le  juge  de  paix  du  canton  ou  de- 
vant le  maire  et  les  adjoints  du  lieu  sur  lequel  la 
contravention  a  été  commise  ,  soit  devant  le  jujrc 
de  paix,  le  maire  et  ses  adjoints  du  lieu  de  la  ré- 
sidence des  gendarmes  verbalisant.  Les  gendarim-s 
ayant  leur  résidence  dans  une  ville,  sans  être 
exclusivement  attachés  à  l'un  des  cantons  dont 
cette  ville  se  trouve  composée,  peuvent  affirmer 
leurs  procès-verbaux  indifféremment  devant  le  juge 
de  paix  de  l'un  de  ces  cantons. 

49".  Tous  les  procès-verbaux  dressés  par  les  bri- 
gades sont  généralement  établis  en  double  expédi- 
tion, dont  l'une  est  remise ,  dans  leg  vingt-quatre 
heures,  à  l'autorité  compétente,  et  l'autre  est  adres- 
sée nu  commandant  de  l'arrondissement.  Cet  offi- 
cier, après  avoir  examiné  re  qui  peut  se  trouver  de 
défectueux  ou  d'omis  dans  la  rédaction  de  ces  pro- 
cès-verbaux, les  transmet  ave:  ses  observations  au 
commandant  de  la  compagnie.  Les  procès- verbaux 
d'arrestation  des  forçats  évadés  et  des  déserteurs 
de  l'armée  de  terre  ou  de  mer  sont  en  quadruple 
expédition.  Le  signalement  des  individus  arrêtés 
doit  toujours  être  inscrit  au  bas  du  procès-verbal. 
Les  procès-verbaux  en  matière  de  roulage  et  de 
grande  voirie  doivent  être  faits  en  triple  expédition; 
deux  expéditions  revelues  de  l'affirmation  sont  re- 
mises au  préfet  ou  sous  préfet,  et  la  troisième  est 
adressée  au  commandant  de  la  compagnie,  avec 
indication  que  cette  formalité  a  été  remplie.  Les 
procès-verbaux  relatifs  à  la  contrebande  sont  en 
triple  expédition,  dont  deux  sont  adressées  au  di- 
recteur des  douanes  et  des  contributions  indi- 
rectes. 

(t)  Mciiton  impériale  du  S7  Juillet 
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>  496.  Dans  les  résidences  o*ï  il  n'y  i  pas  d'offi- 
ciers de  gendarmerie,  les  pr  cès-verbaux  rédigés 
par  les  militaires  de  cette  arme  sont  adressés  direc- 
tement aux  autorités  compétentes  pour  accélérer 
la  transmission  des  dépêches  ;  mais  les  comman- 
dants de  brigade  n'en  sont  pas  moins  tenus  d'en 
adresser  immédiatement  une  expédition  an  com- 
mandant de  l'arrondissement. 

497.  L'une  des  deux  expéditions  des  procès- 
verbaux  dressés  par  la  gendarmerie,  en  matière 
de  simple  police,  est  transmise  par  le  commandaot 
de  brigade  au  commissaire  de  police,  ou  au  maire 
remplissant  les  fonctions  du  ministère  public  près 
le  tribunal  de  simple  police  de  la  localité;  l'autre 
expédition  est  transmise  au  commandant  de  l'ar- 
rondissement, qui  doit  adresser,  les  1er  et  15  de 
chaque  mois,  au  procureur  impérial,  un  état  som- 
maire de  ces  contraventions,  avec  la  date  des  pro- 
cès-verbaux qui  les  ont  constatées,  ainsi  que  les 
noms  des  contrevenants  et  celui  du  fonctionnaire 
auquel  la  remise  en  a  été  faite. 

498.  Les  procès-verbaux  de  la  gendarmerie  font 
foi  en  justice  jusqu'à  preuve  contraire  ;  ils  ne  peu- 
vent être  annulés,  sous  prétexte  de  vice  de  forme, 
notamment  pour  omission  ou  irrégularité  de  l'af- 
firmation, qui  n'est  exigée  au  surplus  que  dans  le 
petit  nombre  de  cas  prévus  par  les  articles  précé- 
dents. Il  est  de  même  pour  défaut  d'enregistre- 
ment, les  droits  pouvant  être  perçus  avant  ou  après 
le  jugement. 

4:>9.  Les  gendarmes,  étant  chargés  par  les  lois 
et  règlements  de  police  de  constater,  dans  la  cir- 
conscription de  leurs  brigades  respectives,  les  con- 
traventions qui  peuvent  cire  commises ,  doivent, 
comme  tous  les  officiers  de  police  judiciaire,  être 
entendus  à  l'appui  de  leurs  procès-verbaux. 

Sect.  H.  Feuille»  de  service.  —  500.  Les  Jour- 
naux ou  feuilles  de  service  dont  l'usage  est  prescrit 
par  l'article  2">i  du  présent  décret  sont  adressés 
aux  compagnies  par  le  ministre  de  la  guerre,  en 
nombre  suffisant  pour  qu'un  exemplaire  eu  soit 
déposé  chaque  mois  au  secrétariat  de  la  compagnie, 
et  qu'un  auire  reste  entre  les  mains  des  comman- 
dants de  brigade,  qui  sont  tenus  d'indiquer  sur  ces 
feuilles  les  jours  où  les  commandants  d'arrondis- 
sement se  sont  présentés ,  soit  dans  la  résidence, 
soit  aux  lieux  de  correspondance,  pour  leurs  tour- 
nées et  autres  objets  de  service. 

.S'il.  Les  deux  feuilles  doivent  être  constamment 
au  courant  et  présenter  entre  elles  une  parfaite 
concordance;  les  commandants  de  brigade  y  indi- 
quent succinctement,  avec  ordre,  précision  et  clarté, 
le  service  de  toute  nature  fait,  chaque  jour,  par  les 
hommes  de  la  bri^de  désignés  nominativement, 
au  dehors  et  dans  la  résidence  ;  ils  y  font  mention 
des  crimes,  délits,  contraventions  et  événements 
graves  qui  ont  été  constatés,  des  arrestations  qui 
ont  été  opérées,  soit  en  flagrant  délit,  soit  en  verto 
de  réquisitoires  de  l'autorité,  des  notifications  qui 
ont  été  faites  aux  électeurs ,  témoins  et  jurés  ;  et, 
enfin,  de  tout  le  service  exôcuté  par  la  brigade 
dans  les  vingt-quatre  heures. 

502.  Les  commandants  de  brigade  inscrivent 
également,  sur  les  feuilles  de  service,  les  corres- 
pondances qui  ont  été  faites,  les  noms  des  gen- 
darmes chargés  des  escortes,  les  noms  des  prison- 
niers transférés,  les  destinations  assignées  et  le 
nombre  des  pièces  jointes  aux  ordres  de  conduite. 
Dans  le  cas  où  le  nombre  des  prisonniers  est  ttop 
considérable  et  dépasse  quatre,  ils  sont  indiques 
numériquement. 

505.  La  gendarmerie  fait  certifier  par  la  signa- 
ture des  maires  ,  adjoints  ou  personnes  notables, 
le  service  qu'elle  fuit  dans  les  communes  ;  il  lui  est 
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interdit  de  demander  cette  signature  ailleurs  que 
«tr  ie  lieu  où  le  service  qu'elle  constate  a  été  exé- 
cuté Si,  pour  une  cau>e  quelconque  ,  un  SOUS* 
ofïicier.  brigadier  ou  gendarme  se  trouve  dans  la 
nécessité  d'obérer  seul,  il  doit  f.iire  constater  cette 
circonstance  par  le  maire,  l'adjoint  ou  le  notable, 
pur  qu'a  son  tour  son  chef  puisse  apprécier  les 
rayons  de  cette  dérogation  à  la  règle  générale.  Le 
cachet  de  la  mairie  doit  être  apposé  au  bas  de  la 
signature  du  fonctionnaire,  à  moins  d'impossibilité 
confiatée  et  dont  il  est  rendu  compte. 

504.  Lorsque,  dans  une  même  journée,  il  y  a 
deux  services,  ce  qui  arrive  fréquemment,  la  feuille 
eu  donnée  de  préférence  aux  hommes  qui  vont  en 
tournée  de  communes,  le  service  de  correspondance 
étant  toujours  constaté  par  les  signatures  données 
sur  le  rarnet  ;  l'autre  expédition,  qui  n'est  que  la 
copie  littérale  de  la  feuille  signée  par  les  autorités, 
re>ie  dans  les  archives  de  la  brigade  et  ne  doit 
jjmau  être  confiée  aux  gendarmes  chargés  d'un 
strvice,  afin  d'éviter  qu'elle  puisse  cire  égarée. 

Char.  V.  Service  de  u.k  gendarmerie  aux  ar- 
■us.  —  Sect.  BRIQUE.  Police  générale  et  attri- 
butions. —  La  gendarmerie  remplit  à  l'armée 
des  fonctions  analogues  à  celles  qu'elle  exerce  dans 
l'intérieur  :  la  surveillance  des  délits,  la  rédaction 
desprores-verbaux,  la  poursuite  et  l'arrestation  des 
coupables,  la  police,  le  maintien  de  l'ordre  sont  de 
sa  compétence  et  constituent  ses  devoirs. 

.106'.  Klle  n'est  employée  au  service  d'escorte  et 
d'ordonnance  que  dans  le  cas  de  la  plus  absolue 
Hérédité. 

S07.  Les  officiers  et  les  sous-officiers  de  troupes 
sont  tenus  de  déférer  à  la  demande  de  la  gendar- 
merie, lorsqu'elle  croit  avoir  besoin  d'appui. 

•V>8  Le  commandant  de  lu  gendarmerie  d'une 
armée  reçoit  le  litre  de  grand  prévôt;  le  comman- 
dant de  gendarmerie  d'une  division,  celui  de  prévôt. 

■r*K».  Les  atti  ibutions  du  grand  prévôt  embras- 
sent tout  ce  qui  est  relatif  aux  crimes  et  délits 
e  mmis  dans  I  arrondissement  de  l'armée  ;  son  de- 
voir est  surtout  de  protéger  les  habitants  du  pays 
contre  le  pillage  et  toule  autre  violence.  Les  pre- 
viisont  les  mêmes  attributions,  chacun  dans  l'ar- 
rondissement de  la  division  à  laquelle  il  est  at- 
Uc/ié. 

510.  Tout  militaire  employé  à  l'armée  qui  a 
connaissance  d'un  crime  ou  "délit  doit  eu  donner 
iur-lt-champ  avis  au  grand  prévôt,  ou  à  un  prévôt, 
ou  à  quelque  autre  ollkier  de  gendarmerie.  Il  est 
tenu  de  répondre  catégoriquement  à  toutes  les 
questions  i^ue  lui  adresse  le  prévôt. 

511.  Le  grand  prévôt  ou  le  prévôt,  dès  qu'il 
a  eu  connaissance  d'un  crime  ou  délit,  commence 
les  informations  nécessaires.  Dans  le  cas  de  flagrant 
délit  entraînant  peine  alfliclive  ou  infamante,  il 
te  transporte  immédiatement  sur  les  lieux;  il  y 
oper"  la  saisie  des  pièces  de  conviction  et  y  dresse 
proies  verbal  de  toutes  les  dépositions  et  de  tous 
les  renseignement*  qu'il  peut  recueillir. 

M2  II  fait  procéder  à  la  recherche  et  à  l'arres- 
tition  des  prévenus,  et,  dans  ce  dernier  cas,  les 
kit  conduire  devant  le  général  commandant  la 
division  à  laquelle  ils  appartiennent  11  donne  aux 
c  tu;ois>aires  impériaux  et  aux  rapporteurs  près 
des  conseils  de  guerre  tous  les  documents  que 
ceux-ci  lui  demandent  et  qu'il  est  en  son  pouvoir 
de  leur  procurer.  Il  est  tenu  de  déférer  à  la  ré- 
quisition de  comparaître  comme  témoin  quand 
die  lui  est  faite  régulièrement. 

515.  Il  visite  fréquemment  les  lieux  qu'il  juge 
avoir  plus  spécialement  besoin  de  sa  surveillance; 
il  informe  de  son  itinéraire  les  généraux  pics 
desquels  il  csl  placé. 
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51  4.  Le  grand  prévôt  aune  garde  à  son  logement  ; 
dans  les  marches  et  dans  ses  tournées,  il  est 
escorté  de  deux  brigades  de  gendarmerie.  Un 

{irévôt,  dans  le  même  cas,  est  accompagné  d'uno 
uigade. 

515.  La  gendarmerie  a  dans  ses  attributions 
spéciales  la  police  relative  aux  individus  non 
militaires,  aux  marchands,  aux  vivandiers  et  aux 
domestiques  qui  suivent  l'armée.  En  conséquence, 
le  grand  prévôt  et  le  prévôt  de  la  division  in- 
scrivent sur  un  registre  les  noms  et  les  signa- 
lements des  secrétaires,  interprètes  et  employés 
que  les  généraux  et  les  fonctionnaires  de  l'armée 
ont  à  leur  suite. 

516.  Le  grand  prévôt  reçoit  et  examine  les 
demandes  des  personnes  qui  désirent  exercer  une 
profession  quelconque  à  la  suite  de  l'armée;  il 
accorde  des  permissions  et  délivre  des  patentes  à 
celles  qui  justifient  de  leur  bonne  conduite,  et 
qui  offrent  toutes  les  garanties  pour  le  genre 
d'industrie  auquel  elles  veulent  se  livrer. 

517.  Le  prévôt  de  la  division  fait  traduire  devant 
lui  les  individus  qui  seraient  trouvés  à  la  suite 
des  troupes  sans  en  avoir  l'autorisation.  Il  les 
condamne,  s'il  y  a  lieu,  à  une  amende  de  cinquante 
francs,  et  les  renvoie  de  l'armée,  sans  préjudice 
de  plus  fortes  peines,  s'il  est  reconnu  qu'ils  s'y 
soient  introduits  avec  de  mauvaises  intentions. 

518.  La  gendarmerie  signale  au  chef  d'état-major 
les  employés  d'administration  qui  ne  portent  pas 
habituellement  le  costume  que  leur  affectent  les 
règlements. 

519.  Les  prévôts  délivrent,  avec  l'approbation 
des  chefs  d'èlat-maior,  les  patentes  aux  vivandiers 
des  quartiers  généraux,  et  ils  visent  celles  qui 
ont  été  délivrées  par  les  conseils  d'administration 
aux  cantiniers  des  régiments. 

520.  La  gendarmerie  veille  à  l'exécution  des 
ordres  des  généraux  concernant  les  vivandiers  et 
cantiniers  qui,  indépendamment  d'une  plaque  in- 
diquant leur  emploi,  et  qu'ils  portent  d'une  mi- 
nière ostensible,  sont  forcés  d'en  avoir  une  à  leur 
voilure  indiquant  leur  nom,  le  numéro  de  leur 
patente  et  le  quartier  général  ou  le  régiment 
nuquel  ils  appartiennent.  Elle  exige  que  les  comes- 
tibles et  les  liquides  dont  ils  doivent  être  pourvus 
soient  de  bonne  qualité,  en  quantité  suffisante  et 
au  moindre  prix  possible  Elle  fait  des  perqui- 
sitions dans  les  voilures  des  marchands,  vivandiers 
et  cantiniers,  pour  empêcher  qu'elles  servent  à 
transporter  d'autres  objets  que  ceux  qu'elles  doivent 
contenir.  Elle  dresse  procès-verbal  des  infractions 
qu'elle  remarque;  elle  en  prévient  les  corps  aux- 
quels les  délinquants  appartiennent,  et  rend  compte, 
par  la  voie  hiérarchique,  aux  chefs  d  élai-major 
général  ou  de  la  division. 

531.  Les  officiers  et  les  sous  officiers  de  gen- 
darmerie vérifient  souvent  les  poids  et  mesures; 
ils  confisquent,  conformément  aux  lois,  ceux  qui 
ne  sont  pas  étalonnés;  le  grand  prévôt  inflige  aux 
contrevenants  la  peine  disciplinaire  qu'il  juge  ap- 

filicable  à  leur  délit;  il  les  prive  pour  un  temps  de 
eur  patente,  et  il  peut,  encasUe  récidive,  les  ren- 
toyer  de  l'armée;  le  tout  sans  préjudice  des  res- 
titutions auxquelles  ils  peuvent  être  obligés,  ni 
des  autres  châtiments  qu'ils  peuvent  avoir  encourus 
pour  fraude. 

5:22.  Le  grand  prévôt  et  les  prévôts  peuvent  in- 
'  fliger  des  amendesaux  personnes  qui  suivent  l'armée 
sans  permission,  aux  vivandiers,  aux  cantiniers  et 
marchands  qui  se  servent  de  poids  cl  mesures  non 
étalonnés,  ou  qui  contreviennent  aux  règlements 
de  police  de  l'armée.  Le  produit  de  ces  amendes, 
dont  aucune  ne  peut  excéder  cent  francs,  est  versé 
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dans  une  caisse  publique-  L'emploi  en  est  réglé 
ultérieurement  d  une  manière  officielle  et  régu- 
lière. 

525.  La  gendarmerie  arrête  comme  ragabond  tout 
domestique  qui  abandonne  son  maître  pendant  la 
campagne.  Elle  arrête  également  les  domestiques 
des  officiers  et  des  fonctionnaires  de  l'armée  qui. 
sur  9a  réquisition,  ne  lui  présentent  pas  le  congé 
en  règle  dont  ils  doivent  être  porteurs,  et  l'attes- 
tation signée  de  leur  maître  consultant  qu'ils  sont 
à  son  service.  Ce  congé  et  cette  attestation  sont 
visés,  dans  les  corps,  par  les  colonels  ;  dans  les  états- 
majors  et  les  administrations,  ils  sont  visés  par  le 
prevot. 

524.  Des  prisons  destinées  à  recevoir  tes  mili- 
taires de  tout  grade,  les  gens  sans  aveu  ou  sus- 

Ïecls.  etc  ,  sont  établies  dans  les  quartiers  généraux 
e  division  par  les  soins  des  prévôts.  Elles  sont 
Mus  l'autorité  de  ces  officiers  et  sous  la  surveil- 
lance des  commandants  des  quartiers. 

M'.  La  gendarmerie  reconduit  à  leurs  corps  tes 
militaires  qu'elle  arrête,  a  moins  que  l'inculpation 
élevée  contre  eux  ne  soit  de  la  compétence  des 
conseils  de  guerre  ;  dans  ce  dernier  cas,  les  pièces 
de  conviction  sont  remises  au  chef  d  élal  major  de 
la  division,  qui  prend  les  ordres  du  général  pour 
faire  informer.  Le  signalement  des  déserteurs  et 
des  prisonniers  évadés  est  envoyé,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  au  plus  tard,  au  prévôt  de  la  division, 
lequel  prend  les  ordres  nécessaires  pour  leur  arres- 
tation . 

526.  Les  commandants  de  la  gendarmerie,  après 
avoir  reçu  du  chef  d  élai- major  général  l'état  des 
officiers  et  des  fonctionnaires  de  l'armée  ayant 
droit  à  des  voitures  ou  fourgons,  s'assurent,  dans 
les  quartiers  généraux,  que  les  voitures  des  officiers 
généraux,   celles  des  fonctionnaires  de  l'armée, 

Iiortent  le  chiffre  de  leurs  propriétaires;  que 
eurs  fourgons  portent  leur  nom; que  les  fourgons 
et  les  voitures  des  régiments  sont  marqués 
du  numéro  du  régiment;  enfin,  que  les  voitures  des 
marchands,  des  vivandiers  et  cantiniera,  ont  une 
plaque,  comme  il  a  été  prescrit  à  l'article  "20. 

527.  Dans  les  marches,  la  gendarmerie  suit  les 
colonnes,  arrête  les  pillards  et  fait  rejoindre  les 
traînards;  elle  fournit  des  détachements  aux  équi- 
pages pour  y  maintenir  une  police  sévère,  mais 
elle  n'y  sert  jamais  à  titre  d'escorte. 

528-  Des  sous-officier»  ou  brigadiers  de  gendar- 
merie peuvent  être  mis  à  la  disposition  des  vague- 
mestres de  l'armée  pour  maintenir  l'ordre  dans  la 
marche  des  équipages;  ils  s'assurent  si  les  individus 
ni  s'y  trouvent  ont  le  droit  d'y  être,  et  même  d  être 
l'armée,  ils  sont  autorisés  à  employer  tous  les 
movenscoërritifs  envers  les  cochers,  tes  "domestiques 
et  les  charretiers  qui  conduisent  mal  leurs  équi- 

Eages.  maltraitent  leurs  chevaux  ou  s'écartent  pour 
oirc  Ceux  qui  résistent  avec  violence,  qui  se 
livrent  au  pillage,  ou  qui,  au  moment  d'une  attaque, 
cherchent  a  s'enfuir,  doivent  être  conduits  devant 
un  conseil  de  guerre. 

529.  Tous  les  officiers,  sous-officiers  et  brigadiers 
de  gendarmerie  ont  les  mêmes  droits  que  les  va- 
guemestres du  grand  quartier  général  et  de  division 
(à  l'égard  des  équipages  dont  ils  ont  la  police  et 
la  surveillance),  pour  vérifier  si  l'on  se  conforme 
aux  règlements,  quant  au  nombre  et  à  la  nature 
des  transports.  Dans  les  cas  urgents,  ils  arrêtent 
les  voitures  non  autorisées  et  remettent  les  chevaux 
a  l'artillerie  sur  reçu.  Ils  en  rendent  compte  au  chef 
d'état  major. 

550.  La  gendarmerie  dresse  procès-verbal  contre 
tout  officier  ou  fonctionnaire  de  l'armée  qui  a 
requis,  sans  autorisation,  chevaux  ou  voitures;  elle 
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est  chargée  de  recevoir  les  plaintes  des  proprié- 
taires, tant  sur  cet  objet  que  sur  tout  autre,  et,  au 
besoin,  d'y  donner  suite. 

5."»1.  Elle  signale  les  militaires  de  tout  grade 
qui,  à  la  guerre,  sont  trouvés  chassant,  ainsi  que 
les  officiers  qui,  dans  les  cantonnements,  chassent 
sans  la  permission  du  propriétaire  et  l'autorisation 
du  général  commandant  sur  les  lieux.  Les  prévois 
et  autres  officiers  de  gendarmerie  sont  spécialement 
chargés  d'empêcher  les  jeux  de  hasard,  qui  pont 
formellement  dérendus.  Les  individus  qui  se  livrent 
à  ces  jeux  sont  sévèrement  punis;  ceux  qui  les 
tiennent,  s'ils  ne  sont  pas  militaires,  sont  chassés 
de  I  armée.  La  gendarmerie  écarte  de  l'armée  les 
femmes  de  mauvaise  vie. 

332.  La  gendarmerie  veille  a  ce  qu'il  ne  soil  pas 
acheté  de  chevaux  a  des  personnes  inconnues.  Ceux 
qu'on  trouve  sans  maître  sont  conduits  au  prévôt, 
qui  les  fait  rendre,  si  on  les  réclame;  dans  le  cas 
contraire  ils  sont  remis,  d'après  l'ordre  du  chef 
d'étal -major,  à  l'arme  à  laquelle  ils  conviennent. 
Les  chevaux  volés  ou  trouvés  sont  rendus  à  leur 
propriétaire  quand  il  est  connu. 

535.  Le  grand  prévôt  est  chargé  de  la  surveil- 
lance et  de  la  police  générale  de*  sauvegardes,  soit 
qu'elles  soient  prise*  dans  la  gendarmerie  de  l'armée, 
soil  qu'elles  soient  tirées  des  régiments  ;  ces  sauve- 
gardes lui  obéissent  ainsi  qu'aux  officiers  de  gen- 
darmerie. Ces  officiers  s'assurent  que  les  sauve- 
gardes suivent  exactement  les  instructions  qu'elles 
ont  reçues  des  généraux;  ils  rendent  compte  de* 
difficultés  qu'elles  rencontrent  dans  l'exécution  de 
leur  mission  et  des  violences  quelles  peuvent 
éprouver  de  la  part  des  habitants. 

554.  Indépeudamment  des  rapports  que  les  prévôts 
doivent  au  grand  prévôt  sur  tous  les  objets  de  leur 
service,  ils  en  font  journellement  un  aux  généraux 
commandant  le  corps  de  troupe  auquel  ils  sont 
attachas;  ils  les  informent  surtout  des  ordres  du 
commandant  en  chef,  en  ce  qui  concerne  la  police. 
Ils  reçoivent  des  ordres  des  généraux  en  chef 
d'étal-major  pour  leur  service  journalier;  ils  leur 
rendent  compte  de  leur  exécution;  dans  une  bri- 
gade détachée,  le  commandant  de  la  gendarmerie 
remplit  les  mêmes  devoirs  envers  le  général  de 
brigale. 

53%.  Le  grand  prévôt  transmet,  en  y  joignant 
ses  propres  instructions,  les  ordres  qu'il  reçoit  du 
commandant  eu  chef,  ou  du  chef  d'élat-major  gé- 
néral, aux  prévôts  et  aux  officiers  de  gendarmerie 
répartis  dans  les  divisions;  les  uns  et  les  autres 
sont  tenus  de  les  exécuter  et  d'en  informer  le  chef 
d'étal-major  de  la  division.  Le  grand  prévôt  rend) 
compte  chaque  jour  au  commandant  en  chef  et 
prend  ses  ordres.  Tous  les  huit  jours,  et  plus 
souvent  s'il  y  a  lieu,  il  présente  uu  rapport  général 
sur  son  service  au  chef  délit-major  général,  qui  le 
soumet  au  général  en  chef. 

556.  Indépendamment  du  service  qu'elle  est 
appelée  à  faire  aux  armées,  comme  force  publique, 
la  gendarmerie  peut  être  organisée  en  bataillons, 
escadrons,  régiments  ou  légions,  pour  faire  partie 
des  brigades  de  l'armée  active,  tant  à  (  intérieur 
qu'à  l'extérieur. 

Titre  V.  —  Ordre  Intérieur,  police  et 
ri Uc lpt1  ne  des  corps  et  rem  >>h  gale*  de 
gendarmerie.  —  Chap.  1".  Ordre  ET  DIS- 
CIPLINE. 

Sect.  1t*.  Ordre  intérieur. —  557.  Les  officiers 
de  tout  grade  de  la  gendarmerie  ne  peuvent  se 
marier  sans  en  avoir  obtenu  préalablement  l'aulo- 
rir-alion  du  ministre  de  guerre. 

538.  Toute  demande  d'un  oiûcier  de  geudar- 
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merie  tendante  à  obtenir  l'autorisation  de  se  marier 
doit  être  transmise  au  minisire  arec  les  pièces  a 
l'appui,  par  le  cbef  de  lésion,  qui  Tait  connaître 
son  avis  motivé  sur  la  moralité  de  la  personne  que 
l'officier  se  propose  d'épouser,  sur  la  constitution 
de  la  dot,  et  sur  la  convenance  de  l'union  pro- 
jetée. Si  la  future  n'babile  pas  dans  la  circon- 
scription de  la  légion,  le  colonel  prend  ces  rensei- 
gnements près  du  chef  de  la  légion  où  elle  réside. 
Les  conditions  de  dot  sont  les  mêmes  que  celle* 
qui  sont  exigées  pour  les  officiers  de  l'armée. 

539.  Les  sous-officiers,  brigadier»  et  gendarmes 
ne  peuvent  également  se  marier  sans  en  avoir  ob- 
tenu la  permission  du  conseil  d'administration  de 
la  compagnie  à  laquelle  ils  appartiennent,  approuvée 
par  le  chef  de  légion.  Indépendamment  des  ga- 
ranties de  moralité  exigées  en  pareil  cas,  le  conseil 
d'administration  doit  s'assurer  que  la  future  pos- 
sède des  ressources  suffisantes  pour  ne  pas  être  à 
la  charge  du  militaire  qui  désire  l'épouser.  Dans 
le  cas  où  le  conseil  d'administration  croit  devoir 
refuser  son  consentement,  il  est  tenu  de  faire  con- 
naître les  motifs  de  son  refus  au  chef  de  légion  ou 
de  corps,  qui  en  réfère  au  ministre.  Si  le  ebef 
de  légion  ou  de  corps  refuse  son  approbation,  il 
est  tenu  d'en  rendre  compte  au  minisire. 

540.  Les  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes 
logent  dans  les  casernes  ou  maisons  qui  en  tiennent 
lieu;  ils  ne  peuvent  découcher  que  pour  objet  de 
service.  A  moins  que  les  circonstances  n'exigent 
l'emploi  de  la  brigade  tout  entière,  il  y  a  toujours 
un  gendarme  de  garde  à  la  caserne. 

.141  Les  femmes  et  les  eufants  des  sons-officiers, 
brigadiers  et  gendarmes,  peuvent  habiter  les  ca- 
sernes; ils  doivent  y  tenir  une  conduite  régulière, 
sous  peine  d'être  renvoyés  d'après  les  ordres  du 
chef  de  la  légion.  Un  père  infirme,  une  mère  ou 
une  sœur  peuvent  y  être  admis  exceptionnellement, 
avec  l'autorisation  du  chef  de  la  légion. 

544.  Aucun  sous-officier,  brigadier  ou  gendarme 
ne  peut  faire  commerce,  tenir  cabaret,  ni  exercer 
aucun  métier  ni  profession  -,  les  femmes  ne  peuvent 
également,  dans  la  résidence  de  leur  mari,  tenir 
cabaret,  billard,  café  ou  tabagie,  ni  faire  aucun 
commerce  apparent  dans  l'intérieur  de  la  caserne. 

54"».  Hors  le  cas  de  service,  les  maréchaux  des 
logis,  brigadiers  et  gendarmes  sont  tenus  de  rentrer 
à  la  caserne  a  neuf  heures  du  soir  en  hiver  et  à 
ooze  heures  en  été. 

544.  Les  gendarmes  ne  peuvent  s'absenter  de 
la  caserne  sans  en  prévenir  le  commandant  de  la 
brigade,  et  sans  lui  dire  où  ils  vont,  afin  qu'on 
pui>»e  les  trouver  au  besoin;  il  leur  est  enjoint 
d'être  constamment  dans  une  bonne  tenue  mili- 
taire. 

545.  Les  officiers  doivent  tenir  très-sévèrement 
la  main  à  ce  que  les  sous-officiers,  brigadiers  et 
gendarmes  sous  leurs  ordres  ne  se  livrent  point  à  des 
dépenses  qui  les  mettraient  dans  le  cas  de  eontracter 
des  dettes;  celles  qui  ont  pour  objet  leur  subsis- 
tance ou  des  fournitures  relatives  au  service  sont 
payées  au  moyen  d'une  retenue,  ordonnée  par  les 
chefs  de  légion,  et  donnent  lien,  en  outre,  à  des 
punitions  di-cip'inaires. 

546.  Les  «fficiers  de  gendarmerie  qui  contractent 
des  dettes  sont  sévèrement  punis  ;  il  est  fait  mention 
de  leur  inconduile,  sous  ce  rapport,  au  registre  du 
personnel.  Le  chef  de  légion,  sur  te  compte  qui 
fui  en  est  rendu  par  le  commandant  de  la  com- 
pagnie, donne  des  ordres  pour  nue  le  patentent 
sua  fait  dans  le  plus  brefdélat  possible,  et  provoque, 
au  besoin,  une  retenue  sur  la  solde  des  officiers. 

547.  L'habitude  de  s'enivrer,  quand  bien  même 
elle  u'e&i  pas  accompagnée  de  circonstance»  aggra- 
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vantes,  suffit  pour  motiver  l'exclusion  do  corps  de 
la  gendarmerie;  en  conséquence,  celle  exclusion 
peut  être  prononcée  contre  tout  sous-officier,  bri- 
gadier et  gendarme,  qui,  en  peu  d'années,  a  subi 
trois  punitions  pour  cause  d'ivrognerie. 

Scct.  Il  Instruction  spéciale  et  militaire- 548. 
L'instruction  spéciale  des  officiers  de  gendarmerie 
doit  embrasser  tout  ce  que  renferme  le  présent 
décret,  ainsi  que  les  dispositions  réglementaires 
dont  la  connaissance  leur  est  indispensable  pour  se 
bien  pénétrer  de  leurs  obligation*  personnelles  et 
se  mettre  en  état  d  exercer  régulièrement  leurs 
fonctions,  soit  comme  commandant  de  la  force  pu- 
blique, soit  comme  officier  de  police  judiciaire. 

549.  L'instruction  théorique  des  sous-officiers  et 
brigadiers  doit  comprendre  particulièrement  les 
titres  III.  IV  et  V  du  même  décret,  et  spécialement 
la  connaissance  approfondie  des  fonctions  qu'ils 
sont  journellement  appelés  à  remplir,  soit  comme 
chefs  de  brigade,  soit  comme  commandants  de  la 
force  publique. 

550.  L'instruction  spéciale  des  gendarmes  doit 
avoir  pour  objet  l'exposé  sommaire  des  devoirs 
imposés  aux  militaire*  de  l'arme  par  le  titre  IV  du 
même  décret,  et  notamment  la  connaissance  du 
service  ordinaire  et  extraordinaire  des  brigades.  Il 
est  fréquemment  donné  lecture  è  chaque  brigade 
assemblée  des  prescriptions  du  présent  décret,  con- 
cernant la  di>cipline  de  l'arme,  les  règles  parti- 
culières qui  la  régissent,  et  les  dispositions  géné- 
rales qui  sont  d  une  application  journalière  dans 
l'exécution  du  service. 

551.  Us  officiers  de  tout  grade  et  les  commandants 
de  brigade  ne  doivent  négliger  aucun  moyen  de 
fortifier  et  d'entretenir  l'instruction  militaire  île 
l'arme.  A  cet  effet,  les  chefs  de  légion  donnent  des 
ordres  pour  qu«,  deux  fois  par  mois,  pendant  la 
saison  d'été,  et  lorsque  les  exigences  du  service  ne 
s'y  opposent  point,  des  réunions  de  plusieurs  bri- 
gades aient  lieu  sur  des  points  intermédiaires,  ou 
elles  sont  exercées  a  cheval  sous  les  ordres  du  com- 
mandant d'arrondissement.  Les  commandants  de 
compagnie  doivent  déterminer  les  points  de  réunion 
de  manière  que  les  brigades  n'aient  pas,  autant 
que  possible,  plus  de  dix  kilomètres  a  parcourir 
pour  se  rendre  sur  le  terrain  d'exercice.  Ces  réunions 
de  brigade  ne  doivent,  sous  aucun  prétexte,  mo- 
tiver la  suspension  ou  l'interruption  du  service 
habituel.  Les  brigades  à  pied  sont  toujours  exercées 
dans  leurs  résidences.  Tout  commandant  de  com- 
pagnie ou  d'arrondissement  doit  pouvoir  commander 
l'école  d'escadron  et  tout  sous-officier  ou  brigadier 
l'école  de  peloton. 

5*i.  Chaque  année,  à  l'époqne  des  inspections 
générales,  des  gratifications  sont  accordées,  dans 
chaque  compagnie,  par  le  ministre  de  la  guerre, 
aux  sous  officiers ,  brigadiers  et  gendarmes  qui 
ont  le  plus  contribué  aux  progrèsdes  diverses  parties 
de  l'instruction  spéciale  et  militaire. 

Sf.ct.  III.  Fautes  contre  la  discipline  et  droit 
de  punir.  —  553.  Sont  réputés  fautes  contre  la 
dise  pline,  de  la  part  des  supérieurs:  Tout  propos 
injurieux  ou  humiliant  envers  un  subordonné; 
toute  punition  injustement  infligée  et  tout  abus 
d'autorité  à  son  égard ,  toute  négligence  de  leur 
part  à  punir  les  fautes  de  leurs  subordonnés  et  à 
rendre  compte  à  leurs  chefs.  De  la  part  de  l'in- 
férieur: Tout  défaut  d'obéissance,  tant  qu'il  n'a 
pas  le  caractère  d'un  délit  ;  tout  murmure,  mauvais 
propos,  signe  de  mécontentement  envers  des  su- 
périeurs; tout  manquement  au  respect  qui  leur 
est  dû;  toute  violation  des  punitions  de  discipline; 
tout  dérèglement  de  conduite;  la  passion  du  jeu  et 
l'habitude  de  contracter  des  dette»;  les  querelles, 
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soit  entre  les  hommes  de  la  gendarmerie,  soit  avec 
d'autres  militaires,  soit  avec  des  habitants  des  villes 
et  des  campagnes;  l'ivresse,  lors  même  qu'elle  ne 
trouble  point  l'ordre  public  ou  militaire;  le  man- 
quement aux  appels  et  toute  absence  non  autorisée, 
toute  contravention  aux  règlements  sur  la  police, 
la  discipline  et  sur  les  différentes  parties  du  service; 
eulin,  tout  ce  qui.  dans  la  conduite  ou  dans  la  vie 
habituelle  du  militaire,  s'écarte  de  la  règle,  de 
l'ordre,  de  l'esprit  d'obéissance  et  de  la  déférence 
ue  le  subordonné  doit  à  ses  chefs.  Les  fautes 
t-viennent  plus  graves  quand  elles  se  réitèrent,  et 
surtout  quand  elles  ont  lieu  pendant  la  durée  du 
service,  ou  lorsqu'il  s'y  joint  quelque  circonstance 
ui  peut  porter  atteinte  à  l'honneur  ou  entraîner 
u  désordre. 

554.  Les  officiers,  sous-officiers,  brigadiers  et 
gendarmes  sont  soumis,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, aux  règlements  de  discipline  militaire  et  aux 
peines  que  les  supérieurs  sont  autorisés  à  infliger 
a  leurs  inférieurs  pour  les  fautes  et  négligences 
dans  le  service. 

555.  Kn  ce  qui  concerne  le  service  et  l'ordre 
public,  tout  officier,  sous-officier,  brigadier  ou  gen- 
darme peut  être  puni  par  un  militaire  de  l'arme 
du  grade  supérieur  au  sien,  ou  qui  eu  exerce  tem- 
porairement les  fonctions. 

_  558.  Les  chefs  de  légion  de  gendarmerie  peuvent, 
d'après  le  compte  qui  leur  est  rendu,  restreindre 
ou  augmenter  les  punitions  prononcées  par  les 
officiers  et  chefs  de  brigade  sous  leurs  ordres,  sans 
s'écarter,  dans  aucun  cas,  des  règles  qui  sont  pres- 
crites ci-après  pour  la  nature  et  la  durée  des  pu- 
nitions. Ils  peuvent  en  changer  la  nature  et  même 
les  faire  cesser;  dans  ce  cas,  ils  font  apprécier, 
a  celui  qui  a  puni,  l'erreur  qu'il  a  commise,  et  le 
chargent  de  lever  la  punition.  Ils  le  punissent 
lui-même,  s'ils  reconnaissent  qu'il  y  ait  eu  de  sa 
part  abus  d'autorité. 

.•"••"7.  Les  punitions  infligées  par  leurs  chefs  aux 
militaires  de  la  gendarmerie,  devant  élre  examinées 
chaque  année  par  les  inspecteurs  généraux  de  l'arme 
et  pouvant  motiver,  de  leur  part,  une  répression 
nouvelle,  sont  inscrites  sur  les  registres  à  ce  des- 
tinés, avec  des  détails  suffisants  pour  faire  apprécier 
la  nature  et  la  gravité  des  fautes  qui  les  ont  pro- 
voquées. 

Skct.  IV.  Punitions  des  officiers.  —  5.*;s.  Les 
punitions  disciplinaires  sont,  pour  les  officiers  de 
gendarmerie,  les  arrêts  simples;  la  réprimande  du 
chef  de  légion;  les  arrêts  de  rigueur;  la  prison. 
La  réprimande  a  lieu  en  présence  d'un  ou  de 
plusieurs  olliciers  du  grade  supérieur  ou  du  même 
grade,  réunis  à  cet  effet.  La  durée  des  arrêts 
simples,  des  arrêts  de  rigueur  et  de  la  prison  ne 
peut  excéder  quinze  jours,  celle  dernière  punition 
est  toujours  mise  a  l'ordre  de  la  légion.  Les 
arrêts  simples  peuvent  être  ordonnés  a  chaque 
oflicier  par  son  supérieur  en  grade  ou  par  celui 
qui  en  exerce  l'autorité.  Ils  n'exempltnl  d'aucun 
service.  Les  arrêts  de  rigueur  et  la  prison  ne  sont 
ordonnés  que  par  le  cher  de  légion.  Ces  punitions 
suspendent  tout  service. 

5-V).  Dans  les  chefs-lieux  de  légion,  l'épée  d'un 
officier  supérieur  aux  arrêts  de  rigueur  ou  en  prison 
est  porté"  chez  le  chef  de  légion  par  le  capitaine 
commandant  l'arrondissement  du  chef-lieu,  et  celle 
d'un  oflicier  inférieur  par  l'adjudant.  Daus  les 
chefs-lieux  de  compagnie,  l'épée  de  l'officier  aux 
an  et*  de  rigueur  ou  en  prison  est  portée  chez  le 
commandant  de  la  compagnie  par  le  maréchal  des 
logis  chef.  Elle  lui  est  renvovée  par  la  même  voie 
•  l'expiration  de  sa  punition." 

500.  Les  arré'a  simples  et  de  rigueur  peuvent 
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être  ordonnés  de  vive  voix  ou  par  un  billet  ra- 
cheté qui  indique  le  jour  de  l'expiration  des  arrêts. 
Dans  un  chef-lieu  de  légion,  ce  billet  est  porté 
par  le  capitaine  commandant  l'arrondissement  aux 
officiers  supérieurs,  et  par  l'adjudant  aux  autres 
officiers.  Dans  les  chefs-lieux  de  compagnie,  il  est 
porté  par  le  maréchal  des  logis  chef.  Les  arrêts  sont 
mis  à  l'ordre  de  la  .égion,  lorsque  que  l'intérêt 
de  la  discipline  l'exige. 

581.  Lorsqu'un  intendant  ou  sous-intendant  mi- 
litaire, pour  des  faits  particuliers  à  l'administration, 
a  sujet  de  se  plaindre  des  officiers  ou  sous-officiers 
comptables,  il  en  informe  le  chef  de  la  légion,  et, 
s'il  v  a  lieu,  demande  une  punition.  Cet  oflicier 
supérieur  ne  peut  refuser  de  l'infliger  que  par 
des  considérations  majeures  dont  il  rend  compte 
immédiatement  au  ministre  de  la  guerre,  et  il 
avise  le  fonctionnaire  qui  a  demandé  la  punition 
de  la  détermination  qu  il  a  cru  devoir  prendre. 
Ces  dispositions  sont  applicables  au  major  de  la 
garde  de  Paris. 

562.  Tout  officier,  lors  même  qu'il  se  croit  in- 
justement puni,  doit  d'abord  se  soumettre  à  la 
punition  disciplinaire  prononcée  contre  lui;  mais 
il  peut,  après  avoir  obéi,  faire  des  réclamations 
auprès  de  l'olficier  immédiatement  supérieur  à 
celui  qui  a  puni.  Les  punitions  contre  lesquelles 
on  a  réclamé  sans  de  ju>tcs  motifs  peuveot  élre 
augmentées  par  les  chefs  de  légion. 

503.  Il  est  rendu  compte  hiérarchiquement  «ux 
chefs  de  légion,  par  les  rapports  journaliers,  de 
toutes  les  punitions  infligées  aux  officiers,  de  leurs 
motifs  et  des  réclamations  auxquelles  elles  ont  pu 
donner  lieu.  De  leur  coté,  les  chefs  de  légion 
rendent  compte  directement  et  immédiatement  au 
ministre  de  tontes  les  punitions  d'arrêts  de  rigueur 
et  de  prison  qu'ils  ont  été  dans  le  cas  d'infliger. 
Ce  rapport  ne  les  dispense  pas  de  celui  qu'ils  doivent 
adre>ser  sans  délai  aux  généraux  commandant  lai 
divisions  militaires,  dans  les  cas  prévus  par 
l'article  152  du  présent  décret. 

Skct.  V.  Punition  des  sous-officiers,  bri- 
gadiers et  gendarmes.  —  5ti4.  Les  punitions  de 
discipline  à  infliger  aux  sous-officiers,  brigadier* 
et  gendarmes  sont  :  la  consigne  à  la  caserne;  la 
salle  de  police;  la  prison  du  corps  ou  de  la  place. 
Ces  punitions  ne  peuvent  être  infligées  pour  plus 
de  quinze  jours. 

585.  Les  punitions  sont  infligées  de  la  manière 
suivante  :  par  les  sous-officiers  et  brigadiers,  huit 
jours  de  consigne  et  quatre  jours  de  salle  de 
police;  par  les  commandants  d'arrondissement, 
dix  jours  de  consigoe,  huit  jours  de  salle  de  po- 
lice et  quatre  jours  de  prison;  par  les  commandants 
de  compagnie,  quinze  jours  de  consigne,  qumie 
jours  de  salle  de  police  et  huit  jours  de  prison.  U 
chef  de  légion  peut  ordonner  jusqu'à  quinze  jours 
de  salle  de  police  et  quinze  jours  de  prison-  Dans 
les  corps  de  gendarmerie  ayant  une  organisation 
régimentaire,  les  punitions  infligées  par  les  sous- 
officiers  et  brigadiers  sont  les  mêmes  que  celles 
déterminées  par  l'ordonnance  du  2  novembre  ISjô 
sur  le  service  intérieur  des  corps. 

5GG.  Cependant,  si  un  sous-officier,  brigadier 
ou  gendarme  commet  contre  la  discipline  une 
faute  de  nature  à  mériter  une  plus  forte  punition, 
les  chefs  de  légion  sont  autorisés  a  prolonger  la 

fieine  de  la  prison  jusqu'à  ce  que  le  ministre  de 
a  guerre  ait  prononcé.  Ils  sont  tenus  de  lui 
adresser  leur  rapport  à  cet  effet,  dans  les  trois 
jours  à  compter  de  celui  où  ils  ont  cru  devoir  pro 
longer  la  durée  de  celle  peine.  Les  punitions  d« 
salle  de  police  et  de  prison,  pour  les  commandants 
de  brigade,  sont  toujours  subies  au  chef-lieu  de 


3 


Digitized  by  Google 


GEN 

ïamndissement  ou  de  la  compagnie.  Les  punitions 
à  udVger  aux  maréchaux  des  logis  adjoints  au 
trésorier  sont  prononcées,  pour  ce  qui  concerne 
leur  service  spécial,  par  l'officier  qui  en  a  la  di- 
rection ou  par  le  commandant  de  la  compagnie; 
pour  tout  autre  objet,  elles  le  sont  par  tout  su- 
périeur en  grade. 

Mil.  Les  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes 
consignés  ne  sont  dispensés  d'aucun  service;  les 
sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  punis  de 
sa/Je  de  police  ou  de  prison  ne  font  aucun  service. 

5tfs.  Les  commandants  de  compagnie  peuvent 
augmenter  les  punitions  infligées  par  leurs  inférieurs 
dan*  les  limites  déterminées  par  l'article  565  ci- 
dessus  :  lorsqu'il  y  a  lieu  de  diminuer  une  pu- 
nition, ils  en  font  la  demande  au  chef  de  légion 
par  la  voie  du  rapport  journalier.  Le  chef  de  lésion 
seul  peut  ordonner  que  les  sous-officiers,  brigadiers 
et  gendarmes,  puni?  de  la  prison,  subissent  leur 
peine  à  la  prison  de  la  place.  Il  rend  compte 
luiméiiiatemenl  au  général  commandant  la  division 
des  mesures  qu'il  a  cru  devoir  prescrire  à  cet 
égard,  conformément  à  l'article  132  du  présent 
décret. 

569.  Les  dispositions  de  l'article  562  ci-dessus 
sont  applicables  aux  réclamations  que  les  sous- 
officiers,  brigadiers  et  gendarmes  peuvent  élever 
contre  les  punitions  qui  leur  ont  été  infligées  par 
leurs  supérieurs.  Ces  réclamations  sont  transmises 
au  chef  de  lésion  par  la  voie  hiérarchique,  avec 
l'avis  des  commandants  de  compagnie. 

Sect.  VI.  Suspension,  rétrogradation  et  cas- 
talion  des  sous-officiers  et  brigadiers.  —  570. 
Ui  adjudants,  maréchaux  des  logis  chefs  et  ma- 
réchaux des  logis  adjoints  au  trésorier,  maréchaux 
des  logis  et  brigadiers  commandants  de  brigade, 
peuvent  être  suspendus  de  leurs  fonctions  pendant 
un  temps  qui  n'excède  pas  deux  mois.  Les  premiers 
sont  astreints,  pendant  ce  temps,  au  service  du 
grade  inférieur;  les  commandants  de  brigade  sont 
appelés  au  chef-lieu  de  l'arrondissement  ou  de  la 
compagnie,  a  la  disposition  des  olficiers  com- 
mandants. 

'71.  Les  suspensions  sont  prononcées  par  le 
ministre  de  la  guerre,  sur  la  proposition  du  chef 
de  lésion.  Klles  peuvent  l'être  sur  la  demande  des 
chefs  de  légion,  par  les  inspecteurs  généraux, 
pendant  le  cours  de  leurs  opérations,  à  la  charge 
d'en  rendre  compte  immédiatement  au  ministre. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  rapports  adressés  au 
ministre  doivent  être  appuyés  de  la  plainte  du 
commandant  de  l'arrondissement  et  de  l'avis  mo- 
tivé du  commandant  de  la  compagnie.  Si  la 
plainte  concerne  un  adjoint  au  trésorier,  pour  des 
faits  relatifs  à  ses  fonctions  spéciales,  le  rapport 
est  rédigé  par  le  trésorier  et  transmis  au  chef  de 
légion  par  le  commandant  de  la  compagnie,  avec 
l'avis  motivé  du  sous-intendant  militaire.  La  sus- 
pension est  mise  à  l'ordre  du  jour  de  la  légion. 

57*.  Les  commandants  de  brigade  suspendus 
de  leurs  fonctions  sont  remplacés  temporairement 
dans  le  commandement  de  leur  brigade  comme 
le  détermine  l'article  236  ci-dessus.  Les  adjudants 
et  le<i  maréchaux  des  logis  chefs  sont  remplacés 
conformément  au  principe  posé  par  le  même  ar- 
ticle. Les  maréchaux  des  logis  adjoints  au  trésorier 
w>ot  remplacés  par  un  brigadier,  ou,  à  défaut,  par 
un  gendarme  délégué  par  le  commandant  de  la 
compagnie. 

573.  La  rétrogradation  s'applique  ainsi  qu'il 
suit  :  les  adjudants  descendent  au  grade  de  ma- 
réchal des  logis  chef;  les  maréchaux  des  logis 
chefs,  au  grade  de  maréchal  des  logis;  les  ma- 
réchaux des  logis  adjoints  au  tréwrier,  à  celui 
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de  brigadier  ;  ils  conservent  leurs  fonctions  spé- 
ciales. Les  maréchaux  des  logis  commandants  de 
brigade  descendent  à  l'emploi  de  brigadier,  pour 
être  envoyés  dans  une  résidence  affectée  à  ce  grade. 
La  plainte  doit  être  formulée  comme  pour  la  sus- 
pension, et  appuyée  des  mêmes  pièces.  La  rétro- 
gradation ne  peut  être  prononcée  que  par  le  mi- 
nistre ;  elle  est  mise  à  I  ordre  de  la  légion. 

574.  La  cassation  d'un  suus-officier  ou  brigadier 
de  gendarmerie  ne  peut  être  prononcée  que  par 
le  ministre,  soit  sur  la  proposition  de  l'inspecteur 
général,  soit,  dans  l'intervalle  des  inspections, 
sur  celle  du  chef  de  la  légion.  Toute  proposition 
de  celte  nature  doit  être  accompagnée  des  mêmes 
pièces  que  pour  la  suspension  et  la  rétrogradation, 
et.  en  outre,  d'un  relevé  des  punitions,  d'un 
extrait  du  compte  ouvert,  et  d'un  élut  de  service 
du  sous-officier  ou  brigadier.  Le  sous-officier 
ou  le  brigadier  de  gendarmerie  cassé  de  son  grade 
est  envoyé  comme  simple  gendarme  dans  une 
compagnie  de  la  légion  autre  que  celle  à  laquelle 
il  appartenait.  La  cassation  est  mise  à  l'ordre  de 
la  légion. 

575.  Pour  les  corps  de  gendarmerie  ayant  une 
organisation  ré„*iinenlaire,  les  suspensions,  rétro- 
gradations et  cassations  s'effectuent  comme  iJans 
les  corps  de  troupe,  sauf  toutefois  que  ces  peines 
ne  peuvent  être  prononcées  que  par  le  ministre. 

Sect.  VIL  Crimes  et  délits  commis  pnr  la  tjen- 
d'trmerie.  —  57G.  Les  officiers,  sous  officiers  et 
gendarmes  sont  justiciables  des  tribunaux  ordi- 
naires et  des  cours  d'assises,  pour  les  délits  cl  les 
crimes  commis  hors  de  leurs  fonctions  ou  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  relatives  au  service 
de  police  administrative  et  judiciaire  dont  ils  sont 
chargés,  et  des  tribunaux  militaires,  pour  les  délits 
et  les  crimes  relatifs  au  service  cl  a  la  discipline 
militaire.  Les  militaires  de  tout  grade  de  la  gen- 
darmerie sont  réputés  être  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  lorsqu'ils  sont  revêtus  de  leur  uniforme. 

577.  Si  l'ollicier,  sous-ofllcier,  brigadier  ou  gen- 
darme est  accusé  tout  à  la  fois  d'un  délit  ou  crime 
militaire  et  de  tout  autre  délit  ou  crime  de  la 
compétence  des  tribunaux  ordinaires  et  des  cours 
d'assises,  la  connaissance  en  appartient  a  res 
tribunaux  ou  cours  d'assises.  Dans  ce  cas,  les 
peines  portées  au  Code  pénal  militaire  peuvent  être 
appliquées  aux  officiers,  sous  officier»,  brigadiers 
et  gendarmes,  qui,  pour  raison  de  délit  ou  crime 
militaire,  ont  encouru  une  peine  plus  forte  que 
celle  prévue  pour  tout  autre  délit  ou  crime. 

578.  Les  militaires  de  la  gendarmerie  qui  n'ont 
pas  rejoint  leur  poste  dans  les  dix  jours  qui 
suivent  l'expiration  de  leurs  congés  ou  permissions, 
et  ceux  qui,  ayant  quitté  leur  poste  sans  auto- 
risation, ne  l'auront  pas  rejoint  dans  les  deux 
jours  de  leur  disparition,  sont  réputés  déserteurs 
et  poursuivis  comme  tels,  lors  même  qu'ils  unt 
accompli  le  temps  de  service  voulu  par  la  toi  de 
recrutement. 

Cmap.  11.  Conseil  d'esquete  et  df.  discipline. 
—  Sect.  lfc.  Conseils  d'enquête  pour  les  of- 
ficiers. —  579.  Les  officiers  de  gendarmerie, 
pouvant  être  envoyés  comme  les  autres  officiers 
de  l'armée  devant  un  conseil  d'enquête,  sont 
toujours  appelés  devant  un  conseil  d'enquête  de 
division.  Deux  membres  de  ce  conseil  sont  toujours 
des  officiers  de  gendarmerie  du  même  grade,  et 
plus  anciens  que  l'officier  qui  est  l'objet  de  l'en» 
quéle. 

580.  Les  causes  qui.  par  mesure  de  discipline, 
peuvent  amener  un  officier  devant  un  conseil  d'en- 
quête et  qui  sontspécifiées  par  la  loi  du  19  mai  1854, 
sout:  l'ioeonduiw  habituelle;  les  fautes  graves 
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dans  le  service  ou  contre  la  discipline;  les  fautes 
(-outre  l'Iionneur;  la  condamnation  à  un  empri- 
sonnement de  plus  de  six  mois. 

581.  Les  formes  de  l'enquête  sont  réglées  par 
l'ordonnance  du  21  mai  ISôti. 

Sect.  II.  Conseil  de  discipline  pour  Us  gendar- 
mes. —  582.  Tout  militaire  de  la  gendarmerie 
encore  lié  au  service  et  qui,  sans  avoir  commis  de 
délits  justiciables  des  conseils  de  guerre,  porte 
habituellement  le  trouble  el  le  mauvais  exemple 
dans  sa  brigade  par  des  fautes  et  contraventions 
pour  lesquelles  les  peines  de  simple  discipline  sont 
insuffisantes,  peut  être  envoyé,  a'aprè->  l'avis  d'un 
conseil  convoqué  à  cet  effet,  et  sur  l'ordre  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  dans  une  compagnie  de  dis- 
cipline. 

583.  Dans  la  gendarmerie  des  départements,  le 
conseil  de  discipline  de  chaque  compagnie  ne  peut 
être  convoqué  que  par  le  chef  de  légiou.  Il  est 
composé  ainsi  qu'il  suit: 

Le  chrf  d'escadron,  commandant,  président  ; 

Le  capitaine  commun-  \ 
daul     l'arrondissement  IA.  défaut,  les  plus  anciens 
du  chef-lieu  >   ofuders  du  grade  cur- 

Le  trésorier  ayant  voix  I  respoodanl. 
de  lilièralive  / 

Deux  sous  ortieiers  i  Pris  parmi  les  plus  anciens 

Deux  brigadiers  \    de  la  compafmie. 

58*.  Lorsqu'un  commandant  d'arrondissement 
juge  qu'un  gendarme  se  trouve  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  582  ci-dessus,  il  en  fait  son  rapport 
par  écrit  au  commandant  de  la  compagnie,  eu  pré- 
cisant les  fautes  el  les  contraventions  du  militaire 
signalé,  les  punitions  qui  lui  ont  été  infligées,  cl 
les  récidives  qui  donnent  à  sa  conduite  un  caractère 
de  persévérance  dangereux  pour  I  ordre,  et  nuisible 
à  la  considération  morale  île  l'arme.  Cet  officier 
ne  peut,  en  conséquence,  faire  parue  du  conseil 
qui  a  à  statuer  sur  sa  plainte,  el  il  doit  être  rem- 
placé par  u  i  oificier  du  même  grade,  s'il  y  est 
appelé  par  son  ancienneté. 
(  58%.  Ce  rapport,  accompagné  de  l'élat  signa- 
létique  des  services  du  militaire  et  du  relevé  de 
ses  punitions,  est  visé  par  le  chef  d'escadron,  et 
transmis  au  chef  de  lésion  qui,  s'il  le  juge  i 
propos,  convoque  le  conseil  de  discipline  de  la 
compagnie.  Si  le  fait  se  passe  au  moment  où 
l'inspecteur  général  est  présent  dans  la  légion,  il 
doit  lui  en  être  rendu  compte. 

58tj.  Le  commandant  d'arrondissement  qui  rédige 
la  plainte  est  entendu  devant  te  conseil  assemble; 
et.  lorsqu'il  s'est  relM'é,  l'inculpé  est  appelé  a  son 
tour  et  entendu  dans  ses  défenses-  Le  conseil 
rédige  ensuite,  hors  de  la  présence  de  l'inculpé, 
un  avis  motivé  qu'il  adresse  au  cbef  de  légion,  en 
;  joignant  la  plainte  du  commandant  d'arrondis- 
sement, l'ordre  de  convocation  du  conseil,  l'élat 
signalélique  de  l'inculpé,  le  relevé  de  ses  punitions 
et  l'extrait  de  son  compte  ouvert. 

5V7.  Si  l  avis  est  défavorable  à  l'inculpé,  le  chef 
de  légion  l'adresse  sans  relard,  avec  son  opinion 
et  les  pièces  à  l'appui,  au  général  commandant  la 
division  militaire,  qui  le  transmet  immédiatement, 
avec  ses  obseï  valions  et  son  avis  particulier,  au 
ministre  de  la  guerre.  Lorsque  l'inspecteur  général 
est  présent  dans  la  lésion,  c'est  à  lui  qu'il  ap- 
partient de  recevoir  el  de  transmettre  au  ministre 
l'avis  du  conseil  avec  le  dossier  a  l'appui.  Le  mi- 
litaire inculpé  attend  dans  la  prison  de  la  place  la 
décision  à  intervenir  à  son  égard. 

588.  Les  dispositions  réglementaires  sur  la  for» 
mation  et  le  mode  de  procéder  des  conseils  de 
discipline  dans  les  corps  de  troupes  de  toutes 
armw  sont  applicable*  a  U  garde  de  Paris,  aux 
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bataillons  de  gendarmerie  d'élite  et  aux  force»  pu- 
bliques détachées  aux  armées;  mais,  en  confor- 
mité de  l'article  584  ri-dessus,  la  plainte  i  dreswr 
contre  le  militaire  inculpé  doit  toujours  éire  ré- 
digée par  le  commandant  de  la  compagnie  ou  do 
détachement  pour  être  transmise  hiérarchiquement 
au  chef  de  corps,  qui  seul  peut  ordonner  la  réunira 
d'un  conseil  de  discipline.  Si  l'avis  do  conseil  est 
défavorable  à  l'inculpé,  le  chef  de  corps  l'adresse, 
par  l'intermédiaire  du  général  de  brigade,  ao 
général  de  division,  qui  le  transmet  au  ministre, 
seul  appelé  a  prononcer. 

Titre  \W.  Remontes.  —  Chap.  chique.  Re- 

MOSTE  DES  OFFICIERS,  SOUS-OFFICIERS  ET  GE.1- 
DARMES. 

Sect.  1".  Remonte  des  offlriers.  —  5S9.  Les 
officiers  de  gendarmerie,  à  I  exception  des  tréso- 
riers, dont  le  service  est  purement  sédentaire, 
doivent  être  constamment  pourvus  du  nombre  de 
chevaux  flxé.  pour  chaque  grade,  par  les  tarifs  de 
solde  el  accessoires. 

590.  Aucun  cheval  ne  peut  être  admis,  s'il  n'est 
d'origine  française  dûment  constatée,  de  l'âge  de 
quatre  ans  au  moins  el  de  huit  ans  au  plus,  et 
de  la  taille  d'un  mètre  cinquante -deux  centimètres 
a  un  mètre  soixante  centimètres.  L'origine  est 
constatée  par  un  certificat  délivré,  en  double  expé- 
dition, par  le  maire  de  la  localité,  sur  les  décla- 
rations de  deux  propriétaires  ou  cultivateurs  s  oc- 
cupant de  l'élève  des  chevaux,  mais  n'en  faisant 
pas  le  commerce.  Tout  cheval  entier  esl  rigoureu- 
sement exclu  La  durée  légale  des  chevaux  d "of- 
ficier eît  fixée  à  sept  années. 

591.  Les  officiers  supérieurs  sont  autorisés,  sur 
la  demande  qu'ils  adressent  au  ministre  par  la 
voie  hiérarchique,  à  prendre,  i  litre  onéreux,  des 
chevaux  choisis,  soit  dans  les  corps  de  cavalerie, 
parmi  les  chevaux  d'officier  disponibles,  sous  la 
réserve  du  consentement  du  chef  de  corps,  soit 
dans  les  dépôts  de  remonte.  Tout  officier  supérieur 
qui.  dans  le  délai  d'un  mois,  n'a  pas  pourvu  an 
remplacement  d'un  cheval,  ou  n'a  pas  formé  une 
demande  pour  être  remonté,  subit,  sur  sa  solde, 
une  retenue  d'un  franc  par  jour. 

592.  Les  capitaines,  les  lieutenants  et  sous-lieu- 
tenants de  genJarmerie.  les  médecins-majors  et 
les  aides-majors  qui  doivent  être  pourvus  d'un 
cheval,  ainsi  que  les  vétérinaires  attachés  aux  corps 
de  gendarmerie,  sont  montés  au  compte  de  l'État, 
Ces  officiers  sont  admis,  avec  l'assentiment  des 
chefs  de  corps,  à  exercer  leur  choix  parmi  les 
chevaux  disponibles  des  corps  de  cavalerie  à  proxi- 
mité de  leur  résidence.  Ils  ont  aussi  la  facuité, 
soit  de  se  rendre  dans  les  dépots  de  remonte  pour 
y  choisir  leur  montuie,  soit  de  demander  qu  elle 
leur  soit  envoyée  de  ces  établissements  à  leur.rési- 
dence. 

593.  Les  sous-officiers  de  gendarmerie  nommé» 
sous-lieutenants  sont  remboursés,  à  prix  d'esti- 
mation, de  la  valeur  de  leurs  chevaux,  pourvu  que 
ces  chevaux  aieni  été  reconnus  d'origine  française, 
et  susceptibles  de  servir  de  monture  d'officier.  Ils 
peuvent,  toutefois,  disposer  de  leurs  chevaux,  sauf 
a  élre  montés  d'après  les  dispositions  de  l'article 
précédent. 

59  V.  Le  cheval  choisi  dans  les  régiments  ou  daoi 
les  dépôts  ou  dont  la  valeur  à  été  remboursée  à 
son  cavalier,  esl  immédiatement  immatriculé  sur 
le  contrôle  des  chevaux  d'officier  appartenant  à 
l'Étal  Après  sept  anuées  de  possession  contiuue, 
il  devient  la  propriété  de  celui  au  nom  de  qui  il  a 
été  inscrit,  l'oMcier  ne  peut  néau  moins  disposer 
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de  son  cheval  qu'après  en  avoir  obtenu  le  rempla- 
cement. 

59").  Les  échanges  de  chevaux,  entre  les  offlciers 
montés  au  compte  de  l'Etat,  sont  autorisés  par  le 
ministre  de  la  guerre,  sur  la  proposition  des  chefs 
de  légion,  transmise  par  les  généraux  commandant 
les  divisions  territoriales  Les  chevaux  remis  aux 
officiers  ne  sont  réformés  que  par  une  dérision 
ministérielle  prise  sur  l'avis  de  l'inspecteur  générai, 
et  en  cas  d'urgence,  du  général  commandant  la 
division.  Aussitôt  après  leur  remplacement,  ces 
chevaux  sont  remis  au  domaine. 

596.  L'Etat  supplée  à  la  perte  d'un  cheval  qu'il 
a  fourni,  lorsqu'elle  ne  peut  être  imputée  à  l'of- 
ficier; dans  le  cas  contraire,  ce  dernier  est  tenu 
de  concourir  aux  fiais  de  remplacement  pour  une 
somme  équivalente  à  autant  de  septièmes  du  prix 
de  la  remonte  qu'il  reste  d'anuees  à  parcourir 
pour  arriver  au  terme  de  la  durée  légale  du  cheval, 
il  subit,  à  cet  effet,  des  retenues  mensuelles  dont 
la  quotité  est  fixée  par  le  ministre. 

.Vt".  Les  officiers  qui  changent  de  résidence 
emmènent  leurs  chevaux;  cetle  disposition  n'est 
pas  applicable  à  ceux  qui  se  rendent  de  l'intérieur 
eo  Afrique  ou  eu  Corse,  et  vice  vend.  Les  chevaux 
que  ces  dernières  mutations  laissent  disponible» 
sont  remis  aux  officiers  à  remonter;  en  cas  d'impos- 
sibilité, ils  sont  cédés,  à  prix  d'estimation,  à  «les 
sous-officiers,  brigadiers  ou  gendarmes  démontés, 
ou.  eullo,  utilisés  pour  la  remonte  des  corps  de 
cavalerie. 

5'ïS.  Les  officiers  qui  passent  d'un  corps  de 
troupes  à  cheval  dans  la  gendarmerie  sont  auto- 
risé» à  emmener  leur  monture  et  à  y  compléter 
les  sept  années  de  service  nécessaires  pour  en 
obtenir  la  propriété. 

"»OîL  Il  est  formellement  interdit  à  tout  officier 
de  prêter  ou  d  atteler,  pour  quelque  usage  que  ce 
soit,  le  cheval  dont  il  est  pourvu  au  compte  de 
l'Etat. 

Sect.  II.  Remonte  des  tout-officiers, brigadiera 
et  gendarma  —  6H).  Tout  militaire  admis  dans 
la  gendarmerie  à  cheval,  et  tout  sous-officier,  bri- 
gadier ou  gendarme  démonté,  est  tenu  de  se 
pourvoir  à  ses  frais,  dans  le  délai  d'un  mois,  d'un 
cheval  d'origiue  française  et  réunissant  les  con- 
ditions fixées  par  l'article  590. 

001.  Les  chevaux  s»nt  reçus  par  le  conseil 
d'administration,  assisté  d'un  vétérinaire  civil  ou 
militaire.  Aussitôt  après  leur  réception,  ils  sunt 
signalés  sur  le  contrôle  de  la  compagnie,  et  les 
fourrages  leur  sont  fournis  par  les  magasins  des 
brigades. 

btri.  Lorsqu'un  sous-officier,  brigadier  ou  gen- 
darme n'a  pas  trouvé  à  se  remonter  dans  le  délai 
d  un  mois,  ou  lorsqu'il  a  renoncé  à  |omr  de  ce  délai, 
il  est  remonté  d'office  au  dépôt  affecté  à  sa  com- 

Un  officier  de  gendarmerie  de  la  rési- 
dence du  dépôt,  ou,  a  défaut,  d'une  ré>idence  voi- 
sine, est  spécialement  désigné  par  le  ministre 
p»ur  piocéuer  à  la  réception  des  chevaux  destinés 
a  la  gendarmerie.  Ces  derniers  sont  choisis,  sous 
la  direction  du  commandant  de  l'établissement,  sur 
la  touillé  des  chevaux  disponibles  réunissant  les 
conditions  fixées  par  l'article  *>9u.  Les  sous-officiers, 
brigadiers  et  gendarmes  exercent  librement  leur 
choix,  d'après  leur  grade  ou  leur  ancienneté;  ils 
sont  informés  de  la  valeur  des  chevaux,  qui  sont, 
d'ailleurs,  livrés  par  le  dépôt  au  prix  d'acquisition. 

00t.  Lorsque  la  résidence  n'est  pas  éloignée  de 
plus  de  soixante  kilomètres  de  rétablissement  de 
remonte,  chaque  sous-olfkier,  brigadier  ou  gen- 
darme emmène  ton  cheval  aussitôt  après  l'avoir 
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reçu.  Si  la  distance  est  de  plus  de  soixante  kilo- 
mètres, le  commandant  du  dépôt,  sur  la  demanda 
qui  lui  en  faite,  se  charge  de  faire  conduire  la 
cheval  a  destination,  en  se  conformant  aux  pres- 
criptions du  règlement  du  20  mars  18  »7. 

W)5.  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  pas 
applicables  à  la  dix-septième  légion  de  gendar- 
merie i  Corse). 

600.  Les  sous-officiers,  brigadiers  et  cavaliers 
des  corps  passant  dans  la  gendarmerie  peuvent  y 
emmener,  en  en  payant  la  valeur  au  prix  d'esti- 
mation, le  cheval  immatriculé  à  leur  nom  au 
moment  de  leur  admission,  ou  tout  autre  cheval 
disponible  dans  le  corps,  qui  est  reconnu  plus 
convenable  que  ce  dernier  au  service  spécial  de 
la  gendarmerie.  Une  commission,  composée  du 
chef  du  corps  auquel  appartenait  le  cavalier,  de 
l'officier  commandant  de  gendarmerie  de  la  localité 
et  d  un  vétérinaire  militaire,  procède,  en  pareil 
cas.  à  l'estimation  du  cheval. 

607.  Au  moment  de  leur  arrivée  au  chef-lieu 
de  la  compagnie,  les  chevaux  provenant  des  dépôts 
ou  des  corps  de  cavalerie  sont  examinés  et  imma- 
triculés par  les  soins  du  conseil  d'administration 
de  la  compagnie. 

608  Dans  l'intervalle  des  inspections,  aucun 
sous-officier,  brigadier  ou  gendarme  ne  peut  vendre 
ni  échanger  son  cheval  Cependant,  si  d'impor- 
tantes considérations  de  service  nécessitent  la 
prompte  réforme  d'un  cheval,  le  chef  de  légion, 
sur  la  demande  du  commandant  d'arrondissement, 
et  d'après  l'avis  du  commandant  de  a  compagnie, 
peut  en  autoriser  l'échange  ou  la  vente;  mais,  à 
la  prochaine  revue.il  en  e>l  rendu  compte  à  l'in- 
specteur général,  qui  vérifie  l'exactitude  des  motifs 
d  urgence,  et,  s'il  y  a  abus,  il  en  rail  un  rapport 
spécial  au  ministre  de  la  guerre. 

6<)9.  Les  chevaux  réformés  sont,  autant  que  pos- 
sible, maintenus  au  service  jusqu'au  moment  da 
leur  remplacement. 

UlO.  Il  est  expressément  défendu  aux  sous-of- 
ficiers, brigadiers  et  gendarmes,  de  prêter  leurs 
chevaux  ou  de  les  employer  à  tout  autre  usage 
que  pour  le  service;  ceux  qui  conlrevie  inent  à 
cette  défense  sont  passibles  de  peines  disciplinaires. 

611.  Les  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes 
ne  peuvent,  en  quittant  l'arme,  disposer  de  leurs 
chevaux  qu'avec  l'agrément  du  conseil  d  adminis- 
tration de  la  compagnie,  qui  est  également  juge 
de  l'opportunité  de  conserver  les  chevaux  des 
militaires  décédés.  Ces  chevaux  sont  reçus  jusqu'à, 
l'âge  de  douze  ans,  s'ils  sont  reconnus  propres  i 
faire  encore  quatre  ans  de  bon  service. 

612.  Si  une  jument  devient  pleine,  le  commandant 
de  l'arrondissement  est  tenu  d'en  rendre  compta 
au  conseil  d'administration  qui  procède  immédia- 
tement à  sa  vente  et  à  son  remboursement.  S'il 
s'agit  d'une  jument  provenant  d'un  dépôt  de  re- 
monte, et  si  l'état  de  gestation  remonte  à  une  épo 
que  antérieure  à  la  livraison  le  chef  de  légion 
propose  immédiatement  au  ministre  de  faire  rem- 
placer cetle  monture  par  le  dépôt  qui  l'a  livrée. 

Titre  Vil.  —  Devoir*  ïnii'ruiu  et 
droit*  de  lu  (gendarmerie  dantl'eiéra. 
t  ï on  dn  service.  —  Chapitre  i  nique.  —  613. 
Une  des  principales  obligations  de  la  gendarmerie 
étant  de  veiller  à  la  sûreté  individuelle,  elle  doit 
assistance  à  toute  personne  qui  réclame  son  secours. 
Dans  un  moment  de  danger,  tout  militaire  du 
corps  de  la  gendarmerie  qui  ne  satisfait  pas  à 
celle  obligation,  lorsqu'il  en  a  la  possibilité,  se 
constitue  en  état  de  prévarication  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions. 

OU.  Tout  acte  de  la  gendarmerie  qui  double 
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les  citoyens  dans  l'exercice  de  leur  liberté  indivi- 
duelle est  un  abus  de  pouvoir  :  les  officiers,  sotis- 
ofliciers.  brigadiers  et  gendarmes  qui  s'en  rendent 
coupables  encourent  une  peine  disciplinaire,  in- 
dépendamment des  poursuites  judiciaires  qui  peu- 
vent être  exercées  contre  eux. 

613.  Hors  le  cas  de  flagrant  tiélit  déterminé  par 
les  lois,  la  gendarmerie  ne  peut  arrêter  aucun 
individu,  si  ce  n'est  en  vertu  d'un  ordre  ou  d'un 
mandat  décerné  par  l'autorité  compétente;  tout 
officier,  sous-offlcier,  brigadier  ou  gendarme  qui, 
en  contravention  à  cette  disposition,  donne,  signe, 
exécute  ou  Tait  exécuter  l'ordre  d'arrêter  un  indi- 
vidu, ou  l'arréie  effectivement,  est  puni  comme 
coupable  de  détention  arbitraire. 

616.  Est  puni  de  même  tout  militaire  du  corps 
de  la  gendarmerie  qui,  même  dans  le  cas  d'arres- 
tation pour  flagrant  délit,  ou  dans  tous  les  autres 
cas  autorisés  par  les  lois,  conduit  ou  relient  un 
individu  dans  un  lieu  de  détention  non  légalement 
et  publiquement  dé>igné  par  l'autorité  adminis- 
trative pour  servir  de  maison  d'arrêt,  de  justice 
ou  de  prison. 

617.  Tout  individu  arrêté  en  flagrant  délit  par 
la  gendarmerie,  dans  les  cas  déterminés  par  le 
présent  déert  t,  et  contre  lequel  il  n'est  point  inter- 
venu de  mandat  d'arrêt  ou  un  jugement  de  con- 
damnation à  des  peines,  en  matière  correction- 
nelle ou  criminelle,  est  conduit  a  l'instant  même 
devant  l'officier  de  police;  il  ne  peut  être  trans- 
féré ensuite  dans  une  maison  d'arrêt  ou  de  justice 
qu'en  vertu  du  mandat  délivré  par  l'officier  de 
police. 

618.  Dans  le  cas  seulement  où,  par  l'effet  de 
l'absence  de  l'officier  de  police,  le  prévenu  arrêté 
en  flagrant  délit  ne  peut  être  entendu  immédia- 
tement après  l'arrestation,  il  est  déposé  dans  une 
des  salles  de  la  mairie,  où  il  est  gardé  à  vue,  ou 
dans  la  ebambre  de  sûreté  de  la  caserne,  jusqu'à 
ce  qu'il  puisse  être  conduit  devant  l'officier 
de  police;  mais,  sous  aucun  prétexte,  cette  conduite 
ne  peut  être  différée  au  delà  de  vingt-quatre  heures. 
L'officier,  sous  officier,  brigadier  ou  gendarme, 

SI  ni  a  retenu  plus  longtemps  le  prévenu  sans  le 
aire  comparaître  devant  l'officier  de  police  est 
poursuivi  comme  coupable  de  détention  arbitraire. 

Lorsque  la  gendarmerie  a  un  mandat  à 
notifier,  et  que  l'individu  qui  en  fait  l'objet  a  quitté 
l'arrondissement,  elle  doit  se  renseigner  sur  le 
lieu  de  sa  retraite;  et,  dans  le  cas  où  elle  parvient 
à  le  découvrir  ou  à  recueillir  des  indices  qui 
puissent  mettre  la  justice  sur  ses  traces,  elle  doit 
en  l'aire  mention  dans  le  procès- verbal  de  recherches 
infructueuses  qu'elle  rédige  en  pareil  cas  ;  elle 
adresse  ce  procès- verbal,  en  y  joignant  le  mandat, 
au  procureur  impérial,  qui  demeure  chargé  des 
opérations  ultérieures  et  de  transmettre  les  rensei- 
gnements, ainsi  que  le  mandat,  au  procureur  im- 
périal de  l'arrondissement  où  l'individu  est  pré- 
sumé s'être  retiré. 

620.  La  force  publique  ne  peut  être  requise  par 
les  autorités  civiles  que  dans  l'étendue  de  leur 
territoire  ;  elle  ne  peut  non  plus  se  transporter 
dans  un  autre  arrondissement  sans  ordres  spéciaux. 

Si  la  gendarmerie  est  attaquée  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  elle  requiert,  de  par  lu  loi, 
l'assistance  des  citoyens  présents  à  l'effet  de  lui 
prêter  main-forte,  tant  pour  repousser  les  attaques 
dirigées  contre  elle  que  pour  assurer  l'exécution 
des  réquisitions  et  ordres  dont  elle  est  chargée. 
622.  Les  militaires  du  corps  de  la  gendarmerie 

3 ni  refusent  d'obtempérer  aux  réquisitions  légales 
e  l'autorité  civile  peuvent  être  réformés,  d'après 
le  compte  qui  en  est  rendu  au  ministre  de  la  guerre, 
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sans  préjudice  des  peines  dont  ils  sont  passibles, 
si,  par  suite  de  leur  rerus,  la  sûreté  publique  a 
été  compromise. 

621.  Les  gardes  forestiers  étant  appelés  i  con- 
courir, au  besoin,  avec  la  gendarmerie,  pour  le 
maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique, 
et  les  brigades  de  ia  gendarmerie  devant  les  se- 
conder et  leur  prêter  main-forte  pour  la  répression 
des  délits  forestiers,  les  inspecteurs  ou  sous-in- 
specteurs des  eaux  et  forets  et  les  commandants  de 
la  gendarmerie  se  donnent  réciproquement  con- 
naissance des  lieux  de  résidence  des  gardes  fo- 
restiers et  des  brigades  et  po»lcs  de  la  gendar- 
merie, pour  assurer,  de  concert,  l'exécution  des 
mesures  et  des  réquisitions,  toutes  les  fois  qu'ils 
doivent  agir  simultanément. 

62*.  Les  gardes  champêtres  des  communes  sont 

E lacés  sous  la  surveillance  des  commandants  de 
rigade  de  gendarmerie;  ces  derniers  inscrivent, 
sur  le  registre  à  ce  destiné,  les  noms,  l'âge  et  le 
domicile  de  ces  gardes  champêtres,  avee  des  notes 
sur  leur  conduite  et  leur  manière  de  servir. 

625.  Les  officiers,  sous-officiers  et  brigadiers  de 
gendarmerie  s'assurent,  dans  leurs  tournées,  si 
les  gardes  champêtres  remplis-ent  bien  les  fonctions 
dont  ils  sont  chargés;  ils  donnent  connaissance 
aux  préfets  ou  *ous-préfets  de  ce  qu'ils  ont  appris 
sur  la  moralité  et  le  zèle  de  chacun  d'eux. 

626.  bans  les  cas  urgents  ou  pour  des  o! jets 
importants,  les  sous-ofllcicrs  et  brigadiers  de  gen- 
darmerie peuvent  mettre  en  réquisition  les  f  inies 
champêtres  d'un  canton,  et  les  officiers  ceux  il  un 
arrondissement  sou  pour  les  seconder  dans  l'exé- 
cution des  ordres  qu'ils  ont  reçus,  soit  tiour  le 
maintien  de  la  police  et  de  la  tranquillité  publique; 
mais  ils  sont  tenus  de  donner  avis  de  cette  réqui- 
sition aux  maires  et  aux  sous-préfets,  et  de  leur 
en  fdire  connaître  les  motifs  généraux. 

t>27.  Les  officiers,  sous-officiers  et  brigadiers  de 
gendarmerie  adressent,  au  besoin,  aux  maires, 
pour  être  remis  aux  gardes  chamnélres,  le  signa- 
lement des  individus  qu'ils  ont  I  ordre  d'arriver. 

628.  Les  gardes  champêtres  sont  tenus  d'informer 
les  maires,  cl  ceux-ci  les  officiers  ou  sous-nfficieis 
et  brigadiers  de  gendarmerie,  de  tout  ce  qu'ils 
découvrent  de  contraire  au  maintien  de  l'ordre  et 
de  la  tranquillité  publique;  ils  leur  donnent  uvu 
de  tous  les  délits  qui  ont  été  commis  dans  leuri 
territoires  respectifs. 

6-2!».  La  gendarmerie  n  également  le  droit  de 
surveillance  sur  les  cantonniers,  sans  avoir  des 
ordres  à  leur  donner;  elle  prend  no'e  des  absences 
qu'elle  remarque  parmi  ces  agents.  Les  com- 
mandants de  brigade  adressent  sans  retard  aux 
commandants  de  l'arrondissement  le  n  levé  des 
notes  prises  dans  le  cours  de  chaque  tournée.  Les 
commandants  de  l'arrondissement  transmettent  au 
commandant  de  compagnie,  les  S.  lu,  24  et  5*> 
ou  51  de  chaque  mois,  des  états  récapitulatifs  des 
absences  constatées  par  les  brigades  sous  leurs 
ordres.  Les  commandants  de  compagnie  trans- 
mettent immédiatement  au  préfet  du  département 
les  états  par  arrondissement. 

6ôO.  Les  tableaux  indiquant  les  noms  et  les 
stations  des  cantonniers  par  arrondissement  de 
sous-préfecture,  et  les  états  particuliers  destinés  à 
fane  connaître  les  cantonniers  compris  dans  la 
circonscription  de  chaque  brigade,  sont  fournis 
tout  dressés  à  la  gendarmerie,  ainsi  que  les  im- 
primés nécessaires  pour  l'inscription  des  absences 
remarquées. 

651.  Les  relevés  d'absence  sont  les  seules  pièces 
que  la  gendarmerie  soit  tenue  d'établir  elle-même. 
Elle  est  expressément  dispensée  de  tout  rapport 
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Îoi  «igt  de  sa  part  h  moindre  dépense  en  frais 
e  bureau. 

«31  Les  commandants  de  compagnie  el  d'arron- 
dissement indiquent  sur  l'état  récapitulatif  du 
service  mensuel,  au-dessous  du  total  de  la  récapi- 
tulation des  arrestations  faites  pendant  le  mois,  le 
nombre  d'absences  constatées  parmi  les  cantonniers 
stotionnaires. 

633.  Us  cantonniers,  par  leur  état  et  leur  po- 
sition, pouvant  mieux  que  personne  donner  des 
renseignements  exacts  Rur  les  voyageurs  à  pied,  à 
cheval  ou  en  voilure,  et  étant  d'utiles  agents  auxi- 
liaires de  la  gendarmerie  pour  faire  découvrir  les 
malfaiteurs,  doivent  obtempérer  à  touies  les  de- 
mandes et  réquisitions  qui  leur  sont  faites  par  les 
sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes. 

634.  Dans  le  cas  de  soulèvement  armé,  les  com- 
mandants de  la  gendarmerie  peuvent  mettre  en 
réquisition  les  auenls  subalternes  de  toutes  les 
administrations  publiques  et  Jes  chemins  de  fer; 
ces  réquisitions  sont  adressées  aux  chefs  de  ces 
administrations,  qui  sont  tenus  d'y  obtempérer,  i 
moins  d'impossibilité  dont  ils  devront  justifier  sous 
leur  ropousabilité. 

(<ô5.  Les  officiers,  sous-officiers,  brigadiers  et 
gendarmes  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et 
revêtus  de  leur  uniforme,  ont  le  droit  de  s'intro- 
duire dans  les  enceintes,  gares  et  débarcadères 
de*  chemins  de  fer,  d'y  circuler  et  stationner, 
en  se  conformant  aux  mesures  de  précaution  déter- 
minées par  le  uiiniktre  des  travaux  publics. 

636.  Les  officiers,  sous-officiers,  brigadiers  et 
gendarmes  sont  exempts  des  droits  de  péage  et  de 
passage  des  bacs,  ainsi  que  les  voilures,  chevaux 
et  personnes  qui  marchent  sous  leur  escorte.  Tout 
officier,  sous-officier  et  brigadier  de  gendarme- 
rie, voulant  voyager  sur  un  chemin  de  fer  pour 
affaire  do  service,  doit  être  admis  nu  bénéfice  de 
la  réduction  de  prix  imposée  aux  compagnies  exploi- 
tantes en  faveur  des  militaires  voyageant  i-olément, 
sur  sa  déclaration  écrite  qu'il  voyage  pour  cause 
de  service.  Les  gendarmes  sont  admis  à  la  même 
faveur  en  présentant  une  déclaration  de  leur  chef 
de  brigade  ou  d'un  chef  supérieur,  portant  qu'ils 
voyagent  pour  cause  de  service. 

63'.  Les  militaires  de  tout  grade  de  la  gendar- 
merie qui,  d'après  les  règlements,  jouissent  de  la 
franchise  et  du  contre-seing  des  lettres,  qui  abusent 
de  cette  franchie  pour  une  correspondance  étran- 
gère a  leurs  fonctions,  seront  envoyés  dans  un 
autre  département;  et,  en  cas  de  récidive,  ils 
encourent  une  punition  plus  sévère. 

<i58.  Les  militaires  de  la  gendarmerie  ne  peuvent 
élre  distraits  de  leurs  fonctions  pour  être  employés 
i  des  services  personnels  :  les  oificiers  de  gen- 
darmerie ne  peuvent  non  plus,  pour  les  devoirs 
qui  leur  sont  propres,  interrompre  les  tours  de 
service  d'aucun  sous-officier,  brigadier  ou  gen- 
darme. Les  commandants  de  compagnie  seuls  ont 
le  droit  de  disposer  d'un  gendarme  de  I  une  des 
brigades  du  chef-lieu  pour  les  travaux  d'écritures 
de  la  compagnie. 

639.  Tout  officier  de  gendarmerie  de  service 
et  à  cheval  a  le  droit  de  se  faire  accompagner  par 
un  gendarme  d'ordonnance  dans  ses  courses  et 
tournées,  mais  il  ne  peut  conserver  le  même  gen- 
darme pour  raccompagner  dans  toute  sa  tournée; 
ce  gendarme  est  relevé  de  brigade  en  brigade  et 
ee  doit  pas  découcher. 

ti.  ».  Le<  orikiers,  sous-officiers  et  brigadiers 
veillent  à  ce  que  les  gendarmes  ne  surmènent  et 
ne  maltraitent  jamais  leurs  chevaux,  mais,  au  con- 
traire, qu'ils  emploient  toujours  la  douceur,  afin 
d'obtenir  d'eux  les  résultats  que  les  moyens  violculs 
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ne  font  qu'éloigner.  Tout  sous-officier,  brigadier 
ou  gendarme  convaincu  d'avoir  maltraité  son 
cheval  doit  élre  puni  sévèrement. 

641.  Les  demandes  ou  les  réclamations  que  les 
militaires  de  la  gendarmerie  sont  dans  le  cas 
d'adresser  au  ministre  de  la  guerre  doivent  lui 
parvenir,  savoir  :  pour  ce  qui  concerne  le  personnel, 
par  les  chefs  de  légion;  pour  les  réclamations 
relatives  à  des  pertes  ou  à  d'autres  objets  adminis- 
tratifs, par  le  conseil  d'administration  du  corps 
ou  de  la  compagnie  auquel  l'homme  appartient. 
Seulement,  en  cas  de  déni  de  justice,  et  après  avoir 
épuisé  tous  les  degrés  de  hiérarchie,  les  militaires 
de  la  gendarmerie  peuvent  réclamer  directement 
du  ministre  de  la  guerre  le  redrestement  des 
griefs  ou  des  abus  dont  ils  ont  à  se  plaindre;  ils 
joignent  à  leur  réclamation  toutes  les  pièces  justi- 
ficatives pour  qu'il  y  soit  fait  droit,  s'il  y  a  lieu. 
Toule  demande  ou  réclamation  faite  directement 
au  ministre  peut  donner  lieu  à  une  punition  sévère, 
si  elle  est  reconnue  mal  fondée. 

642.  il  est  formellement  interdit  aux  militaires 
de  tous  grades  et  de  toutes  armes,  en  M  tivilé  de 
service,  de  publier  leurs  idées  ou  leurs  réclamations, 
soit  dans  les  journaux,  soit  dans  des  brochures, 
sans  la  permission  de  l'autorité  supérieure.  Les 
militaires  de  la  gendarmerie  qui  veulent  faire  im- 
primer un  écrit  doivent  donc  en  demander  l'auto- 
risation au  ministre,  lequel  accorde  ou  refuse, 
suivant  qu'il  le  juge  convenable.  Ceux  qui  contre- 
viennent à  cette  prescription  se  mettent  dans  le 
cas  d'être  punis  sévèrement. 

6  «3.  Les  corps  de  la  garde  de  Paris  et  de  la 
gendarmerie  d'élite  conservent,  en  raison  de  la 
spécialité  de  leur  service,  la  constitution  particu- 
lière qui  leur  a  été  donnée  par  les  décrets  d'orga- 
nisation. Us  sont  soumis,  d'ailleurs,  aux  règles 
établies  par  le  présent  décret  pour  la  police  et  la 
discipline  de  la  gendarmerie  dont  ils  font  partie 
intégrante. 

Titre  VIII.— Dispositions  postérieures 
an  décret  du  1«  mars  1854. 

Apartirde  ce  règlement,  nous  n'avons  à  signaler, 
que  1°  le  décret  du  12  août  IH'.i  portant  sup- 
iression  des  brigades  de  gendarmerie  chargées  de 
a  garde  des  forêts  de  la  couronne,  lesquelles  ont 
i  ité  remplacées  par  un  escadron  de  gendarmerie 
aisant  partie  de  la  garde  impériale;  2°  le  décret 
du  29  août  suivant  qui  divise  es  sections  plu- 
sieurs arrondissements  de  gendarmerie  ;  3°  le 
décret  du  10  mai  JH.VJ  qui  élève  de  cent  cin- 
quante francs  à  dater  du  l'r  juin  t8*>3  la  solde 
des  gendarmes  à  cheval,  des  sous-officiers,  bri- 
gadiers et  gendarmes  à  pied  des  compagnies 
départementales;  4U  enfin,  le  décret  du  lu  octobre 
IS't/i  qui,  prenant  en  considération  les  sérieuses 
difficultés  qu'éprouve  eu  ce  moment  le  recrute- 
ment de  la  gendarmerie  cl  l'intérêt  qu'il  y  a  à 
maintenir  reircclifau  complet  réglementaire,  crée, 
dans  lc>  termes  suivants,  des  élèves-gendarmes  : 

Art.  I*r.  il  e>t  admis  dans  la  gendarmerie  des 
élèves-gendarmes  qui  seront  nommés  suivant  les 
besoins  du  service  et  sans  dépasser  le  complet  do 
l'effectif.  .Décr.  lOoct.  KS.V1,  art.  t«.)  <ks  élèves, 
qui  sont  pris  dans  les  corps  d'infanterie  et  de  ca- 
valerie de  l'armée,  douent  avoir  au  inoins  vingt- 
trois  ans  d'âge  et  dix-huit  mois  de  servire.  Ils  doi- 
vent présenter,  sous  le  rapport  de  la  taille,  de  l'in- 
struction et  de  la  bonne  conduite,  les  conditions 
exigées  par  le  décret  du  l,r  mars  1S34.  (Ait.  2.) 
Les  élèves  destinés  a  la  gendarmerie  sont  l'heés 
aux  chefs  lieux  des  compagnies  et  dans  les  diverses 
résidences  d'officiers.  Néanmoins,  si  les  besoins  dn 
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service  l'exigent,  les  élève*  peuvent  être  momenta- 

Dément  répai  lis  dans  les  autres  brigade*.  Ceux  qui 
sont  placés  dans  le»  corps  organisé»  régimentaire* 
sont  appelé»  à  faire  le  même  service  que  les  autres 
militaire»  de  ce  corps.  (Ait.  3.)  Les  élèves-gendar- 
mes peuvent  être  titularisé»  quand  ils  réuni»seQt 
le»  conditions  d'ôge  et  de  durée  de  service  déter- 
minées par  le  décret  du  l«r  mars  1854.  Ceux  qui, 
par  leur  inaptitude,  sont  reconnu»  ne  pas  convenir 
ao  service  spécial  de  la  gendarmerie,  sont  réinté- 
gré» dan»  leurs  anciens  corps.  (Art.  4.)  Les  élevés- 
gendarme»  ont  droit,  dan»  le  régiment  de  gendar- 
merie de  la  garde  impériale,  à  une  solde  annuelle 
de  810  fr.;  dans  la  gendarmerie  impériale,  les 
élèves  à  cheval  reçoivent  800  fr..  les  élève»  à  pied, 
630  fr  ;  dans  la  gendarmerie  d'Afrique,  il  est  alloué 
aux  élèves-gendarmes  à  cheval  une  solde  de  9.10  fr., 
et  aux  élèves-gendarmes  à  pied  une  solde  de 
700  fr.;  dans  la  garde  de  Paris,  les  élèves-gardes 
I  cheval  reçoivent  800  fr.;  les  élève»  garde»  à  pied, 
6r>0  fr.  La  solde  d'absence  est  fixée  par  jour  à 
1  fr.  12  cent,  pour  le»  élèves-gendarmes  au  régi- 
ment de  ^eniarmene  de  la  garde  impériale;  à 
1  fr.  Il  cent,  pour  le»  élèves  gendarme*  à  cheval 
de  la  gendarmerie  impériale;  à  nocenl.  pour  les 
élèves-gendarmes  à  pied  de  la  gendarmerie  impé- 
riale ;  à  1  fr.  1 1  ce  ut  pour  les  élever-gendarme»  à 
cheval  de  la  gendarmerie  d'Afrique  et  à  90  cent. 


HAR 

pour  les  élevés  à  pied  de  la  gendarmerie  d'Afrique; 
a  I  fr.  11  eent.  pour  les  élèves-gardes  à  cheval 
de  la  garde  de  Paris  et  à  90  cent,  pour  les  élevés- 
gardes  a  pied  Le  supplément  de  solde  dans  Pari* 
e»t  (lté  par  tour  à  50  eent.  pour  les  dèves  gendar- 
mes et  les  élevés-gardes  à  cheval  et  a  44  cent.  p«>ur 
les  élèves -gendarmes  et  les  gardes  à  pied.  Le» 
élèves-gendarmes  reçoivent,  en  outre,  I  indemnité 
de  literie  et  les  gratifications  accordées  dans  cer- 
tains cas  à  la  gendarmerie.  Les  dispositions  des 
règlements  de  la  gendarmerie  relatives  au  loge- 
ment et  a  la  remonte  leur  sont  applicables.  Ils  ont 
le  droit,  comme  le»  autres  militaires  de»  corps  de 
la  gendarmerie,  a  la  première  mise  d'habillement, 
aux  indemnité»  de  service  extraordinaire  et  à  l'a- 
bonnement d'entretien,  de  remonte  et  de  secours. 
(Art  5.)  L'uniforme  des  élèves-gendarmes  est  le 
même  que  celui  de  la  gendarmerie  (An.  8.) 

ubavurb.  (0.,  p.  9o8.  Yoy.  Paisse.) 

r.iERRB  (oÉciitB  de).  (D.,  p.  9"!.)—  L'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  14  juillet  183".  ajoute  tem- 
porairement et  pour  subvenir  aux  besoins  de  la 
guerre  un  second  décime  au  principal  des  impôts 
indirects  et  produits  de  toute  nature  qui  sont  déjà 
soumis  à  un  premier  décime,  fce  surplus  de  re- 
venu représente  par  ce  décime  a  été  évalué  i 
Sx 


HARAS.  (D.,  p.  974.) —  Des  modifications  im- 
portâmes ont  été  apportées  à  l'organisation  da 

l'administration  des  haras,  par  les  décrets  des 
17  juin  et  20  octobre  IS.'ii.  Nous  les  reproduisons 
ei-apres  ,  elles  n'ont,  du  reste,  changé  en  rien  les 
principes  généraux  suivis  depuis  un  grand  nombre 
d'années  pour  l'amélioration  de  nos  race»  che- 
valine». 

Le  nombre  des  établissements  de  l'administra- 
tion de»  haras  est  ainsi  fixé  par  le  décret  du 
17  juin  ,  un  haras;  vingt-trois  dépôts  d  étalons  et 
Un  dépôt  de?  remonte»  avec  statio-s  a  Pari».  Ces 
établissements  >ont  divisé»  en  quatre  arrondisse- 
ment» d*  d'inspection.  (Art.  I.) 

Le  haras  arabe  qui  avait  été  établi  à  Saint- 
Cloud  par  la  liste  civile  dans  les  dernières  années 
du  gouvernement  de  juillet  et  qui  en  1818  était 
devenu  haras  de  l'Etat,  a  été  supprime  par  le  dé- 
cret du  3  janvier  I8.%2. 

Le  personnel  de  l'administration  des  haras  est 
aujourd'hui  composé  de  deux  inspecteurs  généraux 
ai:.n«s  des  remontes,  quatre  inspecteurs  d'arron- 
dissement, un  directeur,  un  agent  spécial,  un  vé- 
térinaire, dans  chaque  établissement;  un  piqueur, 
charge  de  la  surveillance  et  de  l'administration  du 
dépôt  des  remontes.  Tous  ces  fonctionnaires  ou 
agent»  sont  a  la  nomination  du  inimitié  de  l'agri- 
culture ,  du  commerce  et  de»  travaux  publics. 
(Art.  2.) 

Il  est  établi  auprès  du  minisire  de  l'agriculture 
et  du  commerce  une  commission  permanente  des 
baras  composée,  savoir  :  du  chef  de  division  des 
haras,  de  l'inspecteur  général  de»  remontes  mtli- 

(l)T>-  tfxir  «lu  RutMln  Loi»  porte  établi  uementt 
it'iii.fMT'.iiin:  mai»  il  »  a\n  •Hidi-mnirnl  une  erreur  d'impret- 
••ou  :i  t*i  arrwuUtumnUë  qu'il  laut  lire. 


taire*  et  de  cinq  membres  nommés  par  le  ministre, 
et  dont  un  doit  appartenir  à  l'armée.  Les  fonctions 
de  cette  commission  sont  gratuites.  (Art.  3.) 

Le»  traitements  affectés  au  personnel  des  hare» 
■ont  fixés  ainsi  qu'il  suit  :  inspecteur»  généraux, 
8,14)0  fr.;  inspecteurs  d'arrondi-.»emei>t,  b.000  fr. ; 
directeur»  d'établissements  de  trc  classe,  5.000  fr.; 
idem  de  2*  classe,  s.ioo  fr.;  idem  de  3e  classe. 
3,Soo  fr.  ;  agent»  spéciaux  de  1™  classe.  2,uoii  fr  ; 
idem  de  2*  classe,  2.500  fr  ;  idem  de  3*  classe, 
2,000  fr.;  vétérinaires  de  V  classe,  2,000  fr.;  idem 
de  *•  classe,  l.u.0  fr.  (Art.  4.) 

Le  tarif  applicable  à  l'approbation  des  étalons 
particuliers  est  fixé  comme  ei-aprè*  :  de  500  fr. 
a  1.310  fr.  pour  un  étalon  de  pur  sang;  de  500  fr. 
i  600  fr.  pour  un  étalon  de  demi-sang;  de  l»»0  fr. 
i  500  fr.  pour  un  étalon  de  gros  trait.  (Art  5.) 

La  prime  i  allouer  aux  jument»  do  race  pure 
nuitées  est  de  2"0  à  400  fr.  (Art.  V) 

Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  pnhlics  arrête  et  publie  ton»  les  règle- 
ment» et  instructions  relaiir*  au  service  d>s  haras. 

Le  décret  du  20  octobre  1R*»i  a  supprimé  I  école 
des  haras  établie  au  Pin  (Orne).  Il  a  été  créé,  pour 
tenir  lieu  de  cette  institution,  dans  les  six  premiers 
établissements  des  haras  nationaux,  un  nombre 
égal  d'emplois  de  turveilluni»,  savoir  :  d«ux  de 
iTe  classe,  avec  un  traitement  fixe  de  t.ooo  fr.; 
deux  de  <*  classe,  avec  un  traitement  fixe  de 
800  fr  ;  deux  de  5"  classe  sans  traitement.  Le  soin 
de  déterminer  le  service  et  les  attributions  des 
surveillants  a  été  laissé  a  un  arrêté  réglementaire 
émané  du  ministre.  (Art.  1  et  t.) 

Une  commission  spéciale  d'examen  a  été  appelée 
à  donner  son  avis  sur  le  mérite  des  candidats  aspi- 
rants au  grade  de  surveillant  des  haras.  Les  an- 
ciens élèves  de  l'école,  ayant 
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tioM  tooloes  par  l'ordonnance  da  24  octobre  1840 
pour  entrer  dans  les  haras,  ont  été  dispensés  de 
tout  nouvel  examen.  (Art.  3.) 
Une  vacance  sur  trois  est  réservée  aux  candidats 

Îui,  n'ayant  point  passé  par  l'école  des  haras,  vou- 
raient'concourir  pour  l'emploi  de  surveillant.  Il 
appartient  au  ministre  de  déterminer  l'âge  d'ad- 
mission au  concours  et  le  programme  des  examens. 
(Art.  4.) 

Les  agents  spéciaux  de  l'administration  des  haras 
sont  exclusivement  pris  parmi  les  anciens  élèves 
de  l'école,  mui.is  de  diplôme  d'aptitude,  ou  les 
surveillants  ayant  deux  années  de  service  au 
moins  (Art.  S.) 

La  caisse  des  retraites  des  employés  des  haras 
a  été  supprimée  par  la  loi  du  9  juin  1853  sur  les 
pensions  civiles.  Ils  sont  désormais  soumis  aux 
obligations  et  participent  aux  avantages  qui  résul- 
tent des  dispositions  de  celte  loi,  pour  tous  les 
employés  de  l'Etat. 

h  u  te -coi  n  de  jrsncE.  —  Aux  termes 
de  l'article  54  de  la  constitution  du  14  janvier 
ISli,  une  haute-cour  de  justice  est  chargée  du 
soin  déjuger  sans  appel .  ni  recours  en  cassation, 
toutes  personnes  qui  auront  été  renvoyées  de- 
vant elle  comme  prévenues  de  crimes,  attentats 
ou  complots  contre  le  président  de  la  république, 
et  contre  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'Eut. 
Elle  ne  peut  être  saisie  qu'en  vertu  d'un  décret. 
L'article  5.1  chargeait  un  sénatus-consulle  du  soin 
de  déterminer  l'organisation  de  cette  haute- cour. 
Conformément  à  ce  dernier  article,  l'organisation 
de  la  haute-cour  a  été  déterminée  ainsi  qu'il  suit 
par  le  sénatus-eonsulte  du  10  juillet  I8&  : 

I.  Composition  de  la  uaute-coub. 

II.  De  l'i.xstruction. 

III.  De  l'examex  et  ou  jugement. 

I.  Composition  de  la  hacte-cour.  —  La  haute- 
cour  de  justice  créée  par  l'article  54  de  la  consti- 
tution se  compose  :  1°  d'une  chambre  des  mises 
en  accu-alion  et  d'une  chambre  «le  jugement  for- 
mées île  juges  pris  parmi  les  membres  de  la  cour  de 
cassation;  tî"  d'un  haut  jury  pris  parmi  les  mem- 
bre* des  conseils  généraux  des  départements. 
(Art.  1.)  Chaque  chambre  est  composée  de  cinq 
juges  et  de  deux  suppléants.  (Art.  St.)  Les  juges  et 
tupp'éants  de  chaque  chambre  sont  nommés  tous 
1rs  ans,  dans  la  première  quinzaine  du  mois  de 
novembre ,  par  le  président  de  la  république. 
Néanmoins,  les  chambre*  de  la  haute-cour  de  jus- 
tice restent  saisies  au-delà  du  terme  d'un  an  fixé 
pour  leurs  pouvoirs  de  l'instruction  du  jugement 
de*  adaires  qui  leur  ont  été  respectivement  déîe- 
rées.  (Art.  3.)  En  cas  de  vacance  par  démission 
Ou  décès  de  l'un  des  juges,  le  magUtral  nommé  en 
remplacement  demeure  en  fonctions  jusqu'au  terme 
fixé  pour  l'expiration  des  pouvoirs  de  son  prédé- 
cesseur. (Art.  4  )  Le  déi  ret  du  président  de  la 
république  qui  saisit  la  haute- cour  désigne  parmi 
le.»  jug^s  de  chaque  chamhre  celui  qui  doit  la 
présider  Le  procureur  général  près  la  haute  cour 
de  justice  et  les  autres  magistrats  du  minis- 
tère public  sont  nommés  pour  chaque  affaire 
par  le  décret  du  président  de  la  république  qui 
saisit  la  haute-cour.  (Art.  S.)  Le  président  de 
chaque  chambre  désigne  un  greffier  qui  prèle  ser- 
ment Les  procédures  et  arrêts  de  la  haute  cour  de 
justice  «ont  déposés  au  greffe  de  la  cour  de  cassa- 
lion.  (Art.  6J  Le  haut  iury  se  compose  de  trente- 
six  jurés  titulaires  et  de  quatre  jurés  suppléants. 
(Art.  7.) 

IL  De  l'ixstruction.  —  L'offlcier  du  parquet 
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qui  recueille  des  indices  snr  l'existcnee  de  l'un  des 
erimes  désignés  par  l'article  54  de  la  constitution, 
est  tenu  de  ransmrttre  directement  et  dans  le  pius 
bref  délai,  au  ministre  de  la  justice,  copie  des  pro- 
cès-verbaux, dénonciations,  plaintes  et  autres 
pièces  à  l'appui  de  l'accusation.  Néanmoins,  l'in- 
struction de  l'affaire  est  continuée  sans  retard. 
(Art.  8.)  Si  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion d'une  cour  est  appelée  à  statuer  sur  une  af- 
faire qui  serait  de  la  compétence  de  la  haute-cour, 
le  procureur-général  est  tenu  de  requérir  un  sursis 
et  le  renvoi  des  pièces  au  ministre  de  la  justice  ; 
la  chambre  doit  ordonner  ce  sursis,  même  d'of- 
fice. (Art.  9.)  Dans  le  cas  prévu  par  l'article 
précédent,  les  pièces  sont  transmises  immédiate- 
ment au  ministre  de  la  justice.  Si  dans  les  quinte 
jours  un  décret  du  président  de  la  république  n'a 
pas  saisi  la  haute-cour,  les  pièces  sont  renvoyées 
au  procureur  général,  et  la  cour  d'appel  statue 
conformément  au  Code  d'instruction  criminelle. 
La  baute-cour  de  justice  peut  loueurs  être  saisie 
jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  statué  par  la  cour.  '  Art  10.) 
Lorsqu'un  décret  du  président  de  la  république 
a  saisi  la  haute-cour  de  justice  de  la  connaissance 
d'une  affaire,  la  chambre  des  mises  en  accusation 
de  la  haute-cour  entre  immédiatement  en  fonc- 
tions. (Art.  11.)  Sa  juridiction  s'étend  sur  tout 
le  territoire  de  la  république.  Elle  procède  selon 
les  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle. 
Si  le  fait  ne  constitue  pas  un  crime  de  la  compé- 
tence de  la  haute-cour,  elle  ordonne  le  renvoi  de- 
vant le  juge  compétent  qu'elle  désigne.  (Art.  12.) 
Ses  arrêts  sont  attributifs  de  juridiction  et  ne 
sont  susceptibles  d'aucun  recours.  (Art.  13.)  Si 
la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  haute- 
eour  prononce  le  renvoi  devant  la  chambre  de  ju- 
gement, le  président  de  la  république  convoque 
eelte  chnmbre,  fixe  le  lieu  des  séances  et  le  jour 
de  l'ouverture  des  débats.  (Art.  14.)  Dans  les 
quinte  jours  qui  suivent  le  décret  de  convocation , 
le  premier  président  de  la  cour  d'appel,  et.  à  dé- 
faut de  cour  d'appel,  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  du  chef- lieu  judiciaire,  tire  au 
sort,  en  audience  publique,  le  nom  de  l'un  des 
membres  du  conseil  général.  (Art.  15.)  Les 
fonctions  de  haut  juré  sont  incompatibles  avec 
celles  de  :  ministre,  sénateur,  député  au  corps  lé- 
irislalif,  membre  du  conseil  d'Etat.  Les  incompati- 
bilités, incapacités  et  excuses  résultant  des  lois  sur 
le  jury  sont  applicables  aux  jurés  près  la  haute- 
cour. 

III.  De  l'examen  et  dp  jugement.  —  Les  dis- 
positions, formes  et  délais  prescrits  par  le  Code 
d'in»lruction  criminelle,  non  contraires  à  la  cou- 
stitulion  et  à  la  présente  loi.  seront  observés  de- 
vant la  haute-cour.  (Art.  17.)  An  j  ur  indiqué 
pour  le  jugement,  s'il  y  a  moins  de  soixante  jurés 
présents,  ce  nombre  est  complété  par  des  jurés 
supplémentaires,  tirés  au  sort,  par  le  président  de 
la  haute  cour,  parmi  les  membres  du  conseil  gé- 
néral du  déparlement  où  elle  sié.^e.  1  Art.  1s.) 
Ne  peut  point  faire  partie  du  haut  jury  le  membre 
du  conseil  général  qui  a  rempli  les  mêmes  fonc- 
tions depuis  moins  de  deux  ans.  (Art.  19.)  Le 
haut  juré.  ab»ent  sans  excuse  valable,  :  cul  cite 
condamné  à  une  amende  de  1,000  à  10.000  fr  ,  et 
à  la  privation  de  ses  droits  politiques  pendant  un 
an  au  moins  et  cinq  ans  au  plus.  (Art.  WJ  Les 
accusés  et  le  ministère  public  exercent  ledfOtl  <ie 
récusation  conformément  aux  lois  sur  le  jury. 
(Art  21 .)  La  déclaration  du  haut-jury  ponant 
que  l'accusé  est  coupable  et  la  déchu niion  por- 
tant qu'il  existe  en  faveur  de  l'accusé  reconnu 
coupable  des  circonstances  atténuantes  doivent 
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être  rendue»  à  la  majorité  de  plus  de  vingt  voix. 
Les  peines  seront  prononcées  conformément  aux 
dispositions  du  Code  pénal.  (Art.  22.) 

HOSPICES  ET  HOPITAUX.  (D.,  p.  98.) 

I.  Service  administratif.  —  Commissions  admi- 
nistiiatives.  —  §  1«.  Organisation.—  ^  s.  At- 
tributions, fonctions. 

II.  Service  intérieur.  —  §  1".  Admission  des 
malades  et  indigents  dans  les  hospices  et  hô- 
pitaux.—  §  2.  Admission  des  enfants  trouvés. 

III.  Comptabilité.  —  §  ier.  Cautionnements.  — 
§  2.  Dépôts  d'argent.  —  I  3-  Intérêts  des 
fonds  placés  au  trésor. —  §  4.  Recouvrements. 

IV-  Capacité  civile  et  tutelle  administrative. 
—  S  ,eT-  Acquisitions,  aliénations,  échanges, 
partages,  dons  et  legs,  baux.  —  §  2.  Auto- 
risations de  plaider.  —  Transactions. 

V.  Bois  oes  HOSPiCK.s  kt  hôpitaux. —  §  1er.  Garde* 
forestiers,  nomination. —  §  2.  Cantonnement 
et  rachat  des  droit*  d'usage. 

VI.  Administration  des  hospices  a  paris. 

L'organisation  administrative  des  hôpitaux  n'a 
pas  subi  depuis  1848  de  modications  essentielles. 
Le  cadre  du  personnel  est  resté  à  peu  près  le 
même.  Toutefois,  il  est  survenu  quelques  change- 
ments dans  les  attributions  des  divers  agents  et 
dans  les  choix  que  doit  faire  l'administration. 

I.  Service  administratif.  —  Commissions  ad- 
ministratives.— §  1".  Organisation  —  L'orga- 
nisation des  commissions  administratives  est  au- 
jourd'hui régie  par  le  décret  du  23  mars  t&~>3 
rendu  en  exécution  de  l'article  t»  de  la  loi  du 
7  août  185t.  Ce  décret  élargit  le  cercle  des  attri- 
butions du  préfet,  toutefois  H  ne  change  rien  à  la 
composition  même  des  commissions  administra- 
tives. Elles  relent  formées  de  cinq  membres,  non 
compris  le  maire,  président  de  droit;  comme  au- 
paravant, ces  membres  sont  choisis  dans  la  géné- 
ralité des  habitants  de  la  commune;  leurs  fonctions 
sont  gratuites;  leur  renouvellement  a  lieu  par  cin- 
quième chaque  année,  et  les  membres  sortants 
sont  ré  é  lisibles.  Le  mode  de  nomination  a  seul 
subi  des  changements.  Les  membres  sont  nom- 
més par  le  préfet.  Le  droit  de  présentation  des 
commissions  est  supprimé.  Lu  cas  d  absence  du 
maire,  la  présidence  appartient  au  plus  ancien  des 
membres  présents,  et,  à  défaut  d'ancienneté,  au 
plus  âgé.  (Art.  lw.) 

En  cas  de  remplacement  dans  le  cours  d'une 
année,  les  fondions  du  nouveau  membre  expirent  à 
l'époque  où  auraient  cessé  celles  du  membre  qu'il  a 
remplacé.  (Art.  2.)  Nous  avions  fait  connaître 
(l).,  p.  992,  ire  col.)  qu'avant  le  décret  qui  nous 
occupe  la  nomination  survenue  à  la  suite  d'une 
vacance  conférait  un  mandai  dont  la  durée  était  de 
cinq  années,  quelle  qu'eût  été ,  d'ailleurs,  la  date 
de  nomination  du  membre  remplacé. 

Les  commissions  administratives  peuvent  être 
dissoutes  par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  la  pro- 
position ou  l'avis  du  préfet.  Les  membres  de  ces 
commissions  peuvent  être  individuellement  révo- 
qués dans  la  même  forme.  (Art.  3.) 

Le  nombre  des  membres  des  commissions  admi- 
nistratives peut,  en  raison  de  l'importance  des  éta- 
blissements ou  de  circonstances  locales,  être  porté 
à  plus  de  cinq  par  des  décrets  spéciaux  rendus 
sur  l'avis  du  conseil  d'E'.al.  (An.  4.J 

§  2.  Attributions,  fonctions.  —  La  loi  du 
7  août  I83|  a  tracé  de  nouvelles  règles  dans  l'in- 
tention de  déterminer  cl  de  classiller  d'une  ma- 
nière plus  précise  les  attributions  des  commissions 
hospitalières  auxquelles  elle  confère,  suivant  les 
tas  :  !»  un  droit  de  direction  et  de  surveillaucc  ; 


2°  un  droit  de  réglementation  sur  certains  objets; 
droit  tantôt  absolu,  tantôt  subordonné  à  l'approba- 
tion du  préfet;  X*  un  droit  de  délibération  res- 
treint dans  un  cas  par  la  nécessité  de  l'adhésion 
du  conseil  municipal;  4°  un  droit  de  nomination; 
5"  un  droit  de  gestion. 

Ainsi  la  commission  administrative  est  chargée 
de  diriger  et  de  surveiller  le  service  intérieur  et 
extérieur  des  établissements  hospitaliers.  (Art.  7.) 

La  commission  des  hospices  el  hôpitaux  règle 
par  ses  délibérations  les  objets  suivants  :  le  mode 
d'adminislralion  des  biens  et  revenus  des  établis- 
sements hospitaliers;  les  conditions  des  baux  el  fer- 
mes de  ces  biens,  lorsque  leur  durée  n'excède  pas 
dix  huit  ans  pour  les  biens  ruraux  el  neuf  pour  les 
autres  ;  le  mode  et  les  conditions  des  marchés  pour 
fournitures  el  entretien  dont  la  durée  n'excède  pas 
une  année  ;  les  travaux  de  toute  nature  dont  la 
dépense  ne  dépasse  pas  5,000  francs.  Toute  dé- 
libération sur  l'un  de  ces  objets  est  exécutoire  si, 
trente  jours  après  la  notification  ofliciclle,  le  préfet 
ne  l'a  pas  annulée,  soit  d'office  pour  violation  de  la 
loi  ou  d'un  règlement  d'administration  publique, 
soit  sur  la  réclamation  de  toute  partie  intéressée. 
La  commission  arrête  également,  mais  avec  l'ap- 
probation du  préfet,  les  règlements  de  service  tant 
intérieur  qu'extérieur  et  de  santé,  el  les  contrats  à 
passer  pour  le  service  avec  les  congrégations  hos- 
pitalières. (Art.  8.) 

Le  droit  des  commissions  administratives  n'a 
reçu  aucune  atteinte  du  décret  du  2"»  mars  18~»2, 
et  l'article  8  de  la  loi  reste,  en  matière  de  baux,  la 
règle  des  hospices  et  hôpitaux,  à  l'exclusion  des 
autres  établissements  de  bienfaisance. 

La  commission  délibère  sur  les  objets  suivants  : 
les  budgets,  comptes,  et,  en  général,  toutes  les  re- 
cettes et  dépenses  des  établissements  hospitaliers; 
les  acquisitions ,  échanges,  aliénations  des  pro- 
priétés de  ces  établissements ,  leur  affectation  au 
seiviee,  et,  en  général,  tout  ce  qui  intéresse  leur 
conservation  et  leur  amélioration;  les  projets  de 
travaux  pour  constructions,  grosses  réparations  et 
démolitions  dont  la  valeur  excède  .',000  francs;  les 
conditions  ou  cahiers  des  charges  des  adjudications 
de  travaux  el  marchés  pour  fournitures  ou  entre- 
tien dont  la  durée  excède  une  année;  le*  actions 
judiciaires  el  transactions  ;  le  placement  de  fonds 
et  emprunts;  les  acceptations  de  dons  el  legs. 
(Art.  9.) 

Les  délibérations  comprises  dans  l'article  précé- 
dent sont  soumises  à  l'avis  du  conseil  municipal  et 
suivent,  quant  aux  autorisations,  les  mêmes  règles 
que  les  délibérations  de  ce  conseil.  Néanmoins, 
l'aliénation  des  biens  immeubles  formant  la  dota- 
tion des  hospices  el  hôpitaux  ne  peut  avoir  heu 
que  sur  l'avis  conforme  du  conseil  municipal. 
(Art.  10.) 

Le  président  de  la  commission  des  hospices  et 
hôpitaux  peut  toujours,  à  litre  conservatoire,  ac- 
cepter, en  vertu  de  la  délibération  de  la  commis- 
sion, les  dons  faits  aux  établissements  charitables. 
Le  décret  du  pouvoir  exécutif  ou  l'ai  ré; é  du 
préfet  qui  interviendra  aura  son  effet  du  jour  de 
celte  acceptation.  (Art.  1t.) 

La  commission  nomme  son  secrétaire,  l'économe, 
les  médecins  et  chirurgiens;  mais  elle  ne  peut  les 
révoquer  qu'avec  l'approbation  du  préfet.  Les 
receveurs  soni  nommés  par  le  préfet.  (  Dec. 
25  mars  18'--.)  Lorsque  le  revenu  des  établis- 
sement hospitaliers  n'excède  pas  ôi>,000  francs,  |es 
fonctions  de  receveur  sont  toujours  exercées  par  le 
receveur  de  la  commune.  Mais  les  titulaires»  en 
fonctions  lors  de  la  promulgation  de  la  loi  ont  «-té 
exceptés  de  cette  disposition.  Dans  tous  les  cas 
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la  commission  des  hospices  et  hôpitaux  exerce  à 

l'égard  du  receveur  de  ces  établissements  les 
droits  attribués  au  conseil  municipal  à  l'égard  du 
receveur  des  communes.  (Art.  U.) 

La  commission,  d'accurd  avec  le  conseil  muni- 
cipal et  sous  l'approbation  du  préfet,  peut  traiter 
de  gré  à  gré  ou  par  voie  d  abonnement  de  la 
fourniture  des  aliments  et  objets  de  consomma- 
tion nécessaires  aux  établissements  hospitaliers. 
(Art.  13.) 

Lorsque  la  commune  ne  possédera  pas  d'hospices 
ou  d'hôpitaux,  ou  qu'ils  seront  insuffisants,  le  con- 
seil municipal  pourra  traiter  avec  un  établissement 
privé  pour  l'entretien  des  malades  et  des  vieillards, 
après  avoir  consulté  la  commission  des  hospices  et 
hôpitaux,  qui  sera  chargée  de  veiller  à  l'exécutiou 
du  contrat  passé  avec  l'établissement  privé.  Les 
traités  devront  être  soumis  à  l'approbation  du 
préfet.  (Art.  16.) 

La  commission  des  hospices  et  hôpitaux  peut, 
avec  les  mêmes  approbations  et  en  se  conformant 
aux  prescriptions  de  l'article  18  (t),  convertir  une 
partie  des  revenus  attribués  aux  hospices,  mais  seu- 
lement jusqu'à  concurrence  d'un  cinquième,  en  se- 
cours à  domicile  annuels  en  faveur  des  vieillards 
ou  infirmes  placés  dans  leurs  familles.  (Art.  17.) 

III.  Service  intérieur.  —  §  1er.  Admission 
des  malades  et  indigents  dans  les  hospices  et 
hôpitaux  —  La  loi  du  2»  vendémiaire  an  u,  dont 
le  litre  V  n'a  point  été  abrogé ,  s'exprime  ainsi 
aux  articles  16  et  18  de  ce  titre  :  «  Tout  vieillard, 

■  agi  de  soixante-dix  ans,  sans  avoir  acquis  de  do- 
«  micile,  ou  reconnu  infirme  avant  celte  époque, 

■  recevra  les  secours  de  stricte  néerssité  dans 
•  l'hospice  le  plus  voisin.  Tout  malade  domicilié 
«  de  droit  ou  non,  qui  sera  sans  ressources,  sera 

■  secouru  ou  à  son  domicile  de  fait  ou  dans  l'hos- 

■  pice  le  plus  voisin.  • 

Une  circulaire  du  12  janvier  1829  oui  a  com- 
menté ces  articles  a  clairement  déflni  les  obliga- 
tions qui  en  résultent  pour  les  hôpitaux  et  les 
hospices.  Elle  n'a  admis  comme  limite  de  ces  obli- 
gations qu'une  impossibilité  matérielle  dûment 
constatée;  mais,  en  même  temps,  au  point  de  vue 
de  l'équité,  elle  a  posé  le  principe  de  traités  d  après 
lesquels  les  communes  dépourvues  d'établissements 
hospitaliers  payeraient  des  prix  de  journées  pour 
l'entretien  de  leurs  vieillards  et  malades  indigents. 

Malgré  le  texte  formel  de  la  loi,  malgré  les  dis- 
positions de  la  circulaire  précitée  et  les  efforts  de 
l'administration  pour  en  assurer  l'exécution,  l'iner- 
tie ou  plutôt  l'impuissance  des  communes  trom- 
pèrent les  prévisions  du  législateur.  En  fait,  les 
portes  des  hospices  et  hôpitaux  s'ouvrirent  rare- 
ment aux  indigents  des  campagnes,  et  il  fallait, 
pour  que  le  malade  participât  au  secours,  ou  fut 
admis  i  l'hôpital,  qu'il  eût  acquis  le  domicile  spé- 
cial ou  qu'il  fût  inscrit  sur  les  registres  d'indi- 
gence. Voulant  mettre  un  terme  à  cet  abus,  la  loi 
du  7  août  1851  a  renouvelé  plus  explicitement  les 
dispositions  de  la  loi  de  l'an  u.  Elle  a  posé  pour 
premier  principe  que  lorsqu'un  individu  privé  de 
ressources  tombe  malade  dans  une  commune  au- 
cune condition  de  domicile  ne  peut  être  exigée 

(1)  La  loi  renvoie  à  l'article  5.  mai»  c'est  une  erreur  évi- 
dente qui  provient  d'un  changement  de  place  de»  articles  du 
projet,  changement  effectué  par  suite  de  la  discussion.  Voici 
le  telle  de  cet  article  : 

«  Les  précédentes  dispositions  ne  porteront  aucune  atteinte 
a  aux  droite  des  communes  rurales  sur  les  lits  des  hosp  cet 
a  et  hôpitaux  d'une  autre  commune,  ni  aux  droits  quelcou- 
a  ques  résultant  de  fondations  faites  par  les  départements, 
m  les  communes  ou  le»  particuliers  qui  doivent  toujours  être 
«  respectés.  •  (Art.  18.) 
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pour  son  admission  dans  l'hôpital  existant  dans  la 

commune.  (Art.  1er.) 

Les  conditions  de  domicile  et  d'âge  nécessaires 
pour  être  admis  dans  chaque  hospice  destiné  aux 
vieillards  et  aux  infirmes  sont  déterminées  par  un 
règlement  particulier  arrêté  par  la  commission  ad- 
ministrative avec  l'approbation  du  préfet.  (Art.  2.) 

Les  malades  et  incurables  indigents  des  com- 
munes privées  d'établissements  hospitaliers  peu- 
vent être  admis  aux  hospices  et  hôpitaux  du  dé- 
partement désignés  par  le  conseil  général ,  sur  la 
proposition  du  préfet,  suivant  un  prix  de  journée 
fixé  par  le  préfet,  d'accord  avec  la  commission  des 
hospices  et  hôpitaux.  (Art.  5.) 

Les  communes  gui  voudraient  profiter  du  béné- 
fice de  l'article  5  doivent  supporter  la  dépense 
nécessaire  pour  le  traitement  de  leurs  malades  et 
incurables.  Toutefois,  le  département,  dans  les  cas 
et  les  proportions  déterminés  par  le  conseil  géné- 
ral, peut  venir  en  aide  aux  communes  dont  les  res- 
sources sont  insuffisantes.  Dans  les  cas  où  les  re- 
venus d'un  hospice  ou  hôpital  le  permettraient,  les 
commissions  administratives  sont  autorisées  à  ad- 
mettre dans  les  lits  vacants  les  malades  ou  incu- 
rables des  communes,  sans  exiger  d'elles  le  prix 
de  journée  fixé  par  l'article  3.  (Art.  4.) 

L'administration  des  hospices  et  hôpitaux  peut 
toujours  exercer  son  recours,  s'il  v  a  lieu,  contre 
les  membres  de  la  famille  du  vieillaid  ou  de  l'in- 
curable, désignés  par  les  articles  205  et  20b  du 
Code  Napoléon.  Les  communes  auxquelles  s'appli- 
quent les  articles  3  et  4  de  la  présente  loi  jouissent 
des  mêmes  droits.  (Art.  5.) 

I  2.  —  Admission  des  enfants  trouvés.  —  Le 
préfet  règle  le  mode  et  les  conditions  d'admission 
des  enfants  trouvés  dans  les  hospices,  les  tarifs  des 
mois  de  nourrice  et  de  pension,  les  indemnités  aux 
nourriciers  et  gardiens ,  et  le  prix  des  layettes  et 
vélures.  (Décr.  25  mars  1852,  art.  1er,  tableau  A, 
n°  «  ) 

IV.  Comptabilité".  —  La  comptabilité  des  hos- 
pices est  soumise  aux  mêmes  règles  que  la  comp- 
tabilité des  communes.  (L.  7  août  1851,  art.  12.) 

Le  droit  de  régler  le  budget,  quel  qu'en  soit  le 
chiffre,  appartient  au  préfet.  (Décr.  25  mars 
art.  1er,  tableau  A.  §  35.) 

Nous  avons  d'ailleurs  à  signaler  sous  celte  ru- 
brique quatre  mesures  prises,  l'une  au  sujet  du 
cautionnement  des  receveurs,  l'autre  au  sujet  des 
dépôts  d'argent,  la  troisième  à  l'égard  des  intérêts 
des  fonds  placés  au  Irésor,  la  quatrième  en  ce  qui 
concerne  les  recouvrements. 

§  1er.  Cautionnements.  —  Les  receveurs  d'hos- 
pices et  autres  établissements  de  bienfaisance, 
jusqu'en  1850,  avaient  été  les  seuls  à  jouir  de 
a  faculté  de  fournir  leur  cautionnement,  soit  en 
numéraire,  soit  en  immeubles  et  en  rentes  sur 
l'Ktat,  à  leur  choix  Ils  étaient  aussi  les  seuls  à  qui 
il  fût  prescrit,  quand  ce  cautionnement  était  réa- 
lisé en  espèces,  d'en  faire  le  dépol  aux  caisses  des 
monts  de- piété.  Le  décret  du  6  juin  1850  a  fait 
disparaître  cette  exception.  Désormais,  le  caution- 
nement des  comptables  dont  il  s'agit  est  fixé  au 
dixième  des  recettes  ordinaires,  et  versé  au  trésor 
public,  toute*  les  fois  que  le  comptable  est  en 
même  temps  percepteur  de  la  commune.  Quant  a 
ceux  qui  ne  réunissent  pas  la  double  qualité  de 
percepteur  communal  et  de  receveur  de  1  établisse- 
ment, la  crainte  de  compromettre  le  service  cou- 
rant des  monts-de  piété  par  le  retrait  subit  d  une 
somme  considérable  a  fait  ajourner  le  versement 
de  leur  cautionnement  au  trésor  public—  Croyez, 
pour  plus  de  détails,  le  rapport  et  les  considérants 
qui  précèdent  le  décret,  la  circulaire  du  ministre, 

14 
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des  finances  do  «  juin  1850,  et  celle  du  ministre 

de  l'intérieur  du  t>  août  suivant.) 

§  2.  Dépôts  (forgent  —  L'article  41  do  règle- 
ment du  SI  janvier  1840,  concernant, le  service  in- 
térieur des  hospices  et  hôpitaux,  porte  :  «  Il  est 
■  interdit  à  toutes  les  personnes  attachées  au  ser- 
«  vice  hospitalier  de  recevoir,  à  quelque  titre  que 
«  ce  soit,  des  dépôts  d'argent.  Ces  dépôts  seront 
«  directement  remis  au  receveur,  qui  en  passera 
•  écriture,  et  qui  en  préviendra  la  commission 
«  administrative.  »  On  a  demandé  si  les  actes 
que  ces  dépôts  rendent  nécessaires  doivent  être 
écrits  sur  papier  timbré  ou  s'ils  rentrent  sous  l'ap- 
plication de  l'article  3  du  décret  du  4  messidor 
an  xiii,  inséré  dans  l'instruction,  n°  593  (de  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement),  qui  exempte  du 
timbre  le  registre  tenu  dans  les  établissements 
publics  pour  les  actes  de  police  intérieure  et 
sans  aucun  rapport  avec  les  personnes  étran-- 
gères  à  l'établissement.  Le  ministre  des  finances 
a  pensé  que  les  personnes  admises  dans  les  hos- 
pices et  hôpitaux  pour  y  être  traitées  et  soignées 
font  partie  du  personnel  de  ces  établissements;  en 
conséquence,  il  a  décidé  le  11  septembre  1849  que 
les  actes  relatifs  à  ces  dépôts  et  au  retrait  sont 
exempts  du  timbre  par  application  de  l'article  3  du 
décret  du  4  messidor  an  xiii. 

§  3.  Intérêts  des  fonds  placés  au  trésor.  — 
Aux  termes  d'une  circulaire  du  ministère  de 
l'intérieur,  du  7  février  i843 ,  les  intérêts  des 
.  fonds  placés  au  trésor  par  les  communes  et  les 
établissements  de  bienfaisance  devaient  être  ins- 
crits aux  budgets  et  dans  les  comptes,  non  avec 
les  ressources  de  l'exercice  auquel  ils  se  rappor- 
taient, mais  avec  celles  de  l'exercice  suivant,  at- 
tendu la  liquidation  tardive  de  ces  intérêts.  Par 
suite  d'une  circulaire  de  la  direction  du  mouve- 
ment général  des  fonds  (du  23  décembre  1854, 
art.  4),  cette  liquidation  ayant  été  accélérée,  il  est 
désormais  fait  recette  des  intérêts  dont  il  s'agit 
avant  la  clôture  de  l'exercice.  Les  intérêts  liquidés 
pour  chaque  année  sont  donc  inscrits  dans  les  bud- 
gets de  l'exercice  auquel  ils  se  rattachent,  et,  par 
les  receveurs  hospitaliers,  dans  les  comptes  cor- 
respondants. [Voyez  circulaire  du  ministre  de  l'in- 
térieur du  23  juillet  1853,  et  circulaire  du  ministre 
des  finances  direction  de  la  comptabilité  générale) 
du  16  décembre  I8*>3.) 

§  4.  Recouvrements.  —  Par  suite  d'une  assimi- 
lation fort  utile,  les  recettes  des  établissements 
hospitaliers  pour  lesquels  les  lois  et  règlement! 
n'ont  pas  prescrit  un  mode  spécial  de  recouvre- 
ment s  effectuent  sur  des  états  dressés  par  le  maire, 
sur  la  proposition  de  la  commission  administrative. 
Ces  états  sont  exécutoires  après  qu'ils  ont  été  visés 

Ear  le  sous-préfet.  Les  oppositions,  lorsque  la  ma- 
ère  est  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires, 
pont  jugées  comme  affaires  sommaires,  et  la  com- 
mission administrative  peut  y  défendre,  sans  auto- 
risation du  conseil  de  préfecture.  (L.  7  août  1831, 
art.  15.) 

V.  Capacité  civile  et  tutelle  administra- 
tive.- §  ^.Acquisitions, aliénations, échanges, 
partages,  dons  et  legs,  baux.  —  Le  décret  do 
2"»  mars  IS">2  a  apporté  plusieurs  changements  aux 
rêples  de  la  tutelle  administrative  des  hospices  et 
hôpitaux.  Ainsi,  en  matière  d'acquisitions,  aliéna- 
tions, échanges,  partages  de  biens  de  toute  nature, 
quelle  qu'en  toit  la  valeur,  c'est  le  préfet  désormais 
qui.  par  son  autorisation,  valide  ces  différents 
actes  de  la  vie  civile  des  hospices  et  hôpitaux.  C'est 
aussi  lui  qui  autorise  l'acceptation  de  dons  et  !«•  s 
de  toutes  sortes  de  biens,  lorsqu'il  n'y  a  pas  récla- 
mation des  familles.  S'il  y  avait  réclamation,  l'an- 
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eienne  règle  devrait  être  suivie.  Le  préfet  approuve 
encore  les  baux  (I)  à  donner  ou  à  prendre  qu'elle 
qu'en  soit  la  valeur.  (Décr.  23  mars  18*2,  art.  H*, 
tableau  A.  n°»  4J.  42,  43,  44),  les  marchés  passés 
de  gré  i  gré,  les  plans  et  devis  de  travaux,  quel 
qu'en  soit  le  montant.  (Déer.  23  mars  18"2,  ta- 
bleau A,  n°*  48,  49.)  En  un  mot,  il  statue  sur 
tous  les  objets  d'assistance  publique,  sauf  les  ex- 
ceptions mentionnées  au  tableau  A  do  décret,  et, 
notamment,  sauf  la  création  d'établissements  de 
bienfaisance.  (Tableau  A,  §  y.) 

%  2. —  Autorisations  de  plaider,  transactions. 
—  La  loi  du  7  août  1831  a  assimilé  les  hospices 
anx  communes  quant  aux  formalités  à  remplir  pour 
obtenir  l'autorisation  de  plaider.  Nous  avons  vo 
que  l'article  9  dojine  aux  commissions  administra- 
tives le  droit  de  délibérer  notamment  sur  les  ac* 
tions  judiciaires  et  les  transactions,  et  que  l'ar- 
ticle  1<>  soumet  ces  délibérations  à  l'avis  du  eonseil 
municipal,  et,  en  ce  qui  touche  les  autorisations  de 
plaider,  les  assujettit  aux  mêmes  règles  que  les 
délibérations  des  conseils  municipaux. 

Mais  il  n'est  pas  reconnu  que  l'assimilation  soit 
complète.  Ainsi  on  n'admet  pas  généralement  qu'un 
contribuable  puisse  se  substituer  à  la  commission 
administrative  eomme  il  pourrait  le  faire  si  l'action 
à  intenter  intéressait  la  commune. 

Le  comité  consultatif  institué  par  l'instruction 
ministérielle  du  8  février  1823  doit-il,  en  cas  de 

r)eès,  être  consulté  comme  il  devait  l'être  avant 
loi  de  1851  et  le  décret  de  1852?  Cette  question 
semble  douteuse,  et  nous  ne  sachions  pas  que  11 
jurisprudence  l'ait  encore  résolue. 

VI.  Bois  des  hospices  et  hopitadx.—  §  l€f.  Gar- 
ées forestiers,  nomination.  — Sous  l'empire  da 
Code  forestier,  les  gardes  forestiers  des  bois  ap- 
partenant à  des  établissements  de  bienfaisance 
étaient  choisis  par  les  administrateurs  de  ces  éta- 
blissements. Les  choix  des  administrateurs  de- 
vaient être  agréés  par  l'administration  forestière 
qui  délivrait  aux  gardes  leur  commission.  En 
cas  de  dissentement,  le  préfet  prononçait.  Au- 
jourd'hoi,  c'est  le  préfet  qui  nomme  les  gardes  sur 
la  présentation  du  conservateur  des  forêts.  (  Décr. 
23  mars  1852,  art.  5,  no»).) 

§  2.  Cantonnement  et  rachat  dts  droits 
d'usage.— Voy.  Forêts,  Suppl. 

VII.  Administration  des  hospices  a  paris.  — 
La  loi  du  10  janvier  1849  a  réorganisé  l'admini- 
stration de  l'assistance  publique  à  Paris,  et  substi- 
tué au  régime  que  nous  avons  exposé  (D.,  p  102", 
2e  col.),  un  régime  plos  unitaire,  et  qui  parait  avoir 
fait  disparaître  les  inconvénients  qu'on  reprochait  à 
l'ancien. 

Ottc  administration  est  placée  sous  l'autorité  du 
préfet  de  la  Seine  et  du  ministre  de  l'intérieur; 
elle  est  confiée  à  un  directeur  responsable ,  *ous 
la  surveillance  d  un  conseil  dont  tes  attributions 
sont  ci -après  déterminées.  (Loi  du  10  janvier  1849, 
art.  !«*.) 

I^s  comptes  et  budgets  sont  examinés,  réglés  et 
approuvés,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
du  18  juillet  1837  sur  les  attributions  municipales. 
(Art.  4  ) 

Le  conseil  de  surveillance  est  ainsi  composé  : 
le  préfet  de  la  Seine,  président  ;  le  préfet  de  po- 
lice ;  deux  membres  du  conseil  municipal;  deux 
maires  ou  adjoints;  deux  administrateurs  des  co- 
mités d'assistance  des  arrondissements  municipaux; 
un  conseiller  d'Etat  ou  un  maître  des  requêtes  au 

(t)  L'approbation  du  préfet  doit  être  donnée  par  un  arrêté 
«ép<ir<s,  sur  le  vu  d'une  expédition  délivrée  par  le  notaire  ai 
d  sp^n».?c  du  timbre  con/ormémt-nt  a  l'article  16,  a»  i 
deuxième  alinéa  de  la  loi  du  t»  brumaire  on  vu. 
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conseil  d'Etat;  an  rrerabre  de  la  cour  de  cassation  ; 
an  médecin  de*  hôpitaux  et  hospices  en  exercice: 
an  chirurgien  idem;  un  professeur  de  la  Faculté 
de  médecine;  un  membre  de  la  chambre  de  com- 
merce ;  un  membre  d'un  des  conseils  de  prud'- 
hommes ;  einq  membres  pris  en  dehors  des  catégo- 
ries indiquées  ci-dessus.  (Décr.  du  44  août  1849. 
art  l«  ) 

Les  membres  du  conseil  de  surveillance  autres 
que  les  préfets  de  la  Seine  et  de  police  sont  nom- 
mé» par  l'Empereur,  sur  la  proposition  du  ministre 
de  l'intérieur.  A  cet  efTet,  pour  chaque  nomi- 
nation. H  est  adressé  au  minisire  de  l'intérieur  une 
liste  de  candidats.  Ces  listes,  à  l'exception  de  relie 
présentée  par  les  conseils  de  prud'f 
porter  trois  noms. 

Les  listes  sont  él 


Par  le  conseil  municipal..  ' 

Le  conseil  d'fctal  |  Pour  les  candidats  a  pré- 
senter par  la  chambre 


La  cour  de  cassation 
La  Faculté  de  médecine. . 
La  elnmhre  de  commerce 
Par  la  réunion  des  mede- 


de  ces  corps. 
Pour  le  médecin 


eun  un  caudidal. 


Par  le  préfet. 


•• .....•...< 


M  i«  iruiinui  urs  ihi-uç-  i  iuui  le  uu-ui-ciu  myyrm 

tins  des  hôpitaux  et  hos»  }    à  faire  partie  du  con- 

pices  en  exercice.  )  seil. 

Parla  réunion  des  chirur-  iPour  le  chirurgien  an- 
ciens des  hôpitaux  et  j    pelé  à  faire  partie  du 
hospices  ene\ercice. ...  ;  conseil. 
Par  les  conseils  de  prud'-  \  Pour  le  prud'homme  ap- 
ss  présentant  eba-  {    pelé  k  faire  partie  du 
)  conseil. 

Pour  les  candidats  à 
choisir  parmi  les  mai- 
res ,  les  administra- 
teurs des  comités  d'as- 
sistance, les  membres 

Sri  s  en  dehors  de  ces 
iverses  catégories. 
(Art.  S.) 

Les  membres  du  conseil,  i  l'exception  des  denx 
préfets,  sont  renouvelés  par  tiers  tous  les  deux  ans. 
Le  renouvellement  des  deux  pre.i  iers  tiers  a  lieu 
par  la  voie  du  sort.  Le  membre  qui  est  nommé 
pir  suite  de  vacance  protenant  de  décès  ou  de 
toute  autre  cause  sort  du  conseil  au  moment  où 
serait  sorti  le  membre  qu'il  a  remplacé.  Les  mem- 
bres sortants  sont  rééliuibles.  (Art.  S.) 

Le  conseil  est  présidé  par  le  préfet  de  la  Seine, 
et,  a  son  défaut,  par  un  vice-président  choisi  par 
le  conseil  dans  son  sein  et  élu  tous  les  ans.  En 
cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondé- 
rante. Le  secrétaire -général  de  l'administration 
remplit  les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil.  Le 
préfet  convoque  le  conseil  an  moins  nne  fois  tous 
le<  quinze  jours.  Le  conseil  se  réunit  plus  souvent, 
su  y  a  lieu,  sur  la  convocation  du  préfet.  (Art.  4.) 

Le  directeur  est  nommé  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur, sur  la  proposition  du  préfet  de  la  Seine. 
(L.  tu  janvier  I8ttj.  art.  4.) 

Le  directeur  exerce  son  autorité  sur  les  services 
intérieur*  et  extérieurs.  Il  prépare  les  budgets, 


ordonnance  toutes  les  dépenses  et  présente  le 
compte  de  son  administration.  Il  représente  les 
établissements  hospitaliers  en  justice,  soit  en  de- 
mandant, soit  en  défendant.  Il  a  la  tutelle  des  en- 
fants  trouvés,  abandonnés  et  orphelins  et  aussi 
celle  des  aliénés.  (Art.  3.j 

Le  directeur  de  l'administration  de  l'assistance 
publique  a  droit  d'assister  aux  séances  du  conseil 
de  surveillance.  (Déc.  44  avril  1849,  art.  S.) 

Le  directeur  a  sous  ses  ordres  tont  le  personnel 
de  l'administration  centrale,  de  l'inspection  et  celui 
des  établissements.  Les  emplovés  de  tout  grade, 
tant  de  l'administration  centrale  et  de  l'inspection 

rdes  établissements,  ayant  droit  à  une  pension 
retraite,  les  architectes  et  inspecteurs  nés  tra- 
vaux, les  préposés  et  médecins  du  service  des  en- 
fants trouvés,  sont  nommés  par  le  préfet,  sur  une 
liste  de  trois  candidats  présentés  par  le  directeur. 
Le  directenr  nomme  les  surveillants  et  agents  de 
service  ;  les  révocations  sont  prononrées  par  l'aa- 
torité  qui  a  nommé  aux  emplois.  (Art.  6  ) 

Le  conseil  de  surveillance  est  appelé  à  donner 
son  avis  sur  les  objets  ci  après  énoncés  :  1°  les 
budgets,  les  comptes,  et.  en  général,  toutes  les  re- 
cettes et  dépenses  des  établissements  hospitalier* 
et  de  secours  à  domicile;  2°  les  acquisitions, 
échanges,  ventes  de  propriétés,  et  tout  ce  qui  inté- 
resse leur  conservation  et  lenr  amélioration;  3°  les 
conditions  des  baux  à  ferme  ou  à  loyer,  des  biens 
affermés  ou  loués  par  ces  établissements  on  pour 
leur  compte;  4*  les  projets  de  travaux  neufs,  de 
grosses  réparations  on  de  démolitions;  !>°  les  ca- 
hiers des  charges  des  adjudications  et  1'exécutioa 
des  conditions  qui  v  sont  insérées;  6*»  l'acceptation 
ou  la  répudiation  des  dons  et  legs  faits  aux  éta- 
blissements hospitaliers  et  de  secours  à  domicile; 
7»  les  placements  de  fonds  et  les  emprunts;  8"  les 
tétions  judiciaires  et  les  transactions;  9°  la  compta- 
bilité tant  en  deniers  qu'en  matières  ;  10"  les  règle' 
ments  de  service  intérieur  des  établissements  et  du 
wrvice  de  santé,  et  l'observation  desdits  règle- 
ments; 11°  toutes  les  questions  de  discipline  con- 
cernant les  médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens; 
14°  toutes  les  communications  qui  lui  seraient 
faites  par  l'autorité  supérieure  et  par  le  directeur. 
Les  membres  du  conseil  de  surveillance  visitent 
les  établissements  hospitaliers  et  de  secours  a  do- 
micile aussi  souvent  que  le  conseil  le  juge  né- 
cessaire. (I)écr.  du  41  avril  1849,  art.  .">.) 

Les  médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens  des 
hôpitaux  et  hospices  sont  nommés  au  concours. 
Leur  nomination  est  soumise  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur.  Ils  ne  peuvent  être  révo- 
qués que  par  lui,  sur  l'avis  du  conseil  de  surveil- 
lance et  sur  la  proposition  du  préfet  de  la  Seine. 
(Art.  6.)  Voy.  Secours  a  domicile. 

IIYPOTIIÈQt  K  (DROITS  II  ).    (D.,  p.  1045.) 

—  Le  dérime  de  guerre,  doublé  en  vertu  de  la  loi 
du  II  juillet  1833,  s'applique  aux  droits  d'hypo- 
thèque. 


nrpOTS  mntro».  (D.,  p.  to?7.) 
GmnlftfTiox  ro.\<  ifcitE.  —  $  '''r  ^e  ^n  rfp^rtl- 
fi on  de  In  contribution  foncière.  —  §  1.  Lxemp- 
tions  temporaires. 

U.   CoMRIlUTin*    DIS    PORTES  FT  FF^f.TRES.  — 

S  1".  Logements  insalubres.  —  S  *•  Nouvelle 


répartition  du  contingent  à  Paris.  — $  3.  Afu- 

talions  de  raies. 

III.  CnHTï-.IUlniiX  DES  rATKXTTS.  —  î  1".  Loi  du 
18  mars  tx',o.  —  S  4.  Effets  de  la  loi  dis 
18  mai  1830.  —  $  3.  Fabricants  à  métiers  à 
façon  ayant  moins  de  dix  métiers. 
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IV.  Produits  universitaires. 

V.  Centimes  additionnels.  —  $  1er.  Suppres- 
sion des  dix-sept  centimes  additionnels  sans 
affectation  spéciale.  —  $4.  Augmentation  du 
nombre  des  centimes  départementaux.  — Cen- 
times facultatifs.  —  Centimes  pour  dégrève- 
ments  et  non-valeurs.  — §  3.  Diminution  du 
nombre  des  centimes  additionnels  affectés 
aux  départements. 

VI.  Recouvrement.  —  §  1er.  divertissements.  — 
S  2.  Cotes  indûment  imposées. 

VU.  Agents  de  perception.  —  §  1er.  Conditions 
de  nomination  des  percepteurs.  —  §2.  Per- 
cepteurs surnuméraires.  —  §  3.  Pensions  des 
percepteurs. 
VIII  Administration  centrale. 

Aux  contributions  directes  énumérées  au  Dic- 
tionnaire (p.  1027,  1"  col.),  il  faut  ajouter  la  taxe 
établie  sur  les  biens  de  main-morte  par  la  loi  du 
20  février  1849.— Voy.  Main-morte,  Suppl 

Contribution  foncière.  —  §  De  la  ré- 
partition de  la  contribution  foncière.  —  Voy. 
Cadastre,  Suppl. 

§  2.  —  Exemptions  temporaires.  —  En  vertu 
du  décret-loi  du  13  juillet  1818 ,  les  bâtiments 
dont  la  construction  a  été  commencée  et  au  moins 
arasée  jusqu'au  niveau  du  sol,  avant  le  1" 
janvier  1849,  ont  été  exemptés  pendant  dix  ans 
a  partir  de  ladite  époque  de  la  contribution  fon- 
cière et  de  celle  des  portes  et  fenêtres,  pourvu 
toutefois  qu'elles  aient  été  achevées  au  1er  juil- 
let 1850.  (Art.  1*'.)  Cette  exemption  a  été  portée 
à  quinze  ans  pour  les  constructions  consacrées  à 
des  logements  d'ouvriers.  Toutefois,  ce  bénéfice  n'a 
été  accordé  qu'aux  maisons  dont  les  plans,  devis  et 
emplacements  projetés  avaient  élé  soumis  préala- 
blement à  l'examen  de  l'administration  et  à  son 
approbation.  (Art.  2.)  Des  lois  analogues  ont 
accordé  des  privilèges  de  même  nature  aux  con- 
structions faites  aux  abords  du  Louvre  et  sur  la 
rue  de  Rivoli,  à  Paris,  et  sur  la  rue  Impériale,  à 
Lyon.  (L.  3  mai  et  22  juin  1854.) 

Contributions  des  portes  et  fenêtres.  — 
§  1er.  Logements  insalubres.  —  Aux  termes  de 
la  loi  du  13  avril  18"»o,  art.  8,  les  ouvertures  pra- 
tiquées pour  l'exécution  des  travaux  d'assainisse- 
ment sont  exemptées  pendant  trois  ans  de  la  con- 
tribution des  portes  et  fenêtres. 

§  2.  Nouvelle  réitartition  du  contingent  à 
Paris.  —  La  contribution  des  portes  et  fenêtres  a 
donné  lieu,  depuis  longtemps,  à  de  vives  attaques, 
et  la  loi  du  4  août  1849  avait  prescrit  que  l'assiette 
en  fût  modifiée.  On  alléguait  que  cet  impôt  n'est 
pas  proportionnel,  parce  que,  dans  une  même  loca- 
lité, la  taxe  de  chaque  ouverture  est  la  même, 
quelles  que  soient  la  grandeur  et  la  valeur  de  la 
maison  a  laquelle  elle  appartient.  Celte  objection  a 
beaucoup  frappé  en  ce  qui  concerne  les  grandes 
Tilles  et  Paris  en  particulier.  A  Paris,  en  effet,  où 
il  y  a  une  si  grande  différence  de  valeur  entre  les 
maisons  des  divers  quartiers,  H  ne  paraissait  pas 
juste  de  frapper  leurs  fenêtres  de  la  même  taxe, 
quelle  que  soit  leur  valeur. 

Pour  remédier  à  ce  vice,  la  ville  de  Paris  de- 
mandait, depuis  plusieurs  années,  l'autorisation  de 
répartir  le  contingent  qui  lui  est  assigné,  non  plus 
d'après  le  nombre  des  ouvertures  seulement,  mais 
en  raison  combinée  du  nombre  des  ouvertures  et 
de  la  valeur  locative.  C'est  ce  qu'a  uutorisé  le  décret 
législatif  du  17  mars  18%2,  portant,  article  10  : 
«  La  commission  municipale  de  la  ville  de  Paris 
«  est  autorisée,  conformément  au  vœu  émis  par 
«  elle  le  10  novembre  dernier,  à  établir,  pour  la 
■  reparution  de  son  contingent  dans  la  contribution 


«  des  portes  et  fenêtres,  un  tarif  spécial 
«  de  manière  à  tenir  compte  ;i  la  fois  de  la 
■  locative  et  du  nombre  des  ouvertures.  • 

§  3.  Mutation  de  cotes.  —  Il  arrive  asses  sou- 
vent qu'une  maison  est  imposée  pour  les  portes  et 
fenêtres  sous  un  autre  nom  que  celui  du  véritable 
propriétaire  ou  du  véritable  occupant,  quand  il 
s'agit  de  bâtiments  publics.  Dans  ce  cas,  l'adminis- 
tration avait  d'abord  pensé  que  l'on  pouvait  appli- 
quer les  dispositions  de  l'article  3  de  la  loi  du 
2  messidor  an  vu,  et  de  l'arrêté  des  consuls  du 
24  floréal  an  via,  qui  autorisent  l'administration 
municipale  à  prononcer  les  mutations  de  cotes  elle 
conseil  de  préfecture  à  statuer  sur  ces  mutations, 
lorsqu'une  propriété  foncière  a  élé  cotisée  sou*  sa 
autre  nom  que  celui  du  propriétaire.  L'aoalogie 
paraissait,  eu  effet,  complète;  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  c'est  la  propriété  qui  est  imposée,  et  c'est  le 
véritable  propriétaire  qui  doit  payer  l'impôt.  Mail 
la  jurisprudence,  sans  nier  l'analogie,  ni  .ontester 
l'utilité  de  l'application  à  l'impôt  des  portes  et  fe- 
nêtres des  règles  en  vigueur  pour  l'impôt  foncier, 
en  fait  de  mutations  de  cote,  avait  pense  qu'aucune 
disposition  législative  n'autorisait  les  conseils  de 
préfecture  à  établir,  sur  les  réclamations  des  con- 
tribuables, des  mutations  de  cotes  en  matière  d'im- 
pôt des  portes  et  fenêtres.  Il  en  résultait  que  l'in- 
dividu, mal  à  propos  inscrit  au  rôle,  obtenant  net 
raison  décharge  de  la  cotisation,  le  véritable  contri- 
buable ne  pouvait  être  atteint,  et  que  la  cote  qu'il 
devait  payer  tombait  à  la  charge  du  fonds  de  non- 
valeurs.  C'est  pour  remédier  à  cet  inconvénient  que 
l'article  13  de  (a  loi  du  8  juillet  1832  a  rendu  appli- 
cable à  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  les 
dispositions  de  l'article  5  de  la  loi  du  2  messidor 
an  vu,  et  de  l'article  2  de  l'arrêté  des  consuls  du 
24  floréal  an  vin  concernant  les  mutations  de  cotes 
en  matière  de  contribution  foncière.  (Voir  l'Expose 
des  motifs  de  la  loi  du  8  juillet  1852.) 

III.  Contribution  des  patentes.  —  §  ht 
du  18  mai  1850.  —  La  loi  du  25  avril  18U,  conçue 
dans  l'intention  non-seulement  de  dégrever  mais 
encore  d'exempter  complètement  de  l'impôt  des 
patentes  plus  de  130,000  ouvriers  qui  avaient  jus- 
que-là figuré  sur  les  rôles,  ne  larda  pas  à  devenir 
I  objet  d  attaques  plus  ou  moins  vives.  On  préten- 
dit (et  cette  prétention  parut  admise  dans  plusieurs 
exposés  de  motifs)  que  la  loi  de  1844  avait  eu  pour 
effet  d'augmenter  les  droits  des  patentables  rangés 
dans  les  trois  dernières  classes  du  tableau  A. 

L'examen  comparatif  du  larifde  1844  et  du  tarif 
de  la  loi  de  brumaire  an  vu  ne  révèle  cependant 
pas  une  seule  augmentation.  Mais  il  faut  tenir 
compte  de  deux  circonstances  essentielles.  Le  tarif 
de  brumaire  an  vu  ne  comprenait  que  sept  classes 
divisées  en  sept  degrés  de  population.  Le  tarif 
de  1844  avait  introduit  une  classe  nouvelle  entre 
la  première  et  la  deuxième,  cl,  de  plus,  il  avait 
ajouté  un  huitième  degré  de  population.  En  procé- 
dant à  la  comparaison  des  deux  tarifs,  il  faut  donc 
avoir  soin  de  ne  pas  mettre  en  regard  chaque 
classe  par  ordre  de  numéros,  mais  de  n'opposer 
l'une  à  l'autre  que  celles  qui  se  correspondent  réel- 
lement etd'avoir  la  même  précaution  en  ce  qui  con- 
cerne les  degrés  de  population.  C'est  l'oubli  de 
celte  règle  qui  a  motive  d'abord  les  accusations 
dont  nous  venons  de  parler.  Il  faut  y  joindre  un 
certain  nombre  de  causes  diverses. 

Dans  un  certain  nombre  de  déparlements  (35  en- 
viron sur  8»i).  la  loi  de  1844  avait  eu  pour  consé- 
quence de  réduire  d'une  manière  assez  notable 
le  droit  proportionnel  de  tous  les  patentables,  par 
la  raison  que,  dans  ces  départements,  contraire- 
ment à  ce  qui  se  passait  dans  les  autres,  les  \akurs 
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lof  a  tives  matricielles  notaient  pas  évaluées  beaucoup 
au-dessous  des  valeurs  réelles,  et  que  la  loi  nouvelle. 
401  substituait,  pour  rétablir  l'égalité  entre  tous 
lu  points  du  territoire,  au  droit  du  dixième  jus- 
que-là  perçu  sur  les  valeur*  atténuées  le  droit  du 
vingtième  sur  les  valeurs  réelles,  devait  avoir  pour 
effet,  dans  ces  35 départements,  de  diminuer  la  quote- 
part  de  chaque  patentable.  Celte  faveur,  bien  que 
toutes  les  elasses  do  tarif  fussent  appelées  à  en 
jouir  également,  n'en  devait  pas  moins  donner  lien 
a  de  fausses  interprétations.  Le  droit  proportionnel 
atteint,  on  le  sait,  dans  une  proportion  plus  forte, 
les  patentables  qui  exercent  leurs  professions  dans 
des  locaux  d'un  plus  haut  prix,  c'est-à-dire  ceux  qui 
appartiennent  aux  premières  classes.  Or,  dans  un 
dégrèvement  proportionnel,  les  plus  taxés  sont 
aussi  les  plus  dégrevés.  Ce  résultat  a  pu  et  même 
du.  dans  certains  départements,  favoriser  les  pre- 
mières classes  plus  que  les  dernières;  mais  cette 
partialité  apparente  était,  au  contraire,  un  acte 
d'équité;  en  outre,  elle  avait  un  caractère  local; 
enfin,  la  loi  avait  eu,  dans  51  départements,  un  ré- 
sultat opposé  à  relui  qu'on  critiquait  dans  35. 

La  loi  de  1844  réduisit  de  près  de  moitié  le 
droit  fixe  pour  les  patentables  des  deux  dernières 
elasses  comprises  dans  les  quatre  premiers  d«grés 
dépopulation.  Par  compensation,  elle  les  assujettit, 
en  même  temps,  à  un  droit  proportionnel  du 
quarantième.  Cette  double  disposition  avait  pour  but 
de  ménager  les  plus  faibles  patentables  de  ces  deux 
liasses  et  d'imposer  une  charge  un  peu  plus  lourde 
i  ceux  dont  les  loyers  avaient  quelque  importance; 
Qu'arriva-t-il?  Les  patentables  favorisés  gardè- 
rent le  silence;  ceux  que  la  substitution  du  droit 
proportionnel  au  droit  fixe  favorisait  moins  00  sur- 
thaiyeait  équitablcment  se  plaignirent,  et  c'est 
d'après  ces  plaintes  qu'on  a  cru  à  l'aggravation 
générale  du  sort  des  dernières  classes. 

Les  patentables  compris  dans  la  sixième  classe 
en  l'an  vu  auraient  dû  (nous  l'avons  démontré 
plus  haut)  descendre  d'une  classe  en  1844.  Cepen- 
dant, ils  furent  maintenus  à  la  même  classe,  et  ce 
maintien  équivalait  à  une  élévation  de  classe.  Cette 
mesure  résultait  de  l'accroissement  d  importance 
pris  par  l'ancienne  sixième  classe.  Les  renseigne- 
menu  administratifs,  qui  ont  établi  ce  faitd'un  dé- 
veloppement général,  ont  pu,  dans  des  cas  particu- 
liers, manquer  d'exactitude,  mais  on  n'a  pas  con- 
testé ee  qu'il  y  avait  de  vrai  dans  cette  apprécia- 
tion générale.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  rehaussement 

Snt  imposé  aux  patentables  de  l'ancienne  sixième 
tse  un  droit  fixe  supérieur  a  celui  qu'ils  acquit- 
taient auparavant  et  un  droit  proportionnel  dont 
ils  étaient  exempts  depuis  l'an  vu,  on  comprend  les 
réclamations  des  patentables  d'une  partie  de  la 
sixième  classe  créée  par  la  loi  de  1844,  et  l'on  voit 
qoe  l'autre  partie  ne  pouvait  avoir  aucun  motif  de 
plainte. 

Sous  la  loi  de  l'an  vu,  les  fabricants  à  métiers 
travaillant  seuls,  sans  boutique  ni  magasins  et 
vendant  au  fur  et  à  mesure  les  produits  de  leur 
travail,  avaient  le  privilège  de  ne  payer  que  la  pa- 
tente de  la  sixième  classe  au  lieu  de  celle  de  cin- 
quième, bien  que,  en  réalité,  ils  appartinssent  à 
cette  dernière  classe.  Par  extension  de  celle  faveur 
et  par  une  tolérance  devenue  générale,  les  artisans 
exerçant  pour  leur  compte  certaines  professions 
rangées  dans  les  quatre  dernières  classes  du  tarif, 
et  notamment  celles  de  charpentier,  couvreur, 
maçon,  etc..  n'étaient  imposés  qu'au  droit  (ixc  de 
la  sixième  classe,  lorsqu'ils  travaillaient  seuls,  sans 
compagnon  ni  apprenti.  Or,  la  loi  de  1841  ayant 
prononcé  l'exemption  de  tous  les  ouvriers  et  re- 
touché des  rôles,  par  suite  de  cette  exemption, 


environ  130,000  patentables,  les  contrôleurs  ne  mi- 
rent pas  pouvoir  descendre  d'une  classe  ceux  qui 
n'étaient  pas  des  ouvriers  proprement  dits,  et  leur 
résistance  aux  demandes  d'allégement  a  donné  lieu 
à  des  plaintes  que  la  loi  de  1844,  par  son  silence, 
ne  méritait  pas  plus  que  la  loi  de  l'an  vu. 

Enfin,  les  tableaux  statistiques  publiés  par  l'ad- 
ministration, malgré  ou  plutôt  à  cause  de  leur 
exactitude  mathématique,  ont  beaucoup  contribué 
à  répandre  l'erreur  sur  celte  matière.  On  sait  qu'ils 
offrent  la  moyenne  des  patente»  pour  les  diverses 
classes.  Or,  pour  les  cinq  premières  classes,  les 
tableaux  publiés  de  1847  à  1819  donnaient  una 
patente  moyenne  inférieure  à  celle  du  régime  anté- 
rieur à  1841.  Pour  les  trois  dernières  classes,  la 
moyenne  était  restée  staiionnaire  ou  même  était 
devenue  supérieure  de  quelques  centimes  à  la 
moyenne  d'avant  1844.  Cela  résultait  de  ee  qua 
tous  les  ouvriers  que  la  loi  avait  exemptés  figu- 
raient dans  les  trois  dernières  classes,  où  ils 
acquittaient  les  droits  de  patente  les  plus  modi- 
ques. Leur  disparition  des  rôles  a  donc  dû  né- 
cessairement relever  la  moyenne  de  la  patente  des 
contribuables  restants.  (Voir  le  rapporlde  M.  Gouin.) 

Des  explications  qui  précèdent,  il  résulte  évi- 
demment que  la  loi  de  1844  n'avait  pas  aggravé  la 
situation  des  patentables  des  trois  dernières  classes 
du  tableau  A. 

Cependant,  l'administration  crut  devoir  opérer 
diverses  réformes  dans  la  législation,  et  l'Assemblés 
législative  s'associa  à  celle  pensée,  en  votant  la 
loi  du  18  mai  1830.  (Art.  16,  17,  18,  19,  20,  21, 
22,  25  et  24.)  Mais.au  lieu  de  procéder  par  voie  do 
modifications  en  masse,  le  législateur  s'appliqua, 
au  contraire,  à  la  recherche  des  points  isolés  sur 
lesquels  avaient  pu  être  faites  des  critiques  fon- 
dées, et  apporta  aux  tableaux  de  la  loi  de  1844  des 
modifications  généralement  favorables  aux  patentés. 
(Voy.  Inst.  du  10  juillet  18r.O.) 

S  2.  Effets  de  la  loi  du  18  mai  1850.  —  Il  ré- 
sulte des  tableaux  publiés  par  l'administration  des 
contributions  directes,  que  le  nombre  des  nou- 
veaux imposés  à  la  patente  s'est  élevé,  en  185t. 
à  50,52.1,  et,  en  1852,  à  51, 744.  Le  produit  des 
sommes  acquittées  par  eux  atteignait,  en  1851, 
1,247,696  fr..  et,  en  1852,  1,245,017  fr. 

Le  produit  des  taxes  établies,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 17  de  la  loi  du  18  mai.  en  sus  du  droit  fixe 
afférent  à  l'éiablissemenl  principal,  sur  des  indus- 
tries tarifées  aux  tableaux  Cet  F,  en  raison  du  nom- 
bre d'ouvriers,  de  machines  ou  instruments,  a  été 
de  119,981  fr.,  en  1852,  et  de  115.757  fr.,  en  1851. 

Le  produit  des  demi-droits  fixes  additionnels 
imposés,  en  vertu  do  l'article  19  de  la  loi  sur  les 
patentables  des  tableaux  A,  B,  D,  £.  ayant  plu- 
sieurs établissements,  boutiques  ou  magasins,  a  été, 
en  1852,  de  529,185  francs,  et  en  1851,  de 
405,942  francs. 

L'article  20  de  la  loi  accorde  une  réduction  da 
moitié  des  droits  aux  patentables  des  quatre  der- 
nières classes  des  tableaux  A  et  D  qui  exercent 
pour  leur  compte,  sans  compagnon  ni  apprenti,  des 
professions  consistant  en  un  travail  de  fabrication» 
confection  ou  main-d'œuvre. 

Le  nombre  des  patentés  diminués  en  vertu  de  cet 
article  a  été  de  80.626.  en  1851,  et  de  108.498 
en  1852.  Le  montant  de  la  diminution  a  été,  pour 
1851,  de  250.576  fr.,  et  pour  1852.  de  580.561  fr. 

Nombre  des  réclamations.  En  1818,  112.245;  en 
1849,  U0.700;  en  1850,  78,012;  en  1851,  91,545. 

§  3.  Fabricants  à  métiers  à  façon  ayant 
moins  de  dix  métiers.  —  L'industrie  des  tissus 
s'exerce  par  deux  modes  différents  que  la  loi  des 
patentes  a  diversement  taxés.  En  premier  lieu,  un 
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fabricant  réunit  dans  de  vaste*  ateliers  de  agglo- 
mérations de  travailleurs  qui  transforment  la  ma- 
tière brute  en  produit  fabriqué.  Lit  second  lieu,  re 
même  fabricant  livre  la  matière  première  à  des 
Ouvriers  extérieurs,  qui  lui  font  subir  chez  eux, 
avec  l'aide  de  leurs  familles  et  de  quelques  com- 
pagnons ou  apprentis,  la  même  élaboration  qu'elle 
aurait  reçue  dans  l'atelier  général.  Ces  ouvriers 
extérieurs,  qui  ne  prêtent  que  le  concours  de  leurs 
bras  on  de  leur  habileté,  sont  désignés  sous  le  nom 
de  fabricants  i  métiers  à  façon. 

Le  fabricant,  c'est-  à-dire  l'entrepreneur  général 
qui  spécule  sur  la  création  du  produit  manufacturé, 
paye  un  droit  fixe  de  patente  sur  tous  les  métiers 
qu  il  emploie,  tant  sur  ceux  qui  fonctionnent  dans 
aes  ateliers  quesor  ceux  qu'il  occupe  au  dehors. 

Le  fabricant  à  métiers  a  façon,  qui  n'est  assisté 
que  de  sa  femme  ou  de  ses  enfants  non  mariés,  est 
exempté  de  tout  droit  de  patente,  d'après  la  légis- 
lation antérieure  à  1852  S'il  occupait  un  ou  plu- 
sieurs apprentis  et  compagnons,  c'est-à-dire  des 
sortes  de  sous-ouvriers,  et  s'il  employait  moins  de 
dix  métiers,  le  fabricant  à  façon  payait  seulement, 
par  chaque  métier,  un  droit  fixe  égal  à  la  moitié 
de  celui  déjà  payé  par  le  maitre  fabricant  pour  ces 
mêmes  métiers.  Si  le  fabricant  à  façon  occupait  plus 
de  dix  métiers,  il  payait,  indépendamment  du  droit 
fixe,  un  droit  proportionnel  sur  la  valeur  locative 
de  son  habitation  et  sur  celle  du  local  industriel. 

L'esprit  de  cette  législation  avait  donc  pour  objet 
d'exempter  absolument  le  travail  de  la  famille  ; 
d'exonérer  dans  une  certaine  mesure  celui  qui  est 
eireonscrit  dans  les  limites  de  la  vie  domestique, 
et  d'atteindre  plus  complètement  celui  qui  prend  le 
caractère  d'une  spéculation  industrielle. 

Mais  cette  faveur  parut  insuffisante.  Les  ouvriers 
de  la  fabrique  de  Lyon  et  les  organes  du  commerce 
de  cette  ville  réclamèrent  l'exemption  de  la  patente 
pour  les  fabricants  à  façon  qui  emploient  moins  de 
dix  métiers,  même  quand  ceut-ci  occupent  des 
ouvriers  autres  que  leurs  femmes  et  leurs  enfants. 
En  un  mot,  tjs  demandèrent  que  l'on  étendit  au 
travail  domestique  l'exemption  que  la  loi  ne  con- 
cédait qu'au  travail  de  la  famille.  Cette  exemption, 
généralisée  et  appliquée  à  la  France  entière,  ne 
devait  goère  coûter  au  trésor  qu'une  somme  an- 
nuelle de  tWà  NXUKX)  francs.  Elle  a  été  prononcée 
par  la  loi  du  10  juin  1853.  (Art.  13.) 

IV.  Produits  universitaires  —  La  loi  du  7  août 
IBM),  article  14,  abroge  les  articles  151  et  157  du 
décret  du  17  mars  1ho8.  Elle  prononce  la  restitu- 
tion au  domaine  de  l'Etat  des  propriétés  immobi- 
lières et  revenus  fonciers  qui  appartenaient  à  l'uni- 
versité. La  renie  cinq  pour  cent  de  523,4"»r.  francs 
inscrite  au  nom  de  I  université  a  été  annulée  et 
rayée  du  grand  livre  de  la  dette  publique.  Celte 
source  de  revenus  n'existe  donc  plus.  Toutefois, 
les  propriétés  immobilières  ou  les  rentes  affectées 
à  des  établissements  d'instruction  publique  out  été 
conservées  à  ces  établissements.  (Art.  1".) 

Quant  aux  autres  produits  universitaires,  voyez 

I.VSTUrCTinV  PUBLIQUE. 

V.  Centimes  auditio.vsfls.  —  §  1.  Suppres- 
sion de»  dix  sept  centimes  sans  affectation 
sp-riale.  —  La  loi  du  7  août  18"0,  article  1", 
porte  :  «  Les  dix-sept  centimes  additionnels  géné- 
•  raux,  afférents  à  la  contribution  foncière  sont 
«  supprimés,  à  partir  de  l'année  1851.  »  Celle 
disposition  a  besoin  d'être  expliquée,  et,  pour  en 
faire  comprendre  les  motifs,  il  est  nécessaire  d'ex» 
poser  les  diverses  phases  que  l'impôt  foncier  a 
parcourues. 

La  loi  du  10  avril  1791,  article  2,  fixait  le  prin- 
cipal de  cette  contribution  a  SlO.OOOjOUO  francs. 


Ce  chiffre  avait  été  adop:é  sous  l'empire  d'une 
théorie  d'après  laquelle,  toute  richesse  venant  de  la 
terre ,  les  frais  de  production  du  blé  devaient  né- 
cessairement servir  de  ré^'iilitt'iir  au  prix  de  toutes 
les  autres  denrées  et  même  des  salaires.  La  France 
a  payé  cher  l'application  aventureuse  de  cette 
théorie.  La  somme  de  210  millions  était,  en  effet, 
notablement  disproportionnée  aux  forces  produc- 
tives de  la  terre  ;  cependant,  elle  fut  maintenue  et 
l'annexion  de  nouveaux  départements  porta  même 
ee  contingent  à  263.1  55,740  francs. 

En  l'an  v,  le  fardeau  parut  décidément  trop 
lourd,  et.  quoiqu'à  celte  époque  la  France  comprit 
9S  départements,  la  nouvelle  répartition  fut  faite 
sur  le  pied  de  l'ancien  chiffre  de  s40  millions.  Cela 
constituait  donc  un  dégrèvement  de  25,1"". "40  fr. 
Sur  le  contingent  de  240  millions,  il  fallut  plus 
tard  retrancher  la  somme  afférente  aux  départe- 
ments séparés  de  notre  territoire.  Cette  somme,  qui 
était  de  22,051.250  francs,  laissait,  en  définitive,  une 
charge  de  217,96*^,750  francs  aux  départements  qui 
composent  la  France  actuelle.  Voir  le  rapport  de 
I-afïond  de  Ladébat,  i  floréal  an  v,  cité  par  M.  Gouin, 
dans  son  rapport  sur  le  projet  qui  est  devenu  la 
loi  du  7  août  1850.) 

En  l'an  x,  le  principal  de  l'impôt  foncier  était 
réduit  à  210  millions;  le  produit  des  centimet 
additionnels  s'élevait  à  37,57K,vj("  francs.  En  total, 
la  contribution  foncière  produisait  donc,  en  1802, 
847,5-x,596  francs.  Voici  le  tableau  dea  contin- 
gents de  quelques  années  ultérieures  : 


1 

ANNÉES. 

PIUNCIPAL. 

CENTIMES 

ADDIT10JHELS 

TOTAUX. 

fr. 

fr. 

fr. 

207,080.578 

37,378.330 

244.45^,971 

1  H  1  > ,  «  •  # .  0  • 

172,132,000 

103,2790503 

275,41 1,503 

171,9.10,000 

85,905,025 

257,MJîi^)25 

151,737,588 

71,098,036 

225.832^24  i 

|  1839  

I.ViJtKMMS 

90,306,943 

t45jO06vHlt 

1 93Ê  ••.«•., 

154.794,459 

90.078,950 

t«  4.873,409 

151,739,5*6 

96.803.253 

251,541,778  '. 

155.187,875 

106,661,887 

2fil.h52.762 

155..Y)0,000 

110,141320 

965,731.820 

157,559.000 

116,112,080 

373,701.080 

|  18*7  

15U.7oO.7il 

122,155  201 

280/>t3,4ta 

169.119.000 

I**,I55J01 

281,274.201 

189,639.736 

1S1 558,478 

28U9W.M4 

!60,-*31,186 

108,166,435 

368,997,02! 

Ce  tableau  indique  une  décroissance  continuelle 
du  principal  de  la  contribution  foncière  depuis  1807 
jusqu'en  1*25.  A  partir  de  cette  époque,  il  est  reste 
slationnaire.  car  I  augmentation  du  chiffre  afférent 
à  l'année  1825.  comparé  avec  celui  de  l'année  1851, 
s'explique  par  les  dispositions  de  l'article  2  de  la 
loi  du  17  août  1855.  Cette  loi  ajoute,  en  effet,  an 
contingent  de  la  contribution  foncière  payée  par 
les  départements  les  valeurs  créées  par  suite  de 
maisons  cl  usines  nouvellement  construites  ou  re- 
construite* el  le  revenu  des  bois  vendus  par  l'Etat 
et  désormais  soumis  à  l'impôt. 

Le  principal  de  l'impôt  en  1825  offrait  donc 
par  la  comparaison  de  ce  même  impôt,  en  lbOi, 
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une  différence  de  55  millions  en  faveur  de  l'ail- 
lée 1835. 

Le  produit  des  centime»  additionnels  aux  mêmes 
époques  offre  oo  résultat  tout  opposé.  Il  atteignait 
90. 50  >,94S  francs  en  1  S*»,  au  lieu  de  37.578,5'H»  fr. 
en  18<»2. C'était  une  augmentation  de  52.928,547  fr. 
Ce  chiffre  n'a  cessé  de  s'accroître  jusqu'en  1850, 
de  telle  sorte  que  le  produit  des  centimes  addition- 
nels de  eetle  année  dépassait  de  87. 1*0,082  francs 
le  produit  des  centimes  additionnels  en  iso*. 
Ainsi,  malgré  la  diminution  opérée  sur  le  princi- 
pal, le  total  de  la  contribution  foncière,  en  18.10, 
départait  de  plus  de  32  millions  le  chiffre  de  180*. 

Frappé  de  la  situation  déplorable  qu'avaient  faite 
à  l'agriculture  les  ag  talions  politiques  et  plusieurs 
années  d'abondance  qoi  avaient  abaissé  les  prix  de 
vente  au-dessous  des  prix  de  revient,  le  Gouver- 
nement proposa  en  181o  un  dégrèvement  asses 
considérable  en  faveur  de  l'agriculture.  Ce  dégrè- 
vement atteignait  une  somme  de  27.2O0.0U0  francs, 
chiffre  exactement  correspondant  au  produit  des 
dix-sept  centime*  adili lion nels  sans  affectation 
spéciale,  eue  le  tiésor  percevait  pour  les  besoins 
généraux  de  l'Etat.  L'origine  de  ces  centimes  «ddi- 
tionnels  indique  bien,  d'ailleurs,  que  leur  percep- 
tion avait  un  caractère  temporaire.  Dix  centimes 
provenaient  du  solde  de  l'impôt  extraordinaire 
de  1815;  six  centimes  de  l'établissement  «tes  rôles 
et  frais  de  perception  qui  étaient  imposés  addi- 
tionnellement  et  qui  sont  aujourd'hui  l'objet  d'un 
erédit  spécial  au  ministère  des  finances;  nn  cen- 
time était  affecté  aux  dépenses  fixes  des  déporte- 
ment*.  La  perception  d  une  partie  de  ce  centimn 
était  temporaire;  l'autre  partie  correspondait  a 
des  dépenses  spéciales  aujourd'hui  classées  parmi 
les  dépenses  générales  de  I  Etat 

L  Assemblée  législative  adopta  cette  proposition, 
et,  depuis  turs,  le  produit  de  ces  centimes  a  disparu 
de  nos  budgets;  mais  il  est  à  remarquer  que  leur 
place  est  toujours  marquée  dans  les  tableaux  finan- 
ciers, et  que  si  le  chiffre  est  effacé,  la  mention 

§  ï.  Àugmentation  de»  centimes  département 
taux.  —  t- ii innée  facultatif».  —  On  sait  que 
ces  centimes  ne  portent  que  sur  les  deux  contri- 
butions foncière  et  personnelle  et  mobilière.  La 
loi  du  7  août  1830  a  supprimé  les  8/10  de  cen- 
time affectés  au  second  fonds  commun  institué 
par  la  loi  du  10  mai  1838,  et  ajouté  2  centimes  ti/10 
aux  centimes  facultatifs  des  départements.  On  sait 

ri  ce  deuxième  fond*  commun  établi  dans  le  but 
stimuler  la  bonne  volonté  des  conseils  généraux 
dans  l'entreprise  de  travaux  neufs  était  devenu  la 
source  d'abus  qui  le  détournaient  presque  entière- 
ment de  sa  destination. 

■  5.  Centimes  pour  dégrèvements  et  non-valeurs. 
—  A  partir  de  I8S3,  il  a  été  ajouté  pour  dégrève- 
ments et  non-valeurs,  au  produit  des  centimes 
additionnels  départementaux  et  communaux  ordi- 
naires et  extraordinaires,  savoir  -  un  centime  par 
franc  de  ce  produit  sur  les  centimes  afférents  aux 
contributions  foncière  et  personnelle  et  mobilière; 
trois  rentiases  par  franc  sur  les  centimes  afférents 
aux  portes  et  fenêtres  et  cinq  centimes  par  franc 
sur  ceux  afférents  aux  palenles.  (L.  du  8  juil- 
let 1812.  art.  14.) 

Le  motif  de  .eue  mesure  a  été  la  disproportion 
toujours  croissante  depuis  plusieurs  années  entre 
le  fonds  de  non  valeurs  et  les  dégrèvements  pro- 
noncés. Parmi  le*  causes  de  cet  écart,  1  une  des 
plus  considérables  était  l'accroissement  continu  du 
chiffre  des  impositions  départementales  et  com- 
munales. Les  centimes  additionnels  départementaux 
et  communaux  atteignaient  79  million*  en  1852,  «I 


130  millions  en  1834.  Or.  les  dégrèvements  portant 

sur  les  centimesaddilionnels  comme  sur  le  principal, 
il  s'ensuivait  que  le  fonds  de  non-valeurs,  formé 
de  centimes  qui  affectaient  seulement  le  principal, 
pourvoyait  à  des  besoins  pour  lesquels  il  n  avait  pas 
été  créé.  Il  était  donc  juste,  comme  l'a  fait  la  loi 
de  finances  de  1812.  de  soumettre  le  produit  des 
centimes  additionnels  départementaux  et  commu- 
naux ordinaires  et  extraordinaires  à  la  même  aug- 
mentation au  profit  des  dégrèvements  et  non- 
valeurs  que  celle  qui  est  im|>osée  sur  le  principal 
des  quatre  contributions  directes- 

$  4  JJimtNHfitm  du  nombre  ds  centimes  addi- 
tionnels affectés  aux  département».  —  L'ar- 
ticle 13  de  la  loi  de  finances  du  5  mai  1855  est 
•insi  conçu  :  «  Les  dépenses  ordinaires  des  prisons 
«  départementales  et  les  frais  de  translation  des 
«  déteuus  des  vagabonds  et  des  forçats  libérés, 
«  sont  mis  à  la  charge  du  budget  de  l'Etat.  Les 
c  grosses  réparations  et  l'entretien  des  bâtiments 
a  continuent  à  être  compris  parmi  les  déj»enses  de 
■  la  1ra  section  des  budgets  départementaux.  > 

Cette  mesure  dont  nous  indiquerons  les  motifs 
au  mot  priions  a  eu  pour  effet  de  diminuer  le 
nombre  des  centimes  départementaux  de  deux, 
c'est  a-dire  d'une  somme  totale  de  ~>,8ti0.000  francs; 
de  retrancher  du  budget  départemental  le  produit 
des  remboursements  effectués  par  l'Etal  et  les  re- 
venus propres  aux  prisons  départementales,  etc.. 
En  revanche,  le  Gouvernement  a  pris  en  charge 
une  dépense  évaluée  à  7,SftO,ta)0  francs. 

VI.  Rixoi'VREMFNT.— §  1.  Avertistemenlt.  —  A 
partir  du  Ier  janvier  185",  chaque  avertissement 
délivré  aux  contribuables  pour  le  recouvrement  des 
quatre  contribuions  directes,  en  exécution  des 
articles  30  et  51  de  la  loi  du  13  mai  LSI  H.  énonce  : 
1 0  la  part  de  contribution  revenant  à  l'Etat  ;  2°  la 

[>art  de  contribution  revenant  au  département,  à 
a  commune  et  au  fonds  de  secours,  non-valeurs  et 
réimpositions.  (L.  du  22  juin  1854,  art.  15.) 

La  pensée  politique  qui  a  inspiré  celte  mesure 
est  facile  à  comprendre.  On  a  voulu  montrer  par  là 
aux  populations  que  l'accroissement  continuel  des 
charges  publiques  avait  pour  cause  les  dépenses- 
locales,  c'est-à-dire  l'exécution  d'entreprises  qui 
intéressent  immédiatement  chaque  contribuable. 

$  2.  Cote»  indûment  impotées.  (Loi  du  22  juin 
1854  )—  L'article  6  delà  loi  du  3  juillet  184i>  est 
ainsi  conçu  :  «  Dans  les  trois  mois  de  la  publics- 
<  tion  des  rôles,  les  percepteurs  des  contributions 
«  directes  formeront,  s'il  y  a  lieu,  pour  chaeune  des 
«  communes  de  leur  perception,  des  états  présen- 

•  tant,  par  nature  de  contribution,  les  cotes  qui 
€  leur  paraîtront  avoir  été  indûment  imposées, 

•  et  adresseront  ces  états  au  préfet  et  aux  sous- 
«  préfets,  par  l'intermédiaire  des  receveurs  des  fi- 
«  nances.  Les  états  dont  il  s'agit  seront  renvoyés  anx 
«  contrôleurs  des  contributions  directes,  qui  véri- 
c  fieront  tes  faits  et  les  motifs  allégués  par  les 
>  percepteurs,  et  donneront  leur  avis,  après  avoir 
«  pris  celui  du  maire  et  des  répartiteurs.  Le  directeur 
«  des  contributions  directes  fera  son  rapport,  le 
«  conseil  de  préfecture  statuera.  Le  montant  des 
«  décharges  prononcées  sur  les  contributions  fon- 
«  cière.  personnelle  et  mobilière,  sera  réimposé 
«  au  rôle  de  l'année  suivante.  ■ 

Voici  les  motifs  qui  furent  produits  h  l'appui  de 
cet  article: 

Les  rôles  des  contributions  directes,  pour  être 
mit  en  recouvrement  au  1«r  janvier  de  chaque 
année,  doivent  s'expédier  pendant  les  mois  de  no- 
vembre et  de  décembre  de  l'année  antérieure,  et, 
nécessairement,  on  a  du  commencer  à  en  recueillir 
les  éléments  bien  avant  nette  dernière  époque. 
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En#e  le  moment  où  l'on  arrête  les  bases  de  coti- 
sation et  le  1er  janvier,  il  survient  de*  change- 
ments de  nature  à  modifler  les  bases  arrêtées,  mais 
dont  il  n'est  plus  possible  de  tenir  compte  avant 
l'ouverture  de  l'exercice.  C'est,  par  exemple,  et 
scion  la  nature  des  contributions,  une  maison  que 
l'on  démolit,  un  individu  qui  meurt  ou  qui  quitte 
la  commune,  ou  qui  tombe  dans  une  indigence  no- 
toire; un  patentable  qui  cesse  d'exercer  sa  profes- 
sion :  ces  circonstances  et  d'autres  analogues  font 
que  les  rôles  comprennent  assez  sonvcnt  des  cotes 
indûment  imposées,  c'est-à-dire  des  cotes  qui  n'exis- 
teraient pas  s'il  était  possible  de  rédiger  les  ma- 
trices et  les  râles  simultanément,  et  à  Ta  date  pré- 
cise du  janvier.  C'est  pour  remédier  à  cet 
inconvénient,  qui  tient  à  la  nature  même  des 
choses,  qu'il  est  utile  que  les  percepteurs  puissent 
réclamer  d'office,  dans  les  trois  premiers  mois  de 
l'année,  la  décharge  des  cotes  indûment  imposées. 
Les  états  dressés  par  ces  comptables  sont  communi- 

au»s  aux  répartiteurs  et  aux  Hgentsdescontributions 
irectes,  et  soumis  au  conseil  de  préfecture,  qui 
statue  comme  s'il  s'agissait  de  demandes  indivi- 
duelles. 

Celte  marche  prévient  des  poursuites  qui  n'au- 
raient aucun  résultat;  elle  facilite  l'apurement  des 
rôles,  elle  assure  la  réimposition,  dès  l'année  sui- 
vante, et  selon  les  prescriptions  de  la  loi,  des  cotes 
indûment  imposées  dans  les  rôles  de  l'année  anté- 
rieure ;  en  sorte  que  les  contribuables  qui  ont  pro- 
fité de  l'erreur,  lorsqu'il  s'agit  de  cotes  apparte- 
nant aux  impôts  de  répartition,  supportent  la 
charge  résultant  de  la  rectification. 

L'expérience  a  confirmé  l'utilité  de  la  disposition 
insérée  dans  la  loi  de  finances  de  1846.  Le  mon- 
tant des  réimposilions  ordonnées,  sur  les  états  pré- 
senté» par  les  percepteurs  dsins  les  trois  premiers 
mois  de  l'exercice,  a  été,  pour  1850,  de  363,727  fr  ; 
pour  1831,  de  300,735  francs,  et  pour  1832,  de 
3ii.W4  fr.  89  c. 

Mais  il  n'est  pas  toujours  possible  de  reconnaître 
dans  les  trois  premiers  mois  de  l'émission  des 
rôles  toutes  les  cotes  indûment  imposées,  surtout 

3uand  il  s'agit  de  contribuables  qui  ont  changé  de 
éparlemenl  ou  dont  la  position  a  subi  des  modi- 
fications que  les  percepteurs  ne  sont  pas  à  portée 
de  connaître,  et  qui  ne  peuvent  être  bien  appré- 
ciées que  par  les  répartiteurs  et  les  agents  des 
contributions  directes.  Il  arrive  aussi  que,  par  suite 
d'une  inexacte  appréciation  des  faits  ou  de  l'insuf- 
fisance des  justifications  produites,  les  conseils  de 
préfecture  rejettent  des  articles  que  l'on  reconnaît 
plus  tard  avoir  été  réellement  indûment  imposés. 

Pour  assurer  l'entier  apurement  des  rôles,  les 
percepteurs  avaient,  jusqu  en  1834,  inscrit  sur  les 
états  de  cotes  irrecouvrables,  présentés  en  fin 
d'année,  toutes  les  cotisations  dont  le  recouvre- 
ment n'a  pu  être  effectué  pour  une  cause  quel- 
conque; l'instruction  faisait  connaître  ensuite  celles 
de  ces  cotisations  qui,  bien  établies  au  1er  janvier, 
étaient  devenues  irrécouvrables  dans  le  courant  de 
l'année,  et  celles  qui  avaient  à  la  fois  le  double 
caractère  de  cotes  indûment  imposées  et  de  cotes 
irrecouvrables.  Les  préfets  accordaient  aux  per- 
cepteurs remise  des  premières  avec  imputation  sur 
le  fonds  de  non-valeurs  ;  les  conseils  de  préfecture 
statuaient  sur  les  secondes,  et  les  sommes  accor- 
dées en  décharge  étaient  réimposées  aux  rôles  de 
l'année  suivante.  Le  montant  de  ces  réimpositions 
a  été,  pour  18*>0,  dans  77  départements,  de 
162,372  fr.,  et,  pour  1852,  dans  80  départements, 
de  153,289  fr. 

Mais  les  conseils  de  préfecture  de  quelques  dé- 
partements se  sont  déclarés  incompétents  pour 
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prononcer  sur  les  cotes  indûment  imposées  com- 
prises dans  les  états  de  cotes  irrecouvrables,  par  la 
raison  que,  d'après  l'article  6  de  la  loi  du  3  juil- 
let 1846,  les  étals  de  cotes  indûment  impo-ées  doi- 
vent être  présentés  dans  les  trots  mois  qui  suivent 
la  publication  des  rôles  et  non  en  fin  d'année. 

Cette  interprétation  de  la  loi  de  1846.  conforme 
d'ailleurs  à  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  (voir 
entre  autres  les  arrêts  des  29  juin  et  28  dé- 
cembre 1830),  a  paru  aboutir  à  une  conséquence 
trop  rigoureuse,  car  cette  loi  a  surtout  eu  pour  bot 
de  conférer  aux  percepteurs  un  droit  qui,  jus- 
qu'alors, leur  avait  été  contesté  :  celui  de  réclamer 
aux  lieu  et  place  de  certaines  catégories  de  contri- 
buables indûment  imposés.  Si  un  délai  avait  été 
indiqué,  c'était  plutôt  comme  mesure  d'ordre  que 
pour  établir  une  forclusion  que  rien  n'annonce 
avoir  été  dans  la  pensée  des  auteurs  de  la  loi. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  déchéance  était  opposée 
aux  percepteurs  dans  quelques  départements,  en 
vertu  d'une  jurisprudence  qui  aurait  eu  pour  résul- 
tat ou  de  faire  supporter  par  le  fonds  de  non- 
valeurs  des  dégrèvements  qui,  en  raison  de  leor 
origine,  auraient  du  être  re imposés,  ou  de  laisser 
les  cotisations  à  la  charge  des  comptables. 

Dans  le  premier  cas,  il  y  avait  dommage  pour 
le  Trésor  ou  pour  les  contribuables  frappés  de  si- 
nistres, et  l'abus  en  cette  matière  était  d'autant 

Îlus  à  craindre  que  les  communes  avaient  intérêt 
voir  multiplier  les  cotes  indûment  imposées  et 
^recouvrables,  puisque  ces  cotes  diminuent  d'au- 
tant la  part  des  contribuables  payants,  et  sont,  eo 
définitive,  acquittées  par  le  fonds  de  non-valeurs. 

Dans  le  second  cas,  la  mesure  pouvait  être  sou- 
vent d'une  rigueur  extrême  ;  car  il  existe  dans  les 
rôles  des  cotes  dont  le  véritable  caractère  ne  peut 
être  bien  connu  qu'après  de  longues  recherches  de 
la  part  tant  des  percepteurs  que  des  répartiteurs 
et  des  contrôleurs;  elle  avait,  de  plus,  l'inconvé- 
nient d'exciter  les  comptables  à  multiplier  désor- 
mais les  inscriptions  sur  les  états  des  cotes  indû- 
ment imposées.  Du  moment,  en  effet,  où  ces  agents 
seraient  rendus  responsables  des  omissions,  ils 
inscriraient  sur  leurs  états  toutes  les  cotes  dou- 
teuses. Les  écritures  seraient  ainsi  augmentées,  et 
les  vérifications  plus  longues  et  plus  difficiles. 

Pour  prévenir  ces  inconvénients  et  assurer,  dans 
tous  les  départements,  l'égale  application  de  la  loi, 
il  a  paru  nécessaire  d'insérer  dans  la  loi  des  finances 
de  1835  un  article  ainsi  conçu  : 

•  Les  cotes  indûment  imposées  aux  rôles  des  con- 
■  tabulions  directes,  qui  n'auraient  pas  été  comprises 
«  dans  les  états  présentés  par  les  percepteurs  dans 

•  les  trois  premiers  mois  de  l'exercice,  et  dont  l'ir- 
«  recouvrabilité  serait  d'ailleurs  dûment  constatée, 

•  pourront  être  portées  sur  les  étals  de  cotes  irre- 
«  couvrables  rédigés  eo  fin  d'année. et  être  allouées 
«  en  décharge  par  les  conseils  de  préfecture.  » 

Cette  disposition  a  pour  objet  de  consacrer  an 
état  de  choses  dont  l'utilité  a  été  démontrée  par 
ane  longue  expérience. 

Sans  doute,  il  est  de  principe  que  le  contribuable 
indûment  imposé  doit  réclamer  lui-même;  mais  il 
est  des  circonstances  où  celte  règle  doit  recevoir 
une  exception,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  de  con- 
tribuables décédés  ou  disparus  avant  le  1"  jan- 
vier, ou  inconnus,  et  qu'il  y  a  impossibilité  consta- 
tée de  poursuivre  le  recouvrement  des  cotes  indû- 
ment assises. 

Dans  ce  cas,  l'initiative  des  percepteurs  est  in- 
dispensable, et  comme  elle  tend  à  faire  régulariser 
les  rôles  et  assurer,  au  moyen  de  la  réimposition, 
le  recouvrement  de  l'intégralité  du  contingent  com- 
munal, il  importait  de  la  maintenir  et  de  diriger 
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•on  an  ion  de  la  manière  la  plus  équitable  et  la 
plus  conforme  aux  intérêts  du  Trésor. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  d'ailleurs,  que  la 
disposition  ne  s'applique  qu'aux  cotes  indûment 
imposées  et  irrécouvrables. 

Ainsi,  les  percepteurs  ne  sont  point  admis  à 
inscrire  sur  leurs  états  de  fin  d'année  des  cotes 
indûment  imposées  omises  dans  leurs  premiers 
états  et  qui  concernent  des  contribuables  connus 
et  solvables;  ces  cotes  sont  laissées  à  la  charge  des 
percepteurs,  sauf  a  en  poursuivre  le  recouvrement 
contre  les  redevables.  Mais  les  cotes  indûment 
imposées  et  irrecouvrables  sont  allouées  en  dé- 
charge par  le  conseil  de  préfecture,  et  l'on  évite 
ainsi  ou  l'imputation  de  ces  cotes  sur  le  fonds  de 
non-valeurs,  qui  n'a  pas  été  créé  pour  cette  desti- 
nation, ou  l'obligation  de  les  laisser  à  la  charge 
il'--  percepteurs,  ce  qui  serait  souvent  rigoureux  et 
injuste.  (Loi  du  22  juin  185t.  art.  16.) 

vil.  Agents  de  perception.  —  S  Condi- 
tions de  nomination  des  percepteurs. 

Un  décret  du  3'»  avril  1850,  relatif  aux  condi- 
tions d'âge  pour  être  nommé  percepteur,  décide 
que:  •  Les  dispositions  de  l'article  8  de  l'ordonnance 
«  du  31  octobre  1859  ne  pourront  désormais  être 
«  appliquées  qu'aux  postulants  âges  de  moins  de 
«  50  ans.  (Art.  1er.)  Les  anciens  militaires  qui 
«  jouissent  de  pensions  de  retraite,  peuvent,  toule- 

•  fois,-  être  appelés  exceptionnellement  aux  fonc- 

•  lions  de  percepteur  jusqu'à  l'âge  de  55  ans.  > 
$  2.  Percepteurs  surnuméraires.  —  Aux  termes 

du  décret  du  2".  mars  1852  sur  la  décentralisation 
administrative,  les  préfets  nomment  directement, 
sans  l'intervention  du  Gouvernement  et  sur  la  pré- 
sentation du  chef  de  service,  aux  emplois  de.... 
percepteurs  surnuméraires.  (Art.  5,  n°  12.) 

$  3.  fermons  des  percepteurs.  —  La  loi  du 
9  juin  1853  comprend  les  percepteurs  parmi  les 
fonctionnaires  qui  sont  soumis  a  la  retenue,  et 
ont  droit,  par  conséquent,  à  la  pension. 

S  4.  Cautionnement  des  agents  de  perception. 
{Yoy.  Cautionnement  ) 

VIII.  Administration  centrale.  —  Le décret  du 
Il  juin  t8"»3  avant  réorganisé  la  direction  géné- 
rale des  contributions  directes,  un  arrêté  ministé- 
riel du  24  juin  suivant  a  déterminé,  de  la  manière 
suivante  ,  les  attributions  du  directeur  général  : 
Ce  fonctionnaire  dirige  et  surveille,  sous  les  or- 
dres du  ministre  des  finances,  toutes  les  parties 
du  service  de  l'administration  des  contributions 
directes.  Il  correspond  avec  les  diverses  autorités; 
il  reçoit  et  ouvre  la  correspondance.  Il  donne  et 
signe  tous  les  ordres  généraux  de  service.  (Art.  l*r.) 
Il  présente  an  ministre  les  candidat*  aux  emplois 
d'administrateur,  de  directeur,  d'inspecteur,  de  géo- 
mètre en  chef,  et  de  chef  de  bureau  de  toute  classe.  Il 
nomme  directement,  en  vertu  de  la  délégation  du 
ministre,  à  tous  les  emplois  inférieurs  à  ceux  ci' 
dessus  désignés.  Il  délivre  les  congés  avec  retenue 
et  soumet  au  ministre  les  demandes  de  congé  sans 
retenue.  (Art.  2.) 

Le  conseil  d'administration  (composé  des  deux 
administrateurs  et  du  directeur  général,  président) 
délibère,  d'après  le  rapport  qui  lui  est  fait  par  l'un 
de  ses  membres  :  l°sur  le  budget  général  de  l'ad- 
ministration, ainsi  que  sur  les  modifications  que  ce 
budget  peut  comporter;  2°  sur  les  révocations , 
destitutions  et  mises  à  la  retraite  des  employés  ; 
3*  sur  le  contentieux  administratif  et  judiciaire  ; 
4  su  îles  questions  douteuses  relatives  à  l'exécu- 
tion des  lois  et  actes  du  Gouvernement;  5°  sur 
toutes  les  autres  affaires  qui  lui  sont  envoyées  par 
le  directeur  général,  ou  sur  lesquelles  le  ministre 
juge  convenable  qu'il  donne  sou  avis.  (Art.  3.) 
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Les  délibérations  du  conseil  d'administration  sont 
prises  à  la  majorité  des  voix.  Le  directeur  géné- 
ral, lorsqu'il  le  juge  nécessaire,  suspend  l'effet 
d'une  délibération  pour  en  référer  au  ministre  qui 
statue.  (Art.  4.) 

Le  directeur  général  suspend,  destitue,  et  met  à 
la  retraite  les  employés  dont  la  nomination  lui  est 
attribuée,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  d'ad- 
ministration, conformément  à  l'article  5  ci-dessus. 
Il  peut  aussi  suspendre  les  autres  employés,  sauf  à 
rendre  compte  immédiatement  au  ministre  qui  sta- 
tue. (Art.  3.) 

Le  directeur  général  présente,  chaque  année,  au 
ministre,  le  budget  général  de  son  administration. 
Il  lui  soumet  les  délibérations  du  conseil  qui 
exigent  son  approbation,  ainsi  que  les  questions 
douteuses  d'application  des  lois  et  actes  du  Gouver- 
nement. (Art.  6  ) 

Le  travail  de  l'administration  centrale  est  par- 
tagé entre  un  bureau  central  et  du  personnel  et 
deux  division*.  Le  bureau  central  et  du  personnel 
est  sous  les  onlres  immédiats  du  directeur  général. 
Un  administrateur  est  placé  à  la  tête  de  chaque 
division.  Les  attributions  du  bureau  central  et  du 
personnel  et  des  deux  divisions  ont  été  réglées  par 
un  arrêté  ministériel  du  14  juillet  1833. 

IMPOTS  INDIRECTS.  (D.,  p.  110.) 

I.  Organisation  de  la  ri' gif.. 

II.  Attribitioxs  des  agents  do  service  exté- 
rieur. —  §  t".  Directeur.  —  §  2.  Inspecteur 
ou  sous-inspecteur  actif.  —  §  3.  Inspecteur 
ou  sous-inspecteur  sédentaire.—  §  4.  Hectveur 

frincipal.  —  §  5.  Hésumi. 
RÉUNION  DU  SERVICE  DES  TABACS  A  CELUI  DES 
CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

IV.  PENSIONS  DES  ACENTS  DES  CONTRIBUTIONS  IN- 
DIRECTES. 

V.  Application  d'un  deuxième  décime  a  diverses 

CONTRIBUTIONS. 

I.  Organisation  de  la  régie.  —  Nous  avons 
indiqué  au  mol  Douanes  comment  les  deux  ser- 
vices avaient  été  réunis  en  1852  et  soumis  à  une 
seule  et  même  direction.  Nous  avons  fait  aussi 
connaître  que  dans  chacun  des  départements  où 
les  deux  services  existent  simultanément,  ils  avaient 
été  concentrés  aux  mains  d'un  seul  directeur. 
Pans  les  directions  mixtes  ainsi  constituées  au 
nombre  de  28,  celles  de  Paris,  Boulogne  et  Alger 
étant  exceptées,  chacun  des  deux  services  a  con- 
servé ses  attributions  distinctes. 

Le  nombre  des  agents  supérieurs  de  contrôle  des 
contributions  indirectes  a  été  fixé  à  109  inspec- 
teurs divisés  en  trois  classes,  et  à  152  sous-inspec- 
teurs d'une  seule  classe. 

Douze  de  ces  agents  ont  été  chargés,  avec  le  titre 
d'inspecteurs  ou  de  sous-inspecteurs  sédentaires, 
de  diriger  le  service  au  chef-lieu  de  celtes  des  di- 
rections  mixtes  où  le  service  offre  le  plus  d'impor- 
tance ;  sept  inspecteurs  ont  été  affectés  au  service 
spécial  des  sucres,  et  six  inspecteurs  ou  sous- 
inspecteurs  à  celui  de  la  culture  des  tabacs.  Les 
autres  inspecteurs  ou  sous-inspecteurs  actifs  sont 
placés  à  la  tête  de  circonscriptions  composées  d'un 
ou  de  plusieurs  arrondissements. 

Dans  chaque  circonscription  d'inspection  ou  de 
sous-inspection,  il  a  été  établi  on  ou  plusieurs  re- 
ceveurs principaux  chargés  de  centraliser  les  opé- 
rations de  recelte  de  leur  arrondissement;  ces 
comptables,  de  même  que  les  entreposeurs  spéciaux 
des  tabacs  et  des  poudres,  sont  justiciables  de  la 
cour  des  comptes.  Ils  prennent  rang  dans  l'ordre 
hiérarchique,  après  les  inspecteurs  et  sous-inspec- 
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leurs,  mais  ceux-ci  ne  peuvent  leur  donner  d'ordre» 

directs  qu'eu  ce  qui  concerne  l'exécution  de» 
prescriptions  législatives  et  réglementaires. 

Les  Irais  de  tournée  des  inspecteurs  et  sous- 
inspecteurs  sont  divisés  en  trois  classes  :  la  pre- 
mière, 1,000  fr.;  la  deuxième,  sir»  fr.,  et  la  troi- 
sième, &M)  fr.  La  répartition  a  lieu  suivant  l'im- 
portance et  l'étendue  des  circonscriptions. 

Le  nombre  des  classes  pour  les  directeurs  des 
contributions  indireeles  a  été  porté  a  quatre,  savoir  : 
1"  classe,  à  12.t*k>  fr.  ;  *>  classe,  à  10,00»  fr.; 
T.*  classe,  à  0,000  fr.;  4''  classe,  a  8.00U  fr.  La  classe, 
au  lieu  d  être  attachée  aux  emplois  et  aux  lieux  où  ils 
sont  exercés,  peut  être  donnée  sur  place  aux  titulaires 
personnellement.  Ces  mesures  résultent  de  l'arrêté 
du  ministre  des  nuances,  en  date  du  24  octobre  I8K5, 
qui  a  modifié  le  cadre  d'organisation  indiqué  daos 
la  circulaire  du  i">  juin  1848. 

Enfin,  il  résulte  d'une  circulaire  du  50  dé- 
cembre 18  >."..  que  les  commis  dans  les  villes  im- 
portantes sont  en  partie  de  1"  classe  (traitement 
de  1,000  fr. ) .  et  en  partie  de  2e  classe  (traitement 
de  1,400  fr  ),  et  que  la  irc  classe  de  commis  prin- 
cipaux à  cheval  ou  a  pied  a  été  supprimée.  A  me- 
sure des  vacances  parmi  les  commis  de  celte 
classe,  le  traitement  du  successeur  est  ramené 
à  1,700  fr. 

Il  ATrRIBUTIOXS  DES  ACETTS  00  SERVICE  EXTÉ- 
RIEUR. —  Les  modifications  survenues  dans  les  at- 
tributions des  employés  supérieurs  du  service  ex- 
térieur des  contributions  indirectes  sont  de  telle 
nature  qu'il  n'est  guère  poss  b!c  de  les  indiquer 
par  voie  de  comparaison  avec  le  régime  antérieur. 
Sous  croyons  devoir  nous  borner  à  les  faire  connaître 
telles  qu'elles  résultent  de  l'arrêté  ministériel  du 
8  mai  1818  et  de  celui  du  10  août  I8S3. 

S  i.  Directeur.  —  Ce  fonctionnaire  correspond, 
pour  les  ordres  généraux  du  service,  avec  les  em- 
ployés comptables  et  non  comptables  de  tous  grades. 
Toutefois,  il  correspond  plus  particulièrement  avec 
l'inspecteur  de  la  circonscription.  Il  doit  veiller  à 
ce  que  ce  fonctionnaire  remplisse  exactement  les 
devoirs  de  surveillance  qui  lui  sont  imposés;  il  re- 
çoit les  rapports  de  l'inspecteur  tant  sur  les  af- 
faires du  service  que  sur  le  personnel. 

Par  suite  de  la  réunion  du  service  des  Ubacs  à 
celui  des  contributions  indirectes,  les  directeurs 
sont  appelés  il  présider  les  conseils  de  manufac- 
ture, qu'ils  convoquent  soit  spontanément,  soit  sur 
la  demande  des  régisseurs.  Enfin ,  c'est  au  direc- 
teur qu'il  appartient  d'intervenir  auprès  des  auto- 
rités, comme  auprès  des  chefs  des  autres  admi- 
nistrations, lorsque  la  suite  des  alfaires  l'exige. 

§  i.  Inspecteur  ou  tous-inspecteur  actif»  — 
Premier  chef  de  l'arrondissement  à  la  léte  duquel 
il  est  placé ,  l'inspecteur  ou  sous-inspecteur  de  la 
régie  étend  son  action  à  l'ensemble  du  service, 
vérifie  les  caisses,  les  magasins,  la  comptabilité, 
les  écritures  d'ordre,  et  force  les  comptables  en  re- 
cette pour  les  sommes  dont  la  perception  aurajt  été 
omise  par  suite  d'erreurs  matérielles.  En  un  mot, 
l'inspecteur  ou  sous- inspecteur  suit  les  actes  de 
ses  subordonnés  dans  tous  les  détails,  tant  au  bu- 
reau que  cites  les  contribuables.  Au-debors,  ses  at- 
tributions sont  ideutiquement  celles  des  anciens 
contrôleurs  ambulants  qui  ont  été  supprimés. 

Mais ,  indépendamment  de  ce  contrôle  ayant 
pour  objet  d  assurer  la  régularité  des  opérations, 
l'inspecteur  ou  le  sous-inspecteur  a  une  autre  mis* 
sion  non  moins  essentielle  a  remplir  :  c'est  de  di- 
riger et  de  combiner  la  surveillance  en  vue  de  la 
répression  de  la  fraude  ;  en  d'autres  termes,  de 
veiller  à  la  rentrée  de  l'impôt.  Il  doit  chercher  à  se 
rendre  compte  des  quantités  de  liquide  qui  y 
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échappent,  afin  de  s'efforcer  de  les  dire  décroîtra 

graduellement. 

Les  inspecteurs  agissent  sous  l'autorité  do  di- 
recteur de  département,  mais  ils  ont  une  action 
propre  qu'ils  exercent  sous  leur  responsabilité. 
Ainsi,  ils  règlent  eux-mêmes  leur  itinéraire  ;  ils 
août,  en  principe,  astreints  à  quinze  jours  au  moins 
de  tournée  par  mois,  mais  ce  devoir  ne  leur  est 
pas  imposé  d'une  manière  étroite  et  absolue. 

Les  comptes  rendus  périodiques  qu'ils  sont  tenus 
de  transmettre  aux  directeurs  doivent  oLriruu  ex- 
posé aussi  exact  que  complet,  tant  de  leur  travail 
personnel  que  de  la  marche  et  de  la  situation  de 
l'ensemble  du  service  dans  leur  arrondissement  Ils 
sont,  en  outre,  tenus  d'informer  le  directeur,  par 
des  rapports  spéciaux,  de  tout  fait  de  quelque  im- 
portance qui  survient  dans  leur  division. 

§  3.  Inspecteur  ou  sous-inspecteur  itden- 
taire.  —  Les  inspecteurs  ou  sous-inspecteurs  sé- 
dentaires, institues  dans  certains  rentrée  de  per- 
ception important*,  président,  soit  par  eux-mêmes, 
sou  par  leurs  principaux  collaborateurs,  à  la  ré- 
partition journalière  du  service  de  la  résidence 
entre  les  diverses  sections  d'employés,  dirigent  et 
surveillent  ce  service  dans  toutes  ses  parties,  et 
vérifient  également  les  opérations  du  bureau  à  l'ex- 
ception de  la  caisse  et  du  magasin  du  receveur 
principal.  Ce  dernier  soin  est  dévolu  à  l'inspecteur 
actif  de  la  division,  qui  dirige  l'ensemble  du  ser- 
vice où  réside  l'inspecteur  sédentaire.  Les  rapports 
de  l'inspecteur  sédentaire  sont  transmis  au  direc- 
teur par  l'intermédiaire  de  l'inspecteur  actif  de  la 
division.  Si  I  inspecteur  sédentaire  est  placé  daus  la 
mérite  résidence  que  le  directeur,  il  s  adresse  à  lui 
directement  pour  les  affaires  du  service. 

L'inspecteur  ou  sous-inspecteur  actif  ou  séden- 
taire doit  assurer  l'exécution  de  tous  les  ordres  de 
régie  ;  mais  il  ne  peut  eu  donner  lui-même  de  gé- 
néraux. Au  directeur  seul  appartient  le  droit 
d'écrire  des  circulaires  à  tous  ses  subordonnés  sur 
les  objets  de  service,  lorsqu'il  le  juge  utile  ou  né- 
cessaire. L'inspecteur  ne  peut  adresser  une  instruc- 
tion circulaire  dans  sou  arrondissement  qu'autant 
que  le  directeur,  à  qui  elle  doit  avant  tout  être 
soumise,  l  a  approuvée. 

§  4.  Ileceveur  principal. —  Dans  chaque  arron- 
dissement, le  receveur  principal  est  ebarpé  de  pré- 
parer et  d'accepter  provisoirement,  sous  la  réserva 
de  l'approbation  du  directeur  de  l'administration, 
les  transactions  en  matière  de  procès- verbaux.  U 
apprécie,  à  cet  effet,  l'importance  de  la  contraven- 
tion, et  prend  l'initiative  pour  fixer,  au  point  de 
vue  d'une  saine  et  juste  répression ,  le  chiffre  de 
la  réparation  pécuniaire  qui  doit  être  imposée  an 
redevable.  Il  apprécie,  selon  la  nature  et  l'impor- 
tance des  affaires,  s'il  convient  qu'il  se  concerte 
au  préalable  avec  l'inspecteur;  mais,  eu  cas  de  dis- 
sentiment, le  receveur  principal  a  le  droit  de  s'en 
tenir  à  sa  propre  appréciation,  sauf  a  l'inspecteur 
à  produire,  de  son  coté,  les  considérations  qu'il 
croit  de  nature  à  faire  prévaloir  son  avis.  Le  re- 
ceveur principal  suit  les  affaires  contentieuses  de- 
vant les  tribunaux,  tout  en  ne  les  y  portant  qu'avec 
l'autorisation  supérieure.  Pour  ces  diverses  parties 
du  travail ,  il  correspond  avec  le  directeur  qui 
prend,  lorsqu'il  y  a  lieu,  l'attache  de  l'administra- 
tion. 

Le  receveur  principal  préside  également  à  l'apu- 
rement des  ncquitsa-caution.  Il  transmet  directe- 
ment a  ses  collègues  les  expéditions  de  ces  acquits, 
soit  qu'elles  émanent  de  la  direction  à  laquelle  il 
appartient,  soit  qu'elles  aient  été  délivrées  dans 
une  autre.  C  est  par  ses  soins  que  sont  formés  les 
relevés  des  acqutU-à-caulion  non  rentrés.  S'il  s'agit 
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d'one  expédition  à  destination  d'une  localité  de  son 

arrondissement,  il  procède  directement  à  l'infor- 
motion  nécessaire  pour  connaître  le  sort  de  la 
marchandise;  autrement,  les  relevés  sont  adres- 
sés au  directeur  qui,  suivant  le  cas.  les  transmet 
soit  aux  autres  receveurs  principaux  sous  ses  or- 
dres, soit  à  ses  collègues. 

Les  receveurs  principaux  vérifient  mensuelle- 
ment la  comptabilité  des  receveurs  ambulants  et 
autres  agents  de  perception  de  leur  ressort.  Ils 
fournissent  au  directeur  les  pièces  justificatives  de 
leurs  comptes  annuels,  par  I  entremise  de  l'inspec- 
teur qui.  après  examen,  les  revêt  de  son  visa. 

$  5.  Résumé.  —  En  résumé,  et  au  point  de  vue 
seulement  du  recouvrement  de  l'impôt,  sans  énu- 
mérer  ses  autres  obligations,  l'action  du  receveur 
principal  a  pour  objet ,  soit  d'encaisser  les  taxes 
immédiatement  perçues,  soit  d'assurer  la  rentrée 
des  droits  constatés.  L'inspecteur,  au  moyen  des 
agents  actifs  dont  il  dispose  et  de  ses  investiga- 
tions personnelles,  veille  d'abord  à  ce  que  la  ma- 
tière imposable  soit  atteinte  par  cette  consultation, 
et  ensuite  a  ce  que  celle-ci  reçoive  régulièrement 
son  effet.  Le  directeur  apprécie  l'action  commune 
dans  sa  marche  comme  dans  ses  conséquences,  en 
y  apportant  directement  ou  en  provoquant  de  la 
part  de  l'autorité  supérieure  les  redressements  et 
le*  améliorations  dont  celle  élude  élevée  et  perma- 
nente lui  révèle  l'opportunité. 

III.  RÉUNION  OU  SERVICE  DES  TABACS  A  CELUI 

des  contributions  INDIRECTES.  —  Par  arrêté  du 
ministre  des  fiuances,  en  date  du  5  avril  1*48,  la 
direction  des  tabacs  a  été  réunie  i  la  direction 
des  contributions  indirectes.  (Voy.  Tabacs.) 

IV.  Pension  des  agents  des  contributions  in- 
directes. (Voy.  Pensions.) 

V.  Application  d'un  deuxième  décime  a  di- 
verses CONTRIBUTIONS.  (  Voy.  (iOI-RRE  (DÉCIME  DE).) 

Vovei,  en  outre,  les  mois  Boissons,  Octrois, 
Put  ores  a  feu,  Tabacs,  Voitures  publique*. 

imirimeuie.  il).,  p.  11  tu.)  —  §  1er.  Brevets. 
—  Les  brevets  d'imprimeur  en  lettres,  d'impri- 
meur lithographe  et  de  libraire,  sont  conférés  par  le 
ministre  de  I  intérieur,  (l)ecr.  ti  mars  1&V2.) 

§  2.  Imprimeur  en  taille-douce.  Possession  et 
usage  de  prisses  de  petites  dimensions.  Vente  de 
m/ichines  et  ustensiles  servant  à  imprimer.  — 
Nul  n'est  imprimeur  en  taille-douce,  s'il  n'est  bre- 
veté et  assermenté.  (Autre  décret  du  22  mars  I8i2, 
an. 

Nul  ne  peut,  pour  des  impressions  privées,  être 
possesseur  ou  faire  usage  de  presses  de  petite  di- 
mension, de  quelque  nature  qu'elles  soient,  sans 
l'autorisation  préalable  du  ministre  de  l'intérieur, 
a  Pans .  et  des  préfets  dans  les  départements. 
Cette  autorisation  peut  toujours  élre  révoquée  s'il 

Îa  Jieu.  (Art.  2.)  Les  contrevenants  sont  punis 
es  peines  édictées  par  l'article  15  de  la  loi  du 
Si  octobre  1811.  (Art.  3  ) 

Les  fondeurs  de  caractères,  tes  clicheors  ou  sté- 
réotvpeurs.  les  fabricants  de  presses  de  tout  genre, 
les  marchands  d'ustensiles  d'imprimerie  sont  tenus 
d'avoir  un  livre  coté  et  parafe  par  le  maire,  sur 
lequel  sont  inscrites,  par  ordre  de  date,  les  ventes 
par  eux  effectuées ,  avec  les  noms ,  qualités  et  do- 
miciles des  acquéreur.  Au  fur  et  à  mesure  de 
chaque  livraison,  ils  ont  à  transmettre,  sous  forme 
de  déclaration,  au  ministère  de  l'intérieur  à  Paris, 
et  à  la  préfecture  dans  les  départements,  copie  de 
l'inscription  faite  au  registre.  Chaque  infraction  à 
Tune  de  ces  dispositions  est  punie  d'une  amende 
de  50  à  200  fr.  «Art.  4) 

Les  maires,  les  commissaires-inspecteurs  de  la 
librairie  et  les  commissaires  de  police,  constatent 
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les  contraventions  par  des  procès-Terbaux.  (Art.  S  ) 

1  Ml'RIMEHIE  IMPERIALE.  (U..  p.  tll'J.)  — 

Le  cautionnement  de  l'usent  comptable,  fixé  à 
50.0C0  francs  par  l'arrêté  du  «7  septembre  I8M, 
a  dû  être  versé  en  numéraire,  conformément  à 
l'article  97  de  la  loi  du  28  avril  1818.  (Décr.  15 
•oui  1849.) 

Le  directeur  reçoit,  pour  frais  de  représenta- 
tion, une  somme  annuelle  de  5,00j  francs.  iDécr. 
17  juin  18!>3  ) 

injures.  (0.,  p.  1114.)  —  Toute  offense  com- 
mise publiquement  envers  la  personne  de  l'Empe- 
reur est  punie  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à 
cinq  ans  et  d'une  amende  de  5tH)  à  10.000  francs. 
Le  coupable  peut,  en  outre,  être  interdit  de 
tout  ou  partie  des  droits  mentionnés  en  l'ar- 
ticle 42  du  Gode  pénal ,  pendant  un  temps  égal  à 
celui  de  l'emprisonnement  auquel  il  a  été  condamné. 
Ce  temps  court  à  compter  du  jour  où  il  a  subi  sa 
peine. 

Toute  offense  commise  publiquement  envers  les 
membres  de  la  famille  impériale  est  punie  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  trois  ans  et  d'une 
amende  de  100  à  5.000  francs.  (  L.  10  juin  1853, 
modifiant  les  art.  80  et  87  du  Code  pénal.) 

INSPECTION  GÉNÉRALE  DES  ÈTABLI&SE- 
ME\TS  DE  BIENFAISANCE  ET  DES  ETABLIS- 
SEMENTS DE  REPRESSION.  [H.,  p.  1116  ) 

I.  Dispositions  cénérales. 

II.  Attributions  des  inspecteurs  généraux  EN 

TOURNEE  D'INSPECTION. 

III.  Attributions  des  inspecteurs  généraux 
dans  l'intervalle  DE  Ll  1RS  TOURNÉES. 

IV.  Personnel,  nomination,  avancement,  trai- 
tements. 

V.  Inspecteurs  généraux  adjoints. 

Le  corps  de  l'inspection  des  établissements  de 
bienfaisance  et  des  établissements  de  répression, 
réorganise  par  l'arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif, 
en  date  du  2".  novembre  1848.  a  vu  s'accroître  le 
nombre  de  ses  membres  par  le  décret  du  1"  juillet 
18M,  qui  a  porté  à  trois  le  chiffre  des  inspecteurs 
généraux  adjoints.  Aujourd'hui,  l'organisation  de 
ce  service  est  régie  par  deux  décrets  du  15  janvier 
185*.  relatifs  aux  inspecteurs  généraux  et  aux  ins- 
pecteur!: généraux  adjoints. 

I.  Dispositions  générales.  —  Le  corps  des  ins- 
pecteurs généraux  des  services  administratifs  qui 
dépendent  du  ministère  de  l'intérieur,  divisés  en 
trois  sections,  des  prisons,  des  établissements  de 
bienfaisance  et  des  asiles  d'aliénés ,  est  plaeé  sous 
l'autorité  du  ministre,  qui  le  préside  en  assemblée 
générale  des  sections  réunies.  En  l'absence  du 
ministre,  les  sections  réunies  sont  présidées  par 
l'inspecleor  général  appelé  à  la  vice- présidence  par 
arrêté  ministériel.  (Décr.  13  janvier  18-2.  art.  1"  ) 

Les  inspecteurs  généraux  dans  chaque  section 
ont  deux  sortes  d'attributions,  dont  les  unes  s'ac- 
complissent pendant  la  durée  de  leurs  tournées 
d'inspection,  et  les  autres  dans  l'intervalle  de  ces 
tournées.  (Art.  2  ) 

IL  Attributions  des  inspecteurs  généraux 
Etf  tournée  d'inspection.  —  Chaque  année,  a 
partir  du  1er  mai,  les  inspecteurs  généraux  com- 
mencent leurs  tournées,  conformément  à  l'itiné- 
raire qui  leur  est  tracé  par  le  ministre,  et  indé- 
pendamment des  missions  extraordinaires  qui  peu- 
vent leur  élre  confiée1:.  (Art.  3.) 

Les  inspecteurs  généraux  des  prisons  inspectent 
toutes  les  maisons  départementales  d'arrêt,  de  jus- 
tice et  de  correction ,  toutes  les  maisons  centrales 
de  force  ou  de  correction,  soumises  à  l'entrepris* 
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ou  à  la  régie,  ainsi  qne  les  colonies  agricoles  d'édu- 
cation  correctionnelle  de  jeunes  détenus,  et  tous 
autres  établissements  de  répression.  Une  dame 
inspectrice  est  spécialement  chargée  d  inspecter 
les  maisons  pénitentiaires  consacrées  aux  mineurs 
détenus  par  correction  paternelle,  aux  jeunes  Allés 
de  moins  de  seize  ans  condamnées  à  l'emprison- 
nement, et,  enfin,  aux  jeunes  filles  acquittées  comme 
ayant  agi  sans  discernemcut  et  non  remises  à  leurs 
parents.  Cette  dame  inspectrice  peut  être,  en  outre, 
appelée,  suivant  les  besoins  du  service,  à  inspecter, 
sous  le  rapport  moral  et  disciplinaire,  ainsi  que 
sous  le  rapport  des  travaux  industriels  exclusive- 
ment, les  quartiers  des  maisons  d'arrêt,  de  justice 
et  de  correction,  ainsi  que  les  maisons  centrales 
ou  quartiers  des  maisons  centrales  de  force  et  de 
corrections  affectés  aux  femmes  détenues.  (Art.  4.) 

Les  inspecteurs  généraux  des  établissements  de 
bienfaisance  inspectent  les  hôpitaux,  hospices,  les 
quartiers  d'aliénés  qui  y  sont  exceptionnellement 
annexés,  les  bureaux  de  bienfaisance,  les  colonies 
agricoles  d'enfunts  trouvés,  abandonnés  et  orphe- 
lins, les  monts-de-piété,  maisons  de  refuge,  dépôts 
de  mendicité,  institutions  de  sourds-muets,  d'aveu- 
gles, ainsi  que  les  établissements  privés  de  même 
nature  subventionnés  par  l'Etat.  (Art.  5.) 

Les  inspecteurs  généraux  de»  asiles  d'aliénés 
inspectent  les  asiles  publics  et  privés,  les  quartiers 
d'aliénés  dans  les  hospices  et  autres  établissements 
de  même  nature,  et,  enfin,  lorsqu'ils  en  reçoivent 
la  mission  du  ministre,  le  service  sanitaire  des 
prisons,  conjointement  avec  les  inspecteurs  géné- 
raux de  cette  section.  (Art.  6.) 

Dans  les  divers  établissements  et  dans  chacun,  se- 
lon sa  spécialité,  l'inspection  générale  se  conforme 
aux  attributions  déterminées  par  les  ordonnances  et 
règlements  ainsi  que  par  les  instructions  ministé- 
rielles. (Art.  7.) 

III.  Attributions  des  insfectecrs  généraux 
dass  l'intervalle  dk  leurs  tournées.  —  Dans 
l'intervalle  de  leurs  tournées,  les  inspecteurs  gé- 
néraux s'assemblent  en  conseil  de  section  et  en 
conseil  général  de  sections  réunies.  (Art.  H.) 

Les  inspecteurs  généraux,  en  conseil  d'inspec- 
tion donnent  leur  avis:  1»  en  ce  qui  concerne  les 
prisons,  sur  les  projets  de  construction  cl  d'appro- 
priation, sur  la  rédaction  du  cahier  des  charges  des 
entreprises,  sur  les  projets  de  règlements  relatifs  à 
l'organisation  des  travaux  industriels,  à  la  disci- 
pline et  à  la  police  intérieures  ;  2°  en  ce  qui  con- 
cerne les  établissements  de  bienfaisance,  sur  les 
règlements  du  service  intérieur  de  ces  établisse- 
ments et  sur  les  projets  de  construction  et  d'appro- 
priation des  hospices  et  hôpitaux  ;  5°  en  ce  qui  con- 
cerne les  asiles  a  aliénés,  sur  les  projets  de  construc- 
tion et  d'appropriation  et  sur  les  règlements  et  la 
discipline  de  ces  établissements.  Les  inspecteurs  gé- 
néraux en  conseil  de  section  délibèrent,  en  outre, 
dans  leurs  sections  respectives,  sur  les  différentes 
questions  d'administration  et  d'organisation  dont  ils 
ont  été  saisis  par  le  ministre,  ou  dont  l'utilité, 
l'examen  résulteraient  de  leur  rapport  d  inspection. 
(Art.  9.) 

Les  inspecteurs  généraux  des  asiles  d'aliénés  ont 
la  faculté  d'assister  aux  séances  des  inspecteurs 
généraux  des  prisons  réunis  en  conseil  de  section, 
et  de  prendre  part  aux  délibérations  de  celte  sec- 
tion toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  questions  rela- 
tives à  l'état  sanitaire  des  prisons.  (Art.  Kl.) 

En  assemblée  générale  des  sections  réunies,  les 
inspecteurs  généraux,  sous  la  présidence  du  mi- 
nistre ou  de  l'inspecteur  général  appelé  à  la  vice- 
présidence  par  arrêté  ministériel,  discutent  les 
questions  relatives  aux  besoins  généraux  des  ser- 
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vices  administratifs  qui  leur  sont  renvoyées  par  le 
ministre,  ou  dont  ils  sont  saisis  par  renvoi  des 
conseils  de  section.  Ils  peuvent  être  aussi  appelés 
à  donner  leur  avis  sur  les  projets  de  loi  et  de  rè- 
glement d'administration  publique  à  soumettre  au 
conseil  d'Etat.  (Art.  11.) 

IV.  Personnel,  nomination,  avancement,  trai- 
tements. —  Le  cadre  du  personnel  des  inspec- 
teurs généraux  et  des  adjoints  se  compose  :  lu  de 
cinq  inspecteurs  généraux  de  première  classe,  dont 
deux  pour  la  section  des  prisons,  deux  pour  la  sec- 
tion des  établissements  de  bienfaisance,  un  pour  la 
section  des  asiles  d'aliénés;  2°  de  huit  inspecteurs 
généraux  de  deuxième  classe,  dont  trois  pour  la 
section  des  prisons,  quatre  pour  la  section  des  éta- 
blissements de  bienfaisance,  un  pour  la  section  des 
asiles  des  aliénés;  3°  d'une  dame  inspectrice  pour 
la  section  des  prisons  ;  4°  enfin,  de  cinq  inspec- 
teurs généraux  adjoints,  dont  deux  pour  la  section 
des  prisons  ,  deux  pour  la  section  des  établisse- 
ments de  bienfaisance,  un  pour  la  section  des 
asiles  d'aliénés.  (Art.  12.) 

Les  inspecteurs  généraux  de  première  classe 
sont  choisis  exclusivement  parmi  les  inspecteurs 
généraux  de  deuxième  classe,  ayant  trois  ans 
d'exercice.  (Art.  13.) 

Les  inspecteurs  généraux  de  deuxième  c'assc 
sont  choisis  dans  les  catégories  suivantes  :  1°  pour 
la  section  des  prisons,  parmi  les  inspecteurs  ad- 
joints qui  comptent  trois  ans  de  nomination,  et  qui 
ont  concouru  au  service  actif  de  l'inspection  ; 
parmi  les  directeurs  de  maisons  centrales  de  force 
et  de  correction,  après  quatre  années  de  fonctions, 
dont  une  en  qualité  de  directeur  de  première 
classe,  et  parmi  les  sous-préfets,  après  trois  ans 
d'exercice  de  leurs  fonctions;  2°  pour  la  section  des 
établissements  de  bienfaisance,  parmi  les  inspec- 
teurs adjoints  et  les  sous-préfets,  aux  conditions  dé- 
terminées ci-dessus;  parmi  les  inspecteurs  dépar- 
tementaux des  établissements  de  bienfaisance  ayant 
exercé  leurs  fonctions  pendant  dix  ans,  dans  une 
circonscription  où  se  trouve  au  moins  un  établisse- 
ment charitable  possédant  100,000  francs  de  reve- 
nus; 3°  pour  la  section  des  asiles  d'aliénés,  parmi 
les  inspecteurs  adjoints,  docteurs  en  médecine,  aux 
conditions  ci-dessus;  parmi  les  docteurs  en  méde- 
cine ayant  exercé  pendant  cinq  ans  les  fonctions  de 
directeur-médecin,  de  médecin  en  chef  ou  de  direc- 
teur dans  un  service  d'aliénés  comprenant  au  moins 
cent  malades.  (Art.  1*.) 

Les  inspecteurs  généraux  de  deuxième  elasso  des 
sections  des  prisons  et  des  établissements  de  bien- 
faisance pourront  éire  choisis  parmi  les  chefs  de 
bureau  du  ministère  de  l'intérieur,  après  trois  ans 
d'exercice  de  leurs  fonctions.  (Art.  11.) 

Les  traitements  des  inspecteurs  généraux  de  pre- 
mière classe  sont  de  8.0IR)  francs;  ceux  de*  insj.ee- 
tcurs  généraux  de  deuxième  classe,  de  6.000  francs; 
celui  de  la  dame  inspectrice,  dans  la  section  des 
prisons,  de  5.000  francs.  L'inspecteur  général  de 
première  classe,  vice-président  du  conseil  des  ins- 

Secteurs  généraux,  reçoit,  à  ce  titre,  un  supplément 
e  traitement  de  2,000  francs.  (Art.  lu.) 
Les  inspecteurs  généraux  des  établissements  de 
bienfaisance  et  des  asiles  d'aliénés  sont,  comme  les 
inspecteurs  généraux  des  prisons,  soumis  aux  re- 
tenues, pour  profiter  des  bénéfices  des  lois  et  rè- 
glements sur  les  retraites.  (Art.  17.) 

V.  Inspecteurs  généraux  adjoints. — Le  nombre 
des  inspecteurs  généraux  adjoints  est  fixé  à  cinq. 
(Second  décret  du  15  janvier,  art.  1er.) 

Ils  reçoivent,  à  ce  titre,  une  indemnité  annuelle 
fixée  à  3.500  francs  pour  les  inspecteurs  généraux 
adjoints  de  première  classe;  à  3,000  francs 
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les  inspecteur  généraux  adjoints  de  deuxième 
classe.  Ils  ont  droit,  en  outre,  aux  indemnités  de 
voyages  et  de  frais  de  séjour  allouées  aux  inspec- 
teurs généraux  en  tournée.  (Art.  2.) 

Le  ministre  de  l'intérieur  détermine  les  tournées 
que  doivent  faire  les  inspecteur)»  généraux  adjoints, 
soit  isolénieut,  soit  comme  adjoints  aux  titulaires. 
(Art.  5.) 

Les  inspecteurs  généraux  adjoints  assistent  aux 
séances  du  conseil  des  inspecteurs  généraux  avec 
voix  délibérative.  (Art.  4.) 

Nul  ne  peut  être  nommé  inspecteur  général  ad- 
joint, s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans,  docteur  ou 
licencié  en  droit,  ou  docteur  en  médecine,  ou  s'il 
ne  justifie  de  cinq  années  de  services  administra- 
tifs. (Art.  5.) 

Une  place  sur  deux  vacances  est  réservée  aux 
inspecteurs  généraux  adjoints  dans  le  corps  des 
inspecteurs  généraux  titulaires.  (Art.  6.) 

Ceux  d'entre  eux  qui,  après  dix  ans  de  services, 
n'ont  pas  été  pourvus  d'un  litre  définitif,  cessent  de 
faire  partie  du  cadre  de  l'inspection.  (Art.  7.) 

INSTITUT  DE  FIlAftCE.  (D.,  p.  il  1G.) 

I.  DECRET  DU  14  AVRIL  18"Ï5. 

II.  Académie  des  inscriptions  et  bellfs  lettres, 

ARRÊTÉ  DO  16  AOUT  1848. 

I.  Décret  do  14  avril  1855.—  Un  décret  du  14 
avril  1.HV-.  «  Considérant  que  la  protection  des  arts, 

•  des  sciences etdes  lettres,  est  un  privilège  essentiel 
«  de  la  couronne;  —  Considérant  que,  pour  faire 
«  utilement  concourir  l'Institut  impérial  de  France 
€  à  l'exercice  de  cette  prérogative,  il  importe  d'ap- 
«  proprier  ses  statuts  à  l'ordre  que  nous  avons 

■  établi  dans  l'Etal;  —  Considérant  que  l'intérêt  de 
«  la  science  récUme  l'accomplissement  de  grands 
«  travaux  confiés  à  l'Institut,  notamment  en  ce  qui 

■  concerne  le  dictionnaire  historique  de  la  langue, 
«  le  dictionnaire  des  beaux  arts,  les  statistiques  et 

■  les  documents  relatifs  aux  anciennes  époques  de 

•  notre  histoire;  —  Considérant  que  les  lois  orga- 

•  niques  du  2  brumaire  et  du  15  germinal  an  iv, 
«  aussi  bien  que  l'arrêté  consulaire  du  3  pluviôse 

•  an  xi.  ont  établi  entre  les  difïércntcs  classes  de 
«  l'Institut  une  solidarité  qu'il  importe  de  main- 
«  tenir  entre  les  cinq  académies;  —  Considérant 
c  que  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
a  compte  un  nombre  de  membres  intérieur  à  celui 

■  dont  les  autres  académies  se  composent,  et  qu'en 
a  portant  à  quarante  le  nombre  de  ses  membres, 
a  il  nous  sera  permis  de  faire  représenter,  dans  une 
a  section  nouvelle,  les  sciences  politiques,  adminis- 
a  tralives  et  financières,  dont  la  culture  est  l'un  des 

•  principaux  objets  de  l'institution  de  cette  aca- 
a  demie;  —  Considérant  qu'aucune  présentation  ne 
a  peut  être  faite  en  section  pour  la  première  no- 
a  mination  des  membres  d'une  section  nouvelle....  » 

■  introduit  dans  le  régime  de  l'Institut  les  modifi- 
cations suivantes  :  La  séance  publique  annuelle, 
eommune  aux  cinq  classes  de  l'Institut  impérial  de 
France,  doit  avoir  lieu  le  15  août,  jour  de  la 
Samt-Napoléon.  (Art.  !•'.) 

L'époque  et  Tordre  de  toules  les  séances  publi- 
ques particulières  aux  cinq  académies  sont  réglés 
par  décision  spéciale  du  ministre  de  l'instruction 

5 oblique,  qui  demeure  chargé  pour  chaque  aca- 
émie  de  toutes  les  dispositions  énoncées  au  second 
paragraphe  de  l'article  4  du  règlement  du  21  juin 
18t6.  (Art.  2.) 

Les  concours  des  prix  à  décerner,  soit  par  cha- 
enne  des  académies,  soit  par  les  académies  réunies 
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sont  jugés  suivant  les  formes  déterminées  par  l'ar- 
ticle 5  de  l'ordonnance  du  5  ranrs  182V;  toutefois, 
en  ce  qui  concerne  les  prix  fondés  par  des  parlicu- 
liers,  le  concours  est  jugé  suivant  les  règles  fixées 
parles  décrets  ou  ordonnancesd'arcepiation  (Art.3.) 

Dans  la  séance  publique  commune  aux  cinq  aca- 
démies, un  prix  d  une  valeur  annuelle  de  10,000  fr. 
est.  tous  les  trois  ans,  décerné,  au  nom  de  l'Em- 
pereur, à  l'ouvrage  ou  à  la  découverte  que  les  cinq 
classes  ont  jugé  le  plus  propre  à  honorer  ou  à  ser- 
vir le  pays-  Le  jugement  est  rendu  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  précédent.  Ce  prix 
sera  décerné,  pour  la  première  (ois.  le  15  août  1856, 
entre  tous  les  auteurs  des  travaux  signalés  dans  les 
cinq  dernières  années.  (Art.  4.) 

Un  rapport  annuel  sur  l'état  des  travaux  confiés 
par  les  règlements  à  chacune  des  cinq  académies 
est  rédigé  conformément  à  l'article  40  de  la  loi  du 
15  germinal  an  iv,  et  arrêté  en  assemblée  générale 
de  l'Institut.  Ce  rapport  est  présenté  à  l'Empereur 
par  le  ministre  de  l'instruction  publique.  Ai  t  5.) 

Les  fonctionnaires  préposés  à  la  bibliothèque  et 
aux  différents  services  de  l'Institut  sont  nommés 

Far  le  ministre  de  l'instruction  publique,  qui  règle 
emploi  des  fonds  affectés  par  le  budget  au  traite- 
ment de  ces  fonctionnaires,  t  Art.  6.) 

Enfin,  l'article  7  crée  à  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques  une  section  nouvelle,  sous  le  li- 
tre de  politique,  administration,  finances,  laquelle 
est  composée  de  dix  membres,  de  manière  à  élever 
à  quarante  le  nombre  des  membres  de  ladite  aca- 
démie. Les  membres  de  cette  section  nouvelle,  a  la 
nomination  desquels  il  a  été.  pour  la  première  fois, 
pourvu  par  l'Empereur,  jouissent  des  mêmes  droits 
et  traitements  que  les  membres  des  autres  sections. 

L'article  8  abroge  l'ordonnance  du  3  mars  1851, 
et  toutes  les  dispositions  contraires  à  celles  qui 
précèdent, 

II.  Académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres,  arrêté  nu  16  août  1848.  —  Le  règle- 
ment de  cette  académie,  approuvé  par  l'ordonnance 
du  16  mai  1830,  à  laquelle  il  est  annexé,  avait  étatdl 
cinq  catégories  de  membres  diversement  rétribués. 
Par  sa  délibération  du  4  août  1818 ,  l'Académie 
exprima  le  vœu  que  l'égal ité  fût  établie  entre  tous 
ses  membres.  Un  arrêté  du  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif, en  date  du  16  août  1848,  a  fait  droit  à  celte 
demaode,  et  établi,  à  partir  du  1tr  septembre  sui- 
vant, une  complète  égalité  dans  la  répartition  de 
l'indemnité  académique  allouée  par  l'Etat  à  chacun 
des  membres  de  l'Académie  des  inscriptions  et 
belles-lettres. 

IXSi  I.'  <  MON    CRIMINELLE.  (D.,  p.  1117.) 

—  Information.  —  Interrogatoire ,  mandaté 
de  comparution,  d'amener,  de  dépôt  et  d'arrêt. 

—  L'article  94  du  Code  d'instruction  criminelle  a 
été  remplacé  par  l'article  suivant  :  «  Après  l'inter- 
a  rogatoire,  le  juge  pourra  décerner  un  mandai  de 
a  dépôt.—  Dans  le  cours  de  l'instnict  on,  il  pourra 
a  sur  les  conclusions  conformes  du  procureur  im- 
a  périal,  et  quelle  que  soit  la  nature  de  l'incnlpt- 
a  lion,  donner  mainlevée  de  tout  mandat  de  dé- 
«  pôt,  à  la  charge,  par  l'inculpé,  de  se  représenter 
«  à  tous  les  actes  de  la  procédure  et  pour  l'exè- 
a  culion  du  jugement  aussitôt  qu'il  en  sera  requis, 
a  L'ordonnance  de  mainlevée  ne  pourra  être  at- 
«  laquée  par  voie  d'opposition.  Le  juge  d'innruc- 
a  lion  pourra  aussi,  après  avoir  entendu  l'inculpé, 
a  et  le  procureur  impérial  ouï.  décerner,  lorsque 
a  le  fait  emportera  peine  afflictive  ou  infamante, 
a  ou  emprisonnement  correctionnel,  un  mandat 
«  d'arrêt  dans  la  forme  ci-après  déterminée.  » 


Digitized  by  Google 


222  INS 

INSTRUCTION  PUBLIQUE.  (D.,  p.  4123  ) 

Chnp.  I.  Historique  de  1*  législation 
nrtuelle. 

Chats.  II.  % <lm InUirHi ion  de  l'Instruc- 
tion publique. 
Chnp.  III.  Knfteisrnement  primaire 
Chnp.  IV.  Enseignement  secondaire. 
I  liup.  V.  Enseignement  supérieur  (1), 

Chnp.  I.  IlUtortqne  de  la  législation 

actuelle.  —  Si  tes  changements  politiques  qui 
se  sont  surcédé  en  France  depuis  huit  années  ont 
respecté  quelques  unes  de  nos  institutions  fonda- 
mentale  et  consacré  leur  existence  en  rendant  hom- 
mage a  leur  nécessité,  il  en  est  d'autres,  au  con- 
traire, qui  ont  du  subir  toutes  les  vicissitudes 
qu'amenait  le  remplacement  d'une  forme  politique 
pat  une  autre.  L'instruction  publique  présente  plus 
qu'aucune  autre  branche  d'administration  le  spec- 
tacle de  ces  variations. 

On  sait  de  quelles  attaques  l'enseignement  dis- 
tribué par  l'Etat  avait  été  l'objet  sous  la  dernière 
monarchie.  Malgré  d'éloquentes  apologies,  il  n'était 
pas  sorti  de  ces  luttes  violentes  sans  en  cire 
ébranlé.  On  lui  reprochait  l'introduction  de  cer- 
taines tendances  philosophiques  au  sein  des  écoles 
d'où  sortaient  les  futurs  instituteurs  de  la  jeunes.se 
et  l'on  se  plaignait  de  la  part  trop  restreinte  laissée 
i  renseignement  religieux.  Ces  plaintes  se  firent 
entendre  avec  une  nouvelle  force  dans  les  assem- 
blées législatives  sorties  de  la  révolution  de  1818; 
elles  reçurent  une  première  satisfaction  dans  la 
déclaration  faite  par  la  constitution  du  4  no- 
vembre et  portant  que  l'enseignement  était  libre. 
Cette  règle  constitutionnelle  rall.a  les  deux  Frac- 
tions qui,  dans  l'Assemblée  législative,  formaient 
M  iriiijorité  et  devint  la  base  de  la  toi  du  IS  mars 
iH."iO  Cette  loi  était  donc  une  transaction;  aussi, 
quoiqu'elle  coniinl  l'application  d'un  principe  radi- 
cal et  quoiqu'elle  eut  supprimé  ce  qu'on  appelait 
le  monopole  de  IL' ni  vers  té  considérée  comme  cor- 
poration enseignante,  elle  laissait  subsister  ce  que 
plusieurs  personnes  considéraient  comme  plus  dan- 
gereux encore,  c'est-à-dire  les  méthodes  d'ensei- 
gnement. Il  est  probable,  en  effet,  que  les  diver- 
gences d'opinion  sur  cette  matière  n'auraient  pu, 
dans  une  assemblée  politique,  aboutir  à  la  réforme 
demandée  avec  tant  de  persévérance.  Mais  ce  qui 
eut  été  inexécutable  sous  le  rég-me  des  assemblées 
devenait  facile  a  partir  de  l'acte  du  2  décembre  et 
la  substitution  de  nouvelles  méthodes  aux  an- 
ciennes fut  résolue. 

Toutefois,  ce  but  n'était  pas  le  seul  que  poursui- 
vait le  Gouvernement;  le  rétablissement  de  la  hié- 
rarchie lui  sembla  quelque  chose  de  plus  important 
encore,  et  c'est  sous  l'empire  de  celte  double  idée 
c<iie  furent  prises  les  mesures  qui  ont  réorganise 
1  enseignement  publie. 

Ch . ■  i>.  II.  Administration  de  l'instruc- 
tion publique. 

I.  Personnel.  —  Nomination.  —  Discipline. 

II,  COJtMUL  IMPERIAL  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

S  I.  Orgrinisatiort.  —  §  2.  Attribution»  du 
conseil  imp-rial. 
IÎÎ.  De  l'inspection. 

IV.  AcADfMici.  -  §  i".  Motifs  des  changement» 
survenus  dans  ta  ligislati  on.  —  Cii  conscrip- 
tion* académique*.  —  §  i.  Fonctionnaires  aca- 
démiques, recteur»,  inspecteur»,  etc.  —  t.At- 


(1)  Le  sommaire  de  ces  chapitres  se  trourc  placé  en  tôt* 
de  chacun  d'eux 
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tribntion*  du  recteur.  —  a.  Attributions  de  l'inspecteur 
d'académie .  —  3.  Dr  l'inspecteur  d'académie  àèk-nè 
es  Corse.  —  4.  Disposition*  spéciales  à  V  Académie  de 
Paris.  Inspecteurs  de  cette  académie.  —  5.  Inspectant 
primaires.  —  6.  Secrétaire»  d'académie.  —  «.  Trai- 
tentent  des  fonctionnaires  académiques.  —  §  3.  Con- 
teil  académique.—  i.  Composition. —  a.  Attribution! 
de»  contrits  académiques. — 3.  Dépenses  dcsacidémir*.— 

§  4.  Conseil  départemental.  —  i .  Composition.  - 
a.  Attribution»  do  conseil  départemental.  —  3.  Mode 
de  procéder  du  conseil  départemental.  —  §  5.  Attri- 
butions du  préfet. 
V.  Dispositions  générales.—  §  1er.  Des  distine- 
tions  honorifique».  -  §  2.  De»  traitements  de 
réforme. 

I.  Personnel.  —  Nomination.  —  Discipline.  — 
Avant  1852,  plusieurs  des  autorités  préposées  à  la 
direction  de  renseignement  émanaient  de  l'élection; 
certains  membres  du  corps  enseignant  étaient  nom- 
més au  concours  et  n'étaient  pas  révocables  Le 
décret  du  9  mars  18"'2  a  rendu  au  principe  d'auto- 
rité sur  lequel  repose  la  constitution  de  1852  toute 
son  énergie. 

Il  attribue  à  l'Empereur  le  droit  de  nommer  et 
de  révoquer,  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'ins- 
truction publique  :  1°  les  membres  du  conseil  su- 
périeur; 2°  les  inspecteurs  généraux;  ô°  les  rec- 
teurs ;  4°  les  professeurs  des  facultés,  du  collège  de 
France,  du  Muséum  d'histoire  naturelle,  de  l'école 
des  langues  orientales  vivantes;  5°  les  membres  du 
bureau  des  longitudes  et  des  observatoires  de  Paris 
et  de  Marseille;  b°  les  administrateur»  et  les  c<m' 
sénateurs  des  bibliothèques  publiques.  (Art.  1er  ) 
Quanti  il  s'agit  de  pourvoir  a  la  nomination  d'un 
professeur  titulaire  dans  une  faculté,  le  miiiistre  pro- 
pose à  l  Empereur  un  candidat  choisi  soit  parmi  les 
docteurs  âges  de  trente  ans  au  moins,  soit  sur  une 
double  liste  de  présentation  qui  est  nécessairement 
demandée  à  la  faculté  où  la  vacance  se  produit  et 
aux  conseils  académiqu  s.  Le  même  ordre  de  no- 
mination est  suivi  dans  les  facultés  des  lettres,  des 
sciences,  de  droit,  de  médecine,  et  dans  les  écoles 
supérieures  de  pharmacie.  En  cas  de  vacance  d'une 
chaire  au  collège  de  Fiance,  au  Muséum  d'histoire 
naturelle,  à  l'école  des  langues  orientales  vivantes, 
ou  d'une  place  au  bureau  des  longitudes,  à  I  ob- 
serratoire  de  Paris  et  de  Marseille,  les  professeurs 
ou  membres  de  ces  établissements  présentent  deux 
candidats;  la  classe  correspondante  de  l'Institut  en 
présente  également  deux.  Le  ministre  peut,  ea 
outre,  proposer,  au  choix  de  l'Empereur,  un  can- 
didat désigné  par  ses  travaux.  (Art  2.) 

Le  minisire,  par  délégation  de  l'Empereur, 
nomme  et  révoque  les  professeurs  de  l'école  des 
Charles,  les  inspecteurs  d'académie.  les  membres 
des  conseils  académiques  qui  procédaient  précé- 
demment de  l'élection  (  ces  conseils  sont  aujourd'hui 
remplaces  par  les  conseils  départementaux),  les 
fonctionnaires  et  professeurs  des  écoles  prépara- 
toires de  médecine  et  de  pharmacie,  les  fonctionnaires 
et  professeurs  des  écoles  de  l'enseignement  secon- 
daire public,  les  inspecteurs  primaires,  les  employés 
des  bibliothèques  publiques,  cl.  généralement,  toutes 
les  personnes  attachées  à  des  établissements  de 
l'instruction  publique  appartenant  à  l'Etal.  Il  pro- 
nonce directement  et  sans  recours,  contre  les  mem- 
bres de  l'enseignement  secondaire  public,  la  répri- 
mande devant  le  conseil  académique,  la  cen.sure 
devant  le  conseil  supérieur,  la  mutation,  la  suspen- 
sion des  fondions  avec  ou  sans  privation  totale  ou 
partielle  de  traitement,  la  révocation.  Il  petit  pro- 
noncer les  mêmes  peines  contre  les  membres  de 
l'enseignement  supérieur,  à  l'exception  de  la  révo- 
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cation  qui  est  prononcée,  sur  sa  proposition,  par 

■d  décret  impérial.  1  Art.  3.) 

II.   Co.VSEIL   IMPÉRIAL    BE    L'INSTRUCTION  PU- 

ilioce.  —  §  1.  Organisation.  —  Ce  conseil, 
qm  représente,  sauf  plusieurs  restrictions,  le  con- 
seil supérieur  tle  l'instruction  publicité  institué 
par  la  loi  de  1850 ,  se  trouve  le  continuateur  du 
conseil  royal  de  l'université.  Il  se  compose  de 
trois  membres  du  sénat,  de  trois  membres  du 
conseil  d'Etat,  de  einq  archevêques  ou  évéques, 
de  trois  ministres  des  cuites  non  catholiques,  de 
trois  membres  de  la  cour  de  cassation,  de  rinq 
membres  de  l'institut,  de  huit  inspecteurs  génè- 
raoi,  de  deux  membres  de  l'enseignement  libre. 
Les  membres  do  conseil  sont  nommes  pour  un  an. 
(Décr.  9  mars  1812,  art.  5,  $  »"  *»  *•)  Le  mi- 
Bbtre  peut  appeler  au  conseil  impéiial  pour  des 
tnestions  spéciales,  avee  voix  consultative,  des 
inspecteurs  généraux  qui  n'auraient  pas  été  dési- 
gnés pour  en  faire  partie.  (Art.  u,  $  4.)  L'empe- 
reur, sur  la  proposition  du  ministre  de  l'instrue- 
tion  publique,  nomme  et  révoque  les  membres  du 
conseil  impérial,  i  Art.  1er  do  décret.)  Ils  sont  nom- 
més pour  un  an.  (Même  décret,  art.  3,  $  2.)  Le 
■inislre  préside  If  conseil  et  détermine  l'ouverture 
des  serions  qui  ont  lieu  au  moins  deux  fois  par  an. 
(Même  décret,  art.  5,  g  3.) 

*  1.  Attributions  du  conseil  impérial.  —  Le 
conseil  impérial  peut  être  appelé  à  donner  son 
arts  sur  les  projets  de  lois,  de  règlements  et  de 
décrets  rclatils  a  l'enseignement,  et,  en  général, 
sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont  soumises  par 
le  ministre. 

Il  e»c  neVessatremenf  appelé  ë  donner  son 
avis  sur  les  règlements  relatifs  aux  examens,  oux 
concours  et  aux  programmes  d'études  dans  les 
écoles  publiques,  à  la  surveillance  des  écoles  libres, 
et.  en  général,  sur  tous  les  arrêtés  portant  règle- 
ment pour  les  établissements  d'instruction  pu- 
bliqoe;  sur  la  création  des  facultés,  lycées  et  col- 
lèges; sur  les  secours  et  encouragements  à  donner 
aux  établissements  libres  d'instruction  secondaire; 
sur  le*  livres  qui  peuvent  être  introduits  dans  les 
éeotes  publiques  et  sur  ceux  qui  doivent  être  dé- 
fendus dans  les  écoles  libres  comme  contraires  à  la 
morale,  à  la  constitution  et  aux  lois.  Il  prononce, 
en  dernier  ressort,  sur  les  jugements  rendus  par 
les  conseils  départementaux,  dans  des  cas  détermi- 
nés par  la  loi  du  14  juin  18*4,  art.  7  ;  c'est  a-dire 
lorsque  des  questions  intéressant  la  liberté  de  l'en- 
seignement sont  engagées  et,  en  général,  dans  toutes 
les  affaires  tendant  à  interdire  l'exercice  de  l'en- 
seignement. (Loi  du  18  mars  18*0,  art.  14,  30 
et  63  .) 

Le  conseil  présente,  cliaqne  année,  au  ministre, 
an  rapport  sur  l'état  général  de  l'enseignement, 
sur  les  abus  qni  pourraient  s'y  introduire  et  sur  les 
moyens  d'y  remédier.  (L.  15  mars  IN.SO,  art.  5.) 

III.  De  l'i.t^pectiox  —  L'inspection  des  éta- 
blissements d'instruction  publies  ou  libres  est 
exercée  :  !•  par  les  inspecteurs  généraux;  2«  par 
les  recteurs  et  les  inspecteurs  d'aculém te;  3*  par 
les  inspecteurs  de  l'enseignement  primaire;  4°  par 
les  délégués  cantonaux,  le  maire  et  le  enré,  le 
pasteur  ou  le  délégué  du  consistoire  israélite ,  en 
r«  qui  concerne  l'enseignement  primaire. 

Les  ministres  des  différents  cultes  n'inspectent 
que  les  écoles  spéciales  à  leur  culte,  ou  les  écoles 
mixtes  pour  leurs  coreligionnaires  seulement.  Le 
recteur  peut,  en  cas  d'empêchement,  déléguer  tem- 
porairement l'inspection  à  un  membre  du  conseil 
académique.  (Art.  18  de  la  loi  de  18M).) 

Huit  inspecteurs  généraux  de  l'enseignement 
supérieur,  trois  pour  les  lettres,  trois  pour  les 
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•etenees,  on  pour  le  droit,  on  pour  la  médecine, 

sont  chargés,  sous  l'autorité  du  ministre,  de  l'in- 
spection des  facultés,  des  écoles  supérieures  de 
pharmacie,  des  écoles  préparatoires  de  médecine  et 
de  pharmacie  et  des  établissements  scientifiques  et 
littéraires  ressortissant  au  ministère  de  l'instruction 
publique,  lis  peuvent  être  chargés  de  missions 
extraordinaires  dans  les  lycées  et  dans  les  établisse- 
ments d'instruction  secondaire  libres.  Six  inspec- 
teurs généraux  d«  l'enseignement  secondaire,  trois 
pour  les  lettres,  trois  pour  les  sciences,  sont  chargés, 
sous  l'autorité  do  ministre,  de  l'inspection  des 
lycées,  des  collèges  communaux  les  plus  impor- 
tants et  des  établissements  d'instruction  secondaire 
libres. 

Trois  inspecteurs  généraux  de  l'enseignement 
primaire  sont  chargés  des  mêmes  attribut  ions,  en 
ee  qui  concerne  l'instruction  de  te  degré.  (Décr. 
9  mars  1852,  art.  6,  â  1,  2,  3  et  4  et  décr.  15  fé- 
vrier 1854.) 

L'Empereur,  sur  la  proposition  du  ministre  de 
l'instruction  publique,  nomme  et  révoque  les  inspec- 
teurs généraux.  (Décr.  9  mars  I3>i,  ari.  l**.) 

L'inspection  de  l'enseignement  primaire  est  spé- 
cialement confiée  à  trois  inspecteurs  généraux. 
Il  y  a,  en  outre,  dans  chaque  arrondissement,  un 
inspecteur  de  l'enseignement  primaire  nomu:é  par 
le  ministre.  Néanmoins,  sur  l'avis  du  conseil  dé- 
partemental, deux  arrondissements  peuvent  é;ro 
réunis  pour  l'inspection.  (L.  15  mars  1850,  art.  SOL 
combiné  avee  l'art.  3.  §  1"du  décr.  9  mars  I8%2.) 
L'inspecteur  d'académie  exerce,  pour  l'arrondisse- 
ment chef-lieu,  les  fonctions  d'inspecteur  primaire. 
(Décr.  2i  août  18".i,  art.  ai.) 

Le  classement,  les  frais  de  tournée,  l'avance- 
ment et  les  attributions  des  inspecteurs  de  l'ensei- 
gnement primaire  ont  été  déterminés  par  un  dé- 
cret du  29  juillet  18V)  et  par  des  arrêtés  ministé- 
riels des  3  janvier  18"»t  et  iO  janvier  1854, 

L'inspection  des  écoles  publiques  s'exerce  con- 
formément aux  règlements  délibérés  par  le  conseil 
impérial.  Celle  des  écoles  libres  porte  sur  la  mo- 
ralité, l'hygiène  et  la  salubrité.  Elle  ne  peut 
porter  sur  ren<eignement  que  pour  vérifier  s'il  n'est 
pas  contraire  a  la  morale,  à  la  constitution  et  aux 
lois.  (Art.  21  de  la  loi  de  (3*0.) 

Tout  chef  d'établissement  primaire  ou  secondaire 
qui  refuse  de  se  soumetlic  à  la  surveillance  de 
1  Etat,  telle  qu'elle  est  prescrite  par  l'article  pré- 
cédent (art.  21),  est  traduit  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  l'arrondissement  et  condamné  à  une 
amende  de  100  francs  à  I.OUO  francs.  En  cas  de 
récidive,  l'amende  est  de  300  francs  à  3.U00  francs. 
Si  le  refus  de  se  soumettre  à  la  surveillance  de 
l'Etat  a  donné  lieu  a  deux  condamnations  dans 
l'année,  la  fermeture  de  l'établissement  peut  être 
ordonnée  par  le  jugement  qui  prononce  la  condam- 
nation. Le  procès-verbal  des  inspecteurs  constatant 
le  refus  du  chef  d'établissement  fait  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux.  (L.  1830.  art.  22.) 

IV.  Académies.  —  §  V*.  Motifs  des  changements 
survenus  dans  la  législation.  —  Sous  l'empire  du 
décret  du  17  mais  1808.  les  circonscriptions  acadé- 
miques avaient  été  assimilées  aux  ressorts  judiciaires 
d'appel;  mais  cette  assimilation  offrait  quelques  in- 
convénients :  par  ménagement  pour  d'anciennes  tra- 
ditions, la  loi  d'organisation  judiciaire  avait,  en  effet, 
établi  des  cours  d'appel  dans  des  villes  trop  rappro-  i 
chées  pour  que  chacune  d'elles  pût  devenir  le  centre 
d'un  enseignement  complet,  et  réunir  un  nombre 
suffisant  d'auditeurs,  condition  d'émulation  non 
moins  nécessaire  aux  maîtres  qu'aux  élevés.  Tellci 
étaient,  par  exemple,  les  trois  villes  d'Aix.  Nimes  et 
Mootpellicr.  L'arrêté  du  7  septembre  1843  réduisit  le 
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nombre  des  académies  de  S7  à  tO,  y  compris  celle 

d'Alger.  Mais  cette  réduction,  commandée  par  des  rai- 
sons d'économie,  ne  fut  pas  de  longue  durée.  La  loi 
du  15  mars  1850  entra  dans  un  système  entièrement 
différent.  Persuadés  que  la  loi  de  1855  sur  l'ensei- 
gnemcnl  primaire  était  la  véritable  cause  des  dan- 
gers qui  menaçaient  la  société,  les  auteurs  de  la 
lui  de  1850  se  préoccupèrent,  avant  tout,  de  la  ré* 
formation  de  cet  enseignement;  et,  comme  l'instruc- 
tion primaire  se  rattache  par  toutes  sortes  de  liens 
à  l'administration  communale  et  départementale,  le 
département  devint  la  base  de  la  nouvelle  circon- 
scription académique.  Le  nombre  des  recteurs  se 
trouva  ainsi  plus  que  quadruplé.  Mais,  par  une  con- 
séquence nécessaire,  les  conditions  dans  lesquelles 
ils  se  trouvèrent  placés,  quant  au  traitement  el 
quant  à  l'autorité  morale,  diminuèrent  leur  impor- 
tance dans  une  proportion  inverse  à  l'accroissement 
de  leur  nombre.  Si  l'instruction  primaire  était  l'ob- 
jet d'une  surveillance  plus  rigoureuse,  l'instruction 
secondaire  et  supérieure  se  trouvait  dépourvue 
de  représentante  investis  de  l'autorité  nécessaire  à 
la  direction  de  ces  intérêts  d'un  ordre  si  élevé.  Ce 
regrettable  état  de  choses  inspira  au  Gouvernement 
la  pensée  :  1°  de  ramener  le  nombre  des  académies 
à  celui  que  comporte  le  développement  actuel  des 
établissements  d  instruction  de  tous  les  degrés  ; 
2°  de  reconstituer  le  rectorat  de  manière  à  lui  rendre 
sa  légitime  autorité  sur  l'instruction  supérieure  et 
sur  l'instruction  secondaire  donnée  par  l'Etat  tout 
en  conservant  pour  l'instruction  primaire  l'organi- 
sation départementale,  et  pour  I  enseignement  se- 
condaire libre  les  garanties  établies  en  1850.  De 
plus,  on  a  voulu  combattre  le  préjugé  qui  tendrait 
a  priver  les  provinces  de  toute  vie  intellectuelle  el  a 
faire  refluer  vers  le  cœur  de  l'empire  l'énergie  vi- 
tale de  la  nation. 

Voici  comment  l'on  a  essayé  d'atteindre  ces  di- 
vers buts: 

Circonscription»  académique».  —  L'Empire  est  au- 
jourd'hui divisé  en  scire  circonscription*  acadé- 
miques, dont  les  chefs  lieux  sont  :  Aix,  Besançon, 
Bordeaux.  Caen.  Clermont.  Dijon,  Douai,  Grenoble, 
Lyon  Montpellier,  Nancy.  Paris.  Poitiers,  Bennes. 
Strasbourg  Toulouse.  (L.  du  14  juin  1854.  art.  !•'.) 

L'académie  d'Aix  comprend  les  départements  des 
Basses-Alpes,  des  Boucbes-du-Khône.  de  la  Corse, 
du  Var.  de  Vaucluse. 

L'académie  de  Besançon  comprend  les  départe- 
ments du  Doubs.  du  Jura,  de  la  Haule-Sàone. 

L'académie  de  Bordeaux  comprend  les  départe- 
ments de  la  Dordogne,  de  la  Gironde,  des  Landes, 
de  Lot-et-Garonne. 

L'académie  de  Caen  comprend  les  départements 
du  Calvados,  de  l'Eure,  de  la  Manche,  de  l'Orne, 
de  la  Saribe.  de  la  Seine-Inférieure. 

L'aradémic  de  Clermont  comprend  les  départe- 
ments de  l'Allier,  du  Cantal,  de  la  Corrèze,  de  la 
Creuse,  de  la  Haute  Loire,  du  Pny-dc  Dôme. 

L'académie  de  Dijon  comprend  les  département* 
de  l'Aisne,  des  Ardennes,  du  Nord,  du  Pas-de- 
Calais.  de  la  Somme. 

L'académie  de  Grenoble  comprend  les  départe- 
ments de  l'Ain,  de  la  Loire,  du  Rhône,  de  Saone-et- 
Loirc. 

L'académie  de  Montpellier  comprend  les  départe- 
ments de  l'Aude,  du  Gard,  de  l'Hérault,  de  la 
Lozère,  des  Pyrénées-Orientales. 

L'académie" de  Nancy  comprend  les  départements 
de  la  Mcurthe.de  la  Meuse,  de  la  Moselle.  dcsVosscs. 

L'académie  de  Paris  comprend  les  déparlements 
du  Cher.  d'Eure-et-Loir,  de  Loir-et-Cher,  du  Loiret, 
de  la  Marne,  de  la  Seine,  de  Seine-et-Marne,  de 
Seiuc-ct-Oise. 
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L'académie  de  Poitiers  comprend  les  départe» 

ments  de  la  Charente-Inférieure,  de  l'Indre.  d'Indre- 
et-Loire,  des  Deux-Sèvres,  de  la  Vendée,  de  la 
Vienne,  de  la  Haute-Vienne. 

L'académie  de  Rennes  comprend  les  départe- 
ments des  Cdtes-du-Nord.  du  Finistère,  dlile-el- 
Vilaine.  de  la  Loire- Inférieure,  de  Maine-cl  Loire, 
de  la  Mayenne,  du  Morbihan. 

L'académie  de  Strasbourg  comprend  les  dépar- 
tements du  Bas-Rbin  el  du  Haut-Rhin. 

L'académie  de  Toulouse  comprend  les  départe- 
ments de  l'Ariége.  de  l'Aveyron.  de  la  Haute-Ga- 
ronne, du  Gers,  du  Lot,  des  Hautes-Pyrénées,  do 
Tarn,  de  Tarn^t-Garoone.  (1"  décr.  *±  août  li^t, 
art  1"  (I).) 

§  2.  Fonctionnaires  acatlémiques.  recteurs, 
inspecteurs ,  etc.  —  Chacune  des  académies  est 
administrée  par  un  recteur,  assisté  d'autant  d'in- 
specteurs d'académie  qu'il  y  a  de  déparlemente 
dans  la  circonscription.  (Art.  S  de  la  loi.;  Le  1er  dé- 
cret du  "ii  août  1834  a  fixé  à  huit  le  nombre  des 
inspecteurs  d'académie  du  département  de  la  Seine. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  peut  exer- 
cer les  fonctions  de  recteur  de  l'académie  de  Paris. 
(1er  décr.  du  août  1854.  art.  -29.)  Les  attributions 
do  vice-recteur  de  cette  académie  ont  été  fixées 
par  un  arrêté  ministériel  en  date  du  5  octobre  1854. 

Les  fonctionnaires  de  l'administration  acadé- 
mique sont  :  1°  le  recteur;  £u  les  inspecteurs  d'aca- 
démie ;  5°  les  inspecteurs  de  l'instruction  primaire; 
4»  le  secrétaire  de  l'académie.  ;Art.  15  du  1"  dé- 
cret.) 

Nul  ne  peut  être  nommé  recteur,  s'il  n'est  pourvu 
du  grade  de  docteur.  (Art.  16  du  1er  décret.) 

i.    A  Un  butions  du  rrvtrar.  —    Les  attributions 

du  recteur  comprennent  :  1°  la  direction  et  la 
surveillance  des  établissements  d'enseignement  su- 
périeur ;  2°  la  direction  et  la  surveillance  des  éta- 
blissements publics  d'enseignement  secondaire  ;  5°  la 
surveillance  de  l'enseignement  secondaire  libre; 
4°  le  maintien  des  méthodes  de  l'enseignement  pri- 
maire public.  (Art.  17  du  1er  décret.) 
Le  recteur  dirige  personnellement  et  surveille,  soit 

Sar  lui-même,  soit  avec  le  concours  des  inspecteurs 
'académie,  les  établissements  d'enseignement  su- 
périeur. 

Il  assiste,  quand  il  le  juge  convenable,  aux  déli- 
bérations des  facultés  et  des  écoles  préparatoires; 
dans  ce  cas.  il  les  préside,  mais  il  ne  prend  point 

S art  aux  votes.  Il  réunit,  tous  les  mois  en  comité 
e  perfectionnement,  les  doyens  des  facultés  et  les 
directeurs  de*  écoles  préparatoires  du  ressort.  Il  con- 
voque les  facultés  soit  ensemble,  soit  séparément, 
pour  délibérer  sur  les  programmes  particuliers  de 
chaque  cours  et  les  coordonner  entre  eux.  11  trans- 
met ces  programmes  au  ministre  avec  son  avis  mo- 
tivé. Il  fait  au  ministre  des  propositions  sur  les  bud- 
gets et  sur  les  comptes  annuels  des  établissements 
d'enseignement  supérieur.  11  statue,  après  avis  des 
facultés  et  des  écoles  préparatoires,  sur  toutes  les 
questions  relatives  aux  inscriptions  des  étudiants. 
(Art.  18  du  1«  décret.) 

Le  recteur  dirige,  assisté  au  besoin  des  inspec- 
teurs d'académie  les  établissements  publics  d'ensei- 
gnement secondaire.  Il  reçoit,  avec  l'avis  de  l'inspei  - 
teur  d'académie,  les  rapporte  des  proviseurs  des 
lycées  cl  des  principaux  des  collèges  communaux.  Il 
les  résume  dans  le  rapport  mensuel  qu'il  adresse  au 
ministre.  Il  dresse  le  tableau  d'avancement  des 

(1)  Il  o  été  promulgué,  S  cette  date  du  Si  août  18SI,  trois 
décret»  dont  nous  avons  a  présenter  ici  le*  déposition»  Pour 
le»  distinguer,  nous  le-»  désignerons  par  l'ordre  de  leur  pu- 
blication au  Bulletin  4n  Un», 
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fonctionnaires  des  lycées  et  des  régents  des  classes 

supérieures  des  collèges  communaux.  Il  propose  des 
candidats  pour  les  emplois  vacants  de  maître  répéti- 
teur des  lycées  et  de  récent  des  classes  de  gram- 
maire des  collèges  communaux.  Il  donne  sod  avis  au 
ministre  sur  les  comptes  administratifs  et  sur  les 
budgets  des  lycées  et  collèges.  Lorsqu'il  est  en  tour- 
née, il  réunit,  s'il  y  a  lieu,  les  bureaux  d'adminis- 
tration placés  près  des  lycées  et  des  collèges  com- 
munaux. (Art.  19  du  Ier  décret.) 

Le  recteur  surveille,  soit  par  lui-même,  soit  par 
l'intermédiaire  des  inspecteurs  d'académie,  l'ensei* 
nement  secondaire  libre.  Il  pourvoit  à  ce  que  les 
Ublis>emenU  particuliers  soient  inspectés  une  fois 
au  moins  par  an.  et  il  adresse  au  ministre  le  résumé 
des  rapports  de  l'inspection.  (Art.  20  du  décret.) 

Le  recteur  veille,  par  l'intermédiaire  des  inspec- 
teurs d'académie  et  des  inspecteurs  primaires,  à 
F  exécution  des  règlements  d'études  dans  toutes  les 
écoles  primaires  publiques  du  ressort  II  propose  au 
ministre  les  mesures  propres  à  améliorer  les  mé- 
thodes d'enseignement  dans  les  écoles  normales  pri- 
maires et  dans  les  écoles  primaires  publiques.  11  lui 
fait  annuellement  un  rapport  sur  l'état  de  l'instruc- 
tion primaire  publique  et  libre  dans  l'académie.  11 
peut,  lorsqu'il  est  en  tournée,  réunir  et  présider  les 
commissions  de  surveillance  des  écoles  normales 
primaires.  (Art.  21  du  décret.) 

a.  Attributions  île  rinspretcur  d'académie.  —  Sous 
l'autorité  du  préfet,  l'inspecteur  d'académie  instruit 
les  affaires  relatives  à  l'enseignement  primaire  du 
déparlement.  Sous  l'autorité  du  recteur,  il  dirige 
l'administration  des  collèges  et  lycées,  et  exerce, 
en  ce  qui  concerne  l'enseignement  secondaire  libre, 
les  attributions  déférées  au  recteur  par  la  loi  du 
15  mars  1850.  (Art  9  de  la  loi  du  14  juin  1854.) 
Voici  comment  l'exercice  de  ces  fonctions  est  réglé 
par  le  décret  du  22  août  1854.  L'inspecteur  d'aca- 
démie correspond  avec  le  recteur  pour  tout  ce  qui 
concerne  les  affaires  de  renseignement  secondaire 
public  ou  libre  et  les  méthodes  de  l'enseignement 
primaire  public.  Il  lui  adresse  tous  les  trois  mois,  un 
rapport  sur  l'état  île  l'euseignement  dans  l'école  nor- 
male et  dans  les  écoles  primaires  du  département. 
Kn  l'absence  du  recteur,  il  préside,  s'il  y  a  lieu,  les 
bureaux  d'administration  places  près  des  lycées  et 
des  collèges  communaux  et  les  commissions  de  sur- 
veillance des  écoles  normales  primaires.  (Art.  22  du 
décret.) 

L'inspecteur  d'académie  est  tenu  de  soumettre 
au  préfet  un  rapport  écrit  et  signé  sur  les  nomina- 
tions et  mutations  des  instituteurs  communaux  et 
sur  les  peines  disciplinaires  prévues  par  l'article  53 
de  la  loi  du  15  mars  185»)  qu'il  pourrait  y  avoir 
lieu  de  leur  appliquer.  Pour  l'instruction  des  affaires 
de  l'enseignement  primaire,  il  correspond  avec  les 
délégués  du  conseil  départemental  de  l'instruction 
publique,  avec  les  maires  et  curés  et  avec  les  insti- 
tuteurs primaires  publics  ou  libres.  (Art.  23.) 

L'inspecteur  d'académie  exerce  les  fonctions  d'in- 
specteur primaire  pour  l'arrondissement  chef-lieu;  il 
a  pour  auxiliaire  dans  cette  partie  de  son  service  un 
deî  inspecteurs  primaires  d'arrondissement  qu'il  dé- 
signe annuellement  à  tour  de  rôle,  et  qui  reçoit 
pour  cette  mission  temporaire  un  supplément  de 
traitement  djnt  la  quotité  est  lixéc  par  le  ministre  de 
l'instruction  publique.  Les  inspecteurs  de  l'instruc- 
tion primaire  sont  sous  les  ordres  immédiats  de 
l'inspecteur  d'académie.  (Art.  2»  du  décret.) 

i.   IV  lin*  cclinr  (l'acachmir  drlcguc  en  torse.  — 

L'inspecteur  d'académie  délégué  en  Corse  prend 
le  titre  de  vice -recteur  ;  il  correspond  directement 
avec  le  ministre  de  l'instruction  publique  pour  tout 
ce  qui  concerne  l'administration  des  lycées  et  col- 
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lége*.  ainsi  que  la  surveillance  de  l'enseignement 
secondaire  libre.  Il  reste  d'ailleurs,  soumis  à  toutes 
les  autres  obligations  imposées  aux  inspecteurs  d'a- 
cadémie. (Art.  23  du  décret  ) 

4.  Dépositions  spéciale*  à  l'académie  de  Paris.  — 
Viee-rcctour  de  cette  académie.  —  NOUS  avons  déjà 
fait  connaître  que  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique peut  exercer  les  fonctions  de  recteur  de  l'aca- 
démie de  Paris.  Il  est  assisté,  dans  les  fonctions  rec- 
torales, par  un  vice-recteur.  Les  attributions  du 
vice-recteur  de  l'académie  de  Paris  ont  été  fixées 

Îar  un  arrêté  ministériel  du  3  octobre  185  i.  (Art.  29 
u  décret.) 

Inspecteurs  de  l'académie  de  Paris,  —  SOUS  I* au- 
torité du  recteur,  quatre  d'entre  eux  sont  atta- 
chés aux  faculté.!  de  droit,  de  médecine,  des 
lettres  et  de*  sciences;  deux  à  l'enseignement  litté- 
raire et  scientifique  des  lycées  et  collèges  de  la  ville 
de  Paris.  Un  est  chargé  des  affaires  qui  concernent 
l'enseignement  secondaire  libre.  Le  huitième  inspec- 
teur d'académie  est  chargé,  sous  l'autorité  du  pré- 
fet de  la  Seine,  des  affaires  qui  concernent  les 
écoles  primaires  publiques  ou  libres.  Les  inspecteurs 

Erimaires  du  département  de  la  Seine  lui  sont  par- 
culièrement  adjoints  et  subordonnés.  (Art.  30  du 
1«  décret.) 

5.  Inspecteurs  primaires.  (  Koy.  DE  L'iMSPECTIOîf .) 

6.  Des.  secrétaire»  d'académie.  —  Les  secrétaires 
d'académie  sont  partagés  en  classes .  dont  le 
nombre  est  déterminé  par  décret.  Les  traitements 
varient  suivant  les  classes.  La  dusse  est  atta- 
chée à  la  personne  et  non  à  la  résidence-  (Décr. 
29  juillet  18M),  art.  31.)  Le  fonctionnaire  appelé 
pour  la  première  fois  à  l'emploi  de  secrétaire  o'aca- 
démie  est  nécessairement  de  la  dernière  classe.  Nul 
ne  peut  être  promu  à  une  classe  supérieure  sans 
avoir  passé  deux  ans  au  moins  dans  la  classe  im- 
médiatement inférieure.  (Art.  32.)  Nul  n>*  peut 
être  nommé  aux  fonctions  de  secrétaire  d'académie, 
s'il  ne  justifie  du  grade  de  bachelier  ou  du  brevet  de 
capacité  pour  l'enseignement  primaire.  (Art.  33.) 
Dans  chaque  académie,  le  secrétaire  est  chargé 
de  la  rédaction  des  procès-verbaux  du  conseil  aca- 
démique, sous  la  direction  du  secrétaire  de  ce. 
conseil.  Il  est  préposé  à  la  garde  des  archives  de 
l'académie.  Il  peut  être  chargé  par  les  recteurs  de 
délivrer  copie  des  pièces  dont  il  est  dépositaire.  Il 
dirige,  sous  les  ordres  du  recteur,  le  travail  des  bu- 
reaux de  l'académie.  Il  reçoit  la  consignation  des 
droits  perçus  au  profit  du  trésor  public  dans  les 
chefs-lieux  académiques  où  il  n'existe  pas  d'agent 
comptable  préposé  à  celle  perception;  dans  ce 
cas.  il  est  commissionné  par  le  ministre  des  finances 
et  est  tenu  de  fournir  un  cautionnement,  conformé- 
ment aux  règlements. 

7.  Traitements  di>  fonctionnaires  aeadémiqtw-s. —  Le 

traitements  des  fonctionnaires  académiques  son 
réglés  de  la  manière  suivante  : 

1°  Bccteiirt. 


Traitement  du  vice-recteur  de  l'acadé- 
mie de  Paris   15.000  fr. 

Traitement  de  trois  recteurs  (académies 
de  Lyon.  Toulouse  et  Bordeaux)  15,000 

Traitement  de  six  recteurs  (académies  de 
Caen  Rennes.  Montpellier,  Poitiers, 
Dijon  Strasbourg)  à   12  000 

Traitement  de  six  recteurs  (académies 
d'Aix,  Grenoble.  Nancy,  Douai,  Cler- 
mont,  Besançon),  à   10,000 

2°  Inspecteurs  d'académie. 

Traitement  de  huit  inspecteurs  d'acadé- 
mie en  résidence  à  Pans,  à   6.000  fr. 
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Tratlement  de  l'inspecteur  d'académie 
vice-recteur  de  la  Corse,  à   6,000 

Traitement  de  quinze  inspecteurs  d'aca- 
démie de  lTe  classe  à   5,000 

Traitement  de  vingt-cinq  inspecteurs  de 
2-  classe,  à   4,500 

Traitement  de  seize  inspecteurs  de 
5e  classe,  à   4,000 

Traitement  de  vingt-cinq  inspecteurs  de 
4'  clause,  à   3,500 

3°  Secrétaires  d'académie. 

Traitement  du  secrétaire  de  l'acadé- 
mie de  Paris,  à   5,000  fr. 

Traitement  de  trois  secrétaires  (acadé- 
mies de  Lyon.  Toulouse  Bordeaux i.  à.  3,000 

Traitement  de  six  secrétaires  (acadé- 
mies de  f.aen,  Bennes,  Montpellier, 

Poitiers.  Dijon.  Strasbourg),  à   2,500 

Traitement  de  six  secrétaires  (académies 
d'Aix.  Crenohle,  Nancy,  Douai.  Cler- 

mont,  Besancon),  à   8,000 

4»  Commit  d'académie. 

Six  commis  de  lr«  classe,  à   1.600  fr. 

Dix  commis  de  2°  classe,  à   4.400 

Seize  commis  de  3«  classe,  à   1,200 

(3*  décret  du  22  août  1854,  art.  Ie'.) 

Les  recteurs  chargés  personnellement  de  la  di- 
rection de  l'enseignement  supérieur  reçoivent,  de- 
puis le  1er  janvier  1855,  à  titre  de  frais  de  repré- 
sentation, un  traitement  supplémentaire,  qui  peut 
varier  de.  5.000  francs  à  7.500  francs.  Une  somme 
annuelle  de  88  *»00  francs  est  prélevée  pour  cet 
objet  sur  les  recettes  de  l'enseignement  supérieur. 
(Art.  2  du  5*  décret  du  22  août  18.»».) 

§  5.  Conseil  académique.  —  i.  Composition. —  Il  y 
a,  au  chef-lieu  de  chaque  académie,  un  conseil  aca- 
démique composé  :  1°  du  recteur,  président;  2°  des 
inspecteurs  «le  la  circonscription  ;  ,>°des  dovens  des 
facultés  ;4°de  sept  membres  choisis  tous  les  trois  ans, 
par  le  ministre  de  l'instruction  publique,  un  parmi  les 
archevêques  ou  évéques  de  la  circonscription  ;  deux 
parmi  les  membres  du  clergé  catholique,  ou  parmi 
les  ministres  des  cultes  non  catholiques  reconnus; 
deux  dans  la  magistrature  ;  deux  parmi  les  fonc- 
tionnaires publics  ou  autres  personnes  notables  de  la 
cii-conscription.  (Art.  3.  de  la  loi  du  14  juin  185t.) 

a.   Attribution*   de»   conseils   académiques.  —  Le 

conseil  académique  veille  au  maintien  des  mé- 
thodes d'enseignement  prescrites  par  le  ministre, 
«conseil  impéiial  de  I  instruction  publique,  et  qui 
doivent  être  suivies  dans  les  écoles  publiques  d  in- 
struction primaire,  secondaire  ou  supérieure  du  res- 
sort. Il  donne  son  avis  >ur  les  questions  d'adminis- 
tration, de  finances  on  de  discipline,  qui  intéressent 
les  collèges  communaux,  les  lycées  et  les  établisse- 
ments d'enseignement  supérieur.  (Art.  4  de  la  loi.) 

Le  conseil  académique  se  réunit  deux  fois  par  an, 
au  mois  de  juin  et  au  mois  de  novembre,  sur  la  con- 
vocation du  recteur.  Chacune  de  ses  sessions  dure 
huit  jours  au  moins  et  un  mois  au  plus. 

Il  peut  être  convoqué,  en  session  extraordinaire, 
par  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

Dans  la  session  de  juin,  le  conseil  académique 
entend  les  comptes  rendus  des  inspecteurs  d'aca- 
démie touchant  le  service  de  l'instruction  secon- 
daire et  de  l'instruction  primaire  dont  ils  sont 
spécialement  chargés  dans  les  départements. 

Dans  la  session  de  novembre,  il  entend  les  rap- 
ports détail  és  des  doyens  sur  l'état  des  études  et 
sur  les  résultats  des  examens  dans  chaque  faculté. 
Le  recteur  détermine  les  parties  de  ces  rapport! 


quf  seront  lues  dans  la  séance  solennelle  de 
rentrée. 

Dans  l'une  et  l'antre  session,  le  conseil  acadé- 
mique délibère,  en  outre  sur  les  questions  qui 
lui  sont  soumises  par  le  recteur,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  14  juin  1854.  (Art  11  da 
1"  décret.) 

3.  Dépenses  des  académies.  —  Le  local  de  l'aca- 
démie,  le  mobilier  du  conseil  académique  et 
des  bureaux  du  recteur  sont  fournis  par  la  ville 
du  chef  lieu.  Le  local  et  le  mobilier  nécessaires  à 
la  réunion  du  conseil  départemental,  el  les  bureaux 
de  l'inspecteur  de  l'académie,  ainsi  que  les  frait 
de  bureau,  sont  a  la  charge  du  département.  Ces 
dépenses  sont  obligatoires.  (Art.  10  de  la  loi.) 

§  4.  Conseil  départemental.  —  r,  <:oopo*i;i<*. 
—  La  loi  du  14  juin  185»  a  créé,  au  cher- 
lieu  de  chaque  déparlement,  un  conseil  déparmen- 
tal  de  l'insli  uction  publique,  composé  :  !•  du  préfet, 
président;  2U  de  l'inspecteur  d  académie;  3°  d'un 
inspecteur  de  l'instruction  primaire  désigné  par  le 
ministre;  4°  des  membres  que  les  paragraphes  5, 
6,7,  8,9,  10  et  11  de  l'article  10  de  ta  loi  dt 
15  mars  1850  appelaient  à  siéger  dans  les  anciens 
cohseils  et  dont  le  mode  de  désignation  demeure 
réglé  conformément  à  ladite  loi  et  a  l'article  3  da 
décret  du  9  mars  1*52.  (Art.  5.) 

On  sait  que  l'article  S  du  décret  du  9  mars  con- 
férait au  ministre  le  droit  de  nommer  directement 
ceux  des  membres  du  conseil  académique  qui  au- 
paravant procédaient  de  l'élection.  De  la  combi- 
naison de  ces  divers  textes,  il  résulte  que  le  ton- 
seil  départemental  se  composa  ainsi  :  le  préfet, 
président;  l'inspecteur  d'académie  ;  un  inspecteur 
de  l'instruction  primaire  désigné  par  le  ministre: 
l'évéque  ou  son  délégué  ;  un  ecclésiastique  désigné 
par  l'évéque;  un  ministre  de  l'une  des  deux  Eglise* 
protestantes  désigné  par  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  dans  les  départements  où  il  existe 
une  Eglise  légalement  établie  ;  un  membre  du  con- 
sistoire israélite  (dans  chacun  des  départements 
où  il  existe  un  consistoire  légalement  établi)  dési- 
gné par  le  ministre;  le  procureur  général  du  ehef- 
fieu,  siège  de  la  cour  impériale;  et,  ailleurs, le  pro- 
cureur impérial;  un  membre  de  la  cour  d  appel;  et, 
à  défaut  de  cour  d'appel,  un  membre  du  tribunal  de 
première  instance  désigné  par  le  ministre  ;  quatre 
membres  nommés  par  le  ministre,  dont  deux  au 
moins  choisis  dans  le  conseil  général.  Les  mem- 
bres nommés  par  le  ministre  peuvent  être  révo- 
qués par  lui. 

Pour  lu  département  de  la  Seine,  le  conseil  dé- 
partemental de  l'instruction  publique  se  compose  : 
1°  du  préfet,  président;  2°  du  lecteur  de  l'ata- 
démie  de  Paris,  vice-président;  3°  de  denx  des  in- 
specteurs d'académie  attachés  au  département  de 
la  Semé;  4°  de  deux  des  Inspecteurs  de  l'instruc- 
tion primaire  dudit  déparlement .  5°  des  membres 
que  les  paragraphes  4,  5,  ti,  7,  8,  H,  12,  13,  14  et 
15  de  I  article  11  de  la  loi  du  15  mars  1880  appe- 
laient à  faire  partie  de  l'ancien  conseil  académique 
de  la  Seine,  et  dont  le  mode  de  désignation  de- 
meure réglé  conformément  à  ladite  loi  el  à  l'ar- 
ticle 3  du  décret  du  9  mars  18  2.  (Art.  6  de  la  loi 
de  1854.) 

»,  Attributions  du  COMcil  drpart' rarnfal.  -  c« 
conseil  u'a  pas  de  pouvoirs  au  sujet  de  rensei- 
gnement secondaire  public.  Ses  attributions  M 
comprennent  que  l'enseignement  secondaire  libre  et 
renseignement  primaire  public  ou  libre.  Il  connaît 
des  affaires  disciplinaires  et  contentieuses  oui  inté- 
ressent les  établissements  libres,  ainsi  que  desdiffi- 
cultés  relatives  à  l'ouverture  des  écol  s,  des  pour- 
suites dirigées  contre  des  maîtres  uarliculier». 
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Pour  l'enseignement  primaire,  il  t  en  outre  des 
attributions  administratives.  Il  est  consulté  sur  les 
règlements  intérieur»  des  écoles  publiques;  il  fixe 
ie  taux  de  la  rétribution  scolaire,  etc. 

Les  appels  de  ses  décisions  dan»  les  matières  qni 
intéressent  la  liberté  d'enseignement  sont  portés 
directement  devant  le  conseil  impérial  de  l'instruc- 
tion publique,  en  conformité  des  dispositions  de  la 
loi  de  1850.  (Art.  7.) 

Les  membres  des  conseils  départementaux  sont 
nommés  pour  trois  ans,  conformément  à  l'article  12 
rie  ta  loi  du  15  mars  1850.  (Décr.  22  août  4854, 
en.  28.) 

Le  conseil  départemental  de  l'instruction  pu- 
blique se  réunit  au  moins  deux  fois  par  mois.  Ses 
réunions  sont  suspendues  du  15  août  au  15  octobre, 
il  peut  être  convoqué  extraordinairement.  Le  jour 
de  la  réunion  est  fixé  par  le  président.  Le  conseil 
départementil  siège  à  la  préfecture;  les  bureaux 
de  l'inspecteur  d'académie  y  sont  également  placés. 
(Ibid..  art.  27.) 

Dans  les  matières  disciplinaires  et  contentieuses, 
le  conseil  départemental  de  l'instruction  publique 
procède  suivant  les  formes  déterminées  par  les  ar- 
ticles »,  ï4,  25,  26,  27  et  28  du  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  29  juillet  1850,  rendu  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  15  mars  1850,  et  par  le  dé- 
cret du  20  décembre  1850.  (Ibid.,  art.  28.) 

3.    Mode  il'-   procéder   du    conwil  drpartrmfntal. 

—  La  présence  de  la  moitié  plus  un  des  membres 
est  nécessaire  pour  la  validité  des  délibérations  du 
conseil  en  matière  disciplinaire  ou  contenlieuse.  En 
cas  de  partage,  il  est  délibéré  de  nouveau  et  les 
membres  qui  n'auraient  pas  assisté  à  la  délibéra- 
tion sont  spécialement  convoqués.  S'il  y  a  de  nou- 
veau partage  à  la  deuxième  délibération,  i)  est  vidé 
par  la  voix  prépondérante  du  président.  Si  la 
matière  est  disciplinaire,  l'avis  favorable  à  l'in- 
culpé prévaut. 

En  matière  eontentieuse,  les  réclamations  des 
parties,  avec  les  pièces  et  mémoires  i  l'appui,  sont 
déposées  au  secrétariat  de  l'académie;  il  en  est 
donné  récépissé.  Ces  réclamations  reçoivent  un 
numéro  d'enregistrement,  et  sont  examinées  dans 
l'ordre  où  elles  sont  parvenues  au  secrétariat.  Pour 
chaque  affaiie,  le  conseil  désigne  un  rapporteur 
qui  fait  son  rapport  à  la  prochaine  séance  du  con- 
Hi). 

Lorsque  le  ronseil  est  appelé  à  prononcer  en 
matière  disciplinaire,  un  membre  designé  par  lui 
est  chargé  de  l'instruction  ;  il  recueille  les  infor- 
mations, et  fait  son  rapport  i  l'époque  fixée  par  le 
conseil.  Sur  le  rapport  qui  lui  est  fait,  le  conseil 
décide  d'abord  s'il  y  a  lieu  i  suivre.  En  cas  d'af- 
Drmative,  il  entend  l'inculpé  dans  ses  moyens  de 
défende,  et,  s'il  y  a  lieu,  les  témoins.  (Art  25  et  -'6 
du  décret  du  20  juillet  1850.) 

En  matière  eontentieuse  et  disciplinaire,  la  dé- 
cision du  conseil  est  notifiée  dans  les  huit  jours, 
par  les  soins  de  l'inspecteur  d'académie.  L'inspec- 
teur e*t  tenu  d'avertir  les  parlie.s,  s'il  y  a  lieu, 
qu'elles  ont  le  droit  de  se  pourvoir  devant  le  con- 
seil impérial  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi.  Le 
recours  de  la  partie  contre  la  décision  du  conseil 
est  reçu  au  secrétariat  de  l'académie;  il  en  est 
donné  récépissé.  I.e  recours  de  l'inspecteur  est  formé 
par  un  arrêté  qu'il  notifie  à  la  partie  intéressée. 
Ampliation  de  cet  arrêté  est  adressée  avec  les  pièces 
de  l'affaire  au  ministre  de  l'instruction  publique 
qui  en  saisit  le  conseil  impérial.  (Uécr.  29  juillet 
1810.  art  27  et*8.) 

}j  5  Attribution»  du  préfet.  —  Le  préfet  exerce, 
sou»  l'autorité  du  ministre  de  l'instruction  publ  que, 
les  fouctions  de  recteur  à  l'égard  de  l'instruction 


primaire  publique  ou  libre.  (L.  da  14  juin  1851, 

art.  8.) 

V.  Dispositions  générales  —  j|  1".  Distinc- 
tions honorifique». —  Les  distinctions  honorifiques 
spécialement  attribuées  aux  membres  de  l'enseigne- 
ment publie  et  de  l'enseignement  libre  sont  au 
nombre  de  deux  :  celle  d'ofilcier  d'académie;  celle 
d'oftteier  de  l'instruction  publique.  La  palme  est 
brodée  en  soie  bleue  et  blanche  ponr  les  officiers 
d'académie.  Elle  est  brodée  en  argent,  pour  le*  offi- 
ciers de  l'instruction  publique.  (Art.  1",  décr. 
9  décembre  1850.) 

Peuvent  être  nommés  officiers  d'académie  :  les 
membres  de  l'enseignement  primaire,  après  quinze 
ans  de  service,  et  les  membres  de  renseigne- 
ment secondaire  et  supérieur,  ainsi  que  les  fonc- 
tionnaires de  l'administration  et  de  l'inspection, 
après  cinq  ans  de  service.  Peuvent  être  nommés 
officiers  de  l'instruction  publique,  les  officiers 
d'académie  pourvus  de  en  titre  depuis  cinq  ans  au 
moins.  (Art.  2.)  Ces  distinctions  sont  conférées  par 
le  ministre  de  l'instruction  publque,  sur  la  propo- 
sition des  recteurs  et  l'avis  des  conseils  acadé- 
miques. Lorsqu'il  s'agit  de  membres  des  conseils 
académiques  ou  de  l'administration  supérieure,  ces 
distinctions  sont  directement  accordées  par  le  mi- 
nistre. (Déer.  16  janvier  1851,  art.  t*».) 

Les  officiers  d'académie  pourvus  de  ce  titre  par 
une  nomination  spéciale  ou  qui  l'étaient  de  droit, 
en  vertu  de  leurs  fonctions,  sont  restés, de  droit,  offi- 
ciers d'académie.  Les  officiers  de  l'université  pour- 
vus de  ce  titre  par  une  nomination  spéciale,  ou 
qui  l'étaient  de  droit  en  vertu  de  leurs  fonctions» 
sont  devenus,  de  droit,  officiers  de  l'instruction  pu- 
blique. (Art-  5,  4,  décr.  9  décembre  1850.) 

$  2.  irai  tentent  de  réforme  —  Les  fonction- 
naires ou  agents  qne  l'administration  de  l'instruc- 
tion publique  ne  peut  plus  employer  ni  conserver 
dans  ses  cadres,  et  qui  comptent  cinq  ans  <■  e  ser- 
vice au  moins,  peuvent  obtenir  un  traitement  de 
réforme.  (  Décr.  19  décembre  1851 ,  ert.  I*.  ) 
De  cinq  à  quinze  ans  de  service,  ce  traitement  est 
égal  au  quart  du  dernier  traitement  d'activité. 
De  quinze  ans  à  vingt-cinq  ans,  il  est  éffal  au  tiers. 
De  vingt-cinq  et  au-dessus,  il  est  égal  à  la  moitié. 
(Ibid.,  art.  2  )  Le  traitement  de  réforme  subit  une 
réduction  d'un  dixième  chaque  année;  il  ne  peut 
se  cumuler  avee  une  allocation  quelconque  (trai- 
tement d  aetivité,  pension,  indemnité. secours),  pré- 
levée sur  les  fonds  de  l'Etat,  du  département  et 
des  communes.  (Ibid.,  art.  5.)  Le  temps  pendant 
lequel  un  fonctionnaire  a  joui  d'un  traitement  de 
réforme  n'entre  pas  en  ligne  de  compte  pour  la 
liquidation  de  sa  pension  de  retraite.  (Ibid.,  art.  4.) 

Chap.  III.  EaaeijrnemftBt  primaire. 

I.  Des  écoles.  —  §  1  Limite»  de  l'enseignement 
primaire.  —  $2.  Enseignement  g  aluit. 

II.  Des  institlteirs.  —  S  I .  Condition*  d'exer- 
cice de  la  profession  d'institut >  tu-  public  ou 
libre.  —  §  2.  Conditions  spéciales  aux  insti- 
tuteurs libres.  —  $  5.  Des  instituteurs  com- 
munaux. —  §  4.  Recrutement  des  institu- 
teurs communaux.  Obligations  des  départe- 
ments à  cet  égard. 

III.  Des  écoles  communales.  —  §  1.  Obliga- 
tions des  communes.  —  %  2.  Instituteur 
suppléants  dirigeant  une  école  primaire.  — 
§  3.  Ressources  affectées  aux  dépenses  de 
l'instruction  primaire. 

IV  Des  délégués  cantovaux  et  des  autres  auto- 
rités PRÉPOSÉES  a  l'enseignemlnt  primaire. 

V.  Des  écoles  DE  pilles. 

VI.  Institutions  comfléjuwtairxs.  —  §  1.  Del 
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pensionnat»  primaire».  —  §  2.  De»  école» 
d'adultes  et  d  apprentis. 

VIL  EXCOUHAGEME.VrS. 

VIII.  Asiles  —  Oi;vroibs. 

IX.  Des  salles  d'asile.  —  §  1.  Dm  comité  cen- 
tral d»  patronage.  —  §  2.  Régime  des  salles 
d'asile.  —  §  5.  Autorités  préposées  à  la  direc- 
tion de  l'institution  des  asiles.  —  §  4.  Carac- 
tère de  l'institution.  —  $  5.  Comités  locaux  de 
patronage.  —  §  6.  Commission»  d'examen. 
—  §  7.  Salle»  d  asile  modèles.  —  §8.  Certi- 
ficat de  stage. 

1.  Des  écoles.  —  La  loi  du  15  mars  18">0 
reconnaît  deux  espèces  d'écoles  primaires  :  1°  les 
écoles  fondées  ou  entretenues  par  les  communes, 
les  départements  ou  l'Etat  et  qui  prennent  le 
nom  d'£co/es  publiques;  2°  les  écoles  fondées 
et  entretenues  par  des  particuliers  ou  des  associa- 
tions et  qui  prennent  le  nom  d'Ecoles  libres. 

§  1er.  Limites  de  l'enseignement  primaire. 
— L  enseignement  primaire  comprend  l'instruction 
morale  et  religieuse,  la  lecture,  l'écriture,  les  élé- 
ments de  la  langue  française,  le  calcul  et  le  sys- 
tème légal  des  poids  et  mesures.  C'est  la  rensei- 
gnement obligatoire  auquel  on  peut  facultativement 
ajouter  :  l'arithmétique  appliquée  aux  opérations 
pratiques;  les  éléments  de  l'histoire  et  de  la  géo- 

fraphie  ;  des  notions  des  sciences  physiques  et  de 
histoire  naturelle  applicables  aux  usages  de  la  vie  ; 
des  instructions  élémentaires  sur  l'agriculture, 
l'industrie  et  l'hygiène;  l'arpentage,  le  nivellement, 
le  dessin  linéaire;  le  chant  et  la  gymnastique. 
(Art.  23  de  la  loi  15  mars  1850.) 

L'euseignement  primaire  est  donné  gratuitement 
à  tous  les  enfants  dont  les  familles  sont  hors  d'état 
de  le  payer;  mais  il  n'est  pas  obligatoire.  Ce  vœu 
renouvelé  des  états  généraux  de  1580  a  été  écarté 

Rr  la  loi.  et  l'on  a  conservé,  en  ce  qui  concerne 
rtstruclion  primaire,  la  hiérarchie  des  devoirs 
qu'avait  établie  la  loi  de  1833;  c'est-à-dire,  en  pre- 
mier lieu,  le  concours  de  la  famille,  puis  celui 
de  la  commune,  du  département,  et  enfin  de  l'Etat. 
Quant  à  la  gratuité  de  l'enseignement,  voici  com- 
ment elle  a  été  organisée. 

§  2.  Enseignement  gratuit.  —  A  la  fin  do 
chaque  année  scolaire,  le  préfet,  ou,  par  déléga- 
tion, le  sous-préfet  fixe,  sur  la  proposition  des  dé- 
légués cantonaux  et  l'avis  de  1  inspecteur  de  l'in- 
struction primaire,  le  nombre  maximum  des  en- 
fanLs  qui,  en  vertu  des  prescriptions  de  l'article  44 
de  la  loi  du  13  mars  1850,  pourront  être  admis 

frratuitemcnl  dans  chaque  école  publique  pendant 
e  cours  de  l'année  suivante.  La  liste  des  élèves  gra- 
tuits, dressée  par  le  maire  et  les  ministres  des 
différents  cultes  et  approuvée  par  le  conseil  muni- 
cipal et  définitivement  approuvée  par  le  préfet,  con- 
formément à  l'article  15  de  la  loi  du  15  mars  1850, 
ne  doit  pas  dépasser  le  nombre  ainsi  fixé.  Lorsque 
celle  liste  est  arrêtée  par  le  préfet,  il  en  est  déli- 
vré, par  le  maire,  un  extrait  sous  forme  de  billet 
d'admission,  à  chaque  enfant  qui  y  est  porté.  Aucun 
élève  ne  peut  être  reçu  gratuitement  dans  une  école 
communale,  s'il  ne  justifie  d'un  billet  d'admission 
délivré  par  le  maire.  (Décr.  31  décembre  1853, 
art.  13.) 

Le  rôle  de  la  rétribution  scolaire  prescrit  par 
l'article  22  du  décret  du  7  octobre  1*30  est  dressé 
à  la  fin  de  chaque  trimestre.  Il  comprend  tous  les 
enfants  présents  à  l'école  pendant  le  trimestre 
écoulé,  avec  l'indication  du  nombre  de  douzièmes 
dus  pour  chacun  d'eux.  Il  n'est  tenu  compte,  dans 
ce  rôle  trimestriel,  d'aucune  fraction  de  douzième, 
tout  mois  commencé  étant  dû  en  entier.  Décr. 
31  décembre  1853,  art.  11.) 


INS 

IL  Des  usTrTrTEcns.  —  S  1".  Des  conditions 

d'exercice  de  la  profestion  d'instituteur  pri- 
maire public  ou  libre.  —  Tout  Français,  âgé  de 
21  ans  accomplis  (la  loi  de  1855  n'exigeait  que 
18  ansi,  peut  exercer,  dans  toute  la  France,  la  pro- 
fession d'instituteur  primaire  public  ou  libre,  s'il 
est  muui  d'un  brevet  de  capacité.  Le  brevet  de  ca- 
pacité peut  être  suppléé  par  un  certificat  de  stage, 
attestant  que  celui  qui  en  est  porteur  a  enseigné, 
pendant  trois  ans  au  moins,  les  matières  comprises 
dans  la  partie  obligatoire  de  l'enseignement  pri- 
maire, et  cela  dans  les  écoles  publiques  ou  libres 
autorisées  è  recevoir  des  stagiaires .  Ce  certificat  est 
délivré,  s'il  y  a  lieu,  par  le  conseil  départemental. 
Le  brevet  de  capacité  peut  aussi  être  suppléé  par  un 
certificat  constatant  qu'on  a  été  admis  dans  une 
des  écoles  spéciales  de  l'Etat  ou  par  le  titre  de 
ministre,  non  interdit  ni  révoqué,  de  l'un  des  cultes 
reconnus  par  l'Etat.  (Art.  25  de  la  loi  de  1850  ) 

Sont  incapables  de  tenir  une  école  publique  ou 
libre  ou  d'y  être  employés,  les  individus  qui  ont 
subi  une  condamnation  pour  crimes  ou  pour  un 
délit  contraire  à  la  probité  ou  anx  mœurs,  les  indi- 
vidus privés  par  jugement  de  tout  ou  partie  des 
droits  mentionnés  en  l'article  42  du  Code  pénal  et 
ceux  qui  ont  été  interdits  en  vertu  des  articles  30 
et  53  de  la  loi  de  1850.  (Art.  26  de  la  loi  de  1850.) 

§  2.  De»  condition»  spéciale»  aux  instituteur» 
libres.  —  Tout  instituteur  qui  veut  ouvrir  une  école 
libre  doit  préalablement  déclarer  son  intention  au 
maire  de  la  commune  où  il  veut  s'établir,  lui  dé- 
signer le  local  et  lui  donner  l'indication  des  lieux 
où  il  a  résidé  et  des  professions  qu'il  a  exercées 
pendant  les  dix  années  précédentes.  Cette  déclara- 
tion doit  être,  en  outre,  adressée  par  le  postulant 
à  l'inspecteur  de  l'académie,  au  procureur  impénal 
et  au  sous-préfet.  Elle  demeure  affichée,  par  les  soins 
du  maire,  à  la  porte  de  la  mairie  pendant  un  mois. 
{Ibid.,  art.  27.) 

L'inspecteur,  soit  d'office,  soit  sur  la  plainte  du 
procureur  impérial  ou  du  sous-préfet,  peut  former 
opposition  à  l'ouverture  de  l'école,  dans  l'iutéiét 
des  mœurs  publiques,  dans  le  mois  qui  suit  la  dé- 
claration à  lui  faite.  Celle  opposition  est  jugée 
dans  un  bref  délai,  conlradictoirciuent  et  sans  re- 
cours, par  le  conseil  départemental.  Si  le  maire 
refuse  d'approuver  le  local,  il  est  statué  k  cet 
égard  par  ce  conseil.  A  défaut  d'opposition,  l'école 
peut  être  ouverte  à  l'expiration  du  mois  sans  autre 
formalité.  (Art.  28.) 

Quiconque  a  ouvert  une  école  en  contravention 
aux  règles  qui  précèdent  ou  avant  l'expiration  du 
délai  fixé  par  l'article  28,  peut  être  poursuivi  devant 
le  tribunal  correctionnel  au  lieu  du  délit  et  con- 
damné à  une  amende  de  50  francs  à  500  francs. 
L'école  est  fermée.  En  cas  de  récidive,  le  délin- 
quant est  condamné  à  une  amende  de  100  francs  à 
1,000  francs  et  à  un  emprisonnement  de  six  jours 
à  un  mois.  La  même  peine  de  six  jours  à  un  mois 
d'emprisonnement  et  de  100  francs  à  1.000  franc» 
d'amende  est  prononcée  contre  celui  qui.  dans  le 
cas  d*op|tosition  formée  à  l'ouverture  de  son  école, 
l'aurait  néanmoins  ouverte  avant  qu'il  eût  été  statué 
sur  cette  opposition,  ou  bien  au  mépris  de  la  dé- 
cision du  conseil  départemental  qui  aurait  accueilli 
l'opposition.  Ne  sont  point  considérées  comme  tenant 
école,  les  personne»  qui.  dans  un  nul  purement  cha- 
ritable, et  sans  exercer  la  profession  d'instituteur, 
enseignent  à  lire  et  à  écrire  aux  enfants,  avec  l'au- 
torisation du  délégué  cantonal.  -Néanmoins,  celte 
autorisation  peut  être  retirée  |>ar  le  conseil  dépar- 
temental. (Ail  2!) de  la  loi  18%0.) 

Tout  instituteur  libre  peut,  sur  la  plainte  du  pré- 
fet ou  du  procureur  impérial,  être  traduit,  pour 
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cause  de  faute  grave  dans  l'exercice  de  se?  fonc- 
tions, d'inconduitc  ou  d'immeralité,  devant  le  eon- 
^il  départemental,  et  être  censuré,  suspendu  pour 
un  temps  qui  ne  peut  excéder  six  mois,  ou  interdit 
de  l'exercice  de  sa  profession  dans  la  commune  où 
il  exerce  Le  conseil  départemental  peut  même  le 
frapper  d'une  interdiction  absolue.  Il  y  a  lieu  à 
l'appel  devant  le  conseil  impérial  def  l'instruction 
publique.  Cet  appel  doit  être  interjeté  dans  le  délai 
de  dix  jours  à  compter  de  la  notification  de  la  déci- 
sion, et  n'est  pas  suspensif.  (Art.  30  de  la  loi  18;0.) 

§  3.  Des  instituteurs  communaux.  —  Aux 
termes  de  la  loi  du  1.1  mars  1850,  les  instituteurs 
communaux  étaient  nommés  par  le  conseil  munici- 
pal de  chaque  commune  et  choisis,  soit  sur  une  liste 
il  admissibilité  et  d'avancement  dressée  par  le  con- 
seil académique  du  département,  soit  sur  la  présen- 
tation faite  directement  à  la  commune  par  les 
supérieurs  pour  les  membres  des  associations  reli- 
gieuses vouées  à  renseignement  et  autorisées  par 
la  loi  ou  reconnues  comme  établissements  d'utilité 
publique.  Les  consistoires  jouissaient  du  droit  de 
présentation  pour  les  instituteurs  appartenant  aux 
cultes  non  catholiques.  Si  le  conseil  municipal  avait 
fait  un  choix  non  conforme  à  la  loi  ou  n'en  avait 
fait  aucuu,  il  était  pourvu  à  la  nomination,  par  le 
conseil  académique,  un  mois  après  la  mise  en  de- 
meure adressée  au  maire  par  le  recteur.  L'institu- 
tion était  donnée  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique  (Art.  SI  de  la  loi  de  1830.) 

Ce  mode  de  nomination  n'était  plus  compatible 
avec  le  principe  sur  lequel  reposait  le  décret  du 
9  mars  1832;  aussi,  l'article  4  de  ce  décret  attri- 
bua t-il  aux  recteurs,  par  délégation  du  ministre, 
le  droit  de  nommer  les  instituteurs  communaux, 
les  conseils  municipaux  entendus,  d'après  le  mode 
prescrit  par  les  deux  premiers  paragraphes  de  l'ar- 
ticle 31  que  nous  venons  de  reproduire. 

Enfin,  la  loi  du  1 1  juin  1834,  art  8.  ayant  remis 
au  préfet,  sous  l'autorité  du  ministre,  et  sur  le 
rapport  de  l'inspecteur,  l'exercice  des  droits  déférés 
au  recteur  par  la  loi  du  13  mars  1830  et  par  le 
décret  organique  du  9  mars  1832  en  ce  uni  con- 
cerne l'instruction  primaire  publique  ou  libre,  le 
pouvoir  de  nomination  dans  les  formes  ci-dessus 
indiquées  appartient  au  préfet. 

Il  est  interdit  aux  instituteurs  communaux  d'exer- 
cer aucune  fonction  administrative,  sans  l'autorisa- 
tion du  conseil  départemental.  Toute  profession 
commerciale  ou  industrielle  leur  est  absolument 
interdite  ;  mais  celle  interdiction  n'atteint  pas  la 
femme  de  l'instituteur.  Art.  32  delà  loi  de  1830  ) 

Le  préfet  peut,  suivant  le  cas,  réprimander, 
suspendre  avec  ou  sans  privation  totale  ou  partielle 
de  traitement,  pour  un  temps  qui  n'excède  pas  six 
moi»,  ou  révoquer  l'instituteur  communal.  L'insti- 
tuteur révoqué  est  incapable  d'exercer  la  profession 
d'instituteur,  soit  public,  soit  libre,  dans  la  même 
commune.  Le  conseil  départemental  peut,  après 
l'avoir  entendu  ou  dûment  appelé,  frapper  l'insti- 
tuteur communal  d'une  interdiction  absolue,  sauf 
appel  devant  le  conseil  impérial  de  l'instruction 
iiublique.  dans  le  délai  de  dix  jours,  à  partir  de 
la  notification  de  la  décision.  Cet  appel  n'est  pas 
suspensif.  En  cas  d'urgence,  le  maire  peut  sus- 
pendre provisoirement  l'instituteur  communal,  à 
charge  de  rendre  compte  dans  les  huit  jours  au 
préfet.  (Art.  53  de  la  loi  de  18'.0.) 

Le  conseil  départemental  détermine  les  écoles 
publiques  auxquelles,  d'après  le  nombre  des  élèves, 
fi  doit  être  attaché  un  instituteur  adjoint.  Les  insti- 
tuteurs adjoints  peuvent  n'être  âgés  que  de  18  ans 
et  ne  sont  pas  assujettis  aux  conditions  de  l'ar- 
ticle 25  ci- dessus  rappelées.  Ils  sont  nommés  et  réfo« 
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cables  par  l'instituteur,  avec  l'agrément  du  préfet. 
Les  instituteurs  adio  nts  appartenant  aux  associations 
religieuses,  dont  il  est  parlé  dans  l'article  31,  sont 
nommés  et  révoqués  par  les  supérieurs  de  ces  asso- 
ciations. Le  conseil  municipal  fixe  le  traitement  des 
inti tuteurs  adjoints.  Ce  traitement  est  à  la  charge 
exclusive  de  la  commune  i  Art.  34  de  la  loi  de  1830.) 

Les  conditions  de  nomination  des  instituteurs 
communaux  ont  été  modifiées  par  le  décret  du 
31  décembre  1833.  Aux  termes  de  ce  décret,  nul 
n'est  nommé  définitivement  instituteur  communal, 
s'il  n'a  dirigé  pendant  trois  ans,  au  moins,  une 
école,  en  qualité  d'instituteur  suppléant,  ou  s'il  n'a 
exercé  pendant  trois  ans,  a  partir  de  sa  vingt  et 
unième  année,  les  fonctions  d'instituteur  adjoint. 
(Art.  itr.\  Nul  ne  peut  être  nommé  instituteur  sup- 
pléant, s'il  ne  remplit  les  conditions  déterminées  par 
l'article  23  de  la  loi  du  13  mars  1S-.0.  (Art.  2.)  Les 
instituteurs  suppléants  peuvent  être  chargés,  par 
les  préfets,  de  la  direction,  solides  écoles  publiques 
dans  les  communes  dont  la  population  ne  dépasse 

tas  300  âmes,  soit  des  écoles  annexes  dont  l'éu- 
lisscment  serait  reconnu  nécessaire.  Ils  rempla- 
cent, temporairement,  les  instituteurs  communaux, 
en  cas  de  congé,  de  démission  ou  de  révocation,  de 
maladie  ou  de  décès.  (Art.  3.) 

§  4.  Recrutement  des  instituteurs  commu- 
naux. —  Obligations  des  départements  à  cet 
égard.  —  Tout  dé|>artcment  est  tenu  de  pourvoir 
au  recrutement  des  instituteurs  communaux,  en 
entretenant  des  élèves-maîtres,  soit  dans  les  éta- 
blissements d'instruction  primaire  désignés  par  le 
conseil  départemental,  soit  aussi  dans  l'école  nor- 
male établie  à  cet  effet  par  le  département.  Le* 
écoles  normales  peuvent  être  supprimées  par  le 
conseil  général  du  département  ;  elles  peuvent  l'être 
également  par  le  ministre  en  conseil  impérial,  sur 
le  rapport  du  conseil  départemental,  sauf,  dans  les 
deux  cas,  le  droit  acquis  aux  boursiers  en  jouis- 
sance de  leur  bourse.  (Art.  33  de  la  loi  du  15  mars 
1850.) 

Le  programme  de  l'enseignement,  les  conditions 
d'entrée  et  de  sortie,  celles  qui  sont  relatives  à 
la  nomination  du  personnel,  et  tout  ce  qui  con- 
cerne les  écoles  normales,  a  été  détermine  par  un 
décret  du  24  mars  1831,  rendu  sur  l'avis  du  con- 
seil supérieur. 

III.  Dks  écoles  communales.  —  S  ier. Obliga- 
tions des  communes.  —  Toute  commune  doit  en- 
tretenir une  ou  plusieurs  écoles  primaires.  Le  con- 
seil départemental  peut  autoriser  une  commune  à 
se  réunir  à  une  ou  plusieurs  communes  voisines 
pour  l'entretien  d'une  école.  Toute  commune  a  la 
■acuité  d'entretenir  une  ou  plusieurs  écoles  entière- 
ment gratuites,  à  la  condition  d'y  subvenir  sur  ses 
propres  ressources.  Le  conseil  départemental  peut 
dispenser  une  commune  d'entretenir  une  école  pu- 
blique, à  condition  qu'elle  pourvoira  à  l'enseigne- 
ment primaire  gratuit,  dans  une  école  libre,  de 
tous  les  enfants  dont  les  familles  sont  hors  d'état 
d'y  subvenir. Cette  dispense  peut  toujours  être  reti- 
rée. Dans  les  communes  où  les  différents  cultes  re-  % 
connus  sont  professés  publiquement,  des  écoles  sé- 
parées sont  établies  pour  les  enfants  appartenant  à 
chacun  de  ces  cultes,  sauf  ce  qui  est  dit  a  l'ar- 
ticle 13.  La  commune  peut,  avec  l'autorisation  du 
conseil  départemental,  exiger  que  l'instituteur  com- 
munal donne  en  tout  ou  en  partie,  à  son  enseigne- 
ment les  développements  dont  il  est  parlé  à  l'ar- 
ticle 23.  (Art.  30  do  la  loi  de  1830  ) 

Toute  commune  doit  fournir  à  l'instituteur  un 
local  convenable  tant  pour  son  habitation  que  pour 
la  tenue  de  l'école,  le  mobilier  de  classe  et  un  trai- 
tement. (Art.37  de  la  loi  de  1850.)Adaterdu  lcrjan- 


Digitized  by  Google 


230  INS 

vicr  1851,  le  traitement  des  instituteurs  communaux 
a  été  composé  :  1°  d'un  traitement  fixe  qui  ne  peut 
être  inférieur  à  200  franrs;  2°  du  produit  de  la  ré- 
tribution scalaire;  3»  d'un  supplément  accordé  à 
tous  ceux  dont  le  traitement,  joint  au  produit  de  la 
rétribution  scolaire,  n'atteint  pas  601)  francs.  Ce 
supplément  est  calculé  d'après  le  total  de  la  ré- 
tribution scolaire  pendant  I  année  précédente. 

$  2.  Instituteurs  suppléants  dirigeant  une 
école  primaire.  —  Les  instituteurs  suppléants  di- 
rigeant des  écoles  publiques  reçoivent  un  traitement 
dont  le  minimum  est  fixé  ainsi  qu'il  suit,  y  compris 
le  produit  de  la  rétribution  scolaire  :  instituteur 
suppléant  de  première  classe,  500  francs;  institu- 
teur suppléant  de  deuxième  classe,  400  francs. 

Il  est  pourvu  au  traitement  et  au  logement  des  insti- 
tuteurs suppléants,  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  du  15  mars  1850.  Le  traitement  des  institu- 
teurs suppléants  remplaçant  des  instituteurs  com- 
munaux est  fixé  par  le  préfet  ;  il  peut  être  pré- 
levé sur  le  traitement  du  titulaire.  Le  passage  d'un 
instituteur  suppléant  de  la  deuxième  5  la  première 
classe  peut  avoir  lieu  sans  changement  de  rési- 
dence. Le  nombre  des  instituteurs  suppléants  de 
première  classe  ne  peut  excéder,  dans  chaque  dé- 
parlement, le  tiers  du  nombre  des  instituteurs  sup- 
pléants. (l)écr.  ."I  décembre  1855,  art.  4.) 

Sur  la  proposition  du  préfet,  une  allocation  supplé- 
mentaire peut  être  accordée,  par  le  ministre  de  I  in- 
struction publique,  aux  instituteurs  communaux  qui 
l'auront  méritée  par  leurs  bons  services.  Cette  alloca- 
tion est  calculée  de  manière  à  élever  à  700  fr.  après 
cinq  ans  et  à8*K)fr.  après  dix  ans,  le  revenu  scolaire, 
dont  le  minimum  est  fixé  à  tioo  francs  par  la  loi  du 
15  mars  1850;  elle  peut  être  annuellement  renouvelée, 
si  l'instituteur  continue  à  s'en  rendredigne.  Dans  tous 
les  cas,  le  nombre  des  instituteurs  communaux  qui 
reçoivent  cette  allocation  ne  peut  dépasser  le  dixième 
du  nombre  total  des  instituteurs  communaux  delà  cir- 
conscription académique.  Ce  dixième  ne  devra  être 
complètement  atteint,  s'il  y  a  lieu,  que  dans  cinq 
ans,  à  partir  du  l«r  janvier  1854.  (.Décr.  1855, 
art.  5.) 

S  3.  Ressources  affectées  aux  dépenses  de 
l'instruction  primaire.  —  A  défaut  de  fondations, 
dons  ou  letrs,  le  conseil  municipal  délibère  sur  les 
moyens  de  pourvoir  aux  dépenses  de  renseigne- 
ment primaire  dans  la  commune.  En  cas  d'insuffi- 
sance des  ressources  ordinaires  il  est  pourvu  à  ces 
dépenses  au  moyen  d'une  imposition  spéciale  votée 
par  le  conseil  municipal,  ou,  à  défaut  du  vote  de 
ce  conseil,  établie  par  ilécret  du  pouvoir  exécutif. 
Cette  imposit  on.  qui  doit  être  autorisée  chaque 
année  par  la  loi  de  finances,  ne  peut  excéder  trois 
centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes.  Lorsque  des  communes,  soit  par 
elles-mêmes,  soit  en  se  réunissant  à  d'autres  com- 
munes, n'ont  pu  subvenir  de  la  manière  qui  vient 
d'être  indiquée  aux  dépenses  de  l'école  communale, 
il  y  est  pourTu  sur  les  ressources  ordinaires  du  dé- 
partement, ou.  en  ras  d':nsuffisance,  an  moyen 
d'une  imposition  spéciale  votée  par  le  conseil  géné- 
ral, ou.  a  défaut  du  vote  de  ce  conseil,  établie  par 
un  décret.  Cette  imposition,  autorisée  chaque  année 
par  la  loi  de  finances,  ne  doit  pas  excéder  deux 
centime!  additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes  Si  les  ressources  communales  et 
départementales  ne  suflisent  pas,  le  ministre  de 
l'instruction  publique  accorde  une  subvention  sur  le 
crédit  porté  annuellement  pour  l'enseignement  pri- 
maire au  budget  de  l'Ktat.  Chaque  année,  un  rap- 
port annexé  au  proiet  de  budget  fait  connaître  l'em- 
ploi des  fonds  alloués  pour  l'année  précédente. 
(Art.  40  de  la  loi  de  1850.) 
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La  rétribution  scolaire  est  fixée  chaque  année  par 
le  conseil  départemental  sur  l'avis  du  conseil  muni- 
cipal. iDècr.  7  octobre  1850,  art.  18  à  20.) 

Lllc  est  duc  par  tous  les  élèves  qui  ne  sont  pas 
portés  sur  la  liste  des  élèves  gratuits.  (Voir  I,  S  2) 

Elle  est  perçue  dans  la  même  forme  que  les 
contributions  publiques  directes  ;  elle  est  exempta 
des  druits  de  timbre  et  donne  droit  aux  mêmes  re* 
mises  que  les  autres  recouvrements.  Néanmoins,  sur 
l'avis  conforme  du  conseil  général,  l'instituteur  com- 
munal peut  être  autorisé,  par  le  conseil  départe- 
mental, à  percevoir  lui-même  la  rétribution  scolaire. 
(Art.  41  delà  loi  de  1850.) 

IV.  Des  délégués  castonaux  et  des  autres 

AUTORITES  PRÉPOSÉES  A  L'e.XSEIGXEMEJIT  PRIMAIRE. 

—  Le  conseil  départemental  désigne  un  ou  plu- 
sieurs délégués  résidant  dans  chaque  canton,  pour 
surveiller  les  écoles  publiques  et  libres  du  canton 
et  détermine  les  écoles  particulièrement  soumises  à 
la  surveillance  de  chacun.  Les  délégués  sont  nom- 
més pour  trois  ans  ;  ils  sont  rééligibles  et  révo- 
cables. Chaque  délégué  correspond,  tant  avec  le 
conseil  départemental  auquel  il  doit  adresser  ses 
rapports,  qu'avec  les  autorités  locales,  pour  ce  qui 
regarde  l'Etat  et  les  besoins  de  renseignement  pri- 
maire dans  sa  circonscription.  Il  peut.  lorsqu'il 
n'est  pas  membre  du  conseil  départemental,  assister 
à  ses  séances,  avec  voix  consultative,  pour  les 
affaires  intéressant  les  écoles  de  sa  circonscription. 
Les  délégués  se  réunissent  au  moins  une  fois  tous 
les  trois  mois,  au-chef  lieu  du  canton,  sous  la  pré- 
sidence de  celui  d'entre  eux  qu'ils  désignent,  pour 
convenir  des  avis  à  transmettre  au  conseil  départe- 
mental (Art.  42  de  la  loi  de  1850.) 

A  Paris,  les  délégués  nommés  pour  chaque  arron- 
dissement par  le  conseil  départemental,  se  réunis- 
sent au  moins  une  fois  tous  les  mois,  avec  le  maire, 
un  adjoint,  le  juge  de  paix,  un  curé  de  l'arrondis- 
sement et  un  ecclésiastique,  ces  deux  derniers  dési- 
gnés par  l'archevêque,  pour  s'entendre  au  sujet  de  la 
surveillance  locale  et  pour  convenir  des  avis  à  trans- 
mettre au  conseil  départemental.  Les  ministres  des 
cultes  non  catholiques  reconnus,  s'il  y  a  dans  l'ar- 
rondissement des  écoles  suivies  par  des  enfanta 
appartenant  à  ces  cultes,  assistent  a  ces  réunions, 
avec  voix  délibérative.  La  réunion  est  présidée  par 
le  maire.  (Art.  45  de  la  loi  de  1850.) 

Les  autorités  locales  préposées  à  la  surveillance  et 
à  la  direction  inorale  de  l'enseignement  primaire 
sont,  pour  chaque  école,  le  maire,  le  curé,  le  pas- 
teur ou  le  délégué  du  culte  Israélite,  et.  dans  les  com- 
munes de  2.000  âmes  et  au-dessus,  un  ou  plusieurs 
habitants  de  la  commune,  délégués  par  le  conseil 
départemental.  Les  minisires  des  différents  cultes 
sont  spécialement  chargés  de  surveiller  l'enseigne 
ment  religieux  de  l'école,  dont  l'entrée  leur  est 
toujours  ouverte.  Dans  les  communes  où  il  existe 
des  écoles  mixtes,  un  ministre  de  chaque  culte  a 
toujours  l'entrée  de  l'école  pour  veiller  à  l'éducation 
religieuse  des  enfants  de  son  culte.  Lorsqu'il  y  a 

nr  chaque  culte  des  écoles  séparées,  les  enfants 
i  culte  ne  doivent  être  admis  dans  l'école  d'un 
autre  culte  que  sur  la  volonté  formellement  expri- 
mée par  les  pareuts.  (Art.  44  de  la  loi  de  1850.) 

Chaque  année,  le  conseil  départemental  nomme 
une  commission  d'examen  chargée  de  juger  publi- 
quement et  à  des  époques  déterminées  par  le  préfet, 
1  aptitude  des  aspirants  au  brevet  de  capacité, 
quel  que  soit  le  lieu  de  leur  domicile.  Celle  commis- 
sion se  compose  de  sept  membres  et  choisit  son 
président.  Un  inspecteur  d'arrondissement  pour 
l'instruction  primaire,  un  ministre  du  culte  professé 
par  le  candidat  et  deux  membres  de  l'enseignement 
public  ou  libre  en  font  nécessairement  partie. 
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L'examen  ne  porte  que  sur  les  matières  comprises 
dan*  la  première  partie  de  l'article  25.  Les  candi- 
dats qui  veulent  être  examines  sur  tout  ou  partie 
des  autres  matières  spécifiées  dans  le  même  article 
en  font  la  demande  a  la  commission.  Les  breveta 
délivrés  font  mention  des  matières  spéciales  sur 
lesquelles  les  candidats  ont  répondu  d'une  manière 
satisfaisante.  (Art.  40  de  la  loi  de  18VJ.) 

Le  conseil  départemental  délivre,  s'il  y  a  lieu,  des 
certificats  de  stage  aux  personnes  qui  justifient  avoir 
enseigné  pendant  trois  ans  au  moins  les  matières 
comprises  dans  la  première  partie  de  l'article  23, 
dans  les  écoles  publiques  ou  libres  autorisées  à  re- 
cevoir des  stagiaires.  Les  élèves-maitres  sont,  pen- 
dant la  durée  de  leur  stage,  spécialement  surveillés 
par  les  inspecteurs  de  l'enseignement  primaire. 
(Art.  47  de  la  loi  de  1850.) 

V.  Des  écoles  de  filles.  —  L'enseignement 

E maire  dans  I»  écoles  de  tilles  comprend,  outre 
matières  de  l'enseignement  primaire,  énoncées 
dans  l'article  --'3,  les  travaux  à  l'aiguille.  (Art.  48 
de  la  loi  du  n  mars  1850.) 

Les  écoles  de  filles,  avec  on  sans  pensionnat,  sont 
divisées  en  deux  ordres,  savoir  ;  écoles  de  premier 
ordre;  écoles  de  second  ordre.  (Décr.  31  décem- 
bre 1853,  art.  6  ) 

Aucune  aspirante  au  brevet  de  capacité  ne  peut 
être  admise  à  se  présenter  devant  une  commission 
d'examen,  si  elle  n'est  ègée,  au  jour  de  l'ouverture 
du  la  session,  de  18  ans  accomplis.  Le  brevet  de 
capacité  mentionne  l'ordre  d'enseignement  pour 
lequel  il  aétédélivré.(Art.  7,  décr. 31  décembre  1853. ) 

Nulle  institutrice  laïque  ne  peut  diriger  une 
maison  d'éducation  de  premier  ordre,  si  elle  n'est 
pourvue  d'un  brevet  de  capacité  délivré  après  un 
examen  portant  sur  tontes  celies  des  matières  d'en- 
seignement, énumérées  aux  articles  25  et  48  de  la 
loi  du  15  mars  1850,  qui  sont  exigées  pour  l'édu- 
cation des  femmes.  (Art.  8,  décr.  1853.) 

Des  institutrices  peuvent  être  chargées  de  la  di- 
rection des  écoles  publiques  communes  aux  enfants 
des  deux  sexes,  qui,  d'après  la  moyenne  des  trois 
dernières  années,  ne  reçoivent  pas  annuellement 
plus  de  40  élèves  Les  dispositions  de  l'article  4  da 
décret  de  1850  relatives  au  traitement  et  au  loge- 
ment sont  applicable*  à  ces  institutrices.  (Art.  9, 
décr.  18**/ 

Toutes  les  écoles  communales  ou  libres  de  fille*, 
tenues  soit  par  des  institutrices  laïques,  soit  par  des 
associations  religieuses  non  cloilrées,  sont  soumises, 
quant  à  1'mspeciion  et  à  la  surveillance  de  l'ensei- 
gnement, en  ce  qui  concerne  l'externat,  aux  auto- 
rité* instituées  par  les  articles  18  et  20  de  la  loi  du 
15  mars  1-50.  (Art.  10,  décr.  1&53.) 

Le  préfet  délègue,  lorsqu'il  y  a  lien,  des  dames 
pour  inspecter,  aux  termes  des  articles  50  et  55  de 
la  loi  du  15  mars  1850,  l'intérieur  des  pensionnats 
tenus  par  des  institutrices  laïques.  (  Art  1 1 ,  décr.  1 853.) 

L'inspection  des  pensionnats  de  filles,  tenus  par 
des  associations  religieuses  cloîtrées  ou  non  cloîtrées, 
est  faite,  lorsqu'il  y  a  lieu,  par  des  ecclésiastiques 
nommés  par  le  ministre  de  l'instruction  publique, 
sur  la  proposition  de  k'évéqoe  diocésain.  Les  rap- 
ports constatant  les  résultats  de  cette  inspection 
sont  transmis  directement  au  ministre.  (Art.  12, 
décr.  IS53.) 

Les  lettres  d'obédience  tiennent  lieu  de  brevet  de 
capacité  aux  institutrices  appartenant  à  des  con- 
grégations religieuses  vouées  à  l'enseignement  et 
reconnues  par  l'Etat.  L'examen  des  inslitntriees 
n'a  pas  lieu  publiquement.  (L.  18*0,  art  49.) 

Tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'examen  des  institu- 
trices a  été  l'obiet  d  un  arrêté  ministériel  du  15  fé- 
vrier 1853,  rendu  sur  l'avis  du  conseil  impérial  de 
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l'instruction  pnbliqne.  Quant  aux  dispositions  rela- 
tives à  l'entretien,  à  la  surveillance  et  à  l'inspec- 
tion des  écoles  de  filles,  nous  avons  rapporté  ci- 
dessus  les  articles  du  décret  du  31  décembre  1815 
qui  règle  cette  matière.  Sauf  les  modifications  ré- 
sultant de  ce  décret  et  de  la  loi  du  14  juin  1854.  les 
autres  dispositions  de  la  loi  de  1850  concernant  les 
instituteurs  et  les  écoles  sont  applicables  aux  insti- 
tutrices et  aux  écoles  de  filles,  a  l'exception  des  ar- 
ticles 38,  40  et  41.  (Art.  50  de  la  loi  de  1850.) 

Toute  commune  de  WXi  âmes  de  population  et 
au-dessus  est  leuue,  si  ses  propres  ressources  lui  en 
fournissent  les  moyens,  d'avoir  au  moins  une  école 
de  tilles.  Toutefois,  le  conseil  départemental  déter- 
mine les  cas  où  les  communes  peuvent,  à  raison  des 
circonstances  et  provisoirement,  établir  ou  eonser* 
Ter  des  écoles  primaires  <l  us  lesquelles  sont  admis 
des  enfants  de  l'un  et  de  l'antre  sexe  ou  des  enfants 
appartenant  aux  différents  cultes  reconnus  (L.  1850, 
art.  51  et  13.)  Le  conseil  départemental  peut,  ni 
outre,  obliger  les  communes  d'une  population  infé- 
rieure à  entretenir,  si  leurs  ressources  ordinaires 
le  leur  permettent,  une  école  de  filles  ;  et,  en  cas  de 
réunion  de  plusieurs  communes  pour  l'enseignement 
primaire,  il  peut,  selon  les  circonstances,  décider 
une  l'école  de  garçons  et  l'école  de  filles  seront  dans 
deux  communes  différentes.  Il  prend  l'avis  du  con- 
seil municipal.  (Art.  M  de  la  loi  de  1850  )  Aucune 
école  primaire  publique  ou  libre  ne  peut,  sans  l'au- 
torisation du  conseil  départemental,  recevoir  d'en- 
fants des  deux  sexes,  s'il  existe  dans  la  commune 
une  école  publique  ou  libre  de  lilles.  (Art.  Ht  de 
la  loi  de  1150.) 

VI.  I.TSTIT0TW.T8  COMPLEMENTAIRES.  —  §  1.  Dfg 

p9Mionnat*  primairts.  —  Les  pensionnats  pri- 
maires sont  soumis  aux  prescriptions  des  articles  -y.;, 
27,  2.S,  29  et  30  de  la  loi  de  18V)  relatifs  aux  for- 
malités *  remplir  pour  l'ouverture  d'une  école  pri- 
maire et  à  la  surveillance  des  autorités  qu'elle  insti- 
tue. Ces  dispositions  sont  applicables  aux  pensionnats 
de  tilles  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux 
conditions  prescrites  ci-dessns,  soit  par  la  loi  de  1850, 
soit  psr  le  décret  du  31  décembre  1853.  (Art  33 
de  la  loi  de  1850.) 

Voici  de  quelle  manière  les  règles  principales 
relatives  aux  pensionnais  primaires  ont  été  déve- 
loppées par  le  décret  du  30  décembre  1850,  relatif 
aux  instituteurs  libres  : 

Tout  instituteur  libre  qui  veut  ouvrir  un  pen- 
sionnat primaire,  doit  justifier  qu'il  s'est  soumis 
aux  prescriptions  des  articles  27  et  28  de  la  loi  da 
15  mars  1850.  Il  doit,  en  outre,  déposer  entre  les 
mains  du  maire  la  déclaration  exigée  par  le  5  1er 
de  l'article  55  de  ladite  loi.  Cette  déclaration  doit 
être  accompagnée  :  1°  de  l'acte  de  naissance  de 
l'instituteur,  et,  s'il  est  marié,  de  son  acte  de  ma- 
riage ;  d'un  certificat  dûment  légalisé,  attestant 
qne  le  postulant  a  exercé  pendant  cinq  ans  au 
moins,  soit  comme  instituteur,  soit  comme  maitre 
dans  un  pensionnat  primaire  ;  3°  du  programme  de 
son  enseignement  ;  4°  du  plan  du  local  dans  lequel 
le  pensionnat  doit  être  établi:  5»  de  l'indication 
du  nombre  maximum  des  pensionnaires  qu'il  se 
propose  de  recevoir  ;  6°  de  l'indication  des  noms, 
prénoms,  date  et  lieu  de  naissance  des  mailres  et 
employés  qu'il  s'est  adjoints  pour  la  surveillance  da 
pensionnat.  (Art.  !«'.) 

Tout  Français  qui,  après  avoir  exercé  pendant 
cinq  ans  comme  maitre  dans  un  pensionnat  pri- 
maire, vent  ouvrir  à  la  fois  une  école  libre  et  un 

Kensionnat  primaire,  peut  accomplir  simultanément 
;s  formalités  prescrites  par  les  articles  27  et  28  do, 
la  loi  du  15  mars  et  par  l'article  1er  du  décret 
du  30  déc.  18W.  (Art.  2  décr.  30  dec.  1830.) 
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Le  maire  inscrit  snr  un  registre  spécial  la  décla- 
ration de  l'instituteur.  Dans  les  trois  jours  qui  sui- 
vent la  déclaration,  le  maire,  après  avoir  visité  ou 
fait  visiter  le  local  destiné  au  pensionnat,  vise  en 
triple  expédition  la  déclaration  de  l'instituteur  et 
la  lui  remet  avec  son  visa.  S'il  refuse  d'approuver  le 
local,  il  fait  mention  de  son  opposition  et  des  mo- 
tifs sur  lesquels  elle  est  fondée,  en  marge  de  la  dé- 
claration. Cette  déclaration,  accompagnée  des  pièces 
prescrites  par  l'article  1er  du  décret  du  30  décembre 
4850,  est  transmise  à  l'inspecteur,  au  procureur  iin- 
pémd  et  au  sous-préfet,  par  le  postulant.  (Art.  5, 

M  l'inspecteur  fait  opposition  à  l'ouverture  du  pen- 
sionnat, soit  dans  l'intérêt  de  la  moralité  ou  de  la 
santé  des  élèves,  soit  pour  inobservation  des  formes 
et  conditions  prescrites  par  la  loi,  il  signifie  son 
opposition  à  la  partie  par  un  arrêté  motivé.  Trois 
jours  au  moins  avant  la  séance  fixée  pour  le  juge- 
ment de  l'opposition,  l'instituteur  est  appelé  devant 
le  conseil  départemental.  Celte  opposition  est  jugée 
par  le  conseil,  suivant  les  formes  prescrites  au  cha- 
pitre Il  du  règlement  d'administration  publique,  en 
date  du  £>  juillet  1850.  (Art.  25.  27  et  28.)  Copie 
de  la  décision  du  conseil  départemental  est  trans- 
mise par  le  préfet  au  maire  de  la  commune,  oui 
fait  transcrire  cette  décision  en  marge  de  la  décla- 
ration de  l'instituteur,  sur  le  registre  spécial. 
A  défaut  d'opposition  à  l'ouverture  du  pensionnat, 
et  dans  le  cas  où  il  est  donné  mainlevée  de  l'op- 
position nui  aurait  été  formée,  le  conseil  départe- 
mental détermine  le  nombre  d'élèves  qui  peuvent 
être  admis,  sans  inconvénient,  dans  le  focal  affecté 
au  pensionnat,  et  le  nombre  des  maîtres  et  em- 
ployés nécessaires  pour  la  surveillance  des  élèves, 
mention  en  est  faite  par  le  préfet  sur  le  plan  du 
local.  L'instituteur  est  tenu  de  représenter  ledit 
plan  aux  autorités  préposées  à  la  surveillance  des 
écoles,  chaque  fois  qu'il  en  est  requis.  (  Art.  4,  ibid.) 

Les  dispositions  des  articles  1  et  5  du  présent 
règlement  sont  applicables  à  l'instituteur  public  qui 
veut  établir  un  pensionnat  primaire.  La  déclaration 
de  l'instituteur  est  soumise  par  le  maire  au  conseil 
municipal,  dans  sa  plus  prochaine  réunion.  Le  con- 
seil municipal,  avant  de  donner  son  avis  sur  la 
demande,  s'assure  que  le  local  est  approprié  à  sa 
destination,  et  que  la  tenue  de  l'école  communale 
n'aura  pas  à  souffrir  de  l'établissement  projeté. 
(Art.  5,  ibid.) 

L'autorisation  donnée  par  le  conseil  municipal 
mentionne  le  nombre  des  élèves  pensionnaires  que 
l'instituteur  peut  recevoir.  Cette  autorisation  men- 
tionne également  le  nombre  des  m. titres  et  em- 
ployés qui  doivent  partager  avec  l'instituteur  la 
surveillance  du  pensionnat.  Le  plan  du  local,  visé 
par  le  préfet  et  l'autorisation  délivrée  par  le  con- 
seil départemental,  doivent  être  représentés  par 
l'instituteur  aux  autorités  préposées  à  la  surveillance 
des  écoles.  (Art  6,  ibid.)  Le  régime  intérieur  des 
pensionnats  est  réglé  par  le  préfet,  en  conseil  dé- 
partemental, sauf  révision  par  le  ministre  en  con- 
seil impérial.  (Art.  7.  ibid.) 

Si  l'instituteur  ne  s'est  pas  conformé  aux  mesures 
prescrites  par  le  conseil  départemental,  dans  l'inté- 
rêt des  mœurs  et  de  la  santé  des  élèves,  il  pourra 
être  traduit  devant  ledit  conseil  pour  subir  l'ap- 
plication des  dispositions  de  l'article  30  de  la  loi  du 
15  mars  1850,  s'il  appartient  à  l'enseignement 
libre  ;  s'il  est  instituteur  communal,  il  lui  sera  fait 
application  des  peines  énoncées  dans  l'article  33 
de  ladite  loi.  (Art.  8.  décr.  30  décembre  18r»0.) 

Tout  instituteur  qui  reçoit  des  pensionnaires 
doit  tenir  un  registre  sur  lequel  il  inscrit  les  noms, 
et  l'Age  de  ses  élèves  pensionnaires,  la 
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date  de  leur  entrée  et  celle  de  leur  sortie.  Chaque 
année,  il  transmet,  avant  le  1er  novembre,  à  l'ins- 
pecteur de  l'académie,  un  rapimrl  sur  la  situation 
et  le  personnel  de  son  établissement.  (Art.  9. 
décr.  30  décembre  1850  ) 

Tout  instituteur  dirigeant  un  pensionnat  qui 
change  de  commune,  ou  qui,  sans  changer  de 
commune,  change  de  local  ou  apporte  au  local  affecté 
à  son  pensionnat  des  modifications  graves,  doit  en 
faire  la  déclaration  à  l'inspecteur  et  au  maire  de  la 
commune,  et  se  pourvoir  de  nouveau  devant  le  con- 
seil départemental.  La  nouvelle  déclaration  devra  être 
accompagnée  du  plan  du  local,  et  devra  mentionner 
les  indications  énoncées  au  •  6  de  l'article  4  du 
présent  règlement  (  Art.  10,  décr. 30décembre  1850.) 

Il  est  ouvert,  dans  chaque  pensionnat,  un  registre 
spécial  destiné  à  recevoir  les  noms,  prénoms,  dates 
et  lieux  de  naissance  des  maîtres  et  employés,  et 
l'indication  des  emplois  qu'ils  occupaient  précé- 
demment, et  des  lieux  où  ils  ont  résidé,  ainsi  que 
la  date  des  brevets,  diplômes  ou  certificats  de 
stage  dont  ils  seraient  pourvus.  Les  autorités  pré- 
posées à  la  surveillance  de  l'instruction  primaire 
devront  toujours  se  faire  représenter  ce  registre, 
quand  elles  inspecteront  les  écoles.  (Art.  11, 
décr.  3U  décembre  1850.) 

Aucun  pensionnat  primaire  ne  pourra  être  établi 
dans  des  locaux  dont  le  voisinage  serait  reconnu 
dangereux  sous  le  rapport  de  la  moralité  et  de  la 
santé  des  élèves.  (Art.  12,  décr.  30  décembre  1850.) 

Aucun  pensionnat  ne  peut  être  annexé  à  une 
école  primaire  qui  reçoit  les  enfants  des  deux 
sexes.  (Art.  13,  décr.  50  décembre  1850.) 

Les  dortoirs  doivent  être  spacieux,  aérés,  et 
dans  des  dimensions  qui  soient  en  rapport  avec  le 
nombre  des  pensionnaires.  Ils  doivent  être  surveil- 
lés et  éclairés  pendant  la  nuit.  Une  pièce  spéciale 
doit  être  affectée  au  réfectoire.  (Art.  14,  décr. 
30  décembre  1*50.) 

§  2.  Des  école*  d'adultes  et  d'apprentis.  — 
Il  peut  être  créé  des  écoles  primaires  communales 
pour  les  adultes  au  dessus  de  18  ans.  pour  les 
apprentis  au  dessus  de  12  ans.  Le  préfet  désigne 
les  instituteurs  chargés  de  diriger  les  écoles  com- 
munales d'adultes  et  d'apprentis.  Il  ne  peut  être 
reçu  dans  ces  écoles  d'élèves  des  deux  sexes. 
(Art.  54  de  la  loi  de  1850,  modifié  par  l'article  4 
du  décret  du  9  mars  1851,  et  par  l'article  8  de  la 
loi  du  14  juin  1854.)  Les  articles  27.  28,  29  et  30 
de  la  loi  de  1850  sont  applicables  aux  instituteurs 
libres  qui  veulent  ouvrir  des  écoles  d'adultes  ou 
d'apprentis.  (Art.  55  de  la  loi  de  1850.) 

VIL  Encodragemfsts.  —  Il  est  ouvert,  chaque 
année,  au  budget  du  ministère  de  l'instruction 
publique,  un  crédit  pour  encourager  les  auteurs  de 
livres  ou  de  méthodes  utiles  à  l'instruction  primaire 
et  à  la  fondation  d'institutions  telles  que  les  écoles  du 
dimanche,  les  écoles  dans  les  ateliers  et  manufactures, 
les  classes  dans  les  hôpitaux,  les  cours  publics  les 
bibliothèques  de  livres  utiles  et  autres  institutions 
dont  les  statuts  ont  été  soumis  à  l'examen  de  l  au- 
torité  compétente.  (Art.  56  de  la  loi  1830  )  An 
compte  des  dépenses  de  l'exercice  1853.  cet  article 
ou  plutôt  ce  paragraphe  figure  pour  une  somme  de 
29.Mi1  fr.  75  e  (Chap.  MU,  art.  2,  §  4.) 

VIII.  Asiles-ouvroirs.  —  On  appelle  ainsi  des 
établissements  créés  dans  les  campagnes,  afin  de 
suppléer  à  l'absence  des  écoles  de  filles,  de  donner, 
dans  des  conditions  les  plus  simples  et  les  plus 
économiques,  les  premières  leçons  de  travaux  a  ai- 
guille aux  petites  filles,  et  de  joindre  à  ces  avan- 
tages celui  d'une  direction  morale  et  religieuse 
irréprochable.  Les  asiles-ouvroirs  n'ont  point  encore 
reçu  la  consécration  de  la  loi,  mais  les  services 
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iju'ils  ont  déjà  rendus  et  la  facile  propagation  de  ces 

établissements  nous  ont  déterminé  à  les  mention- 
ner ici-  Le  fondateur  de  cesasiles  (M  de  Cormenin) 
a  expose  lui-même  de  la  manière  suivante  le  but, 
le  caractère  et  les  avantages  résultant  de  celte  mo- 
deste institution.  «  Les  petites  filles  reçues  dans  les 

•  ouvroirs  campagnards  y  apprennent  à  marquer, 

•  à  ourler,  à  tricoter,  à  coudre,  à  repriser,  à  rac- 
«  commoder  leurs  bardes  <  <  effets  et  ceux  de  leurs 

•  parents  ;  en  un  mot.  à  faire  les  ouvrages  de  cou- 

•  lure  qui  s'apprennent  dans  les  écoles  de  filles, 

•  quelquefois  mieux;  car,  dans  plusieurs  écoles,  on 

•  ne  consacre  pas  d  ordinaire  autant  de  temps  et 
<  de  soins  à  l'enseignement  des  ouvrages  manuels 
«  que  dans  les  ouvroirs.  Nous  ne  négligeons  pas 
«  non  plus  ni  les  soins  de  la  propreté,  ni  l'appren- 
«  tissage  de  quelques  travaux  de  ménage,  ni  le» 
«  exercices  de  la  prière  à  l'entrée  et  à  la  sortie  de 

•  la  classe,  ni  le  soin  des  pauvres,  car  nos  petites 

•  filles  pauvres  travaillent  aussi  à  confectionner  de* 
«  layettes  pour  les  femmes  pauvres.  —  Nous  avons 

■  aussi  la  bonne  remarque  à  faire  que,  dans  toutes 

■  les  communes  où  nos  ouvroirs  sont  établis,  une 
«  heureuse  intelligence  règne  entre  les  trois  auto- 
«  rites  de  la  commune,  le  maire,  le  curé  et  l'insti- 

•  tuteur.  Sans  ce  concours,  il  n'y  a  pas,  selon  nous, 

•  de  bien  à  espérer. 

■  Des  ouvroirs  bien  entendus,  bien  appliqués, 
«  peuvent,  dans  toutes  les  communes  d'une  pôpu- 
«  lation  moyenne,  suppléer  très-avantageusement 

•  le  manque  d'écoles  spéciales  de  filles,  dontl'éta- 
«  blissemenl  serait  très  onéreux  quelquefois  pour 
«  la  b"urse  des  habitants  et  dont  la  concurrence 

•  enlèverait  aux  instituteurs,  déjà  si  pauvres,  une 
«  partie  de  leurs  faibles  ressources.  Cette  double 

•  considération  ne  saurait  être  trop  pesée  par 
«  les  conseils  généraux.  Voici  maintenant  un  aperçu 
«  de  la  dépense  : 

«  1  •  A  la  directrice,  pour  indemnité.  40  francs. 

«  2°  Gratification   10# 

«  3*  Pour  un  peu  de  bois   10* 

Total   60  francs. 

«  On  ne  trouve  pas,  dans  toutes  les  communes, 
«  des  femmes  de  maîtres  d'école  qui  soient  en  état 
«  de  tenir  l'ouvroir;  le  maire,  u'accord  avec  le 
«  curé,  choisit  alors  et  fait  agréer  parle  préfet  une 

•  couturière,  qui  reçoit  la  même  indemnité.  » 
Duus  le  département  du  Loiret,  où  fut  tentée  cette 

expérience,  l'on  comptait,  dès  1831 ,  £00  ouvroirs- 
campagnards.  Par  une  circulaire  du  51  octobre  1854, 
le  ministre  de  l'instruction  pubhque  a  engagé  les 
préfète  à  répandre,  autant  que  possible,  1  institu- 
tion des  asiles-ouvoirs. 

IX.  Des  salles  d'asile.  —  Les  salles  d'asile 
sont  publiques  ou  libres.  (Art.  57  de  la  loi  1850.) 
Les  personnes  chargées  de  la  direction  des  salles 
d'asile  publiques  sont  nommées  par  le  préfet. 
(Art.  58  de  la  loi  18  .0.  combiné  avec  l'art.  4  du 
décr.  du  9  mars  1852.  et  l'art.  8  de  la  loi  1854.) 

Le*  salles  d'asile  libres  peuvent  recevoir  des 
secours  sur  les  budgets  des  communes,  des  dépar- 
tements et  de  l'Etal.  (Art.  59  de  la  loi  18'iO.) 

§  \".Dn  comité  central  de  patronage  —  Par 
décret  en  date  du  16  mai  1854.  les  salles  d'asile  de 
l'enfance  ont  été  placées  sous  la  protection  de  l'im- 
pératrice. 

Un  autre  dçcret  du  même  jour  a  institué  près  le 
ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  un 
comité  central  de  patronage  placé  sous  les  auspices 
de  l'impératrice  et  chargé  ;  1°  de  prop.igcr  et  sur- 
veiller les  salles  d'asile  en  France;  2°  de  proposer 


les  mesures  propres  à  en  améliorer  le  régime; 
3°  de  donner  son  avis  sur  les  livres  et  objets  qui 
peuvent  y  être  utilement  employés;  i°  de  recueillir 
et  distribuer  les  offrandes  faites  pour  l'entretien  des 
enfants  pauvres  admis  dans  les  salles  d'asile;  5°  de 
distribuer,  dans  le  même  but.  la  subvention  mise 
chaque  année  à  sa  disposition  sur  les  fonds  de 
l'Etat,  par  le  ministre  de  l'instruction  publique.  — 
Le  comité  central  peut  être  appelé  à  donner  son 
avis  sur  les  concessions  de  secours  demandés  à 
l' Etat  pour  l'établissement  et  l'entretien  des  salles 
d'asile,  et  reçoit  communication  des  rapports  des 
inspecteurs  et  des  déléguées  générales. 

Chaque  année,  le  ministre  présente  à  l'impéra- 
trice un  rapport  du  comité  central  constatant  la 
situation  et  les  besoins  des  salles  d'asile  en 
France. 

I.r  président  de  la  commission  d'examen  de* 
asiles  du  département  de  la  Seine  fait  partie  du 
comité  central  dont  la  composition  a  été  déterminée 
par  le  décret  même  du  16  mai  1851. 

Les  inspectrices  des  salles  d'asile  et  la  directrice 
du  cours  pratique  peuvent  être  appelées  au  sein  du 
comité  central  pour  y  donner  verbalement  des 
explications  et  leur  avis,  soit  sur  les  affaires  dont 
l'examen  leur  a  été  renvoyé,  soit  sur  des  questions 
d'intérêt  général  concernant  les  salles  d'asile. 

$  2.  Régime  des  salles  d'asile.  —  Le  régime 
des  salles  d'asile  a  été,  conformément  au  vœu  de 
l'article  57  de  la  loi  de  1850,  l'objet  d'un  décret 
rendu  sur  l'avis  du  conseil  impérial  de  l'instruction 
publique  et  qui  porte  la  date  du  SI  mars  1855. 

$  3.  Autorités  préposées  à  la  direction  de 
l'institution  des  asiles.  —  Le  système  général 
des  salles  d'asile  est  aujourd'hui  complété.  Au  som- 
met, le  comité,  placé  sous  les  auspices  de  l'im- 
pératrice, représente  avec  éclat,  pour  la  France 
entière,  les  intérêts  permanente  de  l'institution. 
Deux  dames  déléguées  générales  sont  chargées  de 
porter  sur  tous  les  points  de  l'empire  la  pensée  de 
ce  comité  :  investies  de  la  haute  mission  de  main- 
tenir dans  l'ensemble  du  service  des  salles  d'asile 
l'unité  de  vues  et  de  direction,  elles  sont  envoyées 
par  le  ministre  partout  où  leur  présence  est  jugée 
nécessaire  :  organe  spécial  de  l'administration  su- 
périeure, elles  ne  prennent  point  de  décisions  par 
elles-mêmes,  mais  elles  communiquent  au  ministre 
tous  les  renseignements  qui  peuvent  provoquer 
d'utiles  réformes  et  éclairer  les  délibérations  du  co- 
mité central. 

Ce  n'est  pas  tout  :  le  décret  du  21  mars  décide 
que  le  ministre  peut  instituer,  selon  les  besoins  du 
service,  dans  chaque  académie,  une  inspection  qui 
s'étend  sur  les  salles  d'asile  de  la  circonscription  : 
les  dames  déléguées  spéciales  adressent  au  recteur 
de  l'académie  des  rapports  que  ce  haut  fonctionnaire 
transmet  au  ministre,  avec  ses  propres  observa- 
tions; elles  correspondent  directement  avec  les  co- 
mités locaux  de  patronage,  et  peuvent  être  invitées 

Far  les  présidents  de  ces  conseils  à  leur  prêter 
appui  d'une  expérience  éprouvée.  Chargées  de 
veiller  à  l'application  des  règlements  cl  au  main- 
tien de  la  méthode,  elles  inspectent  assidûment  les 
salles  d'asile  de  leur  ressort,  assistent  aux  examens 
des  aspirantes  au  brevet  d'aptitude,  et,  toutes  les 
fois  qu'elles  en  trouvent  l'occasion,  confèrent  de 
l'étal  des  établissements  confiés  à  leur  surveillance 
avec  les  dames  déléguées  générales. 

Tel  est,  indépendamment  des  comités  locaux 
dont  il  sera  parlé  ultérieurement,  l'ensemble  des 
autorités  particulièrement  préposées  à  la  marche  de 
1'institulion  à  laquelle  un  auguste  patronage  est 
venu  donner  une  con>écration  éclatante. 
§  4.  Caractère  de  l'institution.  -  Les  salles 
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•"asile,  selon  les  termes  Je  l'article  1"  du  décret, 
•ont,  avant  tout,  des  établissements  d'éducation. 
Ce  seul  mot  résume  un  ensemble  d'idées  que, 
dans  la  création  et  dans  la  direction  des  asiles,  il 

St  très-important  de  ne  jamais  perdre  de  vue. 
un  coté,  on  ne  saurait,  sons  peine  d'en  altérer 
essentiellement  le  caractère,  confondre  les  salles 
d'asile  avec  cette  classe  d'établissements  oui,  uni- 
quement destinés  à  soulager  les  besoins  physiques, 
•ont  rangés,  à  juste  titre,  parmi  lea  élablssementa 
^'assistance  :  1 institution  dea  asiles  doit  être  con- 
sidérée comme  la  base  de  notre  système  d'en- 
•eigncment  primaire.  D'un  autre  coté,  il  importe 
•stenliellement  de  ne  point  changer  les  refuges 
•Je  la  première  enfance  en  établissements  d'in- 
struction proprement  dite,  de  ne  point  transformer 
te  salle  d'asile  en  érole.  Donner  dans  la  salle 
•"asile  un  enseignement  technique  et  complet 
■«■.m,  en  premier  heu,  changer  en  leçons  fasti- 
dieuses pour  un  ti  jeune  âge  d'attrayant*  exer- 
cices ;  rendre  à  la  mémoire  seule,  dans  l'asile,  et 
qu'on  a  vouln  y  donner  à  l'intelligence;  consacrer 
à  un  travail  purement  machinal  on  temps  qu'il 
importe  de  mettre  a  profit  pour  le  développement 
de  l'esprit  et  du  cœur,  pour  la  culture  de  facultés 
délicates,  pour  les  premières  et  faciles  éludes  du 
ebant,  pour  l'acquisition  de  cette  foule  de  notions 
•Jliles  qui,  grâce  à  un  système  bien  conçu  d'inter- 
rogations habilement  conduites,  pénètrent,  sans 
elfort,  dans  l'intelligence  des  enfants.  Ensuite,  ne 
faudrait-il  pas  craindre  que,  les  petits  élèves  pos- 
sédant tant  bien  que  mal,  au  sortir  de  l'asile,  lea 
connaissances  indispensables,  un  grand  nombre  de 
parents  se  crussent  autorisés  à  leur  imposer,  dès 
l'âge  de  sept  ans,  ces  travaux  prématurés  qni.  dans 
les  centres  industriels,  sont  trop  souvent  funeste* 
•u  développement  physique  des  enfants  et  multi- 
plient en  même  temps,  pour  eux,  les  causes  d'une 
corruption  précore?  Il  convient  done  que  la  salle 
d'asile  précède  l'école,  qu'elle  y  prépare  et  qu'elle 
y  conduise;  mais  il  serait  fâcheux  peut-être  qu'elle 
en  tint  lieu.  Telle  est  la  pensée  qui  a  présidé  à  la 
rédaction  de  l'article  1"  du  décret  et  des  ar- 
ticles 8,  9,  10,  11,  12  et  13  du  règlement  concer- 
nant le  régime  intérieur.  Les  autorités  préposée* 
à  la  direction  des  salles  d'asile  doivent  veiller  scru- 
puleusement à  ce  qu'elle  ne  soit  jamais  méconnue. 

$  5.  Comités  locaux  de  patronage. —  Le  décret 
invite  les  préfets  à  instituer,  dans  chaque  commune 
où  il  existe  de  ces  établissements,  un  comité  local 
de  patronage.  Ces  comités,  où  la  religion,  l'admi- 
nistration et  la  charité  maternelle  ont  leurs  repré- 
sentants, sont  appelés  à  jouer  un  râle  considéra- 
ble dans  l'organisation  générale  des  salles  d'asile. 
Chacun  d'eux,  image  du  comité  central  institué  au- 
près du  ministère  de  l'instruction  publique,  a,  dans 
l'étendue  de  sa  juridiction,  à  exercer  des  droiti 
et  à  remplir  des  devoirs  analogues  à  ceux  qu'exerce 
et  que  remplit  le  comité  supérieur  pour  la  France 
entière,  et  qui  se  résument  dans  ces  mots  :  pro- 
tection des  miles  d'asile.  Recueillir  les  offrandes 
en  faveur  des  établissements  du  ressort;  pourvoir 
au  bon  emploi  des  fonds  alloués  par  la  commune, 
le  département  ou  l'Etat  ;  veiller  au  maintien  des 
méthodes,  à  la  direction  intelligente  de  l'enseigne- 
ment; s'assurer  des  résultats  de  l'éducation  reçue 
dans  l'asile  par  des  visites  régulières,  telles  sont 
les  attributions  des  comités. 

Ces  comités  ne  restent  point  isolés.  D'un  cflté, 
Ils  correspondent  avec  les  dames  déléguées  par  le 
ministre  pour  l'inspection  des  salles  d'asile  de 
l'académie  ;  de  l'autre,  ils  se  rattachent  au  comité 
central,  avec  lequel  ils  doivent  se  tenir  en  commu- 
nication permanente,  et  de  qai  ils  reçoivent  une 


haute  et  salutaire  impulsion.  Les  président*.  lors- 
qu'ils le  jugent  utile,  transmettent  les  résultats  de 
leurs  délibérations  au  comité  central  de  Paris. 
Ces  comités  sont  composés  de  dames  que  leur 

Cition  sociale  met  en  mesure  d'exercer,  au  profit 
salles  d'asile,  une  salutaire  influence. 
Le  nombre  des  membres  de  chacun  des  comités 
de  patronage  n'est  pas  fixé  par  le  décret  du 
tl  mars.  Les  préfets  ont.  a  cet  égard,  toute  liberté 
d'action.  Ils  doivent  tenir  compte  et  du.  nombre  des 
osiles  établis  dans  le  ressort,  et  des  éléments  qu'ils 
pensent  pouvoir  mettre  activement  en  œuvre. 

S  6.  Commissions  d'examen.  —  Les  membre* 
de  la  commission  d'examen  appelée  à  constater 
l'aptitude  des  personnes  qui  aspirent  à  diriger  le* 
salles  d'asile  sont,  aux  termes  de  l'article  37, 
nommés  par  les  préfets,  pour  trois  ans,  sur  la 
proposition  du  conseil  départemental. 

$  7.  Salles  d'asile  modèles.  —  Pour  rendre 
plus  sensibles,  aux  yeux  des  populations,  les  bien- 
faits de  l'institution,  en  améliorant  les  salles  d'a- 
sile existantes,  le  décret  du  SI  mars  a  créé  un 
moyen  d'encouragement  que  nous  ne  devons  pa* 
manquer  de  signaler.  Aux  termes  de  l'article  8 
du  décret  du  SI  mars,  le  titre  de  salle  d'asile 
modèle  peut  être  conféré  par  le  ministre,  sur 
la  proposition  du  comité  central,  à  celles  des 
•allés  d'asile  dont  le*  directrices  se  sont  rendnes 
dignes  d'une  marque  particulière  de  distinction. 
Les  droits  à  cette  faveur  résultent  de  la  continuité 
des  soins  donnés  anx  enfants,  de  l'emploi  judicieux 
et  intelligrnt  des  meilleurs  moyens  d'éducation  et 
de  premier  enseignement,  de  l'entretien  attentif  du 
mobilier.  Le  litre  de  salle  d'asile  modèle  est  aussi 
une  consécration  des  efforts  accomplis  par  les  auto- 
rités municipales,  car  les  déléguées  spéciales  ne 
peuvent  le  solliciter  qu'en  faveur  des  établissements 
dont  les  dispositions  matérielles  ne  donnent  prise 
à  aucune  critique. 

§  8.  Certificat  de  stage.  —  Au  titre  de  salle 
d'asile  modèle  est  attaché  un  privilège  qui  n'est 
pas  sans  importance.  C'est  sur  la  déclaration  de  la 
directrice  de  l'établissement  modèle  qu'après  rati- 
fication du  comité  local  de  patronage,  l'inspecteur 
d'académie  mrt.  36»  délivre  le  certificat  de  stage 
eréé  par  l'article  80  du  décret;  or,  ce  certificat 
donne  le  droit,  d'un  côté,  de  diriger,  dès  Tige 
de  vingt  et  un  ans,  une  salle  d'asile  ne  recevant 
pas  plus  de  quarante  enfants;  de  l'autre,  d'être 
nommée,  dès  l'âge  de  vingt  ans,  sous- directrice 
dans  une  salle  d'asile  publique. 

Chap.fiV.  Knftclsrnc'menf  secondaire. 

I.  Et  A  BLt  S  S  KM  T.  VTS  LIBRES.— §  1.  Coritfiffon*  d'oi** 

verture  d'un  établissement  libre  l'instruction 
secondaire.  —  §  i.  Oppositions.  —  §  3.  Répri- 
mande. —  §  4.  Incapacités,  interdictions  tt  pé- 
nalités. —  §  5.  Registre  d'inscription  des  ré- 
pétiteurs et  surveillants  dans  les  établisse- 
ments libres.  —  §  6.  Dispositions  spéciales 
aux  étrangers  dans  les  établissements  d'in- 
struction primaire  et  secondaire.  —  §  7. 
Subventions  aux  établissements  libres.  — 
§  8.  Ecoles  secondaires  ecclésiastiques. 

II.  Etablissements  publics  d'instrictiox  se» 
condaibe.  —  §  i.  Conditions  d'ouverture 
d'un  établissement  public  d'instruction  se- 
condaire. —  §  S.  Plan  d'études  actuellement 
en  vigueur.—  §  3.  Ecole  normale  supérieure. 
—  §  s  Des  professeurs  et  agrégés.  —  §  5.  Créa- 
tion de  maîtres  répétiteurs  et  suppression  des 
maîtres  d'études  dans  les  lycées.—  §6.  Régime 
financier  des  lycées.  —  i.  Mouf  de  U  réforme  de 
ce  régime, -s.  I>alio»  du  prix  de  pension,  d'exter- 


Digitized  by  Google 


INS 

ut ,  rte.  —  S.  Fiialioa  du  prit  de*  bourses.  — 

4.  GaMÏnratton  de»  fonctionnaires  de»  lycée».  —  Trai- 
tement fiie.  —  Traitement  ércntoel.—  5.  Professeur» 
adjoint*.  —  6.  Mesures  générale». 

111.  Grades,  diplômes  et  brevets-  —  §  1.  Du 
baccalauréat  is-lettres  et  ès-sciences.  —  §  2. 
Autorités  chargées  de  délivrer  lté  certificats 
de  étage  et  le  brevet  de  capacité  pour  l'en- 

différents  gi 


I.  Etablissements  libres.  —  Le  principe  de 
liberté  posé  dans  la  loi  du  i5  mars  18*4)  est  celui- 
ci.  «  Tout  Français,  âgé  de  vingt-cinq  ans  au 
moins,  et  n'ayant  encouru  aucune  des  incapacités 
comprise*  dans  l'article  26  de  la  loi  (cest-à- 
uire  n'ayant  subi  aucune  condamnation  pour 
crime  ou'  pour  délit  contraire  a  la  probilé  ou 
aux  mœurs  ;  non  privé  par  jugement  de  tout  ou 
partie  des  droits  mentionnés  en  l'article  42  du  Code 
pénal;  non  frappé  d'interdiction  pour  Taule  grave 
dans  l'exercice  de  ses  fond  ions,  pour  inconduite  ou 
pour  immoralité,  ou,  s'il  s'agit  d'un  instituteur 
communal,  pour  toute  autre  cause  admise  par  le 
conteil départemental),  peut  former  un  établissement 
d 'instruction  secondaire.  •  Voici  les  conséquences 
qui  ont  été  tirées  de  ce  principe  : 

j)  1".  Conditiitnt  d'ouverture  d'un  établisse- 
ment libre  d'instruction  secondaire.  —  Il  résulte 
de  ces  nouvelles  règles  que  la  personne  qui  désire 
ouvrir  un  établissement  libre  d'instruction  secon- 
daire, et  qui  remplit  d'ailleurs  les  conditions  déter- 
minées  par  la  loi  du  15  mars  1850,  article  UO,  doit 
se  soumettre  aux  formalités  suivantes: 

Elle  doit  faire  à  l'in>peeteur  d'académie  du  res- 
sort où  elle  se  i>ropo»e  de  s'établir  la  déclaration  de 
1«  commune  siège  du  futur  établissement,  lui  dé- 
sigoer  le  local  et  lui  donner  l'indication  des  lieux 
ou  elle  a  résidé  et  des  professions  qu'elle  a  exer- 
cée» pendant  les  dix  années  précédentes.  De  plus,  le 
poxlulant  doit  déposer  entre  les  mains  de  ce  fonc- 
tionnaire le»  pièces  suivantes,  dont  il  lui  est  donné 
récépissé  :  1°  un  certificat  de  stage  constatant  qu'il 
a  rempli  pendant  cinq  ans  au  moins  les  fonctions 
de  professeur  ou  de  surveillant  dans  un  établis- 
sement d'instruction  secondaire  publie  ou  libre; 
i°  soit  le  diplôme  de  bachelier,  soit  un  brevet  de 
capacité  délivré  par  le  jury  d'examen,  dont  il  est 
question  plus  loin;  3°  le  plan  du  local  et  l'indica- 
tion de  l'objet  de  l'enseignement.  L'inspecteur  à 
qai  le  dépôt  des  pièces  a  été  fait  en  donne  avis  au 
préfet  du  département  et  au  procureur  impérial  de 
l'arrondissement  dans  lequel  rétablissement  doit 
être  fondé.  Le  ministre,  sur  la  proposition  du  con- 
seil départemental  et  l'avis  conforme  du  conseil 
impérial  de  I  instruction  publique,  peut  accorder 
de<  dispenses  de  stage.  (L.  15  mars  1850,  art.  60, 
cl  L.  14  juin  1854,  art.  7  et  9.) 

|i.  Oppositions.  —  Pendant  le  mois  qui  sait  le 
dépôt  des  pièces  requises  par  l'article  60,  l'inspec- 
teor  «l'académie,  le  préfet  et  le  procureur  impérial 
peuvent  se  pourvoir  devant  le  conseil  départemental 
et  s'opposer  à  l'ouverture  de  l'établissement  dans 
l'intérêt  des  mœurs  publiques  ou  de  la  santé  des 
élevés.  Après  ce  délai,  s'il  n'est  intervenu  aucune 
opposition,  l'établissement  peut  être  immédiatement 
ouvert.  En  «cas  d  opposition,  le  conseil  départemen- 
tal prononce,  la  partie  entendue  on  dûment  ap- 
pelée, sauf  recours  devant  le  conseil  impérial  de 
l'instruction  publique.  (L.  15  mars  1850,  art.  61.) 

Lotsque  l'inspecteur,  le  préfet  ou  le  procureur 
impérial  croient  devoir  user  du  droit  d'opposition 
qae  leur  confère  l  article  64  de  la  loi  organique, 
I opposition  eit  motivée,  signée  de  son 
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et  écrite  snr  papier  libre.  Elle  est  déposée  au  se- 
crétariat de  l'académie,  et  notifiée  à  la  personne 
ou  au  domicile  de  la  partie  intéressée,  a  la  dili- 
gence de  l'inspecteur,  en  la  forme  administrative, 
(béer  20  décembre  1850,  art.  1".) 

Dans  la  quinzaine  qui  suit  la  notification  de  l'op- 
position, il  y  est  statué  parle  conseil  départemental  : 
trois  jour*  avant  la  séance  fixée  pour  le  jugement  de 
l'opposition,  la  partie  intéressée  est  citée  à  compa- 
raître devant  le  conseil,  à  la  diligence  de  l'inspecteur 
d'académie.  Le  jugement  est  notifié  dans  le  délai 
d'un  mois  par  Plnspecleur  à  la  partie  intéressée 
et  au  procureur  impérial  ou  au  préfet  s'ils  ont 
formé  opposition.  Si,  dans  la  quinzaine,  a  dater  du 
jour  de  la  dernière  notilleation,  il  n'est  interjeté 
appel  ni  par  l'inspecteur,  ni  par  la  partie  inté- 
ressée, le  jugement  est  réputé  définitif.  (Art.  8, 
ibid) 

S.  Réprimande.  —  Le»  jugements  des  conseils 
départementaux  portant  réprimande  avec  publicité 
sont  insérés  par  extrait  dans  le  llecueil  des  actes 
administratifs  de  la  préfecture,  et  dans  un  jour- 
nal du  département  désigné  par  le  jugement. 
(Art.  3,  ibid.) 

4.  Incapacités ,  interdictions ,  pénalités.  — 
Quiconque  est  atteint  de  l'une  des  incapacités  dé- 
terminées par  l'article  26  de  la  loi,  ou  qui,  ayant 
appartenu  à  l'enseignement  public ,  a  été  révoqué 
avec  interdiction,  conformément  a  l'article  14,  est 
incapable  de  tenir  un  établissement  public  on 
libre  d'instruction  secondaire  ou  d'y  être  em- 
ployé. (Art.  63  de  la  loi  de  18-50.) 

Quiconque,  sans  avoir  satisfait  aux  conditions 
prescrites  par  la  loi,  a  ouvert  un  établissement 
d'instruction  secondaire,  doit  être  poursuivi  devant 
le  tribunal  correctionnel  du  lieu  du  délit,  et  con- 
damné à  une  amende  de  100  fr.  a  1,000  fr.  L'éta- 
blissement est  fermé.  En  cas  de  récidive,  ou  si 
l'établissement  a  été  ouvert  avant  qu'il  ait  été  sta- 
tué sur  l'opposition,  ou  contrairement  à  la  décision 
du  conseil  départemental  qui  l'aurait  admise,  le 
délinquant  est  condamné  a  un  emprisonnement 
de  quinze  jours  a  on  mois,  et  à  une  amende  de 
1,000  fr.  il  5,000  fr. 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  peu- 
vent donner  l'instruction  secondaire  à  quatre  jeunes 
gens  au  plus,  destinés  aux  écoles  ecclésiastiques, 
sans  être  soumis  aux  prescriptions  de  la  loi.  à  la 
condition  d'en  faire  la  déclaration  à  l'inspecteur.  Le 
conseil  départemental  veille  à  ce  que  ce  nombre 
ne  soit  pas  dépassé.  (L.  1850.  art.  66.) 

Les  ministres  des  cultes  qui  auraient  été  inter- 
dits ou  révoqués  ne  peuvent  profiter  de  la  faculté 
accordée  par  le  dernier  paragraphe  de  l'article  66. 
(béer  -20  décembre  18r>0,  art.  5.) 

En  cas  de  détordre  grave  dans  le  régime  inté- 
rieur d'un  établissement  libre  d'instruction  secon- 
daire, le  chef  de  cet  établissement  peut  être  ap- 
pelé devant  le  conseil  départemental  et  soumis  i 
la  réprimande  avec  ou  sans  publicité.  La  répri- 
mande ne  donne  lieu  à  aucun  recours.  (L.  1850, 
art.  67.) 

Tout  chef  d'établissement  libre  d'instruction  se- 
condaire, toute  personne  attachée  à  l'enseignement 
ou  a  la  surveillance  d'une  maison  d'édneation,  peut, 
sur  la  plainte  du  ministère  public  ou  de  l'inspec- 
teur d'académie ,  être  traduit  pour  canse  d'incon- 
duite  ou  d'immoralité  devant  le  conseil  dépaite- 
mental  et  être  interdit  de  sa  profession  a  temps 
ou  a  toujours,  sans  préjudice  des  peines  encourues 
pour  crimes  et  délits  prévus  par  le  Code  pénal. 
Appel  de  la  décision  rendue  peut  toujours  avoir 
lieu,  pendant  les  quinze  jours  de  la  notification, 
devant  le  conseil  impérial.  Ce  droit  d'appel  est  ré- 
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ciproque.  L'appel  n'est  pas  suspensif.  (L.  1850, 
an.  68  ) 

Lorsque,  par  application  dos  articles  66  et  68 
de  la  loi  organique,  un  établissement  particulier 
d'instruction  secondaire  se  trouve  dans  le  cas 
d'être  fermé,  l'inspecteur  d'académie  et  le  procu- 
reur impérial  doivent  se  concerter  pour  que  les  pa- 
rents ou  tuteurs  des  élèves  soient  avertis  et  pour 
que  les  élèves  pensionnaires  dont  les  parents  ne 
résident  pas  dans  la  localité  soient  recueillis  dans 
une  maison  convenable.  S'il  se  présente  une  per- 
sonne digne  de  confiance  qui  offre  de  se  charger 
des  élèves  pensionnaires  ou  externes,  l'inspecteur 
peut  l'y  autoriser  provisoirement.  Il  en  informe 
immédiatement  le  conseil  départemental,  qui  exa- 
miue,  s'il  y  a  lieu,  de  maintenir  l'autorisation  accor- 
dée. Cette  autorisation  n'est  valable  que  pour  trois 
mois  au  plus.  ^Décr.  20  décembre  1850,  art.  4.) 

§  S.  Registre  d'inscription  des  répétiteurs  et 
surveillants  dans  les  établissements  libres.  — 
Chaque  chef  d'établissement  particulier  d'instruc- 
tion secondaire  est  tenu  d'inscrire  sur  un  registre 
spécial  les  nom,  prénoms,  date  et  lieu  de  nais- 
sance des  répétiteurs  ou  surveillants  qu'il  emploie, 
avec  l'indication  de  la  fonction  qu'ils  remplissent. 
Ce  registre  doit  être  communiqué  à  toute  réquisi- 
tion des  autorités  préposées  a  la  surveillance  et  à 
l'inspection.  (Décr.  SO  décembre  1850,  art.  6.) 

$  6.  Dispositions  spéciales  aux  étrangers  dans 
les  établissements  d'instruction  primaire  et 
secondaire.  —  Etablissements  libres.  —  Les  étran- 
gers peuvent  être  autorisés  à  ouvrir  ou  a  diriger, 
en  France,  des  établissements  d'instruction  secon- 
daire libres  aux  conditions  suivantes  :  1°  il  faut 
être  admis  à  jouir  des  droits  civils  en  France  et 
se  soumettre  aux  mêmes  obligations  que  les  na- 
tionaux ;  2"  avoir,  en  outre,  préalablement  obtenu 
et  produire  une  autorisation  spéciale  du  ministre 
de  l'instruction  publique,  après  avis  du  conseil 
impérial.  Cette  dernière  condition  est  imposée  à 
tout  étranger  appelé  à  remplir,  dans  un  établisse- 
ment (l'instruction  primaire  ou  secondaire  libre, 
une  fonction  de  surveillance  ou  d'enseignement. 
L'autorisation  accordée  par  le  ministre,  après  avis 
du  conseil  impérial,  peut  loujoursétre  retirée  dans 
les  mêmes  formes.  (Decr.  5  décembre  1 850,  art.  1er.) 
bans  le  cas  particulier  d'écoles  secondaires  spé- 
cialement autorisées,  conformément  à  la  disposi- 
tion qui  précède,  et  uniquement  destinées  à  des  en- 
fants étrangers  résidant  en  France,  des  dispenses 
de  brevets  de  capacité  ou  de  grades  peuvent  être 
accordées  parle  ministre  de  l'instruction  publique, 
après  avis  du  conseil  impérial.  ^Arl.  2.)  Le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  petit,  après  avis 
du  conseil  impérial,  déclarer  équivalents  aux  bre- 
vets ou  diplômes  nationaux  exigés  par  la  loi  tous 
brevets  et  grades  obtenus  par  l'étranger  des  auto- 
rités scolaires  de  son  pays.  (Art.  5.)  Peuvent  être 
également  accordées  par  le  ministre,  en  conseil 
impérial,  des  dispenses  de  brevets  et  de  grades 
aux  étrangers  qui  se  seraient  fait  connaître  par  des 
ouvrages  dont  le  mérite  aurait  été  reconnu  par  le 
conseil  impérial.  (Art.  4.) 

Les  chefs  ou  directeurs  étrangers  d'établisse- 
ments d'instruction  secondaire  libres  régulièrement 
autorisés  avant  le  1"  septembre  1850,  ont  pu  con- 
tinuer d'exercer  leur  profession  sans  être  soumis 
aux  prescriptions  de  l'article  1"  du  décret  du 
5  décembre  1850. 

Cours  public».  —  L'autorisation  et  les  dispenses 
qui  sont  délivrées  par  le  conseil  départemental, 
aux  termes  de  l'article  77  de  la  loi  du  15  mars  1850, 
ur  l'ouverture  des  cours  publics  sur  les  matières 
renseignement  secondaire  ne  peuvent,  quand  U 
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s'agit  d'étrangers  admis  à  jouir  des  droits  civils, 
être  accordées  que  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique,  en  conseil  impérial  Lesdites  autorisations 
et  dispenses  sont  toujours  revocables  dans  la  même 
forme.  (Décr.  5  décembre  1850,  art.  6.) 

Keolrs  et  établissements  publies.  —  Nul  étranger  ne 
peut  être  investi  de  fonctions  à  litre  définitif  dans 
un  établissement  public  d'instruction  secondaire 
s'il  n'a  préalablement  obtenu  des  lettres  de  natu- 
ralisation. (Art.  7,  décr.  5  décembre  1850.) 

S  7.  Subventions  aux  établissements  libres.— 
Les  établissements  libres  peuvent  obtenir  des  com- 
munes, des  départements  ou  de  l'Etat,  an  local  et 
une  subvention,  sans  que  cette  subvention  puisse 
excéder  le  dixième  des  dépenses  annuelles  de 
l'établissement.  Les  conseils  départementaux  sont 
appelés  à  donner  leur  avis  préalable  sur  l'op- 

Sortunité  de  ces  subventions.  Sur  la  demande 
es  communes,  les  bâtiments  compris  dans  l'attri- 
bution générale  faite  à  l'Université  par  le  décret 
du  11  décembre  1808  peuvent  être  affectés  à  ces 
établissements  par  décret  du  pouvoir  exécutif. 
(Art.  69  de  la  loi  de  18"»0.) 

§  8.  Ecoles  secondaires  ecclésiastiques.  — 
Les  écoles  secondaires  ecclésiastiques  actuelle- 
ment existantes  sont  maintenues  sous  la  seule  con- 
dition de  rester  soumises  à  la  surveillance  de 
l'Etal.  Il  ne  peut  en  être  établi  de  nouvelles  sans 
l'autorisation  du  gouvernement.  (Art.  70  de  la  loi 
de  1850.)  Cette  disposition  abroge  les  conditions 
restrictives  imposées  à  ces  établissements  par  les 
ordonnances  du  16  juin  1828.  (Voir  Séminaires.) 

II.  Des  établissemeîcts  flhlics  d'ixstrcc- 
tiok  secondaire.  —  §  l".  Conditions  d'ouver- 
ture d'un  établissement  public  d'instruction 
secondaire.  —  Les  établissements  publics  d'in- 
struction secondaire  sont  les  lycées  et  les  collèges 
communaux.  Il  peut  y  être  annexé  des  pen- 
sionnats. (L.  1850,  art.  71.)  Les  lycées  sont 
fondés  et  entretenus  par  l'Etat,  avec  le  concours 
des  départements  et  des  villes.  Les  collèges  com- 
munaux sont  fondés  et  entretenus  par  les  com- 
munes. Ils  peuvent  être  subventionnés  par  l'Eut. 
Toute  ville  dont  le  collège  communal  est,  sur  la 
demande  du  conseil  municipal,  érigé  en  lycée, 
doit  faire  les  dépenses  de  construction  et  d'appro- 

[>riation  requises  à  cet  effet,  fournir  le  mobilier  et 
es  collections  nécessaires  à  l'enseignement,  assu- 
rer l'entretien  et  la  réparation  des  bâtiments  Les 
villes  qui  veulent  établir  un  pensionnat  près  du 
lycée  doivent  fournir  le  local  et  le  mobilier  néces- 
saires et  fonder  pour  dix  ans,  avee  ou  sans  le  con- 
cours du  déparlement,  un  nombre  de  bourses  fixé 
de  gré  à  gré  avec  le  ministre.  A  l'expiration  des 
dix  ans,  les  villes  et  départements  sont  libres  de 
supprimer  les  bourses,  sauf  les  droits  acquis  aux 
boursiers  en  jouissance  de  leur  bourse.  Dans  les 
cas  où  l'Etat  veut  conserver  le  pensionnat,  le  local 
et  le  mobilier  restent  à  sa  disposition  et  ne  font 
retour  à  la  commune  que  lors  de  la  suppression  de 
cet  établissement.  (L.  !8?>0,  art.  72  et  73.) 

Pour  établir  un  collège  communal,  toute  rille 
doit  satisfaire  aux  condition*  suivantes  :  fournir 
un  local  approprié  à  cet  usage  et  en  assurer  l'en- 
tretien ;  placer  et  entretenir  dans  ce  local  le  mo- 
bilier nécessaire  à  la  tenue  des  cours  et  à  celle  du 
pensionnat,  si  rétablissement  doit  recevoir  des 
élèves  internes;  garantir  pour  cinq  ans  au  moins 
le  traitement  fixe  du  principal  et  des  professeurs, 
lequel  est  considéré  comme  dépense  obligatoire  de 
la  commune,  en  cas  d'insuffisance  des  revenus 
propres  du  collège,  de  la  rétribution  collégiale 
payée  par  les  externes  et  des  produits  do  pension- 
nat. (L.  1850,  art.  74.) 
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$2.  Plan  d'études  actuellement  en  vigueur.— 
Ce  plan  qui  concerne  exclusivement  l'instruction 
secondaire  a  été  approuvé  par  le  décret  du  10  avril 
18*.2  ,  voici  le  régrime  qu'il  établit  :  indépendamment 
de  la  division  élémentaire  qui  est  créée,  s'il  y  a 
lieu,  pour  préparer  les  enfants  à  l'enseignement 
secondaire,  les  lycées  comprennent  nécessairement 
deux  divisions,  l'a  division  de  grammaire  commune 
a  toas  les  élèves ,  et  la  division  supérieure  où  les 
lettres  ou  les  sciences  forment  la  lu  e  de  deux  en- 
seipements  distincts.  (Art.  1er  du  décret  du 
10  avril  1832.) 

Après  un  examen  constatant  qu'ils  sont  en  état 
de  suivre  les  classes,  les  élèves  sont  admis  dans  la 
division  de  grammaire  qui  embrasse  les  trois 
année*  de  sixième,  de  cinquième  et  de  quatrième; 
chacune  de  ces  trois  années  est  consacrée,  sous  la 
direction  dn  même  professeur,  1°  à  l'étude  des 
erammaires  française,  latine  et  grecque  ;  2"  à  l'étude 
de  la  géographie  et  de  l'histoire  de  France.  L'arithmé- 
tique est  enseignée  en  quatrième,  une  fois  par  se- 
maine, à  l'heure  ordinaire  des  classes.  A  l'issue  de 
la  classe  de  quatrième,  les  élèves  subissent  un 
examen  appelé  ejramen  de  grammaire,  dont  le  ré- 
sultat est  constaté  par  un  certificat  spécial,  indis- 
pensable pour  passer  dans  la  division  supérieure, 
(Art.  2.  id.) 

La  division  supérieure  est  divisée  en  deux  séc- 
hons. L'enseignement  de  la  première  section  a 
pour  objet  la  culture  littéraire,  et  ouvre  l'accès  des 
facultés  des  lettres  et  des  facultés  de  droit  ;  l'en- 
seignement de  la  seconde  section  prépare  aux  pro- 
fessions commerciales  et  industrielles,  aux  écoles 
spéciales,  aux  facultés  des  sciences  et  de  médecine. 
Les  éludes  littéraires  et  historiques  embrassent, 
comme  par  le  passé,  les  classes  de  troisième,  de 
seconde  et  de  rhétorique.  Les  études  scientifiques 
ont  lieu  pendant  les  trois  années  correspondantes. 
Les  langues  vivantes  sont  enseignées  pendant  les 
trois  années  dans  les  deux  sections;  les  pro- 
grammes indiquent  les  autres  éludes  qui  peuvent 
être  communes  aux  deux  enseignements  ;  une  der- 
nière année,  dite  de  logique,  obligatoire  pour  les 
deux  catégories  d'élèves,  a  particulièrement  pour 
objet  l'exposition  des  opérations  de  l'entendement 
«  l'application  des  principes  généraux  de  l'art  de 
penser  à  l'étude  des  sciences  et  des  lettres. 
(Art.  3.  id.) 

Des  conférences  sur  la  religion  et  sur  la  morale, 
correspondant  aux  différentes  divisions,  sont  faites 
l»r  l'aumônier  ou  sous  sa  direction  ;  elles  font  né- 
cessairement partie  du  plan  d'études  des  lycées;  le 
programme  en  est  dressé  directement  par  l'évêque 
diocésain  ;  des  mesures  analogues  sont  prescrites 
pour  les  élèves  des  cultes  non  catholiques  reconnus. 
(Art.  4,  id.) 

Le  nouveau  plan  d'études  suivi  désormais  dans 
les  lycées  a  pour  but  de  donner  à  l'enseigne- 
ment un  caractère  moins  abstrait  et  de  l'appro- 
prier autant  que  possible  à  la  diversité  des  apti- 
tudes. Par  là,  on  espère  obtenir  une  classifica- 
tion plus  prompte  des  individus  dans  les  profes- 
sons différentes  auxquelles  ils  se  vouent,  abré- 
f  r  la  longueur  du  stage  qui  précède  l'entrée  de 
toutes  les  carrières  et  diminuer  le  nombre  des 
liommes  livrés  sans  défense  aux  ennuis  de  l'attente 
cl  aux  dangereuses  suggestions  de  l'oisivelé  forcée. 
Le  décret  du  10  avril  avait  indiqué  les  bases  du 
nouveau  système  d'études;  mais  l'application  de  ce 
système  exigeait  l'assentiment  des  divers  ministres 
desquels  dépendent  les  écoles  spéciales.  Une  com- 
mission mixte,  composée  de  délégués  des  ministres 
de  l'instruction  publique,  de  la  guerre,  de  la  ma- 
nne et  des  finances,  a  préparé  le  nouveau  règle- 
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ment  pour  les  études.  Il  fut  convenu  qu'il  y  aurait 
dix  dusses  par  semaine,  de  deux  heures  chacune, 
que  cinq  seraient  réservées  aux  lettres  et  les  cinq 
autres  aux  sciences.  Les  études  et  les  exercices  des 
cinq  classes  réservées  aux  lettres  doivent  être  com- 
muns aux  élèves  de  la  division  littéraire  et  aux 
élèves  de  la  division  scientifique.  Tous  les  ensei- 
gnements scientifiques  sont  divisés  en  trois  temps, 
les  notions  préliminaires,  l'enseignement  propre- 
ment dit,  la  révision.  Les  études  nécessaires  pour 
se  présenter  aux  examens  de  l'Ecole  navale  sont 
complètes  à  la  (în  de  la  classe  de  seconde.  Les  études 
nécessaires  pour  l'admission  à  l'Ecole  de  Saint-Cyr, 
à  l'Ecole  forestière  ou  au  baccalauréat  ès  sciences 
sont  complètes  à  la  fin  de  la  classe  de  rhétorique. 
Les  études  scientifiques  de  l'année  de  logique 
ayant  pour  objet  de  reviser  les  cours  des  trois  an- 
nées précédentes,  les  élèves  peuvent  se  livrer  plus 
spécialement  à  telle  ou  telle  branche  de  la  science, 
selon  qu'ils  aspirent  à  une  école  ou  à  un  établisse- 
ment ayant  pour  objet  exclusif  ou  principal  lu  phy- 
sique, ou  les  mathématiques,  ou  les  sciences  natu- 
relles. Le  baccalauréat  es  sciences  est  evi^é  pour 
l'entrée  dans  toutes  les  écoles  spéciales,  l'Ecole  na- 
vale exceptée.  En  quatrième,  une  leçon  par  semaine 
est  consacrée  à  l'enseignement  de  l'arithmétique  et 
des  notions  les  plus  élémentaires  de  la  géométrie.  En 
rhétorique,  les  notions  préliminaires  du  cours  de 
logique  sont  exposées  en  vingt  leçons  aux  élèves  de 
la  section  scientifique.  A  I  examen  du  baccalauréat 
ès-sciences,  les  questions  relatives  a  l'histoire  por- 
tent exclusivement  sur  l'histoire  de  France. 

L'enseignement  des  mathématiques  spéciales  qui 
exige  une  année  complémentaire  et  distincte  a  dû 
élre  organisé  dans  douze  ou  quinze  lycées  choisis 
sur  les  divers  points  du  territoire,  de  manière  à 
concilier  les  divers  intérêts  en  présence.  (Arr. 
min.  30  août  1332.) 

Il  est  à  remarquer  que,  d'après  l'arrêté  du 
30  août  1832,  la  diversité  des  programmes  cesse. 
Le  programme  est  le  même  pour  l'admission  à 
l'Ecole  normale  (section  des  sciences)  et  à  l'Ecole 
polytechnique.  L'enseignement  des  mathématiques 
spéciales  dure  une  année,  et  a  pour  objet  celles 
des  matières  exigées  par  le  programme  commun 
d'admission  à  l'Ecole  polytechnique  et  à  l'Ecole 
normale,  qui  ne  sont  point  comprises  dans  le 
programme  des  trois  années  de  la  section  des 
sciences. 

Telle  est  l'organisation  de  l'enseignement  scien- 
tifique. Quanta  l'enseignement  littéraire,  les  jeunes 
gens  qui  le  suivent  reçoivent  en  même  temps  des 
notions  générales  de  géométrie  et  de  physique,  de 
chimie,  de  cosmogrnpbie,  d'histoire  naturelle,  et  ces 
matières  sont  l'objet  d'une  révision  générale  dans 
l'année  de  logique. 

Concours  général. —  Le  concours  général  a  été 
maintenu  pour  les  élèves  des  lycées  et  collèges  de 
Paris  et  Versailles,  mais  il  a  été  restreint  quant 
aux  classes  qui  y  prenaient  part.  Au-dessous  de  la 
troisième,  les  élèves  ne  sont  plus  admis  à  con- 
courir. 

L'élève  qui  a  obtenu  une  nomination  au  con- 
cours de  I  année  précédente  ne  peut  concourir, 
l'année  suivante,  dans  la  même  classe,  excepté 
dans  la  classe  de  rhétorique,  s'il  est  vétéran. 
L'élève  qui  a  obtenu  une  nomination  à  la  distribu- 
tion particulière  des  prix  dans  un  lycée  ne  peut 
prendre  part  au  concours  général  s'il  entre  dans  la 
classe  inférieure  à  celle  qu'il  a  faite  l'année  pré- 
cédente. (Arr.  min.  du  li septembre  1832.  Journal 
général  de  l'instruction  publique,  n°  75.) 

I  3.  Ecole  normale  supérieure.  —  L'école  nor- 
male supérieure  prépare  aux  grades  de  licencié  ès- 
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lettres,  de  licencié  ès-sciences,  et  à  la  pratique 
des  meilleurs  procédés  d'enseignement  et  de  disci- 
pline scolaires.  Celte  école  est  essentiellement  litté- 
raire et  scientifique;  la  philosophie  y  est  enseignée 
comme  une  méthode  d'examen  pour  connaître  les 
procédés  de  l'esprit  humain  dans  les  lettres  et  dans 
les  sciences.  Les  élèves  de  l'Ecole  normale  supé- 
rieure, qui  ont  subi  avec  succès  les  examens  de 
sortie,  sont  chargés  des  cours  dans  les  lycées. 
(Art.  5,  décr.  10  avril  18*>2.) 

§  4.  Des  profiteurs  et  agrégés.  —  Conditions 
pour  obtenir  te  titre  de  profesteur  dans  un 
lycée.  —  Pour  obtenir  le  titre  de  professeur  dans 
un  lycée,  il  faut  être  agrégé  à  la  suite  d'une  épreuve 
publique.  (Art.  6,  id.) 

Agrégation.  —  Il  y  a  deux  sortes  d'agréga- 
tions :  l'une,  pour  les  lettres;  l'autre,  pour  les 
sciences.  Les  candidats  doivent  être  Agés  de  vingt- 
cinq  ans,  avoir  fait  la  classe  pendant  cinq  ans ,  et 
être  pourvus  du  diplôme  de  licencié  ès-lettres  ou 
de  deux  au  moins  des  trois  diplômes  de  licencié 
ès-sciences;  ils  doivent  produire,  en  outre,  une 
autorisation  ministérielle.  Les  trois  années  passées 
a  l'Ecole  normale  sont  comptées  pour  deux  années 
de  classe  ;  il  en  est  de  même  du  diplôme  de  doc- 
teur es-lettres  ou  de  docteur  ès-sciences.  Les  exa- 
mens de  l'agrégation  portent  uniquement  sur  les 
matières  qui  font  l'objet  des  éludes  secondaires  et 
ont  pour  but  de  constater  la  capacité  des  candi- 
dats et  leur  expérience  dans  les  fonctions  de  l'en- 
seignement. (Art.  7,  id.) 

Les  anciens  agrégés  de  grammaire,  des  classée 
supérieures  des  lettres,  d'histoire  et  de  philosophie, 
Ont  été  déclarés  aptes  à  recevoir  le  titre  de  profes- 
seurs des  lettres.  Les  anciens  agrégés  de  ma  thé- 
matiques  et  de  physique  ont  élé  déclarés  aptes  à 
recevoir  le  titre  de  professeurs  des  sciences. 
(Art.  17,  id.) 

§  5.  Création  de  maUres  répétiteurs  et  sup- 
pression des  maîtres  d'études  dans  les  lycées. 
—  En  vertu  d'un  décret  du  17  août  1853,  des 
maures  répétiteurs  ont  été  substitués  aux  maîtres 
d'études  des  lycées.  (Art.  1er.)  Il  y  a  désormais, 
dans  chaque  lycée,  des  répétiteurs  de  première  et 
de  seconde  classe  et  des  aspirants  répétiteurs.  Les 
répétiteurs  sont  répartis  par  tiers  dans  chacune  de 
ces  classes.  (Art.  1.1  Les  répétiteurs  sont  chargés 
non-seulement  de  veiller  a  la  discipline,  mais  aussi 
de  concourir  a  l'enseignement.  Ils  font  observer  les 
règles  d'une  bonne  éducation.  Us  maintiennent 
l'ordre  dans  les  mouvements  de  la  journée;  dans 
les  salles  d'étude,  ils  dirigent  les  élèves;  ils  s'as- 
surent de  l'exactitude  des  textes  dictés,  de  la  ma- 
nière dont  se  font  les  devoirs,  du  soin  avec  lequel 
les  leçons  sont  apprises;  ils  tiennent  les  classes 
élémentaires;  dans  les  classes  de  la  division  de 
grammaire  et  de  la  division  supérieure,  ils  rem- 
placent les  professeurs  empêchés.  Ils  prennent  part 
au  service  nés  répétitions,  conférences  et  examens. 
(Art.  3.)  Les  candidats  aux  fonctions  d'aspirant 
répétiteur  doivent  être  âgés  de  dix-huit  ans  au 
moins  et  être  pourvus  du  diplôme  de  bachelier  ès- 
lettres  ou  ès-sciences.  Nul  n'est  nommé  répétiteur 
de  première  classe,  s'il  n'a  exercé  pendant  un  an 
au  moins  les  fonctions  de  répétiteur  de  deuxième 
classe,  et  s'il  n'est  pourvu  du  grade  de  licencié  es- 
lettres  ou  ès-sciences.  (Art.  4.)  Les  répétiteurs  et 
les  aspirants  répétiteurs  sont  nommés,  remplacés 
ou  révoqués  par  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, sur  la  proposition  du  proviseur  et  sur  l'avia 
du  recteur,  chargés  l'un  et  l'autre  de  s'assurer,  au 
préalable,  de  la  moralité  et  de  l'aptitude  des  candi- 
dats. (Art.  5.)  Le  proviseur,  avec  l'agrément  du 
recteur,  répartit,  chaque  année,  entre  les  aspirants 
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répétiteurs  et  les  répétiteurs,  le  service  de  la  sur- 
veillance des  élèves  dans  tous  les  mouvements  de 
la  journée,  le  service  de  tenue  des  éludes,  des 
elasses  élémentaires  ou  préparatoires.  Il  fait  cette 
répartition  de  telle  sorte  que  les  maîtres  surveil- 
lent, autant  que  possible,  a  partir  de  la  classe  de 
sixième,  les  mêmes  élèves  dans  tout  le  cours  des 
études.  Il  peut,  en  cas  d'urgence,  suspendre  les 
répétiteurs  de  leurs  fonctions,  a  la  charge  par  lui 
d'en  référer  immédiatement  au  recteur  et  sans  que 
la  durée  de  celte  suspension  puisse  excéder  trois 
mois.  (Art.  6.) 

Les  aspirants  répétiteurs  et  les  répétiteurs  rie 
deuxième  classe  sont  tenus  de  suivre  les  confé- 
rences organisées  dans  chaque  lycée  pour  les  pré- 
parer au  grade,  soit  de  licencié  ès-lettres,  soit  de 
licencié  ès-sciences.  (Art.  7.)  Chaque  répétiteur 
ou  aspirant  répétiteur  doit  pouvoir  consacrer,  les 
jours  de  classe,  cinq  heures  au  moins  aux  confé- 
rences, à  son  travail  personnel  et  au  repos.  Il  lui 
est  accordé,  en  outre,  un-demi-congé,  le  dimauebe 
ou  le  jeudi,  deux  fois  par  mois.  (Art.  B-j  Cessent 
d'être  employés  comme  répétiteurs  ceux  qui,  après 
avoir  suivi  les  couférences  pendant  cinq  ans,  ne 
justifieraient  pas  qu'ils  ont  élé  admis  aux  épreuves 
orales  de  la  licence  ès-lettres  ou  ès-sciences,  ou 
qui,  après  six  années  de  préparation,  n'auraient 
pas  obtenu  l'un  ou  l'autre  diplôme.  Peuvent  être 
appelés,  après  ce  délai,  soit  aux  fonctions  de  com- 
mis d'économat,  soit  à  des  emplois  de  régents  ou 
de  maîtres  d  étude  dans  les  collèges  communaux 
ceux  qui  auront  eu  une  conduite  exemple  de  re- 
proches. (Art.  9.) 

Les  fonctions  de  surveillant  général  dans  les 
lycées  sont  réservées  à  ceux  des  répétiteurs  de  pre- 
mière et  de  deuxième  classe  qui  ont  fait  preuve 
d'une  aptitude  particulière  pour  la  direction  de  la 
jeunesse.  (Art.  10  ) 

Les  candidats  à  l'agrégation  peuvent  faire  comp- 
ter, pour  chacune  des  années  de  stage  exigées  par 
l'article  7  du  décret  du  10  avril  1832,  chacune  des 
années  pendanl  lesquelles  ils  auraient  exercé  les 
fondions  de  répétiteur  de  deuxième  et  de  première 
classe.  (Art.  11.) 

Le  traitement  des  répétiteurs  et  aspirants  répé- 
titeurs est  fixé  de  la  manière  suivante  :  répétiteurs 
de  première  classe,  1,200  francs;  répétiteurs  de 
deuxième  classe,  1,000  francs;  aspirants  répéti- 
teurs, 700  francs.  (Art.  12.) 

Les  surveillants  généraux  sont  partagés  en  trois 
classes,  ainsi  rétribuées  :  première  classe,  (10) 
1,800  francs;  deuxième  classe,  (10)  1,000  francs; 
troisième  classe  (nombre  indéterminé),  1,400  franc*. 
(Art.  13.) 

Ont  pu  être  nommés  par  exception  répétiteurs  de 

première  classe,  les  maîtres  élémentaires  qui  axaient 
obtenu,  en  vertu  dea  anciens  règlements,  le  rang 
et  le  traitement  de  professeur  de  troisième  ordre. 
Les  maîtres  d'études  surnuméraires  ou  titulaires 
en  exercice  avee  on  titre  régulier  au  moment  de 
la  promulgation  du  décret  ont  été  répartis,  par 
décision  ministérielle,  eu  éjrard  à  la  durée  et  à  la 
valeur  de  leurs  services,  sur  la  proposition  dea 
proviseurs  et  l'avis  des  recteurs,  dans  les  deux 
dernières  catégories  instituées  par  le  décret.  Les 
maîtres  conservés  dans  le  cadre  des  fonctionnaires 
des  lycées,  quelle  que  soit  la  classe  à  laquelle  ils 
appartiennent  désormais,  ont  continué  de  jouir  du 
traitement  qu'ils  recevaient  alors,  s'il  était  supé- 
rieur à  celui  que  leur  accordait  le  règlement  nou- 
veau. Les  maîtres  qui  n'ont  pu  trouver  place  dans 
le  cadre  des  fonctionnaires  des  lycées  ont  été  placés 
dans  les  collèges  communaux  a  titre  de  maîtres 
d'études  ou  de  régents.  (Art.  14.) 
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§  6.  Régime  financier  des  tycéet.  —  x.  Motifs 

de  la  réforme  tin  régira*  financier.  —  Nous  avons  ana- 
lysé plus  haut  le  nouveau  règlement  scolaire,  au- 
lourd  nui  suivi  et  pratiqué  dans  les  57  lycées  de 
l'empire.  Pour  le  gouvernement  comme  pour  les 
familles,  ces  lycées  ont  désormais  la  même  impor- 
tance et  la  même  valeur.  Cependant,  les  anciens 
règlements  avaient  établi  entre  eux  une  espèce  de 
hiérarchie  qui  leur  assignait  des  rangs  différents. 
Il  y  avait  quatre  classes  de  lycées  qui  se  distin- 
guaient non  pas  seulement  par  le  taux  des  rétribu- 
tions exigées  des  élèves,  mais  surtout  par  le  taux 
de*  traitements  des  fonctionnaires,  île  sorte  que  les 
établissements  placés  aux  derniers  degrés  de 
l'échelle  n'avaient  jamais  que  les  professeurs  les 
moins  rétribué»,  et  semblaient  condamnés,  sous  le 
rapport  même  de  renseignement,  à  une  irrémé- 
diable infériorité.  Les  tarifs  des  diverses  rétribu- 
tions exigées  des  élèves  avaient  été  réglés  dans 
l'origine  par  l'arrêté  consulaire  du  15  brumaire 
an  xii.  el  n'avaient  subi  presque  aucune  modifica- 
tion jusqu'en  1RN4.  Les  produits  de  ces  rétribu- 
tions formaient  les  revenus  propres  des  lycées,  et 
comme  ils  ne  suffisaient  pas  à  couvrir  les  dépenses, 
une  subvention  del'Ktat  s'élevanl à  I.SOO.OOO francs 
environ  par  année,  acquittait  la  différence. 

La  réforme  introduite  dans  l'enseignement  ayant 
eu  pour  effet  d'augmenter  les  dépenses,  il  deve- 
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naît  nécessaire  de  décider  par  qui  serait  supportée 

celte  augmentation  des  frais,  évaluée  a  pins  de 
300,000  francs.  Le  gouvernement  s'est  résolu  à 
faire  supporter  celte  charge  par  les  familles,  et  il 
a  voulu,  en  même  temps,  remanier  les  divers  tarifa 
qui  offraient  quelquefois  de  véritables  anomal.es. 
test  ainsi  que  les  lycées  des  villes  les  plut 
riches,  au  lieu  de  se  suffire  par  leurs  seules  res- 
sources, prélevaient  sur  la  subvention  de  l'Etal 
les  parts  les  plus  considérables.  C'est  ainsi  encore 
que  les  externes  participaient  beaucoup  moins  mim 
les  internes  au  payement  du  traitement  éventuel 
des  professeurs  el  à  l'acquittement  des  dépends 
générales  el  communes  des  lycées. 

Enfin,  au  lieu  de  maintenir  la  division  des 
lycées  eu  classes,  le  gouvernement  a  attaché  la 
classe  à  la  personne,  se  réservant  ainsi  la  faculté 
de  recom penser  les  fonctionnaires  méritants  sans 
les  déplacer.  Voici  l'énoncé  des  mesures  par  les- 
quelles le  décret  du  16  avril  1833  a  essayé  de  réa- 
liser les  améliorations  projetées. 

9.  Fixation  de»  prii  A<  ptiuion,  d'externat,  etc.  — 
Désormais,  les  lycées  sont  tons  du  même  onlr->. 
(Art.  1«.  décr.  16  avril  Iff».)  Le  prix  de  l« 
pension,  de  l'externat,  des  conférences,  rép -litions 
et  examens  est  fixé  de  la  manière  suivante  dans  les 
lycées  ci-après  énumérés  : 


Lycées  de  Parti. 


FRAIS  D'ÉTUDE 

8UPPLÉMHNTS  DUS 

|xir  1m 

PRIX  DE  PENSION. 

au 

htibm»  admis  n  i 

CU* DOS  MS  IlTKKHt. 

conriamcM , 

nirtTiTions  n  biaherc 

fr. 

fr. 

fr. 

950  » 

190  b 

60  • 

1030  > 

150  > 

73  » 

1130  » 

200  » 

100  • 

1500  » 

KO  • 

ISS  • 

Lycée*  de  Bordeaux,  Lyon,  Marseille,  Metx,  Nantee,  Rouen,  Strasbourg,  Toulouse  et  Versailles, 


FRAIS  D'ETUDE 

SUPPLÉMENTS  DUS 

par  !«» 

PRIX  DE  PENSION. 

SU 

BlTBB^BB  ADBTlft  Xl'X 

CHABGB  DIS  BXttBBfS. 

C0MBBBACB8, 
BiVtTITlOB»  1T  tl\JIB>S 

fr. 

fr. 

fr. 

750  > 

100  » 

50  > 

800  . 

m  • 

00  > 

850  • 

IflO  » 

W  ■ 

uoo  » 

200  . 

100  » 
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Lycées  d' 4 miens,  Angers,  Besançon,  Bourges,  Brest,  Caen,  Dijon,  Douai,  Grenoble,  MU, 
Montpellier,  Nancy,  Orléans,  Poitiers,  Ueims,  Bennes,  La  hochet  le  et  Saint- Orner. 


FRAIS  D'ÉTUDB 

SUPPLÉMENTS  DES 

PRIX  DE  PENSION. 

kla 

nmxu  *o«r»  »n  | 

COXFtMSCEl, 

RfrttlTIOX*  It  ELIlim. 

fr. 

fr. 

ftr. 

650  > 

80  > 

40  > 

700  » 

100  » 

50  > 

750  > 

120  » 

eo  . 

Classe  de  mathématiques  spéciales  (dm* 

le»  1>cte«  où  cet  entognt-iiieot  est  organise). 

800  • 

150  • 

73  » 

Lycées  aTJngouléme,  Avignon,  Clermont,  Laval,  Limoges,  Mûcon,  Le  Mans,  Napoléon-Vendét, 
Ntmes,  Pau,  Saint  Etienne,  Tournon,  Tours  et  Vendôme. 


PRIX  DE  PENSION. 

FRAIS  D'ÉTl'DE 
h  la 

CH 4MB  DES  IITCBKKft. 

SUPPLÉMENTS  DI  S 
pur  1m 
mtaxrs  ktm  »n 
cosriaiwct* 

ItfrtTITIOSf  ET  EUM» 

fr. 

fr. 

fr. 

550  • 

60  > 

30  • 

000  . 

80  > 

40  » 

650  » 

100  > 

50  . 

Dirision  élémentaire,.»  •  

Division  de  grammaire  

Division  supérieure  


Lycées  d'Alenfon,  Auch,  Bastia,  Cahors.  Chaumont,  Moulins,  Napoléonvilie,  Périgueux,  LePujf, 

ilodex  et  Saint-ltrieuc. 


FRAIS  D'ÉTUDE 

PRIX  DE  PENSION. 

b  la 

CHIMIE  BBS  EXTEB*t*. 

fr. 

fr. 

450  • 

50  » 

500  » 

70  . 

550  • 

90  . 

DiviMon  élémentaire.. 
Divi-io»  de  grammaire 
Division  supérieure.... 


SUPPLÉMENTS  DI  S 
par  !<•» 
rmruii  mm*  m 

..osfÉwsa*, 


fr. 
25  » 

45  » 


3.  Fixation  du  pri*  dr*  bourses.  —  Le  prix  (tes 
bourses,  qu'elles  soient  fondées  par  le  gouverne- 
ment, les  départements,  les  communes  ou  les  par- 
ticuliers. e<t  éjî.'il  au  prix  de  pension  réglé  par 
l'article  précédent.  Dans  le  cas  où,  suivant  le  non- 
veau  tarif,  le  prix  des  bourses  devra  êlre  augmenté, 
cette  augmentation  n'aura  lieu  qu'au  fur  et  à  me- 
sure de  l'extinction  des  bourses  déjà  accordées  au 
moment  de  la  promulgation  du  présent  décret.  Il 
D'est  rien  innove  relativement  au  prix  des  bourses 
antérieurement  fondées  par  de»  particuliers.  (Ibid., 
art.  ô.  Le  prix  des  livres  classiques  et  des  fournitures 
scolaires  est  compris  désormais  dans  le  prix  total 


de  la  pension,  aussi  bien  pour  lc<  pensionnaires  qut 
pour  les  boursiers.  (////</..  art  A.) 

<î.  Classification  des    fonctionnaires   îles   1tit<"«.  — 

Traitement  ii\c.  — Les  proviseurs,  censeurs,  aumô- 
niers, professeurs  et  économes  des  lycées,  sont 
distribués  en  différentes  classes,  dans  les  propor- 
tions déterminées  par  les  articles  suivants.  Le  trai- 
tement fixe  de  ces  fonctionnaires  dépend  de  I* 
classe  n  laquelle  ils  appartiennent.  Lors  de  la  pre- 
mière nomination,  ils  sont  rangés  dans  la  dernière 
classe.  Us  ne  peuvent  être  promus  à  une  classe  su- 
périeure qu'après  une  année  au  moins  de  services 
dans  la  classe  inférieure,  tfbid.,  art-  5.) 
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Le  traitement  fixe  des  proviseurs,  censeurs,  au- 
môniers et  économes  des  lycées  est  réglé  de  la 
manière  suivante  :  Lycées  de  Paris.  Proviseurs, 
6.000  francs;  censeurs,  3,500  francs;  aumôniers, 
3,.'iO0  francs;  économes,  3,000  francs.  —  Lycées 
des  départements.  Proviseurs.  1re  classe  (10>, 
4,000  francs  ;  2«  classe  (25),  3,500  francs  ;  3«  classe 
(nombre  indéterminé).  3,000  francs;  censeurs, 
lre  classe  (10),  2,500  fr.;  2e  classe  (45),  2,200  fr.; 
3* classe  (nombre  indéterminée,  2,000  francs;  aumô- 
niers, l'«  classe  (10»,  2.100  francs  ;  2«  classe  (25), 
2,200  fr  ;  3«  classe  (nombre  indéterminé), 2,000 fr.; 
économes,  1™  classe  (10),  2,000  francs  ;  2«  classe 
(1^),  i.800  francs  ;  3«  classe  (nombre  indéterminé), 
1,600  francs.  (Ibid..  art.  6.) 

Indépendamment  du  traitement  fixe,  un  traite- 
ment supplémentaire  peut  être  alloué  aux  proviseurs 
arrêté  ministériel,  après  examen  et  approba- 
du  compte  administratif  rendu  à  la  Qn  de 
chaque  exercice,  sans  que  ce  traitement  puisse 
jamais  excéder  la  moitié  du  traitement  fixe.  Les 
économes  reçoivent,  outre  le  traitement  fixe,  un 
traitement  éventuel  qui  se  compose  du  centième  du 
prix  de  la  pension  payé  par  chaque  pensionnaire. 
Indépendamment  de  ce  traitement,  il  peut  être 
alloué  aux  économes  une  gratification  qui,  en  aucun 
M,  ne  doit  être  supérieure  au  quart  du  traitement 
fixe  affecté  à  leur  emploi.  (Ibid.,  art.  7.) 

Les  membres  du  corps  enseignant  qui  ont  obtenu 
le  titre  de  professeur  a  la  suite  des  épreuves  de 
l'agrégation,  conformément  aux  articles  t»  et  17  du 
décret  du  10  avril  1852,  reçoivent  un  traitement  fixe, 
uni  est  réglé  de  la  manière  suivante  :  Lycées  de 
Paris,  1'*  classe  (20),  3.000  francs  ;  2e  classe  (30), 
2,500  francs;  3'  elasse  (nombre  indéterminé), 
2.000  francs  Lycées  des  départements.  ire  classe 
(70),  2.000  francs;  2«  classe  (120;,  l.SOO  francs; 
S*  clause  (150;,  1,700  francs;  4*  classe  (nombre 
indéterminé),  1,600  francs.  [Ibid.,  art.  8.) 

Les  membres  du  corps  enseignant  qui,  par  suite 
de  la  vacance  d'une  chaire,  sont  chargés  du  cours, 
avant  d'avoir  obtenu  le  titre  de  professeur  par  les 
épreuves  de  l'agrégation,  reçoivent  un  traitement 
fixe  de  1,200  francs.  (Ibid.,  art.  9.) 

5.  Traitement  éventuel.  -  Indépendamment  des 
traitements  fixes,  déterminés  par  les  articles  6,  8 
et  9  précités,  un  traitement  éventuel  est  distribué 
par  portions  égales  entre  les  fonctionnaires  ci  après 
désignés,  qu'ils  aient  ou  non  subi  les  épreuves  de 
l'agrégation  :  le  censeur  des  études,  les  profes- 
seurs de  mathématiques  spéciales,  de  physique, 
de  mathématiques,  pures  et  appliquées,  de  logique, 
d'histoire,  de  rhétorique,  de  seconde,  de  troisième, 
de  quatrième,  de  cinquième  et  de  sixième.  L'ne  part 
d'éventuel  est  réservée,  en  outre,  aux  deux  profes- 
seurs de  langues  vivantes,  et  répartie  également 
entre  eux.  Le  traitement  éventuel  est  formé  par  un 
double  prélèvement  de  neuf  centièmes  sur  le  prix  de 
la  pension  payé  par  chaque  pensionnaire,  cl  de  cinq 
dixièmes  sur  le  prix  de  I  externat  et  des  conférences 
payé  par  chaque  externe,  à  partir  de  la  classe  de 
sixième.  A  Paris,  les  prélèvements  opérés  dans  les 
cinq  lycées  forment  un  fonds  commun,  qui  est  ré- 
parti également  entre  les  ayants  droit,  suivant  les 
proportions  ci-dessus  indiquées.  Dans  les  lycées  où 
le  prélèvement  opéré  sur  la  pension  des  pension- 
naires libres  et  sur  les  rétributions  payées  par  les 
externes,  et  destiné  à  former  le  traitement  éven- 
tuel du  censeur  et  des  professeurs,  ne  suffit  pas  pour 
apurer  à  chacun  des  fonctionnaires  qui  y  ont  droit 
un  traitement  éventuel  de  0<K)  francs,  une  subven- 
tion supplémentaire  est  allouée  aux  frais  de  l'Etat, 
ou  provisoirement  sur  les  ressources  annuelles  de 
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rétablissement,  afin  de  compléter  ce  minimum. 
(Ibid..  art.  10.) 

6.  Pr<>fe*»eur»  adjoint*.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu,  à 
cause  du  nombre  des  élèves,  de  dédoubler  un  cours, 
la  subdivision  est  confiée  à  un  fonctionnaire,  qui 
prend  le  titre  de  professeur  adjoint.  Le  même  litre 
est  conféré  aux  professeurs  répétiteurs  déjà  chargés 
dans  les  lycées  d  une  partie  de  l'enseignement  scien- 
tifique. Les  professeurs  adjoints  reçoivent  un  traite- 
ment fixe  et  unique  détermiué  comme  il  suit:  Lycées 
de  Paris.  2.500  francs.  —  Lycées  des  départe- 
ments.  1"  classe  (30),  1  800  francs  ;  2e  classe  (40), 
1.GO0  francs;  3e  classe  (70),  1.400  ;  4«  classe  (nom- 
bre indéterminé).  1.200  francs  (Ibid..  art.  11.) 

7.  Mesure*  «enéralcs.  —  Les  fonctionnaires  des 
lycées  et  les  professeurs  titulaires  ou  divisionnaires 
en  exercice  ont  continué  de  jouir  des  avantages  dont 
ils  étaient  en  possession  et  le  ministre  a  réglé  eu 
égard  aux  services,  le  traitement  fixe  des  fonction- 
naires chargés  de  cours.  (Ibid.,  art.  12.) 

Il  est  interdit,  aux  fonctionnaires  cl  prolessenrs 
employés  dans  les  écoles  dépendant  du  ministère 
de  l'instruction  publique  de  faire  des  classes  ou 
conférences  dans  les  établissements  particuliers  d'in- 
struction secondaire,  ou  d'y  donner  des  répéti- 
tions. (Ibid..  art.  13  ) 

III.  Grades,  diplômes  et  brevets.  —  §  1.  Du 
baccalauréat  ès-tettres  et  ès-sciences.  —  Bac- 
calauréat ès-lettres.  —  L'examen  du  bacca- 
lauréat ès-letlres  est  divisé  en  deux  parties  : 
1°  l'épreuve  écrite  qui  consiste  en  deux  composi- 
tions; 2°  l'épreuve  orale,  qui  comprend  l'explica- 
tion des  auteurs  grecs,  latins  et  français,  désignés, 
chaque  année,  parle  ministre  en  conseil  supérieur, 
et  les  questions  posées  par  les  membres  du  jury 
sur  tous  les  objets  de  l'enseignement  littéraire  des 
lycées.  Des  programmes  indiquent  sommairement 
les  matières  sur  lesquelles  ces  questions  doivent 
porter.  Art.  8.  décr.  10  avril  1852.) 

Disons  ici  que  l'obligation  du  certificat  d'étude  a 
disparu,  celte  formalité  ayant  été  supprimée  par  le 
décret  du  1o*  novembre  184!)  et  par  la  loi  du 
15  mars  1850. 

Baccalauréat  ès-sciences.  —  Il  y  a  un  seul 
baccalauréat  ès-scieuces.  Les  candidats  sont  dis- 
pensés de  produire  le  diplôme  de  bachelier  è*> let- 
tres. Les  épreuves  sont  de  deux  sortes  :  1°  deux 
compositions  écrites:  i°  questions  orales  embras- 
sant tout  ce  qui  lait  l'objet  de  l'enseignement  de  la 
section  scientifique  des  lycées.  (Art.  y,  décr.  10  avril 
1852.) 

Hègles  communes  aux  deux  baccalauréats. 
—  Les  candidats,  soit  au  baccalauréat  ès  lettres, 
soit  au  baccalauréat  ès-sciences,  qui  n'ont  pas  sa- 
tisfait à  l'épreuve  écrite  ,  ne  sont  pas  admis  à 
l'épreuve  orale.  (Art.  10,  id.) 

Dispositions  particulières.  —  Les  parties  les 

fdus  élevées  des  mathématiques,  de  la  physique,  de 
a  chimie  et  de  l'histoire  naturelle,  qui  et  lient  com- 
prises dans  les  anciens  programmes  du  baccalauréat 
ès-sciences  mathématiques  et  du  baccalauréat  ès- 
sciences  physiques  sont  reportées  a  l'examen  des 
trois  licences,  ès-sciences  mathématique»,  ès- 
scienccc  physiques,  ès-sciences  naturelles,  qui  de- 
meurent distinctes.  (Art.  11,  id.) 

Les  étudiants  des  farultés  de  médecine  et  des 
écoles  supérieures  de  pharmacie  sont  dispensés  de 
produire  le  diplôme  de  bachelier  és-l.:ttres;  ils  doi- 
vent produire  le  diplôme  de  bachelier  ès-Mienees 
avant  de  prendre  la  première  inscription.  (An.  12, 
idem.) 

Les  dispositions  qui  précèdent  ont  été  mises  à 
exécution  à  partir  du  1"  octobre  1H~,2.  (Art.  I«,  id.) 
%  2.  Autorités  chargées  de  délivrer  les  certifi 
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cals  de  stage  et  h  brevet  de  capacité  pour  l'en- 
seignement secondaire  et  les  diplômes  des  diffé- 
rents grades.  —  Les  cerlitlcaLs  de  stage  sont  dé- 
livrés par  le  conseil  départemental  sur  l'attestation 
des  chefs  «les  établissements  où  le  stage  a  été 
accompli.  Toute  attestation  fausse  est  punie  des 
peines  portées  en  l'article  164)  du  Code  pénal. 
(L.  !*•<>,  art.  61.) 

Brevets  de  capacité.  —  Tous  les  ans  le  mi- 
nistre nomme,  sur  la  présentation  du  conseil  dé- 
partemental, un  jury  cïiarjré  d'examiner  les  aspi- 
rants au  brevet  de  capacité.  Ce  jury  est  composé 
de  sept  membres,  y  compris  l'inspecteur  d'acadé- 
mie qui  le  préside.* Un  ministre  du  culte  professé 
par  le  candidat  et  pris  dan«  le  conseil  départemen- 
tal, s'il  n'y  en  a  deja  un  dans  le  jury,  est  appelé 
avec  voix  délibérativc.  Le  ministre,  sur  l'avis  do 
conseil  impérial  de  l'instruction  publique,  institue 
des  jurys  spéciaux  pour  l'enseignement  profession- 
nel. Les  programmes  d'examen  sont  arrêtés  parle 
conseil  impérial.  Nul  ne  peut  être  admis  a  subir 
l'examen  de  capacité  avant  l'àgc  de  vingt-cinq  ans. 
(Art.  «2  de  la  loi  de  1850.) 

Aucun  certificat  d'études  n'est  exigé  des  aspi- 
rants au  diplôme  de  bacbelicr  ou  au  brevet  de 
rapacité.  Le  candidat  peut  choisir  la  faculté  ou  le 
jury  devant  lequel  il  subira  son  examen.  Un  cau- 
didat  refusé  ne  peut  se  présenter  avant  trois  mois 
a  un  nouvel  examen,  sous  peine  de  nullité  du  di- 
plôme ou  brevet  indûment  obtenu.  {Ibid.,  art.  t>3.) 

Les  jurys  chargés  d'examiner  les  aspirants  au 
brevet  de  "capacité  pour  l'enseignement  secondaire 
tiennent  quatre  ses<ions  par  an,  le  premier  lundi 
des  mois  de  janvier,  d'avril,  de  juillet  et  d'oc- 
tobre, les  jurys  ne  peuvent  délibérer  régulière- 
ment qu'autant  que  cinq  de  leurs  membres  au 
moins  sont  ;résents.  L"s  délibérations  sont  prises 
a  la  majorit  '■  des  suffrages.  En  cas  de  partage,  la 
voix  du  président  est  prépondérante  Des  registres 
destinés  à  recevoir  les  in-rriptions  des  aspirants 
aux  brevets  sont  ouverts  huit  jours  avant  chaque 
ses  Mon  uu  secrétariat  do  l'académie  et  clos  la 
veille  de  l'ouverture  de  la  session.  (I)écr.  29  juil- 
let IX">0,  art.  M.) 

Les  brevets  délivrés  par  les  jurys  spéciaux  font 
mention  île  l'enseignement  pour  lequel  ils  ont  été 
obtenus .  Le  brevet  n'est  remis  au  candidat  que 
dix  jours  après  la  décision  du  jury.  Pendant  ce 
temps,  l'inspecteur  peut  se  pourvoir  devant  le  con- 
seil départemental  pour  violation  des  formes  ou  de 
la  loi  En  cas  de  pourvoi,  le  brevet  n'est  remis 
qu'après  la  décision  du  conseil  départemental,  et, 
s'il  y  a  recours,  du  conseil  impérial.  Les  brevets 
sont  signés  par  l'inspecteur,  président  du  jury. 
(lbid.,  art.  Si.) 

Diplôme*.  —  Pour  l'examen  «les  candidats  au 
baccalauréat  ès-lettres,  des  professeurs  ou  des  agre- 
f<  s  des  facultés  des  sciences,  et,  à  défaut  de  pro- 
fiteurs ou  d'agrégés,  des  docteurs  ès-sciences  sont 
adjoints  aux  professeurs  des  facultés  des  lettres 
pour  la  partie  scientifique  de  l'examen,  [llid., 
art.  ">.)  Les  délibérations  prises  par  les  diverses 
faculté*  pour  la  collation  des  grades  sont  trans- 
mises aux  recteurs  par  leurs  doyens  respectifs.  Le 
diplôme  n'est  remis  nu  candidat  mie  dix  joui  s  après 
que  la  délibération  de  la  fouillé!  est  parvenue  au 
recteur.  Dans  les  dix  jours  d«»  la  réception,  le  rec- 
teur  peut  se  pourvoir  pour  violation  des  formes  et 
de  la  loi  devant  le  conseil  départemental  du  dé- 
partement oii  l'examen  a  été  passé.  En  cas  de 
pourvoi,  le  diplôme  n'est  remis  qu'après  la  déci- 
sion du  conseil,  et,  s'il  y  a  recour*.  du  conseil 
impérial.  (ibid.,  art.  54.) 
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I.  Des  facultés  et  des  écoles  d'exseigxe*e*t 
supérieur.  —  $  1er-  Nomination  des  profes- 
seurs.— §  2.  Suppliants.  Agrégés.  —  5  3.  Di- 
vision spéciale  formée  à  l'école  normale  supé- 
rieure. —  ,s  -i.  Enseignement  dans  les  facul- 
tés. 

IL  IIécixe  financier  des  établissements  d'en- 
seicnexext  supérieur.  —  S  Motif  de  ta 
réforme  du  régime  financier.  —  S  2.  Disposi- 
tions générales.  —  $  7>.  Dispositions  spéciale» 
avx  facultés  des  lettres,  aux  facultés  des 
sciences  et  aux  écoles  préparatoires  à  l'ensei- 
gnement  supérieur  des  sciences  et  des  lettres. 
4.  Dispositions  spéciales  aux  facultés  de 
ecine,  aux  écoles  supérieures  ae  pharma- 
cie et  aux  écoles  préparatoires  de  médecine  et 
de  pharmacie.  —  §  5.  Dispositions  spéciale» 
aux  facultés  de  droit.  —  $  6.  Disposition» 
spéciales  aux  facultés  de  théologie. 

I.  Des  facultés  et  des  écoles  d'insiicrr- 
»Exr  supérieur.  —  Outre  les  facultés  existantes 
et  dont  le  siège  a  été  maintenu,  la  nouvelle  orga- 
nisation académique  a  crée  de  nouvelles  facultés  : 
la  faculté  des  lettres  et  la  faculté  des  sciences 
de  l'académie  de  Clermont,  à  Clerrooot;  la  fa- 
culté des  lettres  de  l'académie  de  Douai,  à  Douai; 
la  faculté  des  sciences  de  la  même  académie , 
à  Lille;  la  faculté  des  lettres  et  la  faculté  des 
sciences  de  l'académie  de  Nancy,  à  Nancy  ;  la  fa- 
culté des  sciences  de  l'académie  de  Poitiers,  i 
Poitiers.  (Art.  2  du  1er  décret  du  22  août  185j.) 

Les  nouvelles  facultés  ont  été  organisées  dès  qoe 
les  villes  qui  en  sont  le  siège  ont  fait  les  frais 
«l'une  installation  provisoire,  et  qu'elles  ont  pris 
l'engagement  de  fournira  toutes  les  dépenses  d'une 
installation  définitive.  Pour  que  l'organisation  défi- 
nitive desdilcs  facultés  ait  lieu,  il  faut  «lue.  après 
vérification  contradictoire  entre  les  délégués  du 
ministre  de  l'instruction  publique  et  ceux  de  l'au- 
torité municipale,  le  ministre  reconnaisse  que  les 
bâtiment!  "ont  complètement  appropriés  aux  be- 
soins de  l'enseignement  supérieur,  et  qu'ils  sont 
pourvus  de  la  bibliothèque  cl  des  collections  indis- 
pensables. (Art.  S  du  décret  ) 

Les  villes  qui  ne  sont  pas  sièges  de  facultés  et 
qui  ont  établi  des  cours  municipaux  sur  quelques 
parties  élevées  des  sciences  et  des  lettres,  peuvent 
obtenir  que  ces  cours  prennent  le  titre  et  le  rang 
d'écoles  préparatoires  à  l'enseignement  supérieur 
des  sciences  et  des  lettres,  h  la  charge  par  lesdites 
villes  de  fournir  un  local  convenable,  les  collec- 
tions nécessaires  à  renseignement,  et  nne  subven- 
tion annuelle  pour  le  traitement  des  professeurs  et 
les  dépenses  du  matériel.  Le*  écoles  préparatoires 
à  l'enseignement  supérieur  des  sciences  et  des 
lettres  sont  assimilées  aux  écoles  préparatoires  de 
médecine  et  de  phamneie.  Le  ministre  de  l'in- 
struction publique  en  nomme  les  professeurs,  qui 
deviennent  membres  du  corps  en'ei^nant,  et  jouis- 
sent dès  lors  des  droits  et  avantages  attachés 
à  celle  qualité.  Les  étudiants  sont  admis  à  prendre 
dans  les  écoles  préparatoires  îles  sciences  et  des 
lettres  des  inscriptions  qui  peuvent  «Hre  converties 
en  inscriptions  des  facultés  correspondantes,  sous 
les  conditions  déterminées  par  un  arrêté  délibéré 
en  conseil  impérial  de  l'instruction  publique. 
(Art.  4  du  décret.) 

Dans  les  facultés  des  sciences  et  dans  les  écolet 
préparât  dres  à  renseignement  supérieur  des  scien- 
ces, les  professeurs  peuvent  être  autorisés,  par  dé- 
cision du  ministre,  ii  ouvrir  des  cours  poir  de* 
applications  spéciales.  Dans  ce  cas,  les  facultés  et 
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les  écoles  préparatoires  peuvent,  après  «xamen, 

délivrer  des  certificats  de  capacité  pour  les  sciences 
appliquées.  Lorsque  l'examen  est  subi  devant  une 
école  préparatoire,  le  jury  est  présidé  par  un  pro- 
fesseur de  la  faeullé  des  sciences.  (Art.  5  du  décret.) 

$  l*f.  Nomination  des  professeurs.  —  Pour 
être  nommé  professeur  dans  une  faculté,  il  faut 
être  âgé  de  trente  ans  au  moins,  être  docteur  dans 
l'ordre  de  cette  faculté,  et  avoir  fait,  pendant  deux 
ans  au  moins,  soit  un  cours  dans  un  établissement 
de  l'Etat,  soit  un  cours  particulier  dûment  autorisé, 
analogue  à  ceux  qui  sont  professés  dans  les  facul- 
té*. (Art.  6.  du  décret.) 

Peuvent  être  également  nommés  professeurs  dans 
les  facultés,  les  membres  de  l'Institut  qui  ont  fuit, 
pendant  six  mois  au  moins,  un  cours  dan*,  les  con- 
ditions de  l'article  précédent.  (Art.  7  du  décret.) 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  a  une  chaire  va- 
cante dans  une  des  facultés  de  l'académie  de  Paris, 
les  facultés  du  même  ordre  dans  les  départements 
en  reçoivent  avis;  elles  peuvent  recommander  au 
ministre  la  candidature  d'un  de  leurs  membres. 
(Art.  8  du  décret.) 

S  -■  Suppléants.—  Agrégés.  —  Les  suppléances 
dans  les  facultés  sont  confiées  par  le  ministre  à  des 
agrégé*  ou  à  des  docteurs.  (Ail.  0  du  décret.)  Les 
agrégés  continuent  à  être  liommés  au  concours. 
(Art.  10  du  décret.) 

Les  agrégé»  sont  a  la  disposition  du  ministre, 
oui  peut  les  attacher  temporairement  aux  diverses 
facultés  du  même  ordre,  selon  les  besoins  du  ser- 
vice. (Art.  1 1  du  décret.) 

Le  décret  a,  d'ailleurs,  maintenu  aux  suppléants 
en  exercice  dans  les  facultés  de  droit  les  avantages 
qui  leur  étaient  assurés  par  les  lois  et  règlements 
antérieurs  et  non  contraires  aux  dispositions  nou- 
velles. (Art.  12  du  décret.) 

§  5.  Division  spéciale  formée  à  l'école  nor- 
male supérieure.—  Il  a  été  formé,  à  l'école  normale 
supérieure,  une  division  spéciale  d'élèves  choisis, 
d'«iprès  les  résultats  des  examens,  parmi  ceux  qui 
ont  terminé  l«  cours  triennal.  Pendant  une  quatrième 
et  une  cinquième  année,  ces  élevés  se  préparent, 
soit  dans  l'intérieur  de  l'école,  soit  prés  des  grandes 
écoles  ou  établissements  du  gouvernement,  soit 
même  à  l'étranger,  a  l'épreuve  du  doctorales-lettres 
ou  ès- sciences,  et  à  l'enseignement  supérieur. 
(Art.  13  du  1"  décret  du  22  août  1853.) 

§  4.  Enseignement  dans  les  facultés.  —  Les 

firogrammes  détaillés  des  cours  professés  dans  les 
acuités  des  lettres  sont  soumis  annuellement  par 
le  rectenr,  avec  l'avis  de  la  faculté,  à  l'approbation 
du  ministre  de  l'instruction  publique.  (Art.  14, 
décr.  lu  avril  I8-.2.) 

Les  professeurs  des  facultés  de  droit,  de  méde- 
cine, des  lettres,  des  sciences  et  des  écoles  supé- 
rieures de  pharmacie,  doivent  s'assurer,  par  des  ap- 

C!s  ou  i/ar  tout  autre  moyen,  de  l'assiduité  de 
jrs  auditeurs.  (Art.  1.1,  fa.) 
Aux  termes  de  l'article  15  du  décret  du  10  avril 
1852.  163  élèves  des  facultés  de  droit  sont  tenus  de 
suivre  deux  coins  piès  d'une  faculté  des  lettres. 
L'article  7  du  2*  décret  du  22  août  1834  leur  per- 
met de  remplacer  l'un  de  ces  cours  par  un  cours  de  la 
la  faculté  de  théologie  ou  par  un  cours  de  la  faculté 
des  sciences. 

Y.  lUciME  FmKCIEB  DES  ÉTABLISSEMENTS  D  ÏJI- 

seiùhemi  nt  siiH  iUEt'R.  —  S  1er.  Motifs  de  la 
réforme  dn  régime  financier.  —  En  réformant  le 
régime  financier  des  facultés,  le  gouvernement  s'est 
surtout  proposé  de  leur  procurer,  sans  dépense  p>ur 
Je  Trésor.  le*  movens  d'améliorer  leur  enseigne- 
ment par  l'acquisition  de  collections  et  bibliothè- 
ques dont  l'absence  s'est  fait,  jusqu'à  présent,  si 
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péniblement  sentir.  La  nécessité  de  eet  accroisse- 
ment de  ressources  était  d'autant  plus  urgente,  que 
la  plupart  des  pays  voisins  sont  déjà  entrés  dans 
la  même  voie  avec  une  libéralité  qui  rehausse  con- 
stamment chez  eux  le  niveau  des  éludes.  Le  sacri- 
fice reconnu  indispensable,  fallait-il  l'imposer  à 
l'Eut  ou  aux  familles  des  étudiants?  C'est  dans  ce 
dernier  sens  que  la  question  a  été  résolue.  L'on  a 

firofllé,  d'ailleurs,  de  celte  occasion  pour  remanier 
es  tarifs  si  discordants  de  nos  facultés,  tarifs  qui 
semblaient  avoir  été  fixés  au  hasard  et  qui  impo- 
saient aux  diverses  sortes  d'étudiants,  le  versement 
de  sommes  Ircs-diiïérenles,  sans  que  celle  diffé- 
rence pût  s'expliquer  par  des  motifs  plausibles. 
Plusieurs  de  ces  tarifs  résultaient  de  lois  ;  il  fal- 
lait donc  un  acte  de  même  nature  pour  les  modi- 
fier. Toutefois,  le  législateur  n'e*t  point  entré  dans 
ees  détails  techniques,  et  il  a  délégué  au  pouvoir 
exécutif  le  soin  île  fixer  les  nouvelles  rétributions 
i  percevoir,  lesquelles  ont  été  calculées  de  manière 
à  produire  une  augmentation  annuelle  de  ressources 
de  1,529,695  francs  environ. 

■  Celte  somme,  a  dit  le  ministre  dans  le  rap- 
port qui  précède  le  décret,  sera  employée  à  l'en- 
tretien de  huit  facultés  nouvelles,  à  rouvrir  les 
cours  depuis  trop  longtemps  interrompus  de  la 
faculté  de  théologie  de  Toulouse,  à  compléter  ren- 
seignement dans  les  facultés  des  départements,  à 
développer  les  collections,  à  fournir  aux  étudiants 
des  moyens  pratiques  d'études,  et,  enfin,  à  amélio- 
rer, dans  une  certaine  mesure,  la  situation  des  pro- 
fesseurs de  l'enseignement  supérieur.  • 

$  t.  Dispositions  générales.  —  Les  recettes 
des  établissements  d'enseignement  supérieur  char- 
gés de  la  collation  des  grades  se  composent  : 

1°  Ou  produit  des  droits  d'immatriculation,  d'in- 
scription, d'examen,  de  certificat  de  espacilé  ou 
d'aptitude,  de  diplôme  et  de  visa  spéciaux; 

2«  De  la  subvention  allouée,  chaque  année,  par 
le  budget  général  de  l'Etat  à  l'enseignement  su- 
périeur. 

Elles  sont  versées,  au  compte  du  service  spécial 
des  établissements  d'enseignement  supérieur,  dans 
les  caisses  du  Trésor  public,  qui  continue  d'effectuer 
le  payement  des  dépense*  sur  ordonnances  du  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  el  des  cultes.  (Art.  i*r 
du  2«  décret  du  22  août  1854.) 

Les  rétributions  perçues  dans  les  établissements 
d'enseignement  supérieur  chargés  de  la  collation 
des  grades  sont  obligatoires  ou  facultatives.  Les 
rétributions  obligatoires  sont  :  1°  les  droits  d'im- 
matriculation dans  les  facultés  des  sciences  pour  les 
aspirants  au  cerlilicat  de  capacité  des  sciences  appli- 
quées; 4°lesdroits  d'inscription  aux  cours  des  facultés 
et  des  écoles  supérieures  de  pharmacie;  5°  les  droits 
d'examen;  4°  les  droits  de  certificat  de  rapacité; 
5°  les  droits  de  certificat  d'aptitude;  6°  les  droits 
de  diplôme  ;  7°  les  droits  de  visa  spéciaux.  Les  ré- 
tributions facultatives  sont  :  les  droits  perçus  pour 
les  conférences,  manipulations  et  exercices  pra- 
tiques eu  dehors  des  cours  dans  les  établissements 
où  ces  moyens  accessoires  d'instruction  sout  orga- 
nisés. Les'frais  matériels  des  manipulations  sont 
à  la  charge  des  étudiants.  (Art.  2  du  2«  décret. \ 

Les  droits  d'immatriculation  sont  payés  en  même 
temps  que  la  première  inscription.  Les  droits  d'in- 
scription sont  payés  d'avance,  au  commencement 
de  chaque  trimestre;  ils  sont  acquis  au  compte,  du 
service  spécial  des  établissements  d'enseignement 
supérieur,  même  quand  l'étudiant  a  encouru  la 
perle  d'une  ou  plusieurs  inscription:!  par  mesure 
disciplinaire.  I.es  droits  d'examen  sont  versés  par 
les  étudiants  au  moment  où  ils  s'inscrivent  pour 
subir  l'examen.  Ces  droits  sont  acquis  au  compte 
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du  service  spécial  des  établissements  d'cnselgne- 
ment  supérieur,  quel  que  soit  le  résultat  de  l'exa- 
men. L  étudiant  qui,  sans  cause  légitime  dûment 
constatée,  ne  répond  pas  à  l'appel  de  son  nom  le 
jour  qui  lui  a  été  fixe,  perd  le  montant  des  droits 
4'examen  qu'il  a  versés.  Les  droits  de  cerlilicat 
4e  capacité  et  de  visa,  de  certificat  d'aptitude  et  de 
diplôme  sont  perçus  en  même  temps  que  les  droits 
d'examen  auxquels  ils  correspondent  ;  ils  sont  rem- 
boursés aux  étudiants  qui  n'auraient  pas  été  jugés 
dignes  du  certificat  de  capacité  ou  du  certificat 
d'aptitude.  Les  rétributions  facultatives  sont  perçues 
par  trimestre  et  d'avance,  savoir  :  trois  dixièmes 
pour  chacun  des  trois  premiers  trimestres,  un 
dixième  pour  le  quatrième.  (Art.  3  du  2e  décret.) 
Lorsqu  il  y  a  lieu  de  délivrer  un  duplicata,  le  it- 
érant ne  peut  l'obtenir  qu'en  payant  la  moitié  du 
oit  établi  pour  le  diplôme,  le  certificat  de  capacité 
ou  d'aptitude  dont  il  réclame  une  nouvelle  expédi- 
tion. (Art.  4  du  2*  décret.) 

Les  gradués  des  universités  étrangères  ne  peu- 
vent jouir  du  bénéfice  de  la  décision  déclarant 
leurs  grades  équivalents  aux  grades  français  corres- 
pondants, sans  avoir  acquitté  intégralement,  au 
compte  du  service  spécial  des  établissements  d'en- 
seignement supérieur,  les  frais  d'inscription,  d'exa- 
men, de  certificat  d'aptitude  et  de  diplôme  qu'au- 
raient payés  les  nationaux.  (Art.  5  du  décret.) 

Des  remises  ou  des  modérations  de  droits  peu- 
vent être  accordées  aux  étudiants  des  facultés  qui 
se  distingueraient  par  leurs  succès,  ou  qui,  parleur 

}>osition  de  famille,  auraient  des  titres  à  cette 
aveur.  Les  remises  sont  prononcées  par  le  ministre 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  après  avis 
des  facultés.  De  semblables  remises  peuvent  être 
accordées  aux  gradués  des  universités  étrangères. 
(Art.  6  du  décret.) 

Dans  le  cas  où  les  élèves  des  facultés  de  droit 
remplacent  un  des  deux  cours  de  la  faculté  des 
lettres  qu'ils  doivent  suivre  par  un  cours  de  la 
faculté  de  théologie  ou  de  la  faculté  des  sciences, 
ils  sont  admis  à  s'inscrire  sans  frais,  soit  à  la  fa- 
culté des  sciences,  soit  à  la  faculté  de  théologie, 
sur  la  représentai  ion  de  la  quittance  constatant 
leur  inscription  à  la  faculté  des  lettres,  en  exécu- 
tion de  l'article  15  du  décret  du  10  avril  1852. 
(Art.  7  du  décret.) 

Ces  mesures  ont  été  complétées  par  une  modifi- 
cation importante  relative  aux  formes  du  budget  et 
aux  règles  de  comptabilité. 

Depuis  i  s  ,  l.  les  dépenses  de  renseignement  su- 
périeur étaient  inscrites  au  budget  du  ministère 
de  l'instruction  publique   pour  une  somme  de 
2.800.000  francs  environ.  Quant  aux  rétributions 
perçues  sur  les  élèves,  il  en  était  fait  recette  au 
budget  général   des  recettes  pour  une  somme 
moyenne  de  1000,000  francs.  Ainsi,  la  dépense 
réelle  de  ce  service  restant  à  la  charge  du  Trésor 
public  ne  dépassait  pas  7  a  800. «XX)  francs.  Tel  était 
e  montant  de  la  subvention  accordée  par  l'Etat  à 
l'enseignement  supérieur.  Héunie  aux  rétributions 
payées  par  les  élèves,  celte  somme  si  modique  suf- 
fisait pour  entretenir  350  chaires  de  théologie,  litté- 
rature, philosophie,  droit,  histoire,  sciences  ma- 
thématiques et  physiques,  médecine  el  pharmacie. 
Par  suite  de  la  loi  du  14  juin  I8">4,  le  budget  du 
ministère  de  l'instruction  publique  ne  contient  plus 
désormais  que  la  subvention  à  la  c  large  de  l'Etat. 
L'ensemble  dos  receltes  et  dé|>enses  des  facultés 
forme  un  budget  annexe  analogue  à  ceux  qui  exis- 
tent pour  la  Légion  d'honneur,  l'imprimerie  impé- 
riale, la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  les  mon- 
naies cl  médailles,  les  chancelleries  consulaires 
(L.  3  juillet  1836,  art.  17.)  C'est,  du  reste,  uue 


r, 


imitation  de  ce  qui  a  lieu  pour  l'instruction  pri- 
maire et  l'instruction  secondaire.  Les  dépenses  de 
ce  double  service  ne  figurent  au  budget  de  l'Etat 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  subvention  de 
.1.700.000  francs  que  le  Trésor  fournit  au  service  de 
l'instruction  primaire,  et  de  1.500.000  francs  mon- 
tant de  la  subvention  de  l'enseignement  secondaire. 

Ajoutons  que  les  fonds  de  ce  budget  annexe  ne 
sont  pas  frappes  de  l'annulation  qui.  à  la  fin  de 
chaque  exercice,  atteint  la  généralité  des  crédits 
votés.  Au  contraire,  ces  fonds  sont  reportés  sur 
l'exercice  suivant  et  se  cumulent  avec  les  ressources 
du  budget  nouveau.  Voici,  au  surplus,  le  texte  de  l'ar- 
ticle qui  établit  ces  règles  :  les  établissements  d'ensei- 

fmement  supérieur  chargés  de  la  collation  de  grades 
OnMOt  un  service  spécial  subventionné  par  l'Etat; 
le  budget  de  c«  service  spécial  sera  annexé  à  celui 
du  ministère  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 
le  compte  des  recettes  sera  annexé  à  la  loi  des 
comptes,  conformément  à  l'article  17  de  la  loi  du 
9  juillet  1836.  Les  fonds  destinés  à  acquitter  les  dé- 
penses régulièrement  effectuées,  qui  n'auraient  pu 
recevoir  leur  emploi  dans  le  cours  de  l'exercice, 
seront  reportés,  après  clôture,  sur  l'exercice  en  cours 
d'exécution  ;  les  fonds  restés  libres  seront  cumulés 
avec  les  ressources  du  budget  nouveau.  (Art.  13  de 
la  loi  du  14  juin  1854.) 

§  3.  Dispositions  spéciales  aux  facultés  des 
lettres,  aux  facultés  des  sciences  et  aux  écoles 
préparatoires  à  l'enseignement  supérieur  dût 
sciences  et  des  lettres. 

L  Des  facultés  des  lettres. 

Les  droits  à  percevoir  dans  les  facultés  des  lettres 
sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

R* -tri butions  obligatoires. 

t  Examen   40  fr. 

A  Certificat  d'aptitude   90 

l  Diplôme   40 

Total   100  fr. 

! Inscriptions  (4  à  10  fr)   40  fr. 

Examen   40 

Certificat  d'aptitude   80 

Diplôme   40 

Total  140  fr. 

/  Examen   80  fr. 

 f  CcrtiQcat  d'aptitude   20 

l  Diplôme   4o 

Total   140  fr. 

Inscriptions  à  un  ou  deux  cours  des  facultés  des 
lettres  obligatoires  pour  les  étudiants  des  facultés  de 
droit  (12  à  10  fr.)   12;)  fr. 

Rétributions  facultatives. 

Conférences  pour  les  aspirants  à  la  licence  ès- 

lctlres;  rétribution  annuelle   1W  fr. 

(Art.  8  du  2e  décret  du  22  août  1854.) 

Des  facultés  des  sciences. 

Les  droits  à  percevoir  dans  les  facultés  des  sciences 
sont  fixes  ainsi  qu  il  suit  : 
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Rétributions  obligatoire. 

Capacité  ,  Droits  d'immatriculation. . .  100  fr. 

Dour  i  Inscriptions  (K <i  10  francs).  80 

,     ™  l  Examen*  (2     m  francs)..  120 

les  science»  J  Cert,lit  i*ts  de  râpante   75 

appliquées.  V  Visa  du  a-nil'u-ut   25 

Total   400  fr. 

(  Examen   40  fr. 

Baccalauréat.  j  Certificat  d'aptitude   20 

Total   100  fr. 

! Inscription  (4  à  10  fr.)....  40  fr. 

Examen   40 

Certificat  d'aptitude   20 

Diplôme   40 

Total   140  fr. 

f  Examen   80  fr. 

Doctorat  j  Certiticat  d'aptitude   20 

' Diplôme. .........»•.•.».  40 

Total   140  fr. 

Rétributions  facultatives. 

Conférences,  manipulations  et  exercices  pratiques 
pour  les  étudiants  des  facultés  des  sciences;  rétri- 
bution annuelle   150  fr. 

(Art.  9  du  2*  décret.) 

Des  écoles  préparatoires  à  l'enseignement  su- 
périeur des  sciences  et  des  lettres. 

Les  écoles  préparatoires  à  l'enseignement  supé- 
rieur des  sciences  et  des  lettres"  peuvent  délivrer, 
comme  les  facultés  des  sciences,  mais  sous  la  pré- 
sidence d'un  professeur  desdites  facultés,  des  certi- 
ficats de  capacité  pour  les  sciences  appliquées,  aux 
jeunes  gens  qui  ont  pris  des  inscriptions  trimes- 
trielles aux  cours  desdites  écoles. 

Un  arrêté  délibéré  en  conseil  impérial  de  l'in- 
struction publique,  détermine  la  composition  des 
jurys  d'examen,  l'époque  de  leur  réunion,  la  répar- 
tition des  droits  de  présence  entre  les  professeurs 
et  généralement  tous  les  moyens  d'exécution  des 
dispositions  portées  au  paragraphe  précédent.  (Art.10 
du  décret.) 

Indépendamment  1°  des  droits  d'inscription  per- 
çus pour  le  compte  des  caisses  municipales  et  qui 
M>nt  déterminés  par  le  budget  de  chaque  école  ; 
2°  des  droits  d'examen  partayés  entre  les  examina- 
teurs cl  dont  le  taux  est  de  60  francs  par  examen, 
les  droits  à  payer  au  compte  du  service  spécial  des 
établissements  d'enseignement  supérieur  par  les 
aspirants  aux  certificats  de  capacité  pour  les  scien- 
ces appliquées  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Rétributions  ùbliyatoires. 

Complément  de  5  francs  par  inscription  fr. 

(10  inscriptions)   50 

Certificat  de  capacité   75 

\isa  du  certificat   25 

Total   150  fr. 

(Art.  11  du  décret.) 

S  4.  Dispositions  spéciales  aux  facultés  de  mé- 
decine, aux  écoles  supérieures  de  pharmacie  et 
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aux  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  phar- 
macie. —  Les  étudiants  des  facultés  de  médecine 
ne  sont  admis  à  prendre  la  cinquième,  la  neuvième 
et  la  treizième  inscription  qu'après  avoir  subi  avec 
succès  un  examen  de  fin  d  année.  Ils  ne  sont  admis 
aux  examens  de  fin  d'études  qu'après  l'expiration 
du  dernier  trimestre  de  la  quatrième  année  d'é- 
tudes. Les  douze  premières  inscriptions  dans  la  fa- 
culté de  médecine  peuvent  être  compensées  par 
quatorze  inscriptions  prises  dans  une  école  prépara- 
toire de  médecine  et  de  pharmacie,  moyennant  un 
supplément  de  cinq  francs  par  inscription.  Les 
élèves  des  écoles  préparatoires  ne  peuvent  convertir 
plus  de  quatorze  inscriptions  de  ces  écoles  en  in- 
scriptions de  facultés.  (Art.  12  du  décret.) 

Les  droite  à  percevoir  dans  les  facultés  de  méde- 
cine sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  ; 

Rétributions  obligatoires. 

'inscriptions  (16  à  50  fr.)..  480  fr. 
Trois  examens  de  fin  d'an- 
née (30  fr.  par  examen)..  90 
n ..„,,.„.  t    î  Cinq  examens  de  fin  d'étu- 

en       /    dM  150  fr  P"  examen).  250 
Cinq  certificats  d'aptitude 
(40  fr.  par  certificat)...  200 

Thèse   100 

Certificat  d'aptitude   40 

Diplôme  100 

Total  .....1 ,260  fr. 

r>wA  ê    (  Deux  examens  (40  fr.  par 
Lertitleat    1    ^men)   80  fr. 

°*        )  Certificat  d'aptitude   40 

sage  -  femme.  (  Visa  du  WTi\^   40 

Total   130  fr. 

Rétributions  facultatives. 

Conférences,  exercices  pratiques  et  manipulations 

Eour  les  aspirants  au  doctorat  en  médecine  ;  rétri- 
ution  annuelle   150  fr. 

(Art.  13  du  décret.) 

Les  écoles  supérieures  de  pharmacie  confèrent  le 
titre  de  pharmacien  de  lre  classe  et  le  certificat 
d'aptitude  à  la  profession  d'herboriste  de  ir*  classe. 
Elles  délivrent,  en  outre,  mais  seulement  pour  les 
départements  compris  dans  leur  ressort,  les  certifi- 
cats d'aptitude  pour  les  professions  de  pharmacien 
et  d'herboriste  de  classe  Les  pharmaciens  et  les 
herboristes  de  1"  classe  peuvent  exercer  leur  pro- 
fession dans  toute  l'étendue  du  territoire  français. 
(Art.  14  du  décret.) 

Les  aspirants  au  titre  de  pharmacien  de  ln  classe 
doivent  justifier  de  trois  années  d'études  dans  une 
école  supérieure  de  pharmacie,  et  de  trois  années 
de  stage  dans  une  officine.  Il  n'est  exigé  qu'une 
seule  année  d'études  dans  une  école  supérieure  de 
pharmacie  des  candidats  qui  auraient  pris  des 
inscriptions  aux  cours  d'une  école  préparatoire  de 
médecine  et  de  pharmacie.  La  compensation  a  lieu 
moyennant  un  supplément  de  cinq  francs  par  in- 
scription d'école  préparatoire.  (Un  décret  du  28  oc- 
tobre 1834  a  fixé  à  25  francs  le  prix  des  inscriptions 

Srises  dans  les  écoles  préparatoires  de  médecine  et 
e  pharmacie.)  Les  aspirants  au  titre  de  pharma- 
cien de  1™  classe  ne  peuvent  prendre  la  première 
inscription,  soit  dans  les  écoles  supérieures,  soit 
dans  les  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de 
pharmacie,  que  s  ils  sont  pourvus  du  ^rade  de  ba- 
chelier ès-sciences.  (Art.  15  du  décret.) 
Les  jurys  médicaux  ont  du  cesser  leurs  " 

r 
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au  1"  janvier  18"»5.  en  ce  qui  concerne  la  déli- 
vrance des  certificats  d'aptitude  pour  les  professions 
d'officier  de  santé.  sage-femme,  pharmacien  et  her- 
boriste de  2*  classe.  A  partir  de  cette  époque,  les 
certificats  «l'aptitude  pour  la  profession  d'officier  de 
santé  et  celle  de  sape-femme  ont. été  délivrés,  soit 
par  les  facultés  de  médecine  de  I'aris,  Montpellier 
et  Strasbourg,  soit  par  les  écoles  préparatoires  de 
médecine  et  de  pharmacie,  sous  la  présidence  d'un 
professeur  de  l'une  des  facultés  de  médecine.  A  par- 
tir de  la  même  époque,  les  certificats  d'aptitude 
jHHir  les  professions  de  pharmacien  et  d'herboriste 
de  S*  classe  ont  été  délivrés,  soit  par  les  écoles  supé- 
rieures de  pharmacie,  soit  par  les  écoles  prépara- 
toires de  médecine  et  de  pharmacie,  sous  la  prési- 
dence d'un  professeur  de  l'une  des  écoles  supé- 
rieures de  pharmacie.  (Art.  n  du  décret.) 

Les  droits  à  percevoir  dans  les  écoles  supérieures 
de  pharmacie  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Rétributions  obligatoires. 

'Inscriptions  (12  à  30  fr.).     360  fr. 
Travaux  pratiques  pen- 
dant les  trois  années 
HOO  fr.  par  année  )..  500 

i ,,.         1  Cinq  examens  semestriels 
titre  oe    î    ir>0  fr.  par  cxamen(. 150 

pharmacien  7  Les  deux  premiers  exa- 
de     *  \    mens  de  fin  d'études 

1»»  classe    f    (80  fr.  |»»  examen.)»  160 
1  Le  troisième  examen  de 

fin  d'études   200 

Trois  certificats  d'aptitude 

(40  fr.  par  certificat),  è  120 

^Diplôme   100 

Totai   1,390  fr. 

Certificat    (  J?™f n  ;  ■  »  •  ;  y  •   M  fr. 

d'herboriste  H^l'fiçal  d  aptitude. ....  40 
de  lr«  classe  )  *,sa  ,,u  wldlcat  dnp- 

'  '    titude  ,.  10 

Total   100  fr. 

Rétributions  facultative*. 

Conférences,  exercices  pratiques  et  manipula- 
tions pour  les  aspirants  au  titre  de  pharmacien  de 

1"  classe;  rétribution  annuelle   150  fr. 

(Art.  16  du  décret.) 

Un  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique, 
délibéré  en  conseil  impérial  de  l'instrurtion  publique, 
détermine  ln  circonscription  des  facultés  de  médecine, 
écoles  su  périeures  de  pharmacie  et  écoles  préparatoires 
de  médecine  et  de  pharmacie,  chargées  de  la  déli- 
vrance des  certificats  d'aptitude  pour  les  professions 
mentionnées  en  l'article  précédent,  la  composition 
des  jurys  d'examen,  l'époque  de  leur  réunion,  la 
répartition  des  droits  de  pre-enec  entre  les  profes- 
seurs, et  généralement  tous  les  moyens  d'exécution 
dudit  article.  (Art.  18  du  décret.) 

En  exécution  des  articles  29  et  54  de  In  loi  du 
19  ventôse  an  xi.  et  de  l'article  24  de  la  loi  du 
81  germinal  an  xi.  les  officiers  de  santé,  les  phar- 
maciens de  2»  classe,  les  sages  femmes  et  les  her- 
boristes de  2e  classe,  pourvus  des  diplômes  ou  certi- 
ficats d'aptitude  délivrés,  soit  par  les  anciens  jurys 
médicaux,  soit  d'après  les  règles  déterminées  par 
le*  articles  17  et  18  ci-dessus,  ne  peuvent  comme 
l»r  le  passé,  exercer  leur  profession  que  dans  le 
département  pour  lequel  ils  ont  été  reçus.  S'ils 
veulent  exercer  dans  un  autre  département  ils  doi- 


vent  y  subir  de  nouveaux  examens  et  obtenir  un  nou- 
veau certificat  d'aptitude.  iArt.  19  du  décret. \ 

Les  aspirants  au  litre  d'officier  de  santé  doivent 
justifier  de  douîe  inscriptions  dans  une  faculté  de 
médecine  on  de  quatone  inscriptions  dans  use 
école  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie.  La 
compensation  entre  les  inscriptions  dans  les  fheultés 
et  celles  prises  dans  lc>.  écoles  préparatoires  a 
lieu  moyennant  un  droit  de  cinq  francs  par  inscrip- 
tion. 

Cette  condition  de  scolarité  n'a  pas  été  imposée 
aux  aspirants  qui  avaient  subi,  avec  succès,  à  I  épo- 
que de  la  promulgation  du  présent  décret,  le  pre- 
mier des  examens  exigés  des  officiers  de  santé. 

Les  aspirants  au  titre  de  pharmacien  de  2«  clause 
doivent  justifier  :  1°  de  six  années  de  stage  en 
pharmacie;  2°  de  quatre  inscriptions  dans  une 
école  supérieure  de  pharmacie  ou  de  six  inscrip- 
tions dans  une  école  préparatoire  de  médecine  ut 
de  pharmacie. 

Deux  années  de  stage  peuvent  être  compensées 
par  quatre  inscriptions  dans  une  école  supérieure 
de  pharmacie,  ou.  moyennant  un  supplément  de 
cinq  francs  par  inscription,  par  six  inscriptions  dans 
uns  école  préparatoire  de  médecine  et  de  pharma- 
cie, sans  que  le  stage  puisse,  dans  aucun  cas,  être 
réduit  à  moins  de  quatre  années.  (Art.  20  du 
décret.) 

L'excédant  des  frais  d'examen,  prélèvement  fait 
des  droits  de  présence  des  examinateurs,  qui  était 
antérieurement  perçu  au  compte  des  caisses  dépar- 
tementales, l'est  désormais,  soit  au  compte  du  ser- 
vice spécial  des  établissements  d'enseignement  su- 
périeur, pour  les  examens  passés  devant  les  facul- 
tés de  médecine  et  les  écoles  supérieures  de  phar- 
macie, soit  au  profil  des  caisses  municipales,  pour 
les  examens  passés  devant  les  éroles  préparatoires 
de  méilecine  et  de  pharmacie.  Indépendamment  de 
ces  frais,  qui  restent  fixés  au  même  taux  que  pre- 
rériemment,  il  est  perçu,  pour  le  compte  du  ser- 
vice spécial  des  établissements  d'enseignement  su- 
périeur, les  droits  ci-après  : 

Rétributions  obligatoires. 

(Inscriptions  de  la  faculté  fr. 
de  médecine  (12  à  30  fr.  ».  360 
Trois  certificats  d'aptitude 
(40  par  certificat)  120 

^Diplôme   100 

Total  5S0  fr. 

'Inscriptions  de  l'école  su-  fr. 
périenre  de  pharmacie 

(4  à  50  fr.)  120 

de       {  Epreuves  pratiques   120 

Trois  certificats  d'aptitude 

f40  fr.  par  certificat.)...  220 
Diplômes   100 

■      i  — 

Total  46'»  fr. 

Herboriste   (  Certificat  d'aptitude   40  fr. 

de  2e  classe.  (Visa  du  certificat   10 

Total   50  fr. 

Sage^fenmesî^^1^^6   80 

b  (  Visa  du  certificat   s 

Total,   25  fr. 

(Art.  21  du  décret.) 
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$  3.  Dispositions  spéciales  aux  facultés  de 
droit.  —  Le»  ilroils  a  percevoir  dans  les  facultés 
de  droit  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Rétributions  obligatoires. 

/Inscriptions  (4  à  50  fr.)...  120  fr. 

(  Examen   60 

Capacité.    'Certificat  d'aptitude   40 

/Visa  du  certificat  d'apti- 

V  tude   «5 

Total  24-rfr. 

/Inscriptions  (8  à  30 fr.)....  310  fr. 
I  Deux  examens  (00  fr.  par 

Baccalauréat  -     examen*   120 

eaccaianrtat.  Deux  cerUflcals  ^'aptitude 

I    uo  fr.  par  certificat)...  80 

V  Diplôme   100 

Total   540  fr. 

'  Inscriptions  (4  à  30  fr.).. . .  120  fr. 
Deux  examens  (00  fr.  par 

examen  .)  120 

Deux  certificats  d'aptitude 
<40  fr.  par  certificat)....  80 

Thèse  100 

Certificat  d'aptitude   40 

Diplôme.....  100 

Total...   560  fr. 

i Inscriptions  (4  à  50  fr.). . .  120  fr. 
Deux  examen*  (60  fr.  par 
examen  i  120 
Deux  certificat*  d'aptitude 
[AO  fr.  par  certificat)....  80 
Thèse  100 
Certificat  d'aptitude   40 
Diplôme  100 

Total   860  fr- 

Rétributions  facultatives. 

Conférences  pour  les  aspirants  au  baccalauréat, 
à  la  licence  et  au  doctorat  en  droit;  rétribution 

annuelle   150  fr. 

(Art.  t±  du  décret.) 

$  6.  Dispositions  spéciales  aux  facultés  de 
théologie.  —  Us  droit*  à  percevoir  dans  les  facul- 
tés de  théologie  sont  fixés  de  la  manière  suivante  : 

Rétributions  obligatoires. 

(Inscriptions  (4  à  5  fr.)....  20  fr. 

Examen   10 

Certificat  d'aptitude   5 

Diplôme   10 

Total   45  fr. 

/ Inscriptions  (*  à  5  fr.)....  SO  fr . 

1  Examen   10 

J  Certificat  d'aptitude   5 

•Diplôme   10 
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/  Inscription*  (4  à  5  fr.) . . . .  20  fr. 

 .     )  Examen   10 

Aiocwrai.    \  (;eP,ir,cat  d'aptitude   10 

[  Diplôme   40 

Total   80  fr. 

(Art.  25  do  décret.) 

INTENDANCES  ET  COMMISSIONS  SANITAI- 
RES. (/>.,  p.  1190.)  —  Ces  agences  collectives  ont 
change  de  nom.  L'organisation  résultant  de  la  loi 
du  5  mars  18i2  a  été  aussi:  notablement  modifiée. 

{Yoy.  PoLlEE  SANITAIRE.) 

l.M  ÉItÊT  DE  L'ARGENT.  (/>.,  p.  1197.)  —  La 
loi  du  19  décembre  1850  a  modifié  de  la  manière 
suivante  les  article*  3  et  4  de  la  loi  du  5  sep- 
tembre 1807. 

Lorsque,  dans  une  instance  civile  ou  commer- 
ciale, il  est  prouvé  que  le  prêt  conventionnel  a  été 
fait  à  un  taux  supérieur  à  celui  fixé  par  la  lui,  les 
perceptions  excessives  sont  imputées  de  plein  droit, 
aux  époques  où  elles  ont  eu  lieu,  sur  les  intérêts 
léuaux  alors  échus,  et  subsidiniiemenl  sur  le  capi- 
tal de  la  créance.  Si  la  créance  est  éteinte  en  ca- 
pital et  intérêts ,  le  préleur  sera  condamné  à  la 
restitution  des  sommes  indûment  perçues  avec  in- 
térêts du  jour  où  elles  lui  auront  été  payées.  Le 
jugement  civil  ou  commercial  qui  constate  un  fait 
de  cette  nature  est  transmis  par  le  greffier  au  mi- 
nistère public,  dans  le  délai  d'un  mois,  sous  peine 
d'une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de 
16  fr.  ni  excéder  100  fr.  (Art.  1",  qui  reproduit  en 
le  modifiant  l'art.  3  de  la  loi  de  1807.) 

Le  délit  d'habitude d' usure  est  puni  d'une  amende 
qui  peut  s'élever  à  la  moitié  des  capitaux  prêtés  à 
usure,  et  d'un  emprisonnement  de  six  iouis  a  six 
mois.  (Art.  i  qui  reproduit  en  le  modifiant  l'art.  4 
de  la  loi  de  1807.)  . 

En  cas  de  nouveau  délit  d'usure,  le  coupable  est 
condamné  au  maximum  des  peines  prononcées 
pour  délit  d'habitude  d'usure.  Elles  peuvent  être 
élevées  jusqu'au  double,  sans  préjudice  des  cas  gé- 
néraux de  récidive  prévus  par  les  articles  57  et  58 
du  Code  pénal.— Après  une  première  condamnation 
pour  habitude  d'usure,  le  nouveau  délit  résultera 
d'un  fait  postérieur  même  unique,  s'il  s'est  accompli 
dans  les  cinq  ans  a  partir  du  jugement  ou  de  l'arrêt 
de  condamnation.  (Art.  3.) 

S'il  y  a  escroquerie  de  la  part  du  préteur,  il  sera 
passible  des  peines  prononcées  par  l'article  405  du 
Code  pénal ,  sauf  l'amende  qui  est  réglée  par 
l'article  ïde  la  loi.  (Art.  4.) 

Dans  tous  les  cas,  et  suivant  la  gravité  des  cir- 
constances, les  tribunaux  peuvent  ordonner,  aux 
frais  du  délinquant,  l'alfiche  du  jugement  et  l'in- 
sertion par  extrait  dans  un  ou  plusieurs  journaux 
du  département.  (Art.  5.) 

Ils  peuvent  également  appliquer  dans  tous  les 
cas  l'article  463  du  Code  pénal,  c'est-à-dire  accor- 
der au  preveuu  le  bénéfice  des  circonstances  atté- 
nuantes. (Art.  6.) 

L'amende  prévue  par  l'article  1"  contre  te 
greffier  qui  aurait  négligé  de  transmettre  dans  le 
délai  d'un  mois  au  ministère  public  le  jugement 
civil  on  commercial  constatant  un  fait  d'usure 
sera  prononcée  à  la  requête  du  ministère  public 
par  le  tribunal  civil.  (Art.  7.) 

INVENTAIRE  CHEZ  LES  FONCTIONNAIRES 
PUBLICS,  AU  MOMENT  l»E  I.EIR  DECES.  — 

Lorsqu'un  ingénieur  de  tout  grade  retiré  (decr.  du 
7  fructidor  an  xli,  art.  77)  ou  en  activité  de  ser- 
vice (ibid.  et  décr.  du  18  novembre  1810.  art.  99), 
appartenant  au  service  des  ponts  et  - 
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des  mines,  vient  A  mourir,  l'autorité  administrative 
doit,  dans  l'intérêt  des  services  publics,  prendre 
quelques  précautions  indiquées  par  la  loi.  S'il  n'est 
pas  apposé  de  scellés,  les  sous-préfets  ou  les  maires 
doivent  faire  sans  délai  procéder  au  récolement  de 
l'inventaire  des  bureaux,  à  l'enlèvement  des  objets 
y  énoncés  et  aux  séqucstreet  enlèvement  provisoire 
de  tous  les  plans,  mémoires  et  cartes  relatifs  à  I  ad- 
ministration des  ponis  et  chaussées  ou  au  service 
des  mines.  S'il  est  apposé  des  scellés,  les  sous- 
préfets  ou  maires  y  font  former  opposition  pour 
fa  conservation  des  objets  appartenant  à  l'Etat. 
Les  sous-  préfets  informent  de  ces  mesures  le  direc- 
teur général  qui  désigne  le  successeur  du  décédé 
ou  tel  autre  ingénieur  pour  faire  le  triage  de  co 
qui  appartient  à  l'Etat. 

Si,  parmi  les  papiers,  cartes  ou  plans  apparte- 
nant à  sa  succession,  il  s'en  trouve  qui  puissent  être 
utiles  au  service  des  ponts  et  chaussées  ou  des 
mines  et  usines,  ils  peuvent  être  retenus  en  en  payant 
la  valeur,  conformément  a  l'article  3  de  l'arrêté  du 
43  nivôse  an  x.  (Décr.du7  fructidor  an  xu,  art.  77; 
décr.  du  18  novembre  1810,  art.  90.)  Le  mot  pa- 
piers appartenant  à  l'Etat  comprend  les  exemplaires 
des  lois,  décrets,  règlements,  circulaires  et  instruc- 
tions, les  titres  de  concession  et  permission,  les 
cahiers  des  charges,  les  plans,  les  procès-verbaux 
de  toute  espèce, les  états  d'exploitation  et  matrices 
des  redevances  ,  les  projets  de  toute  espèce,  les 
minutes  des  avis,  des  rapports  et  pièces  de  corres- 

tondance;  enfin,  les  registres.  (Instr.  Ie'  septem- 
re  1K14.) 

Le  juge  de  paix  du  lieu  de  la  résidence  d'un  ar- 
chevêque ou  évéque,  aussitôt  qu'il  a  connaissance 
de  son  décès,  fait  d'office  l'apposition  des  scellés 
dans  le  palais  ou  autre  maison  qu'il  habitait.  (Décr. 
6  novembre  1813,  art.  37.)  Dans  ce  cas  et  dans 
celui  où  le  scellé  aurait  été  apposé  à  la  requête  des 
héritiers  ,  des  exécuteurs  testamentaires  ou  des 
créanciers,  le  commissaire  à  la  vaesmee  nommé  par 
le  ministre  chargé  de  l'administration  des  cultes 
y  met  son  opposition  à  fin  de  conservation  des 
droits  de  la  mense  et  notamment  pour  sûreté  des 
réparations  à  la  charge  de  la  succession.  Les  scellés 
sont  levés  et  les  inventaires  faits  à  la  requête  dudit 
commissaire,  les  héritiers  présents  ou  appelés,  ou  A 
la  requête  des  héritiers  en  présence  du  commis- 
saire. (Ibid.,  art.  38  et  59.) 

En  cas  de  décès  du  titulaire  d'une  cure,  le  jupe 
de  paix  est  tenu  d'apposer  le  scellé  d'office,  sans 
rétribution  pour  lui  et  son  greffier  ni  autres  frais, 
si  ce  n'est  le  seul  remboursement  du  papier  timbré. 
Les  scellés  sont  levés,  soit  à  la  requête  des  hé- 
ritiers en  présence  du  trésorier  de  la  fabrique, 
soit  à  la  requête  du  trésorier  de  la  fabrique,  en  y 
appelant  les  héritiers.  Il  est  procédé  par  le  juge  de 
paix,  en  présence  des  héritiers  et  du  trésorier,  au 
récolement  de  l'inventaire  contenant  l'état  de  la 
partie  du  mobilier  et  des  ustensiles  dépendants  de 
la  cure,  ainsi  que  des  titres  et  papiers  la  concer- 
nant. (Ibid.  art.  16  à  18  ) 

Dans  le  cas  de  l'apposition  de  scellés  sur  les  effets 
et  papiers  des  comptables,  les  registres  de  recelte 
et  autres  de  l'année  courante  ne  sont  pas  ren- 
fermés sous  les  scellés.  Lesdits  registres  sont  seu- 
lement arrêtés  et  parafés  par  le  juge,  qui  les  re- 
met au  préposé  chargé  de  la  recette  par  intérim, 
lequel  en  demeure  garant,  comme  dépositaire  de 
justice,  et  il  en  est  fait  mention  dans  le  procès-ver- 
bal d'apposition  des  scellés.  (L.  des  6-24  août  1791, 
tJt.XIII.art.il.) 

Lors  du  décès  d'un  officier  général  ou  officier 
supérieur  de  toute  arme,  d'un  intendant  militaire, 
officier  de  santé  en  chef  des  armées,  retiré  ou  en 
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activité  de  service,  les  scellés  sont  apposés  sur  les 
papiers,  cartes,  plans  et  mémoires  militaires  autres 
que  ceux  dont  le  décédé  est  l'auteur,  par  le  juge 
de  paix.  Cette  opération  a  lieu  en  présence  du 
maire  de  la  commune  ou  de  son  adjoint,  lesquels 
sont  respectivement  tenus  d'eu  instruire  de  suite  le 
général  commandant  la  division  militaire  et  le  mi- 
nistre de  la  guerre.  Le  général  commandant  la 
division  nomme,  dans  les  dix  jours  qui  suivent,  un 
officier  pour  être  témoin  à  la  levée  des  scellés  et 
à  l'inventaire  des  objets  ci-dessus  mentionnés. 

Lors  de  l'inventaire  de  ces  objets,  ceux  qui  sont 
reconnus  appartenir  au  gouvernement  on  que  l'of- 
ficier nommé  par  le  général  commandant  la  division 
jugerait  devoir  l'intéresser,  sont  inventoriés  séparé- 
ment et  remis  audit  officier  sur  son  reçu.  Il  est 
rendu  compte  au  ministre  de  la  guerre  de  ceux  de 
ces  objets  qui  appartiennent  en  propre  au  décédé; 
l'estimation  en  est  faite  et  la  valeur  en  est  acquittée 
a  qui  de  droit,  sur  les  fonds  affectés  au  dépôt  de 
la  guerre.  Le  surplus  desdits  objets  provenant  du 
défunt  est  délivré  de  suite,  et  sans  frais,  à  ses  hé- 
ritiers ou  ayants  droit.  Copie  de  l'inventaire  et  du 
reçu  de  l'officier  est  adressée  au  ministre  de  la 
guerre  qui  veille  à  ce  que  les  objets  ainsi  recouvrés 
ou  acquis  soient  remis  sans  délai  dans  les  dépôts 
respectifs  qui  les  concernent.  (Arr.  du  13  nivôse 
an  x,  art.  1  à  3.) 

A  l'égard  des  officiers  décédé*  en  campagne  ou 
sur  le  champ  de  bataille,  les  sons-intendants  mi- 
litaires exercent  les  fonctions  attribuées  par  l'ar- 
ticle 1"  précité  aux  juges  de  paix,  et  les  chefs  de 
létatmajor  sont  autorisés  A  commettre  un  adjoint 
à  l  état-major  ou  un  officier  particulier  pour  remplir 
les  formalités  énoncées  ci-dessus.  Ils  doivent  en 
informer  de  suite  le  ministre  de  la  guerre.  (Ibid. 
art.  4.) 

L'inspecteur  du  chef  lieu  de  l'arrondissement  ma- 
ritime assiste  à  l'apposition  et  à  la  levée  des  scellés 
mis  sur  les  papiers  et  effets  des  officiers  des  dif- 
férents corps  de  la  marine  qui  décèdent  dans  le 
chef -lieu  de  l'arrondissement,  lorsqu'au  moment  de 
leur  décès  ces  officiers  sont  débiteurs  envers  l'Etat, 
ou  lorsqu'ils  n'ont  pas  rendu  les  comptes  auxquels 
ils  étaient  tenus.  Au  besoin,  il  requiert  l'apposi- 
tion des  scellés  et,  lors  de  leur  levée,  il  requiert  la 
remise  entre  ses  mains  des  papiers  qui  appartien- 
draient au  gouvernement.  (Ord.  17  décembre  1828, 
art.  6.) 

En  cas  de  décès  d'un  agent  comptable  chargé  de 
la  gestion  d'un  magasin  ou  responsable,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  des  denrées  ou  objets  appartenant 
au  gouvernement,  si  le  comptable  décédé  ne  peut 
être  représenté  par  une  personne  avouée  d'avance 
par  lui  ou  désignée  par  ses  ayant*  cause  et  reconnue 
par  le  sous-intendant  militaire  habile  à  exercer  et 
continuer  la  gestion  pour  le  compte  du  comptable 
et  qu'un  agent  intérimaire  soit  désigné  d'office,  le 
sous-intendant  fait  faire  à  cet  agent  la  remise  des 
objets  nécessaires  à  l'exploitation  du  service  cou- 
rant et  pose  les  scellés  sur  le  surplus  des  denrées 
et  effets  existant  en  magasin,  à  quelque  titre  que 
ce  soit.  Ces  deux  opérations  sont  constatées  par  un 
procès-verbal.  L'agent  intérimaire  est  établi  de  droit 

Irardien  des  scellés,  et  à  l'arrivée  du  nouveau  tilu- 
âire  il  est  procédé  par  le  sous-intendant  militaire 
A  la  levée  des  scellés  et  A  l'inventaire  définitif  des 
magasins.  (Régi.  1«*  septembre  1827,  art  366, 
367,  569  ;  —  regl.  do  1"  avril  1831,  art.  600, 601, 
602,  etc.)  Il  est  à  remarquer  que  si  le  juge  de  paix 
est  appelé  A  poser  les  scellés  sur  les  effets  parti- 
culiers du  comptable,  il  ne  peut  s'immiscer  dans  la 
reconnaissance  des  objets  appartenant  A  l'Etat, 
(/6i4.,art.370et  604.) 
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A  défaut  d'une  disposition  spéciale  à  une  branche 
des  services  publics,  l'autorité  administrative  peut 
invoquer  (pour  justifier  l'emploi  de  ces  mesures  au 
décès  d'un  fonctionnaire,  quel  qu'il  soit)  les  termes 
généraux  de  l'article  911  du  Code  de  procédure 
civile.  Cet  article  prescrit  l'apposition  du  scellé  lors 
du  décès  d'un  dépositaire  public,  auquel  cas,  c« 
scellé  dont  l'apposition  peut  être  provoquée  par 
l'autorité  administrative ,  ne  doit  être  motivé  que 
par  le  dépôt  dont  il  s'agit  et  doit  être  limité  aux 
objets  constituant  ledit  dépôt.  L'usage  de  la  faculté 
que  confère  cet  article  est  nécessairement  assez 
rare. 

Le  pays  a  perdu  dans  ces  dernières  années  deux 
minis. très  en  fonctions  :  le  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies  et  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que et  des  cultes.  Les  scellés  ont  été  apposés  dans 
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les  cabinels  de  ces  hauts  fonctionnaires,  a  la  ré- 
quisition du  ministre  d'Etat. 

iriug  atio\s.  (D..  p.  1198.)  —  En  vertu  du 
décret  du  35  mars  1852  sur  la  décentralisation  ad* 
ministrative,  le  préfet  est  désormais  compétent, 
l°pour  autoriser  sur  les  cours  d'eau  non  navigables 
ni  flottables  tout  établissement  nouveau ,  te!  que 
moulin,  usine,  barrage,  prise  d'eau  d'irrigation,  etc. 
(tableau  D.  n°  3);  2°  pour  régulariser  l'existence 
desdits  établissements  lorsqu'ils  ne  sont  pas  encore 

Iiourvus  d'autorisation  régulière,  ou  pour  modifier 
es  règlements  déjà  existants;  3°  pour  constituer 
en  association  syndicale  les  propriétaires  intéressés 
à  l'exécution  et  à  l'entretien  de  canaux  d'arrosage, 
lorsque  ces  propriétaires  sont  d'accord  pour  l'exé- 
cution desdits  travaux  et  la  répartition  des  dépenses. 
(Tableau  0,  n°*  4  et  6.) 
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«TNes  DÈTCNTJ8.  (D.,  p.  1213.)  Voy.  Pri- 
sons. 

ji  g  es  de  PAIX.  (D.,  p.  1217.)— Par  une  cir- 
culaire du  il  i  juillet  1854,  concertée  avec  le  ministre 
de  la  justice,  le  ministre  de  l'intérieur  a  réglé 
comme  il  suit  les  rapports  des  juges  de  paix  avec 
les  commissaires  de  police.  Celle  circulaire  a  été 
rédigée  par  suite  de  diverses  questions  adressées 
à  l'administration  su|iérieure. 

V  Question.  Le  juge  de  paix  peut-il  déléguer  le 
commissaire  de  police  comme  son  auxiliaire?  Ce 
droit  n'appartienl-il  au  contraire  qu'au  juge  d'in- 
struction ou  au  procureur  impérial  ? 

2«  Qwstion.  Dans  le  cas  de  flagrant  délit,  le 
commissaire  de  police  est  il  tenu  avant  de  procéder 
i  une  arrestation  de  prendre  l'avis  du  juge  de 
paix? 

Sur  ces  deux  questions,  il  a  été  reconnu  que, 
soit  comme  agents  de  l'autorité  administrative, 
soit  comme  officiers  de  police  judiciaire,  les  com- 
missaires de  police  sont  indépendants  des  juges  de 
paix,  et  n'ont,  en  droit  strict,  aucun  ordre  à  en 
recevoir  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Jamais,  par  conséquent,  les  commissaires  de  po- 
lice ne  peuvent  être  valablement  délégués  par  les 
juges  de  paix  pour  un  acte  quelconque  d'informa- 
tion, et,  en  cas  de  flagrant  délit,  ils  sont  libres  de 
procéder  è  une  arrestation  ou  à  toute  autre  opéra- 
tion de  leur  compétence,  sans  prendre  l'avis  de  ces 
magistrats. 

Ils  sont  en  effet  officiers  de  police  judiciaire  au 
même  titre  que  les  juges  de  paix  et  les  commandants 
de  gendarmerie,  et  ils  ne  tiennent  leurs  pouvoirs  que 
de  la  loi  directement  (art. 11, 48, *9du  Code  d'instruc- 
tion criminelle)  ou  de  la  délégation  qui  peut  leur 
être  faite  par  le  procureur  impérial,  aux  termes  de 
1  article  52.  Dans  aucun  cas,  ils  ne  sauraient  être 
considérés  comme  les  auxiliaires  des  juges  de  paix. 

Z'  Question.  Le  commissaire  de  police  est-il  obligé 
de  communiquer  ses  procès  -  verbaux  au  juge  de 
paix  avant  de  les  transmettre  soit  au  procureur  im- 
périal dans  les  affaires  criminelles,  soit  au  juge  de 
paix  lui-même  dans  les  affaires  de  simple  police? 

A  l'égard  des  communications  de  procès-verbaux 
dressés  en  matière  criminelle,  l'article  53  du  Code 
d'instruction  criminelle  trace  la  règle  à  suivre.  Ces 
documents  doivent  être  transmis  directement  et 
sans  délai  au  procureur  impérial.  La  communication 
préalable  aux  juges  de  paix  aurait,  entre  autres  in- 


convénients graves,  celui  de  retarder  l'expédition 
des  affaires  criminelles  qui  ne  peuvent  être  in- 
struites et  jugées  avec  trop  de  célérité.  Mais  ce 
principe  ne  saurait  être  admis,  dans  la  pratique, 
d'une  manière  aussi  absolue  pour  les  procès-ver- 
baux en  matière  de  simple  police.  Le  commissaire 
de  police,  chargé  des  fonctions  du  ministère  public, 
est  libre  de  ne  produire  les  procès-verbaux  qu'à 
l'audience;  mais  Userait  convenable,  conformément 
à  ce  qui  a  lieu  dans  les  autres  juridictions,  qu'il  en 
fût  donné  auparavant  connaissance  au  juge  de  paix, 
lorsque  celui-ci  exprime  le  désir  de  s'éclairer  sur  la 
nature  de  l'affaire  qu'il  sera  appelé  à  juger. 

4«  Question.  Le  procureur  impérial  peut-il  dans 
une  afTaire  spéciale  déléguer  ses  pouvoirs  propres 
au  juge  de  paix,  de  manière  à  investir  celui-ci  des 
droits  que  lui-même  tient  delà  loi?  El  dans  l'hy- 
pothèse où  cette  délégation  serait  possible  dans  un 
cas  donné,  le  procureur  impérial  a-t-il  le  droit 
d'étendre  cette  délégation  et  de  la  rendre  perma- 
nente entre  les  mains  du  juge  de  paix? 

Le  procureur  impérial  ou  le  juge  d'instruction 
peuvent  déléguer  leurs  pouvoirs  aux  juges  de  paix; 
mais  ils  ne  le  peuvent  faire  que  pour  des  affaires 
spéciales,  dans  les  seuls  cas  déterminés  par  la  loi, 
et  non  d'une  manière  générale  et  permanente  Cette 
délégation  est,  d'ailleurs,  toute  personnelle  et  le 
juge  de  paix  qui  en  est  investi  n'a  pas  le  droit  de  la 
faire  passer,  au  moyen  d'une  sous-délégation,  au 
commissare  de  police  et  de  le  charger  ainsi  d'actes 
pour  lesquels  il  a  lui-même  été  requis. 

tvn\.  (D.,  p.  1218.) 

I.  Compositiox  du  jury.  —  §  1.  Des  conditions 
requises  pour  être  juré.  —  §  2.  De  ta  compo- 
sition de  la  lute  annuelle. — §  3.  De  la  compo- 
sition de  la  liste  du  jury  pour  chaque  session. 

II.  Formation  de  la  majorité  du  jury. 
Covfosmo.i  du  j  i  ii'..  - ~  On  sait  que  cette  insti- 
tution est  du  nombre  de  celles  qui  subissent  le 
contre-coup  de  toutes  nos  révolutions  politiques.  La 
loi  sous  l'empire  de  laquelle  le  jury  est  aujour- 
d'hui placé  est  la  oiuièuie,  depuis  1791,  qui  ait 
modifié  sa  composition. 

Le  décret  du  7  août  1848  qui  se  substitua  à  la  loi 
du  19  avril  1831  eut  surtout  pour  objet  de  mettre 
l'institution  du  jury  en  harmonie  avec  le  régime 
électoral  récemment  inauguré.  D'après  ce  décret,  le 
soin  de  dresser  les  listes  était  conilé,  dans  chaque 
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canton,  A  une  eommit$ion  spêciate  composée  du 
conseiller  général  élu  pour  le  canton,  du  juge  de 
paix  et  de  membres  du  conseil  municipal  de  chaque 
commune  du  canton.  Ces  listes  envoyées  de  chaque 
canton  au  préfet  complétaient  la  liste  générale  du 
département  sur  laquelle  le  président  de  la  cour 
d'appel  tirait  au  sort  les  noms  des  jurés  titulaires  et 
des  suppléants.  Mais  ces  commissions  qui  tenaient 
leur  mandat  de  l'élection  durent  disparaître  lors- 
qu'une forme  politique  nouvelle  fut  substituée  à 
I  ancienne.  La  foi  du  \  juin  1HS3  abrogea  donc  le 
décret  du  7  août  18-18  et  remania  l'institution.  Voici 
quelles  sont  les  règles  établies  par  cette  loi. 

S  1  Des  conditions  requises  pour  être  juré. — 
Nul  ne  peut,  a  peine  de  nullité,  remplir  les  fonctions 
de  juré ,  s'il  n'est  âgé  de  trente  ans  accomplis, 
s'il  ne  jouit  des  droits  politiques,  civils  et  de  famille, 
et  s'il  i-st  dans  l'un  des  cas  d'incapacité  ou  d'in- 
compatibilité prévus  par  les  deux  articles  suivants. 
(Art.  i.) 

Sont  incapables  d'être  jurés  :  1°  les  individus 
qui  ont  été  condamnés,  soit  à  des  peines  afflictives 
etinfumanles,  soilà  des  peines  infamantes  seulement; 
2"  ceux  qui  ont  été  condamnés  à  des  peines  correc- 
tionnelles pour  Tait  qualifié  crime  par  la  loi;  5°  les 
militaires  condamnés  uu  boulet  ou  aux  travaux 
publics  ;  4°  les  condamnés  à  un  emprisonnement  de 
trois  mois  au  moins;  5B  les  condamnés  à  l'empri- 
sonnement, qut-lle  (pie  soit  la  durée,  pour  vol,  escro- 
querie, abus  de  confiance,  sou«lrartion  commise 
par  des  dépositaires  publics;  attentats  aux  mœurs 

Srévuspar  (esart.  530  et  33* du  Code  pénal;  outrage 
la  morale  publique  et  religieuse,  attaque  contre  le 
principe  de  la  propriété  et  les  droit*  de  la  famille, 
vagabondage  ou  mendicité  ;  pour  infractions  aux 
dispositions  des  articles  38,  41,  43  et  V>  de  la  loi 
du  il  mars  1832  sur  le  recrutement  de  l'armée,  et 
aux  dispositions  des  articles  318  et  421  du  Code 
pénal  et  de  l'article  i"  de  la  loi  du  27  mars  I8jI; 
t>°  les  condamnés  pour  délit  d'usure;  7°  ceux  oui 
sont  en  état  d'accusation  et  de  contumace;  8°  les 
notaires,  greffiers  et  officiers  ministériels  destitués; 
0°  les  Taillis  non  réhabilités;  10"  les  interdits  et  les 
individus  pourvus  d'un  conseil  judiciaire;  11°  ceux 
auxquels  les  feintions  de  juré  ont  été  interdites, 
en  vertu  de  l'article  596  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle et  de  l'article  4i  du  Code  pénal;  12°  ceux 
qui  sont  sous  mandat  d'arrêt  et  de  dépôt  ;  13*  sont 
incapables  pour  cinq  ans  seulement  à  dater  de  l'expi- 
ration de  leur  peine,  les  condamnés  à  un  emprison- 
nement d'un  mois  au  moins.  (Art.  2.) 

Les  fonrtions  de  juré  sont  incompatibles  avec 
celles  de  ministre,  président  du  Sénat,  président  du 
Corps  législatif,  membre  du  conseil  d'Etat,  sous- 
secrétaire  d'Etat  ou  secrétaire  général  d'un  mi- 
nistère ,  préfet  et  sous-préfet,  conseiller  de  préfec- 
ture, juge,  officier  du  ministère  public  piès  les 
cours  et  les  tribunaux  de  première  instance,  com- 
missaire de  police,  ministre  d'un  culte  reconnu 
par  l'Ktat,  militaire  de  l'armée  de  terre  ou  de  mer 
en  activité  de  service  et  pourvu  d'emploi  fonction- 
naire ou  préposé  du  service  actif  des  douanes,  des 
contri  hulions  indirectes,  des  forêts  de  l'Etat  et  de 
la  couronne  et  de  l'administration  des  télégraphes; 
instituteur  primaire  communal.  (Art.  5.) 

Ne  peuvent  être  jurés  :  les  domestiques  et  servi- 
teurs à  gages;  ceux  qui  ne  savent  pas  lire  et  écrire 
en  français;  ceux  qui  sont  placés  dans  un  établis- 
sement public  d'aliénés ,  en  vertu  de  la  loi  du 
30  juin  18^8  (Art.  4.) 

Sont  dispensés  des  fonctions  de  jurés  :  1°  les 
septuagénaires  ;  2"  ceux  qui  ont  besoin  pour  vivre 
de  leur  travail  manuel  et  journalier.  (Art.  5.) 
$  2.  IH  la  composition  de  la  Liste  annutlb.— 
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La  liste  annuelle  est  composée  de  deux  mille  jurés 
pour  le  département  de  la  Seine;  de  cinq  cents 
pour  les  départements  dont  la  population  excède 
trois  cent  mille habitans;  de  quatre  cents  pour  ceux 
dont  la  population  est  de  deux  à  trois  cent  mille 
habitants;  de  trois  cents  pour  ceux  dont  la  popula- 
tion est  inférieure  à  deux  cent  mille  habitants. 
(Art.  6.) 

Le  nombre  des  jurés  pour  la  liste  annuelle  est 
réparti,  par  arrondissement  et  par  cantons,  propor- 
tionnellement au  tableau  officiel  de  la  population. 
Cette  répartition  est  faite  par  arrêté  du  préfet,  pris 
en  conseil  de  préfecture,  dans  la  première  quinzaine 
du  mois  d'octobre  de  chauuc  année.  —  A  Paris  et  a 
Lyon,  la  répartition  est  faite  entre  les  arrondisse- 
ments. —  Ln  adressant  au  jugo  de  paix  l'arrêté  de 
répartition,  le  préfet  lui  fait  connaître  les  noms  des 
jurés  du  canton  désignés  par  le  sort  pendant  l'année 
précédente  et  pendant  l'année  courante.  (Art.  7.) 

Une  commission,  composée  dans  chaque  canton, 
du  juge  de  paix  président,  et  de  tous  les  maires, 
dresse  des  listes  préparatoires  de  la  liste  annuelle. 
Ces  listes  contiennent  un  nombre  de  noms  triple  de 
celui  fixé  pour  le  contingent  du  canton  par  l'arrêté 
de  répartition.  (Art.  8.) 

La  commission  est  composée,  à  Paris,  pour  ehaqoe 
arrondissement,  du  juge  de  paix,  du  maire  et  ses  ad- 
joints. Elle  est  composée  de  lu  même  manière  dans  les 
cantons  formés  d'une  seule  commune.  A  Lyon,  la 
commission  est  composée,  pour  chaque  arrondisse- 
ment ,  du  maire ,  de  ses  adjoints  et  des  juges  de  paix 
qui  ont  juridiction  dans  l'arrondissement.  Elle  est 
présidée  par  le  juge  de  paix  le  plus  ancien.  Font  par- 
tie du  troisième  arrondissement  de  la  ville  de  Lyon , 
pour  la  formation  des  listes ,  les  communes  de  Vil- 
leurbanne .  Vaux,  Bron  et  Venissieux.  Les  maires 
de  ces  communes  sont  membres  de  la  commission. 
Dans  les  communes  divisées  en  plusieurs  cantons, 
il  n'y  a  qu'une  seule  commission  :  elle  est  comjx^èe 
de  tous  les  jupes  de  paix  et  des  maires  des  cantons. 
Elle  est  présidée  par  le  juge  de  paix  le  plus  ancien. 
(Art.  9.) 

Les  commissions  chargées  de  dresser  les  lisies 
prépnrainircs  se  réunissent  au  chef-lieu  de  leur  eir- 
eon<cription  ,  dans  la  première  huitaine  du  mois 
de  novembre,  sur  la  convocation  spéciale  du  juge  de 
paix,  délivrée  en  forme  administrative.  Les  listes 
dressées  sont  signées  séance  tenante,  et  envoyées  aa 
préfet  pour  l'arrondissement  chef-lieu  du  départe- 
ment, et  au  sous-préfet  pour  chacun  des  autres  ar- 
rondissements. (Art.  10.) 

Une  commission,  composée  du  préfet  ou  dn  sous- 
wéfet  président  et  de  tous  les  juges  de  paix  de 
'arrondissement,  choisit  sur  les  listes  |.répnratoires 
c  nombre  de  jurés  nécessaire  pour  former  la  liste 
d'arrondissement,  conformément  à  la  répartition 
établie  par  le  préfet.  Néanmoins,  elle  petit  élever 
Oïl  abaisser  pour  chaque  canton  le  continrent  pro- 

(Kirlionnel  fixé  par  le  préfet.  L'augmenialion  ou 
a  réduction  ne  peut,  en  aucun  cas.  excéder  le  quart 
do  contingent  cantonal,  ni  modifier  le  contingent 
de  l'arrondissement.  Les  décisions  sont  prises  à  la 
majorité;  en  cas  de  partage,  la  voix  du  président 
est  prépondérante.  A  Paris  et  à  Lyon,  la  commis- 
sion est  composée  du  préfet  président,  et  des  jnges 
de  paix.  (Art.  11.) 

Cette  commission  se  réunit  au  chef-lieu  d'arron- 
dissement, sur  la  convocation  faite  par  le  préfet  <  u 
le  sous-préfet,  dans  la  quinraine  qui  suit  la  récep- 
tion des  listes  préparatoires.  La  liste  d'arrondis- 
sement définitivement  arrêtée  est  signée  séance 
tenante,  et  envoyée,  sans  délai,  au  secrétariat  gé- 
néral de  la  préfecture  où  elle  reste  déposée.  (Art. 
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Une  liste  spéciale  de  jurés  suppléants,  pris  parmi 
les  jurés  de  la  ville  où  se  tiennent  les  assises, 
est  formée,  chaque  année,  en  dehors  de  la  liste 
annuelle  du  jury.  Elle  est  composée  de  deux  cent» 
jurés  pour  Paris,  de  cinquante  pour  les  autres  dé- 
partements. Une  liste  préparatoire  de  jurés  sup- 
pléants est  dressée  en  noinhre  triple  dans  les  for- 
mes prescrites  par  les  articles  8.  9  et  10  de  la 
présente  loi.  Néanmoins  dans  les  ville»  divisées  en 
plusieurs  canlons,  et  dans  celles  qui  font  partio 
d'un  canton  formé  de  plusieurs  communes,  la  com- 
mission n'est  composée  que  des  juges  de  paix  du 
chef-lieu  judiciaire,  du  maire  et  des  adjoints  de  la 
ville.  La  liste  spéciale  des  jurés  suppléants  est 
dressée  sur  la  liste  préparatoire  par  une  commis- 
sion composée  du  préfet  ou  sous  préfet,  président, 
du  procureur  impérial  et  des  juges  de  paix  du  chef- 
lieu.  (Art.  13.)  .  „ 

Le  préfet  dresse  immédiatement  la  liste  annuelle 
du  département,  par  ordre  alphabétique,  sur  les  listes 
d'arrondissement.  Il  dresse  également  la  liste  spé- 
ciale des  jurés  suppléants.  Ces  listes  ainsi  rédigées 
sont,  avant  le  15  décembre ,  transmises  au  greffe 
de  la  cour  ou  du  tribunal  chargé  de  la  tenue  des 
assises.  (Art.  14.)  , , 

Le  préfet  est  tenu  d'instruire  immédiatement  le 
président  de  la  cour  ou  du  tribunal  du  décès  ou  des 
incapacités  légales  qui  frapperaient  les  membres 
dont  les  noms  sont  portés  sur  la  liste  annuelle. 
Dans  ce  cas.  il  est  statué  conformément  à  l'ar- 
ticle 390  du  Code  d'instruction  criminelle.  (Art.  15.) 

§  3.  De  la  composition  de  la  liste  du  jury 
ponr  chaque  session.  —  Sont  excusés  sur  leur 
demande  :  1°  les  sénateurs  et  les  membres  du 
Corps  législatif,  pendant  la  durée  des  sessions  seu- 
lement ;  *°  ceux  qui  ont  rempli  les  fondions  de 
juré  pendant  l'année  courante  et  l'année  précé- 
dente. (Art.  16.) 

Dix  jours  au  moins  avant  l'ouverture  des  assises, 
le  premier  président  de  la  cour  impériale,  ou  le 
président  du  tribunal  du  cbeMieu  judiciaire,  dans 
les  villes  où  il  n'y  a  pas  de  cour  d'appel,  tire  au 
sort  en  audience  publique,  sur  la  liste  annuelle,  les 
noms  des  trente-six  jurés  qui  forment  la  liste  de 
la  session.  11  tire,  en  outre,  quatre  jurés  suppléants 
sur  la  liste  spéciale.  (Art  17. \ 

Si.  au  jour  indiqué  pour  le  jugement,  le  nombre 
des  jurés  est  réduit  à  moins  de  trente,  par  suite 
d'absence  ou  pour  toute  autre  cause,  ce  nombre  est 
complété  par  les  jurés  suppléants,  suivant  l'ordre 
de  leur  inscription;  en  cas  d'insuffisance,  par  des 
jurés  tirés  au  sort,  en  audience  publique,  parmi  les 
jurés  inscrits  sur  la  liste  spéciale;  subsidiairement, 
parmi  les  jurés  de  la  ville  inscrits  sur  la  liste  an- 
nuelle. Dans  le  cas  prévu  par  l'article  90  du  dé- 
cret du  G  juillet  1810,  le  nombre  des  jurés  titulaires 
est  complété  par  un  tirage  au  sort  Tait,  en  audience 
publique,  parmi  les  jures  de  la  ville  inscrits  sur  la 
liste  annuelle.  (Art.  18.) 

L'amende  de  cinq  cents  francs,  prononcée  par 
le  deuxième  paragraphe  de  l'article  ."96  du  Code 
d'instruction  criminelle,  peut  être  réduite  par  la 
cour  à  deux  cents  francs,  sans  préjudice  des  autres 
dépositions  de  cet  article.  (ArL  19  ) 


II.  Formation  de  la  m  a  jouit*  do  jcry.  —  Un 

décret  du  gouvernement  provisoire,  en  date  du  6  mars 
1848,  modifia  la  loi  du9  septembre  1835  et  porta  à 
neuf  le  nombre  de  voix  nécessaires  pour  un  ver- 
dict de  condamnation.  Mais  ce  décret  exerça  une 
si  fâcheuse  influence  sur  l'intensité  de  la  répression 
que  l'Assemblée  constituante  se  hâta  de  l'abroger 

Kr  la  loi  du  18  octobre  1818  et  fixa  à  huit  le  nom- 
d  des  voix  formant  la  majorité.  Ce  système  a 
disparu  récemment  devant  la  loi  du  9  juin  1853,  qui, 
après  avoir  prononcé  l'abrogation  de  la  loi  du 
18  octobre  1848,  modifie  de  la  manière  suivant© 
les  articles  3*7  et  33*  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle :  -  Art.  347.  —  La  décision  du  jury,  tant 
«  contre  l'accusé  «pic  sur  les  circonstances  alté- 
«  nuantes,  se  forme  i  la  majorité.  La  déclaration idu 
«  jury  constata  cette  majorité,  sans  que  le  nombre 
«  do  voix  puisse  y  être  exprimé;  le  tout  à  peine 
«  de  nullité.  ■  Ainsi  se  trouve  rétablie  la  règle  de 
la  majorité  simple.  «  Art.  55*.  —  Dans  le  cas  où 
«  l'accusé  est  reconnu  coupable  et  si  la  cour  est 
«  convaincue  que  les  jurés ,  tout  en  observant  les 
«  formes,  se  sont  trompés  au  fond,  elle  déclare 
«  qu'il  est  sursis  au  jugement  cl  renvoie  1  afiaire 
«  à  la  session  suivante  pour  y  être  soumise  à  un 
«  nouveau  jury  dont  ne  peut  faire  partie  aucun 
t  des  jurés  qui  ont  pris  part  à  la  déclaration  an- 
«  nulée.— Nul  n'a  le  droit  de  provoquer  cette  nie- 
«  sure.  La  cour  ne  peut  l'ordonner  que  d'office, 
«  immédiatement  après  que  la  déclaration  du  jury 
«  a  été  prononcée  publiquement.  —  Après  la  dccla- 
«  ration  du  second  jury,  la  cour  ne  peut  ordonner 
t  un  nouveau  renvoi,  même  quand  cette  déclaration 
■  serait  conforme  à  la  première.  »  Celte  nouvelle  ré- 
daction fait disparaltrela  condition d'unanimité éta- 
blie par  l'ancien  article  3".2.  11  suffit  désormais  que 
la  majorité  de  la  cour  soit  convaincue  do  l'erreur 
des  jurés  pour  que  le  renvoi  soit  prononcé. 

La  loi  du  9  juin  18">5  a  de  plus  modifié  l'ar- 
ticle 341  du  Code  d'instruction  criminelle  et  la  loi 
du  13  mai  18"G,  art.  3,  comme  il  suit:  Art.  341  — 
En  toute  matière  criminelle,  même  en  cas  de  réci- 
dive, le  président,  après  avoir  posé  les  questions 
résultant  de  l'acte  d'accusation  et  des  débals,  aver- 
tit le  jury,  k  peine  de  nullité,  que  s'il  pense,  à  la 
majorité,  qu'il  existe,  en  faveur  d'un  ou  de  plu- 
sieurs accusés  reconnus  coupables,  des  circonstances 
atténuantes,  il  doit  en  faire  la  déclaration  en  ces 
termes  :  A  la  majorité,  il  y  a  des  circonstances 
atténuantes  en  faveur  de  l'accusé.  Ensuite,  le 

«résident  remet  les  questions  écrites  aux  jures, 
ans  la  personne  du  chef  du  jury  ;  il  y  joint  I  acte 
d'accusation,  les  procès-verbaux  qui  constatent  les 
délits  et  les  pièces  du  procès  autres  que  les  déclara- 
tions écrites  des  témoins.  —  Le  président  avertit  la 
jury  que  tout  yole  doit  avoir  lieu  au  scrutin  secret. 
Il  fait  retirer  l'accusé  de  l'auditoire.  Le  chef  du  jury 
dépouille  chaque  scrutin  en  présence  des  jures  qui 
peuvent  vérifier  les  bulletins.  Il  constate  sur-le- 
champ  le  résultat  du  vote  en  marge  ou  à  la  suite  de 
la  question  résolue.  La  déclaration  du  jury,  en  ce 
qui  concerne  les  circonstanccsatlénuantcs,  n'est  ex- 
primée que  si  le  résultat  du  scrutin  est  afflrniatif. 
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LÉGION  D  HOVNEtTt.  (D.,  p.  1Î20.) 

I.  Légion  d'honneur.—  §  1.  Organisation. — 
Composition  de  l'ordre.  —  §  2.  Forme  de  la 
décoration  et  manière  de  la  porter.  —  §  3. 
Admission  et  avancement  dan»  l'ordre.  — 
§  4.  Mode  de  réception  des  membres  de  l'ordre. 
—  Serment.  —  $  5.  Dotation  de  la  Légion.  — 
§  6.  Pensions,  brevets  et  prérogatives.  — 
§  7.  Discipline  des  membres  de  l'ordre.  — 
&  8.  Administration  de  l'ordre.  —  §  9.  Eta- 
blissements placés  sous  la  direction  de  Vad- 
ministration  de  la  Légion  d'honneur.  —  Mai- 
sons d'éducation  dépendant  de  la  Légion 
d'honneur.  —  §  10.  Dispositions  spéciales. 

II.  Médaille  militaire. 

III.  Décorations  étrangères. 

I.  Légion  d'honneur.  —  L'institution  de  la  Lé- 
sion d'honneur  a  pris,  dans  ces  dernières  années,  un 
développement  nouveau  approprié  aux  traditions 
dont  le  gouvernement  impénal  est  le  continuateur. 
Elle  a  reçu  une  dotation  qui  ajoute  une  somme  con- 
sidérable aux  ressources  que  lui  avait  attribuées  la 
loi  du  21  juin  1845.  Enfin,  elle  a  été  réorganisée 
par  un  décret  du  16  mars  18"2.  Les  modifications 
que  ce  décret  apporte  à  l'ordonnance  du  26  mars 
1816  sont  de  telle  nature  que.  malgré  le  maintien  de 
beaucoup  des  dispositions  antérieures,  nous  croyons 
nécessaire  de  présenter  le  tableau  de  l'organisation 
actuelle,  au  lieu  de  nous  borner  à  signaler  les  diffé- 
rences du  régime  précédent  avec  le  régime  exis- 
tant. 

§  1.  Organisation;  composition  de  l'ordre. — 
Le  but  de  l'institution  n'est  pas  changé;  aujourd'hui 
comme  auparavant,  la  Légion  d'honneur  est  instituée 
pour  récompenser  les  services  civils  et  militaires. 
(Art 

L'Empereur  est  chef  souverain  et  grand-maitre 

de  l'ordre.  (Art.  2.) 

La  Lésion  d'honneur  est  composée  de  chevaliers, 
d'officiers,  de  commandeurs,  de  grands  officiers  et 
de  grand's-eroix. 

Les  membres  de  l'ordre  sont  à  vie. 

Le  nombre  des  chevaliers  n'est  pas  limité;  néan- 
moins, comme  ce  nombre  a  été  jugé  trop  considé- 
rable, il  a  été  décidé  qu'il  ne  sentit  fait,  dans  le  ci- 
vil, qu'une  promotion  sur  deux  extinctions  jusqu'en 
48"»b'.  Le  nombre  des  officiers  est  fixé  à  4,000; 
celui  des  commandeurs  à  1,»H)0;  celui  des  grands 
officiers  à  200;  celui  des  grand's-croix  à  8o.  Mais  le 
«ombre  des  grands  officiers,  commandeurs  et  offi- 
ciers, dépassant  les  limites  fixées,  il  ne  doit  être  fait, 
dans  ces  divers  grades,  tant  au  civil  qu'au  militaire, 
qu'une  nomination  ou  promotion  sur  deux  vacances, 
jusqu'à  ce  que  l'on  soit  rentré  dans  le  cadre. 

Les  étrangers  sont  admis  et  non  reçus;  ils  ne 

firétent  aucun  serment,  et  ne  figurent  pas  dans 
c  cadre  fixé. 

S  2.  Forme  de  la  déeoration  et  manière  de  la 
porter.  —  La  décoration  de  la  Légion  d'honneur 
est.  comme  sous  l'Empire,  une  étoile  à  cinq  rayons 
doubles,  surmontée  d  une  couronne.  Le  centre  de 
l'étoile,  entouré  de  branches  de  chêne  et  de  laurier, 
présente,  d'un  côté,  l'effigie  de  Napoléon,  avec  cet 
exergue  :  Nai>olkon,  Empereur  des  Français,  et 
de  l'autre  coté,  l'aigle  avec  la  devise  :  Honneur  et 
patrie. 

L'étoile,  émaillée  de  blanc,  est  en  argent  pour  les 


chevaliers,  et  en  or  pour  les  officiers,  comman- 
deurs, grands  officiers  et  grand's-croix. 

Le  diamètre  est  de  40  millimètres  pour  les  cheva- 
liers el  officiers,  et  de  60  pour  les  commandeur». 

Les  chevaliers  portent  la  décoration  attachée  par 
un  ruban  moire  rouge,  sans  rosette,  sur  le  coté 
gauche  de  la  poitrine. 

Les  officiers  la  portent  à  la  même  place  et  atee 
le  même  ruban,  mais  avec  une  rosette. 

Les  commandeurs  portent  la  décoration  en  wn- 
toir.  attachée  par  un  ruban  moiré  rouge,  plus  large 
que  celui  des  officiers  el  chevaliers. 

Les  grands  officiers  portent  sur  le  côté  droit  oV  la 

Stoilriue  une  plaque  ou  étoile  à  cinq  rayons  doubles 
liamantée  tout  argent,  du  diamètre  de  90  milli- 
mètres; le  centre  représente  l'aigle  avec  l'exergw: 
Honneur  et  patrie;  Us  portent,  en  outre,  larron 
d'officier. 

Les  grand's-croix  portent  un  large  ruban,  moiré 
rouge,  en  écharpe,  passant  sur  l'épaule  droite,  et  au 
bas  duquel  est  attachée  une  croix  semblable  à  celle 
des  commandeurs,  mais  ayant  70  millimètres  de 
diamètre.  De  plus,  ils  portent  sur  le  côté  gauche  de 
la  poitrine  une  plaque  semblable  à  celle  des  grands 
officiers- 

§  S.  Admission  et  avancement  dans  l'ordre. 
—  En  temps  de  paix,  pour  être  admis  dans  la  Lé- 
gion d'honneur,  il  faut  avoir  exercé  pendant  vingt 
ans,  avec  distinction,  des  fonctions  civiles  ou  mili- 
taires. (Art.  11.) 

Nul  ne  peut  être  admis  dans  la  Légion  d'honneur 
qu'avec  le  premier  grade  de  chevalier. 

Pour  être  nommé  à  un  grade  supérieur,  il  est  in- 
dispensable d'avoir  passé  dans  le  grade  inférieur, 
savoir  : 

1°  Pour  le  grade  d'officier,  quatre  ans  dans  celai 
de  chevalier; 

2»  Pour  le  grade  de  commandeur,  deux  ans  dans 
celui  d'officier; 

ô°  Pour  le  grade  de  grand  officier,  trois  ans  dins 
celui  de  commandeur; 

4°  Pour  le  grade  de  grand'-eroix ,  cinq  ans  dani 
celui  de  grand  officier.  (Art.  13.) 

Chaque  campagne  est  comptée  double  aux  mili- 
taire dans  l'évaluation  des  années  exigées  par  l« 
articles  11  et  tr>,  mais  on  ne  peut  jamais  compter 
qu'une  campagne  par  année,  sauf  les  cas  d'exception 
qui  doivent  être  déterminés  par  un  décret  spécial. 
En  temps  de  guerre,  les  actions  d'éclat  et  ks 
blessures  graves  peuvent  dispenser  des  conditions 
exigées  par  les  articles  1 1  et  13  pour  l'admission  oi 
l'avancement  dans  la  Légion  d'honneur. 

En  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre.  f« 
services  extraordinaires,  dans  les  fonctions  civiles  o» 
militaires,  les  sciences  et  les  arts,  peuvent  également 
dispenser  de  ces  conditions,  mais  sous  la  réserve 
expresse  de  ne  franchir  aucun  grade. 

Pour  donner  lieu  aux  dispenses  mentionnées  dn» 
les  articles  précédents,  les  actions  d'éclat,  blessures 
ou  services  extraordinaires,  doivent  être  dûment 
constatés.  Les  propositions  doivent  expliquer  a«c 
détail  le  fait  pour  lequel  on  demande  la  décoration; 
elles  sont  transmises,  par  la  voie  hiérarchique.  «« 
ministre  compétent,  qui  les  présente  au  chef  de 
l'Etat. 

Sauf  les  cas  extraordinaires  mentionnés  aux  pré- 
cédents articles,  il  n'y  a  de  nominations  et  promo- 
tions dans  l'ordre  qtfau  1"  janvier  et  an  15  tout. 
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Dans  le  mois  qui  précède  chacune  de  ces  épo- 
ues.  le  grand-chancelier  arrête,  en  <  <>hm-iI  de  l  or- 
re.  le  tableau  des  vacances  conformément  a  l'ar- 
ticle 6.  et  prend  les  ordres  du  chef  de  l'Etal  pour  la 
répartition  à  faire  entre  les  différents  ministères. 
(Art.  19.) 

Sur  l'avis  que  le  grand  chancelier  leur  donne, 
les  minisires  lui  adressent  les  listes  des  personnes 
qu'ils  jugent  avoir  mérité  celte  distinction.  (Art.  20.) 

De  la  réunion  de  ces  listes,  le  grand -chancelier 
forme  un  corps  de  décrets  qu'il  soumet  à  l'appro- 
bation du  chef  de  l'Etal.  (Art.  21.) 

Les  ministres,  après  chaque  nomination  ou  pro- 
motion, expédient  des  lettres  d'avis  à  toutes  les  per- 
sonnes nommées  dans  leurs  ministères.  Ces  lettres 
d'avis  leur  prescrivent  de  se  pourvoir  auprès  du 
prand  chancelier  pour  obtenir  l'autorisation  néces- 
saire de  se  faire  recevoir,  d'être  décoré,  et  l'expé- 
dition du  brevet.  (  Art.  22.) 

Tontes  demandes  de  nomination  ou  de  promotion 
qui  sont  adressées  ou  soumises  à  l'Empereur,  par 
quelque  personne  que  ce  soit  autre  que  les  ministres, 
sont  renvoyées  au  isrand  chancelier,  qui  en  fait  le 
rapport,  et  présente  des  projets  de  décrets,  s'il  y  a 
lieu.  (Art.  23.) 

Nul  ne  peut  porter  la  décoration  du  grade  où  il 
a  été  nommé  ou  promu  qu'après  sa  réception,  à 
moins  que  cette  décoration  ne  lui  soit  remise  di- 
rectement par  le  cher  de  l'Eut.  (Art.  2».) 

^  4.  Mode  de  réception  des  membres  de  Vor- 
dre,  et  du  serment.  —  Les  grand's-croix  et  le» 
grands  officiers  prélent  serment  entre  les  mains  du 
chef  de  l'Etat  et  reçoivent  de  lui  leur  décoration. 
(Art.  23  )  En  cas  d'empêchement,  le  grand  chance- 
lier ou  uu  grand  fonctionnaire  du  même  rang  dans 
l'ordre  est  délégué  pour  recevoir  le  serment  et 
procéder  aux  réceptions.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le 
grand  chancelier  prend  les  ordres  du  chef  de  l'Etat. 
(Art.  2ti.) 

Le  grand  chancelier  désigne,  pour  procéder  aux 
réceptions  des  chevaliers,  officiers  ou  commandeurs, 
un  membre  de  Contre  d'un  grade  au  moins  égal  à 
celui  du  récipiendaire.  (Art.  27.) 

Les  militaires  de  tout  grade  et  de  toutes  armes 
de  terre  et  de  mer,  les  membres  des  administra- 
tions qui  en  dépendent,  sont  reçus  à  la  parade. 
(Art.  28.) 

Le  récipiendaire  prête  le  serment  ci-après  :  •  Je 
«  jure  fidélité  à  l'Empereur,  à  l'honneur  et  à  la 

•  patrie  ;  je  jore  de  me  consacrer  tout  entier  au 
«  bien  de  I  Etat  et  de  remplir  les  devoirs  d'un 

•  brave  et  loyal  chevalier  de  la  Légion  d'honneur.  • 
(Art.  29  ) 

L'officier  chargé  de  la  réception  d'un  militaire, 
5]>res  avoir  reçu  son  serment,  le  frappe  du  plat  de 
lépéc  sur  chaque  épaule,  et,  en  lui  remettant  son 
brevet  ainsi  que  sa  décoration,  au  nom  de  l'Empe- 
reur, lui  donne  l'accolade.  (Art.  30.) 

Il  ne  peut  cire  porté  cumulativemcnt  avec  l'ordre 
de  la  Légion  d'honneur  aucun  ordre  étranger,  sans 
1  autorisation  du  chef  de  l'Etal  transmise  par  le 
grand  chancelier.  (Art.  31) 

Il  est  adressé  au  grand  chancelier  un  procès- 
Terbal  de  chaque  réception  ;  des  règlements  parti- 
culiers  déterminent  les  modèles  de  procès-verbaux 
de  réception.  (Art.  32.) 

§  5.  Dotation  de  la  Légion  d'honneur.  —  Aux 
termes  du  décret  du  22  janvier  1852,  le  surplus  des 
biens  qui  avaient  été  l'objet  de  la  dotation  faite,  le 
7  août  1831',  par  le  roi  Louis- Phi  lippe ,  déduction 
faite  des  imputations  indiquées  par  ce  même  dé- 
cret, devait  être  réuni  à  la  dotation  de  la  Légion 
d'honneur  pour  le  revenu  en  être  affecté  a  diverses 
destinations,  savoir  :  1»  allocation  annuelle  à  tous 
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les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  de  terre  et  de 
mer  nommés  ou  promus  à  l'avenir  dans  l'ordre  de 
la  Légion  d'honneur;  2°  traitement  attacha  à  la 
médaille  militaire;  3°  maison  d'éducation  des  filles 
ou  orphelines  indigentes  dont  les  pores  auraient 
obtenu  cette  médaille.  Mais  un  autre  décret  du 
27  mars  suivant  a  autorisé  le  ministre  des  fi- 
nances à  faire  inscrire  au  grand-livre  une  rente  de 
SOU.uuo  francs,  4  p.  (OO,  laquelle  inscription  a 
été  remise  à  la  Légion  d'honneur  en  remplacement 
des  biens  que  lui  avait  attribués  le  décret  du 
22  janvier. 

§  6.  Pensions,  brevets  et  prérogatives.  —  Par 
suite  du  décret  du  22  janvier,  tous  les  officiers, 
sous-officiers  et  soldais  de  terre  el  de  mer  en  acti- 
vité de  service,  nommés  ou  promus  dans  l'ordre 
de  la  Légion  d'honneur,  postérieurement  au  décret 
du  22 janvier  1832,  reçoivent,  scion  leur  grade 
dans  la  Légion  d'honneur,  l'allocation  annuelle 
suivante  : 

Les  légionnaires   230  francs. 

Les  officiers   500 

Les  commandeurs   1,000 

Les  grands  officiers   2.000 

Les  grand's-croix   3,000 

La  valeur  des  décorations  est  imputée  sur  la 
première  annuité.  (Art.  33.) 

Les  mêmes  pensions  sont  accordées  i  tous  les 
officiers  de  terre  et  de  mer,  membres  de  la  Légion 
d'honneur,  mis  en  retraite  après  le  22  janvier 
1852  (art.  34),  mais  un  décret  ultérieur  du  15  juil- 
let I8>3  a  excepté  de  cette  mesure  les  officiera 

(généraux  des  armes  de  terre  el  de  mer  passés  dans 
e  cadre  de  réserve. 

Des  brevets,  revêtus  de  la  signature  de  l'Empe- 
reur el  contresignés  du  grand  chancelier,  sont  dé- 
livrés à  tous  les  membres  de  la  Légion  d'honneur 
nommés  ou  promus  à  partir  du  décret  du  lu'  mars 
1852.  (Art.  55.) 

On  porte  les  armes  aux  officiers  el  aux  cheva- 
liers, on  les  présente  aux  grand's-croix,  grands 
officiers  et  commandeurs.  (Art.  36.) 

Les  grand's-croix  et  les  grands  officiers  reçoi- 
vent les  mêmes  honneurs  funèbres  et  militaires 
que  les  généraux  de  division  et  les  généraux  de 
brigade  non  employés,  el,  s'ils  sont  olflners  géné- 
raux, ils  sont  considérés  comme  morts  dans  l'exer- 
cice de  leur  commandement. 

Les  commandeurs  sont  assimilés  aux  colonels;  les 
officiers  aux  chefs  de  bataillon  ;  les  chevaliers  aux 
lieutenants. 

Dans  l'ordre  civil,  les  honneurs  funèbres  et 
militaires  sont  rendus  par  la  parde  nationale  aux 
commandeurs,  officiers  et  chevaliers.  (Art.  37.) 

§  7.  Discipline  des  membres  de  l'ordre.  —  La 
qualité  de  membre  de  la  Légion  d'honneur  se 
perd  par  les  mêmes  causes  que  celles  qui  font 
perdre  la  qualité  de  citoyen  français.  (Art  38.) 

L'exercice  des  droits  et  des  prérogatives  dei 
membres  de  la  Légion  d'honneur  est  suspendu 
par  les  mêmes  causes  que  celles  qui  suspendent  les 
droits  de  citoyen  français.  (Art.  39.) 

Les  ministres  de  la  justice,  de  la  guerre  et  de  la 
marine  transmettent  au  grand  chancelier  des  co- 
pies de  tous  les  jugements  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  et  de  police,  relatifs  à  des  mem- 
bres de  l'ordre.  (Ait.  40.) 

Toutes  les  fois  qu'il  y  I  recours  en  cassa- 
tion contre  un  jugement  rendu  en  matière  cri- 
minelle, correctionnelle  ou  de  police  relatif  si  un 
légionnaire,  le  procureur  général  auprès  de  la  cour 
de  cassation  en  rend  compte  sans  délai  au  mi- 
nistre de  la  justice,  qui  en  donne  avis  au  grand 
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chancelier  de  la  Légion  d'honneur.  (Art  41.) 

Les  procureurs  généraux  auprès  des  cours  d'ap- 
pel et  les  rapporteurs  auprès  des  conseils  de  guerre 
ne  peuvent  taire  exécuter  aucune  peine  infamante 
contre  un  membre  de  la  Légion  qu'il  n'ait  été  dé- 
gradé. (Art.  Ai.)  Pour  cette  dégradation,  le  pré- 
sident de  la  cour  d'appel,  sur  le  réquisitoire  de 
l'avocat  général,  ou  le  président  du  conseil  de 
guerre,  sur  le  réquisitoire  du  rapporteur,  prononce, 
immédiatement  après  la  lecture  du  jugement,  la 
formule  suivante  :  <  Vous  avez  manque  à  l'honneur; 
•  je  déclare,  au  nom  de  la  légion,  que  vous  avei 
«  cessé  d'en  être  membre.  »  (Art.  43.) 

Les  chefs  militaires  de  terre  et  de  mer  rendent 
aux  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  un 
compte  particulier  de  toutes  les  peines  graves  de 
discipline  qui  ont  été  infligées  à  des  légionnaires 
sous  leurs  ordres.  Ces  minières  transmettent  des 
copies  de  ce  compte  au  ^raud  chancelier.  (Art  44  ) 

La  cassation  d'un  chevalier  de  la  Légion,  tout- 
officier  en  activité,  et  le  renvoi  d'un  soldat  ou  d'un 
marin  chevalier  de  la  Légion,  ne  peuvent  avoir  lieu 
que  d'après  l'autorisation  des  ministres  de  la  guerre 
et  de  la  marine.  Ces  ministres  ne  peuvent  donner 
cette  autorisation  qu'après  en  avoir  informé  le 
grand  chancelier,  qui  prend  les  ordres  de  l'Empe- 
reur. (Art.  41.) 

Le  chef  de  l'Etat  petit  suspendre  en  tout  ou  en 
partie  l'exercice  des  droits  et  prérogatives,  ainsi 

3 ne  le  traitement  attaché  à  la  qualité  de  membre 
e  la  Lésion  d'honneur,  et  même  exclure  de  h 
Légion,  lorsque  la  nature  du  délit  et  la  gravité  de 
la  peine  prononcée  corrcctionnellement  paraissent 
rendre  cette  mesure  nécessaire.  (Art.  46  ) 

§  S.  Administration  de  l'ordre  —  L'administra- 
tion de  l'ordre  est  coiiflée  à  un  grand  chancelier 
qui  travaille  directement  avec  le  chef  de  l'Etat;  il 
entre  au  conseil  des  ministres  toutes  les  fois  que 
l'Empereur  Juge  convenable  de  l'y  appeler  pour 
discuter  les  intérêts  de  l'ordre.  (Art.  17.) 

Un  secrétaire  général,  nommé  par  l'Empereur, 
est  attaché  à  la  grande  chancellerie  ;  il  a  la  signa- 
ture en  cas  d'absence  ou  de  maladie  du  grand  chan- 
celier, et  le  représente.  (Art.  48.) 
t  Le  grand  chancelier  est  dépositaire  du  sceau  de 
Contre-  (Art.  49. ) 

Tous  les  ordres  étrangers  sont  dans  les  attribu- 
tions du  grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur. 
(Art.  50.) 

Les  décrets  relatifs  à  la  Légion  d'honneur  sont 
contresignés  par  le  ministre  d  Etat  et  visés  par  le 
grand  chancelier  pour  leur  exécution.  (Art.  51.) 

Le  grand  chancelier  présente  au  chef  de  l'Etat . 
1°  les  rappoits,  projets  de  décrets,  règlements  et 
décisions  concernant  la  Légion  d'honneur  et  les 
ordres  étrangers;  -2°  les  candidats  piésentés  par 
les  ministres,  par  d'autres  personnes  ou  par  lui. 
pour  les  nomination*  ou  promotions;  3°  il  prend 
ses  ordres  à  l'égard  des  ordres  étrangers  conférés 
i  des  Français;  4°  il  transmet  l'autorisation  de 
les  porter;  5°  il  soumet  à  l'approbation  du  chef 
de  I  Liât  le  travail  relatif  aux  gratifications  extra- 
ordinaires des  membres  de  l'ordre,  ainsi  qu'à  l'ad- 
mission et  à  la  révocation  des  élèves  pensionnaires 
et  gratuite*  dans  les  maisons  d'éducation  de  Tor- 
dre; 6*  il  dirige  et  Camille  toutes  les  parties  de 
l'administration  de  l'ordre,  ses  établissements,  la 
perception  des  revenus,  les  payements  et  dépenses; 
7e  il  présenta  annuellement  les  projet*  de  buJ- 
gcl,  préside  les  assemblées  de  canaux,  etc.  (Art.  .Vj.) 

La  cour  des  comptes  est  chargée  de  l'apurement 
et  règlement  des  comptes  et  dépenses  annuels  de  la 
Lésion  (1  honneur.  (Art.  53.) 
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Un  conseil  de  l'ordre  est  établi 
chancelier,  oui  le  réunit  tous  les  mois. 

Le  conseil  de  l'ordre  se  compose  comme  mit: 
le  grand-chancelier,  président  ;  lu  secrétaire  géné- 
ral, vice- président;  dix  membre  de  l'ordre;  plus, 
un  secrétaire  à  la  nomination  du  grand-cliaucelier. 
(Art.  54.) 

Les  membres  du  conseil  sont  nommés  par  l'Em- 

Iiereur.  Le  conseil  est  renouvelé  par  moitié  tous 
es  deux  ans.  Les  membres  sortants  peuvent  ét;e 
renommés.  Lors  du  premier  renouvellement,  les 
membres  sortants  ont  été  désignés  par  le  sort. 
(Art.  55.) 

Le  grand  chancelier  et  le  conseil  veillent  i  l'ob- 
servation des  statuts  et  règlements  de  l'ordre  et 
des  établissements  qui  en  dépendent.  Le  conseil 
donne  son  avis  :  1°  sur  la  répurhtion  des  nomma- 
tions  et  promotions  dans  la  Lésion  d'honneur 
entre  les  divers  ministères  cl  la  grande  cbaocel- 
lerie;  2°  sur  l'établissement  du  budget  de  I» 
Légion  d'honneur  et  sa  répartition  entre  le> diverses 
branches  du  service  de  la  grande  chancellerie; 
3°  sur  le  règlement  des  comptes  de  recettes  et  dé- 
penses de  ces  services  ;  4°  sur  les  mesure» 
de  discipline  à  prendre  envers  les  membres  de 
l'ordre;  5°  sur  toutes  les  questions  pour  lesquels 
le  grand-chancelier  juge  utile  de  provoquer  sus 
avis.  (Art.  .Mi.) 

U  doit  être  publié  tous  les  ans,  par  les  soins  et 
sous  la  direction  de  la  grande  chancellerie,  un 
Ànnuairs  d»  l'ordre  de  la  Légion  d'homtur. 
(Art.  .17.) 

L'administration  intérieure  de  la  grande  chance»- 
lerie  a  été  organisée  par  un  décret  du  20  avril  13*4. 

$  9.  Etablissements  placés  sous  la  dirittion 
de  l'administration  de  la  Légion  d'hoimW, 
maisons  d'éducation  dépendant  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Aux  termes  «l'un  décret  du  18  no- 
vembre 18.1.1,  les  maisons  d'éducation  de  la  Lésion 
d'honneur  reprennent  le  nom  de  maisons  im;>é- 
rinles  et  sont  placées  sous  la  protection  de  l'Impé- 
ratrice.  (Art.  t«.) 

Chaque  année,  le  grand  chancelier  de  la  Lépion 
d'honneur  présente  à  l'impératrice  un  rapport  con- 
statant la  situation  et  les  besoins  des  maison»  iat- 
périales.  (Art.  S.) 

§  10.  Dispositions  spéciales.  —  Disposition»  »P*- 
cial'  »  aut  ofiiriera,  •ous-olliuers  «I  tolilaU  de  La  gwde 
républicaine  décor»  |>oiir  lenr  rondu'.te  dan»  le»  journée* 
de  juin  1S48.  —  Les  sous-oificiers  et  soldats  de  la 
garde  républicaine  décorés  pour  leur  conduite  dm» 
les  journées  de  juin  1848,  quelle  que  soit  I  époque 
à  laquelle  ils  oui  été  décores,  ont  reçu  la  pension 
de  210  francs,  à  partir  de  la  date  de  leur  nomina- 
tion dans  l'ordre. 

Les  officiers  de  la  garde  républicaine  décoré? 
dans  les  mêmes  circonstances  et  qui  n'avaient  pas 
alors  de  grade  dans  l'armée  ou  qui  n'ont  pas  eu 
promus  depuis  au  grade  d'officier,  ont  eu  également 
droit  au  traitement  de  légionnaire  a  partir  de  1» 
même  époque.  Les  fonds  de  ces  pensions  ont  été 
prélevés  sur  la  dotation  de  la  Légion  d'honneur, 
(Loi  du  18  juin  18.1,  art.  t«  et  2.) 

Pi»|.  Mtion-  npcct  mr»  aux  oriiricr»  nomme*  ou  proiPB* 

m  irfif».  —  Les  ofliciers  nommés  ou  promus  pir 
l'Empereur  Napoléon  lCT  dans  l'ordre  de  la  Legi'-'S 
d'honneur,  du  27  férrier  nu  7  juillet  1811.  reçoi- 
vent, n  partir  du  1"  janvier  l«:»4,  le  traitement 
afférent  à  leur  grade  dans  l'ordre  par  les  règle- 
ments en  vigueur  â  l'époque  de  leur  nomination. 
(l)érr.  12  août  18*3.) 

IL  MiDJULLI  mi.iTAiar.  —  Elle  a  été  créée  par 
l'article  11  du  décret  du  ti  janvier  18:>2.  Ixs  con- 
ditions selon  lesquelles  elles  est  distribuée  sont  tu- 
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cées  dans  le  décrel  du  29  février  IS^Î.  Voici  l'ana- 
lyse de  ces  règles.  La  médaille  militaire  est  insti- 
tuée en  faveur  des  soldats  et  sous  officiers  des  ar- 
mées de  terre  et  de  mer.  Elle  donne  droit  à  ceux 
qui  l'obtiennent  à  une  rente  viagère  de  JOO  francs. 
Celte  rente  est  comme  le  traitement  de  la  Légion 
d'honneur  incessible  et  insaisissable.  Elle  peut  se 
cumuler  avec  toute  allocation  ou  pension  sur  les 
fond*  de  l'Etat  ou  des  communes,  mais  non  avec 
le  traitement  alloué  aux  membres  de  la  Légion 
d'honneur.  (Art.  3.) 

médaille  est  accordée  par  le  chef  de  l'Etat , 
sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre  ou  de 
la  marine,  aux  militaires  ou  marins  qui  réunissent 
les  conditions  suivantes  :  1°  aux  sous-officiers,  ca- 
poraux ou  brigadiers,  soldats  ou  marins  qui  se  sont 
rengagés  après  avoir  fait  un  congé,  ou  a  ceux  qui 
ont  fatt  quatre  campagnes  effectives;  2°  à  ceux  dont 
les  noms  ont  été  cités  à  l'ordre  de  l'armée,  quelle 
que  soit  leur  ancienneté  de  service  ;  5°  à  ceux  qui 
auront  reçu  une  ou  plusieurs  blessures  en  combat- 
tant devant  l'ennemi  ou  dans  un  service  com- 
mandé ;  4°  à  ceux  qui  se  sont  signalés  par  un 
acte  de  courage  ou  de  dévouement  méritant  ré- 
compense. (Art.  5.) 

Ces  dispositions  sont  applicable*  à  tous  les  em- 
ployés, garde*  et  agents  militaires  qui,  dans  les 
armées  de  terre  ou  de  mer,  ne  sout  pas  traités  ou 
considérés  comme  olliriers.  (Art.  t>) 

Un  décret  du  9  février  18"»*  a  étendu  aux  décoré» 
de  la  médaille  militaire  le  bénéfice  que  la  loi  du 
ia  juin  1831  accorde  aux  sous-officiers  et  soldats 
de»  armées  de  terre  et  de  mer  amputés  par  suite 
de  leurs  blessures  et  nommés  membres  de  la  Légion 
d'honneur  depuis  leur  admission  ù  la  retraite.  Aux 
termes  de  ce  décret,  les  sous-officiers  et  soldats  des 
armées  de  terre  et  de  mer,  amputés  par  suite  de 
blessures  reçues  étant  en  activité  de  service,  et 
auxquels  la  médaille  militaire  a  été  conférée  uprè$ 
leur  admission  à  la  retraite,  ont  droit  au  traite- 
ment de  100  francs  a.Peclé  à  celie  décoration. 

Les  règles  disciplinaires  de  la  Lécion  d'honneur 
ont  été  appliquées  à  l'institution  de  la  médaille 
militaire  par  h;  décret  du  -»  novembre  1852. 

III.  Décqratioxs  t'.TfuxcÈnp.s. —  Le  port  illégal 
de  décoration»  étrangères  a  été  l'objet  d'un  décret 
du  15  juin  18.*;.»,  dont  voici  les  dispositions  princi- 
pales. Les  décorations  ou  ordres  étrangers,  quelle 
qu'en  soit  la  dénomination  ou  la  forme,  qui  n'au- 
raient pas  été  conférés  par  une  puissance  souveraine, 
sont  déclarés  illégalement  et  abusivement  obtenus. 
L'article  t,r  prescrit  à  tout  França  s  qui  les  por- 
terait de  les  dépeser  sur-le  champ.  (Jnant  aux  or- 
dres étrangers  émanant  d'une  puissance  souveraine, 
ceux  qui  tes  ont  obtenus  ne  peuvent  les  porter 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  chef  de  l'Etat. 
Il  est  formellemen*.  interdit  de  porter  d'autres  in- 
signes que  ceux  de  l'ordre  et  du  grade  pour  les- 
quels l'auiorisition  a  été  accordée,  sous  les  |»eineg 
édictées  en  l  article  259  du  Code  pénal  (six  mois  à 
deux  ans  de  prison). 

Toute  demande  d'autorisation  d'accepter  et  do 
porter  les  insignes  d'un  ordre  ou  d'une  décoration 
e'.r.uigère  doit  être  adressée  hiérarchiquement  nu 
gr  nd-clnncelier  de  la  Lé/ton  d'honneur  par  l'inter- 
mid  aire  du  ministre  dont  relève  le  demandeur  à 
raison  de  ses  fonctions  ou  de  son  emploi.  Si  le  de- 
mandeur en  autorisation  n'exerce  aucune  fonction 
publique  ou  n'a  que  dis  fonctmus  gratuites,  il 
adresse  sa  demande  par  l'intermédiaire  du  préfet  do 
sa  résidencu  actuelle.  Les  ministres,  les  hauts  di- 
gnitaires de  l'Etat.  I.  s  membres  du  .Sénat,  du  GorjM 
législatif,  du  conseil  d'Liat  et  de  l'ordre  impérial 
de  la  Légion  d'honneur,  sont  autorisés  à  adresser 
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leur  demande  directement  au  grand  chancelier. 

(Art.  4.) 

Les  ministres  et  1rs  préfets  doivent  transmettre 
immédiatement  au  grand  chancelier  les  demandes 
d'autorisation  qui  leur  sont  remises,  avec  leur  avis 
sur  la  suite  à  y  donner.  (Art.  5.) 

Toute  demande  d'autorisation  formée  par  un 
Français  ne  faisant  pas  partie  de  la  Légion  d'hon- 
neur doit  être  accompagnée  d'un  extrait  régulier 
de  son  acte  de  naissance.  (Art.  G.) 

Les  autorisations  délivrées  par  le  chef  de  l'Etat 
sont  insérées  au  Moniteur.  (Art.  7.) 

Une  ampliation  du  décret  d'autorisation  sur  par- 
chemin est  délivrée  à  l'impétrant.  (Art.  8.) 

Pareille  ampliation  est  délivrée  aux  Français  déjà 
autorisés  qui  en  font  la  demande  au  grand  chance- 
lier. (Art.  9  ) 

Il  est  perçu  par  la  grande  chancellerie  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  à  titre  de  droit  de  chancellerie,  sa- 
voir :  pour  les  décorations  portés  à  la  boutonnière, 
GO  francs;  pour  les  décorations  portées  en  sautoir, 
100  francs  ;  pour  les  décorations  avec  plaque  sur  la 
poitrine,  taO  francs;  pour  les  décorations  avec 
grand  cordon  en  écharpe,  200  francs.  (Art.  10.) 

Les  soldats,  sous-officiers  et  officiers  en  activité 
de  service,  iusques  et  y  compris  le  grade  de  capi- 
taine dans  l'armée  de  terre  et  de  lieutenant  de 

\  i  dans  l'armée  de  mer,  sont  exempt»  de 

tous  droits  de  chancellerie.  (Art.  11.) 

Les  produits  des  droits  de  chancellerie  sont  em- 
ployés :  1«  à  couvrir  les  frais  d'expédition  des  am- 
phatioiis  de  décrets  d'autorisation  ;  2°  à  augmenter 
le  fonds  de  secours  affecté  aux  membre»  et  aux 
orphelines  de  la  Légion  d'honneur.  (Art.  12.) 

Les  dispositions  disciplinaires  des  lois,  décrets  et 
ordonnances  sur  la  Légion  d'honneur  sont  applica- 
bles aux  Français  décorés  d'ordres  étrangers.  En 
conséquence,  le  droit  de  porter  les  insignes  du  ces 
ordres  peut  être  suspendu  ou  retiré  dans  les  eus  et 
selon  les  formes  déterminés  pour  les  membres  do 
la  Légion  d'honneur.  (Art  13.) 

LIVRAI HIB.  (U.,  p  122*>. )  —  On  sait  nue  la  loi 
du  21  octobre  1814  relative  a  l'obligation  du  brevet 
pour  l'exercice  de  la  profession  de  libraire  n'avait 
établi  aucune  sanction  contre  l'omission  de  cette 
formalité.  Le  décret  du  17  lévrier  1812  a  comblé 
cette  lacune.  Aux  termes  de  l'article  24  de  ce  dé- 
cret, tout  individu  qui  exerce  le  commerce  de  la 
librairie ,  sans  avoir  obtenu  le  brevet  exigé  par 
l'article  11  de  la  loi  du  21  octobre  1814.  est  passi- 
ble d'une  peino  d'un  mois  à  deux  ans  d'emprison- 
nement et  d'une  amende  de  100  fr.  à  2,000  fr. 
L'établissement  doit  être  fermé. 

MCE.XCB.  —  L'application  du  second  décime  de 
guerre  établi  par  la  loi  du  14  juillet  i&yj  doit 
être  faite  au  tarif  du  droit  de  licence. 

livkkt.  {U.,  p.  1229.)—  Nous  avons  indiqué 
<D.,  p.  It31,  1r0  col.)  les  critiques  dont  la  légis- 
lation sur  les  livrets  avait  été  l'objet  et  les  diverses 
tentatives  faites  pour  l'améliorer.  Depuis  celte 
époque,  les  améliorations  que  réclamait  cette  insti- 
tution ont  été  réalisées  par  deux  lois  dont  nous 
allons  donner  l'analyse. 

On  se  plaignait  avec  raison  de  la  loi  qui  don- 
nait trop  de  facilités  aux  prêts  d'argent  et  avances 
consentis  par  lu  maître  a  l'ouvrier.  Entraîné  Mir 
cette  pente  glissante,  l'ouvrier  cédait  trop  sou- 
vent à  la  tentation  do  se  procurer  l'argent  qu'il 
n'avait  pas  encore  gagné,  et  cette  noblesse  pesait 
ensuite  lourdement  sur  ses  rappoiU  avec  son 
DUil».  I*  loi  du  14  mai  1851  a  mis  un  terme 
aux  abus  que  pouvait  entraîner  cette  situation. 
Voici  de  quelle  manière  elle  a  modifié  les  ar- 
ticles 7,  8  et  9  de  l'auelé  du  9  frimaire  an  xu. 
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D'après  cet  arrêté,  l'ouvrier  qui  avait  reçu  des 
avances  ne  pouvait  exiger  la  remise  de  son  livret 
et  la  délivrance  de  son  coupé  qu'après  avoir  acquitté 
sa  dette,  quel  qu'en  fut  le  chiffre.  S'il  était  forcé  de 
se  retirer  parce  qu'on  lui  refusait  du  travail  ou  son 
salaire,  le  patron  conservait  un  privilège  pour  la 
totalité  de  la  créance  inscrite  sur  le  livret.  Tout 
chef  d'industrie  employant  ultérieurement  ce  même 
ouvrier  devait  assurer  le  remboursement  des  avan- 
ces au  moyen  d'une  retenue  de  2/10  sur  le  salaire 
quotidien.  Aujourd'hui,  l'ouvrier  qui  a  terminé  et 
livré  I  ouvrage  qu'il  s'était  engagé  à  faire  pour  le 
patron  ;  qui  a  travaillé  pour  lui  pendant  le  temps 
réglé,  soit  par  le  contrat  de  louage,  soit  par  l'usage 
des  lieux  ;  ou  à  oui  le  patron  refuse  de  l'ouvrage 
ou  son  salaire,  a  le  droit  d'exiger  la  remise  de  son 
livret  et  la  délivrance  de  son  congé,  lors  même 
qu'il  n'a  pas  acquitté  les  avances  qu'il  a  reçues. 
(Art.  2.)  De  son  côté,  le  patron  qui  exécute  les 
conventions  arrêtées  entre  lui  et  l'ouvrier  a  le  droit 
de  retenir  le  livret  de  celui  ci  jusqu'à  ce  que  le  tra- 
vail, objet  de  ces  conventions,  soit  termine  et  livré, 
à  moins  que  l'ouvrier,  pour  des  causes  indépen- 
dantes de  sa  volonté .  ne  se  trouve  dans  l'impossi- 
bilité de  travailler  ou  de  remplir  les  conditions  de 
son  contrat.  (Art.  5.)  Les  avances  faites  par  le 
patron  à  l'ouvrier  ne  peuvent  être  inscrites  sur  le 
livret  de  celui-ci  et  ne  sont  remboursables  au 
moyen  de  la  retenue  que  jusqu'à  concurrence  de 
30  fr.  (Art.  4.)  La  retenue  est  du  dixième  du  sa- 
laire journalier  de  l'ouvrier.  (Art.  5.)  Les  contes- 
tations relatives  ù  la  délivrance  des  congés  ou  à  la 
rétention  des  livrets  sont  jugées  par  les  conseils  de 
prudhommes,  et,  partout  où  ces  tribunaux  ne  sont 
pas  établis,  par  les  juges  de  paix,  en  se  confor- 
mant aux  règles  de  compétence  et  de  procédure 
prescrites  par  les  lois,  décrets,  ordonnances  et  rè- 
glements. (Art.  7.)  Les  juges  de  paix  prononcent, 
les  parties  présentes  ou  appelées  par  voie  de  simple 
avertissement.  La  décision  est  exécutoire  sur  mi- 
nute et  sans  aucun  délai.  (Art.  8.) 

Us  autres  imperfections  de  l'ancienne  législation 
ont  été  effarées  par  la  loi  du  22  juin  1854,  qui  a 
refondu  et  amendé  les  dispositions  précédemment 
en  vigueur. 

On  mit  que  le  livret  n'était  obligatoire  que  pour 
l'ouvrier  travaillant  en  qualité  de  compagnon  ou 
garçon  dans  les  manufactures,  fabriques  et  ateliers. 
Outre  que  ce  cercle  était  trop  restreint,  l'obligation 
imposée  manquait  de  sanction  pénale.  L'omission  des 
formalités  prescrites  ne  pouvait  entraîner  qu'une 
action  en  dommages-intérêts  soit  contre  le  patron 
qui  avait  reçu  un  ouvrier  débiteur  d'avances  envers 
un  autre  patron,  sans  s'être  fait  représenter  préala- 
blement le  livret,  soit  contre  l'ouvrier  qui  n'exécutait 
pas  le  travail  auquel  il  s'était  engagé.  Il  s'agissait  donc 
de  combler  ces  lacunes  et  d'astreindre  au  livret,  non- 
seulement  les  ouvriers  des  manufactures,  fabriques, 
usines  et  ateliers,  mais  aussi  ceux  des  mines,  car- 
rières, chantierset  aulres  établissements  industriels. 
Cette  adjonction  était  évidemment  motivée  par  les 
règles  de  l'analogie  et  par  le  nouveau  développe- 
ment de  ces  branches  de  l'industrie  nationale. 
On  avait  même  songé  a  rendre  la  loi  applicable  à 
toute  personne  louant  tes  bras,  par  exemple  aux 
ouvriers  de  l'agriculture;  mais  cette  idée  a  été 
écartée  du  projet  de  loi  afin  de  lui  conserver  son 
caractère  spécial.  Il  s'agissait,  enfin,  de  consacrer 
la  règle  établie  par  la  jurisprudence  en  introduisant 
dans  le  texte  de  la  loi  I  obligation  du  livret,  même 
pour  les  femmes  qui  se  trouvent  placées  dans  les 
conditions  où  cette  formalité  est  exigée  de  tout 
ouvrier. 

Ces  règles  ont  été  tracées  de  la  manière  suivante, 
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par  la  loi  précitée  et  par  le  décret  do  30  avril  1835. 

I.  A  QVl  S'APPLIQUE  L'OBLIGATION  OU  LIVRET. 

II.  Forme  des  livrets. 

III.  DlLlVUANCE  DES  LIVRETS. 

IV.  RENOUVELLEMENT. 

V.  Obligations  des  maItres  oo  patroxs  qcast 

AL'X  LIVRETS. 

VI.  CONTRÔLE  DES  LIVRETS. 

VII.  Livrets  sf.rva.vt  de  passe-ports. 

VIII.  PÉNALITÉS. 


I.  De  l'obligation  do  livret.  —  Les  ouvriers 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe  attachés  aux  manufacture», 
fabriques,  usines,  mines,  minières,  carrières,  chan- 
tiers, ateliers  et  aulres  établissements  industriel*, 
ou  travaillant  chez  eux  pour  un  ou  plusieurs  pa- 
trons, sont  tenus  de  se  munir  d'un  livret.  (L.22jti  n 
1854,  art.  1rr.)  Les  chefs  ou  directeurs  des  établis- 
sements précités  ne  |>cuvent  employer  un  ouvrier 
soumis  à  l'obligation  du  livret  s'il  n'a  régulièremeot 
accompli  cette  formalité.  (Ibid.,  art.  3.)  Aucun 
ouvrier  soumis  a  l'obligation  du  livret  n'est  inscrit 
sur  les  listes  électorales  pour  la  formation  des  con- 
seils de  prud'hommes,  s'il  n'est  pourvu  d'un  livret 
(Art.  13.) 

II.  Forme  dit  livret.  —  Le  livret  est  en  pa- 
pier blanc,  côté  et  parafé  par  les  fonctionnaires 
chargés  par  l'article  2  de  la  loi  du  22  juin  I8~il  dv 
soin  de  les  délivrer.  (Voy.  III.  Délivrance  des 
livrets.)  Il  est  revêtu  de  leur  sceau.  Sur  les  premiers 
feuillets  sont  imprimés  textuellement  la  loi  précitée, 
le  décret  du  3o  avril  1855,  la  loi  du  14  mai  1851 
et  les  articles  I53et4<i3  du  Code  pénal.  Il  énonce: 
1°  le  nom  et  les  prénoms  de  l'ouvrier,  son  âge.  le 
lieu  de  sa  naissance,  son  signalement,  sa  profes- 
sion; 2°  si  l'ouvrier  travaille  habituellement  pour 
plusieurs  patrons,  ou  s'il  est  attaché  à  un  seul  éta- 
blissement ;  3»  dans  le  dernier  cas.  le  nom  et  U 
demeure  du  chef  d'établissement  chez  lequel  il  tra- 
vaille ou  a  travaillé  en  dernier  lieu  ;  4°  les  pièces, 
s'il  en  est  produit,  sur  lesquelles  le  livret  est  dé- 
livré. Les  livrets  sont  imprimés  d'après  le  modèle 
ci-dessous.  (Décr.  30  avril  1835,  art.  I*r.) 

III.  Délivrance  des  livrets.  —  Les  livrets  sont 
délivrés  par  les  maires.  Mais,  à  Paris  et  dans  le  res- 
sort de  la  .préfecture  de  police,  la  délivrance  a  lieu 
par  les  soins  du  préfet  de  police.  De  même  à  l.yon 
et  dans  les  communes  où  le  préfet  du  Rhône  rem- 
plit les  fonctions  que  lui  attribue  la  loi  du  19  juin 
1H51 ,  c'est  ce  magistrat  qui  délivre  les  livrets  II 
n'est  perçu  pour  cet  objet  que  le  prix  de  confection 
du  livret  lequel  ne  peut  dépasser  23  centimes,  le 
premier  livret  d'un  ouvrier  lui  est  délivré  sur  la 
constatation  de  son  identité  et  de  sa  position.  A 
défaut  de  justifications  suffisantes,  l'autorité  appe1 -e 
à  délivrer  le  livret  peut  exiger  de  l'ouvrier  une  dé- 
claration souscrite  sous  la  sanction  de  l'article  13 
de  la  loi  du  22  juin  1834,  dont  il  lui  est  donné 
lecture.  (  Voy.  VIII.  Pénalités.)  (Décr.  30avril  18*5. 
art.  3.1 

IV.  Renouvellement.— Le  livret  rempli  ou  hnrs 
d'état  de  servir  est  remplacé  par  un  nouveau  sur 
lequel  sont  reportés  :  1"  la  date  et  le  lit-u  de  lu 
délivrance  de  l'ancien  livret  ;  2°  le  nom  et  la  de- 
meure  du  chef  d'établissement  chez  lequel  l'onvwr 
travaille  ou  a  travaillé  en  dernier  lieu  ;  5°  le  mon- 
tant des  avances  dont  l'ouvrier  resterait  débiteur. 
Le  remplacement  est  mentionné  sur  le  livret  hors 
d'usage,  qui  est  laissé  entre  les  mains  de  l'ouvrier. 
(Ibid.,  art.  4.)  L'ouvrier  qui  a  perdu  son  livret 
peut  en  obtenir  un  nouveau,  sous  tes  garance* 
mentionnées  en  l'article  3  du  décret.  Le  nouveau 
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flvrtt  reproduit  les  mentions  indiquées  en  rarticle4. 

(Art.  S.) 

V.  Obligations  des  maItres  od  patrons  quant 
at  livret.  —  Si  un  ouvrier  est  attaché  à  un  éta- 
blissement, le  chef  ou  directeur  doit,  au  moment 
où  il  le  reçoit,  inscrire  sur  son  livret  la  date  de 
son  entrée.  Il  transcrit  sur  un  registre  non  timbré, 
qu'il  doit  tenir  à  cet  effet,  le*  nom  et  prénoms  de 
I  ouvrier,  le  nom  et  le  domicile  du  chef  de  réta- 
blissement qui  l'a  employé  précédemment  et  le 
montant  des  avances  dont  l'ouvrier  serait  resté  dé- 
biteur envers  celui-ci.  Il  inscrit  sur  le  livret,  à  la 
sortie  de  l'ouvrier,  la  date  de  la  sortie  et  l'acquit 
des  engagements.  Il  y  ajoute,  s'il  y  a  lien,  le  mon- 
tant des  avances  dont  l'ouvrier  resterait  débiteur 
envers  lui  dans  les  limites  fixées  par  la  loi  du 
14  mai  1851  (30  francs).  (L.  22  juin  1854,  art.  4, 
et  art.  9  et  10  du  décret.) 

Si  l'ouvrier  travaille  habituellement  pour  plusieurs 
patrons,  chaque  patron  inscrit  sur  le  livret  le  jour 
où  il  lui  confie  de  l'ouvrage,  et  transcrit  sur  le  re- 
gistre qui  vient  d'être  mentionné  les  nom  et  pré- 
noms de  l'ouvrier  et  son  domicile.  Lorsqu'il  cesse 
d'employer  l'ouvrier,  il  inscrit  sur  le  livret  l'acquit 
des  engagements,  sans  aucune  autre  énonciation; 
mais  cet  acquit  n'est  pas  nécessaire  à  l'ouvrier  pour 
obtenir  du  travail  de  la  part  d'autres  patrons.  (L., 
art.  5.)  Après  avoir  reçu  ces  diverses  mentions,  le 
livret  est  remis  à  l'ouvrier  et  reste  entre  ses  mains. 
(L..  art.  6.)  Lorsque  le  chef  ou  directeur  d'établis- 
sement ne  peut,  à  la  sortie  de  l'ouvrier,  inscrire 
sur  le  livret  la  date  de  la  sortie  et  l'acquit  des  en- 
tapements  ou  bien,  lorsque,  cessant  d'employer 
l'ouvrier,  il  n'a  point  à  inscrire  l'acquit  des  enga- 
gements, le  maire  ou  le  commissaire  de  police,  après 
avoir  constaté  la  cause  de  l'empêchement,  inscrit, 
sans  frais,  le  congé  d'acquit.  (L  .  art.  7.)  Dans 
tous  les  cas.  il  n'est  fait  sur  le  livret  aucune  anno- 
tation favorable  ou  défavorable  à  l'ouvrier.  (L., 
art.  8.)  Le  refus  de  congé  peut  être  déféré  aux 
prud'hommes  et,  à  défaut  de  prud'hommes,  au  juge 
de  paix.  Ces  mesures  ne  font,  du  reste,  aucune- 
ment obstacle  a  celles  que  l'administration  locale 
jugerait  à  propos  de  prendre  et  qui  ne  détruiraient 
pas  l'effet  des  dispositions  précédentes.  (Décr. 
31)  avril  1855.  art.  13.) 

VI.  Contrôle  des  livrets.  —  Il  a  lieu,  1*  au 
moyen  d'un  registre  spécial  tenu  dans  chaque  com- 
mune et  sur  lequel  sont  relatés ,  au  moment  de 
leur  délivrance,  les  livrets  et  les  visas  de  voyage 
mentionnés  ci-après  :  ce  registre  porte  la  signature 
des  impétrants  ou  la  mention  qu'ils  ne  savent  ou  ne 
peuvent  signer  (Décr.,  art.  2)  ;  *•  au  moyen  du 
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registre  que  les  chefs  d'établissement  doivent  tenir 
conformément  aux  articles  4  et  5  de  la  loi  du  22  juin 
1854  et  dressé  d'après  le  modèle  indiqué  ci-après. 
Ce  registre  est  coté  et  parafé,  sans  frais,  par  les 
fonctionnaires  chargés  de  la  délivrance  dis  livrets, 
et  communiqué,  sur  leur  demande,  au  maire  et  au 
commissaire  de  police,  (/ot'd..  art.  8.) 

Le  chef  d'établissement  y  indique  si  l'ouvrier  tra- 
vaille pour  un  seul  ou  pour  plusieurs  patrons.  A 
l'égard  de  l'ouvrier  qui  est  dans  ce  dernier  cas.  le 
chef  d'établissement  n'est  tenu  de  la  mention  dont 
il  s'agit  que  lorsqu'il  emploie  cet  ouvrier  pour  la 
première  fois.  {Ibid.,  art.  9.) 

Enfin,  un  autre  moyen  de  contrôle  consiste  dans 
l'obligation  pour  l'ouvrier  de  représenter  son  livret 
à  toute  réquisition  des  agents  de  l'autorité.  (Art.  6.) 

VII.  Livrets  servant  de  passe- ports.  —  Lors- 
que le  livret,  spécialement  visé  à  cet  effet,  doit  tenir 
heu  de  passe-port  à  l'intérieur,  le  visa  du  départ 
indique  toujours  une  destination  fixe  et  ne  vaut 
que  pour  cette  destination.  Ce  visa  n'est  accordé 
que  sur  la  mention  de  l'acquit  des  engagements 
prescrite  par  les  arlices  4  et  5  de  la  loi  du  22  juin 
1854,  et  sous  les  conditions  déterminées  par  les  rè- 
glements administratifs,  conformément  à  l'article  9 
de  la  même  loi.  (Décr., art.  1 1.;  Le  livret  ne  peut  être 
visé  pour  servir  de  passe-port  à  l'intérieur,  si  l'ou- 
vrier a  interrompu  I  exercice  de  sa  profession,  ou  s'il 
s'est  écoulé  plus  d'une  année  depuis  le  dernier  cer- 
tificat de  sortie  inscrit  audit  livret,  (/bid  .art.  12.) 

VIII.  Pénalités.  —  l*es  contraventions  aux  ar- 
ticles 1,  3,  4,  5  et  8  de  la  loi  sont  poursuivies  de- 
vant le  tribunal  de  simple  police  et  punies  d'une 
amende  de  1  à  15  fr.,  sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts,  s'il  y  a  lieu.  Il  peut,  de  plus,  être  prononcé, 
suivant  les  circonstances,  un  emprisonnement  d'un 
à  cinu  jours.  (L.  22  juin  18"i,  art.  tl.)  Tout 
individu  coupable  d'avoir  fabriqué  un  faux  livret, 
ou  falsifié  un  livret  originairement  véritable  ou  fait 
sciemment  usage  d'un  livret  faux  ou  falsifié  est  puni 
des  peines  portées  en  l'article  155  du  Code  pénal. 
(Ibid.,  art.  12.)  Tout  ouvrier  coupable  de  s'être  fait 
délivrer  un  livret,  soit  sous  un  faux  nom,  soit  au 
moyen  de  fausses  déclarations  ou  de  faux  certificats 
ou  d'avoir  fait  usage  d'un  livret  qui  ne  lui  appar- 
tient pas,  est  puni  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  un  an.  (Ibid.,  art.  15.)  L'article  465  du 
Code  pénal  étant  applicable  aux  cas  précités  de 
fabrication,  falsification  de  livrets  et  de  manœuvres 
analogues,  permet  d'adoucir  les  pénalités  au  moyen 
de  l'admission  de  circonstances  atténuantes.  (Ibid., 
art.  14.) 
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1.  MopUt  do  urnrr  (Art.  1er  dn  décret  da  50  mil  18.V5.) 

Dimensions  du  Htrel  :  Hauteur,  *6  centimètre;  largeur,  Il  centimètres; 

couve rture  cartonnée. 

Les  sept  première»  pages  do  litret  contiennent  au-dessous  de  ees  mots,  «  uvbet  d'ouvrie*  »  : 
!»  la  loi  du  22  juin  1*54;  2<>  le  déeret  do  50  avril  1855;  5*  la  loi  dn  14  mai  1851;  4*  les  articles  531 
et  4&S  du  Code  pénal. 

Ensuite,  et  en  regard  sur  deux  pages  : 


DEPARTEMENT 

d 

ARFinMUSSEMEHT 

d 

MAIRIE 

d 

Premier  feuillet. 

•or  (t) 

à  la  charge  par                                      de  <e 
conformer  aux  lois  et  règlements  concernant  les 
ouvriers. 

Le  porteur  (2)                              occupé  en 

qualité  d'ouvrier  (5) 

 SÉRIE.  N°  

PROFESSIO*  : 

Siçnatun  de  l'ouvrit , 

,*v 

Signalement  : 

185  . 

Le  Maire, 

'arc  :  an». 
Taille  :  1  m.  C. 

Cheveux 

Sourcils 

Front 

Yeux 

Ne* 

Bouche 
Barbe 

Y  i  sage 

Teint 

Signe$  pTtUmlltn  : 

m  a 

Département  d 
Demeure  ni  à 
rue  n« 
ayant  Justifié   de  son 
identité  et  de  sa  position, 
a  obtenu  le  présent  li- 
vret contenant  quatorze  . 
feuillets  cotés  et  parafés  , 
par  premier  et  dernier, 

Sceau  de  fa  Mairie, 

• 

(t)  Indiquer,  s'il  y  a  lien,  tes  pitees  produite*. 

(i)  E»t  oteW. 

plusiiurs  patrons. 

Treize  autres  feuillets  en  blanc  suivent,  et  sont  numérotés  au  recto.  Mais  le  dernier  feuillet  porte  en  tête 
du  verso  :  «  Le  présent  livret,  rempli  et  hors  d'usage,  a  été  remplacé  par  un  nouveau  par  nous,  Maire 
«  de  la  commune  d  département  d 

.  Le  Maire,  » 


N 


Et  au  bas  du  même  verso  :  ■  Nota.  Le  présent  livret,  rempli  et  hors  d'usage,  sera  remplacé  par  un 

•  nouveau  portant  la  date  et  le  lieu  de  la  délivrance  du  présent,  le  nom  du  chef  d'établissement  chez 
«  lequel  l'ouvrier  a  travaillé  en  dernier  lieu,  et  le  montant  des  avances  dont  il  est  resté  débiteur.  Ces 

•  mentions  seront  mises  dans  le  blanc  réservé  pour  la  mention  de»  pièces  qui  auraient  pu  être 

•  déposées.  » 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


LON 

LOGEMENTS  MM    LES   BATIMENTS  DE 

l'état.  —  Aux  termes  de  l'article  m  de  la  loi  de 
finances  du  23  avril  1853,  aucun  logement  ne  peut 
être  concédé  ou  maintenu  dans  le»  bàiimenU  dé- 
pendant du  domaine  de  l'Etat  qu'en  vertu  d'une 
ordonnance  royale,  aujourd'hui  d'un  décret.  Cha- 
que année,  un  état  détaillé  des  logements  accordés 
en  vertu  du  paragraphe  précédent  doit  être  annexé 
a  la  loi  des  dépenses.  Cet  état  n'est  pas  nominatif, 
nuis  il  doit  indiquer  la  fonction  ou  le  titre  pour 
lequel  le  logement  a  été  concédé. 

loi.  (I)  ,  p.  1251.)  —  Les  principes  sur  lesquels 
repose  la  constitution  actuelle  de  la  France  ont 
amené  dans  le  régime  législatif  du  pay3  des  mo- 
difications que  nous  avons  fait  connaître.  (Voy.  la- 

TtODt'CTlOX) 

loxgjti  des  m  tv f.  ai  des). —  Le  bureau  des 

longitudes  est  une  institution  scientifique  dont  la 
mission  spéciale  est  d'introduire  et  de  provoquer 
des  idées  de  progrès  dans  la  science  astronomique. 
Créé  par  décret  du  25  juin  1795,  le  bureau  des 
longitudes  sauva  l'astronomie  française  en  réunis- 
sant les  hommes  éminents  que  le  régime  de  la 
terreur  avait  épargnés  :  Laplace,  Lagrange,  La- 
lande,  Cassmi,  Delambre.  Le  bureau  des  longitudes 
avait  surtout  alors  pour  mission  de  renouer  la 
chaîne  des  temps,  de  conserver  les  traditions,  de  les 
perpétuer,  de  former  des  élèves  et  de  relever  les 
anciens  observatoires  locaux.  En  outre,  il  était 
chargé  de  publier  la  connaissance  des  temps  à 
r  usage  des  astronomes  et  des  marins.  Il  devait 
initier  le  public  à  tout  ce  qui  était  de  nature  à  in- 
téresser les  progrès  de  la  navigation. 

Jusqu'à  ces  dernières  années,  l'existence  du 
bureau  des  longitudes  a  été  liée  à  celle  de  l'Ob- 
servatoire impérial  de  Paris  (  Voy.  Ouservatoire) 
ou,  plutôt,  ce  dernier  relevait  du  bureau  des  longi- 
tudes de  qui  il  tenait  son- directeur  ;  mais  une  réor- 
ganisation récente,  édictée  par  décret  du  30  janvier 
1«4,  a  eu  pour  objet,  tout  en  maintenant  la  liaison 
int«me  de  ces  deux  établissements,  de  leur  consti- 
tuer a  l'un  et  à  l'autre  une  existence  propre  et  indé- 
pendante l'une  de  l'autre.  Notons,  toutefois,  comme 
maintien  d'union  intime,  l'usage  commuu  d'une  même 
bibliothèque. 

Le  titre  I"  du  décret  régie  ainsi  qu'il  suit  la  com- 
positon  et  les  attributions  actuelles  du  bureau  des 
longitudes;  le  titre  II  réorganise  l'Observatoire;  le 
uire  III  est  relatif  à  l'usage  commun  de  la  biblio- 
thèque. 

Le  bureau  des  longitudes  est  composé,  1°  de  neuf 
ombres  titulaires,  savoir  :  deux  membres  de  l'A- 
cadémie des  sciences;  trois  astronomes;  deux  mem- 
bres appartenant  au  département  de  la  marine';  un 
membre  appartenant  au  département  de  la  guerre, 
on  géographe  ;  2°  de  quatre  membres  adjoints,  sa- 
voir: un  membre  de  l'Académie  des  sciences,  deux 
fetronomes ,  un  membre  appartenant  au  départe- 
ment de  la  marine;  3°  de  trois  artistes.  (Art.  l,r.) 

Les  membres  titulaires  et  les  membre  adjoints 
>ont  nommés  par  l'Empereur,  conformément  aux 
<b<poMtions  du  décret  du  9  mars  I8%2.  Les  artistes 
ami  nommés  par  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, sur  une  liste  de  présentation  dressée  par  le 
bureau,  et  en  dehors  de  laquelle  le  ministre  peut 
choisir.  (Art.  2.) 

Le  président ,  le  vice  président  et  le  secrétaire 
*ont  annuellement  nommes  par  l'Empereur.  Le  se- 
crétaire peut  être  pris  parmi  les  membres  adjoints. 
Il  remplit  les  fonctions  de  trésorier  ;  ces  fonctions 
Bedonnent  lieu  à  aucune  indemnité.  (Art.  3.) 

Le  bureau  des  longitudes  s'assemble  une  fois  par 
ttmaine.  Les  adjoints  ont,  comme  les  membres 
titulaires,  voix  duhbérative  dans  toutes  les  questions. 
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Les  artistes  ont  seulement  voix  consultative.  (Art.  4.) 

Le  traitement  des  membres  titulaires  est5,000  fr.; 
eelui  des  adjoints,  de  5,000  fr.  ;  celui  des  artistes, 
de  2,000  fr.  (Art.  5.) 

Le  bureau  des  longitudes  rédige  et  publie  la 
connaissance  des  temps,  à  l'usage  des  astronomes  et 
navigateurs.  Il  en  assure  la  publication  trois  ans 
au  moins  à  l'avance.  Il  rédige  et  publie  un  an- 
nuaire. (Art.  t>.) 

Il  est  appelé  a  porter  et  provoquer  des  Idées  de 
progrès  dans  toutes  les  parties  de  la  science  astro- 
nomique et  de  l'art  d'observer;  ce  qui  comprend  : 
1°  les  améliorations  à  introduire  dans  la  construc- 
tion des  instrumente  astronomiques  et  dans  les  mé- 
thodes d'observation,  soit  à  terre,  soit  à  la  mer; 
2°  la  rédaction  des  instruments  concernant  les  élu- 
des sur  l'astronomie  physique,  sur  les  marées  et 
sur  le  magnétisme  terrestre  (art.  7);  3°  l'indica- 
tion des  missions  extraordinaires  ayant  pour  but 
d'étendre  les  connaissances  actuelles  sur  la  contl- 
guration  ou  la  physique  du  globe  ;  4°  l'avancement 
des  théories  de  la  mécanique  céleste  et  de  leurs  ap- 
plications; le  perfectionnement  des  tables  du  soleil, 
de  la  lune  et  des  planètes;  5°  la  rédaction  et  la 
publication  des  observations  anciennes  oui  seraient 
restées  inédites  dans  les  registres  de  l'Observatoire 
ou  dans  les  manuscrits  appartenant  à  sa  bibliothè- 
que. (Art.  7.) 

Sur  la  demande  du  Gouvernement,  le  bureau  des 
longitudes  donne  son  avis,  1°  sur  les  questions 
concernant  l'organisation  et  le  service  des  obser- 
vatoires existant  ainsi  que  sur  la  fondation  de  nou- 
veaux observatoires;  2°  sur  les  missions  scieulili- 
ques  confiée*  aux  navigateurs  chargés  d'expéditions 
lointaines.  (Art.  8.) 

loi: YETEKiE.  (#.,  p.  1234.)  —  Aux  termes  du 
décret  du  25  mars  18.~»2  sur  la  décentralisation, 
les  préfets  nomment,  sans  l'intervention  du  Gou- 
vernement, les  lieutenants  de  louvelcrie.  (Art.  5, 
n°  17.) 

LYON  (VILLE  DE)  —  Les  lois  d'organisation 
générale  ont  toujours  admis  des  dispositions  excep- 
tionnelles pour  ces  cités  importantes  dont  la  popu- 
lation agglomérée,  composée  d'éléments  divers,  ap- 
pelle une  surveillance  plus  exacte  et  plus  étendue, 
une  action  plus  prompte  et  plus  ferme.  Ces  dépo- 
sitions particulières  devaient  s'appliquer  d'autant 
mieux  à  la  ville  de  Lyon,  qu'à  divers  points  de  vue 
la  situation  de  celle  cité  est  à  peu  près  unique  en 
France.  Ce  n'est  pas  seulement  en  raison  du 
chiffre  élevé  de  sa  population  et  du  nombre  des 
communes  qui  s'étaient  successivement  groupées 
autour  du  noyau  primitif,  c'est  surtout  par  si 
condition  industrielle  que  Lyon  a  été  l'objet  des 
préoccupations  du  Gouvernement.  La  nature  de 
l'industrie  qui  y  domine  a  donné,  en  effet,  aux  ha- 
bitudes et  à  l'esprit  des  ouvriers  de  cette  ville  une 
direction  qu'on  ne  peut  guère  retrouver  ailleurs. 
Si,  à  cette  tendance  qui  résulte  de  leur  caractère, 
l'on  ajoute  le  danger  permanent  d'une  population 
flottante  de  dix  mille  étrangers,  parmi  lesquels 
prévalent  le  plus  souvent  des  instincts  ou  des  pro- 
jets de  désordre;  si,  enfin,  l'on  considère  qu  une 
agglomération  de  quatre  villes,  de  huit  ou  dix  vil- 
lages, dont  les  limites  se  touchaient  mais  dont  l'ad- 
ministration était  distincte,  neutralisait  l'action 
vigilante  de  la  police  et  les  conséquences  des  pour- 
suites les  plus  habilement  commencées,  on  com- 
prendra que  sur  un  tel  terrain ,  le  Gouvernement 
ait  cherché  à  centraliser  l'action  administrative  et 
i  établir  un  système  de  police  que  justifiait  à  Paris 
une  expérience  de  plus  de  cinquante  années.  Tels 
sont  les  motifs  qui  ont  donné  naissance  à  la  loi 
du  19  juin  1851,  connue  sous  le  nom  de  loi  sur 
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l'agglomération  lyonnaise  et  dont  l'objet  a  été,  ta 
effet,  de  réunir  sous  une  action  de  police  plus  con- 
centrée et  plus  complète  du  préfet  du  Hhône  la 
ville  de  Lyon  et  les  communes  a  voisinantes,  et 
■usai,  mais  dans  une  proportion  moins  importante, 
des  communes  des  départements  voisins. 

L'application  de  la  loi  dn  19  jain  1831  est  réglée 
aujourd'hui  par  le  décret  du  4  septembre  1851  et 

2r  celui  du  24  mars  1832,  qui  a  complété  l'œuvra 
la  loi  en  faisant  de  Lyon  et  des  communes  voi- 
sines une  seule  et 


I.  Circonscriptions 

II.  PrEFET  DO  R1ÔXE. 

III.  Maires.  —  S  1.  Main*  des  arrondissements 
de  Lyon.  —  S  *-  Maires  des  commun**  de 
Calluire.  Oullins,  Sainte-Fou,  Satnt-Katnberl, 
Villeurbanne,  Vaux,  Brun  et  Venissieux.  — • 
S  3.  Maires  des  communes  de  milieux  et  de 
M  trias  f. 

IV.  CoYst.iL   MLWICIHL  DE  LAOS. 

I.  CiRcesscRirriwrs  territoriales.— Le  décret 
législatif  du  24  mars  1852  a  réuni  (art.  1)  les  com- 
munes de  la  Guillolière,  la  Croix-Rousse  et  Vaise 
i  la  commune  de  Lyon  et  a  divisé  la  ville  de  Lyon 
ainsi  agrandie  en  cinq  ar 
i  ehaeun  desqe  ' 


mels  H  y  a  un  maire  et 
joints,  dont  nous  faisons  connaître  ci-après  les  attri- 
bution*. (Art  4,  5.) 

Le  même  décret  a  réuni  an  département  du 
Rhône  les  communes  de  Villeurbanne,  Vaux,  Bron 
et  Venissieux.  qui  ont  été  distraites  da  départe- 
ment de  l'Isère,  et  les  a  fait  entrer  dans  le  canton 
de  la  Gaillotière.  (Art.  9.) 

Les  communes  réunies  ont  conservé  provisoire- 
ment les  rayons  de  lenrs  octrois  et  les  tarifs  d'après 
lesqoels  ils  étaient  perças  au  moment  de  la  réunion. 
Les  contributions  directes  et  indirectes  dont  le  tanx 
est  déterminé  i  raison  de  la  population  ont  con- 
tinué provisoirement  à  être  établies,  dans  ces  com- 
munes, d'après  la  popnlaiion  particulière  de  cha- 
cune d'elles.  (Art.  6  et  7.) 

II.  Préfet  do  rbôve.  —  Le  préfet  du  Rhôna 
administre  la  commune  de  Lyon;  il  assiste  aux 
séances  du  conseil  municipal.  (Décr.  24  mars  1852, 
art.  3.) 

Il  exerce,  dans  les  communes  de  Calluire,  Oullins, 
Sainte  Foy,  Saint-Rarabert ,  Villeurbanne,  Vaux, 
Bron  et  Venissieux,  les  fonctions  dévolues  au  préfet 
de  police  à  Paris,  par  l'arrêté  des  consuls  du 
12  messidor  an  vin ,  et,  dans  les  communes  de 
Rillieux  et  Mirihcl,  du  département  de  l'Ain,  les 
attributions  données  au  préfet  de  police,  par  le  dé- 
cret du  3  brumaire  an  ix.  dans  les  communes  de 
Saint-Cloud,  Meudon  et  Sèvres,  dn  département  dû 
Seine-et-Oise.  (L.  1»  jnin  1831,  arl.  t,  3.— Décr. 
24  mars  18'2,  art.  1,  9.) 

Il  y  a,  d'ailleurs,  dans  le  département  du  Rhône, 
deux  secrétaires  généraux,  l'un  pour  l'administration, 
l'antre  pour  la  police.  (L.  19  Juin  1831,  art.  5.) 

III.  Maires.  —  S  1  Maires  des  arrondisse- 
ments de  Lyon  —  Les  maires  des  arrondisse- 
ments de  la  ville  de  Lyon  sont  chargés  de  la  tenue 
des  registres  de  l'état  civil.  (Décr.  24  mars  1852, 
art.  5.)  Ils  remplissent  les  fonctions  attribuées 
aux  maires  des  communes,  par  les  lois,  règle- 
ments et  instructions  relatifs  au  recrutement  de 
l'armée  et  aux  engagements  volontaires;  à  l'en- 
seignement primaire;  à  la  formation  des  listes 
électorales  et  du  jury;  à  ta  confection  des  rôles  des 
contribution:  directes  et  à  l'instruction  des  de- 
mandes en  dégrèvement;  demandes  en  réhabilita- 
tion «les  condamnés  libérés;  aux  déclarations  de 
fixation  ou  de  changement  de  domicile;  aux  de- 
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mandes  en  établissement  de  domicile  et  en  natu- 
ralisation formées  par  les  étrangers  ;  au  dénombre- 
ment périodique  de  la  population  ;  à  la  garde  na- 
tionale; à  l'assistance  judiciaire;  à  I  expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique;  aux  demande»  ea 
concessions  de  mines  ;  aux  successions  en  déshé- 
rence et  aux  tutelles  officieuses;  ils  président  les 
bureaux  de  bienfaisance  ;  ils  font  partie  des  con- 
seils de  fabrique  des  paroisses  situées  dans  lenrs 
arrondissements  respectifs;  ils  vérifient,  visent  et 
enregistrent  les  aequits-à  caution  relatifs  aux  ar- 
mes de  luxe  importées  à  l'étranger;  ils  apposent 
leur  visa  sur  les  actes  qui  doivent  être  visés  par  les 
maires  ;  ils  délivrent  les  certificats  exigés  pour  le 
mariage  des  officiers  ;  pour  établir  l'iadividuahlé 
des  membres  de  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur; 
pour  l'admission  des  élèves  boursiers  dans  les 
lycées  et  les  maisons  de  la  Légion  d'honneur  ;  pour 
la  transmission  des  charges  de  notaire,  d'avoué, 
d'huissier;  pour  constater  le  non  divorce  et  la  non- 
séparation  des  veuves  de  militaires  ou  d'employés; 
pour  certifier  l'existence  an  le  décès  des  rentiers 
et  pensionnaires  à  divers  titres ,  ou  des  titulaires 
de  majorats  et  de  dotations;  ils  légalisent  les  si- 
gnatures des  fonctionnaires  et  des  particulier»  ;  ils 
donnent  leur  avis  relativement  a  l'acceptation  ou 
à  la  répudiation  de  legs  et  donations  en  faveur  des 
établissement*  religieux;  ils  surveillent  les  établis- 
sements de  bienfaisance;  ils  coopèrent,  dans  la 
mesure  des  instructions  émanées  de  l'autorité  supé- 
rieure, à  la  propagation  de  I»  vaccine;  ils  sont  char- 
gés ,  sous  l'autorité  du  préfet ,  du  serviee  et  de  la 
police  des  inhumations.  (Déer.  17  jnin  1832,  art.  Ier  ) 
Ils  exercent,  en  outre,  les  attributions  qui  peuvent 
leur  être  déléguées.  (Ibid.,  art.  2  ) 

5  2.  Maires  des  communes  de  Calluire,  Oul- 
lins, Sainte- Foy,  Saint-Hambert,  Villeurbanne, 
Vaux,  Bron  et  Veni  trieur.  —  Ils  continuent  à 
être  chargés  des  attributions  suivantes  : 

Ils  surveillent,  permettent  ou  défendent  l'éta- 
blissement des  bouti«rues,  étaux,  auvents  ou  con- 
structions do  même  genre  qui  prennent  sur  la  voie 
publique;  l'établissement  des  échoppes  ou  étalages 
mobiles.  Ils  prennent ,  conformément  aux  lois  et 
règlements,  les  arrêtés  relatif»  au  uombre  et  à  la 
durée  des  marchés,  aux  plaees  où  ils  se  tiennent  et 
aux  Retix  d* arrivage  des  denrées.  Ils  surveillent  les 
établissements  sur  les  rivières,  les  bains  publics, 
les  écoles  de  natation  et  les  abreuvoirs.  Ils  sont 
chargés,  s'il  y  a  lieu,  de  pourvoir  à  l'éclairage  de 
la  voie  publique;  de  faire  surveiller  le  balayage 
auquel  les  habitants  sont  tenus  devant  leurs  mai- 
sons, et  de  le  faire  opérer  aux  frais  de  la  com- 
mune dans  les  places  et  la  circonférence  des  jardies 
et  édifices  publics  ;  de  prescrire  les  arrosements 
dans  la  commune,  dans  les  lieux  et  la  saison  con- 
venables; de  faire  sabler,  s'il  survient  du  verglas, 
et  déblayer,  au  dégel,  les  ponts  et  lieux  glissants 
des  rues  ;  de  faire  effectuer  I  enlèvement  des  boues, 
matières  malsaines,  neiges,  glaces,  décombres, 
vases  sur  les  bords  de  la  rivière,  après  la  crue  des 
eaux.  Ils  sont  également  chargés,  dans  l'intérêt  de  la 
salubrité  de  la  commune,  de  faire  observer  les  lois 
et  règlements  sur  les  inhumations,  de  surveiller 
la  construction,  l'entretien  et  la  vidange  des 
d'aisances,  et  d'emiiêcbcr  qu'on  ne  jeite  sur  la 
publique  aucune  substance  malsaine.  (Décr.  4  sep- 
tembre 1851,  art.  1",  2.) 

Ils  sont  chargés  d'ordonner  la  démolition  ou  ré- 
paration des  bâtiments  menaçant  ruine,  et  de  pren- 
dre les  mesures  propres  à  assurer  la  salubrité  des 
habitations.  Ils  veillent  i  ce  que  personne  ne  dégrade 
la  voie  publique  et  les  monuments  ou  édifices  com- 
11$  veillent  i  ce  qu'il  ne  soit  fait  aucune 


Digitized  by  Google 


MAI 


MAI 


2G3 


entreprise  sur  les  aqueducs,  égouts,  puisards, 
pompes  el  fontaines  ;  ils  assurent  le  libre  écoule- 
ment de»  eaux  ménagères  et  autres.  ILs  font  obser- 
ver les  règlements  sur  l'établissement  des  conduits 
pour  les  eaux  de  pluie  et  les  gouttières.  {Ibid., 
aru  3,  -4, S.) 

Ils  sont  chargés  de  prendre  les  mesures  propres 
à  prévenir  ou  arrêter  les  incendies.  Ils  requièrent, 
à  cet  effet,  la  force  publique  et  en  déterminent 
l'emploi,  ils  donnent  des  ordres  aux  pompiers,  re- 
quièrent les  ouvriers  charpentiers,  couvreurs  et  au- 
tre-. Ils  ont  la  surveillance  des  corps  de  pompiers, 
le  placement  et  la  distribution  des  corps  de  garde 
et  magasin»  de  poupes,  réservoir»,  tonneaux,  seaux 
i  incendie,  machine»  et  ustensiles  de  tout  genre 
destiné»  à  arrêter  les  incendies.  Ils  concourent  aux 
mesures  de  précaution  en  cas  de  débordement  et 
de  débâcle.  (Art.  6.) 

IU  sont  ebargés  de  faire  administrer  les  secours 
aux  noyés.  Us  déterminent,  à  cet  effet ,  le  place- 
ment des  boites  fumigatoires  et  autre»  moyens  de 
secours.  IU  accordent  et  (ont  payer  les  gratifica- 
tions et  récompenses  promises  a  ceux  qui  retirent 
les  noyés  de  l'ean.  (ArU  7.) 

(U  font  constater  le  cours  des  diverses  denrées, 
fixent  et  rédigent  les  mercuriales  et  font  observer 
les  taxes  légalement  laites  et  publiées.  (Art-  8.) 

Les  agents  placés  sous  la  surveillance  des  maires 
peuvent  être  assermentés.  Ils  prêtent  serment  de- 
vant le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  dans 
lequel  iU  exercent  leurs  fonctions. 

Quant  aux  services  dont  les  maires  cessent  d'être 


portion  dos  sommes  qui  y  étaient  antérieurement  em- 
ployées. Pour  déterminer  cette  proportion,  il  a  été 
établi  une  moyenne  des  allocations  portées  au  bud- 
get pour  tous  les  services  de  police  pendant  les  dix 
dernières  années,  en  retranchant  les  deux  années 
ui  ont  donné  lieu  à  la  dépense  la  plus  élevée,  et  les 
eux  années  qui  ont  donné  lieu  à  la  dépense  la 
moins  élevée.  On  a  dû  déduire  du  montant  de  cette 
moyenne  la  dépense  des  services  dont  les  maires 
restent  chargés;  la  somme  restant  après  cette  dé- 
duction forme  le  contingent  mis  à  la  charge  des 
communes.  {ArU  9.) 

S  3-  Maires  des  communes  de  Milieux  et  de 
Miribel.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  plus 
haut,  le  préfet  du  Hbone  exerce  dans  ces  deux 
communes  les  fonctions  attribuées  an  préfet  de  po- 
lice de  Paris  par  le  décret  de  3  brumaire  an  ix. 
Les  maires  de  nillieux  et  Miribel  sont  placés,  sous 
les  ordres  du  préfet  do  Rbone,  posr  toutes  les  attri- 
butions énumérées  dans  ce  décret  et  non  comprises 
parmi  les  attributions  réservées  aux  maires  par  les 
articles  du  décret  du  4  septembre  18'>t  rapportés 
ci-dessus.  (Déer.  4  septembre  1831,  art.  10.) 

IV.  Conseil  municipal  oc  Lvo*.  —  Le  conseil 
municipal  de  Lyon  est  composé  de  trente-six  mem- 
bres nommés  par  l'Empereur  et  il  est  soumis  tous 
les  cinq  ans  à  un  renouvellement  total  II  est  pré- 
sidé par  un  de  ses  membres  désigné  par  l'Empereur. 
Il  ne  peut  s'assembler  que  sur  la  convocation  du 
préfet.  Il  ne  doit  délibérer  que  sur  les  questions 
que  le  préfet  lui  soumet  et  lorsque  la  majorité  de 
ses  membres  assiste  à  la  séance.  (L.  5  oui  1855, 
art.  M  ;  décr.  24  mars  1823,  art.  3.) 


■ 


«AIT*  MOÏITK  (TAXE  SUR  LES  BÏT.*S  nfX 

—  Une  loi  du  «u  février  1849  a  établi,  à  partir  du 
1"  janvier  1849.  sur  les  biens  immeubles  passibles 
de  fa  contribution  foncière  appartenant  aux  dépar- 
tement*, communes,  hospices,  séminaires,  fabri- 
ques, congrégations  religieuses,  consistoires,  éta- 
biissemenm  de  charité,  bureaux  de  bienfaisance, 
sociétés  anonymes  et  tous  établissements  publics 
légalement  autorisés,  une  taxe  représentative  des 
dnxtt»  de  transmission  entre-vifs  et  par  décès.  Cette 
taxe  est  calculée  à  raison  de  soixante-deux  cen- 
times et  demi  pour  frane  du  principal  de  la  con- 
tribution foncière.  Les  formes  prescrites  pour  l'as- 
siette et  le  recouvrement  ds  U  contribution  fon- 
cière sont  suivies  pour  l'établissement  et  la  percep- 
tion de  cette  taxe.  L'article  3  et  dernier  de  U  loi 
met  la  taxe  à  In  charge  du  propriétaire  seul,  pen- 
dant la  durée  des  baux  existants,  nonobstant  toutes 
stipulations  contraire». 

La  lai  du  20  février  1849  a  reçu,  non  dans  son 
texte  que  nous  venons  de  reproduire,  mais  dans  son 
titre,  dans  les  rapports  et  discossions  qui  l'ont  pré- 
parée, dans  les  instructions  ministérielles,  dans  la 
pratique,  l'appellation  de  loi  relative  à  l'application 
ds  l  impôt  des  mutations  aux  biens  ds  main  mort». 
S'il  est  vrai  que  ce  titre  rappelle  bien  l'objet  de  la 
lai.  do  remplacer  par  une  taxe  spéciale  pour  ces 
bien»  retirée  du  courant  ordinaire  des  échanges  les 
ressource*  que  les  immeubles  produisent  au  Trésor 
par  les  droit*  de  mutation,  c'est  aller  trop  loin  que 
de  Caire  revivre  pour  les  biens  dont  il  s'agit  ici  la 


dénomination  dé  biens  de  main  morte,  qui  ne 
trouve  pins  dans  les  conditions  de  notre  droit  mo- 
derne son  sens  rigoureux  et  complet. 

Quoi  qu'il  en  soit,  du  reste,  de  l'exactitude  plus 
ou  moins  stricte  de  la  qualification  sous  laquelle 
la  loi  du  Ha  février  1819  est  connue,  c'est  de 
ses  effets  que  nous  avons  à  nous  occuper  ici. 
Le  conseil  d'Etat  a  déjà  eu  à  se  prononcer  sur 
plusieurs  questions  importantes  en  cette  matière, 
et  sa  jurisprudence  a  précisé  et  développé  les 
principes  indiqués  plutôt  que  posés  par  la  loi. 
Le  conseil  d'Etat  a  décidé  :  que  la  vente  en  cours 
d'exereiee  d'un  immeuble  ne  donne  pas  droit  à  dé- 
charge, attendu  que  la  taxe  est  établie  au  com- 
mencement de  l'année  pour  l'année  entière  comme 
pour  la  contribution  foncière.  (13  avril  18"3.  Con- 
sistoire de  l'église  réformée  de  Nîmes.)  —  Que 
la  taxe  est  due  par  les  sociétés  anonymes  pour  tous 
les  immeubles  qu'elles  possèdent,  sans  distinction 
entre  les  sociétés  de  cette  nature  qui  achètent  ou 
possèdent  des  immeubles  destinés  à  être  revendus 
dans  un  délai  plus  ou  moins  rapproché  et  celles 
qui  achètent  ou  possèdent  des  immeubles  qu'elles 
entendent  conserver.  (Arr.  cens.,  «décembre  IH30. 
Cot'sse  hypothécaire.  —  «8  juin*l851.  Société 
anonyme  des  Marais  si  ds  Sainte-Marie.  — 
1*  décembre  1851.  Société  ds  la  Vieille  Mon- 
tagne. —  7  mai  18YI.  Caisse  hypothécaire.)  — » 
Que  la  faxe  atteint  les  immeubles  de  celles  de  ees 
sociétés  qni  sont  en  liquidation.  (48  décembre  18~>0. 
—  7  mai  1832.  Caisse  hypothécaire.)  —  Que  lors- 
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que  des  immeuble»  se  trouvent  inscrit*  au  rôle  de 
la  contribution  foncière  d'une  commune  sous  le 
nom  des  habitants  d'une  section,  s'il  ne  s'élève 
aucune  réclamation  au  sujet  de  cette  inscription,  il 
y  a  lieu  de  les  faire  figurer  au  rtilc  de  la  taxe  des 
biens  de  main  morte,  sous  la  même  désignation, 
jusqu'à  ce  que  les  intéressés  aient  établi,  s'il  y  a 
lieu,  par  les  voies  de  droit,  qu'ils  sont  propriétaires 
des  immeubles  dont  il  s'agit.  (5  mars  1852. 
Bichard  et  consorts;  Âuger  et  consorts.)  —  Que 
la  taxe  est  due  moitié  par  le  nu -propriétaire  et 
moitié  par  l'usufruitier  d'un  immeuble  assujetti  à 
cet  impôt,  conformément  aux  règles  suivies  en 
pareil  cas,  pour  la  contribution  foncière.  (28  dé- 
cembre 1850.  Bureau  de  bienfaisance  de  la  Cha- 
pe lie -aux- Bois— IX  août  1851.  Hospices  d*  A  lui, 
vWe  d'Albi;  fabrique  d»  Saurai;  bureau  d* 
bienfaisance  de  Brains.) 

Au  contraire,  la  taxe  n'est  pas  due  :  1°  par  une 
congrégation  (d'ailleurs  non  autorisée)  qui  aurait 
son  siège  dans  des  immeubles  dont  la  propriété 
appartiendrait  à  trois  de  ses  membres  en  leur  propre 
et  privé  nom.  (15  décembre  1852.  Dames  Cre- 
meret  et  autres.—  28  décembre  1853.  Dames  Car- 
mélites de  Libourne.) 

2°  Par  I  cmpliYtéote  ;  en  pareil  cas.  c'est  l'éta- 
blissement public  propriétaire  qui  doit  acquitter  la 
taxe.  (13  août  1*51.  Hospice  du  Château-du- 
Loir.  —  22  décembre  1*52.  Institut  musical 
d'Orléans.  —  5  mars  1852.  Ville  de  Vie.— 3  fé- 
vrier 1H53.  Ville  de  Bordeaux.) 

5°  Par  les  sociétés  en  commandite.  (22  mars  1851 . 
Compagnie  du  canal  du  Midi.) 

4°  Par  la  Compagnie  du  canal  du  Midi,  par  celle 
du  canal  de  Briare.  ni  par  la  Compagnie  d'éclai- 
rage au  gaz  de  Ncvers.  Ces  Compagnies  ne  sont 
pas  des  sociétés  anonymes  ou  des  établissements 
publics,  dans  le  sens  de  la  loi  du  20  février  1849. 
(13  août  1852.  Ministre  des  finances  contre  la 
Compagnie  du  canal  du  Midi.  —  21  avril 
1R53.  Société  des  propriétaires  du  canal  d» 
Briare.) 

5°  Par  une  société  civile,  par  exemple,  l'associa- 
tion non  autorisée  de  copropriétaires  réunis  pour 
l'exploitation  d'une  usine  indivise  entre  eux. 
(15 avril  1852.  Actionnaires  du  moulinde  Basacle. 
ou  toute  société  qui  n'a  pas  les  caractères  d'une 
société  anonyme  ou  d'un  établissement  public.  — 
28  juin  1851.  Compagnie  des  salins  de  Fronti- 
gnan  ;  de  Villeneuve.  - 13  août  1851.  Langlade 
et  consorts.) 

Ainsi,  n'est  pas  considérée  comme  réunissant  ces 
caractères  :  une  Compagnie  d'éclairage  au  gai, 
formée  en  société  civile,  alors  même  que  ses  fon- 
dateurs seraient  remplacés  par  des  actionnaires  dé- 
tenteurs d'actions  nominatives  ou  au  porteur,  trans- 
férables sans  garantie  de  la  part  du  cédant.  La 
réunion  de  ces  conditions,  qui  semblent  devoir  don- 
ner une  durée  indéfinie  à  la  société,  ne  saurait  la 
faire  classer  parmi  les  établissements  publics  dési- 
gnés par  la  loi  du  20  février  1849.  (7  juin  1851. 
Compagnie  de  l'éclairage  au  gaz  de  la  ville  de 
Laval.)  Une  société  sans  raison  sociale,  désignée 
par  l'objet  de  son  entreprise  (exploitation  d'une 
concession  de  mincsï  dans  laquelle  les  droits  des 
associés  sont  représentés  par  des  actions  réputées 
meubles,  où  l'unité  de  la  société  efface  toute  indi- 
vidualité. (14  juin  1852.  Compagnie  générale 
des  mines  de  la  Loire.)  Une  société  dont  l'exis- 
tence n'a  été  consacrée  par  un  décret  rendu  dans 
la  forme  des  règlements  d'administration  publique 
qu'à  raison  de  l'objet  (concession  et  exploitation 
des  mines)  auquel  elle  s'applique.  Une  société  cou- 
de mines  peut,  en  effet,  n'être  pas  une 
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société  anonyme.  (7  juin  1851.  Mines  de  Douefy; 
Vicoigne;  d  Anxin.) 

En  règle  générale,  la  taxe  est  applicable  a  tout 
les  immeubles  susceptibles  de  produire  des  revenus 
aux  établissements  qui  en  sont  propriétaires.  Elle 
atteint  donc;  1°  les  halles,  marchés,  salles  de  spec- 
tacle, ete  ,  productifs  de  revenus,  appartenant  aux 
communes.  (10  mai  1851.  Ville  de  Brest.) 

2°  Les  immeubles  passibles  de  la  contribution 
foncière  qui  ont  été  légués  à  une  commune  à  charge 
de  les  vendre,  quoique  la  perception  du  droit  de 
mutation  soit  assurée.  (13  août  1851.  Vills  d'Jti- 
gnon.) 

3°  Les  terrains  plantés  en  bois  et  productifs  de 
revenus  versés  chaque  année  dans  la  caisse  départe- 
mentale, quoique  ces  terrains  soient  attenants  a  ceux 
que  le  département  propriétaire  a  cédés  à  une  ville 

E)ur  l'établissement  d'un  marché.  (18  juin  1854. 
épartement  des  Pyrénées-Orientales.) 
Mais  la  taxe  n'est  point  applicable  :  1°auxcanaux 
dont  l'exploitation  a  été  concédée  même  i  perpé- 
tuité, ni  à  celles  de  leurs  dépendances  qui  font  par- 
tie du  domaine  public.  (22  mars  1851.  Compa- 
gnie concessionnaire  des  canaux  de  Beaucaire 
à  Aigues-Mortes  ;  Compagnie  des  canaux  d» 
Loing  et  d'Orléans;  société  des  propriétaires 
du  canal  de  Briare;  Compagnie  du  canal  du 
Midi.  —  24  mai  1851.  Compagniedu  canal  du 
Midi.) 

2°  Aux  chemins  de  fer.  c'est-à-dire  an  sol  et  sut 
dépendances  de  ces  chemins  qui  font  partie  du  do- 
maine public.  (8  février  1851.  Compagnie  du 
Centre  ;  Compagnie  de  Parie  à  Bouen;  Compa 
gnie  de  Bouen  au  Havre;  Compagnie  de  Dieppe 
à  Fécamp  ;  Compagnie  de  Paris  à  Orléans.  — 
8  février  1 851 .  Compagnie  d 'Orléans  à  Bordeaux; 
Compagnie  de  Tours  à  Nantes;  Compagnie  dt 
Parts  à  Strasbottrg.)  En  effet,  quoique  les 
chemins  de  fer  concédés  temporairement  soient 
soumis  à  la  contribution  foncière  i  cahier  des  charges 
annexé  à  la  loi  du  15  juillet  1845,  art.  m\ 
et.  malgré  les  dispositions  particulières  de  cer- 
taines clauses  des  actes  constitutifs  des  conces- 
sion, il  résulte  des  lois  générales  et  spéciales  de  la 
matière .  que  lesdits  chemins  de  fer  n'appartiennent 
■pas  aux  Compagnies  concessionnaires,  mais  qu'il* 
ont  partie  du  domaine  public.  Dès  lors,  la  taxe  ne 
saurait  être  assise  sur  les  chemins  de  fer  et  ne  doit 

Îas  être  payée  par  les  Compagnies.  (3  mai  1851. 
ompagnie  du  chemin  de  Creil  à  Saint -Quentin; 
Compa'fnie  du  Nord;  Compagnie  du  chemin  de 
Pans  à  Versailles;  Compagnie  du  chemin  dt 
Paris  à  Saint-Germain.  — 26  juillet  1831.  Com- 
pagnie du  chemin  de  Strasbourg.  —  14  sep- 
tembre 1852.  Compagnie  du  chemin  du  Nord.) 

Les  locaux  affectés  dans  les  gares  aux  buffets  ne 
sont  point  imposables  à  la  taxe.  (22  août  1851. 
Compagnie  de  Paris  à  Orléans.) 

La  taxe  ne  peut  porter  que  sur  les  immeubles 
appartenant  aux  compagnies,  en  dehors  de  la  voie 
ferrée  et  de  ses  dépendances.  (8  février  1*51 
Chemin  de  fer  du  Centre.—  22  mars  1851.  Compa- 
gnie d  Orléans  à  Bordeaux;  Compagnie  de 
Paris  à  Orléans  ;  Compagnie  du  chemin  de  Mar- 
seille à  Avignon;  Compagnie  du  chemin  4e 
Tours  à  tarife*.— 26  juillet  1851.  Compagnie  du 
chemin  de  Strasbourg  à  Bâte. — 1 4  septembre  1  sr.i- 
Compagnie  du  chemin  du  Nord.— 6  janvier  1853- 
Compagnie  du  chemin  du  Nord.) 

Un  département  n'est  pas  assujetti  à  la  taxe  pour 
une  pépinière  dont  il  tire  des  plants  pour  le  ser- 
vice des  ponts  et  chaussées  ;  il  en  serait  autrement, 
s'il  vendait  les  plants  aux  particuliers.  (13  avril 
18i3.  Département  des  Pyrénées-Orientales.) 


I 


Digitized  by  Google 


M  Ai 

Cette  décision  est  la  conséquence  du  principe  qui 
veut  que  les  immeubles  productifs  soient  les  seuls 
atteints. 

11  n'y  a  pas  lieu  d'imposer  à  la  taxe  les  immeu- 
bles où  une  société  des  Ecoles  chrétiennes  donne 
l'enseignement,  si  ces  immeubles  sont  la  propriété 
privée  du  supérieur  de  l'Association  et  de  quelques 
autres  frères.  (14  juin  1851.  Hure  au;  société  des 
Ecoles  chrétienne»  du  faubourg  Saint- Antoine.) 

Lorsqu'un  partage  de  biens  communaux  entre  les 
habitants  d'une  commune  a  conféré  à  chacun  d'eux 
des  droits  de  propriété  privée,  transmis  par  actes 
entre-vifs  ou  par  décès,  et  qu'il  est  constant  que  les 
droits  de  mutation  afférents  à  ces  transmissions 
ont  été  acquittés,  la  commune  doit  être  déchargée 
de  la  taxe  assise  sur  les  biens  dont  il  s'agit. 
(12  décembre  1851.  Commune  de  Schaffhauten; 
commune  de  Hattmatt.) 

A  peine  de  déchéance,  ces  demandes  doivent  être 
formées  dans  les  trois  mois  de  la  publication  des 
rôles.  (22  mars  1851.  Compagnie  du  canal  du 
Midi.) 

En  principe,  le  contribuable  inscrit  aux  rôles  a 
seul  qualité  pour  réclamer- 

Le  fermier  d'un  immeuble  appartenant  à  un  éta- 
blissement public  est  donc  sans  qualité  pour  récla- 
mer, au  nom  de  cet  établissement,  décharge  ou 
réduction  de  la  taxe  assise  sur  cet  immeuble. 
(2U  avril  ism     Lachaud;  hospices  de  Limoges.) 

Cette  règle  ne  fait  point  obstacle  aux  poursuites 
qui,  aux  termes  de  la  loi  du  5  frimaire  an  vu 
(art.  147),  peuvent  être  dirigées  contre  le  fermier 
pour  le  payement  de  la  contribution  foncière  et, 
s'il  y  a  heu,  de  la  taxe  des  biens  de  main  morte. 
(L.  20  février  1849.  art.  2.1 

Si  une  maison  particulière,  siège  d'une  commu- 
nauté religieuse,  a  été  assujettie  à  la  taxe,  la  supé- 
rieure de  la  communauté  n'a  pas  qualité  pour  se 
pourvoir  contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
qui  aurait  rejeté  ta  demande  en  décharge  de  la 
taxe  assise  sur  cette  maison.  (5  mai  1851.  Dem. 
Justine.) 

Lorsqu'une  maison,  siège  d'une  école,  est  impo- 
sée à  la  taxe,  sous  le  nom  d'une  sœur  dont  la  com- 
munauté dirige  cette  école,  la  supérieure  de  ladite 
communauté  est  sans  qualité  pour  demander  la 
décharge  de  cette  taxe.  (15  avril.  Supérieure  des 
sœurs  de  Saint-Joseph  à  Saint-Pons.) 

maire,  voy.  Commune. 

m  worats.  —  Après  la  révolution  de  1818, 
rinstitution  des  majorais,  déjà  abolie  en  principe 
par  la  loi  du  »2  mai  1815,  fut  l'objet  de  nouvelles 
attaques.  Plusieurs  propositions  se  produisirent, 
bans  aucune  d'elles,  le  principe  de  l'institution  des 
majorais  formés  des  biens  du  domaine  extraordi- 
naire n'était  mis  en  question.  Il  ne  s'agissait  nue 
des  majorais-  formés  de  biens  particuliers.  Ce  qu  on 
demandait,  c'était  l'abrogation  pure  et  simple  de 
l'article  20  de  la  loi  du  12  mai  1855,  article  sui- 
vant lequel  les  majorats  fondés  jusqu'alors  avec  des 
biens  particuliers  'étaient  maintenus  jusqu'à  deux 
degrés,  l'institution  non  comprise.  En  d'autres  termes, 
on  proposait  de  décider  que  les  biens  affectés  aux 
majorais  de  biens  particuliers  seraient  immédiate- 
ment libres  et  soumis  au  droit  commun  entre  les 
mains  de  reux  qui  en  étaient  actuellement  investis. 
Le  législateur  ne  crut  point  devoir  admettre  cette 
proposition  ;  il  considéra  que  le  droit  des  appelés 
était  un  droit  dérivant  non  du  titulaire  remplacé, 
mais  du  fondateur  primitifdontla  volonté  consacrée 
par  le  chef  de  l'Etat  est  la  cause  toujours  perma- 
nente des  transmissions  successives.  Ce  droit  est,  à 
la  vérité,  un  droit  conditionnel,  et  la  condition  à 
l'accomplissement  de  laquelle  est  subordonné  son 
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exercice,  c'est  la  circonstance  que  l'appelé  survivra 
au  titulaire  ;  mais  la  législation  civile  offre  l'exemple 
de  droits  analogues  qui  n'ont  pas  besoin  d'être 
exercés  réellement  pour  constituer  des  droits  acquis, 
et  qui,  dès  lors,  ne  pourraient,  sans  une  flagrante 
injustice,  être  enlevés  à  ceux  qui  en  sonl  régulière- 
ment investis.  C'est  conformément  à  ces  idées  qu'a 
été  rédigée  la  loi  du  17  janvier  1849.  Celte  loi  a 
eu  pour  but  d'interpréter  des  disposition*  douteuses 
de  la  loi  de  1855  ;  d'accélérer  les  effets  de  cette 
loi,  sans  porter  atteinte  aux  droits  existants;  de 
supprimer  certaines  charges  qui  pesaient  sur  les 
détenteurs  de  majorats  ;  de  simplifier  la  perception 
des  droits  de  mutation  eu  cas  de  transmission  ; 
enfln,  de  tracer  la  marche  à  suivre  pour  restituer, 
dans  certains  cas  déterminés,  aux  biens  dépendant 
des  majorats  la  mobilité  qui  caractérise  les  biens 
soumis  au  droit  commun. 

La  loi  abolit  d'abord  les  majorats  de  biens  parti- 
culiers qui  ont  été  transmis  à  deux  degrés  succes- 
sifs, à  partir  du  premier  titulaire.  Les  biens  com- 
posant ces  majorais  demeurent  libres  entre  les  mains 
de  ceux  qui  en  sont  investis.  (Art.  1er.) 

Pour  l'ovenir,  la  transmission  limitée  à  deux  de- 

Îrré»,  à  partir  du  premier  titulaire,  n'aura  lieu  qu'en 
aveur  des  appelés  déjà  né*  et  conçus  lors  de  la 
promulgation  de  la  loi.  S'il  n'existe  pas  d'aïqH'lés  à 
cette  époque,  ou  si  ceux  qui  existaient  décèdent 
avant  l'ouverture  de  leurs  droits,  les  biens  des  ma- 
jorats deviendront  immédiatement  libres  entre  les 
mains  du  possesseur.  (Art.  2.) 

Ainsi  s'est  trouvée  tranrhée  toute  difficulté  d'in- 
terprétation sur  le  sens  qu'il  fallait  attacher  aux  mots 
institution  non  comprise  de  l'article  2  de  la  loi 
de  1855.  Ces  mots,  qui  avaient  paru  d'abord  fort 
clairs,  étaient  devenus  obscurs,  par  suite  de  plu- 
sieurs passages  des  rapports  faits  aux  chambres. 
Désormais,  l'hésitation  n'est  plus  possible,  et  il  est 
bien  compris  que,  par  exemple,  si  un  majorât  a  été 
fondé  par  l'aïeul,  il  passera  au  llls,  puis  au  petit- 
fils,  entre  les  mains  duquel  les  biens  deviendront 
libres. 

Quant  à  la  disposition  qui  déclare  que  les  biens 
des  majorats  sont  mobilisés  entre  les  mains  des 
titulaires  actuels  lorsqu'il  n'existe  aucun  appelé,  il 
est  presque  inutile  de  faire  remarquer  que  cette 
mesure  ne  peut  léser  aucun  intérêt  proprement  dit. 

Il  n'est  rien  innové,  quant  au  droit  spécial  de 
révocation  conféré  au  fondateur  par  l'article  5  de 
la  loi  du  12  mai  1855-  (Art.  4.) 

Suppression  de  la  retenue  du  dixième-  — 
L'article  fi  du  décret  du  1«r  mars  1808  prescrivait 
la  retenue  annuelle  du  dixième  sur  le  revenu  des 
majorats  constitués  en  actions  de  la  banque.  Le 
décret  du  4  juin  1809  ordonnait  la  même  mesure  à 
l'égard  des  majorats  constitués  en  reutes.  Aux 
termes  de  ce  dernier  décret,  les  arrérages  du  dixième 
des  rentes  devaient  être  touchés  par  la  caisse  d'a- 
mortissement et  employés  par  elle  en  acquisition  de 
nouvelles  rentes.  Le  but  de  cette  retenue  était  d'éle- 
ver successivement  le  chiffre  du  revenu,  alin  que  la 
dépréciation  probable  de  l'argent  fût  insensible  aux 

( générations  futures  et  n'affectât  point  l'opulence  re- 
ative  qu'on  voulait  leur  assurer.  En  1819.  ce  motif 
n'avait  plus  de  valeur,  puisque  les  majorais  devaient 
s'éteindre  dans  un  délai  trop  court  pour  que  l'on 
eut  vraisemblablement  à  craindre  une  diminution 
sensible  dans  la  valeur  de  l'argent  Aussi  crut  on 
devoir  abroger,  relativement  aux  majorats  de  biens 
particuliers,  l'obligation  de  la  retenue  et  de  la  ca- 

Fitalisation  du  dixième  du  revenu  des  rentes  sur 
Etat  ou  des  actions  de  la  banque.  (Art.  G  de 
la  loi.) 

Changements  dans  la  fixation  des  droits  de 
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transmission.  —  D'après  l'article  6  do  décret  du 
Si  juin  1806,  les  mutations  par  décès  des  biens 
composant  un  majorât  donnaient  ouverture  à  un 
droit  égal  au  droit  perçu  pour  les  transmissions  de 
simple  usufruit  eu  ligue  directe.  Ce  droit  était  ira- 
pose  à  l'appelé  et  à  la  veuve  par  proportion. 
(Art.  48  et  49  du  deuxième  décret  du  1"  mars  1808.) 
De  plus,  aux  termes  du  décret  du  4  nui  1809 
(art.  14  et  29>,  le  successeur  qui  réclamait  le  titre 
d'un  majorai  était  tenu  de  payer  un  cinquième  du 
majorât,  dont  moitié  devait  appartenir  à  la  Légion 
d'honneur  et  moitié  à  la  caisse  du  sceau  des  litres 
(plus  lard  à  l'Etat  .  Or,  ce  cinquième  du  revenu 
pouvait  être  pris  comme  équivalant,  en  terme 
moyen,  à  1  p.  0,0  du  capital,  en  sorte  que  le  nou- 
vel  appelé  se  trouvait,  en  définitive,  payer  tant  i 
l'Eut  qu'à  h  Légion  d'honneur  1  1/2  p.  0/0  du 
capital,  c'est-à  dire  1/4  p.  OjO  de  plus  qu'uu  suc- 
eessible  ordinaire  en  ligne  directe.  Mais,  dans  la 
pratique,  le  cinquième  du  revenu  se  payait  mal, 
parce  que  les  nouveaux  appelés  se  mettaient  fort 
soiuent  en  possession  des  biens,  sans  demander  au 
ministre  de  la  justice  l'investiture  du  majorât  et  la 
délivrance  des  lettres  patentes.  Afin  de  simplilier 
ces  perceptions,  la  loi  a  ordonné  que  la  mutation 
par  décès  d'un  majorât  de  biens  particuliers  ne 
donnerait  ouverture  qu'aux  droits  de  transmission 
de  propriété  en  ligue  directe.  Elle  a  aboli,  pour  l'ave- 
nir, b  taxe  du  cinquième  d'une  année  de  revenu 
établie  uar  le  décret  du  4  mai  1800,  et  décidé  qu'il 
ne  serait  perçu  qu'un  droit  de  transmission  d'usu- 
fruit immobilier  sur  la  pension  de  la  veuve. 

Procédure  d  suivre  pour  mobiliser  un  majo- 
rât au  terme  fixé.  —  Enfin,  pour  éviter  toute  in- 
certitude, la  loi  dispose  que,  dans  les  cas  prévus 
par  elle,  les  titulaires  qui  voudront  libérer  les  biens 
de  leur  majorât,  et.  en  conséquence,  obtenir  la  main- 
levée  de  l'inscription  hypothécaire  ou  la  mobilisation 
des  actions  et  des  rentes,  devront,  à  cet  effet,  s'a- 
dresser au  minisire  de  la  justice.  En  cas  de  refus 
de  sa  part,  il  y  a  recours  aux  tribunaux  qui  pro- 
noncent comme  sur  toute  autre  question  de  pro- 
priété et  statuent  définitivement.  iArt.  5  de  la  loi.) 

Aliénation  de  majorais  de  propre  mouvement. 

—  La  question  de  I  inaliénahililé  des  majorais  de 
propre  mouvement  a  été  soulevée  dans  plusieurs 
circonstances,  depuis  1848.  En  principe,  ces  majo- 
rais sont  inaliénables.  Telle  est  la  loi  encore  exis- 
tante du  contrat  qui  intervint,  à  l'origine,  entre  les 
donataires  et  l'Etal.  Mais  ce  principe,  incontes- 
table si  les  parlies  déballaient,  conserve-t-il  son 
empire  lorsque  toutes  deux  consentent  à  l'aliéna- 
tion des  biens  constitués  en  majorât,  et  que  l'inté- 
rêt du  donataire  n'a  point  de  contradicteur,  pas 
même  l'intérêt  d'ordre  public  ou  politique  que  peut 
invoquer  I  Etal?  La  négation  a  été  admise  par  le 
pouvoir  législatif  à  plusieurs  reprises;  c'est  ainsi 
qu'une  loi  du  9  mai  1849  a  autorisé  le  duc  de  Bel- 
lune  à  aliéner  une  renie  faisant  partie  du  majorai 
constitué  en  faveur  de  son  père,  par  décret  du 
5o  mars  1806.  Une  autorisation  analogue  a  été 
accordée  à  M.  de  Rovigo,  par  une  loi  du  26  juil- 
let 1*50. 

M AKAIS  (DESSÈCHEMENT  OES).(D.,p.  1244.) 

—  La  décret  du  25  mars  1832.  sur  la  décentrali- 
sation administrative,  autorise  le  préfet  a  constituer 
en  associations  syndicales  les  propriétaires  inté- 
ressés à  1  exécution  et  à  l'enlrelien  des  canaux  de 
dessèchement,  lorsque  ces  propriétaires  sont  d'ac- 
cord pour  l'exécution  desdits  travaux  et  la  réparti* 
tion  des  dépenses.  (Tableau  D,  art.  6.) 

MAIU.IIKS  (FOIIIES  ET).  (D.,  p.  1247.)  —  L« 

droil  d'autoriser  l'ouverture  de  marchés,  sauf  pour 
les  bestiaux,  de  réglementer  la  vente  de  comes- 
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tibles  sur  les  marchés,  d'examiner  et  d'approuver 

les  règlements  de  police  commerciale  pour  les  foires, 
marchés,  etc.,  appartient  au  préfet,  en  vertu  du 
décret  du  25  mars  1852  sur  la  décentralisation. 
(Tableau  B,  1«>,  *>  et  7».) 

MARIAGE.  (D.,  p.  1248.) 

I.  Publicité  des  contrats  de  mariage. 

IL  Mariage  des  ixdigeyts.  —  $  1".  Conditions 
pour  être  admis  a  participer  au  bénéfice  Je 
la  loi  du  10  décembre  18.">0.  —  $  2.  Réunion 
des  pièces  nécessaires  pour  la  célébration 
du  mariage  des  indigents.  —  S  5.  Timbre  et 
enregistrement  des  pièces. 

III.  Mariage  daxs  les  établissements  français 

DE  l'OCÉANIE. 

I.  Publicité  des  contrats  de  mariage.  —  Depuis 
longtemps,  l'insuffisance  des  formalités  présentes 
par  le  Code  Napoléon  pour  la  publicité  des  con- 
trats de  mariage  avait  été  reconnue  de  natnre  i 
rendre  la  fraude  assez  facile  et  à  nuire  aux  ira n*ac- 
lions  dont  les  biens  des  femmes  mariées  sont  l'ob- 
jet. C'est  pour  remédier  a  ces  inconvénients  qu'a 
été  rendue  la  loi  du  10  juillet  1850.  Cette  loi,  par 
des  dispositions  additionnelles  aux  articles  T3,  76, 
1391  et  1394  du  Code,  impose  aux  ofliriers  de 
l'étal  civil  et  aux  notaires  des  obligations  que  nous 
devons  faire  connaître.  Afin  de  suivre  l'ordre  des 
faits,  il  convieut  de  commencer  par  les  notaires. 

Chaque  fois  qu'un  notaire  est  chargé  de  la  ré- 
daction d'un  contrat  de  mariage,  il  doit  donner 
lecture  aux  parties  du  nouvel  article  1391  du  Code 
Napoléon,  ainsi  que  du  dernier  alinéa  de  l'ar- 
ticle 1394.  Voici  ces  deux  textes  :  «  Toutefois,  si 
«  l'acte  de  célébration  du  mariage  porte  que  les 
«  époux  se  sont  mariés  sans  contrat,  la  femme  sera 
«  réputée,  à  l'égard  des  tiers,  capable  de  contrac- 
«  ter  dans  les  termes  du  droil  commun,  à  moins 
«  que,  dans  l'acte  qui  contiendra  son  engagement, 
■  elle  n'ait  déclaré  avoir  fait  un  contrat  de  ma- 

•  riage.  (Art.  1391.)  Le  notaire  donnera  lecture 
«  aux  parlies  du  dernier  alinéa  de  l'article  1391, 
«  ainsi  que  du  dernier  alinéa  du  présent  article. 

•  Mention  de  celle  lecture  sera  faite  dans  le  con- 

•  tral,  à  peine  de  dix  francs  d'amende  contre  le 
«  notaire  contrevenant.  Le  notaire  délivrera  aux 
«  parties,  nu  moment  de  la  signature  du  contrat, 
«  un  certificat  sur  panier  libre  et  sans  frais,  énon- 
«  çanl  ses  noms  et  lieu  de  résidence,  les  noms, 
«  prénoms,  qualités  et  demeures  des  futurs  époux, 
«  ainsi  que  la  date  du  contrat.  Ce  certificat  indi- 

•  quera  qu'il  doit  être  remis  à  l'officier  de  l'état 

•  civil  avant  la  célébration  du  mariage.  «(Aru  1394) 
Les  formalités  indiquées  par  ces  deux  articles 

doivent  être  remplies  pour  tous  les  contrats  de 
mariage,  quelle  que  soit  la  profession  des  parties; 
mais  le  notaire  doit,  en  outre,  lorsque  I  un  des 
époux  est  commerçant,  continuer  à  se  coniormer 
exactement  aux  articles  67  et  6S  du  Code  de  com- 
merce. 

Quant  à  l'officier  de  l'état  civil,  lorsque  les 
époux  se  présentent  devant  lui,  il  doit  les  inter- 
peller, ainsi  que  les  personnes  qui  autorisent  le  ma- 
riage, si  elles  sont  présentes,  d'avoir  à  déclarer 
s'il  a  été  fait  un  contrat  de  mariage,  et,  dans  le 
cas  de  l'affirmative,  la  date  de  ce  contrat,  ainsi 
que  les  noms  et  lieux  de  résidence  du  notaire  qui 
1  a  reçu.  Tous  ces  renseignements  se  trouvent 
énoncés  dans  le  certificat  délivré  par  le  notaire, 
certificat  que  les  parlies  ont  à  produire  et  que 
l'officier  de  l'état  civil  réclamerait  si  on  omettait 
de  le  lui  présenter.  La  déclaration  qu'il  a  été  o« 
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qu'il  n'a  pas  été  fait  de  contrat  de  mariage  et  tous 

les  renseignements  relatifs  au  contrat,  s'il  y  en  a, 
doivent  être  énoncés  dans  l'acte  de  mariage  à  la 
suite  des  autres  énoncialions  déjà  prescrites  par 
l'article  76  du  Code  Napolcoa.  Les  officiers  de 
l'état  civil  qui  auraient  négligé  de  se  conformer  à 
cette  prescription  seraient  passibles  de  l'amende 
déterminée  par  l'article  50  du  Code  Napoléon  et 
dont  le  maximum  est  de  100  francs.  La  loi  du 
10  juillet  18V»  ne  prescrit  aux  officiers  de  l'état 
civil  d'interpeller  les  personnes  qui  autorisent  le 
mariage  qu autant  qu'elles  sont  présentes;  pur 
conséquent,  à  l'égard  de  celles  qui  ne  comparais- 
sent pas  et  qui  ont  donné  leur  consentement  par 
écrit,  ils  doivent  passer  outre  sans  exiger  des  dé- 
clarations dont  I  obtention  entraînerait  d'inutiles 
retards. 

Apres  avoir  tracé  les  devoirs  des  notaires  et  des 
officiers  de  l'état  civil,  le  législateur  a  du  prévoir 
le  cas  où,  malgré  les  précautions  qu  il  a  pres- 
crites, il  y  aurait  déclaration  inexacte.  Ainsi, 
quand  l'acte  de  mariage  porte  que  les  époux  se 
sont  mariés  sans  contrat,  la  femme  est  réputée,  i 
l'égard  des  tiers,  capable  de  contracter  dans  les 
termes  du  droit  commun,  à  moins  que,  dans  l'acte 
qui  contient  ton  engagement,  elle  n'ait  déclaré 
avoir  fait  un  contrat  de  mariage  :  celte  déclaration, 
quoique  tardive,  suffit,  en  effet,  pour  avertir  lee 
tiers,  qui  peuvent  alors  refuser  de  traiter  jusqu'à 
ce  que.  parla  production  volonlairedu  contrat  dont 
l'existence  se  trouve  révélée,  ils  puissent  vérifier  si 
la  femme  peut  ou  non  s'engager  valablement  envers 
eux  Dans  ce  ras.  comme  dans  tous  ceux  où  l'exis- 
tence d'un  contrat  de  mariage  est  connue  en  de- 
hors de  l'énoncé  de  l'acte  de  célébration,  ou  quand 
H  est  reconnu  que  la  déclaration  faite  par  les  par- 
ties est  erronée,  le  ministère  public  peut  demander 
d'office  la  rectification  de  I  acte  de  célébration,  en 
ce  qui  touche  l'omission  ou  l'erreur.  Le  même 
droit  appartient  aux  parties,  avec  cette  différence 
que  les  frais,  d'ailleurs  peu  considérables,  de  la  pro- 
cédure, testent  à  la  charge  de  l'Etat,  conformément 
à  l'article  123  du  décret  du  18  juin  1811,  quand  ta 
rectification  est  provoquée  d'ofiirr  ;  tandis  que  les 
parties  doivent  les  acquitter  lorsqu'elles  poursui- 
vent rette  rectification.  Cette  différence  dans  l'ac- 
quittement des  frais  résulte  tant  du  décret  précité 
que  de  la  discussion  devant  l'Assemblée  natio- 
nale. 

L'économie  de  la  loi  du  10  juillet  1850  peut  se 
résumer  ainsi  :  obligation  pour  le  notaire  qui  re- 
çoit un  contrat  de  mariage  d'avertir  les  parties  de 
la  nécessité  de  déclarer  I  existence  de  ce  contrat  à 
1'otflrier  de  l'état  civil,  en  lui  remettant  le  certifi- 
cat délivré  à  cet  effet;  obligation  pour  l'officier  de 
l'état  civil  d'interpeller  les  futurs  époux  et  les  per- 
sonnes présentes  qui  autorisent  le  mariage,  sur 
l'existence  d'un  contrat  de  mariage,  et  de  mention- 
ner la  réponse  dans  l'acte  de  célébration .  enfin, 
obligation  pour  le  ministère  public  de  surveiller 
avec  soin,  sous  ce  rapport,  les  actes  des  notaires 
et  des  officiers  de  l'état  civil,  afin  de  poursuivre 
Ceux  de  ces  fonctionnaires  qui  ne  se  seraient  pas 
conformés  à  la  loi,  et  de  provoquer,  s'il  y  a  lieu, 
la  rectification  des  actes  de  célébration  qui  pré- 
senteraient, soit  des  omissions,  soit  des  déclara- 
tions erronées. 

II.  Mari  ace  des  ixDiCE.vrs.— Les  formalités  pres- 
crites pour  la  célébration  du  mariage  donnent 
lieu  à  des  frais,  et,  dans  certaines  circonstances,  à 
des  difficultés  qui  seraient  au-dessus  des  facultés 
et  des  moyens  des  indigents.  Dans  le  but  de  favo- 
riser leur  mariage  et  la  légitimation  de  leurs  en- 
fants naturels,  les  lois  du  25  mars  1817,  du 
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15  mai  1818  et  du  5  juillet  1846,  avaient  accorde 

des  exemptions  de  droits  de  timbre  et  d'enregis- 
trement pour  les  pièces  dont  la  production  est 
exigée.  Mais  on  a  reconnu  qu'ils  en  avaient  direc- 
tement peu  profité  et  que  les  sociétés  charitables 
en  avaient  seules  tiré  un  large  parti.  Les  lois  pré- 
citées s'étaient  bornées  à  uue  suppression  de  taxe; 
elles  avaient  laissé  à  l'indigent  le  soin  de  recueil- 
lir lui-même  les  pièces  dont  il  avait  besoin;  il  en 
résultait  pour  lui  des  démarches  que  sou  manque 
d'habitude  des  affaires  rendait  souvent  difficiles,  et 
qui, d'ailleurs,  nécessitaient  des  dépenses  quelquefois 
supérieures  au  bénéfice  que  la  loi  avait  entendu 
lui  assurer.  Il  s'était  formé,  il  est  vrai,  daus  quel- 
ques villes,  des  sociétés  charitables  ayant  pour 
mission  de  suppléer  l'indigent  dans  l'accomplisse- 
ment des  formalités  préliminaires  de  son  mariage 
et  de  lui  épargner  des  démarches  et  des  déplace- 
ments onéreux.  Mais  l'action  bienfaisante  de  ces 
sociétés  était  locale,  par  conséquent  restreinte  à 
une  partie  de  la  population  indigente.  La  loi  du 
10  décembre  1850  n'a  pas  eu  pour  effet  de  les  sup- 
primer, elle  a  eu  seulement  pour  but  d'assurer 
légalement,  d'une  manière  permanente,  sur  tons 
le*  points  du  territoire  continental  et  colonial  de  la 
France,  la  protection  des  indigents,  en  ce  qui  con- 
cerne les  formalités  à  remplir  pour  la  célébration 
de  leur  mariage,  la  légitimation  de  leurs  enfants 
naturels  et  le  retrait  de  ceux  qui  sont  déi>osésaux 
hospices.  A  cet  effet,  elle  a  confié  aux  officiers  de 
l'état  civil  et  aux  procureurs  impériaux  le  soin  de 
recueillir  les  pièces  dont  elle  donue  rémunération, 
et  de  faire  d'office  toutes  les  poursuites  néces- 
saires pour  les  obtenir.  Klle  a  aussi  consacré,  en 
les  étendant,  les  exemptions  des  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement  qui  résultaient  de  la  législation 
antérieure  en  faveur  des  indigents. 

$  1".  Conditions  pour  être  admis  à  partieiptr 
au  bénéfice  de  la  loi  du  10  décembre  1850.  — 
Les  personnes  qui  justifient  de  leur  indigence  sont 
seules  admises  au  bénéfice  de  cette  loi;  l'indi- 
gence doit  être  constatée  à  l'aide  d'un  certificat 
délivré  par  le  commissaire  de  police  ou  par  le 
maire  dans  les  communes  où  il  n'existe  pas  de 
commissaire  de  police,  sur  le  vu  «l'un  extrait  du 
rôle  des  contributions  constatant  que  les  parties 
intéressées  paient  moins  de  dix  francs,  ou  d'un 
certificat  du  percepteur  de  leur  commune  portant 
qu'elles  ne  sont  pas  imposées.  Le  certificat  d'indi- 
gence doit  être  visé  et  approuvé  par  le  juge  de 
paix  du  canton  qui  fait  mention,  dans  son  visa, 
de  l'extrait  des  rôles  ou  du  certificat  négatif  du 
percepteur.  (Art.  b.) 

La  loi  du  10  décembre  1850  est  applicable  en 
Algérie  et  aux  colonies  et  aux  mariages  entre 
Français  et  étrangers.  (Art.  9.) 

$  2.  Iléunion  des  pièces  nécessaires  pour  la 
célébration  du  mariage  des  indigents  et  la  légi- 
timation de  leurs  enfants  natumls.  —  Les  pièces 
nécessaires  au  mariage  des  indigents,  à  la  légiti- 
mation de  leurs  eufants  naturels  et  au  retrait  de 
ces  enfants  déposés  dans  les  hospices,  doivent  être 
réclamées  et  réunies  par  les  soins  de  l'officier  de 
l'état  civil  de  la  commune  dans  laquelle  les  parties 
ont  déclaré  vouloir  se  marier.  Les  expéditions  de 
ces  pièces  peuvent,  sur  la  demande  du  maire,  être 
réclamées  et  transmises  par  les  procureurs  impé- 
riaux. Ces  magistrats  agissent  aussi  d'office  et  pro- 
cèdent, s'il  v  a  lieu,  à  tous  actes  d'instruction 
préalables  à  la  célébration  du  mariage  Ils  sont 
chargés  de  poursuivre  et  d'exécuter  d'office  les 
jugements  de  rectification  ou  d'inscription  de* 
actes  de  l'état  civil,  les  homologations  d'actes  de 
notoriété  et,  généralement,  tous  actes  judiciaires  on 
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Îirocédores  nécessaire»  au  mariage  des  indigents. 
Art.  1,2,  3.) 

S  3.  Timbre  et  enregistrement  des  ptèces.  — 
Les  extraits  des  registres  de  l'état  civil,  les  actes 
de  notoriété,  de  consentement,  de  publication*;  les 
délibérations  de  conseil  de  famille,  les  certificats 
de  libération  du  service  militaire,  les  dispenses 
pour  cause  de  parenté,  d'alliance  ou  d'Age,  les  actes 
de  reconnaissance  des  enfants  naturels,  les  actes 
de  procédure,  les  jugements  et  arrêts  dont  la  pro- 
duction est  nécessaire,  sont  ^isés  pour  timbre  et 
enregistrés  gratis,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  enregistre- 
ment. Il  n'est  perçu  aucun  droit  de  greffe,  ni 
aucun  droit  de  sceau  au  profit  du  Trésor,  sur  les 
minutes  et  originaux,  ainsi  Que  sur  les  copies  ou 
expéditions  nui  en  sont  ordinairement  passibles. 
L'obligation  du  visa  pour  timbre  n'est  pas  appli- 
cable aux  publications  civiles,  ni  au  certificat 
constatant  la  célébration  civile  du  mariage  fArt.4.) 

La  taxe  des  expéditions  des  actes  de  l'état  civil 
requise  pour  le  mariage  des  indigents  est  réduite, 
quels  que  soient  les  détenteurs  de  ces  pièces,  à 
trente  centimes,  lorsqu'il  n'y  a  pas  lieu  a  légalisa- 
tion; à  cinquante  centimes,  lorsque  cette  formalité 
doit  être  accomplie.  Le  droit  de  recherche  alloué 
aux  greffiers,  par  l'article  14  de  la  loi  du  2t  ven- 
tôse an  vu,  les  droits  de  légalisation  perçus  au 
ministère  des  affaires  étrangères  ou  dans  les  chan- 
celleries de  France  à  l'étranger,  sont  supprimés, 
en  ce  qui  concerne  les  pièces  réclamées  pour  le 
mariage  des  indigents.  (Art.  S.) 

Il  doit  être  fait  mention  expresse,  sur  tous  les 
actes,  extraits,  copies  ou  expéditions  délivrés  en 
exécution  de  la  loi  du  10  décembre  1830,  qu'ils  sont 
destinés  à  servir  à  la  célébration  d'un  mariage 
entre  indigents,  à  la  légitimation  ou  au  retrait  de 
leurs  enfants  naturels  déposés  dans  les  hospices.  Ils 
ne  peuvent  servir  à  autres  fins,  sous  peine  de  vingt- 
cinq  francs  d'amende,  outre  le  payement  des  droits, 
eontre  ceux  qui  en  font  usape  ou  qui  les  ont  indû- 
ment délivrés  ou  reçus.  Le  recouvrement  des  droits 
et  des  amendes  de  contravention  est  poursuivi,  par 
▼oie  de  contrainte,  comme  en  matière  d'enregis- 
trement. (Art.  7.) 
Le  certificat  d'indigence  dont  nous  avons  parlé 

fdus  haut  doit  être  délivré  en  plusieurs  originaux, 
orsqu'il  est  destiné  à  être  produit  à  divers  bureaux 
d'enregistrement.  11  est  remis  au  bureau  d'enregis- 
trement où  les  actes,  extraits,  copies  ou  expédi- 
tions doivent  être  visés  pour  timbre  et  enregistrés 
gratis.  Le  receveur  en  fait  mention,  dans  le  visa 
pour  timbre  et  dans  la  relation  de  l'enregistrement. 
Néanmoins,  les  réquisitions  des  procureurs  impé- 
riaux tiennent  lieu  de  la  production  des  origi- 
naux, pourvu  qu'elles  mentionnent  le  dépôt  du  cer- 
tificat d'indigence  à  leur  parquet.  L'extrait  du  rôle 
ou  le  certificat  négatif  du  percepteur  demeure 
annexé  aux  pièces  déposées  pour  la  célébration  du 
maiiage.  (Art.  8.) 

III.  Mariage  dans  les  établissements  fran- 
çais de  l'océame.  —  Le  décret  du  24  mars  1852 
a  dispensé  les  personnes  résidant  dans  les  établis- 
sements français  de  l'Ocèanie  de  l'accomplisse- 
ment de  certaines  formalités  prescrites  pour  pou- 
voir contracter  mariage.  Celte  dérogation  aux  dis- 
positions du  Code  Napoléon  ne  s'applique  qu'aux 
colonies  de  l'Australie  et  ne  saurait  être  invoquée 
ailleurs. 

D'après  l'article  1er  de  ce  décret,  les  personnes 
résidant  aux  (les  de  la  Société  et  dans  les  autres 
établissements  français  de  l'Ocèanie,  dont  la  famille 
est  domiciliée  en  France  et  qui  se  trouvent  dans  le 
cas  prévu  par  les  articles  131,  tr»2  et  1.13  du  Code 
Napoléon,  sont  dispensées  de  faire  signifier  à  leurs 


MAR 

père  et  mère  ou  ascendants  les  actes  respectueux 

Îrescrits  par  ces  articles.  Elles  ne  sont  pas  tenues 
e  justifier  du  consentement  de  leur  famille.  Ce 
consentement  est  remplacé  par  celui  du  conseil  de 
gouvernement  de  la  colonie,  sans  lequel  les  offi- 
ciers de  l'état  civil  ne  peuvent  procéder  au  ma- 
riage. 

11  est  justifié  des  conditions  d'Age,  de  célibat  ou 
de  veuvage  exigées  par  les  articles  144  et  147  du 
Code  Napoléon,  de  la  manière  suivante  :  1°  pour 
ce  qui  concerne  les  militaires  et  marins  de  tous 
grades,  fonctionnaires  ou  autres  agents  au  service 
de  l'Etat,  par  les  matricules  du  corps  et  les  rùles 
d'équipage  ;  2°  pour  les  autres  résidents,  par  picees 
dont  le  conseil  apprécie  la  valeur  et  l'authenticité 
avant  d'accorder  son  consentement,  et,  à  défaut  de 

fiièces,  par  un  acte  de  notoriété  dressé  sur  les 
ieux  en  la  forme  ordinaire.  (Art.  2.) 

Les  publications  faites  avec  l'autorisation  du 
conseil  de  gouvernement,  et  affichées  devant  la 
porte  du  bureau  de  l'état  civil,  sont,  dans  tous  les 
cas,  suffisantes  pour  la  régularité  du  mariage. 
(Art.  3.) 

MARINE.  (D.,  p.  1250.) 

I .  Eléments  généraux  de  l'établissement  navax. 
— Inscription  maritime. 

II.  Personnel;  coni>.s  et  services  militaires. — 
§  1er.  Etat-major  général;  officiers  généraux 
nommés  sénateurs.  —  §  2.  Solde.  —  §  3.  In- 
fanterie de  marine.  —  §  4.  Artillerie  de  ma- 
rine. 

III.  Personnel;  corps  et  services  civils.  — 
§  1".  Justice.  —  §  2.  Cultes.  —  §  3.  Commis- 
sariat de  la  marine.  —  §  4.  Inspection  des 
services  administratifs  de  la  marine.  — 
§  5.  Génie  maritime.  —  §  G.  Service  de  santé 
de  la  marine. 

IV.  Matériel.  —  Dépôt  des  cartes  et  plans  de 
la  marine. 

V.  Comptabilité. 

VI.  Caisse  des  invalides  de  la  marine. 

VIL  Administration  centrale.  —  §  l'r.  Organi- 
sation des  bureaux.  —  jj  2.  Conseil  d'ami- 
rauté. 

VIII.  Budget  de  la  marine. 

I.  Eléments  généraux  de  l'établissement 
naval.  —  Inscription  maritime.  —  Les  circon- 
scriptions établies  en  18Wi  et  indiquées  au  Dic- 
tionnaire, p.  12>tf,  ont  reçu  quelques  modifica- 
tions. Un  décret  du  28  juillet  1832  a  notamment 
supprimé  le  sous-arrondissement  de  Bayonne,  et 
réuui  les  quartiers  d'inscription  maritime  qui  en 
relevaient  au  sous-arrondi^sement  de  Bordeaux. 

II.  Personnel;  corps  et  services  militaires.— 
§  1er.  Etat  major  général,  officiers  généraux 
nommés  sénateurs.  —  Un  décret  du  1er  déreuibre 
1852  ayant  rétabli  pour  l'armée  de  terre  la  2'  sec- 
tion (la  réserve)  du  cadre  de  l'éLil-major  général 
de  l'armée  supprimée  par  décret  du  11  avril  18 18, 
la  même  mesure  a  été  appliquée  à  l'armée  navale 
par  décret  du  2!)  janvier  1*33. 

Aux  termes  d'une  loi  du  28  mai  1833.  les  vice- 
amiraux  à  l'âge  de  soixante-cinq  ans  accomplis 
et  les  contre-amiraux  à  soixante-deux  ans  accom- 
plis cessent  d'appartenir  à  la  l'e  section  du  cadre 
de  l'état-major  général  pour  passer  dans  la  2*. 
(Art.  1«.) 

Nul  ne  peut  être  promu  au  grade  de  vice  amiral 
s'il  n'a  servi  pendant  deux  ans  à  la  mer,  avec  le 
grade  de  contre-amiral  dans  une  escadre  ou  divi- 
sion navale.  (Art.  2.) 

Les  officiers  généraux  du  cadre  d'activité  nom- 
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més  sénateurs  et  non  pourvus  des  fonctions  de 
commandement  sont  considérés  comme  on  dispo- 
nibilité, hors  cidre,  et  peuvent,  dès- lors,  être  rem- 
placés dans  le  cadre  d'activité  selon  que  les  be- 
soins du  service  l'exigent.  Néanmoins,  ils  restent 
susceptibles  d'être  appelés  à  des  commandements 
actifs,  et  à  faire  partie  du  conseil  de  l'amirauté,  du 
conseil  des  travaux  de  la  marine  et  des  comités 
d'armes.  Ces  dispositions  s'appliquent  à  l'état-major 
général  des  armées  de  terre  et  de  mer.  (Décr. 
19  février  1852.) 

§  2.  Solde.  —  La  solde  des  officiers  de  toutes 
armes,  gendarmerie  comprise,  des  troupes  de  la 
marine,  a  été  augmentée  de  10  centimes  par  jour, 
dans  toutes  les  positions  de  présence  ou  d  absence, 
à  partir  du  1«r  avril  1853.  (Décr.  1»  février  1853.) 

§  3.  Infanterie  de  marine.  —  Le  corps  d'in- 
fanterie, institué  par  les  ordonnances  des  14  mai 
1851,  20  novembre  1838.  14  août  1840,  7  no- 
vembre 1843,  21  mars  1847,  et  par  l'nrrété  du 
24  août  1848,  a  été  réorganisé  comme  il  suit  par 
le  décret  du  51  août  1814  : 

Il  est  compose  de  4  régiments  comprenant  en- 
semble 120  compagnies  actives,  4  compagnies  hors 
rang,  et  un  effectif  de  14,761  officiers,  sous-offi- 
ciers et  soldats,  non  compris  les  soldats  des  com- 
pagnies de  ripayes,  des  compagnies  noires  et  des 
corps  spéciaux.  La  répartition  de  cet  effectif  est 
déterminée  par  le  ministre  de  la  marine.  Le  nom- 
bre des  compagnies,  aussi  bien  que  leur  effectif, 
peut  être  augmenté  suivant  les  nécessités  du  ser- 
vice. (Art.  1«T,  2.) 

L'infanterie  de  la  marine  est  affectée  au  service 
de  la  garnison  des  ports  et  des  colonies,  et  aux 
expéditions  de  guerre,  maritimes  ou  autres.  Elle 
doit,  en  outre,  lorsque  le  gouvernement  le  juge  né- 
cessaire, et  sur  la  proposition  du  ministre  de  la 
marine,  fournir  des  détachements  à  bord  des  bâ- 
timents de  l'Etal.  La  position  et  le  service  des  of- 
ficiers, sous-officiers  et  soldats  des  troupes  embar- 
quées sont  déterminés  par  un  règlement  spécial. 
(Art.  5.) 

L'état-major  général  de  l'arme  se  compose  d'un 
général  de  division,  inspecteur-général,  et  d'un 
général  de  brigade,  inspccteur-ailjoint.  L'état- ma- 
jor comprend  les  officiers  supérieurs  et  autres 
destinés  à  occuper  les  emplois  d'aide-de-camp  ou 
d'officier  d'ordonnance,  de  commandant  et  d'adju- 
dant de  place  dans  les  colonies,  dans  les  ports 
militaires  et  dans  les  forts,  dont  la  garde  est  con- 
fiée au  département  de  la  marine.  Il  est  ajouté,  en 
dehors  des  cadres,  un  nombre  d'officiers  déterminé 
suivant  les  besoins  du  service,  pour  occuper  les 
emplois  du  cadre  armé  de  la  compagnie  de  disci- 
pline de  la  marine,  des  cadres  des  compagnies  de 
cipayes  dans  l'Inde,  des  compagnies  de  soldats 
noirs  dans  les  colonies,  et  des  corps  spéciaux  dont 
les  besoins  ultérieurs  de  la  marine  pourraient  exi- 
ger la  création. 

Lorsque  les  officiers  faisant  partie  de  l'état-ma- 
jor  cessent  d'être  employés  à  ee  titre,  ils  sont  mis 
à  la  suite  des  régiments  jusqu'à  ce  que  des  va- 
cances permettent  de  les  réintégrer  dans  les  cadres 
desdits  régiments. 

Dans  les  garnisons  qui  comportent  plusieurs 
chefs  de  bataillon,  l'officier  supérieur  commandant 
l.i  portion  de  corps  désigne  les  compagnies  qui 
doivent  être  placées  sous  les  ordres  de  chaque  chef 
de  bataillon. 

L'infanterie  de  la  marine  fournit  des  sergents 
et  des  caporaux  d'armes  à  la  flotte,  conformément 
aux  règlements  en  vigueur  sur  la  matière.  (Art.  6, 
7,  8,  9, 10.) 

Le  séjour  des  compagnies  d'infanterie  de  marine 
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dans  les  garnisons  des  colonies  ne  peut,  à  moins 
de  circonstances  extraordinaires,  excéder  quatre  ans. 
Le  mode  suivant  lequel  elles  sont  relevées  de  gar- 
nison est  déterminé  par  le  ministre  de  la  marine. 
Elles  sont  relevées  intégralement,  quel  que  soit  leur 
effectif,  et  doivent  se  compléter  au  besoin ,  lors  de 
leur  retour  au  dépôt.  Quant  aux  perles  éprouvées 
par  les  compagnies  non  relevées,  il  y  est  pourvu 
par  des  détachements  de  soldats  isolés,  mis  à  la 
suite  des  compagnies  expédiées  de  France.  (Art.  11 .) 

Les  officiers  attachés  au  cadre  d'une  compagnie 
active  ne  peuvent  en  sortir  que  par  l'une  des  causes 
ci-après  indiquées  :  avancement ,  nomination  à  un 
emploi  spécial  (état-major,  officier  comptable,  cadre 
armé  de  la  compagnie  de  discipline;  cadres  des 
compagnies  de  cipayes  et  des  soldats  noirs);  re- 
traite, réforme,  non-activité  à  tous  les  titres,  dé- 
cès. L'officier  promu,  rappelé  à  l'activité  ou  réin- 
tégré dans  les  cadres  des  régiments,  après  avoir 
quitté  un  emploi  spécial,  suit  invariablement  la 
destination  de  celui  qu'il  remplace,  en  quelque  lien 
que  se  trouve  la  compagnie  où  la  vacance  s'est 
produite. 

Si  la  vacance  survient  dans  les  cadres  de  la 
compagnie  de  discipline,  des  cipayes ,  des  soldats 
noirs,  ou  dan*  les  corps  spéciaux ,  l'officier  promu 
remplace  l'officier  du  même  grade  qui  a  été  dési- 
gné pour  cet  emploi  hors  cadre.  Sauf  les  permu- 
tations d'office,  réservées  à  l'appréciation  ministé- 
rielle, les  permutations  de  quelque  nature  qu'elles 
soient  ne  peuvent  avoir  lieu  qu  a  l'époque  des  ins- 
pections générales,  sur  les  propositions  des  inspec- 
teurs généraux,  approuvées  et  confirmées  par  le 
ministre  de  la  marine.  Les  officiers  employés  dans 
le*  cipayes,  dans  les  compagnies  de  soldats  noirs, 
dans  les  corps  spéciaux,  ne  sont  remplacés  que 
par  voie  de  permutation  d'office  ou  de  désignation 
spéciale  de  la  part  du  ministre  de  la  marine.  Il  est 
établi  à  cet  effet,  dons  chaque  régiment,  et  lors 
des  inspections  générales,  une  liste  des  officiers  qui 
demandent  à  servir  dans  ces  corps.  (Art.  12,  13, 
14.  15,  16.) 

Les  officiers  supérieurs  et  les  adjudants-majors 
employés  dans  les  colonies  sont  relevés  tous  les 
quatre  ans,  par  les  officiers  des  mêmes  emplois, 
qui  sont  désignés  par  rang  d'ancienneté  de  séjour 
en  France,  soit  dans  les  conditions  ordinaires  da 
remplacement  quadriennal,  soit  qu'ils  aient  à  rem- 
plir une  vacance  survenue  par  décès,  avancement,  re- 
traite, etc.  Les  capitaines-majors  employés  dans 
les  colonies  peuvent,  après  quatre  années  d'exer- 
cice, obtenir  l'autorisation  de  permuter,  soit  avec 
les  capitaines  trésoriers  ou  d'habillement,  soit  avec 
les  capitaines  de  compagnie  qui  sont  régulière- 
ment proposés  pour  les  fonctions  de  comptables. 
Les  lieutenants  officiers  payeurs,  d'habillement, 
d'armement,  les  sous-lieutenants  adjoints  aux  tré- 
soriers et  aux  capitaines  d'habillement,  dont  les 
emplois  sont  doubles,  se  relèvent  tous  les  quatre 
ans.  Quant  à  ceux  pour  lesquels  il  n'y  a  point 
d'emplois  analogues,  tant  en  France  que  dans  les 
colonies,  ils  peuvent,  après  quatre  années  d'exer- 
cice dans  leurs  fonctions,  permuter,  sous  l'autori- 
sation ministérielle,  avec  des  officiers  de  compa- 
gnie, pourvu  que  ceux-ei  soient  régulièrement  pro- 
posés pour  des  fonctions  de  même  ordre.  Si ,  par 
des  circonstances  de  force  majeure,  un  emploi  de 
comptable  devient  vacant  aux  colonies,  le  gouver- 
neur désigne  provisoirement,  et  sur  la  proposition 
du  chef  du  corps,  un  officier  de  compagnie  pour 
le  remplir,  sans  que  ce  dernier  puisse  quitter  sa 
compagnie  si  elle  part  avant  que  la  nomination  du 
titulaire  ait  été  notifiée  (Art.  18,  19.) 

Il  n'est  point  accordé  de  congés  de  semestre  aux 
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officiers,  sous-officiers  et  soldais  d'infanterie  de  la 
narine  pendant  la  durée  de  leur  séjour  aux  colo- 
nies; il  peut  leur  en  être  délivré  après  leur  retour 
en  France,  mais  seulement  à  l'époque  des  inspec- 
tions générales,  et  dans  une  proportion  qui  doit 
être  combinée  avec  les  besoins  au  service.  Les 
congés  de  convalescence  accordés  aux  officiers  de 
tous  grades  ne  peuvent,  avec  leur  prolongation, 
excéder  la  limite  de  neuf  mois,  à  l'expiration  des- 
quels ils  sont  mis  d'office  en  non -activité  pour 
infirmités  temporaires,  s'ils  ne  sont  pas  en  état  de 
joindre  leur  poste.  (Art.  20.) 

11  n'a  été  rien  changé  à  l'babillement  ni  au  petit 
équipement  du  corps  de  l'infanterie  de  la  marine. 
L  armement  se  compose  de  carabines  à  tige,  et 
le  grand  équipement  d'effets  appropriés  à  ce 
genre  d'armement.  (Art.  21,  22.) 

Les  dispositions  des  lois,  décrets,  instructions, 
relatifs  aux  troupes  de  l'armée  de  terre  sont,  en 
principe,  applicables  aux  militaires  de  tous  grades 
de  l'infanterie  de  la  marine.  Toutefois,  le  mode 
d'application  de  ces  lois,  décrets  et  instructions 
demeure  subordonné  aux  instructions  spéciales  du 
ministre  de  la  marine.  Le  décret  du  14  juin  1830, 
appliquant  au  corps  d'infanterie  de  la  marine  les 
dispositions  de  l'article  5  de  l'ordonnance  du 
-±'<  septembre  1840  sur  l'avancement  des  lieute- 
nants et  sous-lieulenants  des  chasseurs  à  pied, 
aussi  bien  que  le  décret  du  28  août  1832 ,  portant 
suppression  des  compagnies  d'élite  et  création  de 
sous  officiers ,  caporaux  et  soldats  de  1r«  classe, 
ont  été  formellement  maintenus.  (Art.  25,  24.) 

Les  quatre  régiments  d'infanterie  de  ta  marine 
sont  répartis  ainsi  qu'il  suit  :  1er  régiment,  à  Cher- 
bourg (dépôt)  ét  à  la  Martinique;  2«  régiment,  à 
Brest  (dépôt),  à  la  Guadeloupe  et  dans  rOcéanie; 
3»  régiment,  à  Rocheforl  (dépôt),  Cayenne;  4*  ré- 
giment, à  Toulon  (dépôt),  Réunion,  Sénégal. 
(Art.  2i.) 

Il  est  procédé  annuellement,  par  les  officiers 
généraux  de  l'arme,  aux  inspections  des  portions  de 
corps,  tant  en  France  que  dans  les  colonies.  Dans 
les  colonies  où  ces  opérations  ne  sont  pas  effec- 
tuées par  les  inspecteurs  de  l'arme,  elles  peuvent 
l'être  par  les  gouverneurs,  mais  seulement  sur  une 
délégation  spéciale  du  ministre  de  la  marine. 
(Art.  26  ) 

j)  4.  Artillerie  de  marine.  —  Le  corps  d'ar- 
tillerie de  marine  avait  profondément  ressenti  la 
pression  dis  événements  de  18(8.  Un  arrêté  du 
24  août,  et,  plus  lard,  la  loi  de  finances  de  1849 
avaient  réduit  son  personnel  a  des  proportions 
qui  R'élaieni  plos  en  harmonie  avec  ses  obligations 
multipliées.  Il  importait  donc  d'élargir  les  cadres 
de  celle  arme  utile,  afin  de  mettre  le  nombre  des 
emplois  en  rapport  avec  les  besoins  reconnus  du 
service,  et  de  donuer  aux  artilleurs  de  la  marine 
des  chances  légitimes  d'avancement.  Un  décret  du 
5  juin  18V,  a  satisfait  à  celte  double  nécessité  en 
rendant  à  l'arme  une  partie  des  moyens  d'action 
'dont  elle  était  privée.  Onze  emplois  ont  été  rétablis 
dans  l'élat-major  particulier,  et  l'effectif  du  régi- 
ment a  reçu  un  accroissement  du  729  officiers, 
sous-officiers  et  soldats.  (Extrait  de  la  note  pré- 
liminaire du  budget  de  la  marine  pour  l'exercice 
1857.) 

III.  l'i  rwjWF.I  .  CORPS  rr  SERVICES  CIVILS.  — 

tcr.  Justice.  —  L'action  des  diverses  juridictions 
e  la  marine  se  trouve  quelquefois  entravée,  en 
raison  des  lacunes  successivement  survenues  dans 
le  régime  de  la  justice  maritime.  En  attendant  que 
toutes  les  dispositions  propres  à  régulariser  et  à 
compléter  ce  service  aient  été  réunies  en  un  seul 
code,  il  a  paru  nécessaire  d'y  apporter  certaines 


modifications  pour  restituer  à  la  répression  l'effica- 
cité qu'elle  avait  perdue.  Tel  a  été  l'objet  du  décret 
du  26  mars  1812  sur  le  régime  de  la  justice  mari- 
time, soit  a  bord  des  vaisseaux,  soit  dans  les  ports. 
Ce  décret  a  modifié  sur  deux  points  celui  du 
22  juillet  1806,  dont  l'exécution  éprouvait  de  sé- 
rieuses difficultés  par  suite  de  la  dispersion  des 
forces  navales.  Celte  dispersion ,  en  effet,  s'oppo- 
sait dans  un  grand  nombre  de  cas  à  la  réunion 
d'officiers  exigée  par  ledit  décret  pour  former  1rs 
conseils  de  guerre  ou  de  justice.  Le  nouveau  dé- 
cret ,  en  donnant  une  consécration  nouvelle  au 
titre  11  du  décret  du  12  novembre  1806,  s'est  pro- 
posé de  rétablir  la  police  des  arsenaux  gravement 
compromise  au  point  de  vue  de  la  conservation  du 
matériel  naval.  Ainsi  a  été  rendue  aux  tribunaux 
maritimes  une  compétence  qui  s'était  successive- 
ment démembrée  en  présence  de  principes  tirés  de 
l'interprétation  des  chartes. 

Certains  vols,  donnant  lieu  jadis  à  l'application 
de  la  peine  du  carcan  et  impunis  par  suite  de  la 
suppression  de  cette  peine,  sont  aujourd'hui  atteints 
par  un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans. 

L'abrogation  des  peines  corporelles  décrétée  le 
12  mars  1848  a  été  maintenue.  Mais,  comme  ces 
peines,  qui  étaient  de  trois  sortes  et  d'une  applica- 
tion distincte,  avaient  été  remplacées  par  une  seule 
et  même  peine,  il  a  paru  indispensable  de  mettre 
Bu  à  cette  fâcheuse  confusion  et  d'établir  à  bord 
une  pénalité  définie  et  graduée,  de  nature  à  assurer 
une  répression  efficace  sans  que  les  exigence*  jour- 
nalières du  service  maritime  puissent  en  souffrir. 
Tel  est  le  but  des  peines  édictées  aux  articles  5  et  6 
du  décret  du  26  mars  1852. 

Enfin,  l'article  5  a  eu  pour  effet  de  rendre  possible 
la  mise  en  jugement,  dans  les  colonies  et  à  bord  des 
vaisseaux,  des  marins  embarqués  prévenus  de  dé- 
sertion, et  qui  jusque-là  restaient  impunis,  taule 
de  pouvoir  être  renvoyés  en  France. 

Voici  l'analyse  des  dispositions  du  décret  du 
26  mars  1852. 

Dans  le  ras  où  sur  un  bâtiment  naviguant  iso- 
lément il  ne  se  trouve  pas  le  nombre  d'officiers 
suffisant  pour  composer  le  conseil  de  justice  scion 
les  prescriptions  de  l'article  25  du  décret  du 
22  juillet  ÎS116,  il  y  est  suppléé  en  appelant  à  faire 

fianie  du  lit  conseil  un  ou  deux  officiers  mariniers. 
Décr..  art.  1"  ) 

En  cas  d'insuffisance  du  nombre  d'officiers  supé- 
rieurs exigé  par  l'article  59  du  décret  précité  pour 
la  formation  du  conseil  de  guerre,  il  y  est  suppléé 
en  appelant  :  1°  des  officiers  supérieurs  des  troupes 
de  la  marine  présents  sur  les  lieux,  soit  à  terre, 
suit  à  bord  ;  2°  des  lieutenants  de  vaisseau  nom- 
més parmi  les  plus  anciens  officiers  de  ce  grade. 
Toutefois,  la  présidence  du  conseil  ne  peut  être 
dévolue  qu'à  un  officier  général  de  la  marine  ou 
à  un  capitaine  de  vaisseau,  et  trois  juges,  au 
moins,  doivent  être  officiers  supérieurs.  Le  rap- 
porteur et  quatre  juges,  au  moins,  doivent  tou- 
jours appartenir  au  corps  des  officiers  de  vaisseau. 
(Ibid.,  art.  2.) 

Les  conseils  de  guerre  permanents  établis  dans 
les  colonies  connaissent  du  délit  de  désertion  im- 
puté à  des  marins  embarqués,  et,  dans  ce  cas,  la 
composition  de  ces  conseils  est  modifiée  ainsi  qu'il 
est  prescrit  par  l'article  5  de  l'ordonnance  du 
22  mai  1816,  pour  les  conseils  de  guerre  perma- 
nents des  ports.  Il  est  formé,  sur  les  escadres  ou 
divisions  navales,  lorsque  la  composition  du  per- 
sonnel le  permet,  des  conseils  de  guerre  perma- 
nents et  un  conseil  de  révision,  pour  connaître  des 
faits  de  désertion  quand  ils  ne  peuveut  être  jugés  i 
terre.  Ces  conseils  sont  composés  comme  il  est 
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prescrit  par  l'ordonnance  précitée  du  22  mai  4816, 

on.  â  déraut,  d'un  nombre  suffisant  d'officiers  des 
grades  déterminés  par  le  décret  impérial  du  16  fé- 
vrier 1807.  Aux  termes  de  l'article  7  de  l'ordon- 
nance de  1816,  les  conseil*  de  guerre  permanents, 
appelés  à  connaître  du  délit  de  désertion  imputé 
à  des  marins  embarqués,  doivent  se  conformer,  soit 
a  terre,  soit  a  bord,  pour  la  procédure  comme 
pour  la  pénalité,  aux  dispositions  de  l'arrêté  des 
5  germinal  et  1er  floréal  an  xu.  (/bld.,  art.  3.) 

La  compétence  des  tribnnaux  maritimes  établis 
par  le  décret  impérial  d.i  li  novembre  18U6  est  dé- 
sormais iixée  telle  qu'elle  a  été  réglée  par  le  titre  II 
dudit  décret  ainsi  conçu  :  «  Art.  1<).  Ces  tribunaux 

•  connaîtront  de  tous  les  délits  commis  dans  les 
«  ports  et  arsenaux,  qui  seront  relatifs,  soit  à  leur 
«  police  ou  sûreté,  soit  au  service  maritime. — 
>  Art.  11.  Ils  connaîtront  de  ces  délits  a  l'égard 

■  de  tous  ceux  qui  en  seraient  auteurs,  fauteurs 
«  ou  complices,  encore  qu'ils  ne  fussent  pas  gens 
«  de  guerre  ou  attachés  au  service  de  la  marine. 

■  —  Art.  12-  Les  équipages  des  bâtiments  eu  ar- 
«  m  fuient  seront  de  même  soumis  a  Irm  juridiction 
«  pour  les  délits  relatifs  au  service  maritime 

•  commis  jusqu'au  moment  de  la  mise  en  rade,  et, 

■  au  désarmement,  depuis  la  rentrée  dans  le  port 

•  jusqu'au  licenciement  de  l'équipage.  —  Art.  13. 
«  Dans  les  cas  où  les  délits  commis  dans  les  ports 

■  et  arsenaux  ne  seront  relatife,  ni  à  la  police,  ni 

•  à  la  sûreté  desdits  ports  et  arsenaux,  ni  au  ser- 
«  vice  maritime,  les  prévenus  seront  renvoyés  de- 
«  vant  les  tribunaux  qui  en  doivent  connaître.  » 
(lbid.,  art.  4.) 

La  police  et  la  discipline  des  bâtiments  de  l'Etat 
appartiennent  aux  commandants  de  ces  bâtiments, 
sous  I  au  ion  te  du  commandant  supérieur.  Les 
peines  de  discipline,  applicables  par  les  officiers 
commandants,  sont  :  le  retranchement  de  vin  ou 
eau-de-vie  pendant  buit  jours  au  plus  ;  le  piquet 
pendant  buit  jours  au  plus,  et,  chaque  jour  pen- 
dant deux  heures  nu  plus;  l'escouade  de  punition 
pendant  huit  jours  au  plus,  avec  amarrage  faculta- 
tif dans  les  haubans  ou  échelles  de  revers  de  deux 
à  quatre  heures  par  jour  ;  la  consigne  à  bord  sans 
qu'elle  puisse  excéder  dix  tours  de  permission;  la 
suppression,  pendant  trois  mois  au  plus,  des  sup- 
pléments de  solde  attribués  à  certaines  fonctions, 
sans  que  ladite  suppression  dispense  nécessaire- 
ment l'homme  de  remplir  ces  mêmes  fonctions;  la 
prison  ou  la  boucle  simple  pendant  dix  jours  au 
plus,  avec  ou  sans  service  et  avec  ou  sans  vin  et 
eau-de-vie  ;  le  cachot  au  pain  et  à  l'eau  pendant 
quatre  jours  au  plus.  Les  peines  correctionnelles 
applicables  par  les  conseils  de  justice,  en  rempla- 
cement des  peines  corporelles  abolies  par  le  décret 
du  la  mars  1848,  sont:  1°  en  remplacement  des 
coups  de  corde  au  cabestan,  dix  jours  de  cachot  ou 
de  double  boucle,  au  pain  et  à  l'eau;  2U  en  rem- 
placement de  la  cale,  l'inaptitude  à  l'avancement 
pendant  un  an,  avec  retenue,  de  trois  mois  à  six 
mois,  du  tiers  de  la  solde  intégrale  pour  les  officiers 
mariniers  et  quartiers-maîtres,  et  du  quart  pour  les 
autres  personnes  de  l'équipage,  et  vingt  jours  de 
cachot  ou  de  double  boucle,  au  pain  et  à  l'eau,  de 
deux  jours  l'un,  pendant  toute  la  durée  de  la  pu- 
nition j  5°  en  remplacement  de  la  bouline,  l'inap- 
titude a  l'avancement  pendant  un  an,  avec  retenue 
de  six  mois  à  un  an ,  du  tiers  de  la  solde  intégrale 
pour  les  officiers  mariniers  et  quartiers-maitres,  et 
du  quart  pour  les  autres  personnes  de  l'équipage, 
et  trente  jours  de  cachot  ou  de  double  boucle ,  au 

Sain  et  à  l'eau.  Le  temps  passé  au  cachot  par  suite 
e  jugement  n'est  pas  compté  dans  la  durée  du 
service  obligé.  (Art.  3.) 


En  appliquant  une  des  peines  ci-dessus,  le  con- 
seil de  justice  peut  prononcer,  en  outre,  contre  le 
coupable,  une  ou  plusieurs  réductions  de  grade  ou 
de  classe  jusqu'au  dernier  ?rade  ou  jusqu'à  la  der- 
nière clause  des  marins.  (Art.  6.) 

La  peine  du  carcan,  applicable  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 3,  titre  111  de  la  loi  du  12  octobre  1791 ,  est 
remplacée  par  un  emprisonnement  de  six  mois  à 
deux  ans,  sans  préjudice  des  peines  accessoires 
mentionnées  audit  article  (Art.  7.) 

§  2.  Culu$.  Voy.  Aumôniers. 

§  3.  Cummiuariat  de  la  marine.  —  Le  corps 
du  commissariat  de  la  marine  a  été  réorganisé 
par  un  décret  du  14  mai  18*i3.  Aux  termes  de  ce 
décret,  le  corps  du  commissariat  est  chargé,  dans 
les  arsenaux  maritimes,  dans  les  ports  secondaires 
et  dans  les  possessions  françaises  du  nord  de 
l'Afrique,  de  la  partie  du  service  qui  lui  est  attri- 
buée par  les  ordonnances  et  décrets  en  vigueur.  Il 
fournit  les  officiers  d'administration  à  placer  sur 
les  bâtiments  de  l'Etat,  soit  comme  membres  des 
états-majors  généraux,  soit  comme  membres  des 
états-majors.  Il  est  chargé  du  service  des  quartiers 
d'inscription  maritime.  Il  pourvoit  aux  besoins  du 
service  des  colonies,  conformément  aux  règles  éta- 
blies pour  ce  service  spécial.  Les  officiers  du  com- 
missariat et  ceux  de  l'inspection  peuvent  être  appe- 
lés à  passer  d  on  corps  dans  l'autre ,  par  permuta- 
tion d  office  et  à  égalité  de  grade.  Dans  ce  cas,  le 
temps  passé  dans  l'inspection  est  compté,  à  parité 
de  grade,  pour  l'avancement.  Les  officiers  du  com- 
missariat peuvent  être  appelés  à  servir  dans  les  bu- 
reaux de  l'administration  centrale.  Dans  cette  posi- 
tion, ils  conservent  leurs  grades  et  leurs  droits  à 
l'avancement,  mais  ils  sont  considérés  comme  étant 
hors  cadre.  (Art.  1er.) 

Le  commissariat  de  la  marine  forme  un  corps 
d'administration  militaire.  Les  officiers  qui  font 
prlie  de  ce  corps  sont  placés  sous  le  régime  de  la 
loi  du  19  mai  1834,  concernant  l'état  des  officiers. 
(Art.  2.) 

Les  grades  du  corps  du  commissariat  sont  les 
suivants  :  commissaire-général,  commissaire,  com- 
missaire-adjoint, sous-eomraissaire,  aide-commis- 
saire. Chacun  des  quatre  premiers  grades  se  divise 
en  deux  classes.  L  assimilation  des  grades  est  éta- 
blie comme  il  suit  :  les  commissaires  généraux 
prennent  rang  après  les  contre-amiraux,  et  les  gé- 
néraux de  brigade  avant  les  capitaines  de  vaisseau 
et  les  colonels,  avec  les  directeurs  des  construc- 
tions navales  et  les  inspecteurs  en  chef;  les  com- 
missaires, avec  les  capitaiues  de  vaisseau,  les  co- 
lonels et  les  inspecteurs;  les  commissaires  adjoints, 
avec  les  chefs  de  bataillon  et  les  inspecteurs  ad- 
joints; les  sous-commissaires,  avec  les  lieutenants 
de  vaisseau  et  les  capitaines;  les  aides-commissaires, 
avec  les  enseignes  de  vaisseau.  (Art.  s.) 

Les  nominations  au  grade  d'aide-commissaire 
sont  faites  un  tiers  à  l'ancienneté,  deux  tiers  au 
concours,  en  faveur  des  commis  de  la  marine  qui 
ont  satisfait  aux  conditions  déterminées  par  l'ar- 
ticle 14.  Chaque  année,  l'Ecole  polytechnique  a 
droit  à  deux  places  d'aide-commissaire.  Le  hui- 
tième des  places  de  ce  grade  attribuées  au  concours 
peut  être  réservé  à  ceux  des  commis  de  la  marine 
embarqués  qui  auraient  été  reconnus  admissibles 
à  la  suite  d'un  concours,  et  qui,  en  raison  de 
campagnes  lointaines,  n'auraient  pu  se  présenter 
a  un  second  concours.  Le  grade  de  sous- commis- 
saire est  conféré  aux  aides-commissaires,  un  tiers 
à  l'ancienneté,  deux  tiers  au  choix.  Nul  ne  doit 
être  promu  au  grade  de  sous-commissaire  au  choix, 
s'il  ne  réunit  six  ans  de  grade  comme  aide-commis- 
saire, ou  si,  indépendamment  des  trois  nus  de 
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grade,  exigés  d'une  manière  générale  par  l'ar- 
ticle 7  du  décret  pour  être  élevé  d'un  grade  dans 
le  commissariat  de  la  marine,  il  ne  compte  une 
année  d'embarquement  à  bord  des  bâtiments  de 
l'Etat  autres  que  les  slationnaires  et  le  vaisseau- 
école,  en  qualité  d'officier  d'administration  ou  de 
secrétaire,  soit  d'un  officier  exerçant  un  comman- 
dement à  la  mer,  soit  de  l'état-major  général  d'une 
escadre  ou  de  l'état-major  d'une  division  navale, 
soit  enfin  d'un  commissaire  d'armée,  d'escadre  ou 
de  division.  Les  aides-commissaires  provenant  de 
l'Ecole  polytechnique  ne  peuvent  être  promus  au 
grade  de  sous-commissaire  qu'autant  qu  ils  ont  ac- 
compli une  année  d'embarquement,  et  qu'en  outre 
ils  ont  satisfait  à  un  examen  dont  le  programme 
est  déterminé  par  l'article  14.  Cet  examen  doit  avoir 
lieu,  autant  que  possible,  dans  le  cours  de  leur 
troisième  année  de  service  comme  aides-commis- 
saires. Le  grade  de  commissaire-adjoint  est  conféré 
aux  sous-commissaires,  un  quart  à  l'ancienneté, 
trois  quarts  au  choix.  Le  grade  de  commissaire 
est  conféré  au  choix  aux  commissaires-adjoints.  Le 
grade  de  commissaire  général  est  conféré  au  <>hoix 
aux  commissaires.  Le  passade  à  la  lw  classe 
dans  les  grades  de  commissaire,  de  commissaire 
adjoint  et  sous-commissaire  doit  avoir  lieu  à  l'an- 
cienneté, et  compte  du  jour  où  la  vacance  s'est 
produite.  L'avancement  à  la  lr*  classe  du  grade 
de  commissaire  général  s'effectue  au  choix,  par 
décret  impérial,  et  ne  peut  être  accordé  qu'après 
deux  années  de  service  dans  la  2«  classe.  Nul 
officier  du  commissariat  ne  peut  être  promu  à  un 
grade,  s'il  n'a  servi,  pendant  trois  ans  au  moins, 
dans  le  grade  inférieur.  Le  temps  de  service  à  la 
mer  ou  dans  les  colonies  compte,  pour  l'avancement, 
à  raison  de  moitié  en  sus  de  sa  durée.  (Art.  S,  6,  7.) 

L'avancement  dans  le  service  colonial  continue  de 
rouler  sur  le  cadre  spécial  dn  commissariat  des  colo- 
nies. Le  dixième  des  vacances  qui  surviennent 
dans  les  cadres  du  commissariat  de  la  métropole 
peut  être  rempli  par  des  officiers  du  commissariat 
des  colonies,  sous  les  conditions  qu'ils  aient  accom- 

f>li  hors  d'Europe  quatre  années  de  service  dans 
eur  dernier  grade,  i  Art.  8,  9.) 

Le  cadre  général  du  rorps  du  commissariat  pour 
le  service  des  ports  en  France  et  en  Algérie,  pour 
le  service  de  la  flotte  et  pour  celui  des  quartiers 
d'inscription  maritime,  est  fixé  ainsi  qui!  suit: 
4  commissaires  généraux  de  1r*  classe;  5  commis- 
saires généraux  de  2«  classe;  13  commissaires  de 
Ve  classe;  15  commissaires  de  2«  classe;  16  com- 
missaires adjoints  de  1M  classe;  16  commissaires 
adjoints  de  *•  classe:  66  sous-commissaires  de 
1"  classe  ;  66  sous-commissaires  de  2*  classe  ; 
250  aides-commissaires.  Le  corps  comprend  un 
chiffre  total  de  4*9  officiers.  Lè  ministre  de  la 
marine  détermine  la  répartition  numérique  des 
officier*  du  commissariat  entre  les  différents  porta 
et  les  quartiers  d'inscription  maritime.  (Art.  10.) 

Les  appointements  des  officiers  du  commissariat 
sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  :  commissaires  généraux 
de  classe.  10,000  francs;  commissaires  géné- 
raux de  2«  classe.  8,000  francs;  commissaires  de 
1re  classe,  5,000  francs  ;  commissaires  de  2°  classe, 
4,r.OO  francs;  commissaires  adjoints  de  1r«  classe, 
3,500  francs;  commissaires  adjoints  de  2e  classe, 
r».()O0  francs;  sous-commissaires  de  1»  classe, 
2,500  francs;  sous-commissaires  de  2*  classe, 
2,000  francs;  aides-commissaires,  1,500  francs. 
Les  officiers  du  commissariat  jouissent  des  indem- 
nités de  logement  et  d'ameublement  déterminées 
pour  les  officiers  des  différents  corps  de  la  marine 
et  pour  les  chefs  de  service.  Les  suppléments  à 
accorder  à  certains  officiers  du  commissariat,  à 
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raison  de  fonctions  apéciales ,  sont  fixés  par  le 
ministre  de  la  marine  jusqu'à  concurrence  de 
12,000  francs.  (Art.  11,  12.) 

Des  commis  de  marine  et  des  écrivains  sont  em- 
ployés dans  le  service  des  ports  et  dans  celui  des 
quartiers  d'inscription  maritime,  ainsi  que  dans 
celui  des  possessions  françaises  du  non!  de 
l'Afrique.  Leur  nombre  est  fixé  à  230.  La  loi  du 
19  mai  1854,  sur  l'état  des  officiers,  ne  leur  est 
point  applicable.  Us  sont  nommés,  sauf  approba- 
tion du  minutre,  dans  la  limite  du  crédit  spécial 
à  chaque  port  ou  quartier  : 

1*  Dans  les  ports  militaires  et  les  quartiers  qui  en 
relèvent,  par  le  préfet  maritime,  sur  la  proposition 
du  commissaire  général  ; 

2°  Dans  les  possessions  françaises  du  nord  de 
l'Afrque,  par  le  commandant  supérieur  de  la  ma- 
rine, sur  la  proposition  du  commissaire  ordon- 
nateur ; 

3°  Dans  les  ports  secondaires,  par  le  chef  dn 
service  maritime,  qui  nomme  aussi,  sur  la  proposi- 
tion des  commissaires  de  l'inscription,  les  écrivains 
des  quartiers  placés  sous  son  autorité.  Nul  ne  peut 
être  nommé  écrivain  s'il  n'est  pourvu  du  diplôme 
de  bàcbelier-ès-lettres,  et  s'il  n'a.  en  outre,  satis- 
fait à  un  examen  public  sor  l'écriture ,  l'oribo- 
raphe,  les  principes  de  la  langue  française, 
arithmétique  et  la  géographie.  Toutefois,  à  défaut 
de  candidats  pourvus  du  diplôme  de  bachelier-ès- 
lettres.il  peut  être  reçu,  sans  limite  d'âge,  des  écri- 
vains non  pourvus  de  ce  diplôme;  mais  les  commis 
provenant  de  celte  catégorie  d'écrivains  ne  sont 
admis  à  concourir  pour  le  grade  d'aide-commis- 
saire que  jusqu'à  l'Age  de  trente  ans.  Le  minimum 
d'âge  pour  I  admission  à  l'emploi  d'écrivain  des 
candidats  reçus  bacheliers-ès-lettres  est  fixé  à 
seize  ans,  le  maximum  à  vingt-cinq  ans.  Les  com- 
mis de  marine  sont  choisis  parmi  les  écrivains. 
Toutefois,  il  peut  être  nommé,  chaque  année,  trois 
commis  de  marine  choisis  parmi  les  aspirants  de 
2*  classe,  ayant  une  année  au  moins  d'embarque- 
ment en  celte  qualité.  Les  commis  de  marine 
sont  nommés  par  le  ministre,  sur  la  proposition 
soit  des  préfets  maritimes  ou  des  officiers  com- 
mandant â  la  mer,  soit  du  commandant  supérieur 
de  marine  à  Alger,  soit  des  chefs  maritimes  des 
ports  secondaires.  Nul  ne  peut  être  nommé  commis 
de  la  marine,  s'il  ne  compte  deux  années  de  ser- 
vice comme  écrivain.  Les  appointements  des  écri- 
vains, dans  les  ports  militaires,  sont  de  500  francs 
au  minimum,  et  de  900  francs  au  maximum.  Dans 
les  quartiers  d'inscription  maritime,  le  minimum 
peut  être  fixé  à  300  francs.  La  solde  des  commis 
de  marine  est  de  1,200  francs,  sans  indemnité  de 
logement.  (Art.  13.) 

Aucun  commis  de  marine  ne  peut  obtenir  le 
grade  d'aide-commissaire  ou  se  présenter  au  con- 
cours pour  ce  grade,  s'il  ne  compte  deux  ans  de 
service  dans  l'emploi  de  commis.  Des  concours 
pour  le  grade  d'aide-commissaire  sont  ouverts  tous 
les  deux  ans,  dans  les  cinq  ports  militaires.  Ils 
doivent  avoir  lieu  dans  le  mois  de  septembre  11 
est  établi  nne  liste  générale,  par  ordre  de  mérite, 
des  candidats  déclarés  admissibles.  Cette  liste  cesse 
de  servir  dès  qu'un  nouveau  concours  a  été  or- 
donné. Les  candidats  sont  interrogés  dans  un  exa- 
men public  qui  porte  sur  les  objets  ci-après  :  la 
connaissance  des  lois,  ordonnances,  décrets  et  rè- 
glements concernant  le  service  des  arsenaux  mari- 
times, le  service  administratif  à  bord  des  bâtiments 
de  la  flotte  et  le  service  de  l'inscription  mari- 
time ;  les  opérations  pratiques  et  les  formes  admi- 
nistratives que  comportent  les  services  ci-dessus  in- 
diqués; les  connaissances  relatives  aux  lieux  de 
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production  oa  de  fabrique,  au*  qualités,  aux  prix,  â 
la  conservation  et  à  l'emploi  des  principales  muni- 
tions navales;  les  parties  des  codes  particulière- 
ment applicables  dans  les  divers  services  de  la  ma- 
rine. Les  candidats  doivent,  en  outre,  traiter  par 
écrit  deux  questions  administratives  d'égale  force 
pour  les  concurrents  des  cinq  ports  :  l'une  doit 
concerner  le  service  de  l'inscription  maritime,  et 
l'antre  doit  porter  sur  l'une  des  principales  bran- 
ches du  service  des  arsenaux  et  de  la  flotte.  Les 
candidats  doivent  également  justifier,  par  un  exa- 
men oral,  qu'ils  sont  en  état  de  traduire  couram- 
ment l'anglais  ou  l'espagnol.  Le  ministre  déter- 
mine le  programme  du  concours  à  subir  par  les 
commis  de  marine  qui  aspirent  au  irrade  d'aide- 
commissaire,  ainsi  que  le  programme  des  examens 
pour  l'admission  à  l'emploi  d'écrivain.  II  déter- 
mine, en  outre,  le  mode  d'examen  et  la  composi- 
tion du  jury  de  classement.  Aucune  limite  d'âge 
n'est  fixée  relativement  à  l'admission  des  commis 
au  concours  pour  le  grade  d'aidecommissaire.  saut 
en  ce  qui  concerne  les  commis  qui  sont  entrés 
dans  l'administration  sans  être  munis  du  diplôme 
de  baehclier-ès-letlres,  et  qui  peuvent  parvenir  au 
grade  d'aide  commissaire  pas>é  l'âge  de  trente  ans, 
ainsi  qne  nous  l'avons  dit  plus  haut.  (Art.  14  ) 

Le  concours  à  ouvrir  dans  le  service  des  colo- 
nies est  régi  par  des  dispositions  spéciales.  (Art.  15  ) 

S  4.  Inspection  des  services  administratifs  de 
la  marine.  —  L'institution  d'un  contrôle  dans  les 
ports  remonte  à  Colbert.  L'œuvre  de  Colbert,  mo- 
difiée par  ses  successeurs,  maintenue  par  l'Assem- 
blée nationale  et  par  le  décret  du  2  brumaire  an  iv, 
fut  complétée  par  l'arrêté  du  7  floréal  an  vin.  Cet 
arrêté  institua  le  préfet  maritime,  et,  à  côté  de  lui, 
plaça,  sons  le  nom  d'inspecteur ,  un  fonctionnaire 
chargé  du  contrôle,  indépendant  du  préfet,  sans 
responsabilité  administrative,  ne  relevant  que  du 
ministre  et  correspondant  avec  lui  seul. 

L'ordonnance  du  29  novembre  1815,  qui  sup- 
prima les  préfectures  maritimes,  ne  conserva  pas 
l'inspection  et  lui  substitua  le  contrôle.  Celle  du 
<7  décembre  1828.  qui  rétablit,  en  le  modifiant, 
le  système  des  préfectures,  réorganisa  le  contrôle 
et  lui  rendit  le  titre  d'inspection.  Mais  l'institution 
affaiblie  sous  ce  régime  ne  dura  pas  longtemps. 
Une  ordonnance  du  5  janvier  1855  institua  le  corps 
du  commissariat  de  la  marine,  dans  lequel  s'absor- 
bèrent le  corps  de  l'administration  et  celui  de  l'ins- 
pection. Le  contrôle  fut  ainsi  à  peu  pris  supprimé, 
car  on  avait  créé  une  administration  chargée  de  se 
contrôler  elle-même. 

En  1844,  une  ordonnance  royale  réclamée  par  les 
vœux  énergiques  des  chambres  reconstitua  les  ser- 
vices administratifs  de  la  marine,  tendit  à  relever 
les  hases  de  l'organisation  de  l'an  vin,  raffermit 
Fiostilution  des  préfets  maritimes  et  rétablit  le 
Contrôle.  Ce  contrôle  n'était  pas  cependant  con- 
stitué comme  il  l'avait  été  par  l'arrêté  consulaire 
du  7  floréal.  îl  fut  établi  en  permanence  dans  les 
ports,  et  auprès  du  ministre  dans  l'administration 
centrale. 

La  permanence  et  l'immobilité  des  agents  dn 
contrôle  ont  été  considérées  comme  étant  de  nature 
tantôt  à  relâcher,  tantôt  à  exagérer  la  surveillance. 
Sons  ce  rapport,  l'ordonnance  de  1844  a  été  vive- 
ment attaquée.  Il  faut  ajouter  que  la  multiplicité 
des  agents  secondaires  créés  par  elle  était  l'objet 
d'autres  critiques,  comme  occasionnant  des  dé- 
penses inutiles,  et  amoindrissant  l'ascendant  du 
corps  par  l'abus  des  formalités  superflues.  C'est 
ur  remédier  à  ces  inconvénients  qu'a  été  rendu 
décret  du  12  janvier  1**3. 
La  nouvelle  organisation  qu'il  comporte  a  donné 
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A  l'Inspection  les  avantages  de  la  résidence  et  da 
la  mobilité,  supprimé  tous  les  emplois  subal- 
ternes ,  et  restreint  à  trente-deux  personnes  le 
cadre  dans  lequel  s'exerce  le  choix  du  ministre. 

Sous  l'empire  du  nouveau  décret,  le  service  de 
l'inspection  se  divise  en  inspection  mobile  et  en 
inspection  permanente  dans  les  ports,  arsenaux  et 
établissements  maritimes.  (Art.  1er.) 

Le  service  de  l'inspection  est  confié  à  un  corps 
qui  prend  le  titre  de  corps  de  l'inspection  de  la 
marine,  et  qui  est  composé  de  3  inspecteurs  en 
chef  de  1"  classe;  5  inspecteurs  en  chef  de 
S*  classe;  5  inspecteurs  ;  9  inspecteurs  adjoints  de 
1r*  classe  ;  10  inspecteurs  adjoints  de  2e  classe. 
La  répartition  de  l'effectif  est  réglée  par  des  ar- 
rêtés ministériels.  (Ait.  2.) 

Deux  inspecteurs  en  chef  de  1™  classe  sont  af- 
fectés chaque  année  au  service  de  l'inspection  mo- 
bile; le  troisième,  au  choix  du  ministre,  est  chargé 
du  contrôle  central  institué  par  le  décret  du  3  mars 
1852.  Ils  remplissent  toutes  les  missions  ordinaires 
ou  extraordinaires  qui  leur  sont  confiées.  Les  ins- 
tructions du  ministre  règlent  leurs  rapports  avec 
les  autres  inspecteurs  et  avec  les  autorités  ma- 
ritimes locales.  Un  inspecteur  en  chef  de  2*  classe 
et  un  inspecteur  de  la  marine  résident  dans  cha- 
cun des  ports  chefs-lieux  d'arrondissement  mari- 
time. Les  inspecteurs  adjoints  de  I"  et  de 
2*  classe  sont  répartis,  suivant  les  besoins  du  ser- 
vice, entre  les  ports  chefs-lieux  d'arrondissement, 
les  sons-arrondissements  et  les  établissements  de 
la  marine.  Des  instructions  ministérielles  règlent 
le  service  de  l'inspection  dans  les  sous  arrondisse- 
ments et  dans  les  établissements  situés  hors  des 
ports.  Les  droits  et  les  obligations  des  inspecteurs 
en  chef  de  lr*  classe,  chargés  des  inspections  mo- 
biles, sont  réglés  par  des  instructions  du  ministre 
de  la  marine.  (Art.  3.  4.) 

L'inspecteur  en  chef  de  2*  classe,  place  dans  un 
port,  est  chargé,  au  nom  du  ministre,  de  veiller  A 
la  régularité  de  tous  les  services  administratifs.  Il 
est  subordonné  au  préfet  maritime,  sous  le  rapport 
hiérarchique  seulement.  Il  ne  relève,  pour  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  que  de  l'autorité  du  ministre 
de  la  marine,  avec  qui  il  correspond  directement. 
Il  requiert  près  des  chefs  de  service ,  et .  s'il  est 
besoin,  près  du  préfet  maritime,  I  exécution  ponc- 
tuelle des  lois,  décrets,  règlements  et  ordres  mi- 
nistériels, et  il  fait  connaître  au  ministre,  après  en 
avoir  donné  avis  au  préfet  maritime,  celles  de  ses 
représentations  auxquelles  il  n'aurait  pas  été  fait 
droit.  Il  surveille  la  réception,  la  conservation  et 
l'emploi  des  matières  et  marchandises  appartenant 
à  l'Ktat.  Sa  surveillance  s'étend  sur  toutes  dépenses 
en  deniers  ou  en  matières.  Il  lui  est  donné  commu- 
nication, par  le  préfet  maritime,  de  toutes  les  dé- 
pêches du  ministre,  à  l'exception  de  celles  oui  sont 
de  leur'  nature  secrètes  et  confidentielles.  Il  lui  est 
également  donné  communication  de  tous  les  ordres, 
dont  il  est  appelé  à  surveiller  l'exécution.  Mais  il 
ne  peut  diriger,  empêcher  ou  suspendre  aucune 
opération. 

Tous  les  magasins,  ateliers,  bureaux  ou  autres 
établissements  de  la  marine  sont  ouverts  a  l'ins- 
pecteur en  chef  et  aux  officiers  de  l'inspection.  Ils 
prennent  connaissance  de  tous  états,  registres  ou 
pièces  publiques.  L'inspecteur  en  chef  peut  provi- 
soirement y  apposer  le  scellé;  il  peut,  après  au* 
torisation  du  préfet  maritime,  se  faire  remettre 
ces  documents  sur  son  reçu.  (Art.  5.) 

L'inspecteur  en  chef  est  lenu  d'assister  aux  dé- 
libérations du  conseil  d'administration  dans  le 
port  ;  il  y  a  voix  représentative  dans  toutes  lea 
discussions.  Il  est  membre  de  la  commission 
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chargée  d'instruire  ou  de  statuer  en  première 

instance  sur  la  validité  des  prises  maritimes,  - 

formément  aux  dispositions  de  l'arrêté  consulaire 
du  0  germinal  an  Vil!.  Dans  tout  conseil  et  dans 
toute  commission,  l'officier  de  l'inspection  siège 
en  face  du  président.  (Art.  6  ) 

L'inspecteur  en  chef,  placé  dans  chaque  chef- 
lieu  d'arrondissement  maritime,  fait  des  tournées 
d'inspection  administrative  dans  les  ports  et  quar- 
tiers de  cet  arrondissement.  Sur  l'ordre  du  mi- 
nistre ou  lorsqu'il  le  juge  nécessaire,  il  se  trans- 
porte inopinément  sur  l'un  ou  l'autre  point,  ou  y 
détache  un  des  officiers  de  l'inspection  sous  ses 
ordres;  il  doit  prévenir  le  préfet  maritime,  et 
rendre  compte  au  ministre.  (Art.  7.) 

L'inspecteur  en  chef,  lacé  dans  chaque  chef-lieu 
d'arrondissement  maritime,  exerce  personnelle- 
ment et  obligatoirement  les  attributions  qui  lui 
sont  conférées  par  les  articles  t>  et  7.  Dans  l'exer- 
cice de  ses  autres  attributions,  il  peut  se  faire  re- 
présenter par  les  olficiers  de  l'inspection.  En  cas 
d'absence  ou  de  maladie,  il  est  remplacé  provisoi- 
rement par  le  plus  élevé  cl  le  plus  ancien  en  grade 
des  officiers  de  l'inspection.  (Art.  8.) 

L'inspection  de  la  marine  forme  un  corps  d'ad- 
ministration militaire.  Les  ofllciers  qui  en  font 
partie  sont  placés  sous  le  régime  de  la  loi  du 
19  mai  1SÔ4  concernant  l'état  des  officiers.  L'assi- 
milation de  leurs  grades  est  la  même  que  celle 
des  officiers  du  commissariat  de  la  marine.  Les  ins- 
pecteurs en  ebef  prennent  rang  avec  les  commis- 
saires généraux,  à  date  de  brevet  dans  le  grade 
sans  distinction  de  classe.  Les  inspecteurs  prennent 
rang  avec  les  commissaires,  et  les  inspecteurs  ad- 
joints avec  les  commissaires  adjoints.  (Art.  9,  10.) 

L'admission  et  l'avancement  dans  le  corps  de 
l'inspection  sont  ré-lés  de  la  manière  suivante  : 
le  grade  d'inspecteur  en  chef  est  conféré  aux 
inspecteurs  et  celui  d'inspecteur  aux  inspecteurs 
adjoints.  Toutes  les  nominations  en  crade  ou  en 
classe,  pour  les  grades  d'inspecteur  en  chef  et 
d'inspccieur,  sont  faites  par  l'Empereur  et  au 
choix.  L'avancement  en  classe  dans  le  grade  d'ins- 
pecteur adjoint  est  donné  à  l'ancienneté.  Nul  ne 
peut  être  porté  à  un  grade  s'il  n'a  trois  ans  de  ser- 
vice effectif  dans  le  grade  immédiatement  inférieur, 
sans  distinction  de  classe.  Les  inspecteurs  en  chef 
et  les  inspecteurs  adjoints  ne  peuvent  être  élevés  à 
la  première  classe  de  leur  grade  qu'après  deux 
années  de  service  au  moins  dans  la  seconde  classe. 
Le  temps  de  service  passé  dans  le  contrôle  et  dans 
le  commissariat  de  la  manne  est  compté,  à  parité 
de  grade,  pour  l'avancement  dans  l'inspection. 
Dans  chacun  des  grades  d'inspecteur  en  chef  et 
d'inspecteur  adjoint,  les  deux  classes  ne  forment 
qu'un  seul  et  même  grade.  Le  recrutement  des 
inspecteurs  adjoints  s'effectue  au  choix  parmi  les 
sous-commissaires  «le  la  marine.  Les  officiers  de 
l'inspection  et  ceux  du  commissariat  peuvent  être 
appelés  à  passer  d'un  corps  dans  l'autre,  par  per- 
mutation d  office  et  à  égalité  de  grade.  Art.  M.  a.) 

Les  traitements  des  officiers  de  l'inspection  de  la 
marine  sont  fixés  comme  il  suit  :  inspecteurs  en 
chef  de  f«  classe.  10.000  francs:  de  2'  classe. 
8.000  francs;  inspecteurs,  5,000  francs  ;  inspec- 
teurs adjoints  de  îr<!  classe,  5.500  francs;  de 
2"  classe,  3.000  francs.  Les  officiers  de  l'inspec- 
tion reçoivent,  en  outre,  à  titre  d'indemnité  de 
logement,  savoir  :  les  inspecteurs  en  chef, 
1,200  francs;  les  inspecteurs.  9G0  francs;  les 
inspecteurs  adjoints,  72';  francs.  Les  appointements 
et  l'indemnité  de  logement  des  ofllciers  de  l'inspec- 
tion employé*  i  Paris  sont  augmentes  dans  les 
proportions  déterminées  par  les  règlements  géné- 
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raux  sur  la  solde.  Les  inspecteurs  en  chef,  dans 
les  cas  de  tournées  ou  de  missions,  ont  droit  aux 
indemnités  de  route  et  de  séjour  à  raison  de  l'as- 
similation de  grade  déterminée  par  l'article  !).  Les 
crédits  alloués  annuellement  pour  frais  d'écrivains 
et  de  bureau  sont  répartis  par  le  ministre  de  la 
marine.  (Art.  15,  14,  15.) 

Les  officiers  de  l'inspection  sont  assimilés  pour 
la  pension  de  retraite,  savoir  :  les  inspecteurs  en 
chef  de  lrc  et  de  2*  classe,  aux  commissaires  gé- 
néraux de  la  marine;  les  commissaires  adjoints  de 
1re  et  de  2e  classe,  aux  commissaires  adjoints  de 
la  marine.  (Alt.  M.) 

§  S.  dénie  maritime.  —  Ce  corps,  dont  le  per- 
sonnel avait  été  reconnu  insuffisant  dès  ISîfi.  a 
été  réorganisé  par  un  décret  du  II  avril  1854;  le 
le  nombre  des  ingénieurs  a  été  porté  de  9."!  à  i  10,  y 
compris  les  \  ingénieurs  et  les  8  sous-ingénieurs 
occupés  à  la  surveillance  des  quatre  grands  bas- 
sins forestiers  de  la  France  et  des  fournitures  de 
bois  de  la  marine. 

Le  dé.  ret  contient  en  même  temps  des  disposi- 
tions relatives  à  V Ecole  d'application  du  génie 
maritime.  Des  ordonnances  royales  de  I7ij.">,  I78G 
et  1791  avaient  ordonné  l'établissement  à  Paris  de 
VErole  des  constructions  navales.  Elle  y  a 
existé,  en  effet,  jusqu'au  5  vendémiaire  an  x ,  et 
c'est  à  ses  leçons  que  s'est  perfectionné  Sané. 
A  cette  dernière  date,  elle  fut  transférée  à  Drest. 
et,  plus  lard,  le  58  mars  18Ô0, à  Lonent.  L'ensei- 
gnement y  élail  assez  peu  satisfaisant  pour  que, 
dès  cette  époque,  la  translation  de  l'Ecole  à  Paris 
fût  inslamment  réclamée  comme  le  seul  moyen  d'en 
relever  les  études.  Cependant,  celle  mesuré,  géné- 
ralement admise  comme  nécessaire,  n'a  été  pres- 
crite que  par  le  décret  du  II  avril  i8">4,  dont  nous 
allons  analyser  les  dispositions. 

Les  ingénieurs  chargés  de  diriger  la  construction 
de  nos  vaisseaux  et  les  travaux  relatifs  à  ce  ser- 
vice, ainsi  que  ceux  qui  sont  désignés  pour  le  ser- 
vice forestier  de  la  marine,  continuent  de  former 
le  corps  du  génie  maritime.  (Art,  irr) 

Le  corps  du  génie  maritime  est  composé  comme 
il  suit  : 

1  inspecteur  général, 

9  directeurs  des  constructions  (  4  de  i'*  classe, 
navales,  (  5  de  ««  classe, 

18  ingénieurs  de  lr«  classe, 
18  ingénieurs  de  2'  classe, 
2>i  sous-ingénieurs  de  !'<•  classe, 
Sti  sous-ingénieurs  de  a*  classe, 
1*  sous-ingénieurs  de  3«  classe. 
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et  d'un  nombre  d'élèves  qui  est  réglé  d'après  les 
besoins  du  service.  (Art.  2.) 

Les  élèves  du  génie  maritime  sont  pris  parmi 
les  élèves  de  I  Ecole  polytechnique  qui  ont  été 
décl.nés  admissibles  dans  les  services  publics,  et 
suivant  l'ordre  établi  dans  ladite  école  pour  les 
examens  de  sortie.  Ils  suivent  des  cours  d  applica- 
tion dont  le  programme  et  la  durée  sont  déterminés 
par  un  arrêté  ministériel.  L'école  d'application 
du  génie  maritime  est  établie  à  Paris  Elle  est 
placée  sous  les  ordres  d'un  directeur  des  construc- 
tions navales.  Les  cours  sont  professés  par  des 
officiers  du  génie  maritime.  (Art.  .".) 

Après  avoir  terminé  les  études  exigées,  les 
élèves  subissent  un  examen  sur  les  diverses  par- 
ties de  l'instruction  qu'ils  ont  reçue.  Ceux  qui  ?ont 
déclarés  admissibles  par  la  commission  d'examen 
sont  nommés  sous-ingénieurs  de  5*  classe,  au  fur 
et  à  mesure  qu'il  survient  des  vacances  dans  c« 
grade.  Leur  classement  est  réglé  d'après  le  résul 
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fat  de  l'examen.  Les  élèves  qui  ne  sont  pas 
déclarés  admissibles  peuvent  être  autorisés  à  con- 
tinuer leurs  études  pendant  une  année  supplémen- 
taire, après  laquelle  ils  sont  définitivement  ren- 
voyés s'ils  n'ont  pas  encore  justifié  des  connais- 
sances voulues.  La  composition  de  la  commission 
d'examen  est  déterminée  par  le  ministre  secré- 
taire d  Etal  de  la  marine  et  des  colonies.  Les  exa- 
mens sont  public*.  (Art.  *.) 

L'avancement  au  grade  de  sous-ingénieur  de 
2*  classe  est  accordé  uniquement,  à  l'ancienneté, 
aux  sous-ingénieurs  de  ô'  classe  ayant  au  moins 
deux  années  de  service  dans  ce  grade.  L'avan- 
cement à  la  1r»  classe  du  grade  de  sous-ingénieur 
a  lieu  également  à  l'ancienneté.  L'avancement  au 
grade  d'ingénieur  de  2*  classe  a  lieu,  moitié  à  l'an- 
cienneté, moitié  au  choix.  L'avancement  au  grade 
d'ingénieur  de  lr*  classe  a  lieu  au  choix.  L'avan- 
cement au  grade  de  directeur  des  constructions  na- 
vales a  lieu  au  choix.  L'avancement  à  la  1"  classe 
du  grade  de  directeur  des  constructions  navales  a 
lieu  à  l'ancienneté.  L'inspecteur  ^t'itérai  du  génie 
maritime  est  choisi  parmi  les  directeurs  des  con- 
structions navales.  (Art.  5.) 

Les  officiers  du  génie  maritime  ne  peuvent  être 
promus  à  un  grade  supérieur  qu'après  avoir  servi, 
pendant  trois  ans,  dans  le  grade  immédiatement 
inférieur,  sauf  l'exception  prévue  ci-dessus  pour 
les  sous-ingénieurs.  (Art.  6.) 

Un  ingénieur  de  1™  ou  de  2e  classe  peut  être 
employé  dans  toute  armée  navale  ou  escadre  com- 
mandée par  un  amiral  ou  par  un  vice-amiral.  Un 
sous -ingénieur  peut  être  embarqué  sur  toute  es- 
cadre ou  division  commandée  par  un  contre-ami - 
•ral.  Les  officiers  du  génie  maritime  embarqués 
remplissent  les  fonctions  déterminées  au  titre  xm 
du  décret  du  1S  août  18">1.  sur  le  service  à  bord 
des  bâtiments  de  la  flotte.  (Art.  7.) 

Il  peut  être  exceptionnellement  accordé  par  le 
ministre  de  la  marine  des  congés  sans  solde,  dans 
la  limite  d'un  an  à  cinq,  aux  officiers  du  génie 
maritime  qui  auraient  été  autorisés  à  seconder  des 
entreprises  particulières.  Dans  ce  cas,  ces  officiers 
supportent  une  retenue  de  5  p.  100  au  profit  de  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine  sur  toutes  les  al- 
locations qui  leur  sont  accordées  par  l'industrie 
privée.  Ils  conservent  leurs  droits  à  l'avancement 
et  à  l'ancienneté.  (Art.  8.) 

Dans  chacun  des  cinq  ports  militaires  ,  chefs- 
lieux  d'arrondissement  maritime,  l'ingénieur  de 
1re  classe  le  plus  ancien  de  grade,  dans  la  direc- 
tion des  constructions  navales,  remplit  les  fonctions 
de  sous-directeur.  Il  remplace  le  directeur  en  cas 
d'absence  ou  d'empêchement;  il  est  spécialement 
chargé  de  surveiller  la  tenue  de  la  comptabilité. 
Il  fait,  en  outre,  son  service  d'ingénieur  comme 
les  autres  officiers  du  même  grade.  S'il  ne  se 
trouve  pas  d'ingénieur  de  1"  classe  présent  au 
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port,  les  fonctions  de  sous-directeur  sont  remplies 
par  le  plus  ancien  des  ingénieurs  de  2«  classe. 
(Art.  9.) 

Un  ingénieur  de  la  marine,  choisi  dans  le  cadre 
des  ingénieurs  de  lr*  ou  de  i*  classe,  est  chargé  de 
la  direction  des  forges  de  la  Chaussade.  (Art.  10.) 

L'inspecteur  général  du  génie  maritime  ré- 
side à  Paris.  Un  directeur  des  constructions  na- 
vales est  adjoint  à  l'inspection  générale.  L'ins- 
pecteur général  peut  être  appelé  à  donner  son 
avis  sur  la  destination  des  officiers  du  génie  ma- 
ritime de  tous  grades.  Il  l'ait ,  lorsque  le  mi- 
nistre lui  en  donne  l'ordre,  des  inspections  dans  les 
ports  pour  s'assurer  de  la  bonne  exécution  des 
travaux.  Il  provoque,  auprès  du  ministre,  toutes 
les  mesures  qui  ont  pour  objet  de  maintenir  l'uni- 
formité de  confection  des  ouvrages  de  même  na- 
ture à  faire  dans  les  divers  arsenaux-,  d'introduire, 
dans  les  ateliers  des  constructions  navales,  la  con- 
naissance et  la  pratique  des  procédés  nouveaux 
dont  le  but  est  d'améliorer  les  arts  mécaniques; 
d'obtenir  de  l'économie  dans  les  dépenses;  enfin, 
d'assurer  le  perfectionnement  de  l'architecture  na- 
vale. Il  rend  compte  au  ministre  de  toutes  les  dé- 
rogations qu'il  a  remarquées  ou  dont  il  lui  a  été 
donné  connaissance,  soit  aux  instructions  géné- 
rales, soit  aux  règlements  relatifs  à  la  construction 
et  à  l'armement  des  bâtiments  de  l'Etat,  ainsi 
qu'à  la  conduite  des  travaux.  A  la  fin  de  chaque 
année,  il  remet  au  ministre  un  rapport  sur  toutes 
les  parties  du  service  dont  l'inspection  lui  est  con- 
fiée. (Art.  11.) 

Les  appointementsdes  officiers  du  corps  du  génie 
maritime  sont  réglés  comme  il  suit,  savoir  : 

Inspecteur  général   13,000  fr. 

Directeurs  des  constructions  navales  de 

!«■«  classe   10,000 

Directeurs  des  constructions  navales  de 

S«  classe   MM 

Ingénieurs  de  lr«  classe   5.000 

Ingénieurs  de  «•  classe   4,000 

Sous-ingénieurs  de  1"  classe   3,ono 

Sous-ingénieurs  de  S*  classe   3,400 

Sous-ingénieurs  de  3»  classe   %(**> 

Elèves.*  I^Qfi 

Les  officiers  du  génie  jouissent  des  indemnités  de 
logement  et  d'ameublement  déterminées  pour  les 
officiers  des  différents  corps  de  la  marine  et  pour 
les  chefs  de  service.  (Art.  13.) 

Les  suppléments  à  accorder  aux  officiers  du  génie 
maritime  à  raison  de  fonctions  spéciales,  sont  fixés 
conformément  aux  dispositions  du  décret  du  19  oc- 
tobre 1851,  portant  règlement  sur  les  allocations 
de  6olde  et  accessoires.  (Art.  13.) 

Les  rangs  des  officiers  du  génie  maritime,  par 
assimilation  à  ceux  du  corps  de  la  marine  et  du 
corps  du  commissariat,  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit: 
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GÉNIE  MARITIME. 


OFFICIERS  DE  MARINE 


Inspecteur  général   Contre-amiral  

Directeur  des  conslructions  na-l  Après  les  contre-amiraux  

vules  I  Avant  les  capitaines  de  vaisseau 

Ingénieur  de  lr«  classe  I  Capitaine  de  vaisseau  

Ingénieur  de  2«  classe  |  Capitaine  de  frégate..  .. 

Sous-ingénieur  de  1"  classe....!  Lieu|enanl  de  TaiffeaU> 
Sous-ingenieur  de  2*  classe  } 

Sous-ingènicur  de  5'  classe  j  Enseigne  de  vaisseau. .. 

Élèves  I  Aspirant»  de  V  classe. 


COMMISSARIAT 

DE  LA  MAMXE. 


Commissaire  de 


§  6.  Service  de  santé  de  la  marine.  —  Aux  vice  de  la  flotte  et  des  ports,  l'assimilation  et  I* 
termes  d'un  décret  du  45  mars  185».  la  composi-  solde  des  différents  grades  de  ce  corps  tont  fixé* 
tion  du  corps  des  officiers  de  santé  destinés  au  ser-    ainsi  qu'il  suit  : 


3 

S 

3 
4 

5 
3 
3 
3 
3 
25 
70 
9 

m 

14 

tto 

20 


Inspecteur  général  du  service  de  santé. 
Directeurs  du  service  de  santé  


Contre-amiral  

Commissaire  général  

Directeur  des  constructions  navales. 
Inspecteur  en  chef  

Capitaine  de  vaisseau  


Capitaine  de  frégate.. 


Premiers  médecins  ou  chirurgiens  en> 

chef  j 

Premiers  pharmaciens  en  chef  ; 

Seconds  médecins  en  chef.  } 

Seconde  chirurgiens  en  chef  ! 

Seconds  pharmaciens  en  chef-  ) 

Médecins  professeurs  \ 

Chirurgiens  professeurs  (  Chef  de  bataillon  

Pharmaciens  professeurs  \  Commissaire  adjoint... 

Chirurgiens  principaux  < 

Chirurgiens  de  l«  classe  i  Lieutenant  de  vaisseau. 

Pharmaciens  de  tf*  classe  ( 

Chirurgiens  de  2e  classe  i  £Bjg|»|jç  de  vaisseau 

Pharmaciens  de  U«  classe   ,.\ 

Chirurgiens  de3« -classe   de 

Pharmaciens  de  3*  classe  \  r 


10,000  fr. 
7,000 


2,400 


Les  honneurs  militaires  sont  rendus  aux  ofn^ 
eters  de  santé,  selon  l'assimilation  de  leurs  grades, 
en  exécution  des  dispositions  dos  articles  .N8  et  76 
du  décret  dn  6  frimaire  an  31111.  (Art.  Ier.) 

Le  directeur  du  service  de  santé  est  chargé  de 
la  police  du  corps  et  de  tout  ce  qui  intéresse  le 
service  médical.  (0.  14  juin  1R4I,  art.  75.  §  tw.) 

Il  préside  le  conseil  de  santé  et  les  jurys  de 
concours.  Il  pourvoit  aux  désignations  du  person- 
nel, selon  les  listes  arrêtées  en  conseil  de  santé, 
et  lorsque  ces  désignations  ont  été  faites  dans 
l'intervalle  des  séances,  il  en  donne  connaissance 
à  la  réunion  du  conseil.  Il  se  fait  rendre  compte 
de  toutes  les  parties  du  service  par  les  chefs  des 
différents  détails.  Il  exprime  son  opinion  person- 
nelle sur  les  rapports  qui  doivent  être  transmis  au 
ministre.  Il  donne,  chaque  année,  des  notes  confi- 
dentielles sur  les  officiers  de  santé  placés  sous  ses 
ordres.  Il  correspond  directement  avec  le  préfet 
maritime  et  avec  l'inspecteur  général  du  service 


parUca- 


de  santé,  qu'il  informe  des 
Itères  de  ce  service. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  proposer  l'avancement  an 
choix  des  chirurgiens  de  tre  classe  pour  le  grade 
de  chirurgien  principal,  le  directeur  du  service  de 
santé  réunit  le  conseil  de  santé  en  séance  extra- 
ordinaire et  secrète.  Le  procès-verbal  de  celle 
séance,  accompagné  d'un  avis  séparé  et  confidentiel 
du  directeur,  est  transmis  au  ministre. 

Chaque  année,  dans  le  mois  de  février  au  plus 
tard,  le  directeur  du  service  de  santé  adresse  au 
préfet  maritime  un  rapport  sur  l'ensemble  de  son 
service  pendant  l'année  précédente,  et  sur  les  amé- 
liorations qu'il  propose  d'y  apporter.  Une  double 
expédition  de  ce  travail  est  transmise  à  l'inspec- 
teur général  du  service  de  santé. 

Le  directeur  du  service  de  santé  exerce,  en 
outre,  les  attributions  dévolues  au  président  dn 
conseil  de  santé  par  les  ordonnances, 
règlements  en  vigueur.  (Art.  t.) 
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Les  officiers  de  sanlé  principaux  sont  employés, 
selon  les  besoins  du  service,  dans  les  hôpitaux, 
dans  les  différents  postes  des  établissements  mari- 
times; ils  peuvent  temporairement  faire  partie 
des  conseils  de  santé,  sur  l'ordre  du  préfet  mari* 
tinte,  et  d'après  la  proposition  du  directeur  du 
service  de  santé. 
Ils  sont  embarques,  par  ordre  du  ministre,  pour 
onctions  de  médecin  en  chef  d'armée 
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iplir  les  fonctions 
navale  et  de  chirurgien  major  de  division,  fonc- 
tions définies  par  l'article  t>4l  du  décret  du  15  août 
*8~.t.  §§1  et  2.  Dans  cette  position,  ils  font 
partie  de  l'étal-major  général.  (Art.  I>.) 

L'avancement  au  grade  de  directeur  a  lieu  au 
choix. 

Nul  ne  peut  être  promu  au  grade  de  directeur 
du  service  de  santé,  s'il  n'a  servi,  pendant  deux 
ans,  dans  le  grade  de  premier  médecin  ou  de  pre- 
mier chirurgien  en  chef  dans  l'un  des  ports  de 
Brest,  Toulon  et  Rochefort. 

L'avancement  au  grade  de  chirurgien  principal 
se  fait  dans  la  proportion  de  trois  quarts  à  l'aa- 
cicuneté,  un  quart  au  choix. 

Nul  ne  peut  être  nommé  chirurgien  principal, 
s'il  ne  compte  huit  ans  de  service  actir  dans  le 
grade  de  chirurgien  de  lre  classe.  (Art.  4.) 

IV.  Matérikl.  —  Dépôts  des  cartes  et  plans 
de  la  marine.  —  Le  dépôt  des  cartes  et  plans  de 
la  manne  a  été  réorganisé  par  un  décret  du 
2T,  novembre  1834.  Déjà,  en  |H3(),  un  décret  du 
5  novembre  avait  décide  que  l'administration  inté- 
rieure et  la  comptabilité  du  dépôt  seraient  régies 
d'après  les  dispositions  applicables  aux  établisse- 
ments de  la  marine  placés  hors  des  ports.  Un 
auire  décret  du  18  juin  1835,  modifiant  l'article  2 
du  décret  du  7  décembre  1849.  avait  confié  la  di- 
rection du  dépôt  à  un  officier  général.  Ces  disposi- 
tio*s  ont  été  étendues  et  coordonnées  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Le  dépôt  des  cartes  et  plana  est  placé  sous  les 
ordres  d'un  officier  général  de  la  marine  appar- 
tenant à  la  première  ou  à  la  seconde  section  du 
cadre  d'étal-major,  et  prenant  le  titre  de  directeur 
général  du  dépôt  des  tartes  et  plans  de  la  ma- 
rine. (Décr.  2"»  novembre  1814,  art.  1".) 

Le  directeur  général  a  sous  ses  ordres  :  l'ingé- 
nieur hydrographe  en  chef;  les  ingénieurs  hydro- 
graphes en  service  au  dépôt  ;  un  conservateur 
des  archives  scientifiques  et  de  la  bibliothèque,  un 
agent  d'administration,  un  garde-magasin  comp- 
table, les  officiers  supérieurs  de  la  marine  appelés 
à  faire  partie  du  comité  hydrographique,  les  offi- 
ciers de  marine  admis  temporairement  au  dépôt, 
tous  les  agents  employés  dans  cet  établissement. 
En  cas  d'absence,  le  directeur  est  remplacé  par 
l'ingénieur  hydrographe  en  chef.  (Art.  2,  S.) 

L'ingénieur  hydrographe  en  chef  est  chargé,  sous 
les  ordres  du  directeur  géoéral,  de  l'exécution  et  de 
la  surveillance  des  travaux  de  toute  nature  qui  s'ef- 
fectuent dans  l'intérieur  du  dépôt  et  qui  se  ratta- 
chent au  service  hydrographique.  Ses  attribu- 
tions ainsi  que  le  service  confié  aux  ingénieurs 
hydrographes  sont  réglés  par  un  arrêté  ministé- 
riel. (Art.  4.) 

Le  conservateur  des  archives  scientifiques  et  de 
la  bibliothèque  est  chargé  de  la  garde,  de  la 
conservation  et  du  classement  des  cartes,  plans, 
dessins  et  documents  de  toute  nature  qui  forment 
les  archives  scientifiques,  et  des  livres  qui  com- 
posent la  bibliothèque.  Il  est  responsable  de  ces 
objets.  Il  peut  être  pris  parmi  les  ingénieurs  hy- 
drographes. (Art  S.) 

L'agent  d'administration  est  chargé  de  la  prépa- 
ie la  vé- 


rification et  de  l'enregistemenl  des  factures  et 
autres  pièces  de  la  comptabilité,  de  la  tenue  des 
matricules,  et.  en  général,  rie  toutes  les  opérations 
administratives  auxquelles  peut  donner  lieu  le  ser- 
vice du  dépôt-  Il  a  la  surveillance  de  la  comptabi- 
lité du  matériel  placé  dans  les  magasins  de  cet 
établissement.  (Art.  6.) 

Le  garde-magasin  du  dépôt  prend  charge  de  tous 
les  objets  placés  dans  les  magasins  ;  il  en  est  res- 
ponsable. Il  relève  de  I  agent  d'administration 
pour  tout  ce  qui  concerne  la  comptabilité  et  la 
police  des  magasins.  Il  est  placé  sous  l'action  im- 
médiate de  l'ingénieur  hydrographe  en  cher  pour 
tout  ce  qui  se  rattache  à  l'arrangement,  à  la  con- 
servation et  à  l'entretien  du  matériel.  Aucun  objet 
ne  peut  sortir  des  magasins  sans  un  ordre  émané 
du  ministre  ou  du  directeur  général,  par  autorisa- 
tion du  ministre.  (Art.  7.) 

Les  fonctionnaires,  agents  et  employés  du  dépôt 
autres  que  les  ingénieurs  hydrographes  sont  traités, 
sous  le  rapport  des  appointements  et  de  la  re- 
traite, de  i<i  manière  suivante  :  le  con«crvateur 
des  archives  scientifiques  et  de  la  bibliothèque,  et 
l'agent  d'administration,  comme  les  chefs  du  bu- 
reau; le  garde-magasin  comme  les  sous -chefs;  les 
commis,  dessinateurs  et  employés,  comme  les 
commis,  dessinateurs  et  employé;  de  l'administra- 
tion centrale.  (Art.  8.) 

Le  comité  hydrographique  examine  tontes  les 
questions  qui  intéressent  le  service  scientifique.  Ce 
comité  consultatif  est  composé  ainsi  qu'il  suit  :  le 
directeur  général,  président;  l'ingénieur  hydro» 
graphe  en  chef;  deux  ingénieurs  hydrographes; 
deux  officiers  supérieurs  de  la  marine.  Les  fonc- 
tions de  secrétaire  sont  remplies  par  un  sous-ingé- 
nieur hydrographe,  qui  n'a  pas  voix  délibérative. 
En  cas  de  partage  des  voix,  celle  du  directeur  gé- 
néral est  prépondérante.  (Art.  9.) 

Les  ingénieurs  hydrographes  et  les  officiers  su- 
périeurs de  la  manne  appelés  à  faire  partie  du 
comité  hydrographique  sont  désignés  par  le  mi- 
nistre sur  la  proposition  du  directeur.  Les  uns  et 
les  autres  sont  remplacés  après  deux  années 
d'exercice.  (Art.  10.) 

Le  comité  hydrographique  est  appelé  à  donner 
son  avis  :  l«  sur  les  expéditions  et  travaux  hydro- 
graphiques à  entreprendre;  2°  sur  l'utilité  et  le 
degré  d'urgence  de  la  rédaction  et  de  la  publica- 
tion des  documents  hydrographiques  ;  ô°  sur  l'ap- 
préciation des  divers  travaux  exécutés,  sur  les  cor- 
rections qu'il  y  aurait  lieu  d'apporter  aux  cartes  et 
ouvrages  nautiques  déjà  publies,  et  sur  la  suppres- 
sion de  ceux  de  ces  documents  dont  les  fausses 
indications  pourraient  offrir  quelques  dangers  pour 
la  navigation  ;  4°  sur  l'utilité  des  achats  de  livres  , 
cartes,  montres  marines,  instruments  de  précision 
et  autres  relatifs  à  la  navigation  ;  3*  sur  toutes  les 

Juestions  qui  sont  déférées  à  son  examen  par  le 
i recteur  du  dépôt,  notamment  en  ce  qui  touche 
à  la  publication,  avec  le  concours  de  la  marine, 
des  relations  de  voyages,  ou  autres  ouvrages  ayant 
trait  aux  sciences  nautiques  et  hydrographiques, 


dont  le  texte  complet  lui  aurait  été  soumis;  ti* 
ilanches  " 

(Art.  11) 


l'exécution  des  ni 


livrées  par  les  graveurs. 


Le  comité  hydrographique  prépare  les  projets  de 
reconnaissances  hydrographiques,  et  relige  les 
instructions  nautiques  h  donner  aux  bâtiments  ex- 
péditionnaires. Les  journaux  et  documents  recueillis 
pendant  les  expéditions  sont  soumis  à  l'examen  du 
comité.  (Art.  12.) 

Le  conseil  d'administration  examine  toutes  les 
questions  administratives  qui  concernent  le  dépôt 
des  cartes  et  plans.  Ce  conseil  est  composé  du  di- 
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recteur  général,  président;  de  l'ingénieur  hydro- 
graphe en  cher  et  de  l'agent  d'administration. 
(Art.  13) 

Un  arrêté  ministériel  du  25  novembre  1854  a 
réglé  le  service  intérieur  du  dépôt,  et  indiqué  les 
formes  à  suivre  pour  la  comptabilité  du  matériel 
de  cet  établissement,  ainsi  que  la  nalure  des  justi- 
fications à  produire  par  le  garde-magasin  pour 
garantir  sa  responsabilité.  (Art.  14.) 

V.  Comptabilité.  —  Nous  nous  bornerons  à  si- 
gnaler sous  cette  rubrique  : 

1°  L'arrêté  du  -2  décembre  1853  portant  règle- 
ment sur  la  comptabilité  des  travaux  à  l'entreprise 
dans  le  service  des  travaux  hydrauliques  et  des 
bâtiments  civils  ; 

2°  L'instruction  générale  du  1er  octobre  1854 
sur  la  comptabilité  du  matériel  des  services  des 
approvisionnements  généraux  de  la  flotte  cl  des 
travaux  hydrauliques  dans  les  arsenaux  maritimes. 

Nous  terminerons,  sur  ce  point,  en  mentionnant  la 
disparition  d'une  institution  spéciale  au  ministère 
de  la  marine,  et  longtemps  considérée  comme  dé- 
rogatoire aux  principes  fondamentaux  de  la  comp- 
tabilité française: 

Il  existait  au  ministère  de  la  marine  jusqu'en 
1849  une  caisse  particulière,  qui  avait  été  fondée 
en  171)7  sous  le  ministère  de  l'amiral  Truguet. 
Klle  était  gérée  par  un  agent  comptable  soumis  à 
un  cautionnement  de  20,uoo  francs,  et  dont  les 
opérations  journalières  étaient  l'objet,  en  lin  d'an- 
née, d'un  compte  de  gestion.  Le  premier  fonds  de 
cette,  caisse,  provenant  d'origines  diverses,  s'était 
accru  de  produits  qui ,  avant  l'ordonnance  du 
14  septembre  1822  sur  la  comptabilité  publique, 
avaient  été  considérés  comme  n'étant  pas  légale- 
ment dévolus  au  trésor  public.  Depuis  lors,  il 
s'alimentait  par  les  arrérages  de  valeurs  (  bons  du 
trésor  et  rentes)  successivement  acquises  avec  la 
majeure  partie  du  capital. 

Ln  1849,  son  actif  s'élevait  à  la  somme  de 
224,680  fr.  29  c.  La  caisse  avait  pour  objet  de 
donner  le  moyen  d'acquitter  immédiatement  et 
par  avance  les  dépenses  qui  avaient  un  caractère 
d'urgence.  Ou  évitait  ainsi  les  délais  que  la  loi  éta- 
blit entre  l'ordonnancement  et  le  payement  d  une 
dépense.  Or,  il  est  facile  de  comprendre  que  les 
exigences  du  service  de  la  marine  ne  peuvent  se 
plier  aux  règles  rigoureuses  de  l'ordonnancement 
ordinaire;  sous  ce  rapport,  la  caisse  avait  donc  une 
incontestable  utilité.  Cependant ,  à  plusieurs  re- 
prises et  surtout  depuis  l'ordonnance  du  14  sep- 
tembre 1*22,  des  doutes  s'élevèrent  sur  la  légalité 
de  son  existence.  La  question  longtemps  indécise  a 
été  enfin  tranchée  par  le  décret  du  17  novembre 
1849,  qui  a  supprimé  la  caisse  à  partir  du  Ier  jan- 
vier 1850.  et  les  fonds  et  valeurs  composant  son 
actif  ont  été  versés  au  trésor  public.  Il  a  été  sup- 
pléé aux  facilités  qu'offrait  le  libre  maniement  de 
ces  fonds  pjr  le  dépôt  permanent  d'une  somme  de 
50,000  francs,  mise  a  la  déposition  de  l'agent 
comptable  du  ministère  de  la  marine. 

VI.  Caisse  ues  i  s  valides  le  la  uari\e. —  Un 
décret  du  15  février  18'.2  avait  rétabli,  au  profit  de 
celte  caisse,  la  retenue  de  1  '/*  p.  100  sur  les 
marchés  à  passer  pour  les  dépenses  du  matériel  de 
la  marine  et  des  colonies.  Ce  décret  était  motivé 
par  les  charges  exceptionnelles  qui  avaient  grevé 
la  caisse,  par  suite  de  la  suppression  du  cadre  de 
réserve  des  officiers  généraux  de  la  marine,  des 
réductions  opérées  dans  le  cadre  des  divers  corps 
militaires  et  civils  de  ce  département  ministériel, 
enfin,  des  nombicux  congédiements,  résultai  iné- 
vitable des  diminutions  successives  du  budget  de 
la  marine  et  des  colonies. 
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La  conversion  des  rentes  aggrava  cette  situation 
rendue  encore  plus  difficile  par  la  diminution  d'au- 
tres ressources  de  la  caisse.  De  là,  ta  nécessité  de 
doubler  la  retenue  rétablie  par  le  décret  du  13  fé- 
vrier 1852;  la  loi  du  8  juillet  1852  a  satisfait  à 
cette  nécessité,  en  portant  la  retenue  i  3  p.  400  à 
partir  du  1er  juillet  1852.  (Art.  23.) 

En  résumé,  les  ressources  de  la  caisse  des  inva- 
lides de  la  marine  provenant  de  retenues  se  com- 
posent : 

1»  De  la  retenue  de  1  1 ,  et  de  5  centimes  par 
frauc  sur  les  dépenses  du  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies.  (Règlement  du  23  septembre 
1075;  loi  du  15  mai  1791;  arrêté  du  27  nivose 
an  ix  ;  décr.  du  15  février  1852  et  loi  du  28  juillet 
1852,  art.  23.) 

2°  De  la  retenue  de  5  centimes  par  franc  sur  les 
appointements,  taxations  et  autres  allocations  do 
trésorier  général  et  des  trésoriers  des  invalides. 
(Mêmes  règlements  et  lois.) 

3°  De  la  retenue  de  5  centimes  par  franc  et  au- 
tres retenues  spéciales  sur  le  personnel  des  bo- 
réaux de  l'administration  centrale.  (Ord.  du  31  dé- 
cembre 1855.) 

4°  De  la  retenue  de  5  centimes  par  franc  sur  le 
personnel  des  bureaux  de  l'administration  spéciale 
des  invalides.  (Même  ordonnance.) 

5°  Des  retenues  exercées  sur  la  solde  des  offi- 
ciers ou  agents  en  rongé.  (Ord.  du  51  décembre 
1833  cl  du  1-2  novembre  1855.) 

t>°  Des  retenues  sur  les  salaires  des  marins  em- 
ployés, soit  au  commerce,  soit  à  la  pèche ,  et  na- 
viguant à  la  paye  ou  à  la  part.  (Kdits  de  mai  1709; 
de  mars  1713;  loi  du  15  mai  1791  ;  arrêtés  des 
27  nivdsc  an  ix  et  19  frimaire  an  xi,  cl  ord.  du 
9  octobre  1837.) 

VII.  Admim'-tratiox  centrale.  —  §  l,r.  Orga- 
nisation des  bureaux.  —  L'organisation  résultant 
de  l'arrêté  du  8  juin  1848  u  élé  modifiée  par  un 
décret  du  5  mars  I8r,2.  modifié  par  un  autre  décret 
du  11  décembre  suivant  et  par  un  décret  récent  de 
18V»,  qui,  du  reste,  n'a  pas  porté  de  graves  at- 
teintes à  la  division  du  travail  telle  qu'elle  avait 
élé  établie  en  1852. 

§  2.  Conseil  d'amirauté.  —  L'instilulion  d'un 
conseil  de  marine  remonte,  sous  l'ancienne  monar- 
chie, au  5  novembre  1715.  Après  avoir  été  réorga- 
nisée par  le  règlement  du  19  mars  1788,  elle  dis- 
parut, en  1791,  au  milieu  des  désordres  révolu- 
tionnaires. Le  décret  impérial  du  24  juillet  1810 
organisa  de  nouveau  le  conseil  de  marine,  et  régla 
ses  attributions.  Supprimé  par  la  Restauration,  ce 
conseil  fut  rétabli,  le  4  août  1821,  sous  le  nom  de 
conseil  d'amirauté.  Conformément  aux  anciennes 
ordonnances  et  au  décret  de  1810.  le  conseil  d'ami- 
rauté fut  appe'é  a  donner  son  avis  sur  toutes  les 
mesures  qui  ont  rapport  à  la  législation  maritime 
et  coloniale,  à  l'administration  des  colonies,  a  l'or- 
ganiKiitiou  des  armées  navales,  au  mode  d'approvi- 
sionnement, aux  travaux  et  constructions  mari- 
times, à  la  direction  et  à  l'emploi  de  toutes  les 
forces  navales  en  temps  de  paix  et  de  guerre.  Cet 
avis  n'était,  dans  aucun  cas,  obligatoire  pour  le 
ministre. 

Quelques  modifications  de  détail  furent  succes- 
sivement introduites,  en  1827,  1830  et  1839,  dans 
l'organisation  de  1824,  en  ce  qui  concerne  le 
nombre,  la  qualité  et  le  grade  des  membres  com- 
posant le  conseil  ;  toutefois,  aucune  intervention 
directe  ou  indirecte  n'était  accordée  au  conseil 
dans  la  direction  du  département  de  la  marine. 

A  plusieurs  reprises,  le  gouvernement  issu  de  la 
révolution  de  juillet  donna  une  consécration  nou 
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«   telle  au  principe  qui  réservait  au  minisire  toute  la 
responsabilité  et  toute  l'autorité. 

Mais,  après  la  révolution  de  18 18,  ce  principe  fut 
écarté.  L  organisation  et  les  attributions  du  con- 
seil furent  considérablement  ('tendues.  Jusqu'alors, 
les  officiers  généraux  cl  supérieurs  de  l'année  na- 
vale, éminenu  par  leurs  grades  ou  leurs  services, 
avaient  seuls  été  appelés  à  donner  des  conseils  au 
ministre  En  vertu  de  l'arrêté  du  ô  mai  18-18,  des 
officiers  de  tout  grade  jusqu'à  celui  de  lieutenant  de 
vaisseau  inclusivement,  des  officiers  du  génie  ma- 
ritime et  du  commissariat  de  la  marine  furent  ap- 
pelés à  faire  partie  du  conseil  d'amirauté  Celui-ci, 
outre  ses  attributions  consultatives,  devait  dresser 
un  état  d'avancement  des  officiers  par  ordre  de 
mérite,  aiusi  qu'un  tableau  des  officiers  suscep- 
tibles d'être  nommés  au  commandement  des  bâti- 
ments de  l'Etal.  Ces  tableaux  devaient  être  établis 
sur  l'ensemble  des  noies  fournies  par  les  préfets 
maritimes,  les  inspecteurs  généraux,  les  comman- 
dants d'ocadre,  de  division  navale  et  de  bâti- 
ment. Nul  ne  pouvait,  sinon  en  temps  de  guerre 
et  pour  une  action  d'éclat,  être  promu  à  un  gisPle 
supérieur  s'il  n'était  porté  sur  le  tableau  d'avance- 
ment. Les  chefs  des  divers  services  du  ministère  et 
les  inspecteurs  généraux  étaient  entendus  par  le 
conseil  toutes  les  fois  que  leur  présence  était  jugée 
utile  à  la  discussion  ;  enfin,  le  ministre  pouvait, 
quand  il  le  trouvait  conven.nble,  les  autoriser  à 
prendre  part  aux  délibérations.  Cet  arrêté  et  celui 
du  30  septembre  suivant  furent  modifiés  par  le  dé- 
cret du  16  janvier  1830,  sans  que,  dans  ce  nouvel 
acte,  les  prérogatives  du  pouvoir  exécutif  fussent 
mieux  protégées.  L'article  ii  de  ce  décret  re- 
produisait, au  contraire,  celles  des  dispositions 
de  l'arrêté  de  1818  qui  donnaient  au  conseil 
un  si  grand  pouvoir.  Un  tel  système  si  fortement 
empreint  des  idées  de  l'époque  où  il  était  établi 
devait  nécessairement  disparaître  sous  un  régime 
où  le  principe  d'autorité  a  repris  la  première 
place.  Aussi  le  décret  du  9  juin  18*>2  est-il  bientôt 
venu  réorganiser  sur  de  nouvelles  bases  le  conseil 
d'amirauté.  Ce  décret  lui  retire  le  droit  de  dresser 
des  tableaux  pour  les  nominations  ou  promotions 
dans  la  Légion  d'honneur  ;  toutefois,  le  conseil 
continue  de  dresser,  chaque  année,  les  tableaux 
d'avancement  pour  les  grades  de  capitaine  de  vais- 
seau, capitaine  de  frégate,  lieutenant  et  enseigne 
de  vaisseau,  et  pour  les  grades  assimilés  des  autres 
corps  de  la  marine.  Mais,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  32  de  l'ordonnance  du  16  mars 
1838,  applicables  à  l'armée  de  terre,  le  ministre  a 
la  faculté  d'inscrire  d'office  sur  le  tableau  les  offi- 
ciers attachés  à  son  état-major  et  à  celui  du  chef 
de  l'Etat. 

En  cas  de  services  extraordinaires,  de  missions 
détachées,  de  commandements  isolés,  le  ministre 
peut  également  inscrire  d'office  sur  le  tableau  les 
officiers  des  divers  corps  de  la  marine  qui  lui  pa- 
raissent avoir  des  litres  a  cette  récompense. 

Les  modifications  introduites  dans  la  composi- 
tion du  conseil  consistent  dans  l'admission  des  ca- 
pitaines de  vaisseau  et  dans  la  participation  tempo- 
raire et  spéciale  deu  directeurs  du  ministère  aux 
travaux  du  conseil. 

Voici,  au  surplus,  d'après  le  décret  du  9  juin 
1832.  l'indication  de  la  composition,  des  attribu- 
tions et  du  mode  de  procéder  du  conseil  d'ami- 
rauté. 

Le  consHI  d'amirauté  se  compose  ainsi  qu'il 
suit:  Président,  le  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies;  membres  titulaires,  quatre  officiers  gé- 
néraux de  la  marine;  un  inspecteur  du  génie  ma- 
ritime ou  un  directeur  des  constructions  navales; 
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un  commissaire  général  ou  un  contrôleur  en  chef; 
un  capitaine  de  vaisseau  ayant  au  moins  deux  ans 
de  commandement;  secrétaire ,  un  capitaine  de 
vaisseau  ou  un  officier  du  rang  de  capitaine  de 
vaisseau  pris  dans  l'un  «les  corps  qui  concourent  a 
la  formation  du  conseil  ;  membres  adjoints,  un 
Capitaine  de  vaisseau;  un  ingénieur  de  lrc  classe 
des  constructions  navales,  ou  un  commissaire  ou 
un  inspecteur  de  la  marine.  En  l'absence  du  mi- 
nistre, le  conseil  est  présidé  par  l'officier  général 
le  plus  élevé,  ou,  à  grade  égal,  par  le  plus  ancien. 
(Art.  1",  2.) 

Les  membres  du  conseil  d'amirauté  ne  peuvent 
être  pris  que  parmi  les  officiers  des  divers  corps 
de  la  manne  en  activité  de  service.  Ils  sont  nom- 
més pour  trois  ans.  Les  membres  titulaires  et  le 
secrétaire .  peuvent  être  nommés  pour  trois  autres 
années;  ils  ne  peuvent  rentier  au  conseil  une  troi- 
sième fois  qu'après  un  intervalle  d'un  an.  En  ce  qui 
concerne  les  membres  adjoints,  ils  doivent,  pour 
être  nommés  de  nouveau ,  avoir  exercé  pendant 
deux  ans  les  fonctions  de  leur  grade,  so;t  a  la  mer. 
soit  dans  un  port  militaire.  Les  nominations  sont 
insérées  au  Moniteur.  Les  membres  du  conseil  de 
l'amirauté  ne  .peuvent  être  remplacés  avant  le 
terme  de  trois  ans  assigné  à  leurs  fonctions  que 
pour  des  raisons  de  service.  (Art.  4,  5.) 

Les  membres  du  conseil  d'amirauté  sont  traités, 
sous  le  rapport  des  émoluments,  conformément 
aux  tarifs  en  vigueur.  (Art.  6.) 

Le  conseil  se  réunit  aussi  souvent  que  l'exige 
l'examen  des  questions  soumises  à  ses  délibéra- 
tions Les  membres  titulaires  ont  seuls  voix  déli- 
bérative.  Lorsque  l'un  d'eux  n'assiste  pas  au  con- 
seil, le  plu*  ancien  des  membres  adjoints  au  corps 
auquel  appartient  le  titulaire,  y  compris  le  secré- 
taire, a  voix  délibérative  à  sa  place.  Le  membre 
adjoint  chargé  du  rapport  d'une  affaire  a  égale- 
ment voix  délibérative.  Ces  cas  exceptés,  le  secré- 
taire cl  le  membre  adjoint  n'ont  qu'une  voix  con- 
sultative. (Art.  7.) 

Les  directeurs  du  ministère  de  la  marine  et  les 
inspecteurs  généraux  des  divers  services  sont  appe- 
lés à  prendre  part  momentanément  aux  travaux 
du  conseil  d'amirauté.  Chacun  d'eux  a  voix  délibé 
rative  dans  la  discussion  de  l'affaire  ressortissant 
à  ses  attributions  particulières.  11  ne  peut  pas  être 
admis,  dans  la  même  séance,  avec  voix  délibéra- 
tive, plus  de  deux  directeurs  ou  inspecteurs  géné- 
raux. (Art.  8.) 

Le  ministre  de  la  marine  peut,  lorsqu'il  le  juge 
convenable,  appeler  des  personnes  appartenant  au 
service  de  la  marine  on  même  étrangères  à  ce 
service,  dans  le  conseil  d'amirauté,  pour  y  donner 
les  renseignements  ou  explications  réclamés  parle 
ministre  lui-même  ou  par  le  conseil.  Mais  aucune 
délibération  ne  doit  avoir  lieu  eu  prèseuce  de  ces 
personnes.  (Art.  9.) 

Lorsque  le  conseil  est  appelé  à  délibérer  sur  des 
affaires  secrètes,  le  ministre  peut  ne  convoquer  que 
les  membres  titulaires  et  !«•  secrétaire.  Les  déli- 
bérations portant  suc  ces  affaires  sont  transcrites 
sur  un  registre  spécial.  (Art.  10.) 

Le  conseil  d'amirauté  est  appelé  à  donner  son 
avis  sur  les  mesures  générales  qui  ont  rapport  : 
1°  à  l'administration  de  la  mai;  ne  et  des  colonies  ; 
2°  à  l'organisation  de  l'année  navale  ;  3°  au  mode 
d'approvisionnement  ;  -i0  au>:  constructions  navales 
et  travaux  maritimes  ;  ,V  à  l'emploi  des  forces  na- 
vales en  temps  de  paix  et  de  guerre.  (Art.  11.) 

Hors  le  cas  d'urgence ,  aucun  projet  de  loi ,  sauf 
le  budget  et  les  comptes,  ne  doit  être  proposé  au 
Corps  législatif,  aucune  mesure  d'organisation , 
soit  du  personnel,  soit  du  matériel  de  la  marine, 
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ne  peut  élre  convertie  en  décret,  arrêté  ou  règle- 
ment, sans  l'avis  préalable  du  conseil  d'à  mi  nu  lé. 

I  i  s  projets  de  loi,  arrêté  ou  règlement  doivent 
élre  précédés  de  la  formule  :  Le  conseil  d'ami- 
rauté entendu.  (Art.  12.) 

Les  avis  du  conseil  d'amirauté  peuvent  émaner 
de  sa  propre  initiative.  Toutefois,  il  ne  doit  dé- 
libérer sur  la  direction  et  l'emploi  des  forces  na- 
vales que  quand  il  est  consulté  par  le  ministre.  Le 
minisire,  seul  responsable,  n'est  jamais  lié  par  les 
avis  du  conseil  d'amirauté.  (Art-  13. j 

Chaque  année,  d'après  les  rapports  et  les  pro- 
positions des  inspecteurs  généraux,  des  comman- 
dants des  forces  navales  ou  des  bâtiments  isolés, 
des  chefs  de  corps  ou  de  service,  le  conseil  d'ami- 
rauté, assisté  des  directeurs  compétents,  dresse  le 
tableau  général,  par  grades,  des  ofliciers  de  vais- 
seau et  de  tous  les  corps  de  la  marine,  tant  mili- 
taires que  civils,  susceptibles  d'être  avancés  au 
choix.  Les  officiers  généraux  et  les  capitaines  de 
vaisseau  ne  sont  pas  compris  dans  le  tableau 
d'avancement.  Il  en  est  de  même  des  officiers  des 
autres  corps  de  la  marine  qui  leur  sont  assimilés. 
Nul  ne  peut  être  avancé  au  choix,  s'il  n'est  porté 
sur  le  tableau  d'avancement  ou  s'il  n'est  attaché  à 
l'état-major  de  l'Empereur  ou  du  ministre  de  la 
marine.  En  cas  de  services  extraordinaires,  de 
missions  spéciales,  de  commandements  isolés,  le 
'ministre  inscrit  d'office  sur  le  tableau  les  officier» 
qui  auraient  mérité  cette  récompense.  (Art.  14.) 

Le  tableau  d'avancemeni.  pour  le  corps  des  offi- 
ciers de  vaisseau,  doit  présenter  un  nombre  de 
candidats  égal  au  douzième  du  personnel  de  chaque 
grade.  Pour  les  autres  corps  de  la  marine,  le 
nombre  des  candidats  doit  être  double  de  celui  des 
avancements  au  choix  présumés  pour  le  cours  de 
l'année.  (Art.  15.) 

Chaque  année,  lors  du  travail  sur  l'avancement, 
le  conseil  d'amirauté  maintient  sur  le  tableau  les 
officiers  qui  y  ont  été  inscrits  l'année  précédente. 

II  apprécie  de  nouveau  les  titres  de  ceux  qui  y 
figurent  depuis  deux  ans,  et  rempl-ce  ceux  qu'il  ne 
juge  pas  susceptibles  d'y  élre  maintenus.  Les  offi- 
ciers restani  au  tableau  conservent  le  rang  qu'ils  y 
ont  acquis  (An.  1G.) 

Le  ministre  de  la  marine  doit  communiquer  of- 
ficiellement au  conseil  d'amirauté  les  rapports  an- 
nuels de  l'inspection,  tant  du  personnel  que  du 
matériel,  et  les  rapporis  nautiques  sur  les  qua- 
lités des  bâtiments,  ainsi  que  toutes  les  pièces  et 
documents  nécessaires  aux  travaux  du  conseil. 
(Art.  n.) 

Dans  l'intervalle  des  sessions  du  conseil,  les 
membres  titulaires  peuvent  être  chargés  par  le 
minisire  de  l'inspection  générale  des  arsenaux  et 
de  la  flotte  tant  au  personnel  qu'au  matériel. 
(Art.  18.) 

Le  conseil  d'amirauté  réunit,  chaque  année,  dans 
un  rapport  d'ensemble,  les  propositions  et  les  vues 
d'améliorations  dont  les  diverses  parties  du  ser- 
vice lui  ont  paru  susceptibles.  Ce  rapport  est  re- 
mis au  ministre.  (Art.  19.) 

VIII.  BuoGtT  Dt:  la  marine.  —  Le  projet  de 
budget  des  dépenses  de  l'exercice  1857  présente  le 
chiffre  de  I24,t;73,82l  fe.  Sur  cette  somme,  le  ser- 
vice ordinaire  de  la  marine  prélève  lOf, 13.1,521  fr., 
le  service  colonial  est  présumé  devoir  coûter 
17,543,500  francs.  Les  travaux  extraordinaires  de 
la  digne  et  de  l'arsenal  de  Cherbourg  sont  éva- 
lués à  3  millions  de  francs. 
,  MARTfx  iGR  (imoiT  de\  Marteler  un  arbre, 
c'est  le  frapper  à  l'aide  d'un  marteau  taillé  pour 
cet  usage  ci  qui  laisse  sur  cet  arbre  une  empreinte 
tfatinctive.  L*  marlelcge  est  l'action  de  marteler. 


Le  droit  de  martelage  est  le  droit  en  vertu  duquel, 

dans  tous  les  bois  soumis  au  régime  forestier, 
lorsque  des  coupes  doivent  y  avoir  lieu,  le  dépar- 
tement de  la  marine  peut  faire  choisir  et  marteler 
par  ses  agents  les  arbres  propres  aux  constructions 
navales  parmi  ceux  qui  n'ont  pas  élé  mis  en  ré- 
serve par  les  agents  forestiers,  [Vog.  D.,  V>  Fo- 
rets. —  IX.  Ahectations  spéciale*  de  bois  a 
des  services  publics.  —  $  i«r.  Bois  destinés  au 
service  de  la  marine  ) 

MIMES.  (D.,  p.  1282  ) 

I.  ORGANISATION  générale  du  service.  —  $  1.  W- 
vision  du  service.  —  $  2.  Des  grades,  des  ca- 
dres et  de  /'avancement.  —  $  i.  Positions 
diverses  de  l'ingénieur.  —  $  4.  Agents  secon- 
daires ou  gardes-mines.  —  $  5.  Honoraires 
et  frai*  de  déplacement  des  ingénieurs  du 
mines. 

IL  Concessions.  —  Restrictions  au  droit  de  fu- 
sion des  concessionnaires. 
ul.  exploitations  soumises  a  la  surveillance 
•administrative.  —  Eaux  minérales. 
IV.  Compte  rendu  des  travaux  des  ingénieurs 

DES  MI3ES. 

I.  Organisation  générale  du  service.  —  Un 
décret  du  24  décembre  1851  a  coordonné  les  règle} 

Générales  de  l'organisation  du  service  des  mines  de 
i  manière  suivante  : 

S  l»r.  Division  du  service.  —  Le  service  des 
mines  se  divise  ainsi  qu'il  suit  :  service  ordinaire, 
service  extraordinaire,  services  détachés.  (Art.  I*.J 

Le  service  ordinaire  comprend  tous  les  services 
permanents;  il  se  subdivise  en  service  des  arron- 
dissements minéralogiques.  services  spéciaux,  ser- 
vices divers.  Le  service  des  arrondissements  com- 
prend l'instruction  des  affaires  et  la  surveillance 
des  mines,  minières,  carrières,  tourbières  et  usines 
minéralurgiques  dans  la  circonscription  des  arron- 
dissements et  sous-arrondissements  minéralogiques 
des  ingénieurs,  ainsi  que  la  surveillance  des  appa- 
reils à  vapeur  dans  les  départements  de  leur  rési- 
dence et  les  départements  voisins  où  ils  seraient 
appelés  à  l'exercer  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics. Les  services  spéciaux  sont  ceux  qui  sont 
distraits  du  service  des  arrondissements,  tels  que 
la  direction  des  chemins  de  fer  non  concédés,  la 
surveillance  et  le  contrôle  des  chemins  de  fer  con- 
cédés; le  service  des  appareils  à  vapeur  du  départe- 
ment de  la  Seine  ;  la  direction  des  mines,  minières 
ou  tourbières  domaniales  ou  communales  lorsque 
ce  service  ou  cette  direction  sont  confiés  a  un  ingé- 
nieur autre  que  celui  de  l'arrondissement  ou  sous- 
arrondissemenl  minéralogique.  Les  services  divers 
comprennent  le  secrétariat  du  conseil  général  des 
mines,  les  bureaux  de  l'administration  centrale, 
l'école  impériale  des  mines  de  Paris,  les  écoles  des 
mineurs  de  Saint-Etienne  et  des  maîtres  ouvrier» 
mineurs  d'Alais  et  tous  autres  services  rétribués 
sur  le  budget  des  travaux  publics,  qui  ne  rentrent 
ni  dans  le  service  des  arrondissements,  ni  dans  les 
services  spéciaux  définis  ci-dessus.  (Art.  2.) 

Le  service  extraordinaire  comprend  la  direction 
de  recherches,  l'exploitation  temporaire  de  mines, 
minières  ou  carrières  au  compte  de  l'Etat,  des  dé- 
partements ou  des  communes;  les  études  géologi* 
ques  de  terrains  ;  les  topographies  souterraines, 
les  missions  scientifiques  ou  industrielles  et  tous 
autres  travaux  dont  les  ingénieurs  des  mines  peu- 
vent être  temporairement  chargés.  (Art.  3.) 

Les  services  détachés  comprennent  tous  les  ser- 
vices qui.  n'étant  pas  rétribués  sur  le  budget  des 
travaux  publics,  sont  ou  peuvent  $tre  confiés  apx 
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ingénieur?  des  mines,  tels  que  le  senrice  de*  mines 
en  Aliène  ei  dans  les  colonies;  le  service  de  U 
consolidation  des  carrières  sous  la  ville  de  Paris  et 
antres  villes:  le  service  des  eaux  minérales;  les 
misions  a  l'étranger  pour  études  scientifiques,  in- 
dustrielles on  commerciales,  qui  peuvent  être  con- 
férées par  les  ministres  des  affaires  étrangères,  de 
l'agriculture  et  <in  commerce,  de  l'intérieur,  des 
finances  ou  de  la  marine.  Sont  également  consi- 
dérés comme  appartenant  au  service  détaché,  les 
ingénieurs  temporairement  attachés  en  qualité  de 
directeur,  professeur  ou  répétiteur  à  l'enseigne- 
ment de  l'école  polytechnique  et  des  autres  écoles 
spéciales  du  douverneraent.  (Art.  4.) 

§  2.  Des  grades,  des  cadres  et  de  l'avance- 
ment. —  Les  grades,  dans  les  corps  des  ingé- 
nieurs des  mines,  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 
inspecteur  général  de  I"  classe,  inspecteur  général 
de  ^  clause,  ingénieur  en  chef,  ingéuieur  ordinaire, 
élève  ingénieur  ;  le  grade  d'ingénieur  en  chef  se 
divise  en  deux  classes,  celui  d'ingénieur  on  lin  aire 
en  trois  classes,  et  celui  d'élève  ingénieur  en  deux 
classes.  (Art  5.) 

Le  traitement  des  ingénieurs  des  mines  est 
fixé  ainsi  qu'il  suit  :  inspecteurs  généraux  de 
lr»  classe,  12.tmo  fr.,  de  V  classe,  D.tMM»  fr.  ;  in- 
génieurs en  chef  de  lr* classe.  6.000  fr.et.'.ooo  fr.; 
de  :Je  classe,  4.500  fr.;  ingénieurs  ordinaires  de 
classe,  3,000  fr.;  de  2«  classe,  2..%00  fr.;  de 
S*  classe,  1,800  fr.  ;  élèves  ingénieurs  à  l'école. 
1.300  fr.;  en  mission,  1,800  fr.  Le  traitement 
des  ingénieurs  en  chef  de  \n  classe  ne  peut  être 
porté  au  maximum  de  6.000  fr.  qu'après  jouis- 
sance du  traitement  minimum  pendant  au  moins 
deux  ans.  Le  nombre  des  ingénieurs  en  chef  aux- 
quels ce  maximum  est  alloué  ne  peut  excéder  le 
cinquième  de  l'elfectif  de  la  ire  classe;  en  outre  des 
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traitements  ei-dessus  mentionné*.  les  ingénieurs 

reçoivent:  1*  des  allocations  annuelles  réglées  par 
le  ministre  et  destinées  à  les  couvrir  de  leurs  frais 
et  loyer  de  bureau  ;  -°  une  indemnité  pour  leurs 
frais  de  tournées  ordinaires,  laquelle  est  déterminée 
par  le  ministre,  à  la  fin  de  chaque  année,  a  raison 
des  tournées  effectives  dont  ils  ont  justifié  ;  les 
honoraires  et  frais  de  déplacement  dus  aux  in- 
génieurs des  mines  pour  les  travaux  dont  ils 
ont  été  chargés,  soit  pour  le  compte  des  dépar- 
tements ,  des  communes  ou  d'associations  territo- 
riales, soit  pour  l'instruction  d'affaires  où  leur 
intervention  est  à  la  fois  requise  dans  un  intérêt 
général  et  dans  un  intérêt  particulier,  sont  réglés 
par  le  décret  du  10  mai  I8~»i  dont  nous  reprodui- 
sons plus  loin  les  dispositions  ;  le  ministre  des 
travaux  publics  détermine  les  indemnités  auxquelles 
Us  ont  droit,  en  cas  de  tournées  extraordinaires  ou 
de  changements  de  destination  ordonnés  dans  l'in- 
térêt du  service.  (Art.  U  ) 

Le  cadre  du  corps  des  ingénieurs  des  mines 
se  divise  eu  cadre  du  service  ordinaire  ou  perma- 
nent; cadre  du  service  extraordinaire  ou  éventuel; 
cadre  des  services  détachés;  cadre  de  non-activité. 
I.e  cadre  du  service  ordinaire  ne  peut  être  modifié 
ue  par  un  décret  ;  le  cadre  du  service  extraor- 
inaire  peut  être  modifié  chaque  année  par  le  mi- 
nistre suivant  les  besoins  du  service;  le  cadre 
des  services  détachés  est  régie  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  d'après  la  demande  des  ministres 
sous  l'autorité  desquels  doivent  se  trouver  places 
les  ingénieurs  en  service  détaché  ;  le  cadre  de 
non  activité  comprend  tous  les  ingénieurs  sorti*  i 
divers  titres  de  I  activité.  (Art.  7.) 

L'effectif  des  cadres  du  service  ordinaire  et  du 
service  extraordinaire  est  réglé  aiosi  qu'il  auit: 
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Les  élèves  ingénieurs  des  mines  sont  recrutés 
parmi  les  élevés  de  l'Ecole  polytechnique  qui  ont 
rempli  les  conditions  exigées  par  les  règlements 
organiques  de  eette  école.  (Art.  9  ) 

Le  grade  d'ingénieur  ordinaire  de  3«  classe 
est  conféré  aux  élèves  ingénieurs  qui  ont  complété 
leurs  études  et  satisfait  aox  conditions  exigées  par 
ks  règlements  de  Vécole  d'application  domines; 


les  ingénieurs  ordinaires  de  2e  classe  sont  pris 
parmi  les  ingénieurs  ordinaires  de  5«*  classe  avant 
au  moins  deux  ans  de  service  en  cette  qualité; 
les  ingénieurs  ordinaires  de  lre  classe  sont  pris 
parmi  les  ingénieurs  de  2*  classe  ayant  au  inoins 
deux  ans  de  service  en  cette  qualité.  (Art.  10.) 

Le  grade  d'ingénieur  en  chef  de  2e  classe 
ne  peut  être  accoraé  a/aux  ingénieurs  ordure. 
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de  1"  classe  ayant  au  moins  Jeux  ans  de  service  en 
celle  qualité;  les  ingénieurs  en  chef  de  Ve  classe 
sont  pris  parmi  les  ingénieurs  en  chef  de  2°  classe 
avant  au  moins  trots  ans  de  service  dans  celte 
classe.  (Art.  11.) 

l  e  grade  d'inspecteur  général  de  2«  classe  ne 
peut  être  accorde  qu'aux  ingénieurs  en  chef  de 
1r«  classe  comptant  au  moins  trois. ans  de  service 
dans  celte  classe.  (An.  12.) 

Le  grade  d'inspecteur  général  de  lT"  classe  ne 
peut  être  accordé  qu'aux  inspecteurs  généraux  de 
2e  classe  ayant  au  moins  deux  ans  de  service  en 
cette  qualité'  (Art.  15.) 

La  nomination  aux  grades  a  lieu  par  décret  de 
l'Empereur,  sur  la  proposition  du  ministre  des  tra- 
vaux publics  ;  les  avancements  de  classe  ont  lieu 
par  décision  du  ministre.  (Art.  1  i.) 

S  5.  Positions  diverses  de  l'ingénieur. —  Les 
positions  de  l'ingénieur  des  mines  sont,  l'activité, 
la  disponibilité,  le  congé  illimité,  le  retrait  d'em- 
ploi. (Art.  15.) 

L'activité  comprend  :  1"  les  ingénieurs  du  service 
ordinaire,  ceux  des  services  extraordinaires  et  ceux 
des  services  détachés  ;  2°  les  ingénieurs  en  activité 
oui  droit  nu  traitement  et  aux  indemnités  attachés 
à  leur  grade  et  à  leurs  fonctions.  (Art.  I(J.) 

La  disponibilité  est  prononcée  d'office  par  le 
ministre.  Elle  comprend  les  ingénieurs  mis  en  non- 
activité  par  défaut  d'emploi  ou  pour  cause  de  ma- 
ladie ou  d'infirmités  temporaires  entraînant  cessa- 
tion de  travail  durant  plus  de  trois  mois;  l'ingé- 
nieur en  disponibilité  a  droit  a  la  moitié  du  traite- 
ment affecté  a  son  grade  sans  aucun  accessoire.il  peut 
obtenir  les  deux  tiers  de  ce  traitement  lorsque  la 
disponibilité  a  pour  cause  le  défaut  d'emploi.  Il  con- 
serve ses  droits  à  la  retraite.  (Art.  17.) 

Le  congé  illimité  est  accordé  par  le  ministre,  sur 
la  demande  des  ingénieurs  qui  se  retirent  tempo- 
rairement du  service  de  l'Etat  pour  s'attacher  au 
service  des  compagnies,  pour  prendre  du  service  à 
l'étranger,  ou  pour  toute  autre  cause;  l'ingé- 
nieur en  congé  illimité  ne  reçoit  aucun  traitement. 
Le  temps  passé  dans  cette  position  lui  est  compté, 
mais  pour  une  durée  de  cinq  ans  au  plus,  dans  la 
liquidation  de  sa  retraite.  Il  conserve,  pendant  la 
même  période,  ses  droits  à  l'avancement.  Après  cinq 
ans ,  l'ingénieur  en  congé  illimité  est  maintenu 
sur  les  cadres;  mais  le  temps  qu'il  continue  de 
passer  en  dehors  du  service  de  l'Etat  ne  lui  compte 
ni  pour  l'avancement,  ni  pour  la  retraite.  (Art.  18.) 

Le  retrait  d  emploi  est  prononcé  par  le  ministre 
comme  peine  disciplinaire;  l'ingénieur  en  re- 
trait dVmploi  ne  reçoit  aucun  traitement,  ou  re- 
çoit seulement  les  deux  cinquièmes  de  son  traite- 
ment d'activité ,  sans  aucun  accessoire.  Ses  droits 
à  l'avancement  sont  suspendus;  il  conserve  ses 
droits  à  la  retraite.  (Art.  19.1 

Les  droits  à  la  retraite  ne  sont  conservés  aux 
ingénieurs  en  disponibili'é,  en  congé  illimité  ou  en 
reliait  d'emploi,  qu'à  la  charge  par  eux  de  verser 
successivement  les  retenues  imposées  par  les  rè- 
glements, pour  avoir  droit  ÎI  une  pension  de  re- 
traite et  calculée  sur  le  montant  intégral  du  trai- 
tement d'activité  de  leur  grade.  (Art.  20.) 

Les  congés  temporaires  ne  dépassent  pas  trois 
mois.  Ils  sont  accordés  par  le  ministre,  sur  l'avis 
des  préfets,  pour  les  ingénieurs  en  chef,  el  sur 
l'avis  des  ingénieurs  en  chef  el  des  préfets,  pour  les 
ingénieurs  ordinaires;  2<>  toutefois,  les  préfets  peu- 
vent accorder  aux  ingénieurs  en  chef  et  aux  ingé- 
nieurs ordinaires  des  permissions  d'absence,  dont 
la  durée  n'excède  pas  dix  jours.  (Art.  "il.) 

Les  ingénieurs  qui  excèdent  les  limites  de  leur 
permission  ou  congé,  ou  qui  ne  se  rendent  pas  à 


MIN 

leur  poste  aux  époques  assignées ,  sont  privés  de 
leurs  appointements  pour  tout  le  temps  de  leur 
absence  de  ce  même  poste,  sans  préjudice  des  me- 
sures disciplinaires  qui  pourraient  leur  èlre  appli- 
quées ;  si  le  retard  excède  trois  mois,  l'ingénieur 
peut  être  déclaré  démissionnaire.  (Art.  22.) 

La  sortie  des  cadres  a  lieu  par  la  révocation, 
par  la  démission,  par  l'admission  à  la  retraite. 
(Art.  23.) 

La  révocation  des  ingénieurs  est  prononcée 
par  l'Empereur,  sur  la  proposition  du  ministre  et 
de  l'avis  du  conseil  général  des  mines;  elle  en- 
traine la  perle  des  droits  ii  la  retraite.  (Art.  24.) 

Les  ingénieurs  démissionnaires  ne  peuvent 
quitter  leurs  fonctions  qu'après  que  leur  démission 
a  été  acceptée  par  l'Empereur;  ils  perdent  leurs 
droits  à  la  retraite.  (Art.  25.) 

Les  ingénieurs  des  mines  de  tout  grade  ne  peu- 
vent devenir  entrepreneurs  ni  concessionnaires  de 
travaux  publics,  ni  prendre  un  intérêt  quelconque 
dans  les  exploitations  des  mines,  minières,  car- 
rières et  établissements  minéralurgiques  situés 
sur  le  territoire  de  l'empire,  sous  peine  d'élre  con- 
sidérés comme  démissionnaires.  (Art.  26.) 

L'admission  des  ingénieurs  à  la  retraite  a  lieu 
par  décret  de  l'Empereur,  sur  la  proposition  do 
ministre  des  travaux  publics.  (Art.  27.) 

Peuvent  être  admis  à  faire  valoir  leurs  droits  i 
la  retraite  les  ingénieurs  de  tout  grade  ayant  trente 
ans  de  service.  (Art.  28.) 

Sont  nécessairement  admis  à  faire  valoir  leurs 
droits  à  la  retraite,  les  ingénieurs  ordinaires  âgés 
de  soixante  ans;  les  ingénieurs  en  chef  âgés  de 
soixante-deux  ans:  les  inspecteurs  généraux  de 
-e  classe  âgés  de  soixante-cinq  ans;  les  inspecteurs 
généraux  de  1r8  classe  âgés  de  soixante-dix  ans. 
(Art.  2?).) 

§  4.  Agents  secondaires  ou  gardes-mines.  — 

Les  ingénieurs  des  mines  sont  secondés,  en  ce 
qui  concerne  la  surveillance  de  police  des  exploita- 
tions des  mines,  minières,  carrières  et  tourbières, 
des  usines  et  ateliers  de  lavage  pour  les  minerais 
de  fer,  les  levés  el  copies  de  plans  superficiels  el 
souterrains,  la  surveillance  de  police  des  appareils 
à  vapeur  et  du  matériel  des  chemins  de  fer.  etc. 
par  des  agents  désignés  sous  le  tilre  de  gardes- 
mines.  (Art.  50.) 

Les  gardes-mines  résident  au  point  le  plus  cen- 
tral des  établissements  qu'ils  sont  chargés  de  sur- 
veiller. Le  lieu  de  leur  résidence  est  fixé  par  le  mi- 
nistre, d'après  l'avis  des  ingénieurs.  'Art.  51.) 

Les  gardes-mines  sont  divisés  en  cinq  classes, 
leur  traitement  est  llxé  a  nsi  qu'il  suit  :  gardes- 
mines  de  ««classe,  2,000  fr.  par  an,  de  2e classe, 
1,800  fr.  ;  de  5«  classe,  1.500  fr.  ;  de  A*  classe. 
1,200  fr. ;  de  5°  classe,  900  fr.  Ils  reçoivent,  en 
outre,  suivant  la  nature  de  leur  exercice,  des  frais 
de  tournées,  fixés  par  un  règlement  particulier. 
(Art  52.) 

Le  cadre  des  gardes -mines  est  fixé  par  le  mi- 
nistre d'après  les  besoins  du  service  et  en  raison 
des  crédits  ouverts  au  budget.  Ils  sont  réparti» 
dans  chaque  classe  d'après  les  proportions  ci-après: 
gardes  mines  de  1r*  classe,  1/to  de  l'effectif  total; 
gardes-mines  de  2»  classe,  1/10  de  l'effectif  loial; 
garder  mines  de  3°  classe,  5'tO  de  l'effectif  total; 
gardes  mines  de  -1e  classe,  3/10  de  l'effectif  total; 
gardes  mines  de  !>•  classe,  2/10  de  l'eflcctir  total. 
(Art.  55,  modifié  par  l'art.  5  du  décr.  du  28  mars 
1852.) 

Les  gardes-mines  sont  pris,  autant  que  possible, 
parmi  Tes  maitres  mineurs,  gouverneurs  ou  direc- 
teurs des  mines,  les  contre-mai  très  d'ateliers,  d'u- 
sines ou  de  manufactures,  et  les  élèves  des  écoles 
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professionnelles,  qui  justifient  de  leur  aptitude  dans 
les  formes  ci-apres  déterminées.  Ils  sont  nommés 
par  le  ministre.  (Art.  34  ) 

Nul  ne  peut  être  nommé  garde-mine  de  5e  classe 
s'il  n'a  été  déclaré  admissible  à  la  suite  d'examens 
et  s'il  n'est  Français,  âgé  de  vingt-un  ans  au  moins 
et  trente  ans  au  plus.  Les  militaires  porteurs  d'un 
congé  régulier  sont,  par  exception,  admis  à  con- 
courir jusqu'à  l'âge  de  trente-cinq  ans.  (Art.  35.) 

Les  examens  pour  les  emplois  de  garde-mine 
sont  passés  devant  une  commission  composée  d'un 
ingénieur  en  chef  et  de  deux  ingénieur*  ordinaires 
de»  mines  désignés  à  cet  effet  La  commission  siège 
aux  lieux  et  aux  époques  qui  sont  fixés,  à  raison  des 
besoins  du  service,  par  décision  du  ministre,  insérée 
au  Moniteur  deux  mois  avant  le  jour  fixé  pour  l'ou- 
verture des  examens.  (Art.  36  ) 

Les  demandes  d'admission  à  l'examen  sont  adres- 
sées au  ministre  des  travaux  publics;  elles  doivent 
être  accompagnées,  1°  de  l'acte  de  naissance  du 
candidat  ;  2°  de  toutes  les  attestations  propres  à  éta- 
blir ses  antécédents  et  sa  moralité.  (Art.  37.) 

Les  connaissances  exigées  des  candidats  sont  :  une 
écriture  courante,  nette  et  très -lisible-,  la  langue 
française,  l'arithmétique  et  le  système  légal  des 
poids  et  mesures,  la  géométrie  élémentaire,  le  levé 
des  plans  et  le  dessin,  les  notions  les  plus  essentielles 
sur  les  machines  et  sur  les  appareils  â  vapeur. 
(Art.  38.) 

Les  élèves  brevetés  de  l'école  impériale  des  mines 
de  Paris  et  de  l'école  des  mineurs  Je  Saint-Etienne, 
qui  sali>fonl  d'ailleurs  a  la  condition  d'àye  fixée  au 
paragraphe  Ier  de  l'art  35,  peuvent  être  nommés 
directement  à  l'emploi  de  garde- mine  de  5»  classe, 
sans  subir  l'examen  prescrit  par  I  article  précédent. 
lArt.  39.) 

Aucun  avancement  de  classe  ne  peut  être  accordé 
aux  gardes-mines  qu'après  deux  années  au  moins 
lassées  dans  la  classe  immédiatement  inférieure. 
(Art.  40.) 

Les  dispositions  relatives  aux  positions  diverses 
et  aux  congés  des  ingénieurs  des  mines  sont  appli- 
cables aux  gardes-mines.  (Art.  il.) 

1°  Les  gardes-mines  sont  révoqués,  déclarés  dé- 
missionnaires ou  admis  à  la  retraite  pur  décision  du 
ministre  :  t-  la  révocation  est  prononcée  sur  le  rap- 
port du  chef  de  service  et  l'avis  de  l'inspecteur  gé- 
néral de  la  division.  (Art.  42.) 

§  f».  Honoraires  et  frais  de  déplacement  des 
ingénieurs  de»  mine*.  —  Le  décret  du  -10  m;ii  ls">4 
a  réglé  les  indemn  tés  nui  sont  dues  aux  ingénieurs 
et  agents  placés  s»us  leurs  ordres,  toutes  les  fois 
que  leur  ii.i.  rvention  est  requise,  dans  un  intérêt 
autre  que  celui  du  service  public. 

Aux  termes  de  l'article  i«r,  les  ingénieurs  des 
mine>  et  les  agents  placés  sous  leurs  ordres  ne  re- 
çoivent aucune  rémunération,  à  titre  soit  d'hono- 
raires ou  de  vacations,  soit  de  frais  de  voyage  et  de 
séjour,  à  la  charge  des  départements,  communes, 
associations  ou  particuliers  intéressés,  lorsque  leur 
déplacement  et  leurs  opération*  ont  pour  objet  :  les 
vérifications  et  constatations  a  faire,  dans  I  intérêt 
public,  pour  assurer  l'exécution  «les  lois  et  règle- 
menu  généraux  et  particuliers,  des  cahiers  des 
charges,  des  concessions  de  mines  et  des  artes  de 
permission  d'u-ines,  notamment  :  i°  l'instruction 
des  demandes  en  conce>sion  de  mines  ou  «les  per- 
missions d'exploitation  de  minières,  carrières  et 
tourbières;  2°  le  bornage  des  concessions  de  mi- 
nes, la  surveillance  et  la  police  des  appareils  à 
vapeur,  le  poinçonnage  du  pouls  des  leviers  et  des 
soupapes  de  sûreté;  3°  la  vérification,  postérieure- 
ment au  proces-verbal  de  récolement ,  des  usines 
dénommées  à  1  article  73  de  k  loi  du  21  avril  1810, 
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et  des  lavoirs  à  mines,  à  moins  que  la  vérification 
n'ait  lieu  sur  la  demande  d'un  intéressé. 

Les  ingénieurs  des  mines  et  les  agents  placés 
sous  leurs  ordres  ont  droit  à  l'allocation  de  frais 
de  voyage  et  de  séjour ,  à  la  charge  des  intéressés, 
sans  honoraires  ni  vacations,  lorsque  leur  déplace- 
ment a  pour  objet  :  t°  la  rédaction  d'avant-proieU 
ou  de  rapports  préparés  sur  la  demande  des  intéressés 
pour  constater  l'utilité  de  l'exploitation  des  mines, 
minières  ou  carrières,  tourbières  ou  usines  métallur- 
giques ou  de  toute  autre  entreprise  dont  ils  ont  été 
régulièrement  autorisés  à  s'occuper,  pour  le  compte 
tics  départements,  des  communes  ou  d'associations 
territoriales  ;  la  rédaction  d'office  des  mêmes  avant- 
projets  .  quand  ils  sont  suivis  d'exécution,  après 
avoir  été  adoptés  par  les  intéressés  ou  quand  les  tra- 
vaux sont  ordonnés  par  l'administration,  dans  les  cas 
où  les  règlements  particuliers  lui  en  auraient  réservé 
le  droit;  2°  les  visites  de  lieux  à  la  demande  des  in- 
téressés, en  vue  de  la  constatation  des  faits  relatifs 
à  des  recherches  de  mines  ou  au  bornage  des  con- 
cessions de  mines-,  3"  l'instruction  de  demandes  en 
autorisation  d'établissement  des  usines  dénommées 
dans  l'article  73  de  la  loi  du  SI  avril  1810.  de  la- 
voirs à  mines,  d'appareils  à  vapeur  ou  de  toutes  au- 
tres usines  soumises  au  régime  des  permissions,  ou 
la  modification  de  règlements  déjà  existants  ;  la 
réglementation,  s'il  y  a  lieu,  des  mêmes  établisse- 
ments lorsqu'ils  existent  déjà  sans  être  régulière- 
ment autorisés  ;  le  récolement  des  travaux  prescrits 
par  les  décrets  ou  arrêtés  d'autorisation  ou  les  rè- 
glements concernant  les  usines  dénommées  à  l'ar- 
ticle 73  de  la  loi  du  il  avril  1810,  et  les  lavoirs  à 
mines  ;  la  vérification  postérieurement  aux  procès- 
verbaux  de  récolement.  des  mêmes  établissements, 
lorsque  cette  vérification  n  lieu  sur  la  demande 
d'un  intéressé  ;  4°  la  première  épreuve,  au  moyen 
de  la  pompe  de  pression,  des  chaudières  cl  autres 
pièces  destinées  à  contenir  la  vapeur ,  lorsque  les 
ingénieurs  ne  reçoivent  pas.  soit  sur  les  fonds  dépar- 
tementaux, soit  6urles  fonds  communaux,  des  allo- 
cations spéciales  pour  la  surveillance  des  appareils 
à  vapeur.  (Art.  2.) 

Les  frais  de  voyage  dus  aux  ingénieurs  ou  aux 
agents  sous  leurs  ordres  sont  calculés  d'après  le 
nombre  de  kilomètres  parcourus,  tant  a  l'aller  qu'au 
retour  à  partir  de  leur  résidence,  et  à  raison  de 
50  rentimes  par  kilomètre  pour  les  ingénieurs  en 
chef;  30  centimes  pour  les  ingénieurs  ordinaires; 
20  centime*  pour  les  gardes-mines  ou  conducteurs. 
Ce  tarif  est  réduit  de  moitié  pour  tous  les  trajets 
effectués  en  chemin  de  for.  Les  frais  de  séjour  sont 
régh's  par  jour,  pour  les  iugémeurs  en  chef  à 
12  franc;;  pour  les  ingénieurs  ordinaires  à  10  fr.; 
pour  les  gardes- mines  ou  conducteurs  à  ■*>  francs. 
Lorsque  les  ingénieurs  se  sont  occupés,  dans  une 
même  tournée,  de  plusieurs  affaires  donnant  lieu  à 
l'allocation  de  frais  de  voyage,  le  montant  total  de 
ces  frais  de  voyage  est  calculé  d'après  la  distance 
effectivement  parcourue,  et  réparti  entre  les  inté- 
ressés proportionnellement  aux  frais  qu'eût  exigés 
l'instruction  isolée  de  chaque  affaire  11  est  procédé 
de  la  même  manière  pour  les  frais  de  séjour.  Il 
n'est  pas  alloué  de  frais  pour  les  déplacements  qui 
n'excèdent  pas  les  limites  de  la  commune  ou  rési- 
dent les  ingénieurs.  (Art.  3.) 

Les  ingénieurs  des  mines  et  les  agents  placés 
sous  leurs  ordres  ont  droit  à  l'allocation  d'hono- 
raires à  la  charge  des  intéressés ,  sans  frais  de 
voyage  et  de  séjour  ni  de  vacations,  lorsqu'ils  pren- 
nent part,  sur  la  demande  des  départements,  des 
communes  ou  des  associations  territoriales,  et  avec 
l'autorisation  de  l'administration,  a  des  travaux  à 
l'égard  desquels  leur  intervention  n'est  pas  rendue 
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obligatoire  par  les  lois  et  règlements  généraux,  no- 
tamment lorsqu'ils  sont  chargés  de  la  rédaction  de 
projets  définitifs,  et  de  la  direction  de  travaux  re- 
latif à  des  exploitations  de  mines,  minières,  car- 
rières, tourbières  ou  usines  métallurgiques,  ou  de 
tous  autres  travaux  analogues  dont  ils  ont  été  régu- 
lièrement autorités  à  s'occuper.  Dans  le  cas  où  les 
ingénieurs  des  mines  et  les  agents  placés  sous  leurs 
ordres,  qui  ont  pris  part  à  la  rédaction  des  projets 
définitifs,  ne  sont  pas  chargés  de  la  direction  des 
travaux,  il*  reçoivent  seulement  la  moitié  des  hono- 
raires stipulés  ci-dessus.  (Art.  4.) 

S'il  s'agit  de  la  rédaction  de  projets  définitifs  ou 
de  la  direction  de  travaux  relatifs  à  l'exploitation 
de  mines,  minières,  carrières  ou  d'usines  méiallur- 

Eiques  ou  de  tous  autres  travaux  analogues,  les 
oooraires  sont  fixés  par  le  ministre,  d  après  la 
proposition  du  préfet.  (Art.  S.) 

Pour  les  travaux  d'exploitation  des  tourbières, 
exécutés  pour  le  compte  des  communes  ou  d'asso- 
ciations territoriales,  les  honoraires  sont  réglés  à 
raison  de  50  centimes  par  pile  de  tourbes  sèches 
de  dix  mètres  cubes.  Ne  sont  pas  comprises  dans 
ces  allocations  les  dépenses  en  main-d'œuvre  néces- 
sitées par  la  reconnaissance  et  l'emparquement  des 
terrains  tourbeux.  Dans  le  cas  où  les  terrains  tour- 
beux sont  vendus  par  adjudication  ou  autrement 
au  profit  de  communes  ou  d'associations  territoria- 
les, sur  devis  estimatif  dressé  par  les  ingénieurs 
des  mines,  les  ingénieurs  qui  ont  procédé  a  la  re- 
connaissance, a  l'emparquement  des  terrains  et  au 
devis  estimatif  reçoivent  :  deux  pour  cent  du  pro- 
duit de  la  vente,  lorsque  le  montant  ne  dépasse  pas 
Im.000  francs.  Si  ce  produit  est  plus  élevé,  il  est 
alloué  aux  ingénieurs  deux  pour  cent  pour  les  dix 
premiers  mille  francs  et  un  pour  cent  pour  le  sur- 
plus. Ces  honoraires  sont  partagés  entre  l'ingénieur 
en  chef,  l'ingénieur  ordiuaire,  le  conducteur  ou  sur- 
veillant des  tourbages.  par  un  arrêté  du  préfet,  qui 
est  porté  à  la  connaissance  du  ministre.  (Art.  tf.) 

Les  honoraires  réglés,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article 
précédent,  peuvent  être  remplacés  par  des  abonne- 
ments consentis  par  les  communes  ou  associations 
propriétaires  des  marais  tourbeux,  ou  d'après  tout 
autre  mode  qui  serait  conforme  à  des  usages  lo- 
caux. Ces  abonnements  ou  règlements  particuliers 
De  doivent  pas  excéder  une  somme  équivalente  à  la 
rémunération  fixée  plus  haut,  de  50  centimes  par 
pile  de  tourbes  sèches  de  dix  mètres  cubes;  ils  doi- 
vent être  approuvés  par  le  ministre.  (Art.  7.) 

Dans  tous  les  cas  prévus  par  les  articles  1,  2,  4, 
6  et  7,  les  frais  d'opération  et  d'épreuve  sont  sup- 
portés par  les  intéressés.  (Art.  8.) 

Les  irais  de  voyage  et  de  séjour,  dan*  les  cas 
prévus  par  l'article*  - ,  font  l'objet  d'états  énonçant 
la  date  du  déplacement,  la  distance  parcourue  et  le 
temps  employé  hors  de  leur  résidence  par  chacun 
des  ingénieurs  et  des  agents  placés  sous  leurs  or- 
dres. Pour  les  cas  prévus  à  l'article  5,  les  états 
dressés  parles  ingénieurs  sont  transmis,  par  le  pré- 
fet, accompagnés  de  ses  propositions,  au  ministre, 
qui  statue.  Pour  les  cas  prévus  par  les  articles  6  et 
7,  l'état  des  honoraires  calculés  d'après  les  bases 
ci-dessus  indiquées,  est  dressé  par  I  ingénieur  or- 
dinaire, vérifié  par  l'ingénieur  en  chef  et  transmis, 
avec  toutes  les  pièces  justificatives,  au  préfet  du  dé- 
partement. (Art.  9.) 

Après  vérification  de»  pièces,  ou  après  la  déci- 
aion  ministérielle,  pour  les  cas  prévus  à  l'article  5, 
le  préfet  arrête  l'état  des  frais  ou  honoraires.  Cet 
étal  est  notifié  aux  parties,  accompagné  d'une 
expédition  des  pièces  justificatives. 

Le  décret  du  10  mai  1834  n'a  pas  dérogé  aux 
dispositions  spéciales  d'après  lesquelles  sont  réglés 


les  frais  relatifs  an  contrôle  et  à  la  surveillance  des 

ehemins  de  fer  concédés.  Dans  le  cas  où  les  ingé- 
nieurs des  mines  et  les  agents  sous  leurs  ordres 
agissent  en  qualité  d'experts  rommis  par  les  cours 
et  tribunaux,  il  n'est  pas  dérogé  à  leur  égard  aux 
règles  qui  établissent  la  rémunération  des  experts. 
(Art.  1t, 

II.  Concessions.  —  Restriction*  au  droit  de 
fusion  des  concessionnaires.  —  Aux  termes  du 
décret  du  23  octobre  1&12  (art.  I),  il  est  fait  dé- 
fense aux  concessionnaires  de  mines,  de  quelque 
nature  qu'elles  soient,  de  réunir  leurs  concessions 
a  d'autres  concessions  de  même  nature,  par  asso- 
ciation ou  acquisition,  ou  de  toute  autre  manière, 
sans  l'autorisation  du  Gouvernement.  D'après  l'ar- 
ticle 2 ,  les  actes,  de  réunion  opérés  en  opposition 
à  celle  disposition  sont  considérés  comme  nul»  et 
non  avenus  et  peuvent  donner  lieu  au  retrait  des 
concessions,  sans  préjudice  des  poursuites  que  les 
concessionnaires  des  mines  réunies  peuvent  avoir 
encourues  pour  coalition,  conformément  aux  arti- 
cles 414  et  419  du  Code  pénal. 

III.  Exploitations  soumises  a  la  surveillance 

ADMINISTRATIVE.  —  EaUX  MINÉRALES.  —  AUX  tenues 

d'un  décret  du  8  mars  1818,  aucun  sondage,  aucun 
travail  souterrain  ne  pcuvenl  cire  pratiqués  sans 
l'autorisation  préalable  du  préfet  du  département, 
dans  un  périmètre  de  1,000  mètres  au  moins  de 
rayon  autour  de  chacune  des  sourres  d  eau  miné- 
rales dont  l'exploitation  a  été  régulièrement  auto- 
risée. Celle  autorisation  n'est  délivrée  que  sur  l'avis 
de  l'ingénieur  des  mines  du  département  cl  du  mé- 
decin inspecteur  de  l'établissement  thermal.  —  Le 
système  de  surveillance  organisé  pour  l'exécution 
de  ce  décret  a  été  indiqué  ci-dessus.  (Voy.  Eaux 

MINÉRALES.  Supp.) 

IV.  Compte  rendu  des  travaux  des  metJNOTtfl 
des  mines.  — Jusqu'à  l'année  1818.  et  en  vertu  de 
la  loi  du  24  avril  1833,  le  ministère  des  travaux 
publics  a,  chaque  année,  publié  le  compte  rendu 
des  travaux  des  ingénieurs  des  mines.  En  1*48.  le 
crédit  qui  servait  à  payer  les  frais  de  cette  publica- 
tion ayant  été  supprimé,  le  compte  rendu  cessa 
lui-même  de  paraître.  La  loi  du  2*»  novembre  IS'OT 
(art.  1")  a  rétabli  la  imblicalion  de  ce  compte 
rendu,  qui  désormais  doit  parailre  tous  les  trois 
ans.  Une  première  publication  faite  en  1814,  par 
les  soins  de  l'administration  de*  mines,  a  comblé 
la  lacune  qui  existait  dans  la  collection  de  ees  do- 
cuments, depuis  1817 ,  et  comprend  les  années  1847, 
1848.  1849,  18%0,  1851  el  1832. 

MI.MSTBnE-S.  -MlXISriVES*.—  CONSEIL  DES 

ministre*.  (D.,  p.  1191  et  1298.)  —  La  consti- 
tution impériale  donne  aux  ministres  une  situation 
nouvelle,  qui  est  un  des  caractères  propres  de  notre 
régime  politique.  (Voy.  Introduction.)  La  répar- 
tition des  services  publics  dans  h-s  divers  minis- 
tères a  aussi  élé,  depuis  la  publication  du  Diction- 
naire, l'objet  de  modifications  dont  les  unes  n'ont 
été  que  transitoires,  dont  les  autres  ont  subsisté  et 
constituent  l'organisation  actuelle.  On  comptait 
alors  neuf  min  stères,  savoir  :  justice,  affaires 
étrangères,  intérieur,  instruction  publique  et 
cultes,  agriculture  et  commerce,  travaux  publics, 
guerre,  marine,  finances.  Les  service*  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics  ne 
forment  plus  aujourd'hui  qu'un  seul  département 
ministériel  ;  mais  on  en  compte  cependant  dix  par 
l'addition  de  deux  nouveaux  minUières,  la  miota- 
tère  d'Etat  créé  dès  le  *t  janvier  1851;  le  minis- 
tère de  la  maison  de  l'Empereur,  affecté  à  l'admi- 
nistration de  la  liste  civile,  relevant  d'elle,  rétribué 
par  elle.  Le  ministère  d'Etat,  outre  les  aiinbu- 
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enrichi  d'attributions  diverse*  qui  loi  sont  venues 
des  ministères  «le  l'intérieur  et  des  travaux  publies, 
et  voici  quelle  est  aujourd'hui,  d'eprès  l'almauach 
impérial,  sa  compétence  : 

Kapports  du  sénat  et  du  corps  législatif  avec 
l'Empereur  et  le  conseil  d'Etal;  correspondance 
de  l'Empereur  avec  les  divers  ministères;  contre- 
seing des  décrets  portant  nomination  des  ministres; 
nomination  des  président,  vice-présidents,  secré- 
taire et  grand  référendaire  du  sénat  ;  nomination 
des  président,  vice-présidents  et  questeurs  du 
corps  législatif;  nomination  des  membres  du  con- 
seil d'Etat;  contre-seing  des  décrets  portant  con- 
vocation et  clôture  du  sénat;  convocation,  ajour- 
nement, prorogation,  clôture,  dissolution  du  corps 
législatif;  contre-seing  des  décrets  concernant  les 
matières  qui  ne  sont  spécialement  attribuées  à 
aucun  département  ministériel  ;  rédaction  et  con- 
servation des  procès-verbaux  du  conseil  des  mi- 
nistres, des  prestations  de  serment  entre  les  mains 
de  l'Empereur  ;  direction  exclusive  de  la  partie 
officielle  du  Moniteur;  administration  du  conseil 
d'Etat.  Légion  d  honneur,  archives  de  l'Empire; 
administration  des  beaux-arts  ;  académie  de  Franco 
à  Rome;  école  spéciale  des  beaux-arts;  écoles  gra- 
tuites de  dessin;  ouvrages  d'art  et  décorations  dedi- 
fees  publics:  conservation  des  monuments  histo- 
riques ;  théâtres  ;  conservatoire  de  musique  et  da 
déclamation  ;  succursales  du  conservatoire;  bâti- 
ments civils;  achèvement  du  Louvre  et  de  ses 
abords. 

Notons  que  les  services  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, qui,  aujourd'hui,  ne  forment,  comme  nous 
l'avons  dit.  avec  les  travaux  publics,  qu'un  seul  dé- 
partement ministériel,  avaient  d'abord  été  réunis 
au  ministère  de  l'intérieur,  et  que  les  services  dits 
de  la  sûreté  publique,  revenus  aujourd'hui  au  mi- 
nistère de  l'intérieur  auquel  ils  appartiennent  natu- 
rellement, en  ontété  momentanément  détachés  pour 
former,  du  22  janvier  t8S2  au  21  juin  1853,  le 
ministère  de  la  police  générale. 

MOftfTCt'R  l  ÏMIVEHSEL.  (/>.,  p.  1298.)  —  Le 

décret  du  22  janvier  1852  portant  création  d'un 
ministère  d'Etat  range  parmi  les  attribution» 
de  ce  département  la  direction  exclusive  de  la 
partie  officielle  du  Moniteur.  Un  décret  subsé- 
quent du  25  juin  1852  a  ordonné  que  le  Moniteur 
serait  envoyé  aax  maires  de  toutes  les  communes 
chefs-lieux  de  canton.  Le  prix  de  (  abonnement  est 
imputé  sur  le  produit  des  amendes  de  police  cor- 
rectionnelle. A  cet  effet,  la  moitié  du  fonds  com- 
mun, mis  à  la  disposition  du  préfet  par  l'article  6 
de  l'ordonnance  du  30  décembre  1823,  est  versée 
i  la  caisse  du  receveur  général  de  chaque  dépar- 
tement pour  être  centraliîée  au  Trésor  et  appli- 
quée ensuite  a  cette  dépense. 

MOMNAIES.  (£>.,  p.  12951.) 
I.  DKS  MONNAIES  D'OR  ET  D  ARGENT. 

H  Des  monnaies  de  sillon. 

III.  De  LA  VERIFICATION  DES  MONNAIES. 

I.  Monnaies  d'or  et  d'argent.  —  Le  décret  du 
3  mai  1848  vint  modifier  le  type  qui  avait  été 
adopté  pour  les  monnaies  i  partir  da  24  février.  Ce 
tvpe  était  celui  qu'avait  adopté  la  loi  du  28  thermi- 
dor an  m,  o'est-à  dire  Hercule  unissant  la  liberté 
et  l'égalité.  En  vertu  du  décret  du  3  mai.  les  mon- 
naies d'or,  d'argent  et  de  cuivre  durent  être  gra- 
vées au  tvpe  de  la  république  et  porter  pour  légende 
ces  mou  :  Hépublique  française.  Sur  le  revers 
devaient  être  gravées  d'une  manière  apparente,  au 
milieu  d'un  encadrement  de  feuilles  de  chêne  et 
d'olivier,  la  valeur  de  la  pièce  et  l'année  de  la  fa- 
brication. (Art.  1«.) 

Le  type  adopté  à  la  suite  d'à»  concours  dont  le 
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décret  avait  déterminé  les  conditions,  disparut  par 
l'effet  des  modifications  survenues  dans  les  institu- 
tions politiques.  (Décr.  5  janvier  1852.)  Le  décret 
du  2  décembre  1852  a  prescrit  que  les  monnaie! 
d'or,  d'argent  et  de  brome  fosaent  désormais  frap- 
pées  à  l'effigie  de  l'Empereur  et  portassent,  d'un 
côté,  la  légende  de  Napoléon  11!,  Empereur,  et 
de  l'autre,  ces  mots  :  bmpire  françai». 

D'après  l'article  2  du  décret  du  3  mai  1848,  les 
monnaies  nationales  sont  :  l«pour  l'or,  les  pièces  de 
40  francs.  20  francs  et  10  francs;  2»  pour  l'argent, 
les  pièces  de  5  francs,  2  francs,  1  franc,  50  cen- 
times et  20  eentimes  ;  5°  pour  le  cuivre,  les  pièeea 
de  10  centimes,  5  centimes,  2  centimes  et  1  cen- 
time. Le  diamètre,  le  poids  et  les  tolérances  des 
pièces  d'or  de  40  francs,  de  20  francs  et  des  pièces 
d'argent  de  5  francs,  2  francs,  50  centimes  sont 
les  mêmes  que  ceux  fixés  par  la  loi  du  11  germi- 
nal an  xi.  I.e  poids  des  pièces  de  20  centimes  est 
de  1  gramme,  et  leur  diamètre  de  15  millimètres. 
(La  tolérance  du  poids  de  ces  pièces  a  été  fixée, 
par  décret  du  *i  juillet  1XM>.  à  10  millièmes  e« 
dessus  et  10  millièmes  en  dessous,  comme  pour  les 
pièces  de  50  centimes.  >  D'après  le  décret  du 
3  mai  1848,  la  pièce  de  10  francs  est  à  la  taille  de 
310  pièces  au  kilogramme,  au  poids  de  3  grammes' 
2,218.  au  diamètre  de  18  millimètres.  La  tolé- 
rance de  poids  est  de  2  millièmes  en  dessus  et  do 
2  millièmes  en  dessous,  conformément  à  l'article  9 
de  In  loi  du  7  germiual  au  xi  Le  décret  du  12  jan- 
vier 1854  a  fixé  à  17  millimètres  le  diamètre  de 
la  pièce  de  10  francs.  Un  nouveau  décret  en  date 
du  7  avril  18*5  est  venu  modifier  encore  une  fois 
le  diamètre  de  celte  pièce  qui  est  définitivement 
fixé  à  19  millimètres,  tel  pièces  du  diamètre  de 
17  millimètres,  fabriquées  en  exécution  dn  décret 
du  12  janvier  1854,  ont  été  démonétisées.  Lés 
autres  pièces  de  10  francs  fabriquées  antérieure- 
ment à  ce  décret,  demeurent  dans  la  circulation. 
(Décr.  7  avril  1855.) 

Le  décret  précité  du  12  janvier  1854  a  prescrit 
la  fabrication  de  pièces  de  5  francs  en  or  de  la 
taille  de  620  pièces  au  kilogramme,  au  poids  de 
1  gramme  6,129  et  au  diamètre  de  14  millimètres. 
Les  titres  et  les  tolérances  de  titre  sont  les  mêmes 
que  ceux  fixés  par  la  loi  du  7  germinal  am  xi.  La 
tolérance  de  poids  est  de  5  millièmes  en  dessus  et 
de  3  millièmes  en  dessous  dd  poids  légal.  (Art.  i  et  t.) 
Le  décret  du  7  avril  18V»5  a  porté  a  17  millimètres 
le  dismèirc  des  nièces  de  5  francs  en  or;  celles  de 
14  millimètres  n'ont  pas  été  démonétisées. 

Le  décret  du  12  décembre  1854  a  autorisé  la  fa- 
brication de  pièces  d'orde  lOOfrancs  et  de  50  francs, 
qui  remplacent  les  pièces  de  40  francs,  lesquelles 
toutefois  demeurent  dans  la  circulation. 

La  tolérance  des  monnaies  d'argent,  fixée  par  ta 
loi  du  7  perminal  an  xi  à  3  millièmes  en  dessus  et 
a  5  millièmes  en  dessous,  est  réduite  à  2  millièmes 
en  dessus  et  2  millièmes  en  dessous. 

Les  améliorations  introduites  dans  les  procédés 
de  la  fabrication  des  monnaies  ont  aussi  permis 
d'abaisser  les  tarifs  des  frais  fixés  par  l'ordonnance 
du  25  février  1835  et  de  diminuer  l'étendue  de  la 
tolérance  du  titre  des  monnaies  d'argent 

D'après  l'arrêté  du  président  de  la  république  du 
22  mai  1849,  les  frais  de  fabrication  des  monnaies 
d'or  et  d'argent  à  payer  aux  directeurs  des  mon- 
naies sont  fixés,  tout  déchet  compris,  savoir  :  par 
kilogramme  au  titre  monétaire  t900  millièmes), 
pour  les  espèces  d'or,  à  6  francs,  chiffre  qui  a  été 
porté  à  6  fr.  70  c  par  le  décret  du  22  mars  1854^ 
pour  les  espèces  d'argent,  al  fr.  50  c.  (Art  1er.) 

Cette  diminution  dans  les  frais  de  fohricaiion 
devait  avoir  pour  effet  de  diorhiuer  dsmr  la'BTëms 
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proportion  le  prix  du  change  pour  les  matières 
d'or  et  d'argent  présentées  à  la  monnaie.  Le  décret 
du  15  septembre  1849  a  modifié  eu  ce  sens  les 
tarifs. 

En  cas  de  contestation  sur  le  titre,  la  commis- 
sion des  monnaies  et  médailles  est  consultée,  et, 
après  avoir  fait  vérifier,  au  laboratoire  de»  essais, 
le  titre  des  matières  qui  auraient  été  l'objet  de  la 
contestation,  elle  le  constate  d  une  manière  authen- 
tique. 

II.  Monnaies  de   billon.  —  Par  décret  du 

5  mai  1848,  le  Gouvernement  provisoire  avait  dé- 
cidé que  les  anciennes  monnaies  de  cuivre,  de 
bronze  et  de  billon  cesseraient  d'avoir  cours  légal 
et  seraient  retirées  de  la  circulation.  Leur  démo- 
nétisation devait  avoir  lieu  à  des  époques  qui  se- 
raient déterminées  par  le  Gouvernement;  mais  ce 
fut  seulement  en  18.12  que  cette  grande  opération 
fut  définitivement  arrêtée  et  commença  à  être 
exécutée. 

Les  anciennes  pièces  de  billon  de  1  liard  et  de 
8  lu: il-,  de  I  sou  et  de  2  sou*,  de  I.  S  et  10 cen- 
times ont  été  démonétisées  par  la  loi  du  6  mai  I8j2, 
et  remplacées  par  une  nouvelle  monnaie  en  bronze, 
dont  les  pièces  sont  de  1,2.  5  et  1<>  centimes. 
Mais  les  pièces  réformées  n'ont  pas  immédiatement 
cessé  d'être  en  circulation,  et  la  loi  a  laissé  à  des 
décrets  le  soin  de  fixer  les  époques  auxquelles  elles 
cesseraient  d'avoir  cours  légal  et  forcé,  et  ne  se- 
raient plus  admises  dans  les  caisses  de  l'Etat. 
(Art.  2.) 

Le  poids  et  le  module  des  nouvelles  pièces  sont  : 

Poids.  Diamètre. 

1  centime   t  gramme   15  millimètres. 

5  centimes.          S  grammes   30  millimètres. 

6  centimes   5  grammes....  3S  millimètres. 

10  centimes.  ...  10  grammes. ...  30  millimètres. 

Elles  sont  composées  de  95  centièmes  de  cuivre, 
quatre  d'étain  et  un  de  zinc  La  tolérance  du  poids, 
en  fort  et  en  faible,  est  de  1  p.  0/0  pour  les  pièces 
de  5  et  de  10  centimes  et  de  1/2  p.  00  pour  les 
pièces  de  I  et  de  2  centimes.  La  tolérance  du  titre 
en  dessus  et  en  dessous  est  de  1  centième  pour  le 
cuivre  et  de  1/2  centième  pour  chacun  des  deux 
autres  métaux.  (Art.  3.) 

L'émission  de  la  nouvelle  monnaie  de  bronze  a 
été  limitée  à  la  valeur  nominale  des  anciennes  mon- 
naies de  cuivre  démonétisées.  (Art.  5  de  la  loi  du 

6  mai.) 

III.  De  la  vérification  des  monnaies.  —  Le 
décret  du  21  décembre  1849  a  apporté  quelques 
modifications  à  l'ordonnance  du  20  décembre  1827 
concernant  la  manière  de  procéder  a  la  vérifica- 
tion des  monnaies.  Cette  vérification  doit  être  faite 
de  la  manière  suivante  : 

La  fabrication  terminée,  le  commissaire  du  gou- 
vernement et  le  contrôleur  au  monnayage  pren- 
nent au  hasard  et  sans  choix,  sur  chaque  fabrica- 
tion, en  présence  du  directeur  chacun  trois  pièces, 
pour  celles  de  20  et  de  10  francs;  quatre  pièces, 
pour  celles  de  5,  2.  1  franc  et  SQ  centimes,  et  huit 
pièces  pour  celles  de  20  centimes.  Ces  échantillons 
sont  mis  dans  un  paquet,  qui  est  adressé  sans  délai 
à  la  commission  sous  le  cachet  de  ces  trois  fonc- 
tionnaires. (Art.  81.) 

La  commission  des  monnaies  et  médailles  pro- 
cède ah  jugement  des  espèces  aussitôt  que  les 
échantillons  lui  sont  parvenus.  Les  cachets  recon- 
nus sains,  la  commission  ouvre  le  paquet,  vérifie 
le  poids  des  pièces  envoyées  par  échantillons  et  en 
dresse  procès-verbal.  Si  le  poids  des  pièces  est  en 
dehors  des  tolérances, elle  ordonne  la  refonte,  sans 


vérification  de  titre.  Si  le  poids  est  dan«  les  tolé- 
rances, elle  fait  remettre  au  laboratoire  des  «suis 
les  échantillons  destinés  à  l'analyse.  Ces  échantil- 
lons sont  au  nombre  de  six  pour  les  pièces  de 
5  francs,  2  francs  et  1  franc.  Le  vérificateur  dé- 
termine le  titre  d'une  de  ces  pièces.  Les  essayeurs 
analysent  les  cinrj  autres  pièces  sur  des  fragments 

3ui  sont  découpes  en  nombre  égal  sur  chacune 
'elles  et  ensuite  mélangés.  Si.  d'une  part,  les 
titres  trouvés  par  ces  trois  fonctionnaires  sont  dans 
les  tolérances,  et  si,  d  autre  part,  les  analyse*  des 
deux  essayeurs  ne  diffèrent  pa*  de  plus  de  1  mil- 
lième, il  est  fait,  pour  servir  de  titre  à  la  brève, 
une  moyenne  proportionnelle  de  ces  divers  essais 
en  multipliant  par  cinq  le  titre  moyen  des  essayeurs, 
ajoutant  à  ce  nombre  celui  trouve  par  le  vérifica- 
teur, et  divisant  la  somme  par  six.  Dans  le  cas  où 
les  titres  des  essayeurs  différeraient  de  plus  de 
1  millième,  le  vérilicaleur  intervient  cl  le  titre 
moyen  des  trois  analyses  est  celui  des  cinq  pièces. 
Si  la  pièce  analysée  par  le  vérilicaleur  est  en 
dehors  des  limites,  le  plus  ancien  essayeur  inter- 
vient, et,  s'il  trouve  aussi  celle  pièce  en  dehors  des 
tolérances,  la  refoule  est  ordonnée  ;  s'il  la  trouve, 
au  contraire  dans  les  limites  'égales,  le  second 
essayeur  procède,  de  son  côté,  a  un  nouvel  essai, 
et  la  moyenne  des  trois  litres  sert  de  jugement  à 
la  pièce.  Si  les  deux  essayeurs  trouvent  aux  frag- 
ments des  cinq  pièces  un  titre  inférieur  à  898  mil- 
lièmes, ou  supérieur  à  902  millièmes,  le  vérifica- 
teur procède,  de  son  côlé,  à  l'analyse  du  reste  des 
fragments  provenant  des  mêmes  échantillons,  et 
la  refonte  est  ordonnée,  si  son  titre  est  en  dehors 
des  tolérances.  La  refonte  doit  encore  avoir  lien 
dans  le  cas  où,  l'un  des  essayeurs  seulement  ayant 
accusé  un  litre  en  dehors  des  limites,  le  vérifica- 
teur a  constaté  de  son  côté  un  résultat  semblable. 
Mais  si  le  vérificateur  trouve  le  titre  dans  les  tolé- 
rances, la  refonte  n'a  pas  lieu,  et  la  moyenne  des 
deux  titres,  si  cette  moyenne  est  dans  les  tolérances, 
forme  le  titre  des  cinq  pièces.  Dans  le  cas  où,  les 
essayeurs  ayant  l'un  et  l'autre  signalé  le  titre  des 
fragments  des  cinq  pièces  hors  des  tolérances,  le 
vérificateur  arriverait  à  un  résultat  contraire,  la 
moyenne  des  trois  analyses  fixerait  le  titre  de  ces 
pièces,  et  la  brève  à  laquelle  elles  appartiennent 
serait  refondue,  dans  le  cas  où  cette  moyenne  sor- 
tirait des  limites  légales.  Le  nombre  des  échantil- 
lons remis  au  laboratoire  des  essais  est  également 
de  six  pour  les  pièces  de  50  centimes,  et  il  est  de 
douze  pour  les  pièces  de  20  centimes.  Les  pièces  de 
50  centimes  et  celles  de  20  centimes  ayant  on 
poids  trop  faible,  pour  se  prêter  au  besoin  a  trois 
essais,  les  règles  ci-dessus  doivent  subir  une  mo- 
dification. Au  lieu  d'opérer  sur  un  échantillon 
unique  pour  en  déterminer  le  titre  et  s'assurer  s'il 
est  en  dehors  des  tolérances,  le  vérificateur  opère 
sur  deux  échantillons  pour  les  jugements  des  brèves 
composées  de  pièces  de  50  centimes,  et  sur  quatre, 
lorsqu'il  opère  sur  deux  pièces  de  -0  centimes.  Les 
essayeurs,  de  leur  côlé,  opèrent  dans  le  premier 
cas  sur  des  fragments  de  quatre  pièces  de  50  cen- 
times, et,  dans  le  second,  sur  des  fragments  de 
huit  pièces  de  20  centimes.  Les  règles  qui  ont  élè 
établies  pour  l'essai  d'une  pièce  considérée  isolé- 
ment, sont  applicables,  en  tous  points,  aux  deux 
pièces  de  50  centimes  el  aux  quatre  pièces  de 
20  centimes  dont  les  fragments,  après  avoir  été 
mêlés,  doivent  être  considérés,  au  point  de  vue 
analytique,  comme  s  ils  provenaient  d'une  pièce 
unique.  Pour  les  pièces  rie  50  centimes,  le  titre 
définitif  est  obtenu  en  divisant  par  six  le  litre  du 
vérificateur,  multiplié  par  deux  el  ajouté  au  titre 
moyen  des  essayeurs  multiplié  par  quatre.  Pour  les 
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pièces  de  90  centimes,  le  titre  défini  tir  est  obtenu 
en  divisant  par  douze  le  titre  du  vérificateur,  mul- 
tiplié par  quatre  et  ajouté  au  titre  moyen  des 
essayeurs,  multiplié  par  huit.  Fn  ce  qui  concerne 
les  monnaies  d'or,  il  n'est  apporté  par  le  décret 
du  il  décembre  aucune  modification  au  mode 
d'essai  fixé  par  l'ordonnance  du  26  décembre  1827. 

Il  est  dressé  procès-verbal  des  opérations  du  bu- 
reau des  essais;  ce  procès-verbal  est  signé  par  le 
vérificateur  des  essais  et  par  les  essayeurs,  et  il  en 
est  remis  une  expédition  à  la  commission  qui  pro- 
nonce le  jugement.  (Art.  24.) 

Indépendamment  des  essais  ordinaires,  faits 
comme  il  vient  d  être  indiqué,  la  commission  peut, 
quand  elle  le  juge  convenable.  Taire  prélever  et 
analyser  de  nouveaux  échantillons;  elle  fait  aussi 
exécuter,  par  les  fonctionnaire*  du  laboratoire,  des 
analyses  de  monnaies  d'or  et  d'argent,  déjà 
essayées,  et  dont  les  restes  sont  déposés  aux  bu- 
reaux de  la  commission.  (Art.  25.) 

XOXT-DE-PIÉTÉ.  (D.,  p.  130.*.) 
I.   ORGANISATION    DU    PEBSONXKL   DES  *0NTS-DE- 

piété.  —  S  1er-  Organisation  du  personnel 
administratif  du  mont-depiité  de  Paris, 

II  itICNS. 

III.  COKPTADILITé. 

IV.  OPÉRATIONS. 

V.  Etablissements  acxquels  la  loi  de  1851  n'est 

PAS  APPLICABLE. 

I.  Organisation  du  personnel  di  s  monts-dk- 
Tint.  —  Jusqu'en  1851,  aucune  rèjrle  générale  ne 
présidait  à  l'organisation  du  personnel  adminis- 
tratif des  raonts-de-piété.  Toutefois,  les  ordonnances 
ou  décrets  spéciaux  à  l'institution  de  chacun  de 
ces  établissements  étaient  ordinairement  ronfonnes, 
sur  ce  point,  au  décret  du  8  thermidor  an  xm 
constitutif  du  mont-dc-piélé  de  Paris,  type  de  tous 
les  autres.  La  loi  de  18*1  n'a  pas  porté  atteinte  à 
cette  liberté  laissée  au  pouvoir  exécutif  dans  l'or- 
ganisation des  monts  de  piété.  Toutefois,  elle  a 
posé  des  règles  générales  désormais  applicables  à 
ces  établissements,  sous  la  réserve  dos  exceptions 
que  nous  mentionnons  ri-apres,  section  V.  C'est 
ainsi  qu'elle  place  à  leur  téte  un  conseil  d'ad- 
ministration qui  est  présidé  par  le  maire  de  la 
commune  :  à  Paris,  il  est  présidé  par  le  préfet 
de  la  Seine.  Les  fonctions  des  membres  des 
conseils  d'administration  sont  gratuites.  Ils  sont 
nommés,  à  Paris,  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
et .  dans  les  départements,  par  les  préfets.  Ils 
doivent  être  choisis  :  un  tiers  dans  le  conseil  mu- 
nicipal, un  tiers  parmi  les  administrateurs  des 
établissements  charitables,  un  tiers  parmi  les  autres 
citoyens  domiciliés  dans  la  commune.  Les  con- 
seils d'administration  sont  renouvelés  par  tiers 
chaque  année.  Les  membres  sortants  sont  rééli- 
gibles.  (Art.  1«M 

Le  directeur,  dans  les  monts  de-piété  où  cet 
emploi  existe,  ou  agent  responsable  est  nommé 

[>ar  le  ministre  de  l'intérieur  on  par  le  préfet,  sur 
a  présentation  du  conseil  d'administration.  En  cas 
de  refus  motivé,  par  le  ministre  ou  par  le  préfet, 
le  conseil  d'administration  est  tenu  de  présenter 
un  autre  candidat.  Le  directeur  peut  être  révoqué, 
à  Pans,  par  le  ministre;  dans  les  déparlements, 
par  le  préfet.  (Art.  1".) 

S  1fT.  Organisation  du  personnel  administra- 
tif du  munt-de-piété  de  Paris.  —  L'administra- 
tion du  mont  de  piété  de  Paris  a  été  réorganisée, 
par  le  décret  du  24  mars  1832,  d'après  le?  bases 
établies  par  la  loi  du  24  juin  1851. 


Aux  termes  de  l'article  1"  de  ce  décret,  l'admi- 
nistration du  mont-de- piété  de  Paris  est  placée 
sous  l'autorité  du  préfet  de  la  Seitie  cl  du  ministre 
de  l'intérieur;  elle  est  confiée  à  un  directeur  res- 
ponsable, sous  la  surveillance  d'un  conseil  d'admi- 
nistration. 

Le  directeur  est  nommé  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur sur  une  liste  triple  do  candidats  présentés 
par  le  préfet  de  la  Seine.  Il  exerce  son  autorité  sur 
les  services  intérieurs  et  extérieurs;  il  prépare  les 
budgets,  ordonnance  toutes  les  dépenses  et  pré- 
sente le  compte  de  son  administration  ;  il  repré- 
sente le  mont-de-piété  en  justice,  soit  en  deman- 
dant soit  en  défendant.  (Art.  2  et  3.) 

Le  conseil  d'administration  est  composé  ainsi 
qu'il  suit  :  le  préfet  de  la  Seine,  président  (1);  le 
préfet  de  police  ;  trois  membres  du  conseil  muni- 
cipal :  trois  membres  pris,  soit  dans  le  conseil  de 
surveillance  de  l'assistance  publique,  soit  parmi  les 
administrateurs  de  bienfaisance;  trois  citoyens  do- 
miciliés dans  Paris.  Les  membres,  autres  que  le 
préfet  de  la  Seine  et  le  préfet  de  police,  sont  choi- 
sis, par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  des  listes 
triples  présentées  parle  préfetdela  Seine  Us  sont 
renouvelés  par  tiers  tous  les  deux  ans;  le  membre 
nommô  par  suite  de  vacance  provenant  de  décès  ou 
de  toute  autre  cause  sort  du  conseil  au  moment  où 
serait  sorti  le  membre  qu'il  a  remplacé;  les  membres 
sortants  sont  recligibles.  Le  conseil  de  surveillance 
est  appelé  a  donner  >on  avis  sur  les  objets  suivants  ; 
1"  les  budgets  et  les  comptes  ;  2*  les  projets  de  tra- 
vaux ncufs.de  grosses  réparations  ou  de  démolition; 
3°  l'acceptation  ou  la  répudiation  des  dons  et  legs 
faits  au  mont-de  piété;  t*  les  actions  judiciaires  et 
les  transactions  ;  ~>°  In  fixation  du  taux  de  l'intérêt 
des  prêts  el  des  emprunts  .  6°  les  règlements  du 
service  ;  ~°  les  cahiers  des  charges  des  adjudica- 
tions de  travaux  et  fournitures  ;  et,  en  général, 
tous  les  actes  de  propriété  et  de  gestion  qui  inté- 
ressent rétablissement.  (Art.  4,  ■*>,  G,  7  et  8.) 

Le  directeur  assiste  aux  séances  du  conseil  de 
surveillance  (Art.  9.) 

Il  a  sous  ses  ordres  tout  le  personnel  de  l'admi- 
nistration. (Art.  10.) 

Les  employés  de  tous  grades  sont  nommés  par 
le  préfet,  sur  une  liste  triple  de  candidats  présen- 
tée par  le  directeur.  Les  surveillants  et  gens  de 
service  sont  nommés  par  le  directeur.  Les  révoca- 
tions sont  prononcées  par  l'autorité  à  laquelle  est 
attribuée  la  nomination.  (Art.  11.) 

II.  Bit>s.  —  Il  avait  été  généralement  admit 
par  la  jurisprudence  administrative  que  les  monts- 
de- piété  ne  peuvent  employer  à  leur  profit  el  con- 
solider pour  augmenter  leur  dotation  les  excé- 
dants de  recettes  réalisés  en  fin  d'exercice.  D'après 
cette  jurisprudence,  les  .«oinmes  en  provenant  de- 
vaient nécessairement  être  versées  dans  la  caisse 
des  hospirc».  La  loi  du  :2  V  juin  1851  a  fait  cesser 
toute  dilficultè  sur  ce  point.  Aux  termes  de  l'ar- 
ticle 5  de  celte  loi,  la  dotation  de  chaq«ic  monl-de- 
piété  se  compose,  entre  autres  choses,  des  béné- 
fices et  bonis  constatés  par  les  inventaires  annuels 
et  capitalisés.  L'article  .'.  décide  formellement  que 
les  monts-de-piété  conservent,  en  lout  ou  partie, 
et  dans  les  limites  déterminées  par  le  décret  d'in- 
stitution, leurs  excédants  de  recettes,  pour  accroître 
leur  dotation.  Toutefois,  lorsque  la  dotation  suffit 
tant  à  couvrir  les  frais  généraux  qu'à  abaisser 
l'intérêt  légal  au  taux  de  5  p.  0/0,  les  excédants  de 
recettes  doivent  être  attribués  aux  hospices  ou 

(I)  A  défaut  du  préfet,  le  conseil  Mt  présidé  pnr  un  rice- 
pret.  denl  choisi  par  lui  dans  «on  sein  el  clu  tous  les  oui. 
(Art.  7  ) 
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antres  établissements  dé  bienfaisance,  par  arrêté 
du  préfet,  sur  l'avis  du  conseil  municipal.  Les  autres 
dispositions  de  la  loi  du  24  juin  1811  concernant 
la  dotation  des  monts  de-piété  ne  consacrent  aucune 
innovation  aux  règlements  antérieurs.  Cette  dota- 
tion se  compose,  indépendamment  des  excédants  de 
recettes  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  des  biens 
meubles  et  immeublés  affectés  à  la  fondation  du 
mont  de-piété,  et  des  subventions  qui  peuvent  leur 
être  attribuées  sur  les  fonds  de  la  commune,  du 
département  ou  de  l'Etal.  Lorsque  ces  ressources 
sont  insuffisantes  pour  les  opérations  du  mont  de 

Piété,  l'établissement  peut  recourir  à  la  voie  de 
emprunt  pour  se  procurer  l'arpent  nécessaire.  Les 
conditions  des  emprunts  sont  réglées  annuellement 
par  l'administration,  sous  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur  ou  du  préfet.  (Art.  3  et  4.) 

III.  Comptabilité.  —  Les  monts-de-piété  sont, 
quant  aux  règles  de  la  comptabilité,  assimilés  aux 
ètablissementsde  bienfaisance.  La  loi  du  24  juin  18"*  1 
a  rappelé  celle  règle,  consacrée  déjà  par  les  règle- 
ments antérieurs. 

Les  monts-de-piété  étaient,  en  général,  affran 
cbis  par  les  décrets  et  ordonnances  d  institution 
de  tous  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  pour 
les  actes  de  leur  gestion.  Cette  exemption  est  de- 
venue de  règle  pour  tous  les  monts -de-piété,  en 
vertu  de  l'article  8  de  la  loi  du  24  juin  1811.  Cet 
article  porte  que  les  obligations,  reconnaissances 
<t  tous  actes  concernant  l'administration  des  monts 
de-piété  sont  exempts  des  droits  de  timbre  et  d'en- 
repistrement. 

Nous  croyons  devoir  mentionner  ici  les  obser- 
vations de  la  cour  des  comptes,  qui,  en  sollici- 
tant un  règlement  général  pour  la  comptabilité 
des  monts-de-piété,  a  demandé  que  le  Couver- 
nemenl  ne  prit  point,  pour  hase  de  la  juridiction 
attribuée  à  la  cour  sur  ces  établissements,  le  chiffre 
de  50.UX)  francs  de  revenus  admis  pour  les  com- 
munes et  les  institutions  publiques  de  bienfaisance, 
mais  le  même  chiffre  appliqué  à  l'ensemble  des 
opérations  des  monts-de-piété.  (Voir  déclarations 
de  la  rour  sur  les  comptes  de  Tannée  et  de  l'exer- 
cice 1852,  p.  96.) 

IV.  Opérations.  — La  loi  du  24  juin  1854  a 
introduit,  relativement  à  la  vente  du  nantissement, 
une  disposition  nouvelle  qui  a  pour  but  de  com- 
battre le  trafic  des  reconnaissances  du  montre- 
piété.  Aux  termes  de  l'article  7,  tout  dépositaire, 
après  un  délai  de  trois  mois,  à  partir  du  jour  du 
dépôt,  peut  requérir,  aux  époques  des  ventes  fixées 
par  les  règlements  des  monts-de-piété,  la  vente 
de  son  nantissement,  avant  même  le  terme  fixé  sur 
sa  reconnaissance.  Le  prix  de  cet  objet  est  remis, 
sans  délai,  au  propriétaire  emprunteur,  déduction 
faite  des  intérêts  échus  et  du  montant  des  frais 

ts  nar  les  règlements.  Les  marchandises  neuves 
nées  en  nantissement  ne  peuvent  néanmoins 
être  vendues  qu'après  l'expiration  du  délai  d'une 
année. 

V.  Etablissements  auxquels  la  loi  n'est  pas 
applicable.  —  L'article  10  de  la  loi  de  1811 
porte  que  les  dispositions  de  la  loi,  sauf  celles 
qui  louchent  l'exemption  des  droits  de  timbre  et 


A 

uak 

d* enregistrement,  né  sont  pas  applicables  soi 

monts-de-piété  établis  â  titre  purement  chari- 
table, ou  qui.  au  moyen  de  dons  on  fondations 
spéciales,  prêtent  gratuitement  ou  à  un  intérêt 
inférieur  au  taux  légal.  Ces  monts-de-piété  res- 
tent régis  par  les  conditions  de  leurs  actes  con- 
stitutifs. 

D'après  l'article  9,  les  dispositions  de  la  loi 
ne  sont  applicables  immédiatement  qu'a  ceux 
des  monts-de-piété  existants  qui  ont  été  fondés 
comme  établissements  distinct*  de  tôus  autres. 

La  portée  de  cet  article  ayant  donné  lieu  I 
des  doutes,  le  conseil  d'Etat  i  émis  à  ce  sujet 
un  avis  en  date  du  6  novembre  18.12.  Il  ëk 
résulte  que  les  dispositions  de  la  loi  font  immé- 
diatement applicables  a  tous  les  monts-de-piété, 
même  à  ceux  nui  n'ont  pas  été  fondés  comme 
établissements  distincts  de  tous  autre*  et  qui  ne 
sont  pas  autorisés  à  conserver  leurs  e*cedani< 
de  revenus  pour  accroître  leur  dotation,  a  la 
seule  exception  des  dispositions  qui  seraient  de 
nature  à  porter  atteinte  aux  droits  des  hospices 
ou  autres  établissements  de  bienfaisance  qui  pro- 
fitent en  tuut  ou  en  partie  desdiU  excédants  dè 
revenus. 

mou  i  CIVILE.  (D.,  p.  1507.) 

La  mort  civile,  dont  le  principal  effet  avait,  dès 
l'origine,  soulevé  une  si  vive  répugnance  de  la  part 
du  premier  consul  et  dont  l'abrogation  avait  été 
provoquée  par  l'initiative  parlementaire  eu  1854 
et  en  1849,  a  enfin  disparu  de  notre  Code.  La  loi 
du  51  mai  1854  prononce  son  abolition.  Le*  con- 
damnation- aux  peines  afllictives  perpétuelles  dont 
elle  était  l'accessoire  n'emportent  plus  que  la  dé- 
gradation civique  et  l'interdiction  légale  établies 
par  les  articles  i8.  29  et  51  du  Code  pénal.  (Art.  2  ) 
Cependant,  I  individu  condamné  à  une  peine  afflic- 
liye  perpétuelle  ne  peut,  pas  plus  qu'avant  l'aboli- 
tion de  (a  mort  civile,  disposer  de  ses  biens  en  tout 
ou  en  partie,  suit  par  donations  entre-vifs,  soit  par 
testament,  ni  recevoir  à  ce  titre,  si  ce  n'est  pour 
cause  d'aliments.  Tout  testament  par  lui  Tait  anté- 
rieurement a  sa  condamnation  contradictoire  deve- 
nue définitive  est  nul.  Cette  disposition  n'est  appli- 
cable au  condamné  par  contumace  que  cinq  ans 
après  l'exécution  par  effigie.  (Art.  5.) 

Le  Gouvernement  peut  relever  le  condamné  à 
une  peine  afflictive  perpétuelle  de  tout  ou  partie 
des  incapacités  prononcées  contre  lut.  Il  peut  lui 
accorder  l'exercice,  dans  le  lieu  d'exécution  de  la 
peine,  des  droits  civils  ou  de  quelques-uns  de  ces 
droits  dont  il  a  été  privé  par  son  état  d'interdiction 
légale.  Les  actes  faits  par  le  condamné  dans  le  lieu 
d'exécution  de  la  peine  ne  peuvent  engager  les 
biens  qu'il  possédait  au  jour  de  sa  condamnation 
ou  qui  lui  sunl  échus  à  litre  gratuit  depuis  celte 
époque.  (Art.  4.)  Les  effets  de  la  mort  civile  ont 
cesse,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi.  à 
l'égard  des  condamnés  morts  civilement,  sauf  les 
droits  acquis  aux  tiers.  L'état  de  ces  condamnés 
se  trouve  régi  par  la  loi  précitée.  Elle  a  été  décla- 
rée non  applicable  aux  condamnations  à  la  dèpor 
talion  pour  crimes  commis  antérieurement  à  sa 
promulgation.  (Art.  6.) 
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NATURALISATION.  (D.,p.  1308.) 

I.  Loi  du  3  décembre  1849. 

II.  EXTENSION  DE  L'ARTICLE  9  DO  CODE  NAPOLÉON. 

III.  Admission  a  domicile.  —  Droits  perçus. 

IV.  Mesures  de  police  administrative  appli- 
cables AUX  ÉTRANGERS  ADMIS  OU  NON  A  DOMI- 
CILE. 

I.  loi  du  3  décembre  1849. —  La  loi  du  3  décem- 
bre 1849  a  refondu,  en  les  modifiant,  les  déposi- 
tions diverses  empruntées  à  la  constitution  de 
I  an  vin,  à  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  18  germinal 
an  xi,  et  au  décret  impérial  du  17  mais  1809,  qui 
régissaient  la  matière  des  naturalisations. 

Aux  termes  de  l'article  1"  de  la  loi  du  3  décem- 
bre 1849,  le  chef  de  I  Etat  statue  sur  les  demandas 
en  naturalisation  ;  mais  sa  décision  doit  être  pré- 
cédée d'une  enquête  relative  à  l'étranger  et  de 
l'avis  du  conseil  d'Etat.  L'étranger  doit,  en  outre, 
réunir  les  deux  conditions  suivantes  :  1°  avoir, 
•prés  l'âge  de  21  ans  accomplis,  obtenu  l'autori- 
sation d'établir  son  domicile  en  France,  conformé- 
ment à  l'article  13  du  Code  Napoléon  ;  *>  avoir  ré- 
sidé pendant  dix  ans  en  France,  depuis  cette  au- 
torisation. 

L'étranger  naturalisé  ne  jouit  du  droit  d'éligi- 
bilité au  corps  législatif,  qu'en  vertu  d'une  loi 

Le  délai  de  dix  ans  peut  être  réduit  à  une  année 
en  faveur  des  étrangers,  lorsqu'ils  ont  rendu  i  la 
France  des  services  importants,  ou  lorsqu'ils  y  ont 
introduit  soit  une  industrie,  soit  des  inventions 
utiles,  lorsqu'ils  y  ont  apporté  des  talents  distin- 
gués, ou.  enfin,  lorsqu'ils  y  ont  formé  de  grands 
établissements.  (*rt.  2.,' 

Tant  que  la  naturalisation  n'a  pas  été  prononcée, 
l'autorisation  accordée  à  (étranger  d'établir  son 
domicile  en  France  peut  toujours  être  révoquée  ou 
modifi  e  par  décision  du  Gouvernement,  sur  l'avis 
du  conseil  d'Etat.  (Art.  3.) 

Les  dispositions  de  la  loi  du  14  octobre  1814 
concernant  les  habitants  des  départements  réunis  à 
la  France,  sont  formellement  abrogées  par  la  loi 
du  3  décembre  1849.  Ajoutons  que  cette  loi  n'a  pas 
porté  atteinte  aux  droits  acquis  aux  étrangers  avant 
sa  promulgation.  Ainsi,  l'étranger  qui,  avant  cette 

»ue,  conformément  à  l'article  3  de  la  constitu- 
ai l'an  vm,  a  déclaré  que  son  intention  était 
de  fixer  son  domicile  en  France,  peut  obtenir  la 
naturalisation  après  une  résidence  de  dix  années. 
(Art,  6.) 

II.  Extension  de  l'article  9  du  code  napo- 
léon. —  Il  est  des  étrangers  que  la  loi  favorise 

Firtieulièrement  pour  l'obtention  de  la  qualité  de 
rançais,  en  raison  des  circonstances  qui  les  atta- 
chent à  la  France  d'une  manière  plus  intime  que 
les  autres  étrangers. 

Aux  termes  Je  l'article  9  do  Code  Napoléon, 
tout  individu  né  en  France  d'un  étranger,  peut, 
dans  l'année  qui  suit  l'époque  de  sa  majorité,  récla- 
mer la  qualité  de  Français,  pourvu  que,  dans  le 
cas  où  il  résiderait  eo  France,  il  déclare  que  son 
intention  est  d'y  lixer  son  domicile,  et  que,  dans 
le  cas  où  il  résiderait  en  pays  étranger,  il  fasse  sa 
soumission  de  fixer  en  France  son  domicile  dans 
l'année,  à  compter  de  l  acté  de  soumission. 
Les  lois  des  22  mars  1849  et  7  février  1831  ont 


encore  étendu  les  dispositions  bienveillantes  de  cet 
article. 

Désormais,  l'individu  né  en  France  d'un  étran- 
ger est  admis,  même  après  l'année  qui  suit  l'épo- 
que de  sa  majorité,  à  faire  la  déclaraliou  prescrite 
par  l'article  '.)  du  Code  Napoléon,  s'il  se  trouve 
dans  l'une  des  deux  conditions  suivantes  :  1°  s'il 
sert  ou  s'il  a  servi  dans  l'une  des  deux  armées  de 
terre  ou  de  mer;  2»  s'il  a  satisfait  à  la  loi  du  re- 
crutement sans  exciper  de  son  extranéité.  (Loi  du 
22  mars  1849.) 

D'après  l'article  1er  de  la  loi  du  7  février  1851, 
l'individu  né  en  France  d'un  étranger,  qui  lui- 
même  y  est  né,  est  Français,  &  moins  que,  dans 
l'année  qui  suit  l'époque  de  sa  majorité,  telle  qu'elle 
est  fixée  par  la  loi  française,  il  ne  réclame  la  qua- 
lité d'étranger,  par  une  déclaration  faite,  soit  de- 
vant l'antorité  municipale  du  lieu  de  sa  résidence, 
soit  devant  le*  agents  diplomatiques  ou  consu- 
laires accrédités  en  France  par  le  gouvernement 
étranger. 

L'article  2  de  la  même  loi  déclare  l'article  9  du 
Code  Napoléon  applicable  aux  enfants  de  l'étran- 
ger naturalisé,  quoique  nés  en  pays  étrangers,  s'ils 
étaient  mineurs  lors  de  la  naturalisation.  A  l'égard 
des  enfants  nés  en  France  ou  à  l'étranger  qui  étaient 
majeurs  à  cette  même  époque,  l'article  9  leur  est 
applicable  dans  l'année  qui  suit  la  naturalisation  du 
père. 

III.  Admission  a  domicile.  —  Droits  perçus.  — 
L'autorisation  d'établir  son  domicile  en  France, 
accordée  conformément  à  l'article  13  du  Code  civil, 
donne  lieu  aujourd'hui  à  la  perception  au  profit  de 
l'Etat  des  mêmes  droits  qui  sont  fixés  pour  la  natu- 
ralisation. (Loi  de  finances  du  7  août  1830,  art.  17.) 
Voici  les  motifs  qui  ont  fait  établir  cette  règle.  La  loi 
du  ">  décembre  1849  a  eu  pour  effet  de  subordonner 
l'octroi  de  la  naturalisation  à  l'expiration  d'un  délai 
de  dix  ans,  a  partir  de  l'admission  à  domicile.  11 
en  est  résulté  une  diminution  considérable  dans  les 
naturalisations  et  une  augmentation  correspondante 
dans  le  nombre  des  demandes  d'admission  à  domi- 
cile. Ces  dernières  n'étaient  jusque -la  frappées 
d'aucun  droit  au  profit  du  trésor.  C'était  un  privi- 
lège dont  le  maintien  eut  été  d'autant  plus  difficile 
à  justifier  que  l'admission  à  domicile  était  devenue 
le  préalable  indispensable  de  la  naturalisation. 
L'article  17  de  la  loi  du  7  août  1850  a  fait  cesser 
ce  privilège  et  assujetti  les  demandes  d'admission 
â  domicile  au  payement  des  droits  que  voici  : 
100  francs  pour  le  principal  ;  22  francs  pour  droit 
d'enregistrement.  Le  Gouvernement  peut  faire  re- 
mise totale  ou  partielle  de  ces  droits. 

IV.  Mesures  de  police  administrative  appli- 
cables AUX  ÉTRANGERS  ADMIS  OU  NON  A  DOMICILE. 

—  Les  étrangers  qui  n'ont  pas  obtenu  du  chef  de 
l'Etat  l'autorisation  d'établir  leur  domicile  en 
France,  peuvent  être  l'objet  des  mesures  spéciales 
de  police  déterminées  par  la  loi  du  3  décembre  1849. 
D'après  les  articles  7  et  8  de  cette  loi,  le  ministre 
de  l'intérieur  peut,  par  mesure  de  police,  enjoin- 
dre à  tout  étranger  voyageant  ou  résidant  en 
France,  de  sortir  immédiatement  du  territoire 
français  et  le  faire  conduire  à  la  frontière.  Le  mi- 
nistre de  l'intérieur  a  le  même  droit  à  l'égard  de 
l'étranger  qui  a  obtenu  l'autorisation  d'établir  son 
domicile  en  France;  mais,  dans  ce  cas,  la  mesure 
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est  exceptionnelle  ;  elle  cesse  d'avoir  son  effet  à 
l'expiration  d'un  délai  de  deux  mois,  si  l'autorisa- 
tion de  domicile  n'a  pas  été  révoquée  régulière- 
ment. Dans  les  départements  frontières,  le  préfet 
a  le  même  droit  que  le  ministre  de  l'intérieur  à 
l'égard  de  l'étranger  non  résidant*  à  la  charge  d'en 
référer  immédiatement  au  ministre.  Les  étrangers 
qui  se  seraient  soustraits  à  l'exécution  des  me- 
sures de  police  dont  ils  auraient  été  l'objet,  ou  qui 
seraient  de  nouveau  rentrés  en  France  sans  per- 
mission, seraient  passibles  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  six  mois,  et  à  l'expiration  de  leur  peine 
ils  seraient  reconduits  à  la  frontière. 

NAVIGATION  INTERIEURE.  (0.,  p.  1309.) 

I.  Camaix  et  rivières  canalisées.  —  S  tw.  Péage 
sur  les  canattx.  —  Actions  de  jouissance.  — 
Hachât. 

1.  Canaux  et  rivières  canalisées. —  S  1er.  Péage 
sur  les  canaux.  —  Actions  de  jouissance.  — 
Rachat.  —  Le  rachat  des  actions  de  jouissance  de 
plusieurs  canaux  ayant  été  autorisé  par  trois  lois 
du  3  mai  I8V>,  nous  croyons  d'autant  plus  utile 
d'indiquer  les  causes  de  cette  mesure  et  les  formes 
selon  lesquelles  elle  a  été  accomplie,  qu'elle  a  mis 
fin  aux  difficultés  dont  nous  avons  parlé.  (D., 
p.  1311  et  1314.) 

Lorsqu'en  1821,  le  Gouvernement  s'occupa  de 
la  création  de  grands  canaux  imités  de  ceux  de 
l'Angleterre,  le  crédit  public,  auquel  il  se  vil  forcé 
de  recourir,  traversait  une  phase  pénible.  Néan- 
moins, l'administration,  ne  voulant  point  ajourner 
ses  projets,  trouva  moyen  de  se  procurer  les 
sommes  qui  lui  étaient  nécessaires,  et  cela  à  un 
taux  inférieur  au  taux  courant  des  fonds  publics.  Ce 
résultat  fut  obtenu  à  l'aide  d'une  combinaison  in- 
génieuse qui  reportait  sur  l'avenir  la  perception 
d'une  partie  des  bénéfices  sur  lesquels  comptaient 
les  compagnies  qui  faisaient  les  avances. 

Les  lois  des  5  août  1841  et  14  août  1822  sanc- 
tionnèrent les  traités  passés  à  cet  effet  avec  les 
maisons  dont  les  noms  suivent  : 

Human  et  Compagnie,  canal  du  Rhône  au 
Rhin;  Sartoris  (Urbain),  compagnie  dite  des 
Trois  Canaux  :  canaux  de  la  Somme  et  de  Mani- 
camp;  canal  des  Ardennes,  canal  latéral  à  l'Oise; 
Hagerman(Jonas).  canal  de  Bourgogne;  Gabriel 
Odier  et  Compagnie,  canal  d'Arles  à  Bouc;  André 
Cottier  et  Compagnie,  compagnie  dite  des  Quatre» 
Canaux  :  canaux  de  Bretagne,  canal  du  Nivernais, 
canal  du  Berry.  latéral  à  la  Loire. 

L'ensemble  'des  sommes  prêtées  par  ces  compa- 
gnies s'élevait  à  126.100.000  francs. 

De  son  côté,  le  Gouvernement  s'engagea  à  rem- 
bourser ce  capital  à  partir  de  l'époque  de  l'achè- 
vement des  travaux,  au  moyen  d  un  fonds  annuel 
d'amortissement  dont  le  taux  varie  entre  1  et 
2  p.  0/0;  à  payer,  en  outre,  aux  compagnies, 
jusqu'au  moment  de  l'extinction  de  sa  dette,  un 
ntérét  de  5  à  6  p.  0/0  et  one  prime  de  1  à 
2  p.  0/0,  prélevés  sur  les  produits  bruts.  Enfin, 
aux  termes  des  lois  précitées,  les  compagnies  sont 
admises,  à  partir  du  remboursement  intégral  des 
fonds  prêtés,  au  partage  du  produit  net  des  canaux 
pendant  des  périodes  différentes  pour  chacune 
d'elles.  La  jouissance  de  ce  produit  net  a  donné 
lieu  à  la  création  des  actions  dites  de  jouissance, 
émises  par  les  concessionnaires.  Les  actions  de 
jouissance  étaient  donc  la  représentation  du  droit 
pour  les  Compagnies  de  partager  avec  l'Etat  les 
produits  nets  des  canaux,  après  le  remboursement 
temporaire  intégral  de  leurs  avances. 

Outre  les  avantages  que  nous  venons  d'énumérer, 
l'Etat  avait  consenti  une  clause  en  vertu  de  laquelle 
les  tarifs  des  droits  de  navigation  ne  pouvaientélre 


NOT 

modifiés  que  dn  consentement  des  compagnies. 

(Voy.  D.,  p.  560,  1™  col.,  2«  alin.)Ces  tarifs, qui 
avaient  le  défaut  de  n'être  pas  uniformes  et  d'être 
trop  élevés,  soulevèrent  de  telles  réclamations, 
que  bientôt  ils  furent  réduits  du  consentement  mu- 
tuel du  Gouvernement  et  des  compagnies.  Lorsque, 
plus  tard,  les  compagnies  refusèrent  la  continua- 
tion de  leur  assentiment  à  ces  tarifs  et  deman- 
dèrenl  le  retour  pur  et  simple  à  ceux  de  182i,  le 
Gouvernement,  frappé  des  inconvénients  d'une 
semblable  mesure,  qui  pouvait  gravement  préjudi- 
cier  au  commerce  général  et  neutraliser  désormais 
un  moyen  de  transport  dont  la  création  avait  été  si 
coûteuse,  le  Gouvernement,  disons-nous,  ne  crai- 
gnit pas  de  faire  ce  qu'il  appelait  lui-même  un  coup 
d'Etat.  Deux  ordonnances,  l'une  du  14  avril  1844, 
l'autre  du  23  mars  1545,  tout  en  réservant  les 
droits  que  les  compagnies  concessionnaires  pour- 
raient avoir  à  une  indemnité,  prescrivirent  que 
les  tarifs  des  droits  de  navigation  alors  perçus  sur 
les  canaux  fussent  prorogés  jusqu'à  ce  qu'il  en  fût 
autrement  ordonne.  Les  compagnies  essayèrent 
vainement  de  porter  leurs  réclamations  devant 
l'autorité  judiciaire.  Une  décision  sur  conflit,  qui 
porte  la  date  du  30  août  1847,  trancha  la  question 
de  compétence  en  faveur  de  l'autorité  administra- 
tive. Par  suite,  le  conseil  d'Etat  fut  saisi  d'une  de- 
mande en  annulation  des  ordonnances  portant  fixa- 
tion des  tarifs  réduits.  Cette  affaire  ne  reçut  de 
solution  qu'en  1853,  époque  à  laquelle  un  arrêt  du 
16  juin  déclara  que  les  ordonnances  attaquées  ne 
constituaient  que  des  actes  d'administration  noa 
susceptibles  d'être  déférés  au  conseil  d'Etat  par  la 
voie  conlenlieuse,  et  qu'elles  ne  faisaient  point 
obstacle  à  ce  que  les  compagnies  portassent  devant 
les  conseils  de  préfecture  compétents  toutes  récli- 
mations  relatives  au  sens  et  à  l'exécution  des  trai- 
tés. Au  commencement  de  la  session  de  cette  même 
année,  le  Gouvernement,  qui  avait  dléjà  reconnu 
depuis  longtemps  la  nécessité  de  mettre  un  terme 
à  une  situation  devenue  intolérable,  avait  présenté 
•n  corps  législatif  un  projet  de  loi  qui,  an  moyen 
du  rachat  des  actions  de  jouissance,  devait  désin- 
téresser les  compagnies  et  écarter  désormais  leur 
intervention.  C'était  une  mesure  exceptionnelle, 
une  véritable  expropriation  pour  cause  «futilité  pu- 
blique Elle  fut  consommée  par  trois  lois  en  date 
do  3  mai  1853.  Conformément  aux  évaluations  de 
trois  commissions  spéciales,  les  lois  dont  il  s'agit 
ont  fixé  i  6,000,000  francs  l'indemnité  due  à  la 
compagnie  du  canal  de  Bourgogne;  à  7,480,744 fr. 
80  e.  l'indemnité  due  à  la  compagnie  du  Rhône 
au  Rhin  ;  à  9,800,000  francs  l'indemnité  due  i  la 
compagnie  des  Quatre-Canaux.  Ces  diverses  sommes 
sont  payables  en  trente  annuités  égales,  dont  la 
première  «si  échue  le  1"  juin  1853. 

notaires.  (D.,  p.  1313.)  —  Les  notaires  ont 
été  assujettis,  par  la  loi  du  15  mai  1850  (tableau  G), 
à  la  patente.  Ils  sont  soumis  au  droit  proportionnel 
d'un  quinzième  sur  le  taux  des  loyers. 

La  loi  du  10  juillet  1850,  relative  à  la  publica- 
tion des  contrats  de  mariage,  a  imposé  à  ces  offi- 
ciers ministériels  l'accomplissement  d'une  formalité 
qui  se  rapporte  i  la  rédaction  des  actes  de  l'état 
civil.  Elle  prescrit  au  notaire  de  délivrer  aux  parties, 
au  moment  de  la  signature  du  contrat  de  mariage, 
un  certificat  sur  papier  libre  et  sans  frais,  énon- 
çant ses  noms  et  lieu  de  résidence;  les  noms, 
prénoms,  qualités  et  demeures  des  parties.  Ce  cer- 
tificat doit  indiquer  Qu'il  est  destiné  A  être  remis 
par  les  parties  à  l'officier  de  l'état  civil  avant  la 
célébration  du  mariage.  Il  est  également  prescrit 
au  notaire  de  donner  lecture  aux  parties  des  dis- 
positions de  la  loi  du  10 juillet,  afin  qu'elles  soient 
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bien  averties  des  conséquences  qui  résulteraient 

de  1'inexactiiude  des  renseignements  fournis  par 
elles  a  l'officier  de  l'état  civil.  Voy.  Mariage. 

noi  rrices  :  m  h  i.  v  i  dfs.)  (£>..  p.  1316.)  — 
Aux  termes  de  l'article  4  du  décret  du  50  juin  1806, 
•  le  directeur  du  bureau  des  nourrices  arrête, 
chaque  mois,  le  rôle  des  recouvrements  à  faire.  Ce 
rôle  est  vérifié  par  l'administrateur  surveillant  et.  à 
m  réquisition,  rendu  exécutoire  conformément  i  la 
loi  du  25  mars  1ho6.  à  l'instar  des  rôles  des  con- 
tributions, par  une  ordonnance  du  préfet  du  dépar- 
tement, laquelle  est,  nonobstant  appel  ou  opposi- 
tion et  sans  y  préjudicier,  exécutée  sans  frais,  à  la 
diligence  du  directeur,  par  voie  de  contrainte,  la 
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rise  de  corps  exceptée,  après  néanmoins  qu'il  a 
té  délivré  deux  avertissements  d'y  satisfaire,  à 
huit  jours  de  distance  l'un  de  l'autre,  par  les  pré- 
posés aux  recouvrements  En  téte  du  dernier  aver- 
tissement sont  inscrits  l'extrait  du  rôle  concernant 
chaque  débiteur  en  retard  et  l'ordonnance  d'exé- 
cution. > 

Cet  article  a  été  abrogé  dans  celles  de  ses  dispo- 
sitions qui  porte  que  les  poursuites  contre  les  dé- 
biteurs des  mois  de  nourrices  auront  lieu  sans 
frais.  Désormais,  ces  frais  peuvent  être  exigés  des 
débiteurs  tout  aussi  bien  que  le  principal.  (Décr. 
17  juin  1852.) 
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observatoire  IMPÉRIAL.  —  L'observa- 
toîre  impérial,  un  des  principaux  établissements 
scientifiques  que  possède  la  France,  a  pour  mis- 
sion spéciale  de  perfectionner  l'astronomie  d'obser- 
vations, l'astronomie  pratique.  Ce  n'est  pas  seule- 
ment, comme  le  bureau  des  longitudes  [voy.).  une 
réunion  desavants;  c'est  un  établissement  propre- 
ment dit,  un  édifice  organisé  dans  des  conditions  qui 
lui  sont  propres,  muni  d'un  matér  el  et  d'instru- 
ment*, spéciaux. 

L'observatoire  impérial  fait  partie  des  monuments 
de  Paris;  mais,  si  l'on  consulte  le  rapport  présenté 
par  la  commission  chargée,  en  1854.  de  préparer  la 
réorganisation  de  cet  établissement,  la  science  pour- 
rait être  intéressée  à  son  déplacement.  «  La  situa- 
«  tion  de  l'observatoire  au  sein  de  la  capitale,  dans 
«  une  atmosphère  viciée  et  sur  un  sol  agité,  est  un 

•  inconvénient  auquel  échappent  et  l'observatoire 

■  de  Greenwich  et  celui  de  Saint-Pétersbourg  depuis 

■  qu'on  l'a  rebâti,  il  y  a  quinze  ans,  à  quatre  lieues 

•  de  cette  dernière  ville.  Les  trépidations  du  sol  .sont 
«  incompatibles  avec  l'emploi  d'instruments  dont 

•  la  première  condition  est  la  sâbililé,  et  le  funeste 
«  effet  de  ces  ébranlements  extérieurs  se  fait  d'au- 
«  tant  plus  sentir  qu'on  amplifie  davantage  le  pou- 

•  voir  grossissant  des  instruments,  et  qu'on  les 

■  place  sur  des  constructions  plus  élevées.  > 
Ainsi  que  nous  l'avons  exposé  au  mot  Bureau 

des  longitudea  (voy.  Bureau  des  lo.xgitides), 
l'existence  de  l'observatoire  a  été  longtemps  liée 
et  presque  subordonnée  à  celle  du  bureau  des  lon- 
gitudes; le  décret  du  50  janvier  1854  constitue 
{observatoire  indépendant  du  bureau  des  longi- 
tudes, et  le  réorganise  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  personnel  de  l'observatoire  impérial  de  Paris 
comprend  :  t"  un  directeur; 2°  quatre  astronomes; 
3*  un  nombre  variable  d'astronomes  adjoints, 
d'élèves  astronomes  et  de  calculateurs  proportion- 
nés  aux  besoins  du  service.  (Art.  9  ) 

Le  directeur  réside  à  l'observatoire.  Il  dirige  seul 
les  observations,  leur  rédaction,  leur  publication, 
et  généralement  tous  les  travaux  scientifiques  qui 
s'exécutent  à  l'observatoire.  Il  prépare  et  soumet 
i  l'approbation  du  ministre  le  plan  qu'il  se  pro- 
pose de  suivre  dans  la  direction  des  observations 
-t  pour  l'instruction  des  élevés  astronomes.  Il  ré- 
«ge  les  règlements  qui  concernent  le  service  des 
jti  onomes,  des  astronomes  adjoints  et  des  élèves 
astronomes;  il  les  soumet  à  I  approbation  du  mi- 
nistre. Il  a  à  sa  disposition  tout  le  matériel  de  l'ob- 
servatoire, comprenant  :  les  instruments  d'obser- 
vation, les  archives,  les  bâtiments  et  les  terrains 


qui  en  dépendent.  L'administration  en  est  confiée 
à  ses  soins  II  propose  au  ministre  la  répartition 
des  logements  disponibles  entre  les  fonction' aires 
et  employés  de  l'observatoire.  Eux  seuls  peuvent 
y  habiter.  (Art.  10.)  Le  directeur  de  l'observatoire 
publie,  chaque  année,  les  observations  faites  dans 
l'année  précédente,  ainsi  que  la  réduction  de  ces  ob- 
servationNet  leur  comparaison  avec  la  théorie.  A  la 
fin  de  chaque  année,  il  adresse  au  ministre,  sur  les 
travaux  de  l'observatoire,  un  rapport  dans  lequel 
il  signale  les  améliorations  dont  l'établissement  est 
susceptible.  (Art.  11.) 

Tous  les  deux  ans  au  moins,  le  ministre  se  fait 
rendre  compte  de  la  situation  scientifique  et  des 
besoins  de  1  observatoire  impérial,  par  une  commis- 
sion composée  de  deux  membres  du  conseil  de 
l'amirauté,  d'un  membre  de  l'institut,  de  deux 
membres  du  bureau  des  longitudes,  d'un  inspec- 
teur général  de  l'enseignement  supérieur,  et  du 
directeur  de  l'observatoire.  (Art.  12.) 

Le  directeur  et  les  astronomes  de  l'observatoire 
impérial  sont  nommés  par  l'Empereur,  sur  la  pro- 
position du  ministre  de  l'instruction  publique. 
(Art.  15.) 

Les  astronomes  sont  employés  aux  observations 
régulières  et  aux  observations  extraordinaires,  aux 
calculs  de  réduction  qu'elles  nécessitent,  à  la  ré- 
daction et  à  la  révision  qu'exige  leur  publication. 
Chacun  d'eux  prend  dans  ces  travaux  la  part  que 
le  directeur  lui  assigne.  (Art.  14.) 

Les  élèves  astronomes  sont  admis  par  voie  de 
concouis.  Ce  concours,  annoncé  un  an  à  l'avance, 
a  lieu  devant  une  commission  nommée  par  le  mi- 
nistre et  présidée  par  le  directeur  de  l'observa- 
toire. (Art.  15.) 

Après  la  lecture  des  examens,  la  commission 
dresse  la  liste,  par  ordre  de  mérite,  des  candidats 
admissibles;  le  directeur  la  transmet  au  ministre, 
qui  prononce  l'admission  des  élèves  nécessaires  au 
service  (Art.  16.) 

Après  une  année  au  moins  de  service  à  l'obser- 
vatoire, les  élèves  astronomes  peuvent,  sur  la  pro- 
position du  directeur,  être  employés  temporaire- 
ment dans  quelques-uns  des  grands  observatoires 
étrangers.  (Art.  17.) 

Après  quatre  ans  au  moins  de  service,  les  élèves 
astronomes  peuvent,  sur  la  proposition  du  direc- 
teor,  recevoir  dn  ministre  le  titre  d'astronome 
adjoint.  (Art.  18.) 

Le  traitement  des  astronomes  peut  varier  de 
5,000  à  8.000  francs;  celui  des  astronomes  adjoints, 
de  2,000  à  4,500  francs.  Il  est  fixé  par  décision 
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spéciale  du  ministre.  (Décr.  20  février  1853, 
art.  2.) 

Le  traitement  des  élèves  varie  de   1,500  à 

2.000  francs.  (Décr.  30  janvier  1834,  art.  19.) 
Les  calculateurs  sont  choisis  par  le  directeur, 

qui  répartit  entre  eux  les  fonds  alloués  pour  le 
service  (Art.  20  ) 

Un  «les  astronomes  de  l'observatoire  désignés 
par  le  minisire,  sur  la  proposition  du  directeur,  est 
chargé  des  fonctions  de  trésorier.  (Art  21.) 

Les  membres  du  bureau  des  longitudes  et  ceux 
de  l'observatoire  ont  seuls  l'entrée  et  l'usage  habi- 
tuel de  la  bibliothèque.  (Art.  22.) 

Un  règlement  intérieur,  concerté  entre  le  pré- 
sident du  bureau  des  longitudes  elle  directeur  de 
l'observatoire,  et  approuvé  par  le  ministre,  fixe  le 
service  de  la  bibliothèque.  !  Art.  22  ) 

Les  fonctions  de  bibliothécaire  sont  confiées  soit 
à  un  des  membres  adjoints  du  bureau  des  longitudes, 
Aoil  à  un  des  astronomes  adjoints  ou  à  un  des 
élèves  astronomes  de  l'observatoire.  Le  bibliothé- 
caire est  nommé  par  le  ministre.  Il  lui  est  alloué 
une  indemnité  annuelle  de  600  francs.  (Art.  23.) 

Par  décret  du  20  février  183",  il  a  été  créé  à 
l'observatoire  impérial  de  Paris,  une  place  de  phy- 
sicien. La  nomination  de  ce  fonctionnaire  a  lieu 
dans  la  même  forme  que  celle  des  astronomes; 
son  traitement  est  de  3,000  francs.  (Art.  2  ) 

OCTROI.  (0..  p.  1317.)  —  Les  règles  qu'une 
législation  récente  vient  d'établir  en  matière  d'oc- 
troi ne  peuvent  être  bien  comprises  qu'au  moyen 
d'un  exposé  du  régime  antérieur.  >ous  sommes 
donc  obligé,  malgré  les  limites  que  nous  impose 
ordinairement  notre  cadre,  de  revenir  sur  le  passé 
de  l'institution. 

L'article  1 49  de  la  loi  du  28  avril  1810  n'assu- 
jettissait l'établissement  de  droits  d'octroi  au  profit 
des  communes  et  même  la  création  de  surtaxes 
qu'aux  formalités  d'une  simple  ordonnance  royale- 
Dans  la  période  qui  s'écoula  entre  ISlti  et  1812, 
les  communes  profitèrent  largement  des  facilités 
nue  leur  offrait  ce  système;  1070  d'entre  elles 
lurent  bientôt  soumises  à  des  droits  d  oclioi,  et  sur 
ce  nombre,  le  tarif  de  449  communes  était  grevé 
de  surtaxes.  Cependant,  l'extension  de  ce  genre 
d'impôts  soulevait  de  vives  répugnances  dans  les 
assemblées  législatives.  Les  plaintes  qui  se  produi- 
sirent en  IM4-J  firent  enfin  accueillir  favorablement 
l'idée  de  limiter  le  droit  absolu  qu'avait  eu  jusque- 
là  le  Gouvernement  d'autoriser  les  octrois.  La  loi 
du  11  juin  1812,  qui  réalisa  cette  pensée,  décida 
que,  désormais,  en  cette  matière,  les  ordonnances 
royales  seraient  rendues  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique,  que  les  droits 
d'octroi  établis  sur  les  boissons  en  vertu  de  ces  or- 
donnances ne  pourraient  excéder  ceux  qui  se- 
rvent perçus  aux  entrées  des  villes  au  profit  du 
ttvsor  (le  décime  non  compris)  ;  que,  dans  les  com- 
munes qui,  a  raison  de  leur  population,  n'étaient 
pas  soumises  au  droit  d'entrée  sur  les  boissons,  le 
droit  d'octroi  ne  pourrait  dépasser  le  droit  d'en- 
trée déterminé  par  la  loi  pour  les  villes  d'une  popu- 
lati<  n  lie  quatre  mille  âmes;  qu'il  ne  pourrait  être 
établi  de  taxe  d'octroi  supérieure  au  droit  d'entre  9 
qu'en  vertu  d'une  loi.  (Art.  8  et  9.) 

En  mitre,  à  partir  du  l*r  janvier  1833,  toutes  les 
surtaxes,  quelle  que  fut  la  durée  assignée  a  leur 
perception,  devaient  cesser  de  plein  droit,  sans  pré- 
judice pour  les  communes  de  la  faculté  d'y  renon- 
cer avant  celle  époque.  (Art.  10.)  L'article  149  de 

1.1  loi  <Ui  2-*  avril  181t.  était  abrogé.  (Art.  9.) 

Tell»  s  étaient  les  dispositions  de  la  loi  de  1842  en 
ce  qui  concerne  les  octrois.  Or,  comme  un  certain 
nombre  de  villes  puisent  leur  principal  revenu  dans 


les  produits  de  leur  octroi  et  que,  pour  celles-là, 
les  surtaxes  représentaient  alors  les  2/3,  les  3/4  et 
même  les  4/5  du  produit  total,  il  en  résultait  celte 
conséquence  inévitable  qu'au  1er  janvier  1853  la 
suppression  des  surtaxes  entraînerait  pour  ces  villeà 
la  perte  des  2/3,  des  3/4  et  des  4/3  de  leur  principale 
ressource.  C'est  ce  qui  arriva;  mais  avanteette  épo- 
que, parut  le  décret  du  17  mars  1H52  (1)  dont  les 
eflets  auraient  pu  doubler  la  perte  occasionnée  par 
la  loi  de  1842,  si  la  loi  du  22  juin  1854  n'avait 
abrogé  l'une  des  dispositions  du  décret  avant  qu'elle 
eut  reçu  aucune  exécution. 

Voici  les  modifications  que  le  décret  du  17  mars 
1832  a  introduites  dans  la  législation  relative  aux 
octrois. 

D'abord  il  a  réduit  de  moitié  le  droit  d'entrée,  et 
comme,  en  vertu  de  la  loi  de  1812,  létaux  du  droit 
d'entrée  est  le  régulateur  nécessaire  du  droit  d'oc- 
troi, il  s'ensuivait  une  réduction  simultanée  de 
moitié  sur  tous  les  droits  d'octroi  (Art.  14)  Quant 
aux  taxes  d'octroi  qui,  malgré  l'application  de  la 
loi  de  1842,  demeuraient  supérieures  au  droit  d'en- 
trée tel  que  le  fixait  le  décret,  elles  devaient,  de 
pltin  droit,  être  réduites  au  taux  de  ce  dernier 
tarif  dans  un  délai  de  trois  ans.  à  partir  du  l«r  jan- 
vier 1853.  Une  prolongation  de  délai  pouvait  être 
accordée  par  décret  rendu  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique  aux  seules  com- 
munes qui,  suivant  des  stipulations  formelles  d'em- 

(irunts  régulièrement  contractés  et  autorisés  avant 
e  décret  du  17  mars,  auraient  affecté  exclusive» 
ment  le  produit  de  leurs  taxes  actuelles  d'octroi 
sur  les  boissons  au  service  des  intérêts  et  de  l'a- 
mortissement de  ces  emprunts.  (Art.  15.) 

On  voit  que  l'application  rigoureuse  de  ces  me- 
sures aurait  porté  une  atteinte  considérable  aux 
revenus  des  villes  à  octroi.  Dans  celles  où  le  pro- 
duit des  surtaxes  dépassait  le  produit  de  la  taxe 
principale,  la  diminution  des  ressources  résultant 
des  mesures  qui  viennent  d  être  exposées  pouvait 
aller  jusqu'à  la  suppression  des  9/10  du  revenu  pri- 
mitif de  l'octroi.  Frappée  des  conséquences  possi- 
bles de  cette  situation,  l'administration  a  cru  devoir 
prévenir  le  danger  qu'elle  apercevait. 

De  là,  l'insertion  dans  la  loi  de  finances  de  1854 
(L.  22  juin  1831  d'un  article  qui  abroge  l'ar- 
ticle 15  du  décret  du  17  mars  1832.  Cet  article  dis- 
pose, en  outre,  1°  que  «  les  droits  d'octroi  sut  les 
vins,  cidres,  poirés  et  hydromels  ne  pourront  être 
supérieurs  au  double  des  droits  d'entrée  déterminés 
par  le  tarif  annexé  au  décret  du  1<  mars  1832  (le 
décime  non  compris);  2°  que,  dans  les  communes 
qui,  à  raison  de  leur  population,  ne  sont  pas  sou- 
mises à  un  droit  d'entrée  sur  les  boissons,  le  droit 
d'octroi  ne  pourra  dépasser  le  double  du  droit  d'en* 
trée  déterminé  par  le  décret  du  17  mars  1852  pour 
les  villes  d'une  population  de  quatre  mille  âmes; 
3»  qu'il  ne  pourra  être  établi  aucune  taxe  d'octroi 
supérieure  au  double  du  droit  d'entrée  qu'en  vertu 
d'une  loi  -  (Art.  18.) 

On  voit  que  la  loi  de  1834  a  eu  ainsi  pour  objet 
de  laisser  à  la  loi  de  1812  toute  son  efficacité,  mais 
sans  permettre  que  ses  rigueurs  fussent  accrues 
par  la  combinaison  de  celle  loi  avec  le  décret  du 
17  mars  1851. 

Après  avoir  indiqué  les  principales  vicissitudes 
de  l'institution  depuis  1848,  nous  allons  faire  con- 
naître brièvement  son  état  actuel  d  après  la  législa- 
tion en  vigueur. 

(1)  Noua  néfligeoitt  de  parler  ici  du  décret  du  18  a-ril 
1818  portant  «uppretsion  a  Pari*  du  droit  d'octroi  »ur  la 
viande  de  boucherie.  Ce  décret  fut  rapporté  le  30  août  avi- 
vant. 
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I.  Etablissement  des  octrois.  —  Règles  d'in- 
strcction.  —  Une  circulaire  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, en  date  du  23  mors  is">~,  a  simplifié  les 
règles  d'instruction  des  affaires  d'octroi  devant  l'ad- 
ministration centrale.  Ainsi,  l'autorisation  préalable 
du  ministre  de  l'intérieur  n'est  plus  nécessaire  aux 
eonseils  municipaux  pour  qu'ils  puissent  délibérer 
sur  les  tarifs  et  règlements  d'octroi.  Une  circulaire 
du  ministre  de  l'intérieur  du  13  février  1818,  qui 

S réécrivait  celte  formalité,  a  été  rapportée  par  celle 
u  23  mars  1833.  Les  pièces  à  produire  a  l'appui 
des  demandes  en  autorisation  d'établir  des  octrois 
sont  :  le  budget  et  la  situation  financière  de  la 
commune;  le  montant  des  impositions  extraordi- 
naires et  des  emprunts  autorisés  ;  le  produit  brut 
et  le  produit  net  de  l'octroi  s'il  en  existait  déjà  un  ; 
le  tarif  projeté. 

Le  dossier  transmis  par  le  ministre  de  l'intérieur 
à  la  section  de  l'intérieur  du  conseil  d'Etal  lui  est 
renvoyé,  puis  adressé  au  ministre  des  finances,  le- 
quel est  chargé  de  l'accomplissement  des  dernières 
formalités  auxquelles  est  soumis  l'établissement 
d'un  octroi. 

IL  Actes  légaux  pour  la  perception.— Nou- 
veau cahier  des  charges.  —  L'ancien  cahier  des 
charges,  dont  l'approbation  remontait  au  14  août  1837, 
•  reçu  quelques  modifications-  Les  principaux  chan- 
gements portent  sur  les  articles  16  et  28.  L'ar- 
ticle 16  consacre  l'obligation  qne  l'avis  du  conseil 
d'Etat  du  1er  septembre  1818  (notifié  par  circulaire 
du  ministre  de  l'intérieur  du  27  octobre  1818) 
impose  aux  fermiers  quand  il  existe  une  caisse  des 
retraites  établie  en  faveur  des  employés  de  l'octroi. 
L'article  28  stipule  que  le  cautionnement  à  verser 
sa  trésor  par  l'adjudicataire  sera  proportionnel  au 
mon  uni  des  produits  du  droit  d'entrée  ou  de  taxe 
■nique  et,  en  conséquence,  exigible  seulement 
quand  la  commune  est  assujettie  à  ces  droits.  (Cir- 
culaire de  l'administration  des  contributions  indi- 
rectes et  des  douanes  du  29  octobre  1832.) 

III.  Personnel.  —  Préposés  en  chef.  — 
Aux  termes  du  décret  du  23  mars  1812  sur  la  dé- 
centralisation, les  préfets  sont  investis  du  droit  de 
nommer,  sur  la  présentation  des  maires  et  de  l'avis 
des  directeurs  des  contributions  indirectes,  les  pré- 
posés en  chef  des  octrois  de  toutes  les  villes  sans 
distinction.  Les  maires  ont  l'initiative  soit  de  la  dé- 
signation des  trois  candidats,  soil  de  Tordre  dans 
lequel  a  lieu  la  présentation.  Les  directeurs  des 
contributions  indirectes  donnent  leur  avis  motivé 
au  préfet,  si  ce  magistrat  le  requiert.  Si  cet  avis 
diffère  de  eelui  du  maire,  ils  doivent  en  informer 
préalablement  l'administration  centrale.  En  tous 
cas.  ils  doivent  informer  le  ministre  des  finances 
du  choix  fait  par  le  préfet.  Ce  droit  de  nomination 
retiré  au  ministre  des  finances  et  conféré  au  préfet 
est  la  seule  modification  qu'ait  subie  l'article  13% 
de  la  loi  du  28  avril  1816.  Le  ministre  a  conservé 
le  droit  d'instituer,  même  d'office,  un  préposé  en 
chef  dans  toutes  les  communes  où  les  produits  an- 
nuels du  droit  d'octroi  s'élèvent  à  20,000  francs  et 


au-dessus  et  de  fixer,  sur  la  proposition  du  conseil 
municipal,  le  traitement  de  ce  préposé,  traitement 
qui  fait  alors  partie  des  frais  de  perception  de  l'oc- 
troi. (Circulaire  de  l'administration  des  contribu- 
tions indirectes  et  des  douanes  du  17  mai  1832.)  It 
n'a  rien  été  changé  aux  attributions  des  préposés 
et  la  loi  du  8  décembre  18U,  article  121,  et  l'or- 
donnance du  9  décembre  1814,  article  88,  restent 
en  vigueur. 

Les  préposés  en  chef  spéciaux  d'octroi  sont  payés 
sur  les  fonds  des  communes.  En  raison  de  leur  po- 
sition particulière  et  des  conditions  exception- 
nelles attachées  à  leur  nomination,  le  ministre  des 
finances  avait  décidé  que  la  retenue  serait  facul- 
tative à  leur  égard.  La  loi  du  9  juin  1833,  article  3, 
les  y  soumet  comme  tous  les  autres  fonction- 
naires. Quelques  employés  du  service  des  contri- 
butions indirectes  remplissent  aujourd'hui  cumu- 
lativement  avec  leurs  fonctions  propres  celles  de 
préposés  en  chef  d'octroi.  L'indemnité  qui  leur 
est  allouée  à  ce  titre  sur  les  fonds  des  communes 
n'ayant  pas  le  caractère  d'un  traitement,  continue 
d'être  exemptée  de  la  retenue.  «Circulaire  du  31  dé- 
cembre 1853,  émanée  de  la  direction  générale  des 
contributions  indirectes  et  des  douanes  ) 

IV.  Pri'lkvkhent.  —  Suppression  du  dixième. 
—  Outre  les  dispositions  que  nous  avons  déjà 
énomérées,  le  décret  du  17  mars  1832  a  sup- 
primé, à  partir  du  1er  mai  1832,  le  prélèvement  de 
dix  pour  cent  attribué  au  trésor  public  sur  le  pro- 
duit net  des  octrois.  Quant  aux  taxes  quelconques 
d'octroi,  autres  que  les  taxes  additionnelles  et  tem- 
poraires dont  le  produit  était  affranchi  du  prélève- 
ment de  dix  pour  cent,  elles  ont  été  simultanément 
et  de  plein  droit  réduites  d'un  dixième.  (Art.  23.) 
Cet  article  prétait  à  plusieurs  interprétations.  Si, 
en  effet,  les  taxes  avaient  élè  réduites  d'un  dixième, 
comme  le  prescrivait  la  lettre  du  décret,  le  revenu 
des  octrois  se  serait  trouvé  diminué  d'une  somme 
supérieure  à  la  portion  de  ce  revenu  abandonnée 
par  le  trésor.  D'après  une  instruction  du  ministre 
des  finances,  en  date  du  9  avril  1832,  concernant 
l'application  des  dispositions  de  cet  article,  si  l'a- 
bandon fait  par  le  trésor  du  prélèvement  de  dix 
pour  cent  devait  profiter  exclusivement  aux  contri- 
buables, d'un  autre  coté,  les  villes  ne  devaient  rien 
perdre  du  revenu  net  qu'elles  tiraient  de  leure oc- 
trois. En  conséquence,  les  taxes  quelconques  d'oc- 
troi autres  que  les  taxes  additionnelles  et  tempo- 
raires dont  le  produit  était  déjà  affranchi  du  prélè- 
vement de  dix  pour  cent  ontdù  subir  simultanément, 
au  1er  mai,  et  de  plein  droit,  une  réduction  calculée 
de  telle  sorte  que,  après  cette  réduction,  le  revenu 
net  que  la  commune  obtenait  de  son  octroi  restât 
exactement  ce  qu'il  était  sous  le  régime  du  prélè- 
vement. 

A  l'égard  des  octrois  affermés ,  les  dispositions 
qui  précèdent  n'ont  dû  être  appliquées  que  lors  de 
I  expiration  ou  de  la  résiliation  des  baux  en  vigueur. 

V.  Procédure.  —  Etats  de  répartition  des 
saisies  et  amendes  en  matières  d'octroi  -Tim- 
bre. —  Décision  ministérielle.  —  Aux  termes  de 
l'article  84  de  l'ordonnance  du  9  décembre  1814, 
le  produit  des  amendes  et  confiscations  pour  con- 
traventions aux  règlements,  déduction  faite  des  frais 
et  prélèvements  autorisés,  est  attribué  moitié  aux 
employés  de  l'octroi ,  pour  être  réparti  d'après  le 
mode  qui  sera  arrêté,  et  moitié  à  la  commune. 

Par  suite  d'une  décision  du  ministre  des  finances 
(20  novembre  IS51K  les  états  de  répartition  <ic 
saisirs  et  d'amendes  en  matière  d'octroi,  émargés 
de  l'acquit  des  parties  prenantes,  étaient  assujettis 
au  timbre  lorsque  la  somme  à  répartir  excédait 
dix  francs.  Sur  les  observations  de  la  comptabilité 
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générale,  et  d'après  l'avis  conforme  du  directeur 
général  de  l'enregiitreraent  et  des  domaines,  le  mi- 
nistre avait,  en  outre,  décidé,  le  28  février  1852, 

Sue  les  droits  de  timbre  desdits  états  seraient  à  la 
liarge  des  parties  prenantes.  Quelques  difficultés 
s'étant  élevées  à  l'occasion  de  ces  deux  décisions, 
le  ministre  dei  finances  a  enfin  décidé,  le  1  avril 
1854  :  1°  que  les  états  de  répartition  acquittés  au 
pied  ou  en  marge  de  l'état  ou  par  acte  séparé,  par 
le  receveur  des  contributions  indirectes,  tiennent 
lieu  de  décharges  aux  receveurs  municipaux  et  qu'à 
ce  titre  ils  sont  assujettis  au  timbre  d'après  1  ar- 
ticle 12  de  la  loi  du  13  brumaire  an  vu.  Quant  aux 

Îuitlances  à  délivrer  par  les  préposés  des  contri- 
utions  indirectes  au  receveur  de  leur  administra- 
tion, pour  les  portions  d'amende  auxquelles  ils  ont 
droit,  elles  sont  formellement  exemptées  du  timbre 
par  l'article  16  de  la  loi  de  brumaire  précitée; 
2°  que  les  é<als  de  répartition  émargés  de  l'acquit 
des  parties  prenantes  étant  de  la  nature  des  quit- 
tances, ces  états  se  trouvent  affranchis  du  timbre, 
aux  termes  de  la  même  loi,  toutes  les  fois  qu'ils 
ont  pour  objet  des  sommes  n'excédant  pas  10  fr.  ; 
mais  que  si  la  créance  totale  à  répartir  excède 
10  fr.,  le  droit  devient  exigible,  lors  même  que  la 
part  revenant  à  chacun  des  ayants  droit  serait  infé- 
rieure à  ce  chiffre;  3°  que  chaque  saisie  faisant 
l'objet  d'un  étal  de  répartition  spécial,  l'émarge- 
ment pour  acquit  donne  lieu  au  timbre  dans  tous 
les  cas  où  la  somme  payée  est  supérieure  à  10  fr.  ; 
4°  qu'enfin,  les  droits  de  timbre  des  états  de  répar- 
tition en  matière  d'octroi  étant  à  la  charge  des  par- 
ties prenantes,  il  n'est  pas  douteux  que  lorsque  ces 
étals  doivent  être  timbrés,  il  y  a  lieu  de  prélever 
le  coût  du  timbre  sur  la  somme  à  partager  entre  les 
employés. 

M.  Imputation  sus  les  produits  ne  l'octroi 

DE  TOUT  OU  PARTIE  DU  CONTINGENT  PERSONNEL  ET 

mobilier.  —  Aux  termes  de  l'article  20  de  la  loi 
du  21  avril  1832  (.budget  des  recettes) ,  le  contin- 
gent personnel  et  mob  lier  des  villes  ayant  un  oc- 
troi peut  être  payé  en  totalité  ou  en  partie  par  la 
caisse  municipale  sur  la  demande  faite  aux  préfets 
par  les  conseils  municipaux.  Ces  conseils  détermi- 
nent In  portion  du  contingent  qui  doit  être  prélevée 
sur  les  produits  de  l' oc; roi  La  portion  à  percevoir 
au  moyen  d'un  rdie  est  répartie  en  cote  mobilière 
seulement,  au  centime  le  franc  des  loyers  d'habi- 
tation, après  déduction  des  faibles  loyers  que  les 
conseils  municipaux  croient  devoir  exempter  de  la 
cotisation. 

Plusieurs  villes  ont  profité  de  celte  faculté  essen- 
tiellement favorable  aux  indigents  et  le  nombre 
s'en  acecroil  chaque  jour.  Citons,  en  dehors  de  Pa- 
ris et  Lyon,  les  villes  de  Marseille.  Bordeaux,  Stras- 
bourg .  Versailles,  Granville,  Lorient,  Bclleville, 
Cherbourg,  etc.  ;  il  résulte  d'une  note  insérée  au 
Moniteur  du  10  mai  1813,  que  le  Gouvernement 
est  disposé  a  favoriser  les  mesures  de  ce  genre. 

OFFICIEUX  DE  SANTE.  {!).,  0.  1331.)  —  En 

exécution  des  articles  29  et  5»  de  la  loi  du  19  veo- 
tdse  an  xi  et  de  l'article  2tde  la  loi  du  21  germi- 
nal an  xi,  les  ofhiiers  de  santé,  les  pharmaciens 
de  2*  classe,  les  sages-femmes  et  les  herboristes  de 
2*  classe  pourvus  des  diplômes  ou  certificals  d'ap- 
titude délivrés  soit  par  les  anciens  jurys  médicaux, 
soit  d'après  les  règles  déterminées  par  les  articles  17 
et  18  ci-dessus,  ne  peuvent  comme  par  le  passé 
exercer  leur  profession  que  dans  le  déparle- 
ment- pour  lequel  ils  ont  été  reçus.  S'ils  veulent 
exercer  dans  un  autre  département,  ils  doivent 
subir  de  nouveaux  examens  et  obtenir  un  nou- 
veau certificat  d'aptitude.  (Décr.  du  22  août  1834 
sur  le  régime  des  établissements  d'enseignement 
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supérieur,  art.  19.)  (Voy.  Ihstructioh  hjiliqci.) 

ORGANISATION  JLDICIAIUE   (0.  ,  p.  1333  ) 

Voy.  Autorité  judiciaire. 
ORGANISATION  MILITAIRE.  (D.,  p.  1534.) 

Chap.  I«r.  —  Dotation  de  l'armé*. 
C'hap.  II.—  Organisation   du  service 

de  «an te  de  l'armée. 
Chap.  1 1 1.  —  Admi n i»t ration  intérieur* 

des  corps  de  l'armée  de  terre.  — 

—  Intendance  militaire. 
Chap.  IV.  —  kVervitade*  militai  r es  (1). 

Chap.  1".  —  Dotation  de  l'armée. 

I.  INTRODUCTION. 

IL  Caisse  de  la  dotation  de  l'armée. 

III.  De  l'exonération  du  service. 

IV.  Des  rengagements. 

V.  Des  pensions  de  retraite  des  souc-officiers, 

CAPORAUX  OU  BRIGADIERS  ET  SOLDATS. 

VI.  Dispositions  générales  et  transitoires. 

I.  Introduction.  —  Les  règles  que  nous  avons 
établies  en  ce  qui  concerne  le  recrutement  en  gé- 
néral n'ont  pas  subi,  quant  aux  appels,  de  modi- 
fications profondes.  Mais  le  système  des  engagements 
et  rengagements  a  été  l'objet  d'une  institution 
nouvelle,  dont  nous  devons  faire  connaître  les  bases 
avant  d'en  pouvoir  montrer  les  résultats. 

Tous  les  points  capitaux  de  notre  système  mili- 
taire ont  été  respectés  par  la  loi  du  29  avril  1855. 
Les  éléments  primitifs  de  la  formation  de  l'armée 
ont  été  mis  à  l'écart  et  placés  hors  de  toute  at- 
teinte. 

Considérée  dans  son  ensemble,  l'armée  peut  être 
divisée  en  deux  parties,  l'une  comprenant  les  chefs, 
c'est-à-dire  le  cadre  des  officiers,  l'autre  compre- 
nant le  corps  de  I  armée,  c'est-à-dire  les  sous-offi- 
ciers et  soldais. 

L'organisation  des  cadres  de  l'armée  a  été  re- 
gardée comme  irréprochable;  les  règles  d'après 
lesquelles  se  recrute  le  corps  des  officiers,  la  part 
faite  aux  sons  officiers,  l'admission  des  jeunes  gens 
dans  les  écoles  militaires,  l'éducation  qu'ils  y  reçoi- 
vent, les  lois  et  les  principes  qui  régissent  l'avan- 
cement dans  les  Krades,  tout  cela  a  été  maintenu. 

Mu.-  la  partie  de  l'armée  que  constituent  les  sous- 
officiers  et  soldats  a  paru  exiger,  dans  son  organi- 
sation, une  réforme  qui  leur  procurât  de  nouveaux 
avantages  tout  en  conciliant  avec  ces  avantages  les 
rigoureuses  exigences  du  service  de  l'Etat.  Le  lé- 
gislateur a  pensé  que  la  solution  de  ce  problème 
consistait  à  faire  du  service  militaire,  au  gré  des 
sous-officiers  et  soldats,  un  étal  et  un  avenir.  C'est 
ce  qui  n'existait  pas;  l'état  militaire  n'était  use 
carrière  que  pour  les  officiers  et  nullement  pour 
ceux  qui  ne  pouvaient  s'élever  au-dessus  des  der- 
niers rangs  de  l'armée  La  loi  actuelle  comble  cette 
lacune,  en  offrant  aux  militaires  qui  ont  fini  leurs 
sept  années  de  service  obligatoire  et  qui  sont  dis- 
posés à  rester  daus  les  rangs  de  l'armée,  des  avan- 
tages tels  que  leur  existence  soit  exempte  de  pri- 
vations et  que  leur  avenir  soit  assuré. 

Par  là  on  s'est  efforcé  de  faire  participer  les 
sous  officiers  el  soldats  aux  bénéfices  que  la  loi 
assure  en  France  à  tous  les  fonctionnaires  publics 
et  de  réparer,  autant  que  possible,  ce  que  le  service 
militaire  a  de  forcément  onéreux. 

Cet  avantage  n'est  pas  le  seul;  la  mesure  qu'on 
a  prise  a,  en  même  temps,  un  but  d'utilité  publi- 

(I)  Voir  en  tête  de  chacun  de  ce*  c  mpilre*  le  sotuinain 
habituel  des  dirigions  et  subdivision»  de  la  matière. 
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que.  En  effet,  elle  doit  conserver  le  plus  long- 
temps possible,  dan  s  les  rangsde  l'armée,  les  hommes 
i  ont  déjà  servi  ;  procurer,  sur  une  grande  échelle, 
rengagement  des  anciens  militaires  et  substituer 
cet  élément  à  l'élément  des  remplaçants.  C'est  là  un 
résultat  qui,  i  diverses  reprises,  avait  préoccupé 
l'attention  du  Gouvernement.  Sous  le  régime  de  la 
législation  précédente,  la  très-grande  majorité  des 
soldats  qui  avaient  accompli  leurs  sept  années  de 
service,  quittaient  les  drapeaux.  L'armée  se  renou- 
velait ainsi  presque  complètement  par  septièmes; 
elle  perdait,  chaque  année,  les  soldats  les  mieux 
instruits,  les  plus  aguerris ,  les  mieux  disciplinés, 

Four  les  changer  contre  des  conscrits  dont  toute 
éducation  était  à  faire.  Substituer  à  des  soldais 
provisoires  des  hommes  voués  a  la  carrière  des 
armes,  l'ayant  embrassée  volontairement,  sans 
esprit  de  retour  au  foyer  domestique  et  acquérant 
dans  cette  situation  la  réunion  des  qualités  physi- 
ques et  morales  qui  constituent  l'expression  la  plus 
élevée  de  la  force  militaire,  tel  est  le  résultat  que 
Ton  s'est  efforcé  d'obtenir  par  la  loi  du  4C  avril 
1855.  Toute  la  difficulté  résidant  dans  le  nombre 
des  rengagements  à  obtenir,  on  s'est  demandé  s'il 
suffisait  de  les  provoquer,  jusqu'à  concurrence  d'un 
certain  chiffre,  par  des  avantages  pécuniaires  déter- 
minés, en  laissant  subsister  le  système  actuel  pour 
le  reste  des  remplacements,  ou  Sien  si  l'Eut  devait 
nécessairement  et  d'office  se  mettre  au  lieu  et  place 
des  compagnies  de  remplacement.  En  un  mot,  il 
s'agissait  de  savoir  si  à  coté  du  remplacement  admi- 
nistratif subsisterait  le  remplacement  libre.  On  re- 
connut que  le  remplacement  par  la  voie  administra- 
tive ne  pouvait  vivre  en  concurrence  avec  le  rempla- 
cement libre;  qu'il  n'y  avait  qu'une  manière  de  sub- 
stituer le  rengagement  au  remplacement;  ce  moyen 
consistait  à  charger  du  remplacement  une  institution 
spéciale  fonctionnant  sous  la  surveillance  et  la  ga- 
rantie de  l'Etat  et  à  supprimer  les  compagnies  de 
remplacement.  Voilà  comment  l'on  a  été  amené  à 
créer  une  grande  institution  placée  sous  la  dépen- 
dance immédiate  de  l'Etat,  stimulant  le  rengage- 
ment des  anciens  militaires  et  l'efforçant  de  le 
substituer  d'une  manière  complète  au  remplacement; 
enfin,  capable  de  moraliser  un  système  jusqu'à  pré- 
sent justement  décrié  par  les  abus  qui  y  semblaient 
inhérents  et  de  pourvoir  à  l'intérêt  combiné  des 
remplaçants,  des  remplacés  et  des  familles.  Cette 
institution,  c'est  la  caisse  de  la  dotation  de  l'armée. 

II.  Caisse  de  la  dotation  de  l'armée.  —  Les 
opérations  de  la  caisse  de  la  dotation  de  l'armée 
auraient  pu  être  confiées  directement  au  Gouverne- 
ment. Mats  on  ne  l'a  pas  voulu,  afin  de  rendre  hom- 
mage au  principe  de  la  loi  de  1832  et  d'en  garantir 
la  conservation.  La  caisse  prend  en  réalité  la  place 
des  compagnies  d'assurance.  Elle  ne  reçoit  le  prix 
des  exonérations  qu'à  la  condition  de  l'appliquer 
•ox  remplacements  militaires.  La  destination  de  la 
somme  payée  par  les  familles  garde  son  caractère  ; 
le  sacrifice  qui  en  résulte  n'a  rien  de  commun  avec 
l'impôt;  les  sommes  qui  représentent  ce  sacrifice  ne 
tombent  pas  dans  les  caisses  de  l'Etat  ;  loin  d'être 
destinées  à  subvenir  aux  charges  publiques,  elles 
sont  employées  par  l'institution  et  au  profit  des 
intérêts  dont  elle  est  l'organe.  La  caisse  est  donc 
un  établissement  public,  jouissant  de  l'existence  ci- 
vile, et,  dès  lors,  pouvant  recevoir  des  dons  et  des 
legs.  Elle  reçoit  aussi,  à  titre  de  dépôt,  les  verse- 
ments volontaires  qui  lui  sont  faits  par  les  mili- 
taires de  tous  grades  dans  le  cours  de  leur  service. 
La  dotation  de  l'armée  pourvoit  au  payement  des 
allocations  établies  par  la  loi  et  sux  dépenses  ré- 
sultant de  l'élévation  du  minimum  et  du  maximum 
des  pensions  fixées  par  la  loi  da  11  avril  18ôi. 
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(Art.  3.)  Les  excédsnts  disponibles  sur  les  recettes 
faites  par  la  caisse  de  la  dotation  sont  successive- 
ment employés  en  achats  de  rentes  sur  l'Etat.  Ces 
rentes  sont  inscrites  au  nom  de  la  dotation  de 
l'armée-  (Art.  S.) 

Elle  est  gérée  par  l'administration  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  et  constitue  un  service 
spécial,  dont  le  budget  et  les  comptes  sont  annexés 
à  ceux  du  ministère  de  la  guerre.  Une  commission 
supérieure,  composée  de  quinxe  membres  nommés 
par  l'Empereur  et  dont  les  fondions  sont  gratuites, 
surveille  et  contrôle  toutes  les  opérations  relatives 
à  la  dotation  de  l'armée.  Cette  commission  com- 
prend au  moins  trois  membres  du  Sénat  et  trois 
membres  du  Corps  législatif;  elle  présente  chaque 
année  à  l'Empereur  un  rapport  sur  la  situation  gé- 
nérale de  la  dotation. 

III.  De  l'exonération  do  service.  —  La  faculté 
de  remplacement  inscrite  dans  la  loi  de  1834,  con- 
sacrée par  un  long  usage  et  par  l'intérêt  public  et 
privé,  avait  fini  par  constituer  pour  ainsi  dire  un 
droit.  L'exercice  de  ce  droit  était  garanti,  dans  le  • 
système  antérieur  à  la  loi,  par  la  liberté  de  rem- 
placement. Nous  avons  vu  plus  haut  comment  la  loi 
de  1855,  en  supprimant  les  compagnies,  a  détruit 
en  réalité  le  remplacement.  Dès  lors ,  pour  que  le 
droit  ne  disparût  point,  il  éUit  nécessaire  de  lui  ac- 
corder une  garantie  plus  forte  que  jamais.  Désor- 
mais, l'exonération  est  substituée  au  remplacement, 
l'exonération  est  un  droit  pour  les  familles  et  un 
droit  pour  l'Etat.  Aux  termes  de  l'article  5  de  la 
loi,  les  jeunes  gens  compris  dans  le  contingent  an- 
nuel obtiennent  l'exonération  du  service  au  moyen 
de  prestations  versées  à  la  caisse  de  la  dotation  et 
destinées  à  assurer  leur  remplacement  dans  l'armée 
par  la  voie  du  rengagement  d'anciens  militaires. 

Le  taux  de  la  prestation  individuelle  est  fixé  cha- 
que année,  sur  la  proposition  de  la  commission  su- 
périeure, par  un  arrêté  du  ministre  de  la  guerre. 
(Art.  6.) 

Les  versements  des  prestations  à  la  caisse  de  la 
dotation  doivent  être  effectués  dans  les  dix  jours 
qui  suivent  la  clôture  des  opérations  des  conseils  de 
révision.  A  l'expiration  de  ce  délai ,  le  conseil  de 
révision,  réuni  au  chef-lieu  du  département,  pro- 
nonce les  exonérations  sur  la  présentation  des  récé- 
pissés de  versement.  (  Art.  7.)  Les  jeunes  gens,  qui 
n'auraient  pas  profité  en  temps  utile  du  bénéfice 
de  l'exonération,  ne  peuvent  y  prétendre  plus  tard 
avant  d'avoir  rejoint  préalablement  leur  corps  et 
versé  la  prestation  dont  le  taux  est  fixé  comme  il  a 
été  dit  ci -dessus.  Dans  ce  cas  ,  l'exonération  est 
prononcée  par  les  conseils  d'administration  des 
corps  auxquels  sont  présentés  les  certificats  de  ver- 
sement. (Art.  8  ) 

L'article  9  a  eu  pour  objet  de  venir  en  aide  aux 
familles  peu  aisées,  en  leur  offrant  les  moyens  de  " 
faire  à  la  caisse  de  la  dotation  plusieurs  versements 
anticipés,  en  vue  d'arriver  à  réunir  le  prix  total  de 
l'exonération  au  moment  où  h  classe  dont  les  jeunes 
gens  font  partie  est  appelée  à  former  le  contin- 
gent. Ces  versements  anticipés  portent  intérêt  et 
sont  restitués  en  entier  aux  familles  dans  le  cas  où 
les  jeunes  gens  se  trouveraient  exemptés  par  le 
bénéfice  de  leurs  numéros  ou  voudraient  renoncer 
au  dernier  moment  à  user  delà  faculté  de  se  faire 
exonérer. 

L'article  10,  qui  supprime  purement  et  simple- 
ment le  mode  de  remplacement  établi  par  la  loi  du 
SI  mars  I83S,  sauf  entre  frères,  beaux-frères  et  pa- 
rents jusqu'au  quatrième  degré,  annule  en  failles 
compagnies  de  remplacement  Toutefois,  la  substi- 
tution de  numéros  autorisée  |>ar  la  loi  de  18"»2  est 
maintenue.  Il  est  à  remarquer  que  cotte  mesura 
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ne  porte  d'ailleurs  aucune  atleinle  aux  opérations 
de*  compagnies  financières  d'assurance  avant  le 
tirage.  Ces  sociétés,  dont  les  opérations  aléatoires 
sont  destinées  à  venir  en  aide  aux  classes  peu  aisées 
qui  avaient  contracté  l'habitude  d'en  user  large- 
ment, peuvent  continuer  leurs  opérations  de  mu- 
tualité tendant  à  fournir  à  ceux  des  jeunes  gens 
que  le  sort  n'aurait  pas  favorisés  le  montant  du  prix 
fixé  pour  l'exonération ,  dans  les  conditions  déter- 
minées par  l'article  15. 

IV.  Des  rengage* fsts.  —  Les  rengagement* 
sont  d'une  durée  de  trois  ans  au  moins  et  de  sept 
ans  au  plus  ;  ils  ne  peuvent  être  contractés  que  par 
les  militaires  qui  accomplissent  leur  septième  année 
de  service,  soit  dans  l'armée  active,  soit  dans  la 
réserve,  ou  par  les  engagés  volontaires  qui  sont 
dans  leur  quatrième  année  de  service.  Leur  durée 
est  réglée  de  manière  que  les  militaires  ne  soient 
pas  maintenus  sous  les  drapeaux  après  l'âge  de 
quarante-sept  ans,  au  delà  duquel  leur  service  n'offre 
plus  les  mêmes  avantages  à  l'Etal.  On  voit  que 
cette  limite  a  été  calculée  de  telle  sorte  que,  morne 
avec  de  légères  interruptions,  le  militaire  put  ac- 
complir les  vingt-cinq  ans  de  service  qui  lui  sont 
nécessaires  pour  obtenir  sa  retraite.  (Art.  11.) 

Le  premier  rengagement  de  sept  ans  donne  droit: 
1°  à  une  somme  de  1,000  francs,  dont  100  francs 
payables  le  jour  du  rengagement  ou  d«  l'incorpo- 
ration; 200  francs,  «oit  au  jour  du  rengagement  ou 
de  l'incorporation,  soit  pendant  le  cours  du  service, 
sur  l'avis  du  conseil  d'administration  du  corps,  et 
700  francs  à  la  libération  définitive  du  service  ;  2°  à 
une  haute  paye  de  rengagement  de  10  centimes  par 
jour.  Tout  rengagement  contracté  pour  moins 
de  sept  ans  donne  droit,  jusqu'à  quatorze  ans  de 
service  :  1°  à  une  somme  de  100  francs  par  chaque 
année,  payable  à  la  libération  du  service;  2°  à  la 
haute  paye  de  rengagement  de  10  centimes  par 
jour.  Après  quatorze  ans  de  service,  le  rengagé  n'a 
droit  qu'à  une  haute  paye  de  rengagement  de 
20  centimes.  (Art  1S.) 

L'engagement  volontaire  après  libération,  con- 
tracté dans  les  conditions  prescrites  par  la  loi  et 
moins  d'une  année  après  celte  libération .  donne 
droit,  suivant  sa  durée,  aux  avantages  spécifiés  par 
l'article  précédent.  (Art.  13.) 

Les  hautes  payes  de  rengagement  ci -dessus  spéci- 
fiées sunl  indépendantes  de  celles  que  prévoit  l'ar- 
ticle 5U  de  la  loi  du  21  mars  i  s  >2  et  que  détermine 
l'ordonnance  de  1&V7  sur  la  solde,  sous  le  nom  de 
hautes  payes,  de  chevrons,  lesquels  continuent  à 
subsister  simultanément. 

Les  allocations  de  rengagement  autres  que  la 
haute  paye  peuvent  être  augmentées  par  arrêté  du 
ministre  de  la  guerre,  sur  la  proposition  de  la  com- 
mission supérieure.  Ces  augmentations  sont  subor- 
données à  la  facilité  plus  ou  moins  grande  que  pré- 
senterait le  rengagement  dans  des  circonstances 
exceptionnelles,  biles  sont  destinées  à  réagir  sur  la 
fixation  du  prix  de  l'exonération,  qui  a  pour  but 
d'assurer  le  rengagement  des  anciens  militaires. 
(Art.  14.) 

L'article  15  spécifie  qu'en  cas  d'insuffisance  du 
nombre  des  rengagements  comparé  à  celui  des 
exonérations,  des  remplacements  seront  effectués 

Er  voie  administrative.  Pour  constater  celte  inslf- 
ance,  l'administration  de  la  guerre  n'a  qu'à  re- 
cueillir, dans  les  différente  corps  de  l'armée,  les 
demandes  de  rengagement  et  à  en  comparer  le 
chiffre  total  à  celui  des  demandes  d'exonération.  Si 
lo  chiffre  de  ces  dernières  demandes  est  supérieur, 
«lors  seulement  il  y  a  lieu  de  recourir  au  remplace- 
ment dans  la  forme  indiquée. 
Par  ces  mots  «  voie  administrative,  »  il  faut  en- 
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tendre  une  opération  effectuée  par  les  soins  de 
l'Etat  dans  des  formes  et  conditions  à  déterminer 
par  le  règlement  d'administration  publique  à  in- 
tervenir pour  l'exécution  de  la  loi  (t).  Le  prix  de 
ces  i  emplacements  est  à  la  charge  de  la  dotation  de 
l'armée.  Il  est  fixé  ainsi  que  le  mode  de  payement 
sur  la  proposition  de  la  commission  supérieure, 
par  arrêté  du  ministre  de  la  guerre.  (Art.  15.) 

Les  sous-officiers  nommés  officiers,  ou  appelés  à 
l'un  des  emplois  militaires  qui  leur  sont  dévolus, 
en  vertu  des  lois  et  règlements,  ont  droit,  sur  les 
sommes  allouées  pour  rengagements ,  à  une  part 
proportionnelle  à  la  durée  du  service  qu'ils  ont  ac- 
compli. (Art.  16.) 

Les  dispositions  de  l'article  précédent  sont  ap- 
plicables aux  militaires  réformés  et  aux  militaires 
passant  dans  un  corps  qui  ne  se  recrute  pas  par  U 
voie  des  appels.  Néanmoins,  les  sommes  dues  à  ces 
derniers  ne  leur  sont  payées,  en  tout  ou  en  partie, 
que  sur  l'avis  du  conseil  d'administration  du  nou- 
veau corps.  (Art.  17.) 

Les  allocations  attribuées  aux  rengagés  et  aux 
engagés  volontaires  après  la  libération  sont  inces- 
sibles et  insaisissables.  Eu  cas  de  mort,  une  part  de 
ces  sommes  proportionnelles  à  la  durée  du  service 
est  dévolue  aux  héritiers  cl  ayants  cause  des  mili- 
taires; en  cas  de  déshérence,  les  sommes  dues  pro- 
fitent à  la  dotation  de  l'armée. 

V.  Des  pensions  de  retraite  des  sous-offi- 

CIF.RS.  CAPORAUX  OU  BRIGADIERS  ET  SOLDATS.  —  Le 

maximum  et  le  minimum  de  la  pension  de  retraite 
fixés  par  la  loi  du  II  avril  »S5I  sont  augmentés  de 
10'»  francs  pour  les  sous-officiers,  caporaux,  briga- 
diers et  soldats,  c'est-à-dire  que  le  minimum  de 
la  pension  du  soldat,  qui  est  fixé  par  la  loi  du 
11  avril  18ôl  à  200  francs,  est  porté  a  505  francs, 
soit  1  franc  par  jour;  le  maximum  est  de  405  francs. 
Quant  aux  sous-officiers ,  le  sergent,  par  exemple, 
le  minimum  de  la  pension  est  de  465  francs  et 
le  maximum  de  S65.  L*  droit  a  la  pension  de 
retraite  pour  l'ancienneté  est  acquis  par  vingt-cinq 
ans  de  services  effectifs.  Celle  limite  est  déjà  consa- 
crée pour  la  marine  et  on  ne  pouvait  la  faire  des- 
cendre davantage  sans  exposer  la  dotation  et  le 
trésor  a  des  sarrifices  considérables.  Toutes  le* 
autres  dispositions  de  la  loi  du  11  avril  1851  sont 
maintenues.  (Art.  19.) 

Le  surcroit  de  dépenses  résultant  de  l'exécution 
des  mesures  qui  précèdent  est  prélevé  sur  l'actif  de 
l'armée,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  les 
pensions  des  militaires  des  corps  qui  se  recrutent 
par  la  voie  des  appels.  (Art  "20  ) 

VI.  Dispositions  géxerales  et  transitoires. — 
Les  sous-officiers,  caporaux ,  brigadiers  et  soldats 
qui  étaient  sous  les  drapeaux  au  jour  de  la  promul- 
gation de  la  loi  ont  dû  et  doivent,  quels  qu'aient 
été  leur  âge  et  la  durée  de  leur  service,  accomplir 
le  temps  de  leur  engagement;  ceux  d'entre  eux  qui 
n'avaient  pas  encore  vingt-cinq  ans  de  service 
effectif,  ont  nu  être  autorisés  à  se  rengager  alors 
même  qu'ils  étaient  âgés  de  plus  de  quaranle-bcpl 
ans.  (Art  21.) 

Aux  termes  de  son  article  25,  la  loi  du  26  avril 
183'  a  été  exécutoire  à  partir  du  1"  janvier  18V% 

Néanmoins,  les  rengagements  et  engagements  con 
tractés  dans  les  conditions  de  la  loi  pendant  l'année 
1855  ont  dù  compter  pour  l'exonération  des  jeune* 
gens  compris  dans  le  contingent  de  la  classe  de 
ladite  année  et  donner  droit  par  conséquent  aux 
allocations  réglées  par  les  articles  12  et  15. 

Les  dépenses  résultant  de  l'application  ou  de 

(I)  O  r*glrnirnt  est  Intervenu  à  t*  <i»te  du  9  janvier 

(VUr  a  l'appendice.) 
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l'exécution  des  dispositions  qui  précèdent  ont  dû 
être  avancée*  pour  l'année  1833  à  la  dotation  de 
l'armée  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
sauf  remboursement  en  I83U  sur  le  produit  des 
versements  des  prestations  pour  exonération  du 
service  militaire. 

Les  dispositions  de  la  loi  relatives  i  l'élévation  do 
minimum  des  pensions  accordées  aux  sous-officiers, 
caporaux  ou  brigadiers  et  soldais  ont  été  déclarées 
applicables  aux  pensions  de  retraite  concédées  en 
1855 ,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  dite  loi. 
(Art.  23.) 

Chap.  II.  —  Organisation  dn  service 
«le  santé  de  l'armée  de  terre.  (Pour  le 
service  de  santé  de  Tannée  de  mer,  voy.  Ma- 
MIRE.) 

I.  Organisation  du  service  de  santé*  de  l'armée 
de  terre.  —  $.  1er.  Institution  du  corna  et  du 
conseil  de  santé  de  l'armée  de  terre.  —  $2.  Hié- 
rarchie des  officiers  de  santé.  —  $  3.  Subor- 
dination des  officiers  de  santé.  —  $  4.  Ensei- 
gnement de  la  médecine  et  de  la  pharmacie. 
—  S  •">•  Fixation  du  cadre  des  officiers  de  santé 
tnilitatres.  —  S  6.  Fixation  du  cadre  des 
officiers  de  santé  auxiliaires.  —  e  ".  Admis- 
sion dans  le  cadre  des  officiers  de  santé  mi- 
litaires. —  $  8.  Admission  dans  le  cadre  des 
officiers  de  santé  auxiliaires.  —  $  9  Fonc- 
tions des  médecins.  —  $  10.  Fonctions  des 
pharmaciens.  —  $  11.  Conditions  de  l'avan- 
cement. —  $  12.  Propositions  pour  l'avance- 
ment. —  S  13.  Des  décorations  accordées  aux 
officiers  de  santé.  —  $  14.  Honneurs  et  pré- 
séances attribués  aux  officiers  de  santé-  — 
$  15.  Uniforme  des  officiers  de  santé.  —  S 
Tenue  des  officiers  de  santé.  —  $  17.  Des 

tations  en  deniers  et  en  nature.  —  $  18. 
pensions  de  retraite  et  de  reforme.  — . 
f.  19.  Etat  civil  des  officiers  de  santé.  —  S  *). 
Etat  militaire  des  officiers  de  santé.  —  $  il. 
Dispositions  transitoires. 

II.  Dli  PERSONNEL  ADMINISTRATIF  DES  HÔPITAUX.  — 

$  i»'.  Fixation  du  cadre.  —  $  2.  Recrutement 
du  corps. 

Le  service  de  santé  des  hôpitaux  militaires  a  été 
l'objet  de  modifications  assez  importantes.  Depuis 
plusieurs  années,  l'administration  de  ta  guerre  se 
préoccupait  des  améliorations  que  réclamait  cette 
branche  du  service,  lorsque,  le  5  mai  1X48,  un 
décret  du  gouvernement  provisoire  voulut  les  réa- 
liser. Cet  acte,  conçu  dans  une  pensée  de  modifi- 
cations radicales,  rendit  nécessaire  un  nouveau 
règlement  sur  le  service  des  hôpitaux. 

La  commission,  chargée  de  le  rédiger,  soumit, 
le  28  septembre  1848,  au  ministre  de  la  guerre, 
un  règlement  qui  dut  être,  de  sa  part.  l'objet  d'un 
examen  et  d'une  étude  préalables,  afin  de  prévoir 
les  obstacles  et  d'aplanir  les  difficultés  que  l'exécu- 
tion de  ses  dispositions  diverses  devrait  amener 
dans  le  service. 

Pendant  que  cette  étude  se  poursuivait,  l'Assem- 
blée législative  décidait,  le  7  février  1849,  qu'il  y 
avait  lieu  de  renvoyer  le  décret  du  3  mai  1818  et 
le  règlement  d'exécution  de  ce  décret  à  l'examen 
du  conseil  d'Ktat. 

Depuis,  quatre  nouveaux  projets  se  produisirent, 
et  pour  mettre  fin  à  des  divergences  d'opinions 
entre  le  conseil  de  santé  et  l'administration,  le  mi- 
nistre réunit  une  commission  qui.  sur  ces  dissen- 
timents, donna  un  avis  dont  voici  l'analyse  : 

1*  Sur  la  fusion  des  professions  de  médecine  et 
de  chirurgie,  celle  de  pharmacie  restant  isolée,  la 
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commission,  à  l'unanimité,  fut  d'avis  que  les  deux 

sections  du  nouveau  curps  de  santé,  bien  que  die- 
tincies,  doivent  recevoir  la  même  constitution  hié- 
rarchique, et  participer  aux  mêmes  avantages  de 
toute  nature; 

2°  Sur  la  hiérarchie  des  officiers  de  santé  et  sur 
l'assimilation  de  leurs  grades  avec  ceux  des  autres 
corps  de  l'armée,  la  commission  repoussa,  à  l'una- 
nimité, les  demandes  et  observations  émises  par  le 
conseil  de  santé; 

"°  Sur  la  subordination  des  officiers  de  santé,  la 
commission  émit,  à  l'unanimité,  l'avis  que  les  prin- 
cipes consacrés  par  l'article  65  de  l'ordonnance  du 
12  août  1836  doivent  être  maintenus; 

4°  Sur  les  propositions  pour  l'avancement  et  les 
récompenses,  la  commission  prétenta  un  ensemble 
de  mesures  qui,  tout  en  consacrant  la  juste  inter- 
vention de  Pautorité  scientifique  dans  l'apprécia- 
tion du  mérite  des  candidats,  réservent  à  I  autorité 
du  commandement  et  à  celle  de  l'administration 
leur  part  d'influence  dans  la  rémunération  des  ser- 
vices des  officiers  de  santé; 

5°  Sur  l'institution  des  inspecteurs  de  santé  di- 
visionnaires, la  commission,  à  l'unanimité,  émit 
l'avis  que  la  création  de  ce  grale  et  de  cet  emploi 
serait  sans  utilité  réelle;  qu  elle  réduirait  aux  tra- 
vaux purement  spéculatifs  du  cabinet  un  nombre 
considérable  de  médecins  principaux  qu'il  est  dane 
l'intérêt  pratique  et  bien  entendu  du  service  d'ap- 

E tiquer  à  la  direction  médicale  des  établissements 
ospitaliers;  que,  par  tous  ces  motifs,  cette  insti- 
tution devait  être  repoussée  ; 

6°  La  commission  adopta,  pour  l'effectif  des 
divers  grades,  des  fixations  assurant  aux  officiers 
de  santé  des  chances  d'avancement  au  moins  égales 
i  celles  dont  jouissent  les  officiers  des  corps  spé- 
ciaux de  l'armée. 

C'est  conformément  à  ces  bases  qu'a  été  rédigé 
le  décret  du  23  mars  1852,  qui  régit  aujourd'hui  la 
matière. 

I  Organisation  du  service  de  santé  de  l'ar- 
mée de  terre.  —  {  1**.  Institution  du  corps  et 
du  conseil  de  santé  de  l'armée  de  terre.  —  H 
existe  un  corps  d'officiers  de  santé  militaires  com- 
prenant :  1°  les  médecins  chargés,  sans  distinc- 
tion de  profession,  de  l'exercice  de  la  médecine  et 
de  la  chirurgie  dans  les  corps  de  troupes,  dans  les 
hôpitaux  et  dans  les  ambulances;  2*  les  pharma- 
ciens chargés  de  l'exercice  de  la  pharmacie  dans  les 
dépôts  de  médicaments,  dans  les  hôpitaux  et  dans 
les  ambulances.  L'action  de  ce  corps  s'accomplit 
aux  armées  «t  dans  l'intérieur,  sous  l'autorité  du 
ministre  de  la  guerre,  déléguée,  suivant  les  cas, 
soit  aux  officiers  chargés  du  commandement,  soit 
aux  fonctionnaires  de  l'intendance  militaire  Lors- 
que les  ressources  du  cadre  normal  des  officiers  de 
santé  militaires  ne  suffisent  pas  pour  assurer  l'exé- 
cution du  serviee  sanitaire  dans  les  corps  de  troupe 
et  dans  les  établissements  hospitaliers,  il  peut  être 
nommé  des  officiers  de  santé  auxiliaires,  qui  sont 
coinmissionnés  par  le  ministre  ou  requis  par  les 
intendants  militaires.  (Art.  I"J 

II  est  institué  un  conseil  de  santé  composé  de 
trois  ou  de  cinq  inspecteurs,  désignés,  chaque 
année,  par  le  ministre  de  la  guerre.  Un  officier  de 
santé  du  grade  de  principal  ou  de  major  est  atta- 
ché au  conseil  en  qualité  de  secrétaire.  (Art.  2.) 

S  2.  Hiérarchie  des  officiers  de  santé.  —  La 
hiérarchie  des  médecins  militaires  comprend  les 
grade*  ci-après  :  médecin  inspecteur;  médecin 
principal  de  1r*  classe;  médecin  principal  de 
2*  classe;  médecin  major  de  1'*  classe;  médecin 
major  de  2e  classe  .médecin  aide- major  de  l1*  classe; 
médecin  aide-major  de  2*  classe.  Celle  hiéraicbia 
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forme  une  série  distincte;  elle  ne  comporte  aucune 
assimilation  avec  les  grades  de  la  hiérarchie  mili- 
taire proprement  dite.  La  hiérarchie  des  pharma- 
ciens militaires  comprend  les  grades  ci -après  : 
pharmacien  inspecteur;  pharmacien  principal  de 
in  classe;  pharmacien  principal  de  2*  classe; 
pharmacien  major  de  1"  classe;  pharmacien  major 
de  2«  classe;  pharmacien  aide-major  de  1«  classe; 
pharmacien  aide-major  de  i«  classe.  Cette  hiérar- 
chie se  définit  dans  les  mêmes  termes  que  dani 
•elle  des  médecins.  (Art.  3.) 

Les  médecins  et  les  pharmaciens  auxiliaires  ne 
orme  ut  point  de  hiérarchie;  ils  sont  classés  à  la 
« ui te  du  cadre  de  la  profession  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent. (Art.  4.) 

S  3.  Subordination  des  officiers  de  santé.  — 
En  ce  qui  concerne  la  discipline  générale,  tous 
les  officiers  de  santé  sont  soumis  à  l'autorité  des 
officiers  généraux.  En  ce  qui  concerne  le  service 
des  places,  tous  les  officiers  de  santé  sont  sou- 
mis a  l'autorité  des  commandants  de  place.  En  ce 
qui  concerne  le  service  dans  les  corps  de  troupes, 
les  officiers  de  santé  attachés  a  un  régiment  sont 
subordonnés  au  colonel  et  au  lieutenant-colonel, 
ou  à  l'officier  qui  les  remplace  intérimairement. 
Les  officiers  de  santé  attachés  à  un  batailloo  ou 
i  un  escadron  formant  corps  sont  subordonnés 
an  chef  de  corps .  ou  i  I  officier  qui  le  rem- 
place intérimairement.  L'officier  de  santé  chargé 
du  service  sanitaire  près  d'une  partie  de  corps  déta- 
chée est  subordonne  à  l'officier  qui  commande  le 
détachement.  L'officier  de  santé  qui  fait  un  service 
de  semaine  est  subordonné  à  l'officier  supérieur  de 
semaine.  En  ce  qui  concerne  le  service  dans  les 
hôpitaux,  dans  les  ambulances,  dans  les  dépôts  de 
convalescents,  dans  les  postes  sédentaires  et  dana 
les  dépôts  de  médicaments,  ils  sont  subordonnés  en 
matière  de  discipline,  d'exécution  des  règlements 
et  de  police  des  hôpitaux,  aux  officiers  de  l'inten- 
dance militaire  chargés  de  la  direction  administra- 
tive de  ces  établissements. 

On  entend  par  police  dés  hôpitaux  les  ordres  à 
donner  pour  maintenir  l'exactitude  dans  les  visites, 
les  pansements,  les  distributions .  la  propreté  dans 
les  salles  et  dans  les  cours;  le  bon  ordre  et  la  tran- 

Suillité  parmi  les  officiers  de  santé,  les  officiers 
'administration  et  les  infirmiers,  ainsi  que  parmi 
les  blessés  et  malades  en  traitement. 

Tout  officier  de  santé  employé  dans  un  établisse- 
ment hospitalier  qui  croit  avoir  à  se  plaindre  d'un 
abus  d'autorité  de  la  part  de  ses  chefs,  adresse  di- 
rectement sa  plainte  au  sous-intendant  militaire  et 
subsidiairement  à  l'intendant  de  la  division  ou  du 
eorps  d'armée.  Il  s'adresse  directement  à  ce  der- 
nier, si  l'abus  d'autorité  vient  du  sous-inteudant 
militaire. 

Si  la  réclamation  parvenue  a  ce  degré  de  la  hié- 
rarchie administrative  n'est  pas  accueillie,  ou  si 
l'abus  d'autorité  vient  de  l'intendant  militaire,  l'of- 
ficier de  santé  a  le  droit  de  recourir  au  général 
commandant  la  division  ou  le  corps  d'armée. 
(Art.  5.) 

Les  médecins  employés  dans  un  même  corps  de 
troupe  ou  dans  on  même  hôpital,  sont  soumis  au 
principe  de  la  subordination  du  grade  inférieur  au 
grade  supérieur,  en  ce  qui  concerne  l'art  de  gué- 
rir et  l'exécution  du  service.  A  tirade  égal,  l'au- 
torité immédiate  est  exercée  par  (officier de  santé 
le  plus  ancien  en  grade.  La  subordination  directe 
des  pharmaciens  militaires  et  auxiliaires  se  définit 
dans  les  mêmes  termes  que  celle  des  médecins. 
Les  rapports  entre  les  médecins  et  les  pharmaciens 
sont  déterminés  par  le  règlement  sur  le  service 
des  hôpitaux.  (Art  6  ) 
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1  S  4.  Enseignement  de  la  médecine  et  de  la 
pharmacie.  —  Il  a  été  institué  par  décret  do 
13  novembre  1852,  une  école  dans  laquelle  soat 
réunis  les  élèves  des  facultés  qni  se  destinent  m 
corps  de  santé  de  l'armée  de  terre  ;  les  conditions 
d'admission  dans  cet  établissement  ont  été  modi- 
fiées par  un  décret  du  13  juin  1856  qui  organise 
des  études  préliminaires  et  spéciales  à  la  faculté  de 
médecine  de  Strasbourg 

S  S.  Fixation  du  cadre  des  officiers  de  senti 
militaires.  —  Le  cadre  des  médecins  militaires,  ea 
temps  de  guerre  comme  en  temps  de  paix,  est  fixé 
comme  il  suit  : 

Médecins  inspecteurs   T 

i  principaux  d»  f*  classe.   40 

Id.  de  S*  classe.   40 

as  majors  de  1"  classe.  100 

id.        de  9*  classe  930 

aides-majors  de  l«*  classe....  340 
ld.  de  9*  classe  340 

Le  cadre  des  pharmaciens  militaires,  en  temps 
de  paix  comme  en  temps  de  guerre,  est  fixé  par  le 
tableau  qui  suit  : 

inspecteur   t 

s  principaux  de  t"  classe. . .  8 

ld.              de  9«  classe...  8 

as  majors  de  t«  classe   15 

Id.         de  -i-  classe   50 

aides-majors  de  l'«  classe.  45 

ld.                 de  *•  classe..  45 

Les  fixations  de  l'effectif  de  chaque  grade  ne 
peuvent  être  modifiées  que  par  un  décret  du  chef 
de  l'Etat.  (Décr.  33  mars  1852,  art.  9  et  10.) 

$  6  Fixation  du  cadre  des  officiers  de  santi 
auxiliaires.  —  En  temps  de  paix  comme  en  temps 
de  guerre,  le  cadre  des  médecins  et  pharmacien» 
civils,  commiSMonnés  par  le  ministre  de  la  guerre 
ou  requis  par  les  intendants  militaires,  varie  selon 
les  besoins  du  service  sanitaire  dans  les  corps  de 
troupe  et  dans  les  établissements  de  l'intérieur. 
(Art.  H  et  12.) 

S  7  Admission  dans  le  cadre  des  officiers 

de  santé  militaires.  —  Admission  d'origine.  —  Les 

élèves  de  l'école  spéciale  de  médecine  militaire 
sont  nommés  médecins  aides-majors  de  2e  classe, 
aux  conditions  suivantes  :  1°  avoir  passé  à  l'école 
de  médecine  militaire  le  temps  déterminé  par  le 
règlement  intérieur  de  cet  établissement,  et  avoir 
satisfait  aux  examens  de  sortie;  2°  posséder  le  titre 
universitaire  de  docteur.  Les  élèves  de  l'école  spé- 
ciale de  pharmacie  militaire  sont  nommés  pharma- 
ciens aides-majors  de  2*  classe  aux  mêmes  coédi- 
tions que  les  médecins,  avec  celte  différence  que 
le  titre  de  docteur  en  médecine  doit  être  remplacé 
par  celui  de  maître  en  pharmacie.  Il  est  tesi 
compte  de  la  possession  du  titre  de  docteur  ea 
médecine.  (Art.  13.) 

Admission  latérale.  —  Les  médecins  civils  COtt- 
missionnés  par  le  ministre,  conformément  i  l'ar- 
ticle 13,  ont  droit  au  quart  des  emplois  de  mé 
decin  aide-major  de  2e  classe,  sous  les  conditions 
suivantes  :  1°  avoir  accompli  deux  ans  de  service 
et  fait  une  campagne;  2°  posséder  le  titre  de  doc- 
teur en  médecine.  Les  pharmaciens  civils  commu- 
sionnès  par  le  ministre  ont  droit  au  quart  des 
emplois  de  pharmacien  aide-major  de  2*  chue. 
sous  l'accomplissement  des  mêmes  conditions  q»e 
celles  imposées  pour  l'admission  latérale  des  mé- 
decins, avec  cette  différence  que  le  titre  de  maître 
en  pharmacie  remplace  celui  de  docteur  en  inéde- 
cine.  (Art.  13  et  14.* 

$  8.  Admission  dans  le  cadre  des  officiers  4É 
eanté  auxiliaires.  —  Admi»i«  des  »fsckn  * 
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uaté  auxiliaire»  commissionncs  par  te  mini»tre.  — 
Les  élèves  en  médecine  peuvent  être  commis- 
sionnés  médecins  aides-majors  de  2fl  classe,  aux 
conditions  suivantes  :  1°  être  Français  ou  natura- 
lisé; 2°  avoir  satisfait  à  la  loi  du  recrutement; 
5°  posséder  le  titre  de  docteur  en  médecine; 
-40  produire  un  certificat  du  doyen  de  la  faculté  de 
médecine  dans  laquelle  les  épreuves  pour  le  doc- 
torat ont  été  passées  et  constatant  que  l'élève  a 
obtenu  la  note  satisfait.  Ce  certificat  doit,  en 
outre,  attester  la  moralité  et  la  bonne  conduite  du 
candidat  pendant  la  scolarité;  5»  justifier  26  ans 
d'aire  au  plus  au  1"  janvier  de  l'année  où  la  de- 
mande a  été  présentée  ;  6°  satisfaire  aux  épreuves 
d'un  examen  déterminé  par  une  instruction  spé- 
ciale ;  7*>  n'être  atteint  d'aucune  infirmité  qui  rende 
impropre  au  service. 

Les  élèves  en  pharmacie  peuvent  être  commis 
aionnés  pharmaciens  aides-majors  de  2e  classe,  aux 
mêmes  conditions  que  celles  prescrites  par  l'ali- 
néa précédent  pour  les  élèves  en  médecine  com 
missionnés  médecins  aides-majors,  avec  cette  diffé- 
rence que  le  titre  de  maître  en  pharmacie  rem- 
place celui  de  docteur  médecin.  (Art.  15.) 

Admission  des  officier*  de  santé  auxiliaires  requis 
par  lac  intendants  militaires.  —  Les  médecins  ci- 
vils employés  accidentellement  dans  les  hôpitaux 
militaires  ou  dans  les  ambulances  sont  requis 
par  les  intendants  militaires,  sur  la  proposition 
du  sous- in  tendant  militaire,  constatant  1  insuffi- 
sance numérique  des  médecins  appartenant  au 
cadre  normal  ;  leur  aptitude  est  préalablement 
constatée  par  le  médecin  militaire,  enef  du  service 
médical  dans  l'hôpital  do  lieu.  Quand  les  médecins 
civils  sont  requis  pour  être  employés  ailleurs  que 
dans  les  hôpitaux  militaires  ou  dans  les  ambulances, 
ils  sont  choisis  parmi  ceux  que  la  notoriété  publique 
désigne  comme  ayant  l'aptitude  convenable. 

Les  pharmaciens  civils  sont  requis  par  les  inten- 
dants militaires  aux  mêmes  conditions  et  sous  l'ac- 
complissement des  mêmes  formalités  que  celles 
prescrites  par  l'alinéa  précédent  pour  la  réquisition 
des  médecins  civils.  (Art.  16.) 

$  9.  Fondions  des  médecins.  —  Médecins  inspec- 
teurs. —  Médecins  inspecteurs  agissant  collectivement. — 

Les  médecins  inspecteurs  désignés  par  le  ministre 
font  partie  du  conteil  de  santé  des  armées.  Le  conseil 
est  chargé,  sous  l'autorité  du  miniaire  de  la  guerre, 
de  surveiller  et  de  diriger,  en  ce  qui  concerne 
l'art  de  guérir,  toutes  les  branches  du  service  de 
santé  et  d'éclairer  le  ministre  sur  toutes  les  ques- 
tions qui  s'y  rapportent.  Il  entretient  une  corres- 
pondance suivie  avec  les  officiers  de  santé  des  hô- 
pitaux et  des  corps  de  troupe,  et  avec  les  officiers 
de  santé  en  chef  des  armées,  en  tout  ce  qui  est 
relatif  à  la  science  et  à  l'art  de  guérir.  Il  donne 
son  avis  consultatif  sur  la  désignation  des  officiers 
de  santé  pour  les  divers  emplois  du  service  sani- 
taire :  les  noies  ou  rapports  sur  le  personnel  des 
deux  professions,  et  les  épreuves  subies  par  les 
médecins  majors  à  l'effet  de  constater  leur  apti- 
tude spéciale  aux  fonctions  de  la  médeeine  ou  de 
la  chirurgie,  sont  les  éléments  de  ce  travail.  Il 
concourt,  dans  la  commission  mixte  instituée  par 
l'article  84.  au  classement  des  propositions  pour 
l'avancement  au  tour  du  choix. 

Médecins  inspectrurs  ngiasant  isolément.  —  Les  mé- 
decins inspecteurs  sont  chargés  des  inspections 
médicales  annuelles  ou  extraordinaires,  pour  les- 
quelles ils  reçoivent  des  instructions.  Ils  peuvent 
être  employés  à  la  direction  du  service  médical  des 
armées  et  aux  missions  spéciales  que  le  ministre 
leur  confie.  (Art.  17.) 
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cins  principal .  —  Les  médeeins  principaux  peuvent 
être  attachés  aux  corps  d'armée  en  campagne;  ils 
y  remplissent,  auprès  de  l'intendant  d'armée,  des 
fonctions  analogues  à  celles  du  conseil  de  santé 
auprès  du  ministre.  Us  sont  employés  comme  chefs 
du  service  médical  dans  les  établissements  hospi- 
taliers militaires  ou  civils;  leurs  attributions,  dans 
cette  fonction,  sont  déterminées  par  le  règlement 
sur  le  service  des  hôpitaux* 

Médecin»  majora.  —  Les  médecins  màjors  de 
et  de  2«  elasse  sont  employés  comme  médecins 
traitant  dans  les  établissements  hospitaliers,  et 
comme  chefs  du  service  de  santé  dans  les  eorps 
de  troupe.  Leur  aptitude  à  l'exercice  des  fonctions 
de  la  médecine  ou  de  la  chirurgie  dans  les  hôpi- 
taux est  préalablement  constatée  par  des  épreuves 
dont  le  programme  est  rédigé  par  le  conseil  de 
santé. 

Médecins  aides-majors.  —  Les  deux  classes  de 
médecins  aides-majors  sont  divisées  chacune  en 
deux  sections  :  cette  division  s'opère  par  rang 
d'ancienneté;  elle  n'a  d'autre  but  que  de  ren- 
dre possible  le  roulement  de  ces  officiers  de 
santé  du  service  hospitalier  au  service  régimen- 
taire,  et  réciproquement,  de  manière  à  suppri- 
mer le  aéjour  prolongé  d'une  partie  du  cadre 
dans  les  corps  ae  troupe.  Les  médecins  aides- 
majors  compris  dans  la  2e  section  de  la  2e  classe, 
sont  employés  dans  les  corps  de  troupe  à  leur  sor- 
tie de  l'école  de  médecine  militaire.  Les  médecins 
aides-majors  compris  dans  la  1"  section  de  la 
2e  classe  sont  employés  dans  les  établissements 
hospitaliers.  Les  médecins  aides-majors  compris 
dans  h  2»  section  de  la  lr«  elasse  sont  employés 
dans  les  corps  de  troupe.  Les  médecins  aides- 
majors  compris  dans  la  1"  section  de  la  V*  classe 
sont  employés  dans  les  établissements  hospitaliers. 

Mrdecins  auxiliaires.  —  Les  médecins  auxiliaires, 
commissionnés  par  le  ministre  de  la  guerre  on 
requis  par  les  intendants  militaires,  sont  employés 
dans  les  fonctions  d'aide-major;  ils  ne  peuvent 
être  chargés  de  fonctions  de  médecin  major  qu'à 
défaut  d'olficiers  de  santé  militaires.  (Art.  18 ,) 

S  10  Fonctions  des  pharmaciens.  —  l'har- 
macien  inspecteur.  — .  Le  pharmacien  inspecteur 
participe  aux  travaux  et  aux  attributions  du  con- 
seil de  santé;  il  peut  être  chargé  de  faire  des 
inspections,  en  ce  qui  concerne  spécialement  le 
service  pharmaceutique  lorsque  le  ministre  de  la 
guerre  le  juge  utile.  (Art.  19.) 

Pharmaciens  principaux,  majors  et  aides-majors.  — 
Pharmaciens  priocipaux.  —  Les  pharmaciens  princi- 
paux peuvent  être  attachés  aux  armées  comme 
chefs  du  service  pharmaceutique.  Ils  sont  employés 
dans  les  dépôts  de  médicaments  et  dans  les  hôpi- 
taux les  plus  importants. 

Pharmaciens  majora  et  aides-majors. —  Les  pharma- 
ciens majors  et  aides-majors  des  deux  classes  sont 
employés  dans  les  dépôts  de  médicaments,  dans  les 
hôpitaux  militaires  et  dans  les  ambulances  actives. 
(Art.  20.) 

$  11.  Conditions  de  l avancement.  —  Temps 
d'ancienneté  exigé  pour  l'avancement  anx  divers  grades 
dans  les  professions  de  médecine  et  de  pharmacie.  — 
Fixation  normale  du  temps  d'ancienneté.  —  Nul  ne  peut 
être  nommé  aide-major  de  2*  elasse.  s'il  ne  rénnit 
les  conditions  prescrites  par  les  articles  13  et  14  do 
décret  précité,  selon  qu'il  s'agit  d'une  admission  d'o- 
rigine ou  d'une  admission  latérale.  Nul  ne  peut  être 
nommé  aide-major  de  I"  classe,  s'il  n'a  servi  au 
moins  deux  ans  dans  le  grade  d'aide-major  de 
2*  classe.  Nul  ne  peut  être  nommé  major  de 
2*  classe,  s'il  n'a  servi  au  moins  deux  ans  dans 
le  grade  d'aide-major  de  V  classe.  Nul  ne  peut 
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être  nommé  major  do  1"  classe,  s'il  n'a  servi  au 
moins  quatre  ans  dans  le  grade  de  major  de 
S*  classe.  Nul  ne  peut  être  nommé  principal  do 
S"  classe,  s'il  n'a  servi  an  moins  truis  ans  dans  le 
grade  de  major  de  r«  classe.  Nul  ne  peut  être 
nommé  principal  de  ir*  classe,  s'il  n'a  servi  an 
moins  deux  ans  dans  le  grade  de  principal  de 
S*  classe.  Nul  ne  peut  être  nommé  inspecteur,  s'il 
n'a  servi  au  moins  trois  ans  dans  le  grade  de  prin- 
cipal de  1"  classe.  L'ancienneté  pour  l'avancement 
aux  divers  grades  de  la  hiérarchie  des  officiers  de 
santé  est  déterminée  selon  les  prescriptions  des 
articles  15,  16  et  17  de  la  loi  du  14  avril  1832  sur 
l'avancement  dans  l'armée. 

Fixation  exceptionnelle  du  temps  dVncieonelé.  — 
Le  temps  d'ancienneté  exigé  pour  passer  d'un 
grade  à  un  autre,  pourra  être  réduit  de  moi- 
tié à  la  guerre  ou  dans  les  colonies.  Il  ne  pourra 
être  dérogé  aux  conditions  d'ancienneté  imposées 
parle  présent  article,  pour  passer  d'un  «rade  à  un 
autre,  si  ce  n'est  :  1°  pour  acte  de  dévouement  ou 
de  courage  dûment  justifié  et  mis  à  l'ordre  du  jour 
de  l'armée  ou  de  la  division  ;  2°  lorsqu'il  ne  sera 
pas  possible  de  pourvoir  autrement  au  remplace- 
ment des  vacances.  (Art.  il.) 

Tour»  de  l'avancement  réservés  à  l'ancienneté  et  au 
chou.  —  Les  trois  quarts  des  emplois  vacants 
dans  le  grade  d'aide-major  de  2e  classe  sont 
attribués,  dans  l'ordre  de  classement  résultant 
des  examens  de  sortie,  aux  élèves  de  l'école 
de  médecine  militaire  réunissant  les  conditions 
prescrites  par  l'article  15.  Le  dernier  quart  de  ces 
emplois  est  attribué,  quand  il  y  a  lieu,  aux  aides- 
majors  commissionné*  par  le  ministre  et  réunissant 
les  conditions  prescrites  par  l'article  14.  Cette 
proportion  peut  être  dépassée  quand  l'école  mili- 
taire ne  peut  fournir  le  nombre  de  sujets  néces- 
saire pour  le  recrutement  du  cadre  normal. 

Les  deux  premiers  tiers  des  emplois  vacants  dans 
le  grade  d'aide-major  de  lre  classe  sont  attribués 
au  tour  de  l'ancienneté.  Le  dernier  tiers  de  ces 
emplois  est  attribué  au  tour  du  choix. 

Les  deux  premiers  tiers  des  emplois  vacants 
dans  le  grade  de  major  de  2«  classe  sont  attribués 
au  tour  de  l'ancienneté.  Le  dernier  tiers  de  ces 
emplois  est  attribué  au  tour  du  choix. 

La  moitié  des  emplois  vacants  dans  le  grade  de 
major  de  lre  classe  est  attribuée  au  tour  de  l'an- 
cienneté. L'autre  moitié  de  ces  emplois  est  attri- 
buée au  tour  du  choix. 

La  totalité  des  emplois  vacants  dans  les  grades 
de  médecin  et  de  pharmacien  principal  des  deux 
classes  et  dans  celui  de  médecin  et  de  pharmacien 
inspecteur  est  attribuée  au  tour  du  choix.  (Art.  22.) 

%  12.  Proposition*  pour  l'avancement.  —  Mode 
des  propositions  des  officiers  de  santé  pour  l'avan- 
cement au  tour  du  choix.  —  Propositions  périodiques. 
—  Dans  les  corps  de  troupe,  V'Qitiative  des 
propositions  d'avancement  concernant  les  méde- 
cins aides-majors  appartient  au  médecin  major, 
sous  la  réserve  de  l'acceptation  du  chef  de 
corps  :  cette  initiative  appartient  au  chef  de  coi  ns, 
en  ce  qui  concerne  le  médecin  major.  Dans  les 
établissements  hospitaliers,  l'initiative  des  propo- 
sitions d'avancement  courernant  les  officiers  de 
santé  oui  ne  sont  pas  chefs  de  service,  appartient 
au  chef  de  service  de  chaque  profession,  sous  la 
réserve  de  l'acceptation  du  sous-intendant  militaire 
chargé  de  la  direction  administrative  de  rétablisse- 
ment :  cette  initiative  appartient  au  sous-intendant 
militaire,  en  ce  qui  concerne  le  médecin  et  le  phar- 
macien chefs  de  service.  Les  chefs  de  corps  re- 
mettent aux  inspecteurs  médicaux,  à  l'époque  de 
leurs  inspections,  les  mémoires  de  proposition 
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i|u  us  ont  établis  en  faveur  des  médecins  aides- 
majors.  Les  sous-intendants  militaires  procèdent 
d'après  les  mêmes  principes  pour  les  mémoire*  de 
proposition  établis  en  faveur  des  officiers  de  santé 
des  deux  professions  employés  dans  les  établis- 
sements hospitaliers.  Les  inspecteurs  médicaux, 
ayant  recueilli  tes  renseignements  propres  à  les  fixer 
sur  le  mérite  des  candidats,  émettent  leur  avis 
motivé  sur  chacun  des  mémoires  de  proposition 
qu'ils  transmettent  aux  inspecteurs  généraux  d'ar- 
mes, en  ce  qui  concerne  les  officiers  de  santé  em- 
ployés dans  les  corps  de  troupe,  et  aux  intendants 
militaires  inspecteurs,  en  ce  qui  concerne  les  offi- 
ciers de  santé  employés  dans  les  hôpitaux.  Us  oat 
la  (acuité  d'établir  des  mémoires  de  proposition  en 
faveur  des  candidats  dont  les  titres  ne  leur  paraî- 
traient pas  avoir  été  suffisamment  appréciés.  Ces 
mémoires  de  proposition  reçoivent  la  même  desti- 
nation que  les  précédents.  Les  inspecteurs  géné- 
raux d'armes,  ou  les  intendants  militaires  inspec- 
teurs, selon  la  catégorie  du  personnel,  émettent  un 
avis  motivé  sur  les  divers  mémoires  de  proposition 
qu'ils  transmettent,  sans  augmentation  ni  diminu- 
tion, au  ministre,  avee  le  travail  d'inspection. 

Propositions  exceptionnelles.  —  En  temps  de 
guerre  et  dans  toutes  les  circonstances  où  il  y  a  lien 
d'accorder  de  l'avancement  aux  officiers  de  santé 
hors  de  la  période  des  inspections  médicales,  les 
mémoires  de  proposition  sont  établis  selon  les 
mêmes  règles  que  pour  les  propositions  périodiques, 
mais  ils  sont  adressés  directement,  par  les  chefs  de 
corps  ou  par  les  sous-intendants  militaires,  soit  aux 
officiers  généraux  investis  de  l'autorité  supérieure 
du  commandement,  soit  aux  intendants  militaires 
chargés  de  la  direction  supérieure  des  services 
administratifs.  (Art.  2.».) 

Classement  des  propositions  pour  l'avancement  ao  to«r 
dueboix.— Comni*sion  tic  classement. — Les  propositions 
pour  l'avancement  a  chaque  grade  sont  classées  par 
une  commission  instituée  au  ministère  de  la  guerre 
et  composée  de  :  un  général  de  division,  prési- 
dent, deux  intendants  militaires;  trois  médecins 
inspecteurs.  Des  médecins  inspecteurs  qui  ont  été 
chargés  d'inspections  médicales  peuvent  prendre 
part,  avec  voix  consultative,  aux  délibérations  de 
la  commission,  quand  le  ministre  de  la  guerre  le 
juge  utile. 

Les  propositions  pour  l'avancement  au  choix  sont 
classées  pour  chaque  grade,  jusqu'à  celui  de  médecia 
principal  de  1"  classe  inclus,  suivant  l'ensemble  des 
titres  de  chacun  des  officiers  qu'elles  concernent, 
et  d'après  l'examen  comparatif  de  tous  les  rensei- 
gnements mis  a  la  disposition  de  la  commission  de 
classement.  La  commission  applique  ensuite,  à 
chaque  grade,  la  limitation  numérique  arrêtée  parle 
ministre,  et  forme  le  tableau  d'avaocement  défini- 
tif. (Art.  24.) 

S  15.  Des  décorations  accordées  aux  officiers 
de  santé.  —  Les  propositions  périodiques  et  les 

Propositions  exceptionnelles,  pour  l'admission  ou 
avancement  dans  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur, 
sont  établies  d'après  les  mêmes  principes  et  sou- 
mises aux  mêmes  formalités  que  les  propositions 
pour  l'avancement  dans  la  hiérarchie.  (Art.  ±1.) 

Ces  propositions  sont  classées,  dans  chaque  grade 
de  l'ordre,  par  la  même  commission  et  d  après  les 
mêmes  principes  que  les  propositions  pour  l'avan- 
cement dans  la  hiérarchie.  (Art.  26.) 

$  14.  Honneurs  et  préséances  attribués  aux 
officiers  de  santé.  —  Les  médecins  et  les  phar- 
maciens inspecteurs  reçoivent  le  salut  des  senti- 
nelles par  la  présentation  de  l'arme.  Les  mé- 
decins et  les  pharmaciens  principaux,  les  médecins 
et  les  pharmaciens  majors  et  aides-majors  reçoi- 
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vent  le  stlut  des  sentinelles  ptr  le  port  de  l'arme. 
Lee  médecins  et  les  pharmaciens  commission  nés 
reçoivent  le  même  salut  que  les  aides- majors  du 
cadre  constitutif. 

Les  médecins  et  les  pharmaciens  inspecteurs  re- 
çoivent les  honneurs  funèbres  par  trois  détache- 
ments quand  ils  décèdent  en  activité,  et  par  deux 
détachements  quand  ils  décèdent  en  retraite.  Les 
médecins  et  les  pharmaciens  majors  reçoivent  les 
honneurs  funèbres  par  un  détachement,  quelle  que 
soit  leur  position  au  jour  de  leur  décès.  Les  méde- 
cins et  les  pharmaciens  aides-majors  reçoivent  les 
honneurs  funèbres  par  un  demi-détachement,  quelle 
que  soit  leur  position  au  jour  de  leur  décès.  Les 
médecins  et  pharmaciens  commissionnés  par  le 
ministre  reçoivent  les  même*  honneurs  funèbres 
que  les  aides-majors  du  cadre  normal.  (Art.  27-) 

Les  officiers  de  santé  militaires  et  auxiliaires, 
employés  dans  les  corps  de  troupe,  prennent 
leur  rang  de  préséance  i  la  suite  de  i'état- 
major  du  corps  auquel  ils  sont  attachés.  Les  offi- 
ciers de  santé  militaires  et  auxiliaires,  employés 
dans  les  hôpitaux,  prennent  leur  rang  de  préséance 
à  la  suite  des  officiers  des  états-majors  particu- 
liers de  l'artillerie  et  du  génie.  Les  médecins  et 
les  pharmaciens  principaux,  chefs  du  service  de 
santé  d'une  armée,  lorsqu'ils  se  trouvent  dans  une 
réunion  dont  font  partie  d'autres  officiera  de  santé, 
prennent  leur  rang  de  préséance  à  la  suite  des 
états  majors  particuliers  de  l'artillerie  et  du  génie. 
Les  mêmes,  lorqu'ils  se  trouvent  isolés,  prennent 
leur  rang  de  préséance  à  l'état-major  général  et  A 
la  suite  des  officiers  de  l'intendance  militaire.  Les 
médecins  et  les  pharmaciens  inspecteurs  prennent 
leur  rang  de  préséance  à  la  même  place  que  les 
médecins  et  les  pharmaciens,  chefs  du  service 
de  santé  d'une  armée.  (Art.  Î8.) 

5  15.  Uniforme  des  officiers  de  santé.  —  La 
section  de  la  médecine  est  distinguée  par  le  collet 
et  les  parements  de  l'habit  en  velours  cramoisi 
pour  tous  les  grades.  La  section  de  pharmacie  est 
distinguée  par  le  collet  et  les  parements  de  l'habit 
en  velours  vert  clair.  Aucun  changement  n'a  été 
apporté  A  la  forme  des  broderies  actuellement  en 
usage  pour  la  distinction  des  grades  ;  les  méde- 
cins et  les  pharmaciens  majore  de  lr*  classe  ajou- 
tent seuls  une  baguette  aux  parements  de  l'habit. 
(Art.  29.) 

Les  médecins  et  les  pharmaciens  civils  commis- 
sionnés par  le  ministre  portent  le  même  uniforme 
que  les  aides-majors  de  leur  profession  respective. 
Les  médecins  et  les  pharmaciens  civils  requis  par 
les  intendsnts  militaires  ne  portent  point  d'uni- 
forme ;  ils  accomplissent  leurs  fonctions,  soit  dans 
les  corps  de  troupe,  soit  dans  les  établissements 
hospitaliers,  en  tenue  de  ville.  (Art.  30.) 

S  16.  Tenue  des  officiers  de  santé.  —  Les 
officiers  de  santé  militaires  employés  dans  les  corps 
de  troupe  sont  obligés,  dans  le  service  comme  hors 
du  service,  de  porter  la  tenue  prescrite  par  le  chef 
du  corps  auquel  ils  appartiennent.  Les  officiers  de 
santé  employés  dn  s  le*  établissements  sont  obligés 
d'être  en  tenue  dans  le  service,  soit  intérieur,  soit 
extérieur.  Us  en  sont  dispensés  hors  du  service. 
(Art.  81.) 

Les  officiers  de  santé  commissionnés  par  le 
ministre  sont  soumis  aux  mêmes  obligations  de 
tenue  que  les  officiers  de  santé  militaires,  selon 
qu'ils  sont  employés  dans  un  corps  de  troupe  ou 
dans  un  établissement  hospitalier.  Les  officiers  de 
santé  requis  par  les  intendants  militaires  ne  sont 
soumis,  dans  aucun  cas,  aux  obligations  de  la  tenue. 
(Art.  32.) 

$  17.  * 
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—  Il  est  alloué,  aux  officiers  de  santé  militaires 
et  auxiliaires,  conformément  à  un  tarif  annexé  au 
décret  du  23  mars  185*,  des  prestations  en  de» 
mers,  et  aux  officiers  de  santé  militaires  des  pres- 
tations en  vivres,  chauffage  et  fourrages.  (Art.  53 
et  34.) 

S  18.  Des  pensions  de  retraite  et  de  réforme. 

—  Des  pensions  de  retraite  et  de  réforme  aitribuifc»  aux 
orfiners  de  santé  militaire».— Le*  pension  S  de  retraite 
des  médecins  et  des  pharmaciens  militaires  sont 
liquidées  aux  mêmes  conditions  et  d'après  les  mêmes 
formalités  que  celles  prescrites  parla  loi  du  11  avril 
1831 ,  et  les  ordonnances  d'exécution  deeette  loi,  sauf 
les  modifications  suivantes:  1e  il  sera  compté  aux 
médecins  et  aux  pharmaciens,  pour  la  retraite, 
cinq  années  de  service,  a  litre  d'études  prélimi- 
naires, antérieurement  i  leur  admission  dans  le 
corps  des  officiers  de  santé  dans  le  grade  de  nié* 
decin  on  de  pharmacien  aide-major  de  1*  classe, 
conféré  suivant  la  teneur  des  articles  13,  14,  13 
et  22;  2°  les  médecins  et  les  pharmaciens  réunis- 
sant les  conditions  réglementaires  pour  l'obtention 
de  leur  pension  de  retraite,  A  titre  d'ancienneté  de 
service,  seront  admis  d'office  A  la  retraite,  quand 
ils  auront  atteint  les  limites  d'Age  ci-après  fixées  : 
médecins  et  pharmaciens  inspecteurs,  64  ans; 
médecins  et  pharmaciens  principaux  des  deux  classes, 
60  ans;  médecins  et  pharmaciens  msjors  de 
1"  classe,  58  ans;  médecins  et  pharmaciens  majors 
de  2e  classe,  56  ans;  médecins  et  pharmaciens 
aides-majors  des  deux  élusses,  50  ans:  3*  les 
tarifs  des  pensions  de  retraite  annexés  A  la  lot  du 
11  avril  is5t  sont  appliqués  aux  officiers  de  santé  i 
comme  il  suit  :  médecins  et  pharmaciens  inspee-, 
teurs,  minimum,  5.000  francs  ;  maximum,  4,000  fr.j 
médecins  et  pharmaciens  principaux  de  classe, 
minimum,  2,400  francs;  maximum,  3,000  francs; 
médecins  et  pharmaciens  principaux  de  **  classe, 
minimum,  1,800  francs;  maximum.  2,400  fraies; 
médecins  et  pharmaciens  majors  de  in  classe, 
minimum,  1,500  francs;  maximum,  2,000  francs; 
médecins  et  pharmaciens  majors  de  2e  classe,  mini- 
mum, 1,200  francs;  maximum,  1,600  francs;  mé- 
decins et  pharmaciens  aides-majors  de  1"  classe, 
minimum, 800 francs,  maximum,  1,200  francs;  mé- 
decins et  pharmaciens  aides-majors  de  2*  classe, 
minimum.  600  francs;  maximum,  1.000  francs. 

Le  traitement  et  les  pensions  de  réforme  acquis 
aux  officiers  de  santé  appartenant  au  cadre  normal 
sont  concédés  et  tarifés  conformément  aux  pres- 
criptions des  articles  18, 19,  20  et  21  de  la  loi  du 
19  mai  1834.  (Art.  35.) 

Des  pension»  de  retraite  on  de  réforme  attri- 
buée* ant  officiera  de  nanté  auxiliaires.  —  En  ce  qui 
concerne  les  pensions  pour  ancienneté  de  ser- 
vice, le  temps  accompli  par  les  officiers  de  santé 
auxiliaires  commissionnés  par  le  ministre  de  la 
guerre  ne  leur  est  compté,  pour  l'obtention  d'une 
pension  de  retraite  ou  de  réforme,  que  sous  l'ex- 
presse condition  qu'ils  seront  ultérieurement  admie 
dans  le  cadre  normal.  Dans  ce  eas,  les  droits  sont 
constatés  d'après  les  mêmes  formalités,  et  les  pen- 
sions sont  liquidées  d'après  le  même  tarif  que  lea 
officiers  de  santé  appartenant  au  cadre  normal. 

Le  temps  accompli  par  les  officiers  de  santé 
auxiliaires  requis  par  les  intendants  militaires 
ne  leur  donne  aucun  droit  A  l'obtention  d'une  pen» 
sion  de  retraite  ou  de  réforme,  alors  même  qu'ils 
seraient  ultérieurement  admis  dans  le  cadre  nor- 
mal. En  ce  qui  concerne  les  pensions  pour  bles- 
sures ou  infirmités,  le  droit  ne  peut  être  concédé 
que  par  une  disposition  législative  spéciale. (Art.  36.) 

S  19.  Etat  civil  des  officiers  de  santé.  — 
Lts  actes  de  l'état  civil  des  officiers  de  santé  du 
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cadre  normal  sont  régis  par  la  loi  commune  aux 
officiers  des  autres  corps  de  l'armé*,  selon  qu'ils  se 
trouvent  sur  le  territoire  ou  hors  do  territoire  na- 
tional. En  ce  qui  concerne  les  mariages,  ces  offi- 
ciers sont  soumis  aux  obligations  du  décret  du 
16  juin  1808  et  aux  actes  ultérieurs  qui  en  ont 
confirmé  ou  développé  les  dispositions.  (Art.  37.) 

L'état  civil  des  officiers  de  santé  commission  nés 
et  des  officiers  de  santé  requis  est  réglé  par  la  loi 
civile,  sans  qu'il  leur  soit  (ail  application  du  décret 
du  16  juin  1808,  en  ce  qui  concerne  le  mariage. 
(Art.  58.) 

$  20.  Etat  militait*  des  officiers  de  santé. 
—  Le  grade  des  médecins  et  des  pharmaciens 
militaires  est  conféré,  sur  la  proposition  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  par  décret  du  chef  de 
l'Etat;  sa  possession  est  consacrée  par  la  loi  du 
49  mai  1854  L'emploi  des  médecins  et  des  phar- 
maciens militaires  est  conféré  par  décision  du  mi- 
nistre de  la  guerre;  il  peut  être  retiré  :  1°  par 
l'admission  dé  son  titulaire  à  la  non-activité  ou  a  la 
réforme,  selon  les  formalités  prescrites  par  la  loi 
du  19  mai  1834;  4°  par  l'admission  de  son  titulaire 
i  la  retraite,  sous  l'accomplissement  des  formalités 
réglementaires  et  dans  les  limites  d'âge  détermi- 
nées par  l'article  M  du  présent  déeret.  (Art.  59.) 

Lea  fonctions  des  médecins  et  des  pharmaciens 
auxiliaires  ne  leur  confèrent  pas  de  grade  mili- 
taire dans  l'armée.  L'emploi  des  médecins  et 
des  pharmaciens  civils  commissionné*  par  le  mi- 
nistre est  conféré  par  lettre  ministérielle,  et  sous 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  l'ar- 
ticle 15  du  présent  décret.  Cet  emploi  ne  conférant 
pas  un  grade  militaire,  les  médecins  civils  qui  en 
sont  titulaires,  sont  licenciés  quand  les  circonstances 
qui  ont  motivé  leur  admission  ont  cessé.  L'emploi 
des  médecins  et  des  pharmaciens  civils,  requis  par 
les  intendants  militaires,  est  conféré  par  lettre  de 
ces  fonctionnaires;  il  cesse  avec  les  circonstances 
qui  ont  motivé  la  réquisition.  (Art.  40.) 

$  21.  Dispositions  transitoires.  —  Dispositions 
transitoires  en  ce  qui  concerne  la  profession  de  ia  méde- 
cine. —  Le9  dispositions  transitoires  en  ce  qui 
concerne  la  fusion  des  professions  actuelles  de 
médecine  et  de  chirurgie,  et  le  passage  de  l'an- 
cienne organisation  a  la  nouvelle,  ont  été  réglées 
par  le  ministre  de  la  guerre,  sous  la  réserve,  néan- 
moins, des  droits  acquis  par  les  officiers  de  santé 
appartenant  alors  à  la  section  de  médecine,  qui, 
jusqu'à  promotion  à  un  nouveau  grade,  oot  dû 
rester  attachés  au  service  des  hôpitaux, 
lances  et  postes  sédentaires,  nonobstant  le 


ment  par  rang  d'ancienneté  de  ces  officier?  de 
santé  dans  la  2»  section  du  crade  d'aide  major  de 
2*  classe.  Les  chirurgiens  aides-majors  actuels  qui 
ont  été  classés  dans  la  section  de  médecine  n'ont  été 
admis  à  jouir  du  bénéfice  du  présent  décret,  en  ce 
qui  concerne  l'avancement  dans  la  hiérarchie  et  b 
solde,  qu'autant  qu'ils  ont  justifié  de  la  posses- 
sion du  dipldme  de  docteur  en  médecine,  et  satis- 
fait a  des  épreuves  d'aptitude  analogues  à  celles 
exigées  jusque  là  pour  la  promotion  au  grade  d'aide- 
major.  Ceux  qui  ne  remplissaient  pas  cette  condi- 
tion oot  dû  rester  dans  leur  position  actuelle  et  être 
comptés  en  déduction  de  l'effectif  du  grade  d'aide- 
major  de  2e  classe  pendant  un  délai  d'un  an,  i 
l'expiration  duquel  un  décret  do  chef  de  l'Etat  a 
statué  sur  leur  position.  (Art.  41.) 

Dispositions  transitoires  en  ce  qui  conreme  II 
profession  «le   la   pharmacie.  —  Le  titre  de  maître 

en  pharmacie  n'est  pas  obligatoire  pour  l'inscrip- 
tion, dans  les  nouveaux  cadres,  des  pharmaciens 
militaires  alors  pourvus  du  titre  de  docteur  en 
médecine.  Les  chirurgiens  sous  aides  actuels  qui 
ont  été  classés  dans  la  section  de  la  pharmacie 
ont  été  soumis  aux  mêmes  obligations  que  les 
sous-aides  classés  dans  la  section  de  la  médecine, 
avec  la  différence  que  le  diplôme  de  maître  ea 
pharmacie  remplaçait  celui  de  docteur  en  méde- 
cine. (Art.  42.) 

Dispositions   transitoires   en   ce   qui    concerne  lei 

pensions.  —  Les  officiers  de  santé  pourvus,  i 
l'époque  de  la  promulgation  du  décret,  des  grades 
de  médecin  ordinaire  de  2«  classe,  de  chirurgien 
et  de  pharmacien  major  de  2*"  classe,  de  chirur- 
gien et  de  pharmacien  aide-major  de  2*  classe,  oot 
dû  conserver,  en  cas  d'admission  à  la  retraite  dans 
ces  grades,  les  droits  à  la  pension  déterminés  parle 
tarif  annexé  à  la  loi  du  11  avril  185t.  La  date  de 
nomination  aux  grades  ci-dessus  spécifiés  devra  être 
prise  en  considération  pour  l'attribution  du  supplé- 
ment du  cinquième  en  sus  à  ceux  des  officiers  qui 
seraient  retraités  dans  ces  grades,  ou  à  ceux  qui 
compléteraient,  dans  les  nouveaux  grades  de  major 
ou  d'aide-major  de  tr*  classe,  la  période  de  àwit 
ans  déterminée  par  l'article  11  de  la  loi  du 
11  avril  1831.  (Art.  45  ) 

il.  1)0  PERSOft.XEL  ADMINISTRATIF  DES  HÔPITAUX. 

—  $  1er.  Fixation  du  cadre.  —  Un  décret  do 
9  janvier  1852  a  organisé,  de  la  manière  suivaate, 
le  personnel  administratif  des  hôpitaux.  Les  dis- 
positions de  ce  décret  s'appliquent  également  aux 
personnels  administratifs  des  subsistances  et  de 
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Officiers  d'administration  comptables  de  1"  classe.. 

Id.                 Id.  décelasse... 

40  ) 
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l  180 
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Adjudants  d'administration  J 

90 
122 

Selon  les  1 

92 

besoins  du  servie 

30 
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Les  officiers  d'administration  de  tout  grade  et 
les  élèves  peuvent  être  employég  dans  les  divers 
services  administratifs,  lorsque  les  besoins  l'exigent. 
(Art  2.) 

§  2.  Recrutement  du  corps.  —  Les  élèves  d'ad- 
ministration sont  choisis  parmi  les  sous-officiers 
des  divers  corps  de  l'armée  en  activité  de  service. 
Les  candidats  doivent  réunir  les  conditions  sui- 
vantes :  ne  pas  être  Agés  de  plus  de  30  ans; 
compter  au  moins  un  an  de  grade  ;  ne  pas  être 
mariés;  posséder  des  connaissances  administra- 
tives sur  lesquelles  ils  sont  appelés  à  répondre  dans 
on  examen  dont  le^ministre  de  la  guerre  règle  le 

r gramme;  avoir  Tait  preuve,  pendant  un  stage 
six  mois,  de  l'aptitude  nécessaire  au  service 
pratique.  Les  élèves  d'administration  sont  nommés 
par  le  ministre  de  la  guerre.  (Art.  5.) 

Les  adjudants  en  second  se  recrutent  comme  il  suit: 
(Décr.  9  janvier  t832  —  Décr.  22  novembre  1813.) 

Moitié  parmi  les  élèves  provenant  des  sous-offi- 
ciers infirmiers,  et  comptant  au  moins  un  an  d'exer- 
cice comme  élèves  d'administration.  Moitié  parmi 
les  élèves  provenant  des  sous-officiers  des  autres 
corps  de  l'armée,  et  réunissant  la  même  condition. 

Moitié  parmi  les  élèves  provenant  des  sous-offl- 
eiers  ouvriers  d'administration,  et  comptant  au 
moins  un  an  d'exercice  eomme  élèves  d  adminis- 
tration; moitié  parmi  les  élèves  provenant  des 
sous-offieiers  des  autres  corps  de  l'armée  et  rem- 
plissant la  même  condition. 

Les  adjudants  en  premier  sont  pris  parmi  les 
adjudants  en  second  comptant  au  moins  deux  ans 
d'ancienneté  de  grade.  Ils  sont  nommés,  deux  tiers 
à  l'ancienneté,  un  tiers  au  choix.  Les  comptables 
de  &  classe  sont  pris  parmi  les  adjudants  en  pre- 
mier, comptant  au  moins  quatre  ans  d'ancienneté 
de  grade;  ils  sont  nommés  moitié  à  l'ancienneté, 
moitié  au  choix.  Les  comptables  de  lw  classe  sont 
pris  parmi  les  comptables  de  2e  elasse  comptant 
au  moins  deux  ans  d'ancienneté  de  grade;  ils  sont 
nommés  moitié  à  l'ancienneté,  moitié  au  choix.  Les 
officiers  d'administration  principaux  sont  pris  parmi 
les  officiers  comptables  de  1"  classe  comptant  au 
moins  quatre  ans  d'ancienneté  de  grade.  Ils  sont 
nommés  exclusivement  an  choix.  Les  officiers  d'ad- 
ministration de  tout  grade  et  de  toute  elasse  sont 
nommés  psr  l'Empereur.  (Art.  5  du  décr.  du  9  jan- 
vier 1832.) 

Si  des  circonstances  de  guerre  viennent  acciden- 
tellement rendre  insuffisants  les  cadres  déterminés 
pins  haut,  le  ministre  de  la  guerre  pourvoit  aux 
nécessités  du  service,  en  comroissionnant  des  élèves 
d'administration  pour  dire  temporairement  fonc- 
tion d'adjudants  en  second.  (Art.  6,  ibid.)  Une 
commission  spéciale  composée  d'intendants  mili- 
taires et  nommée  par  le  ministre  de  la  guerre, 
établit,  chaque  année,  le  tableau  de  candidature  des 
agents  proposés  pour  l'avancement.  (Art.  7,  ibid.) 
Les  dispositions  des  lois  du  11  avril  1831  sur  les 
pensions  de  l'armée  déterre,  et  du  19  mai  1834,  sur 
l'état  des  officiers,  sont  applicables  an  personnel 
administratif  des  subsistances  militaires,  comme 
elles  le  sont  déjà  à  ceux  des  hôpitaux  et  de  l'ha- 
billement. (Art.  8,  ibid.) 
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intendants  de  1"  classe  ,  100  sons-intendants  de 
S*  classe;  32  adjoints  de  1»  elasse,  et  26  adjoints 
de  2*  classe. 

Les  réductions  ne  devaient  avoir  lieu  que  par 
voie  d'extinction. 

La  loi  électorale  du  15  mars  1849,  dans  son  ar- 
ticle 17,  imposait  a  l'intendant  militaire  l'obliga- 
tion d'adresser  au  conseil  d'administration  ou  aux 
chefs  de  corps  copie  officielle  de  la  liste  des  élec- 
teurs militaires,  qui  lui  avait  été  transmise  par  le 
préfet. 

A  la  date  du  6  juillet  1849,  il  fut  rendu  un  dé- 
cret relatif  à  la  discipline  et  aux  traitements  des 
membres  de  l'intendance  militaire  en  non-activité, 
en  disponibilité,  en  réforme  ou  en  retraite  nommés 
commissaires  du  gouvernement ,  rapporteurs  ou 
substituts  prés  les  tribunaux  militaires.  En  effet, 
le  gouvernement  provisoire,  par  l'article  3  de  son 
décret  du  3  mai  1848,  avait  créé  des  parquets  mili- 
taires, dont  le  ministre  de  la  guerre  avait  réglé 
l'organisation,  par  arrêté  du  12  juillet  1848. 

Le  décret  du  6  juillet  1849,  après  avoir  déter- 
miné les  règles  de  discipline  auxquelles  seraient 
soumis  les  membres  de  l'intendance  appelés  à  ces 
fonctions,  fixait  leurs  traitements  ou  indemnités 
judiciaires  qui ,  selon  les  grades ,  variaient  entre 
2,400  francs  et  1,000  francs. 

Malgré  ces  mesures  successives,  l'institution  de 
l'intendance  ne  parut  pas  encore  suffisamment 
remplir  le  but  auquel  elle  était  destinée  ;  elle  fut 
réorganisée,  par  un  décret  du  7  octobre  1850,  de 
la  manière  suivante-  Le  corps  de  l'intendance  se 
divisait  en  deux  sections  :  la  première  section  com- 
prenait les  inspecteurs  généraux  des  services  admi- 
nistratifs au  nombre  de  16;  la  deuxième  section 


I.  I.>TE.iDA.tTS  militaires.  —  Le  décret  du  gou- 
vernement provisoire  du  28  avril  1848  ayant  ré- 
duit à  17  le  nombre  des  divisions  militaires,  Je 
nombre  des  intendants  militaires,  établi  sur  une 
antre  base,  subit  nécessairement  des  modifications. 
Le  cadre  d'aetivité  fut  fixé  à  22  intendants,  40 1 


Nombre. 

!»  Les  intendants  militaires  de  1"  classe.. .  50 
»o  id.  de  8«  classe...  80 

30  Les  sous-intendants  militaires,  1"  classe.  60 
40  Id.  «•  classe.  50 

Ces  chiffres  ne  se  trouvèrent  plus,  en  1835,  en 
rapport  avec  les  nécessités  du  service,  et  ne  décret 
du  16  mars  augmenta  ainsi  qu'il  suit  l'ensemble  dn 
personnel,  en  en  modifiant  les  éléments  : 

Intendants  militaires   51 

Sous-imendants  de  i"  classe...  55 

Id.           de  !•  classe....  itO 

Adjoints  de  1"  classe   70 

Td.     de  9 

Total   500 

Enfin,  une  réorganisation  tonte  récente  a  été  faite 
par  un  décret  du  12  juin  1856, dont  l'objet  princi- 
pal a  été  de  donner  plus  de  garantie  et  plus  de 
valeur  aux  attributions  d'inspection  confiées  à  l'in- 
tendance. 

«  Considérant,  dit  ce  décret,  qu'il  importe  de 
créer  un  contrôle  administratif  supérieur  au  con- 
trôle local  qui  existe  actuellement,  afin  de  séparer 
à  leur  source  les  deux  attributions  de  l'administra- 
tion et  du  contrôle,  exercées  l'une  et  l'autre  au- 
jourd'hui par  les  mêmes  membres  du  corps  de 
l'intendance,  en  vertu  de  délégations  ministé- 
rielles. > 

Aux  termes  de  l'article  1",  la  composition  dn 
cadre  d'activité  du  corps  de  l'intendance  est  réglée 
ainsi  qu'il  suit  : 

8  intendants  généraux  inspecteurs  (ce  nombre 
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la  nécessité  en  aura  été  justifiée  par  l'expé- 
rience) ; 

S6  intendants  divisionnaires; 

50  sous-intendants  militaires  de  lr*  classe; 
400  id.  de  2«  classe; 

S6  adjoint*  de  1M  classe; 

«4    Id.     de  2«  classe. 

Les  intendants  généraux  inspecteurs  sont  choisis 
parmi  les  intendants  militaires  divisionnaires  ayant 
servi  trois  an*  au  moins  dans  ce  grade  ou  parmi 
les  généraux  de  brigade  ayant  la  même  ancienneté. 

(An.  2.) 

Ils  ont  le  rang  immédiatement  supérieur  à  celui 
des  intendants  militaires.  (Art.  4.) 

Us  forment  auprès  du  ministre  de  la  guerre  un 
comité  permanent  d'administration  auquel  est  atta- 
ché, comme  secrétaire,  un  sous-intendant  militaire. 
(Art.  2.) 

Ils  sont  exclusivement  chargés  du  contrôle  de 
l'inspection  administrative,  {Itiid.) 
Leur  traitement  est  ainsi  fixé  : 

Solde   15,000  fr. 

Indemnité  de  logement   1,800 

Indemnité  représentative  de  fourrages..  1,-itiO 

Us  reçoivent,  en  outre,  des  frais  de  bureau  et  de 
tournée  dont  le  chiffre  est  réglé  chaque  année  par 
le  ministre  de  la  guerre. 

Les  frais  de  poste  et  de  déplacement  auxquels 
ils  ont  droit  sont  ceux  attribues  aux  généraux  de 
division.  (Art.  3.) 

Leur  uniforme,  déterminé  par  le  ministre  de  la 
guerre,  est  distinct  de  celui  des  intendants  mili- 
taires. [Art.  S.) 

Le  décret  du  1er  décembre  t832  ayant  reconsti- 
tué la  deuxième  section  (la  réserve)  "de  l'état-ma- 
jor  de  l'armée,  les  dispositions  de  ce  décret  sont 
applicables  aux  intendants  militaires  âgés  de 
soixante-deux  ans.  (Décr.  26  décembre  1852.) 

Les  intendants  généraux  inspecteurs  passent  dans 
les  mêmes  conditions  que  les  généraux  de  division 
soit  à  la  deuxième  section  (cadre  de  réserve  i,  soit 
a  la  position  de  retraite.  (Décr.  12  juin  1836, 
art.  4.i 

Personnel  des  commis  des  bureaux.  —  Dé- 
cret dk  22  novembre  1853.  -  On  sait  que  les 
travaux  de  toute  nature  relatifs  à  l'administration 
militaire  et  au  contrôle  des  dépenses  applicables 
aux  divers  services  administratifs  de  la  guerre  sont 
coniiés,  sous  la  direction  des  membres  du  corps  de 
l'intendance  militaire,  à  un  personnel  spécial,  qui 
est  celui  des  commis  entretenus.  Les  commis  entre- 
tenus des  bureaux  de  l'intendance  se  trouvent,  au 
début  de  leur  carrière  administrative,  dans  une 

Position  identique  avec  celle  des  sous-officiers  de 
armée  qui  concourent  au  recrutement  des  services 
des  hôpitaux,  de  l'habillement  et  des  subsistances 
militaires.  La  tache  qui  leur  est  imposée  est  lourde 
et  importante;  elle  exige  de  l'intelligence  et  du  dé- 
vouement Leur  position  était  néanmoins  demeurée 
dans  un  état  d  infériorité  que  rien  ne  justifiait, 
comparée  i  celle  qui  était  faite  aux  emplovés  des 
autres  services  administratifs.  Le  décret  du  22  no- 
vembre 1855  a  eu  pour  objet  de  faire  cesser  cette 
inégalité. 

Aujourd'hui  le  personnel  des  commis  des  bu- 
reaux de  l'intendance  militaire  est  complètement 
assimilé  au  personnel  des  hôpitaux,  des  subsis- 
tances et  de  l'habillement,  et  forme  un  quatrième 
service  administratif  dépendant  de  l'intendance. 

Les' règles  établies  par  le  décret  du  9  janvier 
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1852  pour  le  recrutement,  l'avancement,  la  solde, 
l'uniforme  et  la  retraite  des  officiers  d'administra- 
tion des  hôpitaux,  des  subsistances  et  de  l'habille- 
ment  leur  sont  applicables,  ainsi  que  les  disposi- 
tions des  lois  du  H  avril  1851  sur  les  pensions 
de  l'armée  de  terre,  et  du  19  mai  1854,  snr  l'état 
des  officiers. 

Les  dénominations  des  employés  des  bureaux  de 
l'intendance  ont  été  fixées  de  la  manière  suivante, 
par  le  décret  du  22  novembre  :  officiers  d'admi- 
nistration de  !"  classe,  de  2*  elasse;  adjudants 
d'administration  en  premier,  en  second;  et,  enfla, 
élèves  d'administration.  L'efler.fîf  en  a  été  définiti- 
vement réglé  par  le  décret  du  11  juin  1834.  Le 
cadre  du  personnel  est  de  400,  savoir:  officiers 
d'administration  principaux,  10;  officiers  d'admi- 
nistration de  1"  classse,  40;  officiers  d'adminis- 
tration de  2e  classe,  40;  adjudants  d'administration 
de  lr*  classe,  110;  adjudants  d'administration  de 
2»  classe,  200. 

La  disposition,  qui  réservait  aux  commis  des  bu- 
reaux de  l'intendance  un  sixième  des  emplois  d'ad- 
judant en  second  dans  chacun  des  services  des  hd- 
pitaux, des  subsistances  et  de  l'habillement,  est 
supprimée,  ainsi  que  nous  l'avons  mentionné  plus 
haut  à  l'occasion  de  ces  services. 

Le  service  des  bureaux  de  l'intendance  a  une 
hiérarchie  propre.  Les  adjudants  en  second  sont 
choisis  comme  il  suit  :  moitié  parmi  les  élèves  pré- 
venant des  soi; -.-officiers  ouvriers  d'administration 
ou  infirmiers,  et  comptant  au  moins  un  an  d'exer- 
cice comme  élèves  d'administration  ;  moitié  parmi 
les  élèves  provenant  des  sous-officiers  des  autres 
corps  de  l'armée  remplissant  la  même  condition. 
(Art.  5.) 

Le  décret  du  22  novembre  contient  des  disposi- 
tions transitoires  concernant  le  personnel  employé 
dans  les  bureaux  a»  moment  où  il  a  été  promulgué. 

Les  droits  acquis  pour  la  retraite  aux  employés, 
a  leurs  veuves  et  leurs  enfants  antérieurement  au 
décret,  ont  été  maintenus.  (Art.  6  et  7.) 

Les  articles  8,  9  et  10  règlent  de  quelle  rna- 

C'ère  les  employés  en  fonctions  ont  dû  entrer  dans 
nouvelle  organisation.  Tous  les  emplois  de  la 
hiérarchie  leur  ont  été  exclusivement  réservés;  ils 
y  ont  pris  place  suivant  la  position  qu'ils  occu- 
paient dans  l'organisation  supprimée. 

Camp.  IV  —  Servitudes  militaire*. 

I.  Servitudes  défensives  des  places  fortes.  — 
$  lrr.  Classement  des  fortications.  —  $  2. 
Servi  tude*  défensives  autour  des  fortifications. 

—  i°  lonvruetioiu  nouv.  Ile».  —  2°  Contraction» 
cxiitanti s.  —  3°  Kxccp'.ioDi.  —  4°  Bornage  de»  zones 
de  servitudes  cl  de*  polygone*  exceptionnel*.  —  >  3. 
Servitudes  relatives  au  terrain  miïitaire 
formant  la  zône  des  fortifications  et  bornage 
de  ce  terrain.  —  $  4.  Déclarations,  demandes, 
permissions,  soumissions  et  certificats.  — 
$  5.  Registres,  plans  et  états  descriptifs  con- 
cernant les  constructions  préexistantes.  — 
$  6.  Dépossédions,  démolitions  et  indemnités. 

—  S  7.  Répression  des  contraventions. 

II.  Servitudes  autour  des  magasins  a  poudre 

DE  LA  GUERRE  ET  DE  LA  MARINE. 

III.  DE    LA    ZÔNE    FRONTIERE    ET  DES  TRAVAUX 

mixtes.  —  §  |«t.  Limites  de  la  xûne  frontière 
et  des  territoires  réservés.  —  §  2.  Organisa- 
tion de  la  commission  mixte.  —  §  3.  Affaires 
de  la  compétence  de  la  commission  mixte.  — 
§  4.  ln*truction  des  affaires  du  res*vri  de  la 
commission  mixte.  — §  3.  Examens,  décisions 
et  notifications  concernant  les  affaires  mixtes. 
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—  §  6.  Exécution  et  réception  des  travaux 
mixtes.  —  §  7.  Imputation  et  payement  des 
dépenses.  —  §  8.  Itépresiion  des  contraven- 
tion*. —  $  9.  Dispositions  diverses. 

I.  SERTlTrorS  DEFENSIVES  DES  PLACES  FOHTKS. 

—  Des  règles  nouvelles,  destinées  à  établir  des 
garanties  en  faveur  des  propriétaires  soumis  aux 
servitudes  et  à  diminuer  les  charges  qui  pèsent  sur 
eux.  ont  été  posées  par  la  loi  du  lu  juillet  1851. 
Ij  même  loi  prescrivait  qu'un  règlement  d'admi- 
nistration publique  réunirait  les  dispositions  des 
lois  en  vigueur  sur  la  matière  en  déterminant  les 
mesures  d  exécution.  Cette  sorte  de  code  des  ser- 
vitudes militaires  est  contenu  dans  le  décret  du 
10  août  1853  que  nous  reproduisons  en  entier  et 
dont  l'article  30  abroge  toutes  les  dispositions  anté- 
rieures contraires  et  notamment  l'ordonnance  du 
i«  août  1821. 

S  1" .Classement  des  fortifications.— tes  places 
de  guerre  et  les  postes  militaires  sont  choses, 
poor  l'application  îles  servitudes  défensives,  confor- 
mément à  un  tableau  annexé  au  décret  du  10  août 
1833  Ce  tableau  est  divisé  en  deux  séries,  dont  la 
première  correspond,  pour  cette  application  ,  a  la 
mière  et  à  la  deuxième  classe  spécifiées  dans  la 
du  10  juillet  1701 ,  mais  sans  comprendre  aucun 
poste,  et  dont  la  deuxième  corrc»pond  à  la  troi- 
sième classe  et  comprend  tous  les  postes.  (Art.  1er 
du  déc.  du  10  août  ISS".) 

Le  tableau  de  classement  pour  les  servitudes 
défensives  ne  peut  être  modifié  qu'en  vertu  d'un 
décret.  (Art.  20  Cette  rè^'le  ancienne,  modifiée  par 
la  loi  du  11)  juillet  1831  qui  attribuait  le  classement 
au  pouvoir  législatif,  a  dû  être  remise  en  vigueur 
par  suite  de  la  constitution  du  10  janvier  1832  qui 
rend  au  chef  de  l'Etat  le  droit  de  déclarer  la  guerre 
et  de  faire  la  paix. 

Le  décret,  qui  ordonne  la  construction  d'une 
nouvelle  place  de  guerre  ou  d'une  nouvelle  enceinte 
fortifiée,  classe  en  même  temps  cette  pl.ice  ou  cette 
enceinte,  et  spécifie  la  série  dans  laquelle  elle  doit 
être  rangée  pour  l'application  des  servitudes  défen- 
sive* Les  ouvvages  ajoutés  à  une  enceinte  fortifiée, 
les  forts,  batteries  ou  autres  ouvrages  défensifs 
ayant  un  caractère  permanent,  ne  peuvent  être 
classés  ou  donner  lieu  à  une  extension  quelconque 
de  servitudes  qu'en  vertu  d'un  décret.  Les  ser- 
vitudes «ont  applicables  du  jour  de  la  publication 
du  décret  de  classement.  Ce  décret  de  classement 
est  accompagné  d'un  plan  indiquant,  avec  le  tracé 
de  la  fortification,  les  limites  des  terrains  qui  doi- 
vent être  soumis  aux  servitudes.  (Art.  3.) 

Le*  décrets  relatifs,  soit  à  des  constructions  nou- 
velles des  places  ou  postes  de  guerre .  soit  à  la 
suppression  ou  démolition  de  ceux  actuellement 
existants,  soit  à  des  changements  dans  le  classe- 
ment on  dans  l'étendue  desdites  places  ou  postes, 
sont,  ainsi  que  tous  ceux  qui  sont  mentionnés 
dans  le  présent  règlement,  insérés  au  Bulletin  des 
Lois.  A  la  réception  du  bulletin  des  Lois,  les 
préfets  les  font  immédiatement  publier  dans  les 
communes  intéressées.  (Art.  4.) 

S  2.  Servitudes  défensives  autour  des  fortifica- 
tions. —  1°  Conttriiciiom  nouvelle*.  —  Les  servitudes 
défensives  autour  des  places  et  des  postes  s'exercent 
sur  les  propriétés  qui  sont  comprises  dans  trots 
zones  commençant  toutes  aux  fortifications  et 
«'étendant  respectivement  aux  distances  de  230  mè- 
tres, 487  mètres  et  971  mètres  pour  les  places,  et 
de  2  -0  mètres.  487  mètres  et  584  mètres  pour  les 
postes  (Art.  5.) 

Lorsqu'il  est  possible  de  réduire  rétendue  des 
zones  de  servitudes  du  coté  de  quelque  centre  im- 


portant de  population  sans  compromettre  la  dé- 
fense ou  porter  atteinte  aux  intérêts  du  trésor, 
cette  réduction  est  prononcée  par  un  décret.  Le 
mode  d'exécution  de  ce  décret  a  lieu  conformé- 
ment à  ce  qui  est  prescrit  à  l'article  4  du  présent 
règlement.  (Art.  6.) 

Dans  la  première  zone  de  servitudes  autour  des 
places  et  des  postes  classés,  il  ne  peut  être  fait  au- 
cune construction  de  quelque  nature  qu'elle  puisse 
être,  a  l'exception,  toutefois,  des  clôtures  en  haies 
sèches  ou  en  planches  à  claire-voie,  san6  pans  de 
bois  ni  maçonnerie,  lesquelles  peuvent  être  établies 
librement.  Les  haies  vives  et  les  plantations  d'ar- 
bres sont  spécialement  interdites  dans  cette  zone. 
(Art  7.) 

Au-delà  de  la  première  zone  jusqu'à  la  limite  d 
la  deuxième,  il  est  également  interdit,  autour  des 
places  de  la  première  série,  d'exécuter  aucune 
construction  quelconque  en  maçonnerie  ou  en  pisé. 
Mais  il  est  permis  d'élever  des  constructions  en 
bois  et  en  terre ,  sans  y  employer  de  pierres  ni 
de  briques,  même  de  chaux  ni  de  plâtre,  autre- 
ment qu'en  crépissage,  et  à  la  charge  de  les  dé- 
molir immédiatement,  et  d'enlever  les  décombres 
et  matériaux,  sans  indemnité,  à  la  première  ré- 
quisition de  l'autorité  militaire,  dans  le  cas  où  la 
place,  déclarée  en  étal  de  guerre ,  serait  menacée 
d'hostilités.  I>ans  la  même  étendue,  c'est-à-ilire 
entre  les  limites  de  la  première  et  de  la  deuxième 
zone,  il  es"t  permis,  tout  autour  des  places  de  la 
deuxième  série  et  des  postes  militaires,  d'élever 
des  constructions  quelconques.  Mais,  le  cas  arri- 
vant où  ces  places  et  postes  sont  déclarés  en  état 
de  guerre,  les  démolitions  qui  sont  jugées  néces- 
saires n  entraînent  aucune  indemnité  pour  les  pro- 
priétaires. (Art.  8.) 

Dans  la  troisième  zone  de  servitudes  des  places 
et  des  postes,  il  ne  peut  être  fait  aucun  chemin, 
aucune  levée  ni  chaussée,  aucun  exhaussement  de 
terrain,  aucune  fouille  ou  excavation,  aucune  ex- 
ploitation de  carrière,  aucune  construction  au-des- 
sous du  niveau  du  sol,  avec  ou  sans  maçonnerie, 
enfin,  aucun  dépôt  de  matériaux  ou  autres  objets, 
sans  que  leur  alignement  et  leur  position  n'aient 
été  concertés  avec  les  officiers  dn  génie  et  que, 
d'après  ce  concert,  le  ministre  de  la  guerre  n'ait 
déterminé  ou  fait  déterminer  par  un  décret  les 
conditions  auxquelles  les  travaux  doivent  être  as- 
sujettis dans  chaque  cas  particulier,  afin  de  conci- 
lier les  intérêts  de  la  défense  avec  ceux  de  l'in- 
dustrie, de  l'agriculture  et  du  commerce.  Dans  la 
même  étendue,  les  décomures  provenant  des  bâ- 
tisses et  autres  travaux  quelconques  ne  peuvent 
être  déposés  que  dans  les  lieux  indiqués  par  les 
officiers  du  çénie;  sont  exceptés  toutefois  de  cette 
disposition,  ceux  des  détriments  destinés  à  servir 
d'engrais  aux  terres ,  et  pour  les  dépôts  desquels 
les  particuliers  n'éprouvent  aucune  gêne,  pourvu 
qu'ils  évitent  de  les  entasser.  Knfln,  dans  la  même 
zone,  il  est  défendu  d'exécuter  aucune  opération 
de  topographie  sans  le  consentement  de  l'autorité 
militaire.  Ce  consentement  ne  peut  être  refusé 
lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'opérations  relatives  i  l'ar- 
pentage des  propriétés  (Art.  9.) 

S*  Construetium  distantes.  —  Les  reconstructions 
totales  de  maisons,  clôtures  et  autres  bâtisses  sont 
soumises  aux  mêmes  prohibitions  qne  les  construc- 
tions neuves,  quelle  qu'ait  pu  ou  que  puisse  être  la 
cause  de  la  destruction.  Les  restaurations  de  bâti- 
ments, clôtures  et  autres  ouvrages  tombant  par  vé- 
tusté ou  pour  une  cause  quelconque,  constituent 
des  reconstructions  totales,  lors  même  qu'on  vou- 
drait, dans  ces  restauration*,  conserver  quelques 
parties  des  anciennes  constructions.  (Art  lo.) 
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Bâtiments  en  bois  ou  en  bois  et  terre.  —  Les  bâ- 
tisses en  bois  ou  en  bois  et  terre  existant  dans  la 
limite  de  487  mètres  ne  peuvent  être  entretenues 
dans  leur  état  actuel  qu'autant  qu'il  .n'est  apporté 
aucun  changement  dans  leurs  formes  et  leurs  dimen- 
sions, et  que  sous  le»  restrictions  expresses  :  t°que 
les  matériaux  de  réparation  et  de  reconstruction 
partielle  sont  de  même  nature  que  ceux  précé- 
demment mis  en  œuvre;  2°. que  la  masse  des  con- 
structions existantes  n'est  point  accrue.  (Art.  11.) 

Butines  en  maçonnerie.  —  La    disposition  qui 

précède  s'applique  aussi,  pour  les  places  de  la 
deuxième  série  et  les  postes  militaires,  aux 
constructions  en  maçonnerie  situées  au  delà  de  la 
première  zone,  jusqu'à  la  limite  de  487  mètres. 
Les  bâtisses  en  maçonnerie ,  situées  dans  la 
zone  de  250  mètres  des  places  et  des  postes, 
ou  dans  celle  de  487  mètres  des  place*  de  la 

{remière  série,  ne  peuvent  être  entretenues  Ji- 
rcment,  dans  leur  état  actuel,  qu'à  la  charge  ex- 
presse de  les  soumettre  aux  restrictions  mention- 
nées a  l'article  II,  et  de  ne  faire,  en  outre,  aucun 
des  travaux  de  la  nature  de  ceux  qui  sont  légale- 
ment prohibés  en  matière  de  voirie,  c'est-à-dire 
de  reprises  en  sous-œuvre,  de  grosses  réparations 
et  autres  travaux  confortatifs,  soit  à  leur.»  fonda- 
tions ou  à  leur  rez-de-chaussée,  s'il  s'agit  de  bâ- 
timents d'habitation;  soit,  pour  les  simples  clô- 
tures, jusqu'à  moitié  de  leur  hauteur,  mesurée  sur 
leur  parement  extérieur;  soit,  pour  toutes  les 
autres  constructions,  jusqu'à  3  mètres  au-dessus  du 
sol  extérieur.  Ces  derniers  travaux  ne  peuvent  être 
exécutés  qu'autant  que  le  propriétaire  fournit  la 
preuve  que  la  bâtisse  existait,  dans  sa  nature  et 
ses  dimensions  actuelles,  antérieurement  à  l'époque 
de  l'établissement  des  servitudes  dont  elle  est  gre- 
vée, ou  justifie  qu'elle  a  déjà  fait  l'objet  d'un  en- 
gagement de  démolition  sans  indemnité,  pour  le 
cas  prévu  à  l'article  8,  ou,  entin,  à  défaut  Je  l'une 
ou  de  l'autre  de  ces  justifications,  souscrit  préala- 
blement l'engagement  dont  il  s'agit.  (Art.  12.) 

5°  Kxccpiîui».  —  Peuvent  être  exécutés  dans 
les  zones  de  servitudes,  par  exception  aux  pro- 
hibitions des  deux  premières  sections  :  1°  au 
delà  de  la  première  zone  des  places  et  des  postes, 
les  socles  en  maçonnerie  ou  en  pierre,  isolés  ou 
servant  de  base  à  d'autres  constructions,  et  ne  dé- 
parant pas  50  centimètres  en  hauteur  et  en  épais- 
seur; 2°  les  fours  de  boulangerie  et  les  fourneaux 
ordinaires  de  petites  dimensions  nécessaires  dans 
les  bâtiments  d'habitation  ;  les  cheminées  ordi- 
naires en  briques  ou  en  moellons  dans  les  pignons 
et  les  refends  des  mêmes  bâtiments  construits  en 
terre  ou  en  bois  et  terre,  pourvu  que  la  largeur  de 
la  maçonnerie  n'excède  pas  I  mètre  50  centimètres 
pour  chaque  pignon  et  chaque  refend,  et  qu'on  se 
conforme,  en  outre,  aux  usages  locaux,  tant  pour 
les  dimensions  que  pour  la  nature  des  matériaux; 
4°  les  cloisons  légères  de  distribution  :  en  bois,  à 
l'intérieur  des  bâtisses  construites  en  bois  et  terre, 
couvertes  et  fermées  de  tous  cotés  ;  en  plâtre  ou 
en  briques  de  champ,  dans  les  mêmes  construc- 
tions en  maçonnerie;  dans  aucun  cas.  leur  épais- 
seur ne  peut  dépasser  8  centimètres,  tout  compris  ; 
'°  le  remplacement  des  couvertures  en  chaume  ou 
en  bardeaux  par  des  couvertures  légères  en  ar- 
doises ou  en  zinc,  et  même  en  tuiles,  pourvu  qu'il 
ne  soit  point  apporté  de  changement  à  la  forme 
de  la  toiture  ;  t>°  les  murs  de  soutènement  adossés 
au  terrain  naturel ,  sur  toute  la  hauteur,  sans  dé- 
blais ni  remblais  créant  des  couverts  ou  augmen- 
tant ceux  qui  existent  ;  7°  au-delà  de  la  première 
zone,  les  caves,  les  citernes  et  les  autres  excava- 
tions couvertes,  pratiquées  au-dessous  du  sol ,  que 


le  directeur  des  fortifications  juge  sans  inconvé- 
nient pour  la  défense;  8°  colin,  les  pniu  avee 
margelle  de  80  centimètres  au  plus  de  hauteur. 
Sont  également  tolérés  à  la  charge  de  démolition 
de  la  totalité  de  la  construction,  sans  indemnité, 
dans  le  cas  prévu  à  l'article  8:  1°  les  reculemenu, 
exigés  par  le  service  de  la  voirie,  d'une  façade  ou 
d'un  pignon  dépendant  d'une  couftruction  cou- 
verte, pourvu  qu'on  emploie  dans  celte  opération 
des  matériaux  de  même  nature  que  ceux  précé- 
demment mis  en  œuvre;  2»  les  ponts  en  bois  nr 
les  fossés  ou  sur  les  cours  d'eau  non  navigables 
ni  flottables,  quand  leur  tablier  ne  s'élève  pas  de 
plus  de  30  centimètres  au-dessus  du  sol,  nr 
chaque  rive;  enfin  ,  les  baraques  en  bois,  mobiles 
sur  roulettes,  ayant  au  plus  2  mètres  de  côté  et 
2  mètres  50  centimètres  de  hauteur  de  faîtage  ex- 
térieurement ,  et  susceptibles  d'être  traînées  par 
deux  hommes,  sont  permises,  à  la  condition  de 
n'en  établir  qu'une  seule  par  propriété ,  et  de 
prendre  l'engagement  de  l'enlever,  en  toute  cir- 
constance, à  la  première  réquisition  de  l'autorité 
militaire.  (Art.  13.) 

Les  moulins  et  autres  semblables  usines  ea  boit 
ou  en  maçonnerie  peuvent  être  exceptionnellement 
autorisés  par  le  ministre  de  la  guerre  dans  (et 
zones  de  prohibition,  à  la  condition  de  n'être  éle- 
vés que  d'un  rez-de-chaussée,  et  qu'en  cas  de 
guerre,  il  ne  sera  accordé  aucune  indemnité  pour 
démolition.  La  permission  ne  peut,  toutefois,  être 
accordée  qu'après  que  le  chef  du  génie,  l'ingénieur 
des  ponls-et-chaussèes  cl  le  maire  ont  reconnu,  de 
concert,  et  par  un  procès-verbal ,  que  l'usine  e>t 
d'utilité  publique,  et  que  son  emplacement  est  dé- 
terminé par  quelque  circonstance  locale  qui  oe 
se  peut  rencontrer  ailleurs.  Elle  n'est  valable 
u'en  ce  qui  concerne  le  service  militaire,  et  ne 
ispense  pas  de  l'accomplissement  des  formalités 
à  remplir  vis-à-vis  des  autres  administrations  pn- 
bliquer  et  des  tiers  intéressés.  (Art.  14.) 

Indépendamment  des  exonérations  résultant  des 
réductions  de  limites  mentionnées  à  l'article  6, 
des  décrets  déterminent,  dans  l'étendue  des  zones 
de  servitudes,  les  terrains  pour  lesquels,  à  raisoa 
des  localités,  il  est  possible,  sans  nuire  à  la  dé- 
fense, de  tolérer,  par  exception  aux  dispositions 
des  articles  7  et  8,  l'exécution  de  bâlimcuts.  clô- 
tures et  autres  ouvrages.  (Art.  15.) 

Le  ministre  de  la  guerre  peut,  suivant  les  loca- 
lités et  les  besoins  de  la  défense ,  autoriser,  à  la 
condition  de  démolition  sans  indemnité,  dans  le 
cas  prévu  à  l'article  8,  la  clôture  des  cimetières 
situés  dans  les  zones  de  prohibition  :  1°  par  Jet 
murs  en  maçonnerie  ou  en  terre ,  lesquels,  à 
moins  de  circonstances  particulières,  ne  devront 
avoir,  au  maximum ,  que  2  mètres  50  centimètres 
d'élévation  au-dessus  du  sol .  et  .'iO  centimètres  su 
plus  d'épaisseur  à  la  base;  2»  par  des  grilies  ei 
fer  ou  des  clôtures  en  bois  pleines  ou  à  elairt- 
voie,  avec  ou  sans  socles,  soutenues  de  dislance  et 
distance  à  l'aide  de  poteaux  en  bois  ou  de  piliers 
en  maçonnerie  de  50  centimètres  au  plus  de  côté, 
lesquels  seront  espacés  d'au  moins  4  mètres  d'au 
en  axe.  Dans  les  clôtures  à  claire-voie  en  bois,  les 
lattis  seront  distants  entre  eux  de  manière  à  laisser 
au  moins  autant  de  vide  que  de  plein.  Le  ministre 
de  la  guerre  peut  aussi  permettre  à  l'intérieur  des 
cimetières,  aux  conditions  qu'il  juge  convenable; 
dans  l'intérêt  de  la  défense .  et  toujours  sou  la 
condition  précitée  de  démolition  sans  indemnité: 
1»  la  construction  de  bâtiments  de  service  de  pe- 
tites dimensions;  2°  l'exécution  de  monuments, 
tombeaux  et  autres  signes  funéraires.  Ces  autori- 
sations particulières  ne  sont  pu  d'iilleurs,  oé- 
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cessairet  lorsqu'il  s'agit  :  1°  de  caveaux,  dont  la 
maçonnerie  ne  s'élève  pas  à  plus  de  50  centimètres 
au-dessus  du  sol;  2°  de  pierres  tumulaires  ho- 
rizontales ne  dép  issant  pas  cette  même  hauteur  de 
50  centimètres  ;  3°  de  pierres  d'inscription  verti- 
cales ou  pyramidales,  de  colonnes  sépulcrales  et 
d'urnes  funéraires  ou  autres  petits  monuments  de 
toute  forme  en  maçonnerie,  n'ayant  au  maximum 
que  t  mètre  50  centimètres  d'élévation ,  socle 
compris,  et  .10  centimètres  d'épaisseur;  4°  de 
grilles  ou  de  balustrades  d'entourage  en  bois  ou 
en  fer,  avec  ou  sans  socle,  de  I  mètre  50  centi- 
mètre au  plus  d'élévation  totale.  Il  ne  peut  être 
établi  de  cimetières,  dans  la  zone  de  servitude*  de 
487  mètres,  avant  que  le  ministre  de  la  guerre 
ait  été  consulté,  au  point  de  vue  des  intérêts  de 
la  défense,  sur  le  choix  de  l'emplacement  proposé. 
(Art.  16.) 

4°  Bornage  des  zones  de  servitudes  et  dm  polygones 
exceptionnel*.  —  Les  distances  mentionnées  à  l'ar- 
ticle 5,  pour  la  détermination  des  zones  de  ser- 
vitudes, sont  comptées  à  partir  de  la  créle  des 
parapets  des  chemins  couverts  les  plus  avancés,  ou 
des  mors  de  clôture  ou  d'escarpe,  lorsqu'il  n'y  a 
pas  de  chemin  couvert,  ou,  enfin,  quand  il  n  y  a 
ni  chemin  couvert,  ni  mur  de  clôture  ou  d'escarpe, 
à  partir  du  mur  de  la  crête  intérieure  des  parapets 
des  ouvrages.  (Art.  17.) 

Ces  distances  sont1  mesurées  sur  les  capitales  de 
l'enceinte,  des  dehors  et  des  ouvrages  extérieurs. 
Leurs  points  extrêmes  sont  fixés  par  des  bornes 
ai,  réunies  de  proche  en  proche  par  des  lignes 
roites,  servent  de  limites  extérieures  aux  zones 
de  servitudes.  Peuvent  être  considérées  comme  ca- 
pitales, suivant  les  circonstances  :  1°  les  lignes 
qui  divisent  en  deux  parties  égales  les  angles 
saillants  d'un  ouvrage  ;  2°  celles  qui  réunissent  ces 
angles  saillants  aux  angles  correspondants  du  che- 
min couvert;  3°  celles  qui  partagent  en  deux  por- 
tions égales  les  angles  de  la  gorge  d'une  pièce  de 
fortification  ou  les  angles  que  celte  gorge  fait  avec 
les  parties  latérales  de  I  ouvrage.  Pour  les  ou- 
vrages curvilignes  et  autres  qui  n'ont  pas  de  ca- 
pitales, les  dislances  peuvent  être  mesurées  sur 
des  perpendiculaires  aux  escarpes  et  aux  lignes  de 
feu  ou  de  gorge.  Les  capitales  et  les  autre»  lignes 
indiquées  ci  dessus  comme  pouvant  servir  à  la  dé- 
limitation, sont  choisies  de  manière  que  les  péri- 
xiètres  des  zones  forment  des  polygones  le  moins 
irréguliers  possible ,  et  que  nulle  part  les  limites 
des  zones  ne  se  trouvent  plus  rapprochées  d'un 
point  quelconque  des  chemins  couverts,  murs  de 
clôture  ou  d'escarpes,  ou  crêtes  intérieures  de  pa- 
rapet, que  ne  l'exigent  les  distances  mentionnées  à 
l'article  5.  Ce  choix  est  fait  par  le  ministre  de  la 
guerre.  (Art.  18.) 

Le  chef  du  génie  et  l'ingénieur  des  ponts  et 
chaussées,  en  présence  du  maire  ou  de  son  ad- 
joint, fait  procéder,  sur  le  terrain,  aux  frais  du  gou- 
vernement ,  conlradictoiremenl  avec  les  proprié- 
taires intéressés  dûment  appelés  par  voie  d'affiches 
oo  autres  moyens  de  publication  en  «sape,  au  bor- 
nage des  zones  de  servitudes  et  des  polygones  ex- 
ceptionnels, conformément  au  plan  arrêté  par  le 
ministre  de  la  gueire.  Les  bornes  sont  ratta- 
chées à  des  points  fixes  et  rapportées  sur  un 
plan  dit  de  délimitation.  Ce  plan  est  établi  à  l'échelle 
de  I  il  5  millimètres,  mais  on  peut  y  annexer, 
pour  les  polygones  exceptionnels,  des  plans  parli- 
>  culiers  k  une  plus  grande  échelle.  Il  ne  donne, 
1  d'ailleurs,  ainsi  que  ces  derniers  plans,  que  le 
tracé  des  limites  et  les  points  de  repère.  Les  maires, 
sur  l'invitation  do  chef  du  génie,  sont  tenus  de  prê- 
ter appui  aux  opérations  de  la  délimitation  et  du 
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bornage,  et  de  fournir  aux  agents  de  l'autorité  mi- 
litaire les  indications  et  les  documents  qui  sont 
réclamés.  (Art.  19.) 

Il  est  dressé,  par  le  chef  du  génie  et  par  l'ingé- 
nieur des  ponts  et  chaussées,  un  procès-verbal  de 
bornage,  sur  lequel  le  maire  ou  son  adjoint  peut 
consigner  ses  observations.  Ce  procès-verbal,  ainsi 

3ue  le  plan  de  délimitation  et  ses  annexes ,  sont 
éposés  pendant  trois  mois  à  la  mairie  de  la  place 
ou  du  poste,  pour  que  chacun  puisse  en  prendre 
connaissance.  Avis  de  ce  dépôt  est  donné  aux  par- 
tics  intéressées,  par  voie  d'aifiches  ou  autres  moyens 
de  publication  en  usage.  Les  parties  intéressées  ont 
trois  mois,  à  la  date  de  cet  avis,  pour  se  pourvoir 
devant  le  conseil  de  préfecture  contre  l'opération 
matérielle  du  bornage.  Le  conseil  de  préfecture 
statue,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat,  après  avoir 
fait  faire,  au  besoin,  sur  les  lieux,  les  vérifications 
nécessaires  par  les  ingénieurs  civils  et  militaires. 
Les  réclamants  ont  le  droit  d'être  présents  à  ces 
vérifications,  et  doivent  y  être  dûment  appelés.  Ils 

fieuvent  s'y  faire  assister  par  un  arpenteur,  et 
curs  observations  sont  consignées  au  procès-ver- 
bal qui  constate  l'opération.  (Art.  20.) 

Des  qu'il  a  été  définitivement  statué  sur  les  ré- 
clamations des  parties  intéressées,  le  plan  de  déli- 
mitation ,  ses  annexes  et  le  procès-verbal  de  bor- 
nage sont  adressés  par  le  directeur  des  fortifica- 
tions au  ministre  de  la  guerre,  qui  les  fait  homolo- 
guer et  rendre  exécutoires  par  un  décret  ;  aucun 
changement  ne  peut  être  ensuite  apporté  à  ces 
pièces  qu'en  se  conformant  de  nouveau  à  toute* 
les  formalités  ci-dessus  prescrites.  Une  expédition 
débilites  pièces  est  déposée  dans  le  bureau  du  génie 
et  de  la  place ,  et  une  autre  expédition  à  la  sous- 
préfecture  ,  où  chacun  peut  en  prendre  connais- 
sance. Il  est  défendu,  sous  les  peines  portées  par  les 
lois  et  les  règlements,  aux  sous-préfets  et  à  leurs 
agents,  de  laisser  déplacer  les  plans  dont  il  s'agit, 
ni  d'en  laisser  prendre  copie  ou  extrait,  par  quelque 
motif  ou  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  En 
temps  de  guerre,  si  le  cbeMieu  de  la  sous-préfec- 
ture est  dans  une  ville  ouverte,  les  plans  sont  trans- 
portés dans  le  bureau  du  génie  de  la  place  la  plus 
voi>ine.  Il  en  est  de  même,  en  cas  de  siège,  pour 
les  plans  en  dépôt  dans  les  chefs  lieux  qui  sont 
places  de  guerre.  (Art.  21.) 

$  3.  Servitudes  relatives  au  terrain  militaire 
formant  la  zone  des  fortifications,  et  bornage 
de  ce  terrain.  —  La  zone  des  foriifications(  tant 
des  places  et  des  postes  que  des  ouvrages,  s  étend 
depuis  la  limite  intérieure  de  la  rue  militaire  ou 
du  rempart  jusqu'aux  lignes  qui  terminent  les  gla- 
cis, et  comprend,  s'il  y  a  lieu,  les  terrains  extérieurs 
annexes  de  la  fortification,  tels  que  les  esplanades, 
avant-fossés  et  autres,  ayant  une  destination  défen- 
sive. Elle  est  inaliénable  et  imprescriptible,  et 
les  constructions  particulières  y  sont  prohibées. 
(Art.  22.) 

La  rue  militaire  est  établie  pour  assurer  inté- 
rieurement une  libre  communication  le  long  des 
remparts,  parapets  ou  murs  de  clôture  des  ou- 
vrages de  fortification.  Les  habitants  en  ont 
l'usage,  en  se  conformant  aux  règlements  concer- 
nant la  police  de  la  place  et  la  voirie  urbaine.  Elle 
est  limitée  du  côté  de  l'intérieur,  en  arrière  des 
courtines,  par  une  ligne  tracée  parallèlement  au 
pied  du  talus  ou  du  mur  de  soutènement  du  rem- 
part, ou  bien  du  talus  de  banquette,  s'il  n'y  a 
qu'un  simple  parapet .  a  la  distance  de  7  mètres 
79  centimètres  de  ce  pied  de  talus  ou  de  mur  ; 
et,  s'il  n'existe  qu'une  clôture  ou  un  parapet  sans 
banquette,  par  une  parallèle  au  pied  intérieur  de 
cette  clôture  ou  de  ce  parapet ,  a  la  distance  d* 
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9  mètres  74  centimètres  ;  en  arrière  des  bastions  et 
des  redans,  par  une  ligne  distante  de  7  mètres 
76  centimètres  de  la  gorge  de  l'ouvrage.  Sur  les 
points  où  l'intervalle  compris  entre  les  lignes  pré- 
citées et  les  propriétés  particulières  bordant  la  voie 
publique  a  une  largeur  plus  grande  que  celle  que 
prescrit  la  disposition  qui  précède,  il  n'est  rien 
changé  aux  dimensions  actuelles  à  la  rue  du  rem- 
part. La  rue  militaire,  telle  qu'elle  est  définie  ci- 
dessus,  ne  peut  être  réduite  que  par  un  décret 
rendu  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre.  Les 
autorités  civiles  peuvent  lui  faire  assigner  des  li- 
mites plus  étendues,  par  voie  d'alignement,  dans 
l'intérêt  de  la  circulation,  en  se  conformant  aux 
prescriptions  de  la  loi  du  16  septembre  1807  et  du 
décret  du  24  mars  1852.  (Art.  23.) 

Toute  personne  qui  possède  actuellement  des 
maisons,  bâtisses  ou  clôtures  débordant  la  limite 
intérieure  de  la  rue  militaire,  continue  d'en  jouir 
sans  être  inquiétée,  en  se  conformant  aux  disposi- 
tions des  articles  11  et  12  ci-dessus;  mais,  dans  le 
cas  de  démolition  desdites  maisons,  bâtisses  ou 
clôtures,  pour  une  cause  quelconque,  elle  est  tenue 
de  se  reculer  sur  l'alignement  fixé.  Lorsque  la 
construction  n'est  comprise  qu'en  partie  dans  la 
limite  intérieure  de  la  zone  des  fortifications,  la 
restriction  ci-dessus  ne  porte  que  sur  les  portions 
qui  empiètent  sur  l'alignement  de  la  rue  du  rem- 
part. Au  fur  et  à  mesure  que  les  emplacements 
ainsi  occupés  par  des  particuliers  cessent  d'être 
bâtis  ou  clos,  ils  sont  réunis  de  plein  droit  à  la 
fortification,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  décret  dé- 
claratif d'utilité  publique,  et  les  particuliers  sont 
indemnisés  de  la  valeur  du  sol,  s'ils  justifient 
qu'ils  en  sont  possesseurs  à  titre  légitime.  (Art.  24.) 

Les  prescriptions  ci-dessus  des  articles  19,  20 
et  21,  concernant  le  bornage  et  l'homologation  du 
plan  de  délimitation  des  zones  de  servitudes  sont 
applicables  au  bornage  et  à  l'homologation  du  plan 
spécial  de  circonscription  du  terrain  militaire,  for- 
mant la  zone  des  fortifications.  Ce  dernier  plan 
est,  au  besoin,  à  l'échelle  d'un  millième,  et  ne 
donne  aucun  détail  sur  les  constructions  existantes, 
non  plus  que  sur  la  propriété  des  terrains  ;  il 
peut  être  fait  et  homologue  par  parties.  (Art.  25.) 

$  4.  Déclarations,  demande»,  permissions, 
soumissions  et  certificats.  —  Les  travaux  qui 
sont  l'objet  d'une  autorisation  générale  (art.  7, 
8,  il,  12,  15  et  24)  ne  peuvent  être  entre- 
pris, même  ceux  de  simple  entretien,  qu'après 
que  la  déclaration  en  a  été  faite  au  chef  do 
génie.  Cette  déclaration  est  accompagnée  d'une 
soumission  de  démolition  sans  indemnité  dans  les 
circonstances  prévues  à  l'article  8,  lorsqu'il  s'agit  : 
i°  de  bâtisses  en  bois  au  delà  de  la  limite  de  la 
première  zone,  pour  toutes  les  places  et  tous  les 
postes  (art.  8)  ;  2*  de  bâtisses  en  maçonnerie  au 
delà  de  la  même  limite  pour  les  places  de  la 
deuxième  série  et  les  postes  militaires  (art.  8)  ; 
3°  de  travaux  confortants  et  de  grosses  répara- 
tions légalement  prohibés  en  matière  de  grande 
voirie,  aux  bâtisses  en  maçonnerie  situées  dans  la 
zone  de  2"î0  mètres  des  places  et  des  postes,  ou 
dans  celle  de  487  mètres  des  places  de  la  première 
série,  lorsque  la  construction  n'a  pas  déjà  fait  l'ob- 
,  et  d'une  soumission,  ou  que  le  propriétaire  ne 
>eul  prouver  qu'elle  existe  antérieurement  à  l'éta- 
ilissement  des  servitudes  dont  elle  est  grevée 
art.  12);  4°  des  mêmes  travaux  dans  les  mêmes 
conditions,  pour  les  constructions  ou  portions  de 
constructions  qui  empiètent  sur  les  limites  de  la 
rue  militaire  (art.  24)  ;  5°  de  reculement  de  façade 
ou  de  pignon  par  mesure  de  voirie  (art.  13);  0»  de 
ponts  en  bois  sur  les  fossés  ou  cours  d'eau  non  na- 


vigables  ni  flottables.  (Art.  15.)  Par  exception,  les 
dépôts  d'engrais,  ainsi  que  les  dépots  de  décombres 
dans  les  endroits  désignés  d'avance  par  le  chef  du 
génie,  et  les  caveaux  et  signes  funéraires  de  petites 
dimensions  énoncées  à  l'article  16  ne  sont  soumis 
k  aucune  formalité.  Enfin,  les  baraques  mobiles  en 
bois  (art.  15)  donnent  lieu  à  une  soumission  de 
démolition  en  toute  circonstance  et  sans  indemnité. 
(Art.  26.) 

Nuls  travaux  nécessitant  une  permission  spé- 
ciale (art.  9,  14,  15  et  16),  ne  peuvent  être  com- 
mencés qu'après  l'accomplissement  des  formalités 
suivantes  :  1°  production  d'une  demande  sur  papier 
timbré  indiquant  l'espèce  des  travaux,  la  position  et 
les  principales  dimensions  de  la  construction,  ainsi 
que  la  nature  des  matériaux  ;  2°  permission  du  di- 
recteur des  fortifications  énonçant  les  conditions 
auxquelles  elle  est  accordée,  lorsqu'il  s'agit  de  con- 
structions comprises  dans  un  polygone  exception- 
nel, et,  dans  les  autres  cas,  permission  du  mi- 
nistre; rto  soumission  par  laquelle  le  propriétaire 
s'engage  à  remplir  les  conditions  imposées  et  à 
démolir  3a  construction  sans  indemnité,  dans  le  cas 
prévu  à  l'article  8.  (Art.  27.) 

Les  soumissions  concernant  les  servitudes  défen- 
sives sont  faites  en  double,  sur  papier  timbré; 
elles  ne  sont  assujetties  qu'au  droit  fixe  de  1  franc 
pour  l'enregistrement,  décima  en  sus,  et  leur  effet 
subsiste  indéfiniment,  sans  qu'il  soit  besoin  de  les 
renouveler.  Lorsqu'il  s'agit  de  travaux  â  des  bâ- 
tisses existantes,  la  soumission  s'étend  à  la  totalité 
de  la  construction  et  non  pas  seulement  à  la  partie 
réparée  ou  améliorée.  Dans  tous  les  cas,  la  signature 
du  soumissionnaire  doit  être  légalisée  par  la 
maire,  et  celle  du  maire  par  le  sous-préfet  on  le 
préfet.  Une  expédition  des  soumissions  souscrites 
est  envoyée  au  ministère  de  la  guerre,  et  l'autre 
reste  déposée  au  bureau  du  génie  de  la  place. 
(Art.  28.) 

Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  l'accom- 
plissement des  diverses  formalités  ci-dessus  pres- 
crites, le  chef  du  génie  délivre  à  la  partie  inté- 
ressée, pour  le  cas  de  permission  spéciale,  une 
copie  certifiée  de  l'autorisation  accordée,  contenant 
l'énoncé  des  clauses  et  des  conditions  imposées,  et 
pour  le  cas  d'autorisation  générale,  un  certificat 
constatant  que  toutes  les  formalités  exigées  ont  été 
remplies.  Toute  permission  spéciale  dont  il  n'a 
point  été  fait  usage  dans  le  délai  d'un  an,  à  partir 
de  la  date  du  certificat  délivré ,  est  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue.  Art.  29.) 

$  5.  Registres,  plans  et  états  descriptifs  con- 
cernant les  constructions  préexistantes.  — 
Aussitôt  après  l'homologation  du  plan  de  délimi- 
tation des  zones  de  servitudes,  ou  du  plan  de  cir- 
conscription de  la  zone  des  forlications,  le  chef  du 
génie  fait  déposer  à  la  mairie  de  la  place  un  re- 
gistre coté  et  parafé  par  le  directeur  des  fortifica- 
tions. Ce  registre  est  destiné  à  recevoir  les  décla- 
rations des  propriétaires,  lesquels  doivent  affirmer, 
d'une  part,  que  leurs  constructions  existaient  dans 
leur  nature  et  leurs  dimensions  actuelles  avant  que 
le  sol  sur  lequel  elles  se  trouvent  ne  fût  soumis 
aux  servitudes  défensives,  et.  de  l'autre,  qu'elles 
n'ont  fait,  depuis  cette  époque,  l'objet  d'aucune 
soumission  de  démolition  sans  indemnité.  Le  dépôt 
de  ce  registre  est  porté  à  la  connaissance  des  pro- 
priétaires par  trois  publications,  faites  de  mois  en 
mois,  dans  les  communes  intéressées,  à  l'aide  d'af- 
fiches ou  autres  modes  de  publication  en  usage 
dans  la  localité.  La  signature  de  chaque  proprié- 
taire est  légalisée  par  le  maire.  (Art.  30.) 

Sur  les  rapports  des  officiers  du  génie,  d'après 
les  titres  produits  par  les  déclarant*,  et  les  docu- 
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ments  que  fournissent  les  archives  de  la  place,  le 
ministre  fait  connaître  s'il  admet  la  priorité  d'exis- 
tence de  la  construction,  on  s'il  trouve  que  les 
pièces  fournies  sont  insuffisantes  ou  inadmissibles 
pour  établir  la  preuve  de  priorité.  La  décision  du 
ministre  est  transcrite  sur  le  registre,  en  regard 
on  à  la  suite  des  déclarations,  et  la  transcription 
est  certifiée  par  le  chef  du  génie,  qui  en  informe 
le  propriétaire.  (Art.  31.) 

Les  particuliers  à  l'égard  desquels  le  ministre 
déclare  les  pièces  insuffisantes  ou  inadmissibles 
conservent  le  droit  «le  fournir  et  de  faire  constater, 
à  toute  époque,  la  preuve  de  la  priorité  d'existence, 
en  produisant,  à  cet  effet,  leurs  titres  devant  les 
tribunaux  ordinaires.  L'affaire  est  instruite  som- 
mairement comme  en  matière  domaniale  :  le  dé- 
partement de  la  guerre  y  est  représenté  par  un 
avoué,  qui  opère  d'après  les  documents  que  lui 
transmet  le  directeur  des  fortifications.  Le  conseil 
de  préfecture  statue,  sauf  recours  au  conseil 
d'Etat,  s'il  s'agit  de  contestations  relatives  à  l'in- 
terprétation des  titres  administratifs.  L'époque  4 
laquelle  remonte  l'existence  d'un  ouvrage  de  forti- 
fication est  déterminée  par  une  déclaration  du  mi- 
nisire de  la  guerre,  et  la  décision  prise  à  cet  égard 
ne  peut  être  attaquée  que  devant  le  conseil  d  Etat. 
(Art.  3S.) 

Le  chef  du  génie  fait  indiquer,  sur  un  plan  pa- 
reil au  plan  de  délimitation  et  de  ses  annexes, 
chacune  des  propriétés  dont  les  constructions  ont 
fait  l'objet  de  déclarations  acceptées  par  le  mi- 
nistre. Lelte  indication  a  lieu  sans  détail ,  mais 

Sorte  un  numéro  d'ordre.  Ce  plan  est  fait  en 
ouble  expédition,  l'une  pour  la  mairie  et  l'autre 
pour  le  service  militaire  ;  il  est  complété  chaque 
année,  et  signé  tous  les  ant>par  le  maire  et  par  le 
ebef  du  génie.  (Art.  35.) 

H  est  fait,  en  outre,  par  propriété,  un  plan  par- 
cellaire des  constructions  reconnues  préexistantes 
et  non  soumissionnées,  avec  l'état  descriptif  de 
leur  nature  et  de  leurs  dimensions.  Ce  pian  et  cet 
état  sont  rapportés,  avec  le  numéro  d  ordre,  sur 
un  registre  tenu  en  double,  et  signé  comme  il  est 
dit  ci-dessus.  Si  l'une  de  ces  constructions  fait  plus 
tard  l'objet  d'une  soumission  de  démolition  sans 
indemnité,  cette  circonstance  est  annotée  sur  le  re- 
gistre, et  l'annotation  est  certifiée  par  le  chef  du 
génie  et  par  le  maire.  Le  conseil  de  préfecture 
prononce  d'ailleurs,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat, 
sur  les  réclamations  auxquelles  donnent  lieu  les 
plans  parcellaires  ou  les  états  descriptifs,  après 
•voir  fait  faire,  par  les  ingénieurs  civils  et  mili- 
taires .  les  vérifications  ou  il  juge  nécessaires. 
(Art.  34.) 

$  6.  Dépositions,  démolitions  et  indemnités. 
—  La  construction  des  fortifications  et  les  mesures 
prises  pour  la  défense  des  places  de  guerre  et  des 
postes  militaires  peuvent  donner  lieu  à  des  indem- 
nités pour  cause  de  dépossession,  de  privation  de 
jouissance  et  de  destruction  ou  de  démolition,  dans 
les  cas  et  suivant  les  conditions  mentionnés  dans 
les  articles  suivants.  (Art.  35  ) 

Jl  y  a  lieu  a  allouer  des  indemnités  de  dépos- 
session lorsque  des  constructions  nouvelles  de 
places  ou  de  postes  de  guerre,  ou  des  changements 
ou  augmentations  à  eeux  qui  existent,  mettent  le 
gouvernement  dans  le  cas  d'exiger  la  cession  a 
l'Etat  de  propriétés  privées  par  la  voie  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique.  L'indemnité 
est  réglée  dans  les  formes  établies  par  la  loi  du 
5  mai  1841.  (Art.  36.) 

Il  y  a  lieu  à  indemnité  pour  privation  de  jouis- 
sance, pendant  1  état  de  paix,  tontes  les  fois  que, 
par  suite  de  l'exécution  de  travaux  de  fortification 
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ou  de  défense,  d'extraction  de  matériaux,  ou  pour 
toute  autre  cause,  l'autorité  militaire  occupe  ou  fait 
occuper  temporairement  une  propriété  privée ,  de 
manière  à  y  porter  dommage  ou  à  en  diminuer  le 
produit.  Cette  occupation  ne  peut  avoir  lieu  que 
dans  les  circonstances  et  dans  les  formes  détermi- 
nées par  les  lois  des  16  septembre  1807,  30  mars 
185!  et  3  mai  1841,  et  l'indemnité  es.1  réglée  en 
conformité  des  prescriptions  de  ces  mêmes  lois. 
—  L'état  de  paix  a  lieu  toutes  les  fois  que  la  place 
ou  le  poste  n'est  point  constitué  en  état  de  guerre 
ou  de  siège  par  un  décret,  par  une  loi  ou  par  l'ef- 
fet des  circonstances  prévues  aux  articles  38  et  39. 
(Art.  37.) 

Lorsqu'une  place  ou  un  poste  est  déclaré  en  état 
de  guerre,  les  inondations  et  les  occupations  de 
terrains  nécessaires  à  sa  défense  ne  peuvent  avoir 
lieu  qu'en  vertu  d'un  décret,  ou,  dans  le  cas  d'ur- 
gence, des  ordres  du  gouverneur  ou  du  comman- 
dant de  place,  sur  l'avis  du  conseil  de  défense, 
après  avoir  fait  constater,  autant  que  possible, 
l'état  des  lieux  par  des  procès-verbaux  des  gardes 
du  génie  ou  des  autorités  locales.  Il  y  a  urgence 
dès  que  les  troupes  ennemies  se  rapprochent  i 
moins  de  trois  journées  de  marche  de  la  place  ou 
du  poste.  L'indemnité  pour  les  dommages  causés 
par  l'exécution  de  ces  mesures  de  défense  est  ré- 
glée aussitôt  que  l'occupation  a  cessé.  Les  dispo- 
sitions qui  précèdent  sont  applicables,  dans  les 
mêmes  circonstances,  à  la  détérioration,  à  la  des- 
truction ou  à  la  démolition  do  maisons,  clôtures 
ou  autres  constructions  situées  sur  le  terrain  mi- 
litaire ou  dans  les  zones  de  servitudes.  Seule- 
ment, il  n'est  pas  dressé  d'état  de  lieux,  et  il  n'est 
alloué  d'indemnité  qu'aux  particuliers  ayant  préa- 
lablement justifié,  sur  titres,  que  ces  constructions 
existaient,  dans  leur  nature  et  leurs  dimensions  ac- 
tuelles .  avant  que  le  sol  sur  lequel  elles  se  trou- 
vaient fût  soumis  aux  servitudes  défensives.  L'in- 
demnité, pour  les  démolitions  faites  dans  les  zones 
de  servitudes,  ne  se  règle  que  sur  la  valeur  des 
bâtisses,  sans  y  comprendre  l'estimation  du  sol  qui 
n'est  point  acquis  par  l'Etat.  Si  cependant  il  s'agit 
d'un  terrain  couvert  par  des  constructions  ou  af- 
fecté à  leur  exploitation ,  l'indemnité  peut  excep- 
tionnellement porter  sur  la  valeur  du  sol;  alors 
l'Etat  en  devient  propriétaire. —  L'étal  de  guerre  est 
déclaré  par  une  loi  ou  par  un  décret ,  toutes  les 
fois  que  les  circonstances  obligent  à  donner  à  la 
police  militaire  plus  de  force  et  d'action  que  pen- 
dant l'état  de  paix.  Il  résulte,  en  outre,  de  I  une 
des  circonstances  suivantes  :  1°  en  temps  de  guerre, 
lorsque  la  place  ou  le  poste  est  en  première  ligne 
ou  sur  la  côte ,  à  moins  de  cinq  journées  de 
marche  des  places,  camps  ou  positions  occupés  par 
l'ennemi  ;  2°  en  tout  temps,  quand  ou  fait  des  tra- 
vaux qui  ouvrent  une  place  ou  un  poste  situé  sur 
la  côte  ou  en  première  ligne  ;  3°  lorsque  des  ras- 
semblements sont  formés  dans  le  rayon  de  cinq 
journées  de  marche  sans  l'autorisation  des  magis- 
trats. -Art.  38.) 

Toute  occupation,  toute  privation  de  jouissance, 
toute  démolition ,  destruction  et  autre  dommage 
résultant  d'un  fait  de  guerre  ou  d'une  mesure  de 
défense  prise,  soit  par  l'autorité  militaire  pendant 
l'état  de  siège,  soit  par  un  corps  d'année  ou  un  dé- 
tachement en  face  de  l'ennemi,  n'ouvre  aucun  droit 
i  indemnité-  —  L'état  de  siège  d'une  place  ou  d'un 
poste  est  déclaré  par  une  loi  ou  par  un  décret. 
Il  résulté  aussi  de  l'une  des  circonstances  sui- 
vantes :  l'investissement  de  la  place  ou  du  poste 
par  des  troupes  ennemies  qui  interceptent  les 
communications  du  dehors  au  dedans,  et  du  dedans 
au  dehors,  à  U  distance  de  3.500  mètre*  des  for- 
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tiflcations  ;  une  attaque  de  vive  force  ou  par  sur- 

Erise;  une  sédition  intérieure;  enfin  des  rassem- 
Icments  formés  dans  le  rayon  d'investissement 
sans  l'autorisation  des  magistrat^  Dans  le  cas 
d'une  attaque  régulière,  l'éiat  de  siège  ne  cesse 
qu'après  que  les  travaux  de  l'ennemi  ont  été  dé- 
truits, et  les  brèches  réparées  ou  mises  en  état  de 
défense.  (Art.  39.) 

S  7.  Héyression  de$  contraventions.  —  Les 
gardes  du  génie,  dûment  assermentés,  recher- 
chent les  contraventions  et  les  consultent  aussitôt 
qu'elles  sont  reconnues.  A  cet  effet,  ils  dressent 
des  procès-verbaux  qui  font  foi  jusqu'à  inscription 
de  faux,  conformément  à  la  loi  du  29  mars  I&16. 
Ces  procès-verbaux  doivent  être  affirmés  dans  les 
vingt-quatre  heures  devant  le  juge  de  paix  ou  le 
maire  du  lieu  où  la  contravention  a  été  commise; 
ils  sont  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet 
dans  les  quatre  jours  de  leur  date.  Les  gardes  du 
énie  opèrent,  dans  tous  les  cas,  sous  l'autorité 
es  officiers  du  génie  chargés  des  poursuites. 
(Art.  40  ) 

Les  procès-verbaux  de  contravention  sont  noti- 
fiés sans  délai  aux  contrevenants  par  les  gardes  du 
génie  dûment  assermentés,  avec  sommation  de 
suspendre  sur-le-champ  les  travaux  indûment  en- 
trepris, de  démolir  la  partie  déjà  exécutée,  et  de  ré- 
tablir les  lieux  dans  l  étal  où  ils  étaient  avant  la 
contravention,  ou,  en  cas  d'impossibilité,  dans  un 
étal  équivalent  :  le  tout  dans  un  délai  déterminé 
d'après  le  temps  que  celte  opération  réclame.  Une 
notification  et  une  sommation  pareilles  sont  aussi 
faites  à  l'architecte,  à  l'entrepreneur  ou  au  mailre 
ouvrier  qui  dirige  les  travaux.  (Art.  41.) 

Si  le  contrevenant  n'interrompt  pas  ses  travaux 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  date  de  l'acte  de 
notification  et  de  sommation,  le  chef  du  génie  en 
informe  le  directeur  des  fortifications,  en  lui  en- 
voyant cet  acte.  Le  directeur  vise  et  transmet 
celle  pièce  au  préfet  du  département,  et  demande 
que  le  conseil  de  préfecture  prononce  immédiate- 
ment la  suspension  des  ouvrages  commencés.  Sur  le 
vu  de  cette  demande  et  de  l'acte  à  l'appui,  le  conseil 
de  préfecture,  convoqué  d'urgence  parle  préfet,  or- 
donne sur-le-champ  celte  suspension  par  provi- 
sion, nonobstant  toute  inscription  de  taux.  Dans 
les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  le  jugement,  le 
préfet  fait  parvenir  au  directeur  des  fortifications 
une  expédition  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture. Cet  arrêté  est  notifié  au  contrevenant  par  le 
garde  du  génie,  et,  des  le  lendemain  de  la  notifi- 
cation, nonobstant  et  sauf  toute  opposition  et  tous 
recours,  les  officiers  et  les  gardes  du  génie  en  as- 
surent l'exécution,  même,  au  besoin,  par  l'em- 
ploi de  la  force  publique  (Art.  42.) 

Dans  le  cas  où,  nonobstant  l'acte  de  notification 
et  de  sommation  prescrit  à  l'article  41.  le  contre- 
venant ne  démolit  pas  les  travaux  indûment  exé- 
cutés, et  ne  met  pus  les  lieux  en  l'état  spécifié 
audit  acte,  le  directeur  des  fortifications  adresse 
au  préfet  un  Mémoire  de  discussion  avec  plan  à 
l'appui,  tendant  à  obtenir  que  le  conseil  de  préfec- 
ture prononce  la  répression  de  la  contravention, 
conformément  aux  dispositions  consignées  dans  la 
sommation.  Ce  Mémoire  est  notifié  au  contreve- 
nant en  la  forme  administrative,  avec  citation  de- 
vant le  conseil  de  préfecture,  et  sommation  de  pré- 
senter ses  mojens  de  défense  dans  le  délai  d'un 
mois  ;  sauf  le  cas  d'inscription  de  faux,  le  conseil 
de  préfecture  statue  dans  le  mois  suivant.  Toute- 
fois, si  le  procès-verbal  est  reconnu  imcomplet  ou 
irrégulier  en  tout  ou  en  partie,  et  que  le  conseil 
ne  trouve  pas,  dans  les  autres  pièces  produites,  les 
renseignements  nécessaires,  il  fait  faire  préala- 


blement sur  les  lieux,  par  les  officiers  du  génie  et 
les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  les  vérifica- 
tions qu'il  juge  convenables,  et  il  prononce  sur  le 
tout  dans  le  mois  de  la  remise  qui  lui  est  faite  ds 
procès-verbal  de  vérification.  L'arrêté  du  conseil  de 
préfecture,  dans  les  huit  jours  au  plus  tard  de  sa 
date,  est  adressé  par  le  préfet  au  directeur  des 
fortifications.  Cet  officier  supérieur,  si  cet  arrêté 
fait  droit  à  ses  conclurions,  le  fait  notifier  au  con- 
trevenant par  un  garde  du  génie,  avec  sommation 
d'exécuter  le  jugement  dans  le  délai  qni  lui  est  .a- 
signé;  dans  le  cas  contraire,  41  en  réfère  immé- 
diatement au  ministre  de  la  guerre.  (Art.  45.) 

Le  conseil  de  préfecture  fixe  le  délai  dans  lequel 
le  contrevenant  est  tenu  de  démolir  les  travaux 
exécutés,  et  de  rétablir,  à  ses  frais,  les  lieux  dans 
l'état  où  ils  étaient  avant  la  contravention,  ou,  en 
cas  d'impossibilité,  dans  l'état  équivalent  déterminé 
par  le  conseil.  (Art.  44.) 

A  l'expiration  du  délai  fixé,  si  le  jugement  n'a 
pas  été  exécuté  par  le  contrevenant,  le  chef  du 
génie  se  concerte  avec,  le  commandant  de  place  sur 
l'époque  de  l'exécution  du  jugement,  et,  s'il  est 
iiére«saire,  sur  l'intervention  de  la  force  armée,  et 
requiert,  en  outre,  par  écrit,  le  maire  de  la  com- 
mune d'être  présent  à  l'opération.  Huit  jours  i 
l'avance,  un  garde  du  génie,  dûment  assermenté, 
notifie  au  contrevenant  le  jour  et  l'heure  de  I  exé- 
cution du  jugement,  avec  sommation  d'y  as«isler. 
L'exécution  a  lieu,  et  les  démolitions,  déblais  et 
remblais  sorti  effectués  comme  s'il  s'agissait  de 
travaux  militaires,  soit  au  moyen  des  ouvriers  de 
l'entrepreneur  des  fortifications,  soit  à  l'aide  de 
travailleurs  militaires  ou  civils,  requis,  au  besoin, 
sur  les  lieux,  en  vertu  de  l'article  .  ♦  du  litre  VI  ds 
la  loi  du  10  juillet  l*79i .  Le  garde  du  génie  con- 
state, par  un  procès-verbal,  les  résultats  de  l'opéra- 
tion et  les  incidents  auxquels  elle  donne  lieu. 
(Art.  45.) 

Toutes  les  dépenses  faites  pour  constater,  pour- 
suivre et  réprimer  une  contravention  sont  à  la 
charge  du  contrevenant.  Les  officiers  du  génie 
tiennent  la  comptabilité  de  ces  diverses  dépenses 
dans  les  formes  établies  pour  les  travaux  de  forti- 
fication, et  si  le  contrevenant  ne  les  acquitte  pas 
immédiatement ,  le  chef  du  génie  eu  dresse  le 
compte,  y  joint  les  feuilles  de  dépense,  et  envoie  le 
toul,  certifié  par  lui.  et  signé  par  l'entrepreneur  ou 

fiar  le  gérant,  au  directeur  des  fortillcations .  oui 
e  vise  et  te  transmet  au  préfet  du  département.  Le 
préfet  arrête  le  compte  de  la  dépense,  le  déclare 
exécutoire,  et  en  fait  poursuivre  le  recouvrement 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  1»  mai 
1802.  (Art  46.) 

Les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  en  dé- 
bet sont  payés  par  le  contrevenant  après  le  juge- 
ment défiuilif  de  condamnation.  La  rentrée  de  ces 
droits  est  suivie  par  les  agents  de  l'enregistrement. 
(Art.  47.) 

Les  contrevenants,  outre  la  démolition  à  leurs 
frais  des  ouvrages  indûment  exécutés,  encoureat, 
selon  le  cas,  les  peines  applicables  aux  contraven- 
tions analogues  en  matière  de  grande  voirie,  con- 
formément à  l'article  13  de  la  toi  du  17  juillet 
1819.  (Art.  48.) 

L'action  publique,  en  ce  qui  concerne  la  peins 
de  l'amende  qui  serait  prononcée  par  app<tcatioa 
de  l'arrêt  du  conseil  du  27  février  1763,  est  pres- 
crite après  une  année  révolue,  à  compter  du  jour 
auquel  la  contravention  a  été  commise.  Mais  l'ac- 
tion principale,  à  l'effet  de  faire  prononcer  la  dé- 
molition des  travaux  indûment  entrepris,  est  im- 
prescriptible dans  l'intérêt  toujours  subsistant  de 
la  défense  de  l'Etal.  (Art.  49.) 
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II.  SERVIT  CDES  AUTOUR  0E8  MAGASINS  A  POUDRE 

w.  la  guerre  et  os  la  harike.  —  Oo  construit  en 
général  les  magasins  à  poudre  dans  l'intérieur  des 
places  fortes,  aûn  de  les  défendre  contre  les  at- 
teintes de  l'ennemi  On  les  lient  habituellement  éloi- 
gnés des  parties  de  l'enceinte  qui  se  trouvent  les  plus 
exposées  aux  attaques  de  l'assiégeant,  dans  des  em- 
placements isolés,  et  aussi  loin  que  possible  des 
habitations.  Mais  l'expérience  avait  démontré  que  la 
crainte  des  terribles  effets  que  pioduit  l'explosion 
d'un  magasin  à  poudre  n'empêchait  pas  des  maisons 
particulières  et  même  des  usines  de  s'élever  dans 
le  voisinage,  et  de  compromettre  ainsi  la  sécurité 
publique  autant  que  la  défense.  Vainement  l'ad- 
ministration de  la  guerre  s'opposait-elle  aux  plan- 
tations et  aux  constructions  qui  étaient  effectuées 
a  une  distance  trop  rapprochée  des  magasins  a 
poudre;  la  législation  ne  lui  offrait  aucun  moyen 
d'action  efficace-  Elle  avait  bien,  en  ce  qui  con- 
cerne l'établissement  des  usines,  invoqué  le  décret 
du  15  octobre  1810,  relatif  aux  établissements  in- 
salubres et  dangereux;  mais  celte  législation  était 
peu  applicable  da  is  l'espèce,  et  l'opposition  de  l'ad- 
ministration de  la  guerre  ne  produisait  habituelle- 
ment  aucun  résultat.  La  loi  du  42  juin  18">4  a  fait 
cesser  les  inconvénients  graves  que  nous  venons 
de  signaler.  Elle  respecte  les  droits  acquis  aux- 
quels il  ne  peut  être  apporté  aucune  modification, 
ue  par  la  voie  de  l'expropriation  pour  cause 
'utilité  publique,  et  elle  soumet,  pour  l'avenir,  la 
propriété  privée  à  des  servitudes  analogues  aux 
servitudes  relatives  aux  places  fortes. 

Voici  quelles  sont  les  dispositions  ordonnées  par 
cette  loi  : 

A  l'avenir,  it  ne  pourra  être  élevé,  à  une  distance 
moindre  de  2.1  mètres  des  murs  d'enceinte  des 
magasins  à  poudre  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
aucune  construction  de  nature  quelconque,  autre 
que  des  murs  de  clôture. 

Sont  prohibés,  dans  la  même  étendue,  l'établis- 
sement des  conduits  de  becs  de  gaz,  des  clôtures 
en  bois  et  des  haies  sèches,  les  emmagasinements 
et  dépôts  de  bois,  fourrages  ou  matières  combus- 
tibles, et  les  plantations  d'arbres  de  haute  tige. 
(Art.  1".) 

Sont  également  prohibés,  jusqu'à  une  dislance 
de  50  mètres  des  mêmes  murs  d'enceinte,  les 
usines  et  établissements  pourvus  de  foyers,  avec 
ou  sans  cheminées  d'appel.  (Art.  2.) 

La  suppression  des  constructions,  clôtures  en 
bois,  plantations  d'arbres,  dépôts  de  matières  com- 
bustibles ou  autres  actuellement  existants  dans  les 
limites  ci-dessus,  pourra  être  ordonnée,  moyennant 
indemnité,  lorsqu'ils  seront  de  nature  à  compro- 
mettre la  sécurité  ou  la  conservation  des  magasins 
à  noudre. 

bans  le  cas  où  cette  suppression  s'appliquerait  à 
des  constructions  ou  aux  établissement  mentionnés 
dans  l'article  2,  il  est  procédé  à  l'expropriation, 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai 
1841.  lans  les  autres  cas,  l'indemnité  est  réglée 
conformément  à  la  \A  du  16  septembre  t8<>7,  c'est- 
à-dire  par  le  conseil  de  préfecture.  (Art.  7t.) 

Les  contraventions  sont  constatées,  poursuivies 
et  réprimées,  conformément  à  la  loi  du  17  juillet 
1809,  et  suivant  les  formes  établies  au  titre  VII  du 
règlcmentd  administrationpubliu,uedu  10  août  181%, 
concernant  le*  servitudes  imposées  à  la  propriété 
autour  des  fortifications. 

A  cet  effet,  les  tardes  d'artillerie,  chargés  de 
dresser  les  procès-verbaux ,  sont  assimiles  aux 
gardes  du  génie ,  et  dûment  assermentés.  (Art.  4.) 

11.  De  la  zose  frontière  et  des  travaux 
■ixtks.  —  Les  règles  relatives  à  la  délimita- 
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tîon  de  la  zone  frontière  et  à  la  compétence  de 
la  commission  mixte  des  travaux  publics  ont  été, 
en  18.11,  l'objet  de  modifications  qui  doivent  être 
signalées.  La  loi  du  7  avril  18">l  a  délégué  au  chef 
de  l'Etat  le  soin  de  déterminer  la  zone  frontière 
dans  l'étendue  de  laquelle  ne  peuvent  s'exécuter 
les  travaux  spécifiés  par  l'article  6  de  la  loi  du 
19  janvier  1791  et  par  le  décret  du  22  décembre 
1812,  qu'amant  qu'ils  ont  été  soumis,  à  l'état  de 
projet,  a  l'examen  préalable  d'une  commission  mixte 
de  travaux  publics. 

Le  règlement  d'administration  publique,  qui  a 
déterminé  l'étendue  de  la  zone  frontière  et  des  • 
portions  de  territoire  réservées,  a  dû  également 
réunir,  coordonner  et  modifier,  au  besoin,  les  dis- 

Sositions  relatives  aux  travaux  mixtes  de  l'Etat, 
es  départements  et  des  communes  dans  l'étendue 
de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  des  enceintes 
fortifiées.  (Art.  S.) 

La  zone  frontière  et  les  portions  de  territoire  ré- 
servées en  vertu  des  articles  1"  et  2  de  h  loi 
peuvent  é'rc  réduites  par  un  décret  du  pouvoir 
exécutif;  mais  une  fois  réduites,  elles  ne  peuvent 
être  étendues  que  dans  les  formes  prescrites  par 
l'article  1er,  c'est-à-dire  par  un  décret  rendu  dans 
la  forme  des  règlements  d'administration  publique 
et  sur  l'avis  d'une  commission  de  défense. 

La  comparaison  des  dispositions  de  cette  loi 
avec  la  législation  antérieure  révèle  plusieurs 
différences  essentielles  :  1°  la  faculté  de  con- 
struire des  chemins  vicinaux,  qui  n'était  qu'excep- 
tionnellement permise  dans  toute  l'étendue  de 
la  zone  frontière,  est  devenue  libre,  au  contraire, 
dans  toute  la  partie  de  cette  zone  qui  n'est  point 
réservée  ;  2°  I  autorité  militaire,  dont  les  agents 
n'avaient  qualité  mie  pour  constater  les  infractions, 
se  trouve  aujourd'hui  jnvestie  d'un  pouvoir  plus 
étendu;  la  loi  lui  confère  le  droit  d'assurer  l'exé- 
cution des  jugements  prononcés  par  le  conseil  de 
préfecture,  et  notamment  d'assurer  la  suspension 
des  travaux,  lorsque  cette  suspension  immédiate  a 
été  ordonnée  par  le  conseil  de  préfecture. 

Les  principes  qui  avaient  été  établis  par  la  loi 
du  7  avril  18ït  pour  la  délimitation  de  la  zone 
frontière  et  les  attributions  de  la  commission  mixte 
des  travaux  publics  ont  été  définitivement  réglés 
et  consacrés  par  le  décret  impérial  en  date  du 
16  août  18." 3. 

Ainsi  que  l'expose  le  ministre  de  la  guerre,  dans 
son  rapport  qui  précède  le  décret,  ce  règlement 
n'est  pas  seulement  un  code  complet  sur  la  ma- 
tière, un  guide  sur  pour  arriver  à  la  solution  des 
affaires  mixtes,  destiné  aux  ingénieurs  de  tous  les 
services  et  aux  administrateurs  des  départements 
et  des  communes,  il  a  encore  pour  objet  d'établir 
une  nouvelle  délimitation  de  la  zone  frontière  et 
des  polygones  réservés,  c'est-à-dire  des  portions 
de  territoire  auxquelles  ne  doit  pas  s'étendre  l'exo- 
nération de  surveillance  militaire  accordée  en 
principe  par  la  loi  du  7  avril  18">l  aux  chemins 
de  grande  et  de  petite  vicinalilé.  Ces  polygones 
ont  été  partout  réduits  au  strict  nécessaire,  mais 
ils  comprennent  encore  tous  les  grands  obstacles 
naturels,  fleuves,  forêts,  montagnes,  qui  peuvent 
contribuer  puissamment  à  la  défense  du  pays. 

S  1*r.  Limites  de  la  zone  frontière  et  des  ter- 
ritoires réservés.  —  Les  limites  de  la  zone  fron- 
tière sont  fixées  conformément  à  l'état  descriptif, 
n*  1,  annexé  à  ce  décret  et  à  la  carte  qui  y  est 
jointe.  (Décr.  16  août  I8'i5.  art.  1er.) 

Cette  zone  comprend  des  portions  de  territoire 
réservées  dans  lesquelles  les  lois,  décrets  et  règle- 
ments relatifs  aux  travaux  mixtes  continuent  d'être 
appliqué  aux  chemins  vicinaux  de  toutes  clasjes; 
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ces  chemins  pourront,  à  l'avenir,  s'exécuter  libre- 
ment dans  tout  le  reste  ce  la  zone  frontière.  Les 
limites  des  territoires  réservés  sont  fixées  confor- 
mément a  l'état  descriptif  na  2  et  à  la  carte  an- 
nexés au  présent  décret.  La  Corse  et  les  autres  îles 
On  littoral  de  la  France  font  partie  de  la  zone  fron- 
tière, mais  non  des  territoires  réservés.  Dans  tous 
les  cas,  sont  compris  dans  ces  territoires  les  ter- 
rains situés  dans  la  zone  des  fortifications  autour 
des  places,  telle  qu'elle  est  d.  finie  a  l'article  22  du 
reniement,  en  date  du  10  août  18  k">,  sur  les  servi- 
tudes des  places  de  guerre,  ou  dans  le  rayon  des 
servitudes  des  enceintes  fortifiées.  i  Art.  2.) 

S  2  Organisation  de  la  commission  mixte. — 
La  commission  mixte  des  travaux  publics  est  insti- 
tuée pour  l'examen  et  la  discussion  des  projets  dont 
l'exécution,  dans  l'étendue  de  la  zone  frontière  et 
dans  le  rayon  des  servitudes  des  enceintes  forti- 
fiées, peut  intéresser  à  la  fois  la  défense  du  terri- 
♦toire  et  un  ou  plusieurs  des  services  civils  et  ma- 
ritimes. Sa  mission  est  d'apprécier  les  intérêts  des 
divers  services,  de  les  concilier,  et,  si  elle  ne  par- 
vient pas  à  établir  l'accord  entre  eux,  d'indiquer 
dans  quelle  limite  il  lui  parait  possible  de  donner 
satisfaction  à  leurs  besoins  respectifs,  sans  compro- 
mettre la  défense  du  pays. 

Mie  est  composée  de  la  manière  suivante  :  4  con- 
seillers d'Etat,  dont  un  président  de  la  commission  : 
2  inspecteurs  généraux  du  génie  militaire  ;  1  ins- 
pecteur général   de   l'artillerie  ;  2  inspecteurs 
généraux  des  autres  armes;  2  inspecteurs  gé- 
néraux des  ponts  et  chaussées;  1  officier  général 
de  la  marine;  1  inspecteur  général  membre  du 
conseil  des  travaux  maritimes  ;  1  secrétaire  archi- 
viste. Le  président  et  les  membres  de  cette  com- 
mission sont  nommés  par  l'Empereur,  sur  la  pré- 
sentation des  ministres  compétents.  Quand  le  pré- 
sident est  absent  ou  empêché,  la  présidence  est 
dévolue  au  plus  ancien  des  conseillers  d'Etat  pré- 
sents et,  à  défaut  déconseiller  d'Etat,  à  celui  des 
membres  que  désigne  la  commission.  La  commis- 
sion ne  peut  délibérer  si  chacun  des  services  que 
1  aflaire  concerne  n'est  représenté  à  la  séance  par 
un  membre  au  moins,  non  compris  le  président  ni 
les  secrétaires.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  pré- 
sident est  prépondérante.  Assistent  aux  séances 
avec  voix  consultative  :  le  secrétaire  du  comité  des 
fortifications;  |e  secrétaire  du  comité  de  l'artillerie  • 
le  secrétaire  du  conseil  général  des  ponts  et  chaus^ 
sées;  le  secrétaire  du  conseil  d'amirauté;  le  secré- 
taire du  conseil  des  travaux  de  la  mariue.  Les 
secrétaires  des  comités  et  conseils  fournissent  a  U 
commission  les  documents  propres  à  éclairer  ses 
delitieralions,  donnent  les  explications  nécessaires 
sur  les  affaires  en  discussion,  et  portent  immédia- 
tement a  la  connaissance  de  leurs  comités  ou  de 
leurs  conseils  respectifs  les  résultats  des  avis  de  la 
commission.  La  commis-ion  a  un  secrétaire  nommé 
par  le  minière  de  la  guè  re  et  pris  parmi  les  offi- 
ciers supérieurs  du  génie  attachés  au  dépôt  des 
fortifications  ou  les  ingénieur*  en  chef  des  ponts 
et  chaussées.  Lesecrélaiic  est  chargé,  sous  l'auto- 
rité du  président,  des  dét.iils  du  service  et  de  la 
conservation  des  minutes  et  des  papiers;  il  autorise 
le  payement  des  dépenses  du  secrétariat  rt  des 
archives  et  surveille  la  tenue  de  la  comptabilité 
tri  cas  d  absence  ou  d'empêchement,  se»  fonctions 
sont  remplies  par  le  secrétaire  du  comité  des  for- 
tiucalions  (Art.  4.) 

Le  ministre  de  la  guerre  d.'signe  un  local  pour 
le  dépôt  des  papiers  et  la  tenue  des  séances.  Les 
plans,  mémoires  et  autres  documents  des  archives 
ae  la  commission  mixte  des  travaux  publics  ne  peu- 
vent cire  communiqués,  en  copies  comme  en  mi- 


nutes, qu'aux  membres  de  la  commission  ou  des 
divers  conseils  ou  comités.  Toutefois,  le  président 
de  la  commission  peut  permettre  aux  intéressés 
d  en  prendre  connaissance  sans  déplacement.  Au- 
cun plan,  mémoire  ou  autre  papier  relatif  aux  tra- 
vaux publics  du  ressort  de  la  commission  mixte  et 
concernant  la  défense  du  territoire ,  quelles  que 
soient  les  archives  d'où  il  provienne,  ne  peut  être 
publié  ni  imprimé  sans  le  consentement  du  mi- 
nistre de  la  guerre.  Ce  consentement  est  égale- 
ment nécessaire  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  déli- 
vrer une  expédition  ou  une  copie.  (Art.  5.) 

Aucun  traitement  spécial  ni  aucune  rélribuiios 
ne  sont  attachés  aux  fonctions  de  membre  de  la 
commission  mixte  des  travaux  publics.  Une  somme 
est  portée  annuellement  au  budget  du  ministère 
de  la  guerre  pour  les  frais  du  secrétariat  et  des 
archives.  (Art.  6.) 

$  3.  Affaires  de  la  compétence  de  ta  commis- 
sion mixte.  —  Dans  les  limites  de  la  zone  fron- 
tière et  dans  le  rayon  des  enceintes  fortifiées,  sont 
de  la  compétence  de  la  commission  mixte  :  1°  les 
travaux  concernant  les  routes  impériales  et  dé- 
partementales; les  chemins  de  fer;  les  chemins 
vicinaux  de  toutes  classes,  ainsi  que  les  chemins 
forestiers,  tant  dans  les  bois  et  dans  les  forêts  de 
1  Etal  que  dans  ceux  des  communes  ou  des  établis- 
sements publics,  mais  seulement  lorsqu'ils  sont 
situés  dans  l'étendue  des  territoires  réservés;  les 

ftonts  à  établir  sur  les  cours  d'eau  navigables  ou 
lottables  pour  le  service  des  chemins  vicinaux  ou 
forestiers,  même  en  dehors  de  ces  territoires;  les 
cours  d'eau  navigables  ou  flottables  ;  les  canaux  et 
rigoles  d'alimentation,  d'irrigation  ou  de  dessèche- 
ment avec  leurs  francs-bords ,  levées  el  chemins 
de  halage;  les  ports  militaires  et  de  commerce,  les 
bavres,  les  rades  et  les  mouillages;  les  phares,  les 
fanaux  et  les  amers  ;  les  écluses  de  navigation,  de 
dessèchement,  d'irrigation  et  de  chasse,  el  les  au- 
tres ouvrages  analogues  d'intérêt  public,  tels  que 
digues,  batardeaux,  épis,  enrochements,  ponts, 
quais,  bassins,  jetées,  brise-lames,  elc.  ;  les  pas- 
sages des  portes  d'eau  et  des  portes  de  terre,  dans 
la  traversée  des  fortifications  des  places  de  guerre 
et  des  postes  militaires;  les  modifications  à  appor- 
ter, dans  un  intérêt  civil,  aux  arsenaux ,  aux  ca- 
sernes, aux  magasins  et  aux  autres  établissements 
militaires;  les  dessèchements  des  lacs,  étangs  et 
marais;  les  marais  salants  el  leurs  dépendances, 
lorsque  les  travaux  projetés  doivent  faire  l'objet 
d  une  concession  ou  d'une  autorisation  préalable 
du  Gouvernement  ;  2"  les  défrichements  des  forêts 
et  des  bois  :  ô°  les  concessions  des  lais  et  relais  de 
la  mer.  celles  des  dunes  et  lagunes,  et  celles  des 
accrues,  atttrrissements  et  alluvions  dépendants  du 
domaine  del'Eiat,  mais  seulement  au  poiot  de  vue 
des  conditions  à  imposer  ou  des  réserves  à  faire 
dans  l'intérêt  de  la  défense  du  territoire;  4°  les  con- 
cessions el  les  règlements  d'eau  de  moulins  et  au- 
tres usines,  toutes  les  fois  que  les  modifications 

r'  peuvent  en  être  la  suite,  à  l'égard  du  régime 
eaux,  sonl  susceptibles  d'avoir  de  l'influence 
sur  les  inondations  défensives;  5°  les  concessions 
d'enrochements  ou  d'endi^uemenls  à  la  mer  ou 
sur  le  rivage  ;  68  les  alignements  ou  le  tracé  des 
rues  qui  servent,  dans  les  enceintes  fortifiées,  de 
communiciiljons  directes  entre  les  places  publiques, 
les  établissements  militaires  el  les  remparts  :  des 
rues,  des  carrefours  e>  des  places  des  villes  forti- 
fiées el  autres  qui  bordctil  les  établissements  de  la 
guerre  ou  de  la  marine,  ou  qui  sont  consacrés  par 
le  temps  et  l'usage  aux  exercices  ou  aux  rassem- 
blements des  troupes  ;  7«  tous  les  objets  d'intérêt 
public,  civil  ou  maritime,  non  compris  sous  les  six 
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numéros  précédents,  qu'un  décret  déclarerait  de 
nature  à  influer  sur  la  défense  du  territoire;  8°  les 
travaux  de  fortifications  ou  de  bâtiments  militaires 
dont  l'exécution  apporterait  des  changements  aux 
routes,  aux  chemins,  aux  canaux  et  aux  autres  ou- 
vrages d'intérêt  civil  ou  maritime  ci-dessus  men- 
tionnés; 9°  les  questions  relatives  a  la  jouissance, 
à  la  police  ou  a  la  conservation  des  ouvrages  ayant 
i  la  fois  une  destination  civile  et  uue  destination 
militaire;  10°  enfin,  les  affaires  d'un  caractère  pure- 
ment administratif,  qui  sont  les  accessoires  d'af- 
faires principales  du  ressort  de  la  commission , 
telles  que  les  remises  mutuelles  de  jouissance  de 
terrains  et  la  répartition,  entre  les  services  inté- 
ressés, de  l'exécution  des  travaux  mixtes  et  des 
dépenses  de  ces  travaux.  (Àrt.  7.) 

Sont  exceptés  des  prescriptions  de  l'article 
qui  précède  :  1°  les  voies  de  terre  et  d'eau  spécia- 
lement exonérées  ;  2°  les  travaux  d'entretien  ou  de 
réparation,  c'est-à-dire  ayant  uniquement  pour 
objet  de  conserver  un  ouvrage  ou  de  le  remettre 
dans  l'étal  où  il  était  précédemment,  sans  modi- 
fication à  cet  état.  (Art.  8.) 

La  commission  mixte  est  toujours  consultée 
sur  les  travaux  civils,  militaires  ou  maritimes  qui 
sont  de  sa  compétence,  avant  que  les  projets  de 
ces  travaux  soient  définitivement  approuvés  et  que 
l'on  puisse  procéder  à  leur  exécution.  (Art.  9.) 

Autour  de  Paris,  la  compétence  de  la  com- 
mission mixte  s'étend  seulement  sur  le  terrain 
compris  entre  la  limite  intérieure  de  la  rue  du 
rempart  et  la  limite  de  la  zone  unique  de  servi- 
tudes de  250  mètres,  tant  pour  l'enceinte  qu'à 
l'égard  des  ouvrages  détachés.  (Art.  10.) 

$  4.  Instruction  des  affaires  du  ressort  de 
la  commission  mixte.  —  Les  affaires  de  la  corn- 
ée de  la  commission  mixte  des  travaux  pu- 
sont  traitées  et  expédiées  d'urgence  à  tous  les 
degrés  de  la  hiérarchie  administrative.  Elles  com- 
portent deux  degrés  d'instruction  dans  les  localités, 
a  moins  qu'elles  ne  fassent  l'objet  d'un  projet  de 
loi  ou  d'une  adhésion  directe.  (Art.  11.) 

Les  chefs  des  divers  services  publics  chargés 
exclusivement  de  l'instruction  au  premier  degré 
sont,  dans  leurs  arrondissements  respectifs,  pour 
le  ministère  de  la  guerre  :  le  chef  du  génie,  en 
tout  ce  qui  a  trait  aux  intérêts  de  la  défense  ou 
au  service  de  l'armée  de  terre,  à  l'exception  des 
établissements  spéciaux  dont  la  construction  est 
dévolue  à  l'artillerie;  les  commandants  et  lessous- 
directeurs  de  l'artillerie  de  terre,  relativement, 
l°aux  établissements  spéciaux  que  celle  arme  est 
chargée  dfi  faire  construire  ou  n'entretenir;  2°  4 
l'assiette,  au  relief  et  a  l'armement  des  forts  en  mer, 
des  batteries  de  cotes  et  de  parties  de  fortifica- 
tions qui  ont  vue  sur  la  mer  ou  sur  les  mouillages, 
les  rades,  les  passes,  les  havres  et  les  ports  mili- 
taires ou  de  commerce,  quel  que  soit  le  service  qni 
doit  les  armer,  four  le  ministère  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  :  les  ingé- 
nieurs ordinaires  des  ponts  et  chaussées,  chacun 
dans  ies  limites  du  service  dont  il  est  chargé,  en 
ce  qui  concerne  ;  1°  les  voies  de  communication 
par  terre  et  par  eau  ;  2°  les  ports  maritimes  de 
commerce  et  leurs  accessoires;  3°  les  dessèche- 
ments des  lacs,  étangs  et  marais ,  les  irrigations, 
um  nés  et  autres  objets  dépendants  de  ce  ministère; 
4P  les  marais  salants.  Pour  le  ministère  de  l'inté- 
rieur :  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  char- 
f  és  du  service  des  arrondissements  territoriaux , 
i  l'égard,  1°  des  chemins  vicinaux;  1°  des  rues  des 
villes;  3°  des  passages  des  portes.  Pour  le  mi- 
nistère de  la  marine  :  l'officier  de  la  marine  militaire 
chargé  de  diriger  les  mouvements  du  port,  ou,  ail 


n'y  en  a  pas  dans  la  localité,  on  antre  officier  de 
marine  designé  par  le  préfet  maritime,  en  tout  ce 
ui  concerne,  1°  l'assiette,  le  relief  et  l'armement 
es  forts  en  mer,  des  batteries  de  cotes  et  des  par- 
ties de  fortifications  ayant  vue  sur  la  mer  ou  sur 
les  mouillages,  les  rades,  les  passes,  les  havres  et 
les  ports  militaires  ou  de  commerce,  quel  que  soit 
le  service  qui  doit  les  armer;  2°  l'établissement, 
l'amélioration  ou  le  déplacement,  au  point  de  vue 
nautique,  des  phares,  des  fanaux  et  des  amers, 
quelle  que  soit  l'administration  chargée  des  tra- 
vaux; un  officier  d'artillerie  de  marine  désigné  par 
le  directeur  de  cette  arme,  en  ce  qui  a  trait, 
1°  aux  établissements  spéciaux  de  l'artillerie  de 
mer;  2°  à  l'assiette,  au  relief  et  à  l'armement  des 
forts  en  mer,  des  batteries  de  côtes  et  des  parties 
de  fortifications  ayant  vue  sur  les  rades  intérieures, 
les  passes  ou  les  ports  militaires,  quand  ces  ou- 
vrages doivent  être  armés  par  le  département  de 
la  marine;  un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées 
attaché  au  service  des  travaux  hydrauliques  et  des 
bâtiments  civils  de  la  marine,  et  désigné  par  le 
directeur  de  ce  service,  relativement,  1°  aux  ou- 
vrages, aux  bâtiments  et  aux  constructions  de  la 
marine  élevés  sur  la  terre  ferme  ou  fondés  en  mer, 
Uni  dans  les  rades  et  ports  militaires  que  dans 
les  autres  établissements  dépendant  de  ce  service; 
2°  aux  enrochements  et  aux  bases  des  forts  et  autres 
ouvrages  à  fonder  en  mer  pour  la  défense  de  ces 
rades  et  de  ces  ports  ;  3°  à  l'assiette  des  fortifications 
destinées  i  enreindre  des  arsenaux  et  autres  établis- 
sements maritimes,  en  tant  qu'elle  peut  avoir  de 
l'influence  sur  l'étendue  ou  sur  les  limites  de  ces 
établissements;  -V1  à  rétablissement  de  jetées,  d'é- 
cluses de  navigation  et  de  chasse,  et  autres  ouvra- 
ges maritimes  dépendant  dn  ministère  des  travaux 
publics  ;  5°  à  la  concession  de  lais  ou  de  relais  de 
la  mer,  d'enrochements,  d'endiguemeitts  ou  autres 
travaux  à  la  mer  ou  sur  le  rivage.  Pour  le  ministère 
des  finances  :  les  sous-inspecteurs  et  gardes  géné- 
raux des  forêts,  chefs  de  cantonnements,  à  l'égard, 
1°  des  chemins  forestiers;  2°  des  défrichements 
de  bois  et  de  forêts;  les  receveurs  des  domaines  en 
ce  qui  concerne  les  concessions  de  lais  de  mer  et 
autres  dépendances  du  domaine  de  l'Etat.  A  moins 
d  une  délégation  spéciale ,  nul  ingénieur  et  nul 
officier  ne  peut  opérer  que  dans  l'étendue  du  terri- 
toire qui  est  affecté  à  son  arrondissement  de  ser- 
vie». Quand  il  y  a  doute  sur  la  question  de  savoir  si 
un  fort  en  mer  ou  une  batterie  de  cotes  sera  armée 

[>ar  le  département  de  la  guerre  ou  par  celui  de 
a  marine ,  le  commandant  de  l'artillerie  de  terre 
et  l'officier  d'artillerie  de  marine  prennent  simulta- 
nément part  à  l'instruction  de  l'affaire.  En  cas 
d'empêchement,  les  chefs  de  chaque  service  sont 
remplacés  par  les  officiers  ou  par  les  ingénieurs 
désignés  a  cet  effet.  Dans  aucun  cas,  ne  sont  ad- 
mis à  faire  l'instruction  d'une  affaire  mixte  :  les 
gardes  do  génie  et  d'artillerie,  même  quand  ils 
sont  seuls  dans  une  place  ;  les  élèves  ingénieurs  et 
les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  i  moins  qu'ils 
ne  soient  chargés  en  titre  d'un  arrondissement  de 
service;  les  conducteurs  des  travaux  maritimes. 
Sont  entendus  dans  les  conférences  sur  les  travaux 
mixtes,  tant  pour  fournir  les  explications  néces- 
saires que  pour  présenter  et  formuler  les  observa- 
tions ou  les  adhésions  qu'ils  jugent  convenables,  les 
délégués  des  commissions  spéciales  de  la  marine 
dans  les  ports  militaires;  les  ingénieurs  ou  les  re- 
présentants des  compagnies;  les  syndics  des  asso- 
ciations pour  travaux  d  irrigation,  de  dessèchement 
et  des  marais  salants  ,  les  agents  voyers  des  dé- 
partements et  des  communes  ;  les  architectes  des 
villes  ;  les  maires  et  leurs  adjoints  L'instruction 
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an  premier  degTe  d'une  affaire  mixte  a  lieu  dès 
l'époque  de  la  rédaction  primitive  des  projets.  Tou- 
tefois, l'officier  ou  l'ingénieur  que  l'affaire  concerne 
spécialement  ne  peut  provoquer  de  conférences 
qu'autant  qu'il  en  a  reçu  l'ordre  ou  obtenu  l'auto- 
risation de  son  chef.  Tout  ingénieur  ou  tout  officier 
appelé  à  une  conférence  doit  y  prendre  part  immé- 
diatement. (Art.  4i.) 

Le  chef  de  chaque  service,  dans  la  localité, 
rédige  les  projets  relatifs  aux  ouvrages  et  aux  éta- 
blissements nue  les  règlements  mettent  dans  les 
attributions  de  ee  service.  Toutefois,  et  sauf  les 
cas  exceptionnels  où  il  en  aurait  été  décidé  autre- 
ment par  le  ministre  de  la  guerre,  les  officiers  dQ 
génie  sont  chargés  de  la  rédaction  des  projets  d 
détail  de  tous  les  travaux  qui  doivent  être  faits 
dans  les  limites  de  la  tone  des  fortifications  des 
places  de  guerre  et  des  postes  militaires ,  en  tant 

Sue  ces  projeta  modifient  les  formes  de  la  for- 
fication  ou  intéressent  la  défense ,  quel  que  soit 
d'ailleurs  le  service  qui  présente  le  projet  d'ensem- 
ble- Ces  officiers  rédigent  aussi,  dans  l'étendue  de 
la  ro m-  frontière,  les  projets  de  détail  des  coupures, 
murs  de  soutènement,  chambres  de  mines  et  autres 
dispositifs  de  défense  dont  l'exécution  deviendrait 
nécessaire  en  cas  d'adoption  des  travaux  civils  ou 
maritimes  qui  sont  proposés.  Lorsqu'il  est  question 
de  la  construction  en  mer  d'un  fort  ou  de  tout 
autre  ouvrage  défensif,  le  projet  de  l'ouvrage  pro- 
prement dit  est  rédigé  par  le  chef  du  génie;  mais 
celui  de  l'enrochement  et  de  la  base,  jusqu'à  t  mè- 
tres au-dessus  du  niveau  des  hautes  mers  d'équi- 
noxe,  est  rédigé  par  les  ingénieurs  des  ponts  et 
ehaussées  chargés  dn  service  des  travaux  mariti- 
mes. Les  projets  de  travaux  mixtes  doivent  com- 
prendre :  un  plan  d'ensemble  des  dispositions  pro- 
jetées; des  dessins  particuliers  donnant  dans  le  cas 
de  projeta  de  détail,  au  moyen  de  plans,  de  cou- 
pes, de  profils,  d'élévations  et  de  cotes  de  nivelle- 
ment, tous  les  renseignements  nécessaires  à  la 
complète  intelligence  de  l'affaire,  au  point  de  vue 
des  intérêts  en  présence  ;  l'état  estimatif  détaillé, 
et  aussi  approximatif  que  possible,  de  la  dépense 
du  projet,  toutes  les  fois  que  cette  dépense  doit 
être  supportée,  en  tout  ou  en  partie,  par  un  ser- 
vice autre  que  celui  qui  doit  faire  exécuter  les  tra- 
vaux; le  cahier  des  charges  i  imposer  aux  com- 

agnies  et  aux  adjudicataires,  toutes  les  fois  que  les 
ivaux  doivent  faire  l'objet  d'une  concession.  Tou- 
tefois, il  suffira,  suivant  les  circonstances,  de  pro- 
duire un  simple  extrait  contenant  textuellement 
toutes  les  clauses  susceptibles  d'intéresser  les  an- 
tres services  intervenants.  (Art.  13.) 

Les  chefs  de  service  chargés  d'instruire  une 
affaire  au  premier  degré  dressent,  de  concert,  un 
procès-verbal  destiné  à  constater  les  résultats  de 
leurs  conférences.  Le  ebef  de  service  qui  a  pris 
l'initiative  de  la  conférence  fait  l'exposé  de  l'affaire 
cl  la  description  des  ouvrages  proposés.  Chacun 
des  chefs  des  autres  services  intervenants  donne, 
en  ee  qui  le  concerne,  son  avis  sur  les  diverses 
dispositions  projetées,  et  stipule  les  conditions,  les 
obligations  ou  les  réserves  à  réclamer  dans  l'intérêt 
de  son  service.  Les  délégués  et  les  autres  agents 
qui  ont  le  droit  d'être  entendus  dans  les  confé- 
rences font  consigner  au  procès-verbal  les  expli- 
cations et  les  observations  oui  leur  paraissent  uti- 
les. Le  procès-verbal  est  divisé,  s  il  y  a  lieu,  en 
paragraphes  concernant  :  I*  les  dispositions  d'en- 
semble; ±°  les  dispositions  de  détail ,  lesquelles 
peuv  ni  donner  lieu  à  autant  d'articles  distincts 

3u  il  y  a  d'ouvrages  proposés  susceptibles  d'être 
isculés  ou  examinés  séparément  ;  3°  le  mode 
d'exécution  des  travaux,  quand  plusieurs  services 
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doivent  en  être  chargés,  ou  lorsqu'il  y  •  désaccord 

sur  la  question  de  savoir  à  quel  service  celte  exé- 
cution sera  confiée  ;  4°  l'imputation  de  la  dépense, 
surtout  s'il  y  a  doute  i  cet  égard,  ou  si  elle  doit 
porter  sur  plusieurs  administrations.  Dans  tous  les 
eas,  le  procès-verbal  ne  doit  renfermer  que  les 
propositions,  adhésions  ou  réserves  auxquelles  cha- 
que chef  de  service  s'arrête  définitivement,  et  ne 
présenter  que  le  résumé  des  avis  communs  ou  des 
opinions  respectives,  avec  leurs  motifs.  Il  est  daté 
du  jour  de  sa  clôture  et  soumis  à  la  signature  de 
tous  ceux  qui  ont  été  entendus  dans  les  conféren- 
ces ;  mais  les  signatures  des  officiers  et  des  ingé- 
nieur» chargés  de  l'in>truction  de  l'affaire  sont  les 
seules  indispensables.  (Art.  14.) 

Il  est  fait,  du  procès-verbal  de  conférence, 
des  dessins  et  des  autres  pièces  à  y  annexer,  par 
les  soins  do  chef  du  service  oui  a  pris  l'initiative 
des  conférences,  et  aux  frais  de  ce  service,  autant 
d'expéditions  signées  en  minute  qu'il  y  a  d'officiers 
ou  d'ingénieurs  chargés  de  l'instruction  de  l'affaire 
au  premier  degré.  Toutes  les  pièces  i  joindre  a  un 
procès-verbal  sont  visées  à  la  date  de  ce  procès- 
verbal.  (Art.  13.) 

L'instruction  au  deuxième  degré  des  affaires 
mixtes  est  faite,  suivant  les  cas,  par  les  directeurs 
des  fortifications,  les  directeurs  d'artillerie  de  terre, 
les  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  les 
majors  généraux  de  la  marine  dans  les  ports  mili- 
taires ,  les  directeurs  d'artillerie  de  mariné .  les 
directeurs  des  travaux  hydrauliques  et  des  bâti- 
ments civils  de  la  marine,  les  inspecteurs  des  forêts, 
les  directeurs  des  domaines.  Aussitôt  que  ces  fonc- 
tionnaires ont  reçu ,  des  officiers,  ingénieurs  et 
agents  sous  leurs  ordres ,  les  pièces  relatives  à 
l'instruction  d'une  affaire  au  premier  degré,  ils  les 
visent  et  échangent  mutuellement  leurs  observa- 
tions et  leurs  apostilles.  Si  l'un  d'eux  réclame 
exceptionnellement  une  conférence,  elle  a  lieu  sans 
aucun  retard,  et  il  est  procédé  alors  d'une  manière 
analogue  à  celle  prescrite  pour  l'instruction  au  pre- 
mier degré.  Les  dossiers  de  l'affaire  contenant 
chacun  les  avis  des  directeurs  et  des  ingénieurs  en 
chef  sont  transmis  respectivement  aux  divers  mi- 
nistres que  l'affaire  concerne;  les  préfets  des  dé- 
partements et  les  préfets  maritimes  auxquels  sont 
adressés  les  dossiers  des  ponts  et  chaussées  et  de 
la  marine  y  consignent  leurs  opinions  et  leurs 
propositions.  (Art.  16.) 

Les  bases  ou  dispositions  générales  de  tous 
projeta  d'ensemble  concernant  des  travaux  d'utilité 
publique  à  exécuter  dans  l'étendue  de  la  zone  fron- 
tière sont,  avant  d'être  décrétées,  l'objet  d'instruc- 
tions faites  séparément  par  chaque  ministère,  et 
.  sur  lesquelles  la  commission  mixte  des  travaux  pu- 
blics est  consultée.  Dans  ces  projeta  sont  compris 
l'établissement  des  lignes  des  chemins  de  fer,  l'ou- 
verture de  routes ,  la  canalisation  des  rivières,  la 
construction  de  canaux,  de  ports,  de  bassins  ou  de 
docks,  ou  celle  des  fortifications .  intéressant  des 
services  publics  autres  que  celui  de  la  guerre,  soit 
que  les  travaux  doivent  être  entrepris  par  l'Eut, 
les  départements  ou  les  communes,  soit  qu'ils  doi- 
vent I  être  par  des  compagnies.  (Art.  17.) 

Chaque  directeur  et  chaque  ingénieur  en  chef 
peut  adhérer  immédiatement ,  au  nom  du  service 
qu'il  représente,  à  l'exécution  des  travaux  mixtes 
proposés  par  une  autre  administration,  quand  ces 
travaux  lui  paraissent  sans  inconvénient  pour  son 
service  ou  que  les  inconvénients  peuvent  dispa- 
raître moyennant  certaines  dispositions  qu'il  im- 
pose comme  condition  de  son  adhésion.  Cette  fa- 
culté ne  peut  s'étendre,  toutefois,  aux  travaux 
qu'une  autorité  supérieure  aurait  signalés  comme 
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nuisibles,  ni  à  ceux  qui  seraient  a  faire  sur  on  ter- 
rain  affecté  au  service  dont  I  adhésion  est  néces- 
saire. Les  travaux,  objet  d'une  adhésion  condition- 
nelle ,  ne  peuvent  être  entrepris  qu'autant  que 
l'acceptation  des  obligations  sti pu U es  a  été  notifiée 
au  service  qui  les  a  imposées.  Chaque  directeur  et 
chaque  ingénieur  en  chef  fait  counaitre  les  adhé- 
sion* et  les  acceptations  qu'il  a  données,  ou  qui  lui 
ont  été  notifiées,  au  ministre  sous  les  ordres  du- 
quel il  est  pl.icé.  Ces  adhésion*  et  ces  notifications 
sont  conseivées  dans  les  archives  de  la  commission 
mixte.  (Art.  18.) 

$  5.  Examens,  décisions  et  notifications  con- 
cernant les  affaires  mixtes.  —  Sont  consultés 
dans  l'instruction  des  affaires  de  la  compétence  de 
la  commission  mixte  :  le  comité  des  fortifications; 
le  comité  de  l'artillerie,  toutes  les  fois  qu'un  offi- 
cier d'artillerie  prend  part  à  la  conférence;  le 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  pour  toutes 
les  affaires  qui  intéressent  les  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
de  l'intérieur  et  des  finances;  le  conseil  d'amirauté, 
relativement,  1°  aux  projets  d'ensemble  des  ouvra- 
ges de  la  marine  dont  la  création  doit  être  or- 
donnée par  un  décret;  2°  aux  affaires  qui  donnent 
lieu  a  des  conférences  dans  lesquelles  intervient 
un  officier  de  marine;  le  conseil  des  travaux  delà 
marine,  lorsque  la  conférence  a  eu  lieu  avec  un 
ingénieur  des  constructions  hydrauliques.  Chaque 
comité  et  chaque  conseil  émet  séparément  un  avis 
motivé  sur  les  affaires  mixtes  qui  rentrent  dans  ses 
attributions.  Si  les  travaux  publics  doivent  faire 
l'objet  d'un  projet  de  loi.  les  comités  ou  conseils 
n'émettent  leurs  avis  qu'après  avoir  pris  connais- 
sance des  documents  fournis  par  les  soins  des  mi- 
nistres auxquels  ils  ressorti ssen t.  Ils  mentionnent 
spécialement  les  chiffres  des  crédits  à  demander 
au  Corps  législatif,  en  distinguant  les  sommes  à 
affecter  séparément  à  chaque  ministère.  Aussitôt 
qu'un  comilé  ou  qu'un  conseil  a  formulé  son  avis, 
le  dossier  de  l'affaire  est  transmis,  avec  cet  avis, 
directement  à  la  commission  mixte  des  travaux  pu- 
blics. Toutefois,  si  le  comité  ou  le  conseil  duquel 
dépend  le  service  qui  a  présenté  le  projet  estime 
qu  il  n'y  a  pas  lieu  d'y  donner  suite,  la  commis- 
sion mixte  en  est  informée,  ainsi  que  les  autres 
comités  et  conseils.  (Art.  19.) 

Dès  que  tuus  les  dossiers  relatifs  à  une  affaire 
sont  parvenus  à  la  commission  mixte  des  travaux 
publics,  s'il  y  a  accord  entre  les  conseils  et  les  co- 
mités sur  les  conclusions  à  prendre,  la  commission 
constate  l'accord  par  un  avis  conforme  à  ces  con- 
clusions. D..ns le  cas  contraire,  le  président  nomme 
un  rapporteur  pour  chacun  des  services  intéressés, 
et  l'affaire  est  débattue  contradictoirement.  Les 
procès-verbaux  des  délibérations  comprenant  l'ex- 
posé des  faits  et  le  résumé  de  la  discussion  sont 
signés  en  minutes  par  le  président  et  par  le  secré- 
taire, et  transcrits,  par  ordre  de  date,  sur  un  re- 
gistre a  ce  destiné.  Il  en  est  adressé  une  expédi- 
tion à  chacun  des  ministres  que  l'affaire  concerne, 
avec  le  dossier  y  relatif.  (Art.  20.) 

Chacun  des  ministres  fait  connaître  immé- 
diatement aux  autres  ministres  intéressés  s'il 
donne  ou  non  son  approbation  aux  conclusions  de 
la  délibération  de  la  commission  mixte.  S'il  y  a 
approbation,  le  ministre  duquel  dépend  le  service 
qui  a  présenté  le  projet  donne  à  l'affaire  la  suite 
qu'elle  comporte,  si  tous  les  ministres  n'adhèrent 
pas  aux  conclusions  de  la  commission,  l'Empereur 
statue.  I.e  président  de  la  commission  est  informé 
par  les  ministres  de  toutes  les  décisions  prises.  Les 
avis  de  la  commission  mixte  sont  communiqués  au 
conseil  d'Etat  pour  toutes  les  matières  qui,  d'après 
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les  lois,  doivent  être  soumises  i  ses  délibérations. 

(Art  21.) 

Chaque  service  notifie  aux  administrations  et 
aux  compagnies  intervenantes  les  dépositions  ar- 
rêtées ainsi  que  les  conditions  .  obligations  ou  ré- 
serves qui  l'intéressent  spécialement  t  out  service 
chargé  de  concéder  des  travaux  mixtes  est  tenu 
d'insérer  textuellement  dans  les  elauses  de  la  con- 
cession les  stipulations  dûment  approuvées  on 
adoptées.  (Art.  22.) 

5  6.  Exécution  et  réception  des  travaux 
mixtes.  —  Les  travaux  mixtes  dûment  approu- 
vés sont  exécutés  par  les  soins  des  services  qui 
ont  rédigé  les  projets  de  détail,  a  moins  qu'ils  ne 
soient  l'objet  d'une  concession ,  ou  que,  pour  des 
motifs  exceptionnels,  il  ne  soit  pris  une  décision 
contraire  par  les  ministres  compétents,  aprè*  déli- 
bération de  la  commission  mixte.  En  cas  de  désac- 
cord à  cet  égard,  il  est  statué  par  l'Empereur.  Les 
travaux  mixtes  concédés  sont  faits  par  les  soins  du 
concessionnaire  et  à  ses  risques  et  périls.  Si  les 
ouvrages  sont  à  construire  dans  la  zone  des  fortifi- 
cations, le  concessionnaire,  considéré  comme  en- 
trepreneur de  travaux  ordinairea  militaires,  opère 
sous  la  direction  des  officiers  du  génie,  tout  en 
restant  exclusivement  chargé  de  ce  qui  concerne 
les  moyens  d'exécution  tant  en  personnel  qu'en 
matériel.  Quel  que  soit  le  service  qui  doit  fournir 
les  fonds,  les  officiers  et  les  ingénieurs  chargés  de 
la  direction  de  travaux  mixtes  ne  peuvent  faire 
exécuter,  chaque  année,  que  les  ouvrages  ou  par- 
ties d'ouvrages  dont  la  dépense  est  autorisée.  Les 
travaux  doivent  être  faits  en  se  conformant  exac- 
tement aux  projets  adoptés  et  suivant  les  clauses 
et  conditions  stipulées.  Nulle  modification  ne  peut 
être  apportée  aux  dispositions  arrêtées  qu'autant 
qu'elle  a  été  admise  par  la  commission  mixte  dans 
les  formes  ordinaires,  ou  qu'elle  a  fait  l'objet  d'une 
adhésion  directe.  (Art.  23.) 

Lorsqu'il  s'agit  de  chemins  vicinaux  com- 
pris dans  l'étendue  des  territoires  réservés,  il  n'est 
donné  aucune  autorisation  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux autres  que  ceux  de  réparation  ou  d'entretien, 
avant  que  le  projet  n'ait  été  l'objet  de  l'adhésion 
du  directeur  des  fortifications  ou  d'une  décision 
approbative  de  la  part  du  ministre  de  la  guerre. 
(Art.  24.) 

Les  officiers  et  les  ingénieurs  dont  les  ser- 
vices sont  intéressés  à  l'exécution  des  travaux 
mixtes  confiés  a  un  autre  service  ont  le  droit  de 
s'assurer  qu'on  ne  s'écarte  en  aucune  manière  des 
dispositions  et  conditions  adoptées.  S'ils  reconnais- 
sent quelques  changements,  ils  les  signalent  aux 
officiers,  aux  ingénieurs  ou  aux  autres  fonction- 
naires chargés  de  la  direction  dea  travaux  ;  et,  s'il 
n'est  pas  tenu  compte  de  leurs  observations,  ils 
constatent  ou  font  constater  les  faits  par  un  procès- 
verbal.  (Art.  25.) 

La  remise  de  tout  ouvrage  exécuté  par  an 
service  pour  le  compte  d'un  autre  service  donne 
lieu  à  un  procès-verbal  dressé  de  concert  par  les  » 
chefs  de  ces  deux  services,  en  présence  des  per- 
sonnes dont  la  participation  est  nécessaire.  Ce  pro- 
cès-verbal rappelle  les  conditions,  charges  ou  ré- 
serves auxquelles  ces  ouvrages  restent  assujettis. 
La  remise  n'est  définitive  qu  après  que  le  procès- 
verbal  a  été  approuvé  par  les  ministres  compétents, 
quand  il  s'agit  de  services  de  l'Etat,  et  par  les  pré- 
fets, quand  il  s'agit  des  administrations  locales. 
On  se  conforme,  autant  que  possible,  pour  ce  qui 
concerne  les  minutes  et  les  expéditions  de  ce  pro- 
ces-verbnl.  aux  dispositions  de  I  article  15.  (Art.  26.) 

$  7.  Imputation  et  payement  des  dépenses, 
—  Lorsqu'il  s'agit  de  travaux  publics  mutes,  la 
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demande  do  crédit  nécessaire  à  leur  exécution  doit 
être  accompagnée  d'une  répartition  entre  chaque 
déparlement  ministériel  des  fonds  afférents  aux 
travaux  qu'il  doit  spécialement  faire  exécuter.  Si, 
i  raison  de  la  connexité  des  travaux  mixtes  ou 
autre*  circonstances,  le  crédit  est  affecté  à  un  seul 
département  ministériel ,  et  que  rependant  une 
partie  des  travaux  doive  être  exécutée  par  les 
agents  d'un  autre  ministère,  le  maximum  du 
chiffre  de  la  dépense  à  faire  par  ces  derniers  est 
réglé  par  la  commission  mixte,  après  le  vote  do 
crédit  total .  Dans  le  cas  de  travaux  à  faire  sur  le 
budget  ordinaire,  le  service  qui  en  réclame  l'exé- 
cution est  tenu  non- seulement  d'en  payer  la  dé- 
pense, mais  aussi  de  supporter  celle  des  ouvrages 
d'un  autre  service  qui  en  sont  la  conséquence, 
quel  qu'en  soit  d'ailleurs  le  montant  efiectif.  En- 
lin,  quand  le  service  chargé  de  l'exécution  des  tra- 
vaux doit  payer  la  dépense  conjointement  avec 
d'autres  services,  ces  derniers  contribuent  au  paye- 
ment pour  une  somme  fixée  d'avance,  ou,  par 
exception,  dans  une  proportion  déterminée  par  la 
commission  mixte  (Art.  41.) 

Chaque  service  tient  la  comptabilité  des  tra- 
vaux qu'il  fait  exécuter  au  compte  d'un  autre  ser- 
vice, de  la  même  manière  que  celle  de  ses  propres 
travaux.  Les  administrations  et  les  compagnies  qui 
ont  consenti  des  dépenses  à  leur  charge,  pour  l'exé- 
cution de  travaux  mixtes,  n'ont  à  s'immiscer,  sous 
aucun  motif,  dans  la  gestion  et  dans  la  tenue  de  la 
comptabilité  du  service  qui  dirige  ces  travaux,  et 
elles  sont  dans  l'obligation  d  acquitter  ces  dépenses, 
par  provi&ion ,  dans  les  limites  du  consentement 
par  elles  donné  pour  chaque  exercice,  quelles  que 
soient  les  observations  qu  elles  aient  à  faire  valoir. 
(Art.  S».) 

Lorsque  des  travaux  sont  à  faire  par  un  ser- 
vice publie  au  compte  d'un  autre  service,  les  dé- 
cisions ministérielles  et  les  arrêtés  des  préfets  qui 
en  autorisent  l'exécution ,  au  nom  de  ce  dernier 
service,  règlent,  soit  année  par  année,  soit  une  fois 
pour  toutes,  suivant  les  cas,  le  montant  des  som- 
mes à  dépenser  dans  chaque  exercice;  elles  fixent, 
en  outre,  le  mode  suivant  lequel  les  payements 
doivent  avoir  lieu;  et  ces  payements  sont  effectués 
au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement  des  travaux, 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  accordée.  L'offi- 
cier ou  l'ingénieur  qui  dirige  les  travaux  est  tenu 
de  fournir  au  service  auquel  incombent  les  paye- 
ments, toutes  les  pièces  comptable*  nécessaires  i 
ce  dernier  pour  la  justification  des  dépenses  faites. 
Toutefois,  si  des  compagnies  ou  des  concession- 
naires opèrent  comme  entrepreneurs  à  leurs  risques 
et  périls ,  il  n'y  a  lieu  de  leur  fournir  qu'un  pro- 
cès-verbal de  réception  des  travaux  exécutés. 
(Art.».) 

$  8.  Réprtssion  des  contf&ïtnttons.  - —  tas 
contraventions  aux  lois  et  règlements  sur  les  tra- 
vaux mixtes  et  mentionnés  à  l'article  7  du  présent 
décret  sont  constatées  conformément  aux  prescrip- 
tions des  articles  suivants.  Les  contraventions  por- 
tant préjudice  aux  services  civils  et  de  la  marine 
continuent  a  être  constatées,  poursuivies  et  ré- 
primées en  eonformité  des  disposition*  de  la  loi  du 
ifl  mai  tKOx,  do  décret  du  16  décembre  1811, 
de  celui  du  10  avril  1812,  et  de  la  loi  do  15  juil- 
let 18*5 ,  concernant  la  conservation  et  la  police 
des  routes,  des  canaux,  des  ports  et  des  chemins  de 
fer.  (Art.  50.) 

Les  gardes  du  génie,  dûment  assermentés, 
recherchent  les  contraventions  et  les  constatent 
aussitôt  qu'allei  sont  reconnues.  A  cet  effet,  ils 
dressent  des  procès-verbaux,  qui  font  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux ,  conformément  à  Et  loi  du 


*»  mars  1806.  Ces  procès  verbaux  doivent  être 
affirmés  dans  les  vingt-quatre  heures  devant  le  juge 
de  paix  ou  le  maire  du  lieu  où  la  contravention  i 
été  commise  :  ils  sont  vises  pour  timbre  et  enre- 
gistrés en  débet  dans  les  quatre  jours  de  leur  date- 
Les  gardes  du  génie  opèrent,  dans  tous  les  cas. 
sous  l'autorité  des  officiers  do  génie  chargés  des 
poursuites.  La  gendarmerie  de  chaque  arrondisse- 
ment compris' dans  la  zone  frontière  est  tenu  de 
signaler  à  ees  officiers  les  travaux  qui  s'exécnleat 
sur  les  routes,  sur  les  chemins  vicinaux  ou  fores- 
tiers, ou  sur  les  cours  d'eau  navigables  ou  flot- 
tables. (Art.  51.} 

tas  procès  verbaux  de  contravention  sont  eo- 
tiflés  sans  délai  an  contrevenant  par  les  gardes 
du  génie  assermentés.  Toutefois,  dans  le  cas  où  il 
s'agit  de  travaux  exécutés  pour  le  compte  de  l'Eut 
ou  des  départements,  et  où  le  fait  constaté  par  le 
procès-verbal  résulterait  d'ordres  donnés  par  on 
fonctionnaire  ou  agent  du  Gouvernement,  le  pro- 
cès-verbal est  communiqué  i  ce  fonctionnaire  et 
transmis  aux  ministres  compétents ,  qui  en  font, 
d'urgence,  le  renvoi  à  la  commission  mixte,  laquelle 
examine  l'affaire  suivant  les  formes  prescrites  par 
le  présent  règlement.  Jusqu'à  la  décision  à  inter- 
venir, les  travaux  demeurent  suspendus.  (Art  BL] 

Hors  le  cas  prévu  dans  le  second  para^Ta- 
phe  de  l'article  précédent,  la  notification  faite  par 
le  garde  du  génie  au  contrevenant  contient  som- 
mation de  suspendre  sur-le-champ  les  travaux^  in- 
dûment entrepris,  de  démolir  la  partie  déjà  exécu- 
tée et  de  rétablir  les  lieux  dans  I  état  on  ils  étaient 
avant  la  contravention,  ou,  en  cas  d'impossibilité, 
dans  un  état  équivalent;  le  tout  dans  un  délai  dé- 
terminé d'après  le  temps  que  cette  opération  ré- 
clame. 'Art.  55.) 

Si  le  contrevenant  n'interrompt  pas  ses  tra- 
vaux dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  date  de 
l'acte  de  notification  et  de  sommation,  le  chef  do 
génie  en  informe  le  directeur  des  fortifications  en 
lui  envoyant  cet  acte.  Le  directeur  vise  et  trans- 
met cette  pièce  au  préfet  du  département,  et  de- 
mande que  le  conseil  de  préfecture  prononce  im- 
médiatement la  suspension  des  ouvrages  com- 
mencés. Sur  le  vu  de  cette  demande  et  de  l'acte  • 
l'appui ,  le  conseil  de  préfecture .  convoqué  d'ur- 
gence par  le  préfet,  ordonne  cette  suspension,  par 
provision,  nonobstant  toute  inscription  de  taux. 
Dons  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent,  le  préfet 
fait  parvenir  au  directeur  des  fortifications  l'arrêta 
du  conseil  de  préfecture.  Cet  arrêté  est  notifié  au  con- 
trevenant par  le  garde  du  génie;  et.  dès  le  lende- 
main de  la  notification ,  nonobstant  et  sauf  toute 
opposition  et  lout  recours,  les  officiers  et  les  gar- 
des du  génie  en  assurent  l'exécution .  même  par 
l'emploi  de  la  force  publique,  au  besoin  (Alt  SI.) 

Dans  le  cas  où,  nonobstant  lacté  de  notifica- 
tion et  de  sommation  prescrit*  à  l'article  55,  le 
contrevenant  ne  démolit  pas  les  travaux  indûment 
exécutés  et  ne  met  pas  les  lieux  en  l'état  spécifié 
audit  sete ,  le  directeur  des  fortifications  adresse 
au  préfet  un  mémoire  ayant  pour  objet  de  deman- 
der que  le  conseil  de  préfecture  prononce  la  ré- 
pression de  la  contravention,  conformément  aux 
dispositions  consignées  dans  la  sommation.  Cf 
mémoire  est  notifié  au  contrevenant  en  la  forma 
administrative .  avec  citation  devant  le  consril  d* 
préfecture  et  sommation  de  présenter  ses  moyens 
de  défense  dans  le  délai  d'un  mois  ;  sauf  le  cas 
d'inscription  de  faux,  le  conseil  de  préfecture  statue 
dans  le  mois  suivant.  Toutefois,  si  le  procès-verbal 
est  reconnu  incomplet  ou  irrégulier  en  tout  ou  ea 
partie,  et  que  le  conseil  ne  trouve  pas  dans  les 
autre»  pièces  produites  les  renseignements  néces- 
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uire*.  il  fait  faire  préalablement  sur  les  lien,  par 
les  officiers  du  génie  et  les  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées,  les  vérifications  qu'il  juge  convena- 
bles, et  il  prononce  sur  le  tout  dans  le  mois  de  la 
remise  qui  lui  est  faite  du  procès-verbal  de  vérifi- 
cation. L'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  dans  les 
boit  jours  au  plus  tard  de  sa  date,  est  adressé  par 
le  préfet  au  directeur  des  fortifications-  Cet  officier 
supérieur,  si  cet  arrêté  fait  droit  à  ses  conclusions, 
te  fait  notifier  aux  contrevenants  par  un  garde  du 
génie,  avec  sommation  d'exécuter  le  jugement  dans 
le  délai  qui  lui  est  assigné.  Dans  le  cas  contraire, 
il  en  réfère  immédiatement  au  ministre  de  la 
guerre.  (Art.  35.) 

Le  conseil  de  préfecture  fixe  le  délai  dans 
lequel  le  contrevenant  est  tenu  de  démolir  les  tra- 
vaux exécutés,  et  de  rétablir,  à  ses  frais,  les  lieux 
dans  l'état  où  ils  étaient  avant  la  contravention, 
ou,  en  cas  d'impossibilité,  dans  l'état  équivalent 
déterminé  par  le  conseil.  (Art.  36.) 

A  l'expiration  du  délai  fixé ,  si  le  jugement 
l'a  pas  été  exécuté  par  le  contrevenant,  le  chef  du 
génie  se  concerte  avec  le  commandant  de  place  sur 
l'époque  de  l'exécution  du  jugement,  et,  s'il  est 
nécessaire,  sur  l'intervention  de  la  force  armée,  et 
requiert,  en  outre,  par  écrit,  le  maire  de  la  com- 
mune d'être  présent  à  l'opération.  Huit  jours  à 
l'avance,  un  garde  du  génie,  dûment  assermenté, 
notifie  au  contrevenant  Te  jour  et  l'heure  de  l'exé- 
cution du  jugement,  avec  sommation  d'y  assister. 
L'exécution  a  lieu,  et  les  démolitions,  déblais  et 
remblais  sont  effectués  comme  s'il  s'agissait  de 
travaux  militaires,  soit  au  moyen  des  ouvriers  de 
l'entrepreneur  des  fortifications,  soit  a  l'aide  de 
travailleurs  militaires  ou  civils ,  requis  au  besoin 
sur  les  lieux ,  en  vertu  de  l'article  24  du  titre  VI 
de  la  loi  du  10  juillet  1791.  Le  garde  du  génie 
constate,  par  un  procès-verbal,  les  résutats  de 
l'opération  et  les  incidents  auxquels  elle  donne 
lieu.  (Art.  37.) 

Toutes  les  dépenses  faites  pour  constater, 
poursuivre  et  réprimer  une  contravention  intéres- 
sant la  défense  sont  à  la  charge  du  contrevenant. 
Les  officiers  du  génie  tiennent  la  comptabilité  de 
ces  diverses  dépenses  et  les  font  payer  aux  ayants 
droit  par  l'entrepreneur  ou  par  le  gérant  des  tra- 
vaux militaires  de  la  chefferie  sur  Te  territoire  de 
laquelle  existe  la  contravention.  Le  chef  du  génie 
en  dresse  le  compte,  y  joint  les  feuilles  de  dépense, 
et  envoie  le  tout,  certifié  par  lui  et  signé  par  l'en- 
trepreneur ou  par  le  gérant,  au  directeur  des  forti- 
fications, qui  le  vise  et  le  transmet  au  préfet  du 
département.  Le  préfet  arrête  le  compte  de  la  dé- 
pense, le  déclare  exécutoire  et  en  fait  poursuivre 
le  recouvrement,  conformément  à  l'article  8  de  la 
loi  du  7  avril  1831.  (Art.  38.) 

Les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  en 
débet  sont  payés  par  le  contrevenant,  après  le  ju- 
gement définitif  de  condamnation.  La  rentrée  de 
ces  droits  est  suivie  par  les  agents  de  l'enre- 
gistrement. (Art.  39.) 

S  9.  Dispositions  diverses.  —  Pour  chaque 
département  on  portion  de  département  situé  dans 
la  zone  frontière,  le  préfet  fait  dresser,  par  les  soins 
de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  et 
avec  l'aide  des  agents  voyers'et  forestiers,  une 
carte  à  échelle  de  grandeur  convenable,  sur  laquelle 
sont  tracés  les  cours  d'eau  navigables  et  flottables, 
les  voies  de  fer ,  les  chemins  vicinaux  et  les  che- 
mins forestiers  actuellement  a  l'entretien  de  l'Etat, 
des  départements  ou  des  communes  ;  cette  carte 
porte,  en  outre,  une  légende  indiquant,  par  des 
teintes  conventionnelles,  les  divers  degrés  de  via- 
bilité des  voies  de  terre  et  la  nature  de  ces  voies. 


A  cette  carte  est  joint  on  état  général  de  ces 
mêmes  communications  groupées  par  nature  et 
désignées  par  leurs  numéros  de  classement  et  par 
les  noms  des  points  extrêmes  qu'elles  réunissent, 
avec  indication  des  points  intermédiaires  par  les- 
quels elles  passent.  Le  directeur  des  fortifications, 
auquel  cet  état  et  cette  carte  sont  envoyés  par  le 
préfet,  les  communique  au  chef  du  génie,  tant  pour 
y  faire  marquer  les  limites  des  territoires  des 
places  et  des  c  ne  (Te  ri  es  que  pour  avoir  des  ren- 
seignements sur  celles  des  voies  de  terre  et  d'eau 
qui  paraîtraient  susceptibles  d'être  exonérées  de  la 
surveillance  de  l'autorité  militaire ,  et  il  transmet 
ensuite  ces  documents  au  ministre  de  la  guerre  avec 
ses  propositions.  Le  ministre  de  la  guerre,  sur 
l'examen  de  ces  pièces,  arrête  les  exonérations 
qu'il  juge  convenables,  et  fait  connaître  sa  décision 
au  préfet  du  déparlement  et  aux  directeurs  des  for- 
tifications. Indépendamment  du  travail  ci-dessus 
demandé,  les  préfets,  toutes  les  fois  qu'ils  en  con- 
naissent la  nécessité,  font  dresser,  de  la  manière 
qui  vient  d'être  indiquée,  une  carte  et  un  état  sur 
lesquels  sont  portées  les  communications  de  terre 
et  d'eau  dont  les  diverses  autorités  civiles  ont  l'in- 
tention de  proposer  l'établissement  dans  un  avenir 
rapproché;  et  le  ministre  de  la  guerre  détermina 
celles  de  ces  communications  à  l'exécution  et  à 
l'exonération  desquelles  il  adhère  immédiatement, 
et  celles,  au  contraire,  dont  les  projets  devront  être 
soumis  aux  formalités  ordinaires  relatives  aux  tra- 
vaux mixtes.  Ce  dernier  travail  ne  concerne,  d'ail- 
leurs, les  chemins  vicinaux  que  dans  l'étendue  des 
territoires  réserve-.  Art  40.) 

Les  voies  de  terre,  objet  de  l'exonération, 
peuvent,  sans  intervention  de  l'autorité  militaire, 
recevoir  les  modifications  et  les  améliorations  dont 
elles  sont  susceptibles,  telles  que  l'élargissement 
des  chaussées  ou  des  accotemeuts,  l'adoucissement 
des  rampes  ou  des  pentes,  la  substitution  d'autres 
matériaux  à  ceux  précédemment  employés,  l'em- 
pierrement ou  le  pavage  des  parties  en  terre,  le 
creusement  des  fossés  latéraux  et  l'addition  de  ga- 
res d'évitement  ou  de  dépôt,  pourvu  que  ces  amé- 
liorations ou  modifications  ne  changent  pas  leur 
direction  générale,  n'ouvrent  pas  de  communication 
nouvelle  ou  ne  prolongent  pas  celles  qui  existent. 
Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  voies  d'eau,  mais 
seulement  pour  les  travaux  oui  peuvent  être  faits 
tant  au  lit  de  ces  voies ,  à  leurs  digues,  à  leurs 
francs-bords  et  à  leurs  fossés,  qu'à  leurs  écluses  et 
à  leurs  ouvrages  d'art,  pourvu  qu'il  ne  soit  rien 
changé  ni  au  tracé  de  ces  voies,  ni  au  régime  des 
eaux.  (Art.  41.) 

Sont  toujours  exceptés  de  l'exonération  les 
travaux  concernant:  1°  les  ponts  établis  au  croise- 
ment d'une  voie  de  terre  classée  et  d'une  voie  d'eau 
navigable  ou  flottable;  i°  les  portions  de  commu- 
nications de  terre  ou  d'eau  situées  dans  les  limites 
de  la  zone  des  fortifications  ou  dans  le  rayon  des 
servitudes  des  enceintes  fortifiées.  (Art.  42.) 

La  répartition  entre  les  divers  services  inté- 
ressés de  l'entretien  des  portions  de  voies  de  terre 
et  d'eau  situées  dans  la  zone  des  fortifications  des 
places  et  des  postes  est  établie ,  après  avis  de  la 
commission  mixte  des  travaux  publics,  i  la  suite 
d'une  conférence  entre  le  chef  du  génie  et  les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées.  A  cette  conférence 
interviennent  :  1°  le  maire  de  la  commune  ou  son 
adjoint,  assisté  au  besoin  d'un  agent  voyer  ou  d'uu 
architecte,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  chemina 
vicinaux,  la  rue  du  rempart  et  les  portions  d'espla- 
nades militaires  affectées  i  la  circulation  des  ha- 
bitants; 2°  un  délégué  de  chaque  compagnie  con- 
cessionnaire, s'il  s'agit  d'ouvrages  concédés.  Celle 
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répartition  comprend  les  ponts,  les  portes,  les  bar-  ou  qui  dépendent  des  voies  de  terre  ou  d'eau,  dans 

rières,  les  écluses,  les  digues,  les  barrages  et  gé-  la  traversée  des  fortifications.  (Art.  43.) 
oéralement  loua  les  ouvrages  d'art  qui  font  partie 


pêches  MARITims.  (D.,  p.  1358.) 

I.  Pêche  de  la  horce. 

II.  Pêche  de  la  baleine  et  do  cachalot. 

III.  Pêche  do  hareng. 

IV.  PECHE  DO  ■AQl'EREÀU. 

I.  Pêche  de  la  mur  le.  —  A  partir  do  1"  jan- 
vier 1854  jusqu'au  30  juin  1861,  les  primes  accor- 
dées pour  l'encouragement  de  la  pèche  de  la  morue 
sont  fixées  ainsi  qu  il  suit: 

Primes  d'armement.  —  1°  50  francs  par  homme 
d'équipage,  pour  la  pèche,  avec  sécherie,  soit  à  la 
edte  de  Terre-Neuve,  soit  i  Saint-Pierre  et  Mi- 
quelon,  soit  sur  le  grand  banc  de  Terre-Neuve  ; 
2°  50  francs  par  homme  d'équipage,  pour  la  pèche, 
sans  sécherie.  dans  1rs  mers  dislande;  3e  30  francs 
par  homme  d'équipage,  pour  la  pécbe,  sans  sécherie, 
sur  le  grand  banc  de  Terre-Neuve;  4°  15  francs  par 
homme  d'équipage,  pour  la  pèche  au  Dogger-Bank. 

Primée  tut  les  produite  de  la  pèche.  — 
1*  30  francs  par  quintal  métrique  pour  les  morues 
sèches  de  pèche  française  expédiées,  soit  directe- 
ment des  lieux  de  pèche,  soit  des  entrepôts  de 
France,  à  destination  des  colonies  françaises  de 
l'Amérique,  de  l'Inde,  ainsi  qu'aux  établissements 
français  de  la  côte  occidentale  d'Afrique  et  des 
autres  pays  transatlantiques,  pourvu  qu  elles  soient 
importées  dans  les  ports  où  il  existe  un  consul 
français  ;  2°  1 G  francs  par  quintal  métrique  pour  les 
morues  sèches  de  pèche  française  expédiées,  soit 
directement  des  lieux  de  pèche,  soit  des  ports  de 
France,  à  destination  des  pays  européens  et  des 
Etats  étrangers  sur  les  côtes  de  la  Méditerranée, 
moins  la  Saniaigne  et  l'Algérie  ;  3*  16  francs  par 
quintal  métrique  pour  l'importation  aux  colonies 
françaises  de  l'Amérique,  de  l'Inde  et  autres  pays 
transatlantiques,  des  morues  sèches  de  pèche  fran- 
çaise, lorsque  ces  morues  sont  exportées  des  ports  de 
France,  sans  y  avoir  été  entreposes;  4°  12  francs 
par  quintal  métrique  pour  les  morues  sèches  de 
pèche  française  expédiées,  soit  directement  des 
lieux  de  pèche,  soit  des  ports  de  France,  à  desti- 
nation de  la  Sardaigne  et  de  l'Algérie;  lioguee 
de  morves  :  5°  20  francs  par  quintal  métrique 
de  rogues  de  morues  que  les  navires  pécheurs 
rapportent  en  France  du  produit  de  leur  pèche. 
(Art.  1"  de  la  loi  du  22  juillet  1851.) 

Les  navires  expédiés  pour  la  pèche,  avec  sécherie, 
soi i  sur  les  côies  de  Terre-Neuve,  soit  à  Saint- 
Pierre  et  Miquelon,  soit  au  grand  banc  de  Terre- 
Neuve,  doivent  avoir  un  minimum  d'équipage.  Les 
navires  expédié*  pour  la  pèche  sans  sécherie ,  et 
non  assujettis  au  minimum  d'équipage,  doivent 
rapporter  la  totalité  des  produits  de  leur  pèche  en 
France.  Ils  ne  sont  autorisés  à  les  déposer  momen- 
tanément à  Saint-Pierre,  a  la  charge  de  les  réexpé- 
dier en  France,  que  dans  les  cas  d'avarie*  dûment 
constatés,  et  lorsque  l'expédition  en  est  forcément 
relardée  faute  de  moyens  de  transbordement.  Les 
conditions  dans  lesquelles  ce  dépôt  peut  avoir  lieu 
ont  été  déterminées  par  un  décret  réglementaire 
do  6  février  1852.  ilbid.,  art.  2.) 

La  prima  d'armement  n'est  accordée  qu'une  fois 
par  campagne  de  pécbe,  quand  même  le  navire  au- 


rait fait  plusieurs  voyages  dans  une  même  saison. 
Elle  n'est  accordée  que  pour  les  hommes  de  l'équi- 

Rge  inscrits  définitivement  aux  matricules  de 
nscription  maritime,  et  pour  ceux  qui.  n'étant 

Sue  provisoirement  inscrits,  n'ont  pas  atteint  l'âge 
e  vingt-cinq  ans  à  l'époque  du  départ.  Art.  ô.) 
Les  primes  sur  les  produits  de  la  pèche  ne  soat 
acquises  que  pour  les  morues  parvenues,  intro- 
duites, et  reconnues  propres  a  la  consommation 
alimentaire  dans  les  lieux  de  destination.  (Art.  4.) 

Le  transport  des  morues,  chargées  aux  lieux  de 
pèche  pour  les  destinations  susceptibles  de  primes, 
peut  être  fait,  soit  par  les  navires  pécheurs,  soit 
par  des  navires  partis  des  ports  de  France  pour 
aller  recevoir  les  produits  de  la  pêche,  pourvu  que 
les  navires  soient  commandés  par  des  capitaines  aa 
long  cours.  (Art.  5.) 

Tout  marin  qui  a  fait  cinq  voyages,  dont  les 
deux  derniers  en  qualité  d'officier,  à  la  pèche  de 
la  morue  sur  les  côtes  dislande,  est  admissible  au 
commandement  d'un  navire  expédié  pour  cette 
même  pêche,  s'il  justifie  de  connaissances  suffi- 
santes pour  la  sécurité  de  la  navigation. 

Les  mesures  d'exécution  des  régies  qui  précèdent 
ont  été  établies  par  divers  décrets.  C'est  ainsi  que 
celui  du  29  décembre  1851  a  déterminé  :  1°  la 
distinction  k  faire  entre  les  hommes  de  mer  sus- 
ceptibles de  compter  pour  la  prime  et  les  autres 
hommes  embarqués  qui  n'y  auraient  pas  droit  ; 
2°  la  nature  des  soumissions  à  exiger  des  arma- 
teurs avant  le  payement  des  primes  d'armement; 
3°  les  preuves  à  fournir  pour  justifier  que  la  des- 
tination a  été  accomplie  ;  4°  les  déclarations  i  faire 
au  départ  pour  les  navires  non-pêcheurs  parlant 
pour  lever  des  cargaisons  aux  lieux  de  pêche  ; 
5°  le  mode  de  justification  du  départ,  de  l'arrivée, 
de  l'admission,  pour  la  consommation  alimentaire 
des  morues  exportées  aux  destinations  susceptible* 
de  primes;  6°ia  forme  des  pièces  pour  la  liquida- 
tion des  primes. 

Aux  termes  d'un  décret  du  16  juin  1853,  por- 
tant modification  de  l'article  8  du  décret  du  29  dé- 
cembre 1851,  la  déclaration  exigée  par  le  para- 
g-aphe  1er  de  cet  article  pour  les  navires  non 
pécheurs  qui  se  rendent  sur  les  lieux  de  pêche 
pour  y  charger  une  ou  plusieurs  cargaisons  de 
morues,  peut  être  faite  dans  tous  les  ports  étran- 
gers où  il  existe  un  consul  ou  un  agent  consulaire 
de  France,  soit  par  l'armateur,  soit  par  le  capi- 
taine du  navire.  Cette  déclaration  reste  entre  les 
mains  du  consul  ou  agent  consulaire  de  France, 
qui  en  délivre  une  expédition  à  l'ayant-droit. 

La  durée  du  temps  miuimum  que  les  navires 
doivent  passer  sur  les  lieux  de  pêche  a  été  fi»«* 

Fiar  un  autre  décret  du  20  décembre  1851.  La  po- 
ice  de  la  pêche  de  la  morue  à  Terre-Neuve  a  été 
l'objet  d'un  décret  du  2  mars  1852. 

II.  Pêche  oe  la  BALEINE  et  du  cachalot.— 
Jusqu'au  50  juin  1861.  les  primes  accordées  pour 
l'encouragement  de  la  pèche  de  la  baleiue  et  do 
cachalot  sont  fixées  comme  il  suit  : 

Primée  au  départ.  —  70  francs  par  tonneau 
de  jauge  pour  les  armements  entièrement  composés 
de  Frauçais,  et  48  francs  pour  les  armement»  com- 
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posés  en  partie  d'étrangers  dans  lei  limites  <rc ter- 
minées ei-après. 

Primes  au  retour.  —  50  francs  par  tonneau 
de  jauge  pour  les  armements  composés  entièrement 
de  Français,  et  24  francs  pour  les  armements  com- 
posés d'équipages  mixtes,  lorsque  le  navire  a  fait 
la  pèche,  soit  dans  l'océan  Pacifique,  en  doublant 
la  pointe  du  cap  Horn  ou  en  franchissant  le  détroit 
de  Magellan,  soit  au  sad  du  cap  Horn,  à  62  degrés 
de  latitude  au  moins,  soit  à  l'est  du  cap  de  Bonne- 
Espérance,  a  45  degrés  de  longitude  du  méridien 
de  Paris,  et  à  48  et  30  degrés  de  latitude  méridio- 
nale, si  le  produit  de  sa  pèche  est  de  la  moitié  au 
moins  de  son  chargement  ou  si  le  navire  justifie 
d'une  navigation  de  seize  mois.  (Art  8.) 

I)  est  alloué,  en  outre,  aux  navires  spécialement 
armés  pour  la  pèche  du  cachalot  dans  l'océan  Paci- 
fique, et  après  une  navigation  de  trente  mois  au 
moins,  pendant  laquelle  ils  se  sont  élevés  au  delà 
du  vingt-huitième  degré  de  latitude  nord,  une  prime 
supplémentaire  de  13  francs  par  quintal  métrique 
sur  l'huile  de  cachalot  et  la  matière  de  téte  qu  ils 
rapportent  du  produit  de  leur  pèche. 

La  même  prime  est  allouée  aux  navires  armés 
pour  la  pèche  de  la  baleine  sur  les  quantités 
d'huile  de  cachalot  et  de  matières  de  téte  qu'ils 
pourront  rapporter,  pourvu  qu'ils  aient  rempli  les 
conditions  de  navigation  énoncées  ci-dessus.  (Art.  9.) 

Prise  de  passagers  par  les  navires  baleiniers. 
—  Les  navires  armés  pour  la  pèche  de  la  baleine 
et  du  cachalot  peuvent  prendre  des  passagers  à 
bord  sous  les  conditions  suivantes  :  (L.  du  22  juil- 
let 1831,  art.  10.) 

Le  nombre  des  passagers  embarqués  ne  peut  ex- 
céder SO  p.  100  ou  tonnage  légal  du  navire,  de 
telle  sorte  que,  déduction  faite  de  l'espace  occupé 
par  tes  avitaillemenls  et  les  ustensiles  de  pèche, 
il  reste  toujours,  pour  ehaque  passager,  un  espace 
vide  égal  a  deux  tonneaux  et  demi.  (  Décr.  du 
40  août  1851,  art.  !•».) 

L'embarquement  des  marchandises  autres  que 
provisions  de  bord  et  ustensiles  de  pèche  étant  in- 
terdit aux  navires  baleiniers  ou  cachalotiers,  les 
passagers  reçut  ne  peuvent  avoir  que  les  effets 
destinés  à  leur  propre  usage,  (/bld.,  art.  t.) 

Les  navires  dont  il  s'agit  peuvent  opérer  le 
transbordement  de  tout  ou  partie  du  produit  de 
leur  pèebe  sur  des  navires  français  qui  sont  tenus 
d'effectuer  directement  leur  retour  en  France.  Ces 
transbordements  ne  peuvent  s'effectuer  qu'à  TaTti 
(Iles  de  la  Société),  à  Honolulu  (Iles  Sandwich),  à 
San- Francisco  (Californie),  à  Valparaiso  (Chili),  à 
Sydney  (Australie),  à  Manille  (fies  Philippines),  à 
M"acao  (Chine).  Les  autorités  françaises,  à  Taïti,  et 
les  consuls  ou  agents  consulaires  français  dans  les 
autres  lieux  de  relâche  ci-dessus  indiqués,  constatent 

Sar  nn  certificat,  ainsi  que  sur  les  livres  de  bord 
e  chacun  des  deux  navires,  le  nom  du  navire  pé- 
cheur, celui  du  navire  exportateur,  et  la  nature  et 
la  quantité  des  produits  transbordés.  Ce  certificat, 
fait  en  double  expédition,  est  remis  au  capitaine 
do  navire  pécheur  et  au  capitaine  du  navire  ex- 
portateur. L'un  et  l'autre,  à  leur  arrivée  en  France, 
sont  tenus,  après  représentation  dudit  certificat  à 
la  douane  du  port  de  retour,  d'adresser  cette  pièce 
dûment  légalisée  au  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce.  (  L.  du  22  juillet  1831 ,  art.  10, 
§  2,  et  décr.  du  20  août  1851,  art.  3.) 

Les  navires  non  pécheurs,  qui  ont  reçu  par  voie  de 
transbordement  une  partie  d'huile,  peuvent  com- 
pléter leurs  chargements  en  embarquant,  dans  un 
port  quelconque,  des  marchandises  autres  que  des 
produits  de  pèche.  Dans  ce  cas,  les  capitaines  de 
ces  navires  doivent,  outre  le  certificat  dont  on 
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vient  de  parler,  produire  un  état  certifié  par  la 
consul  ou  l'agent  consulaire  français  dans  le  port 

d'escale,  et  indiquant  l'espèce,  la  quantité  et  la 
destination  de  chaque  partie  de  marchandises  qui  a 
été  embarquée.  (L.  du  42  juillet  1831,  art.  10,  §  3, 
et  décr.  du  20  août  1831,  art.  A.) 

Conditions  auxquelles  est  attachée  la  déli- 
vrance de  la  prime.  —  Aucun  navire  armé  pour 
la  pèche  de  la  baleine  ou  du  cachalot  n'a  droit  à 
la  prime  que  jusqu'à  concurrence  du  maximum  de 
600  tonneaux.  Il  n'est  pas  dû  de  prime  aux  embar- 
cations auxiliaires  ou  accessoires  de  l'armement. 
Pour  avoir  droit  à  la  prime,  l'équipage  mixte  ne 
peut  être  composé  en  étrangers  que  du  tiers  des 
officiers,  harponneurs  et  patrons,  sans  que  le 
nombre  puisse  excéder  deux  pour  la  pèche  du  Sud, 
et  cinq  pour  la  pèche  du  Nord.  Les  armateurs  daa 
navires,  destinés  à  la  pèche  de  la  baleine  et  du  ca- 
chalot, sont  tenus,  alors  même  qu'ils  renonce- 
raient à  la  prime,  de  confier  au  moins  moitié  des 
emplois  d'officiers,  de  chefs  d'embarcation  et  de 
harponneurs  à  des  marins  français,  sous  peine 
d'être  privés  de  la  jouissance  des  avantages  atta- 
chés à  la  navigation  nationale.  (L.  du  22  juillet 
1851,  art.  11.) 

Par  dérogation  aux  dispositions  législatives  sur 
la  navigation,  les  mousses  qu'il  est  prescrit  d'em- 
barquer sur  les  navires  de  commerce,  peuvent 
être  remplacés  par  un  nombre  égal  de  novices. 

Les  marins  français  adonnés  a  la  pèche  de  la 
baleine  et  du  cachalot,  qui  se  présentent  aux  exa- 
mens pour  être  reçus  capitaines  au  long  cours, 
sont  dispensés  de  l'obligation  de  justifier  de  douze 
mois  de  navigation  sur  les  bâtiments  de  l'Etat , 
s'ils  prouvent  avoir  fait,  avant  le  1er  janvier  1832, 
trois  campagnes  au  moins  à  la  pècbe  de  la  baleine 
et  du  cachalot,  il  bld.,  art.  12.) 

Tout  marin,  âgé  au  moins  de  vingt-quatre  ans, 
qui  a  fait  cinq  voyages,  dont  Isa  deux  derniers  en 
qualité  d'officier  à  Ta  pèche  de  la  baleine,  est  ad- 
missible au  commandement  d'un  navire  baleinier, 
s'il  justifie  de  connaissances  suffisantes  pour  la  sé- 
curité de  la  navigation.  (Art.  13.) 

La  nature  des  soumissions  à  exiger  des  arma- 
teurs, avant  le  payement  des  primes  d'armement; 
les  preuves  à  fournir  pour  justifier  de  la  destina- 
tion accomplie  ;  la  forme  des  pièces  de  la  liquida- 
tion des  primes  ont  été  déterminées  par  un  décret 
en  date  du  20  août  1831.  Un  autre  décret  du 
22  août  1831  a  fixé  les  conditions  de  l'examen  im- 
posé aux  marina  qui  veulent  se  faire  déclarer  ad- 
missibles au  commandement  d'un  navire  baleinier. 

Dispositions  générales.  —  Tout  armateur,  qui 
n'aurait  pas  fait  suivre  à  son  armement  la  desti- 
nation portée  en  sa  soumission,  est  passible  du 
payement  du  double  de  la  prime  qu'il  aurait  reçue 
ou  demandée. 

Les  primes  fixées  par  la  loi  do  22  juillet  1811 
ne  sont  accordées  qu'aux  armements  ou  trans- 
porta de  produits  effectués  par  bâtiments  français 
et  qu'aux  produits  de  la  pèche  française.  L'arma- 
teur qui  aurait  reçu  ou  demandé  des  primes  hors 
de  ces  conditions  est  psssible  du  payement  dn 
double  des  primes  reçues  ou  demandées,  sans  pré- 
judice des  condamnations  pour  cause  de  contraven- 
tion aux  lois  de  douanes.  (Ibld.,  art.  16.) 

Par  suite  des  dispositions  qui  précèdent ,  et  en 
vertu  de  l'article  final  de  la  loi  du  22  juillet  1851, 
tout  ce  qui  est  contraire  à  cette  loi  a  été  abrogé, 
notamment  les  paragraphes  1  et  2  de  l'article  6  de 
la  loi  du  22  avril  1832. 

III.  Pèche  do  HAREito»  —  La  pèche  du  hareng 
est  réglementée  de  nouveau  par  un  décret,  en  data 
du  28  mars  1852,  qui  fixe  les  immunités  de  cette 
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pêche,  le  mode  de  préparation  des  produits  qui  en 
proviennent,  précise  le  sens  de  l'expression  pèche 
étrangère,  désigne  les  ports  ouverts  a  l'imporiation 
des  harengs  salés  ;  institue  dans  chacun  de  ces 
ports  une  commission  permanente  chargée  de  vé- 
rifier la  régularité  de  l'armement,  les  opérations 
et  l'origine  du  chargement  des  bateaux  pécheurs. 
Le  décret  du  28  mars  18'iémimère  ensuite  les  di- 
verses pénalités  applicable*  aux  différentes  viola- 
tions des  règles  qu  il  consacre.  Il  pose  les  règles 
de  compétence  et  la  procédure  des  poursuites. 
Enfin,  il  indique  le  mode  de  recouvrement  des 
amendes  prononcées ,  le  mode  de  vente  des  objets 
saisis,  et  l'attribution  de  ces  divers  produits  dans 
des  proportions  égales  :  t°  à  la  caisse  des  inva- 
lides de  la  marine;  1°  au  trésor  public  ;  et  3°  aux 
agents  qui  ont  constaté  la  contravention. 

Un  autre  décret  do  7  juin  18!*>i  a  développé  les 
principes  posés  dans  le  précédent,  et  contient  les 
détails  d'exécution  des  règles  de  la  matière. 

IV.  Pêche  du  maquereau.  —  Des  mesures,  imi- 
tées de  celles  qui  précèdent,  régissent  aujourd'hui 
la  pèche  et  la  salaison  du  maquereau.  Afin  d'éviter 
la  répétition  trop  fréquente  de  régies  où  le  nom 
seul  de  la  pèche  est  changé,  nous  ne  ferons  que 
snentionner  iei  :  1"  le  décret  du  7  mars  1813,  relatif 
ê  la  délivrance  des  sels  aux  bateaux  armés  pour  la 
pérhe  du  maquereau;  8°  le  décret  du  4  juillet  1813, 
concernant  la  pèche  du  maquereau  et  la  salaison  à 
bord  ;  et  3°  le  décret  du  7  février  qui  rend 

explicitement  applicables  à  cette  pèche  plusieurs 
actes  ou  règlements  empruntés  aux  autres  pèches. 

PENSIONS.  (£>.,  p.  1562.) 

I.  PENSIONS  CIVILES.  —  §  Suppression  des 
caisses  de  retraites.  Inscription  des  pensions 
au  grand  livre.  —  §  2.  Du  droit  à  pension. 
5  3.  Congés.  —  Absences.  —  %  4.  Dispositions 
d'ordre  et  de  comptabilité.  —  §  S.  Disposi- 
tions spéciales.  —  $  6.  Hésultats  financiers  de 
la  loi. 

II.  Pensions  ecclésiastiques.  —  Caisse  générale 


PEN 

III.  PlNSIONS  DES  ANCIENNES  LISTES 

IV.  Pensions  de  l'ancifn  sénat  et  de  la  pairie. 

V.  Pensions  de  la  marine. 

VI.  Dispositions  communes  aux  pensions  de  la 
guerre  et  de  la  marine. 

I.  Pensions  civiles.  (Loi  du  9  juin  1833.)  — 
Jusqu'en  1833,  le  service  des  pensions  civiles  était 
disséminé  et  confié  à  uu  grand  nombre  de  caisses 
spéciales ,  entièrement  distinctes  les  unes  des 
autres,  soumises  à  des  règles  différentes  et  quelque- 
fois opposées.  Il  résultait  de  là  une  inégalité  sin- 
gulière entre  les  pensions  des  divers  employés  de 
l'Etat,  quelle  que  fût,  d'ailleurs,  la  similitude  des 
services  de  ces  employés;  en  outre,  cet  état  de  cho- 
ses perpétuait  sur  un  point  le  système  des  compta- 
bilités spéciales  reconnu  depuis  longtemps  comme 
nuisible  aux  intérêts  les  plus  évidents  de  la  for- 
tune publique.  Frappés  de  ces  inconvénients  et  de 
l'incertitude  dans  laquelle  ils  entretenaient  les  ser- 
viteurs de  l'Etat  au  sujet  de  leur  avenir,  les  divers 
gouvernements  qui  se  succédèrent  en  France  depuis 
trente  ans,  essayèrent  d'améliorer  le  système  des 
pensions  civiles.  Mais  le  législateur,  inévitablement 
placé  entre  deux  tendances  contraires,  l'intérêt  da 
trésor  et  l'intérêt  des  fonctionnaires,  semblait  con- 
damné à  une  indécision  éternelle,  tant  ces  deux 
mobiles  étaient  également  puissants  et  respectables 
à  ses  yeux.  La  loi  du  9  juin  1833  a  enfin  tranché 
la  question.  Elle  s'est  proposé  :  1°  de  ramener  à 
des  bases  uniformes  la  lîcjuuiotiOD  des  pensions  et 
d'y  introduire  des  dispositions  restrictives  et  éco- 
nomiques; 2°  de  généraliser  l'application  du  sys- 
tème à  tous  les  fonctionnaires  et  employés;  3°*de 
centraliser  au  trésor  les  recettes  et  les*  dépenses 
relatives  aux  pensions,  et  de  supprimer,  en  consé- 
quence,  les  caisses  spéciales  des  retraites. 

§  1er.  Suppression  des  caisses  de  retraites.— 
Les  caisses  de  retraites  désignées  au  tableau  ci- 
après  ont  été  supprimées,  a  partir  du  lfr  jan- 
vier 1834,  et  leur  actif  a  été  acquis  à  l'Eut  tf,. 
9  juin  1853,  art.  1«.) 


taisses  de  retraites  supprimées  à  partir  du  1"  . 
{Annexe  de  l'art  1"  Se  la  Loi  du  9  juin  1855.) 


janvier  1854. 


de 

de  retraite* 
supprimées. 


1 

1 
I 

3 


- 


DÉSIGNATION 


1  1  11 

MI  M  SU  n  F    D'f  7»T 

Caisse  de  retraites  des  employés  de  la  Légion  d'honneur. 

HimSTtlIE  lit  LA  iVêtiC*. 

Caisse  de  retraites  de  la  magistrature,  des  bureaux  du  ministère  et  du  conseil  d'État. 

Muntitn  i»ss  AFFAmai  inuaoiiiu. 

Caisse  de  retraites  du  ministère  des  affaires  étrangères. 

■  rsirrlm  ot  L'iitsnurcTio*  reeuye»  et  on  ccltw. 

Caisses  de  retraites  des  fonctionnaires  et  professeurs  de  l'Université  et  des  employés  des 
bureaux  du  ministère.  —  Caisse  de  retraites  des  fonctionnaires  et  des  principaux  récetits 
des  collèges  communaux. — Cuisse  de  retraites  des  employés  des  bureaux  des  cultes. 


dc  L'uTiaitta,  u  L'ioaiccireas  ir  or  commuice,  h  t>t  la  rot  ici  ctattiu. 

1°  Caisse  de  retraites  des  employés  de  ces  ministères;—*0  id.  des  professeurs  cl  employée 
du  conservatoire  impérial  de  musique: — 3"  id.  des  employés  du  servire  des  prisons-  — 
4°  id.  des  employés  des  haras,  dépôts  d'étalons  et  écoles  vétérinaires ,- 5"  id.  des  vérifi- 
cateurs et  employés  du  service  des  poids  cl  mesures;— 6»  id.  des  professeurs  et  employés 
des  écol.s  d'arts  el  métiers;  -      Td.  des  agents  de  l'intendance  sanitaire  de  Marseille. 


A  rtporter. 
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de  caiw 
de  retrait*» 
•»U|-pr  un  «'•«•«. 


DÉSIGNATION 


13 
1 

S 


Heport. 


Caisse  de  retraites  de»  I 


et  employés  des  ponts  et 

«ISIfTiBI  Dr  LA  OCflini. 


et  des 


1°  Caisse,  de  retraites  des  employés  de  ce  ministère  et  des  commis  entretenus  par  le  service 

des  bureaux  de  l'inleudaure  militaire;  —  4°  id.  des  écoles  militaires;  —  3°  id,  des  poudres 
el  salpêtres;  —  4"  id.  des  écoli-s  d'artillerie  et  du  génie  et  des  contrôleurs  el  réviseurs 
d'armes;  —  3"  id.  de  l'Kcolc  polytechnique. 

UlSIsTKiit^  DATAT  AT  Ht  LA  KAItO*  Dl  l'ivmiiki.,  AT  DU  tTHAXGB*. 

Caisse  générale  des  pensions  de  retraites  des  fonctionnaire*  et  emplois  des  ministères  d'État 
i.  (tiré,  du  it  ;nn>  </•-■  1835  el  Décret*  du  ii  novembre^!  SI  drcrmbre  IHM.)  — 

S 


et  des  linonees.  ( 
Id.  des  greffes  et  archives 
des  dépots  et  consignations, 
tienne  Chambre  des  Pairs. 


19  janvier  1835  et  Mcret*  de»  il  novembre      51  décembre  18W. 
de  la  cour  des  comptes.  —  ld.  des  caisses  d'amortisseineni 
is.  —  ld.  des  courriers  des  postes.  —  Id.  des  employés  de  l', 


Caisses. 


A  partir  du  1er  janvier  18"4,  la  caisse  des  dé- 
pots et  consignations  a  cessé  d'être  chargée  du 
service  des  pensions  imputées  sur  les  caisses  de 
retraites  dont  rémunération  précède.  Elle  a  con- 
tinué, néanmoins,  jusqu'au  i'r  mai  1854,  à  effectuer 
le  paiement  des  arrérages  et  décomptes  d'arré- 
rages afférents  à  l'année  t  h-.",  et  années  antérieures, 
et  elle  a  dû  faire  également  recette  des  retenues 
portant  sur  lesdites  années.  Depuis  le  1er  jan- 
vier 1854,  les  arrérages  antérieurs  au  i"  janvier 
ut  mniir  annec  sont,  jtisqu  nu  terme  ic  pre^rnp- 
tioo,  payés  aux  caisses  du  trésor  public,  par  imputa- 
tion sur  le  crédit  spécial  de  dépense  afTecté,  chaque 
année,  au  service  des  pensions  civiles.  Les  rete- 
nue* arriérées  dévolues  aux  caisses  de  retraites  sup- 
primées ou  provenant  de  leur  liquidation  sont  por- 
tées au  chapitre  spécial  ouvert  au  budget  des  re- 
cettes de  l'année  courante,  sous  le  litre  de  :  llele- 
nues  sur  traitements  pour  le  service  des  pension* 
civiles. 

La  caisse  des  dépôts  et  consignations  a  dû  arrê- 
ter au  Ier  juillet  IK.%4  la  situation  des  caisses  de 
retraites  supprimées  et  verser  au  trésor  leur  solde 
tn  numéraire  et  leurs  autres  valeurs  actives.  Les 
Inscriptions  de  rente  appartenant  à  ces  caisses  ont 
été  annulées.  Un  procès  verbal  de  clôture  et  de 
remise  du  service  a  dû  être  dressé  contradictoire' 
nient  entre  un  délégué  du  ministre  des  finances, 
k  directeur  général  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signai! n  -  et  uo  membre  de  la  commission  de  sur- 
veillance placée  près  de  cet  établissement,  désigné 
far  elle  a  cet  effet.  (Art.  M»,  décr.  9  novem- 
bre 18"»3.) 

Ont  été  inscrites  au  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique, à  partir  du  !«'  janvier  18'4  :  1<>  les  pen- 
sions existantes  ou  en  cours  de  liquidation  à  la 
charge  des  caisses  supprimées,  pour  services  ter* 
tomes  avant  le  1er  janvier  t8">4:  2°  1rs  pensions  et 
indem  n  ilés  concédées  pour  causede  réforme,  en  vertu 
de  l'article  4  de  la  loi  du  l<*  mai  !8±iel  du  décret  du 
2  mai  1K48;  3°  les  pensions  et  les  secours  annuels 
concédés  à  titre  de  réversibilité  aux  veuves  et 
aux  orphelins  des  pensionnaires  inscrits  en  vertu 
des  deux  paragraphes  qui  précèdent  ;  4°  les  pen- 
sions el  secours  annuels  accordés  conformément 
aux  dispositions  du  titre  II  de  la  loi.  (ArL  2  de 
la  loi.) 


L'inscription  au  grand-livre  de  la  dette  publique 

des  pensions  existantes  au  1"  janvier  !8->i,  à  la 
charge  des  caisses  de  retraites  supprimées,  a  eu 
lieu  d'après  des  états  certifiés  et  transmis  au  mi- 
nistre des  finances  par  les  ministres  des  divers  dé- 
partements. 

Ces  états  énonçaient,  pour  chaque  pension,  la  date, 
la  nature  et  les  motifs  de  l'acte  qui  l'avait  constituée. 
Ils  étaieni  divisés  en  deux  catégories  :  1"  pensions 
liquidées  et  en  cours  de  paiement;  2°  pensions 
liquidées,  mais  dont  le  paiement  était  suspendu 
pour  cause  de  remplacement  des  titulaires  ou  pour 
tout  autre  motif.  Des  états  dressés  dans  la  même 
forme  ont  été  successivement  transmis  pour  l'in- 
scription des  pensions  en  cours  de  liquidation  an 
1"  janvier  18M.  (Décr.  9  novembre  18"»3,  ort.  2.) 

Les  titulaires  des  pensions  de  retraite  inscrites 
au  grand-livre  de  la  dette  publique,  en  exécution 
de  Pariicle  2  de  la  loi  du  9  juin  1853,  ont  dû  re- 
cevoir, à  l'échéance  du  1er  trimestre  1834,  en 
échange  de  l'ancien  titre,  un  certificat  d'inscrip- 
tion au  trésor  délivré  par  le  ministre  des  finances. 
(Art.  3  du  décret  ) 

Le  paiement  de  ces  pensions  a  lieu  aux  échéances 
des  1"  janvier.  1er  avril,  t«  juillet  el  1er  octobre. 
Il  est  fait  par  les  payeurs  du  trésor,  sur  les  justi- 
fications, dans  les  formes  et  sous  les  garanties  dé- 
terminées pour  les  pensions  inscrites  sur  les  fonds 
généraux  de  l'EtaL 

A  partir  du  lw  janvier  1834,  ont  cessé  d'être 
payées  par  semestre  et  ont  été  acquittées  par  tri- 
mestre aux  échéances  sus-indiquées  :  1°  les  pen- 
sions civiles  concédées  en  vertu  de  la  loi  du 
22  août  l'iJO  et  du  déeiet  du  13  décembre  1806; 
2°  les  anciennes  pensions  ecclésiastiques;  3°  les 
pensions  de  veuves  de  militaires  et  les  pensions  de 
donataires.  Il  en  a  été  de  même  pour  les  pensions 
des  douanes  précédemment  payées  mensuellement 
par  les  receveurs  principaux  de  cette  administra- 
tion. (Art.  4  du  décret.) 

8  2.  Du  droit  à  pension.  —  Les  fonctionnaires 
et  employés  directement  rétribués  par  l'Etat,  et 
nommés  a  partir  du  1er  janvier  18"v4,  ont  droit  i 
pension,  et  supportent  indistinctement,  sans  pou- 
voir les  répéter  dans  aucun  cas ,  les  retenues  ci- 
après  :  1°  une  retenue  de  5  p.  0/0  sur  les  sommes 
payées  à  titre  de  traitement  fixe  ou  éventuel,  de 
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préciput,  de  supplément  de  traitement,  de  remises 
proportionnelles,  de  salaires,  ou  constituant,  à  tout 
autre  titre,  un  émolument  personnel  ;  2°  une  rete- 
nue du  douzième  des  mêmes  rétributions  lors  de 
la  première  nomination  ou  dans  le  cas  de  réinté- 
gration, et  du  douzième  de  toute  augmentation 
ultérieure;  5°  les  retenues  pour  cause  de  congés 
et  d'absences,  ou  par  mesure  disciplinaire.  Sont 
■ffranclnes  de  ces  retenues,  les  commissions  allouées 
en  compte  courant  par  le  trésor  aux  receveurs 
généraux  des  finances.  Ces  comptables,  les  rece- 
veurs particuliers  et  les  percepteurs  des  contribu- 
tions directes,  ainsi  que  les  agents  ressortissant  au 
ministère  des  finances,  qui  sont  rétribués  par  des 
salaires  ou  remises  variables,  supportent  ces  rete- 
nues sur  les  trois  quarts  seulement  de  leurs  émo- 
luments de  toute  nature,  le  dernier  quart  étant  con- 
sidéré comme  indemnité  de  loyer  et  de  frais  de 
bureau.  (Art.  3  de  la  loi.) 

Ainsi,  en  règle  générale,  le  droit  à  pension  n  ap- 
partient qu'aux  fonctionnaires  qui  reçoivent  leur 
institution  de  l'Etal  et  sont  payés  par  lui.  Toute- 
fois, celte  règle  subit  quelques  exceptions.  La  loi 
Teul  que  les  fonctionnaires  de  l'enseignement  ré- 
tribués, en  tout  ou  en  partie,  sur  les  fonds  dépar- 
tementaux et  communaux,  ou  sur  le  prix  des  pen- 
sions payées  par  les  élèves  des  lycées  nationaux, 
aient  droit  à  pension,  et  supportent,  sur  leur  trai- 
tement et  leurs  différentes  rétributions,  la  retenue 
déterminée  par  l'article  3  de  la  loi.  La  même  dis- 
position est  applicable  aux  fonctionnaires  et  ein- 

Tableau  des  emplois  du  service  actif  ( 


ployés  attachés  à  l'administration  de  la  dotation 
de  la  couronne,  et  rétribués  sur  les  fonds  de  la 
liste  civile.  Il  en  est  de  même  des  fonctionnaires 
et  employés  qui,  sans  cesser  d'appartenir  au  ca  lrs 
permanent  d  une  administration  publique,  et  en 
conservant  leurs  droits  à  l'avancement  hiérar- 
chique, sont  rétribués,  en  tout  ou  en  partie,  sur 
les  fonds  départementaux  ou  communaux,  sur  les 
fonds  des  compagnies  concessionnaires,  et  même 
sur  les  remises  et  salaires  payés  par  les  particu- 
liers. (Art.  4  de  la  loi.) 

La  raison  de  celte  exception,  c'est  que  les  fonc- 
tionnaires dont  il  s'agit  conservent  leur  titre,  qu'ils 
restent  inscrits  dans  le  cadre  d'avancement  hié- 
rarchique, qu'ils  continuent  à  être  soumis  à  l'au- 
torité du  ministre  compétent  qui  peut  les  rappeler 
et  même  les  révoquer,  suivant  les  circonstances. 

Le  droit  à  la  pension  de  retraite  est  acquis  par 
ancienneté  à  60  ans  d'âge  et  après  TA)  ans  accom- 
plis de  services  II  suffit  de  55  ans  d'âge  et  de 
25  ans  de  services  pour  les  fonctionnaires  qui  ont 
passé  1%  ans  dans  la  partie  active.  La  partie  adiré 
comprend  les  emplois  et  grades  indiques  au  tableau 
ci-après  Aucun  autre  emploi  ne  peut  être  comprit 
au  service  actif,  ni  assimilé  à  un  emploi  de  ce  ser- 
vice, qu'en  verlu  d'une  loi.  Est  dispensé  de  la 
condition  d'âge  établie  aux  deux  premiers  para- 
graphes du  présent  article,  le  titulaire  qui  est  re- 
connu par  le  minisire  hors  d'état  de  continuer»*! 
fonctions.  (L.,  art.  5.) 


de  l'art.  5  de  la  Loi  du  9  juin  1853). 


DOUANES. 


Capitaines  de  brigade. 
Lieutenants  d'embarca 
lion. 

Lieutenant  de  !«••  classe. 
Id.       de  8»  classe, 
ld.      de  S*  classe. 
Brigadiers  a  cheval  et  à 
pied. 

Sous-bripadfers  à  cbeval 

et  à  pied. 
Cavaliers  préposés  d'or- 
donnance. 
Préposés. 

Patrons  et  sous-patrons. 
Matelots. 
Mousses. 

Préposés  -  gardes  -  maga- 
sins. 

Préposés-concierges. 
Préposés-emballeurs. 
Préposés- peseurs  et  plom- 


CONTMBUTIOXS 
I5DIBECTES  ET  TABACS. 


Service  général. 

Inspecteurs. 
Sous-inspecteurs. 
Contrôleurs  de  ville. 
Contrôleurs  receveurs 

cheval  et  à  pied. 
Rereveurs  ambulants  a 

cbeval  et  à  pied 
Commis  adjoints  h  cbeval 
et  a  pied. 


Navigation. 

Commis  adjoints  à  pied. 
Commis  à  pied. 


Garantie. 

Contrôleurs. 
Sous-contrôleurs. 
Commis  aux  exercices. 


Inspecteurs. 
Sou  s -inspecteurs. 
Contrôleurs. 
Commis. 


Préposés  en  chef. 


FORETS  DR  L'ÉTAT 
ET  DE  LA  C0UB0SSE. 


Gardes  généraux 

joints. 
Gardes  à  cheval. 
Brigadiers. 
Gardes  k  pied. 
Cardes  forestiers. 
Cantonniers. 


ad 


Courriers  et  postulant» 

courriers. 
Facteurs  de  ville. 
Brigadiers  et 

gadiers. 
Facteurs  ruraux. 
Facteurs  locaux. 
Chargeurs  de  malles. 
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La  pension  est  basée  sur  la  moyenne  des  trai- 
tements et  émoluments  de  toute  nature  soumis  a 
retenues,  dont  l'ayant  droit  a  joui  pendant  les  six 
dernières  année»  d'exercice.  Néanmoins,  dans  les 
cas  prévus  par  l'article  A,  la  moyenne  ne  pourra 
excéder  celle  des  traitements  et  émoluments  dont  le 
fonctionnaire  aurait  joui,  s'il  eut  été  rétribué  par 
l'Etat.  (L.,  art.  «.) 

La  pension  est  réfiée,  pour  chaque  année  de  ser- 
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civils,  à  un  soixantième  du  traitement  moyen. 

Néanmoins,  pour  -J".  ans  de  services,  entièrement 
rendus  dans  la  partie  active,  elle  est  de  la  moitié 
du  traitement  moyen,  avec  accroissemeut,  pour 
chaque  année  de  service  en  sus,  d'un  cinquantième 
du  traitement.  Kn  aucun  cas  elle  ne  peut  excéder 
ni  les  trois  quarts  du  trnitement  moven,  ni  les 
maximum  déterminés  au  tableau  ci-après.  (Art.  7.) 


Tableau  des  maximum  des  pensions  {annexe  de  l'art.  7  delà  Loi  du  9  juin  1853). 


PIUMIIRE  SECTION. 
Agents  diplomatique*  et 

Ambassadeurs   13,000  f. 

Ministres  plénipotentiaires  de  t"  clause..  10.000 

Id.                  de  8»  classe...  H.irf» 

Directeurs  des  travaux  politiques   8.000 

Chaînés  d  affaires  en  titre   6,000 

Premiers  secrétaires  d'ambassade  ou  de 
Wation  de  f*  classe  et  sous-directeur 

des  travaux  politiques     5,000 

Tous  autres  secrétaires  d'ambassade  ou 

de  l.-*alion   4,000 

Consuls  généraux   6  i>00 

Id.      de  t"  classe   5,000 

Id.      de  3*  rlasse  

Premier  dopn.m  et  secrétaire  interprète  à 
Con<ta:-.ti!iople  

Second  droeman  h  la  même  résidence  et 
premiers  dro.-mans  des  consulats  géné- 
raux  

Tous  autres  drofrmans,  chanceliers  d'am- 
bassade et  de  libation  

Chameliers  des  consulats  généraux   3,WW 

Agents  consulaires  'vie-consuls  français 
de  nation  et  rétribués  directement  par 
le  Trésor  au   moyen  d  une  allocation 

ordonnancée  en  leur  nom)  , . .  3,000 

Chanceliers  de  consulat   1,800 

DEUXIÈME  SECTION. 

Magistrats  de  l'ordre  judiciaire  et  de  la 
cour  des  comptes,  fonctionnaires  de  l'en- 
seignement et  ingénieurs  dos  ponts  et 
eh  Hissées  et  des  mines  :  3/3  du  traite- 
ment moyen,  sans  pouvoir  dépasser... 


TROISIÈME  SECTION. 

Fonctionnaires  et  employés  des  administrations 
centrales  et  du  service  intérieur  des  différents 
minist  res,  agents  et  préposés  de  toutes  classes 
autres  que  ceux  compris  dans  les  deux  sections 
ci-dessus  : 

;  de  1,000  t.  et  au-dessous   750  f. 

de  1,001  f.  a  3,400  f.,  3  3  du  traitement 
t.  I     moyen,  sans  pouvoir  descendre  au- 

*j  l     dessous  de   750 

S   1  de  3.4ol  à  3,e<iO  f   1,000 

jjj     de  :t,30t  à  8,i*w  f.,  3  3  du  traitement 
E  ]  moven. 

S  /  de  8,00t  a  !t.0O  »  f   4,000 

*•  I  de  9  001  à  10,800  f     4,500 

!  de  lO.Mlt  à  13,0  K)  f   5,000 

\  au-dessus  de  13,000  f  


Conservateurs  des  hypothèques  et  rece- 
veurs de  l'enregistrement  et  du  timbre, 

de  l">  classe   3,000 

Conservateurs  des  hypothèques  et  rece- 
veurs de  l'enregistrement  cl  du  timbre, 

de  3*  classe   3,000 

Courriers  et   postulants   courriers  des 

  1,«00 


Les  services  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer 
concourent  avec  les  services  civils  pour  établir  le 
droit  à  pension  et  sont  comptés  pour  leur  durée 
effective,  pourvu,  toutefois,  nue  la  durée  des  ser- 
vices civils  soit  au  moins  de  doure  ans  dans  la 
partie  sédentaire,  ou  de  dix  ans  dans  la  partie 
active.  Si  les  services  militaires  déterre  ou  de  mer 
ont  déjà  été  rémunérés  par  une  pension,  ils  n'en- 
trent pas  dans  le  calcul  de  la  liquidation.  S'ils 
n'ont  pas  été  rémunérés  par  une  pension,  la  liqui- 
dation est  opérée  d'après  le  minimum  attribué  au 
grade  par  les  tarifs  annexés  aux  lois  des  11  et 
18  avril  1851  (L.  art.  8.1 

Le*  services  des  employés  des  préfectures  et  des 
sous-préfectures  rétribués  lur  les  fonds  d'abonne- 
ment sont  réunis,  pour  l'établissement  du  droit  à 
pension  et  pour  la  liquidation,  aux  services  rému- 
nérés conformément  aux  dispositions  de  la  loi, 
pourvu  que  la  durée  de  ces  derniers  services  soit 
au  moins  de  douze  ans  dans  la  partie  sédentaire 
et  de  dix  ans  dans  la  partie  active.  (L.,  art.  9.) 

Les  services  civils  rendus  hors  d'Europe  par 
les  fonctionnaires  et  employés  envoyés  d'Europe 
par  le  Gouvernement  français  sont  comptés  pour 
moitié  en  sus  de  leur  durée  effective,  sans  toute- 
fois que  cette  bonification  puisse  réduire  de  plus 
le  temps  de  service  effectif  exigé 


pour  constituer  le  droit  à  pension.  Le  supplément 
accordé  à  titre  de  traitement  colonial  n'entre  pas 
dans  le  calcul  du  traitement  moyen.  Après  quinze 
années  de  services  rendus  horsd'Europe,  la  pen- 
sion peut  être  liquidée  à  5.1  ans  d'âge.  A  l'égard 
des  agents  extérieurs  du  département  des  affaires 
étrangères  et  des  fonctionnaires  de  l'enseignement, 
le  temps  d'inactivité  durant  lequel  ils  ont  été 
assujettis  à  la  retenue  est  compté  comme  service 
effectif;  mais  il  ne  peut  être  admis  dans  la  liqui- 
dation pour  plus  de  cinq  ans.  (L..  art.  10.) 

Peuvent  exceptionnellement  obtenir  pension, 
quels  que  soient  leur  âge  et  la  durée  de  leur  acti- 
vité :  l°les  fonctionnaires  et  employés  qui  ont  été 
mis  hors  d'élat  de  continuer  leurs  services,  soit 
par  suite  d'un  acte  de  dévouement  dans  un  intérêt 
public  ou  en  exposant  leurs  jours  pour  sauver  la 
vie  d'un  de  leurs  concitoyens,  soit  par  suite  de 
lutte  ou  combat  soutenu  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions;  2°  ceux  qu'un  accident  grave,  résultant 
nntoi rement  de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  met 
dans  l'impossibilité  de  les  continuer.  Peuvent  éga- 
lement obtenir  pension,  s'ils  comptent  !50  années 
d'âge  et  in  ans  de  services  dans  la  partie  séden- 
taire, ou  4"  ans  d'âge  et  15  ans  de  services  dans 
la  partie  active,  ceux  que  des  infirmités  graves 
résultant  de  l'exercice  de  leurs  fonctions  mettent 
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dans  ['impossibilité  de  les  continuer,  ou  dont  l'em- 
ploi a  été  supprimé.  Peuvent  aussi  obtenir  pen- 
sion, les  magistrats  mis  à  la  retraite  en  vertu  dn 
décret  du  trr  mais  18*5  qui  remplissent  la  condi- 
tion de  services  indiquée  dans  le  paragraphe  qui 
précède.  (L..  art.  11.) 

Dans  les  cas  prévus  par  le  §  î"  de  l'article  II, 
la  pension  est  de  la  moitié  du  dernier  traitement, 
sans  pouvoir  excéder  les  maximum  déterminés  au 
tableau  n°  3.  Dans  le  cas  prévu  par  le  $  2,  la  pen- 
sion est  liquidée  suivant  que  l'ayant  droit  appar- 
tient à  la  partie  sédentaire  ou  à  la  partie  active,  à 
raison  d'un  soixantième  ou  d'un  cinquantième  du 
dernier  traitement  pour  chaque  année  de  services 
civil-;  elle  ne  peut  être  inférieure  au  sixième  duilil 
traitement.  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  der- 
niers paragraphes  de  l'article  précédent,  la  pension 
est  également  liquidée  à  raison  d'un  soixantième 
ou  d'un  cinquantième  du  traitement  moyen  pour 
chaque  année  de  service  civil.  (L.,  art  12  t 

A  droit  à  pension,  la  veuve  du  fonctionnaire 
qui  a  obtenu  une  pension  de  retraite  en  vertu  de 
la  présente  loi,  ou  qui  a  accompli  In  durée  de  ser- 
vices exigée  par  l'article  5,  pourvu  que  le  mariage 
ait  été  contracté  six  ans  avant  la  cessation  des 
fonctions  du  mari,  l  a  pension  de  la  veuve  est  du 
tiers  de  celle  que  le  mari  avait  obtenue  ou  a 
laquelle  il  aurait  eu  droit.  Elle  ne  peut  être  infé- 
rieure à  lu»  francs,  sans  toutefois  rxréder  celle 
ue  le  mari  aurait  obtenue  ou  pu  obtenir.  Le  droit 
pension  n'existe  pas  pour  la  veuve  dans  le  cas 
de  séparation  de  corps  prononcée  sur  la  demande 
du  mari.  (L.,  art.  15  ) 

Remarquons  ici  que  le  silence  de  la  loi  à  l'égard 
du  convoi  en  secondes  noces  a  pour  effet  de  maintenir 
I  la  femme,  veuve  du  fonctionnaire  ou  employé, 
qui  se  remarie,  tous  ses  droits  sur  la  pension  "de 
réversibilité. 

Ont  droit  a  la  pension  :  i°  la  veuve  du  fonction- 
naire ou  employé  ;  i,  dans  l'exercice  ou  à  l'occa- 
sion de  ses  fonctions,  a  perdu  la  vie  dans  un  nau- 
frage ou  dans  un  «les  cas  spécifiés  au  §  lrr  de  l'ar- 
ticle 11,  soit  immédiatement,  soit  par  suite  de 
l'événement  ;  2°  la  veuve  dont  le  mari  a  perdu  la 
vie  par  un  des  accidents  prévus  au  §  2  de  l'ar- 
ticle 11,  ou  par  suite  de  cet  accident.  Dans  le  pre- 
mier cas,  la  pension  est  des  deux  tiers  de  celle  que 
le  mari  aurait  obtenue  ou  pu  obtenir  en  vertu 
dudit  article  (2°  paragraphe).  Dans  les  cas  spéci- 
fiés au  présent  article,  il  suffit  que  le  mariage  ait 
été  contracté  antérieurement  à  I  événement  qui  a 
•mené  la  mort  ou  la  mise  à  la  retraite  du  mari. 
(L.,  art.  14.) 

Dans  le  cas  où  un  employé  ayant  servi  alterna- 
tivement dans  la  partie  active  et  dans  la  partie  sé- 
dentaire, décède  avant  d  avoir  accompli  les  trente 
années  de  services  exigées  pour  constituer  le  droit 
à  pension  de  sa  veuve,  uu  cinquième  de  sou  temps 
de  service  dans  la  partie  active  est  ajouté  fictive- 
ment en  sus  du  service  effectif  pour  compléter  les 
trente  années  nécessaires.  La  liquidation  ne  s'opère 
néanmoins  que  sur  la  durée  effective  des  services. 
(L..  art.  lîg 

L'orphelin  ou  les  orphelins  mineurs  d'un  fonc- 
tionnaire ou  employé  ayant  accompli  la  durée  de 
services  exigée  par  l'article  S  de  la  loi.  ou  ayant 
perdu  la  vie  dans  un  des  cas  prévus  par  les  1 
et  2  de  l'article  14,  ont  droit  à  un  secours  annuel 
lorsque  la  mère  est  ou  décédée,  ou  inhabile  à  re- 
cueillir la  pension,  ou  déchue  de  ses  droits.  Ce 
secours  est,  quel  que  soit  le  nombre  des  enfants, 
égal  à  la  pension  que  la  mère  aurait  obtenue  ou 
pu  obtenir  conformément  aux  articles  15,  14  et  10. 
il  est  partagé  entre  eux  par  égales  portions,  et  payé 


PEN 

jusqu'à  ce  que  le  plus  jeune  des  enfants  ait  atteint 
l'âge  de  21  ans  accomplis,  la  part  de  ceux  qui  décé- 
deraient ou  celle  des  majeurs  faisant  retour  aux 
mineurs.  S'il  existe  une  veuve  et  un  ou  plusieurs 
mineurs  provenant  d'un  mariage  antérieur  du  fonc- 
tionnaire, il  est  prélevé  sur  la  pension  de  la  veuve, 
et  sauf  réversibilité  en  sa  faveur,  un  quart  au  pro- 
fit de  l'orphelin  du  premier  lit,  s'il  n'en  exi>te 
qu'un  en  âge  de  minorité,  et  la  moitié,  s'il  eo 
existe  plusieurs.  (L-,  art.  16.) 

Aucune  pension  n'est  liquidée  qu'autant  que  le 
fonctionnaire  a  été  préalablement  admis  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite  par  le  ministre  au  dé- 
partement duquel  il  ressortit.  (L.,  art.  19.) 

L'admission  du  fonctionnaire  à  faire  valoir  set 
droits  à  la  retraite  est  prononcée  par  l'autorité 
qui.  aux  termes  des  règlements,  a  qualité  pouf 
prononcer  sa  révocation.  L'acte  d'admission  à  la 
retraite  spécifie  les  circonstances  qui  donnent 
ouverture  au  droit  à  la  pension,  et  indique  les 
articles  de  la  loi  applicables  au  fonctionnaire. 
(Décr..  art.  29  ) 

Lorsque  l'admission  à  la  retraite  a  lieu  avant 
l'accomplissement  de  la  condition  d'Âge  imposes 
par  l'article  "»  de  la  loi  du  9  juin  ItV-'S.  celle  admis- 
sion  est  prononcée  dans  les  formes  suivantes  :  si 
l'impossibilité  d'être  maintenu  en  activité  résolu 
pour  le  fonctionnaire  d'un  état  d'invalidité  morale, 
inappréciable  pour  les  hommes  de  l'art,  sa  ?i na- 
tion est  constatée  par  un  rapport  de  ses  supérieurs 
dans  l'ordre  hiérarchique.  Si  l'incapacité  de  servir 
est  le  résultat  de  l'invalidité  physique  du  fonction- 
naire, l'acte  prononçant  son  admission  à  la  retraits 
doit  être  appuyé,  indépendamment  des  justifications 
ci-dessus  spécifiées  d'un  certificat  des  médecins  qui 
lui  ont  donné  leurs  soins,  et  d'une  attestation  d'us 
médecin  désigné  par  l'administration  et  asser- 
menté, qui  dédare  que  le  fonctionnaire  est  hors 
d'état  de  continuer  utilement  l'exercice  de  son  em- 
ploi. (Décr.,  art.  30.) 

Le  fonctionnaire  ndrois  à  la  retraite  doit  pro- 
duire, indépendamment  de  son  acte  de  naissance 
et  d'une  déclaration  de  domicile,  1°  pour  la  justi- 
fication des  services  civils  :  un  extrait  dûment  cer- 
tifié des  registres  et  sommiers  de  l'administratiol 
ou  dn  ministère  auquel  il  a  appartenu,  énonçant 
ses  nom  et  prénoms,  sa  qualité,  la  date  ei  le  lieo 
de  sa  naissance,  la  date  de  son  entrée  dans  rem- 
ploi avec  iraiiemeut,  la  série  de  ses  grades  et  ser- 
vices, l'époque  et  les  motifs  de  leur  cessation  et 
le  montant  du  traitement  dont  il  a  joui  pendant 
chacune  des  six  dernières  années  de  son  activité. 
Cet  extrait  est  dressé  dans  la  forme  d'un  modèle 
annexé  au  décret.  Lorsqu'il  n'aura  pas  existé  de 
registres,  ou  que  tous  les  services  administratifs  ne 
se  trouveront  pas  inscrits  sur  les  registres  exis- 
tants, il  y  sera  supplié,  soil  par  un  certificat  da 
chef  ou  des  chefs  compétents  des  administration* 
où  l'employé  aura  servi,  relatant  les  indications  ci- 
dessus  énoncées,  soit  par  un  extrait  des  comptes 
et  états  d'émargement  certifié  par  le  greffier  de  la 
cour  des  comptes.  Les  services  civils  rendus  hors 
d'Europe  sont  constatés  par  un  certificat  distinct 
délivré  pir  le  ministre  compétent.  Ce  certificat, 
conforme  a  un  modèle  annexé  au  décret,  énonce, 
pour  chaque  mutation  d'emploi,  le  traitement  nor- 
mal du  grade  et  le  supplément  accordé  à  litre  de 
traitement  colonial.  A  défaut  de  ees  justifications 
et  lorsque,  pour  cause  de  destruction  des  archives 
dont  on  aurait  pu  les  extraire  ou  du  décès  des  fonc- 
tionnaires supérieurs,  l'impossibilité  de  les  pro- 
duire a  été  prouvée,  les  services  peuvent  être  con- 
statés par  acte  de  notoriété; 

2°  Pour  la  justification  des  services  militaires  de 
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terre  et  de  mer.  un  certificat  directement  émané 
du  ministère  de  In  guerre  ou  de  celui  de  la  marine. 
Les  actes  de  notoriété,  les  congés  de  réforme  et 
les  actes  de  licenciement  ne  sont  pas  admis  pour 
la  justification  des  services  militaires.  Lorsque  des 
actes  de  cette  nature  sont  produits,  ils  sont  ren- 
voyés au  ministère  de  la  guerre  ou  à  celui  de  la 
marine  qui  les  remplace,  s'il  y  a  lieu,  par  un  cer- 
tificat authentique. 

Les  services  des  employés  de  préfecture  et  de 
sou  s -préfecture  sont  justifiés  par  un  certificat  du 
préfet  ou  du  sous-préfet,  constatant  que  le  titulaire 
â  été  rétribué  sur  des  fonds  d'abonnement,  et  ce 
certificat  doit  être  visé  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, (béer.,  art.  51  ) 

Les  venves  prétendant  à  pension  fournissent, 
indépendamment  des  pièces  que  leur  mari  aurait 
été  tenu  de  produire  :  1°  leur  acte  de  naissance; 
K"  l'acte  de  décès  de  l'employé  ou  du  pensionnaire; 
5»  l'acte  de  célébration  du  mariage  ;  4°  un  certi- 
ficat de  non-séparation  de  corps  et.  si  le  mariage 
tu  antérieur  à  la  loi  du  8  mai  1816",  un  certificat 
de  non-divorce  ;  5°  dans  le  ras  où  il  y  aurait  eu 
séparation  de  corps,  la  veuve  doit  justifier  (tue 
cette  séparation  a  été  prononcée  sur  sa  demande. 

Les  orphelins  prétendant  à  pension  fournissent, 
indépendamment  des  pièces  que  leur  père  aurait 
été  tenu  de  produire  :  1°  leur  acte  de  naissance  ; 
St°  l'acte  de  décès  de  leur  père;  5°  l'acte  de  célébra- 
tion de  mariage  de  leurs  père  et  mère  ;  4°  une 
expédition  ou  un  extrait  de  IV te  de  tutelle.  En 
ras  de  prédécès  de  la  mère,  son  acte  de  décès. 
En  cas  de  séparation  de  corps,  expédition  du 
jugement  qui  a  prononcé  la  séparation  ou  un  cer- 
tificat du  greffier  du  tribunal  qui  a  rendu  le  juge- 
ment. En  cas  de  second  mariage,  acte  de  célébra- 
tion. 

Les  veuves  ou  orphelins  prétendant  à  pension 

Eroduisent  le  brevet  délivré  à  leur  mari  ou  père, 
irsqu'il  est  décédé  en  jouissance  de  pension,  ou 
une  déclaration  constatant  la  perte  de  ce  titre. 
(Décr.,  art.  52.) 

Si  le  fonctionnaire  a  été  justiciable  direct  de  la 
cour  des  comptes,  soit  en  deniers,  soit  en  matières, 
il  doit  produire  un  certificat  de  la  comptabilité 
générale  des  finances  ou  du  ministère  compétent 
constatant,  sauf  justification  ultérieure  du  quitus 
de  la  cour  des  comptes  que  la  vérification  provi- 
soire de  sa  gestion  ne  révèle  aucun  débet  à  sa 
charge.  Si  le  prétendant  à  pension  n'est  pas  justi- 
ciable direet  de  la  cour  des  comptes,  sa  situation 
en  fin  de  gestion  est  constatée  par  un  certificat  du 
comptable  supérieur  duquel  il  relève.  (Uécr., 
art.  13.) 

Les  enfants  orphelins  des  fonctionnaires  décédés 
pensionnaires  ne  peuvent  obtenir  des  secours  à 
titre  de  réversion  qu'autant  que  le  mariage  dont 
ils  sont  issus  a  précédé  la  mise  en  retraite  de  leur 
père.  iDécr.,  art.  54.) 

Dans  les  cas  spécifiés  aux  1  et  2  de  l'ar- 
ticle 11,  1  et  3  de  l'article  14  de  la  loi  du 
9  juin  1853,  l'événement  donnant  ouverture  au 
droit  à  pension  doit  être  constaté  par  un  procès- 
verbal  en  due  forme,  dressé  sur  les  lieux  et  au 
moment  où  il  est  survenu.  A  défaut  de  procès-ver- 
bal, celte  constatation  peut  s'établir  par  un  acte  de 
notoriété  rédigé  sur  la  déclaration  des  témoins  de 
l'événement  ou  des  personnes  qui  ont  été  à  même 
d'en  connaître  et  d'en  apprécier  les  conséquences. 
Cet  acte  doit  être  corroboré  par  les  attestations 
conformes  de  l'autorité  municipale  et  des  supé- 
rieurs immédiats  du  fonctionnaire. 

Dans  le  cas  d'infirmités  prévu  par  le  3e  para- 
graphe de  l'article  11  de  la  loi  du  9  juin,  ces 
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infirmités  et  leurs  causes  sont  constatées  par  les 

médecins  qui  ont  donné  leurs  soins  au  fonctions 
naire  et  par  un  médecin  désigné  par  l'administra- 
tion et  assermenté.  Ces  certificats  doiveut  être 
corroborés  par  l'attestation  de  l'autorité  munici- 
pale et  celle  des  supérieurs  immédiats  du  fonction- 
naire. (Décr.,  art  33.) 

Dans  les  cas  exceptionnels  prévus  par  les  Ier  et 
2e  paragraphes  dudit  article  11,  il  est  tenu  compte 
à  l'employé  de  ses  services  militaires  de  terre  et 
de.  mer,  suivant  le  mode  spécial  de  rémunération 
réglé  par  l'article  8  de  la  loi.  indépendamment  de 
la  liquidation  déterminée  pour  les  services  civils 
>ar  les  deux  premiers  paragraphes  de  l'article  12. 
.a  liquidation  s'établit,  dans  les  mêmes  cas,  sur 
e  traitement  moyen,  lorsqu'il  est  plus  favorable  à 
employé  que  le  dernier  traitement  d'activité. 
(Uécr  ,  art.  36.) 

Les  fonctionnaires  et  employés  classés  dans  la 
partie  active  qui.  antérieurement  à  la  loi  du 
9  juin  1855,"  ne  subissaient  pas  de  r<  tenues  et 
n'étaient  pas  placés  sous  le  régime  des  loi  et  dé- 
cret des  22  août  1790  et  13  septembre  180o'.  sont 
liquidés  à  raison  de  1/100  du  traitement  moyen 
pour  chaque  année  de  services  assujettie  à  la  re- 
tenue dans  la  partie  active,  et  le  montant  de  la 
pension  ainsi  fixée  est  augmenté  de  1/2  •  par  cha- 
cune des  années  liquidées.  (Décr.,  art.  57.) 

Pourdéterminer  labasede  liquidation  des  pensions 
des  conseillers  référendaires  de  la  cour  des  comptes, 
on  divise  par  leur  nombre  le  fonds  annuel  qui  leur 
est  réparti  à  titre  de  préciput  et  de  récompenses  de 
travaux.  La  somme  produite  par  cette  division  est 
réunie  au  traitement  fixe,  pour  former  le  total  des 
émoluments  sur  lesquels  la  pension  e-t  liquidée. 

Le  montant  annuel  des  salaires  payés  aux  courriers 
et  postulants  courriers  des  postes  e>t  divi  é  par 
leur  nombre,  et  le  produit  de  cette  division  forme 
le  traitement  moyen  à  prendre  pour  base  du  cal- 
cul de  la  pension  des  agents  de  cette  clas-e. 

A  l'égard  des  principaux  des  collèges  communaux 
qui  administrent  le  pensionnat  à  leur  compte,  le 
traitement  moyen  est  réglé  sur  le  traitement  du  ré- 
gent le  mieux  rétribué  surévalué  d'un  quart. 
(Décr..  art.  26.) 

A  l'égard  des  agents  extérieurs  des  affaires 
étrangères  et  des  fonctionnaire*  de  l'enseignement 
qui  sont  admis  a  la  retraite  dans  la  position  d'inac- 
tivité prévue  par  le  4e  paragraphe  de  l'article  10 
de  la  loi  du  'J  juin  1855,  le  traitement  moyen 

s'établit  sur  les  six   .-,    des  services  qu'ils  ont 

rendus  comme  titulaires  d'emploi,  avant  leur  mise 
en  inactivité.  (Décr.,  art  27.) 

Le  traitement  moyen  des  agents  qui  sont  rétri- 
bués par  des  salaires  ou  remises  variables  sujettes 
à  liquidation  est  établi  sur  les  six  années  anté- 
rieures a  celle  dans  le  cours  de  laquelle  cesse  l'ac- 
tivité. (Décr.,  art.  28.) 

Les  fonctionnaires  et  employés  en  fonctions  au 
t*r  janvier  !8ii  sont  scimis  aux  retenues  détermi- 
nées par  l'article  5  et  sont  retraité-  d'après  les  régies 
ci-après  :  ceux  qui  étaient  tributaires  de  caisses  de 
retraites  supprimées  et  ceux  qui  obtenaient  pen- 
sion sur  fonds  généraux  sont  liquidés  dans  les 
proportions  et  aux  conditions  réglées  par  la  pré- 
sente loi  pour  leurs  services  postérieurs  an  I"  jan- 
vier 1834,  cl  pour  les  services  antérieurs,  confor- 
mément, soit  aux  règlements  spéciaux,  soit  aux 
loi  et  décret  des  ±1  août  1790 el  13  septembre  1808, 
qui  régissaient  respectivement  leur  situation,  sans 
que  les  maximum  déterminés  par  la  présente  loi 
puissent  élre  dépassés.  Toutefois,  les  pensions  des 
fonctionnaires  el  employés  qui,  au  Ve*  janvier  t834, 
ont  accompli  la  durée  de  services  exigée  par  les 
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règlements  spéciaux,  loi  et  décret  précités,  sont 
liquidées  conformément  à  ces  règlements,  loi  ou 
décret.  Les  magistrats  nommés  avant  le  1er  jan- 
vier 1854,  et  mis  à  la  retraite  en  vertu  du  décret 
du  1er  mars  1852,  ont  droit  à  pension  après  quinze 
ans  de  services.  Les  fonctionnaires  et  employés 
qui,  antérieurement,  ne  subissaient  pas  de  retenues 
et  n'étaient  pas  placés  sous  le  régime  des  loi  et 
décret  des  22  août  ITPOet  1T»  septembre  1806,  sont 
admis  à  faire  valoir  la  totalité  de  leurs  services 
admissibles  pour  constituer  leur  droit  à  pension  ; 
toutefois,  cette  pension  n'est  liquidée  que  pour  le 
temps  pendant  lequel  ces  fonctionnaires  ont  subi 
la  retenue,  et  n'est  réglée  qu'à  raison  de  1/120 
du  traitement  moyen  pour  ebaque  année  de  ser- 
vices civils;  mais  le  montant  de  la  pension  ainsi 
fixé  est  alors  augmenté  de  1/30  pour  chacune 
des  années  liquidées  :  cette  base  exceptionnelle 
cesse  lorsque  le  titulaire  se  trouve  dans  les  condi- 
tions voulues  par  l'article  S.  (L.,  art.  18.) 

§  5.  Perception  des  retenues.  —  Les  traite- 
ments ou  allocations  passibles  de  retenues  qui  sont 
acquittés  par  les  comptables  du  trésor,  sont  portés 
pour  le  brut  dans  les  ordonnances  et  mandats, 
et  il  y  est  fait  mention  spéciale  des  retenues  à 
exercer  pour  pension  Les  comptables  chargés  du 
paiement  de  ces  ordonnances  ou  mandats  les 
imputent  en  dépense  pour  leur  montant  intégral, 
et  ils  constatent  en  recette  les  retenues  opérées  au 
crédit  du  budget  de  ebaque  exercice  et  à  un  compte 
distinct  intitulé  :  Retenues  sur  traitements  pour 
le  service  des  pensions  civiles.  (Décr.,  art.  S.) 

Les  traitements  des  fonctionnaires  des  services 
qui  ont  une  comptabilité  spéciale,  tels  que  l'admi- 
nistration de  la  dotation  de  la  couronne,  la  Légion 
d'honneur,  les  chancelleries  consulaire»,  les  caisses 
d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations  ou 
autres,  sont  portés,  pour  le  brut,  dans  les  man- 
dats délivrés  sur  les  caisses  particulières  chargées 
de  l'acquittement  des  dépenses  de  ces  services,  et 
il  y  est  fait  mention  spéciale  des  retenues  à  exercer. 
Les  décomptes  des  retenues  sont  établis  sur  les 
états  mensuels  de  traitements.  Un  bordereau  réca- 
pitulatif de  ces  retenues,  visé  par  l'ordonnateur, 
est  remis  par  lui,  comme  litre  de  perception,  au 
receveur  des  finances,  à  qui  il  en  fait  en  même 
temps  verser  le  montant.  Un  duplicata  de  ce  bor- 
dereau récapitulatif  est  adressé  par  l'ordonnateur 
de  chaque  service  au  ministre  «les  finances.  Les 
règles  qui  précèdent,  en  ce  qui  concerne  les  bor- 
dereaux fournis  par  les  ordonnateurs, comme  litres 
de  perception,  ne  sont  pas*  applicables  aux  rete- 
nues sur  les  émoluments  des  receveurs  de  com- 
munes et  d'établissement*  île  bienfaisance,  lesquelles 
sont  soumises  à  des  dispositions  spéciales  que  nous 
indiquerons  plus  loin.  [Décr.,  art.  «;.) 

Les  retenues  afférentes  aux  traitements,  tant 
fixes  qu'éventuels  des  fonctionnaires  des  lycées, 
sont  précomptées  chaque  mois  ou  chaque  trimestre, 
k  l'instant  du  paiement,  par  l'économe,  et  par  lui 
versées  à  la  caisse  du  receveur  des  finances. 
A  l'appui  de  chaque  versement  et  comme  titre  de 
perception ,  l'économe  fournit  au  receveur  un" 
expédition  des  étals  de  traitements  certifiée  par  le 
proviseur  et  visée  par  le  recteur.  (Décr.,  art.  7.) 

Les  retenues  à  exercer  sur  le  traitement  des 
fonctionnaires  des  écoles  secondaires  de  médecine 
et  de  pharmacie,  des  collèges  communaux  en  régie, 
au  compte  des  villes,  sont  précomptées,  comme  il 
a  été  dit  plus  haut,  par  le  receveur  municipal  et 

Sar  lui  versées  dans  la  caisse  du  receveur  des 
nances,  auquel  il  remet  comme  titre  de  percep- 
tion une  expédition  des  états  de  traitements  cerli- 
lifiée  par  le  directeur  de  l'école  ou  par  le  prin- 
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cipal  et  visée  par  le  recteur.  (Déer. ,  art.  8.) 

A  l'égard  des  collèges  communaux  où  le  pen- 
sionnat est  au  compte  des  principaux,  le  moulant 
des  retenues  est  précompté  par  le  receveur  muni- 
cipal sur  les  différents  termes  de  la  subvention 
allouée  par  la  ville  à  l'établissement.  A  cet  effet, 
le  principal  remet  au  receveur,  chaque  mois  on 
chaque  trimestre,  selon  que  les  traitements  sont 
acquittés  mensuellement  ou  trimestriellement,  un 
étal  des  traitements  dressé  en  double  expédition, 
certifié  par  lui  et  visé  par  le  recteur.  Le  traitement 
attribué  au  principal,  pour  le  décompte  de  la  re- 
tenue qu'il  doit  subir,  est  calculé  sur  le  traitement 
du  régent  le  mieux  rétribué,  augmenté  d'un  quart. 
Lne  de-  deux  expéditions  est  produite  par  le  re- 
ceveur municipal  au  receveur  des  finances  pour 
justifier  le  versement  des  retenues.  Dans  les  col- 
lèges auxquels  la  ville  n'alloue  pas  de  subvention, 
les  retenues  sont  précomptées  par  le  principal  et 
versées  directement  par  lui  dans  la  caisse  du  re- 
ceveur des  finances  à  qui  il  remet  une  expéditioa 
de  l'état  des  traitements  certifiée  comme  il  a  été 
dit  ci-dessus,  illécr..  art.  9.) 

Les  retenues  acquises  au  trésor  sur  le  traitement 
des  instituteurs  communaux,  quelle  que  soit  l'ori- 
gine des  ré tlibu lions  dont  ce  traitement  se  com- 
pose, sont  prélevées  par  le  receveur  municipal, 
lors  du  paiement,  lequel  a  lieu  sur  la  production  de 
mandats  délivrés  par  le  maire  et  indiquant  le  mon- 
tant brut  des  rétributions,  les  retenues  à  exercer 
et  le  net  à  payer.  Loisque  l'instituteur  est  autorisé 
à  percevoir  lui-même  la  rétribution  scolaire,  con- 
formément au  2e  paragraphe  de  l'article  41  de  la 
loi  du  15  mari  18.*>0,  il  remet  le  vingtième  de  celle 
rétribution  an  receveur  municipal,  qui  le  verîe 
avec  les  autres  retenues  acquises  au  trésor  dans 
la  caisse  du  receveur  des  finances.  A  l'appui  des 
versements  effectués,  le  receveur  municipal  pro- 
duit des  copies  des  mandats  de  paiement,  et,  en 
outre,  lorsque  la  rétribution  scolaire  a  élé  perçue 
par  l'instituteur,  une  copie  du  rôle  de  rétribution. 
(Décr.,  art.  10.) 

Indépendamment  des  pièces  mentionnées  à  l'ar- 
ticle précédent,  le  receveur  municipal  adresse, 
tous  les  trois  mois,  au  receveur  des  finances,  pour 
être  transmis  au  sous-préfet,  un  bordereau  téca|ii- 
tulatif  des  sommes  recouvrées,  dans  le  cours  do 
trimestre,  pour  traitement  de  l'instituteur,  et  des 
retenues  dont  elles  ont  éié  frappées  au  profil  du 
trésor.  Le  sous-préfet,  après  avoir,  de  concert 
avec  l'inspecteur  des  école*  pr. maires,  opéré  le 
rapprochement  .le  l'état  des  mutations  du  person- 
nel avec  les  bordereaux  remis  par  le  receveur  des 
finances,  arrête  et  transmet  au  préfet,  en  double 
expédition,  un  tableau  général  des  traitement*  et 
rétributions  de  toute  nature  afférents  aux  institu- 
teurs communaux  de  l'arrondissement  el  des  rete- 
nues qui  ont  été  exercées  .sur  ces  traitements  et 
rétributions  pendant  le  trimestre  écoulé.  Ce  tableau 
est  vérilié  par  le  préfet  qui  en  adresse  une  expé- 
dition visée  par  lui  au  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes,  (l  écr.,  art.  11.1 

Tous  les  trois  mois,  le  ministre  de  l'instruction 
publique  fait  parvenir  au  ministre  des  finances  un 
état  récapitulatif,  par  catégorie  de  fonctionnaire,' 
des  retenues  acquises  au  trésor  pour  tons  les  ser- 
vices de  l'instruction  publique.  Cet  état  indique  le 
total  brut  des  traitements  qui  ont  élé  payés,  et  le 
montant  des  retenues  qui  ont  dû  être  précomptées 
par  les  payeurs  ou  versées  dans  les  caisses  des 
receveurs  des  finances.  En  ce  qui  concerne  les  insti- 
tuteurs communaux,  cette  production  n'a  lieu  qee 
tous  les  six  mois.  L'état  est  dressé  par  arrondisse- 
ment (Décr.,  art.  12.) 
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Les  fonctionnaire*  et  employés  rétribués  sur 
d'autres  fonds  que  ceux  de  I  Eut,  qui  ont  néan- 
moins droit  i  pension ,  conformément  au  dernier 
paragraphe  de  l  article  4  de  la  loi  du  9  juiu  1853, 
supportent  la  retenue  sur  l'intégralité  de  leurs  ré- 
tributions. Ceux  qui  sont  placés  en  Franee  et  en 
Algérie  doivent  effectuer  le  versement  de  cette  re 
tenue  par  trimestre  et  dans  les  premiers  jours  du 
trimestre  qui  suit  le  trimestre  échu,  à  la  caisse  du 
receveur  des  finances.  Us  transmettent  la  déclara- 
tion de  ce  versement  au  ministre  du  département 
auquel  il*  rcssortissenU  Ceux  qui  résident  à  l'é- 
tranger sont  tenus  de  faire  acquitter,  pour  leur 
compte,  les  retenues  qui  les  concernent  et  défaire 
faire  en  ménae  temps  la  déclaration  ci-dessus  prés- 
ente :  ils  sont  autorisés  i  faire  un  seul  versement 
par  année.  Les  ministres  transmettent,  chaque  tri- 
mestre, au  ministre  des  finances,  des  états  nomi- 
natifs par  département  desdits  fonctionnaires  et 
employés;  ces  états  indiquant  le  traitement  appli- 
cable a  rliaque  agent  et  la  retenue  à  exercer,  sont 
transmis,  comme  litres  de  perception  à  recouvrer, 
aux  receveurs  des  finances.  (Décr.,  art.  13.) 

Pour  les  services  tels  que  celui  des  haras,  dans 
lesquels  les  traitements  et  salaires  sont,  comme 
les  autres  dépenses,  payés  par  les  comptables,  à 
titre  d'avance  et  sauf  justification  ultérieure,  l'or- 
donnancement des  retenues  a  lieu  tous  les  trois 
mois  au  profit  du  trésor,  par  l'administration  cen- 
trale. La  vérification  et  la  liquidation  définitive  des 
décomptes  de  retenues  perçues  sur  les  agents  des 
chancelleries  diplomatiques  et  consulaires  sont 
faites  par  le  ministre  des  affaires  étrangère»,  lor* 
du  règlement  des  comptes  desdites  chancelleries. 
(Décr.,  art.  14.) 

Le  compte  général  des  retenues  exercées  pour 
le  service  des  pensions  eiviles  établi  par  minis- 
tères et  administrations  est  annexé  au  compte  défi- 
nitif des  recettes  publié  par  le  ministre  des  finan- 
s  pour  chaque  exercice.  (Décr.,  art.  15.) 
Les  fonctionnaires  et  employés  ne  peuvent  obte- 
nir, chaque  année,  un  congé  ou  une  autorisation 
d'absence  de  plus  de  quinze  iours.  sans  subir  une 
retenue.  Toutefois,  un  con^e  d'un  mois  sans  rete- 
nue peut  être  accordé  à  ceux  qui  n  ont  joui  d'au- 
cun conjsé,  ni  d'aucune  autorisation  d'absence  pen- 
dant trois  années  consécutives.  Pour  les  congés  de 
moins  de  trois  mois,  la  retenue  est  de  la  moitié 
au  moins  et  des  deux  tiers  au  plus  du  traitement. 
Après  trois  mois  rie  congé  consécutifs  ou  non,  dans 
la  même  année,  l'intégralité  du  traitement  est  re- 
tenue, et  le  temps  excédant  les  trois  mois  n'est 
pas  compté  comme  service  effectif  pour  la  pension 
de  retraite.  Si.  pendant  l'absence  de  l'employé,  il  y 
a  lieu  de  pourvoira  des  frais  d'intérim,  le  montant 
en  est  précompté  jusqu'à  due  concurrence,  sur  la 
retenue  qu'il  doit  subir.  La  durée  du  congé  avec 
retenue  de  la  moitié  au  moins  et  des  deux  tiers  au 
plus  du  traitement  peut  être  portée  à  quatre  moi» 
pour  les  fonctionnaires  et  employés  exerçant  hora 
de  France,  mais  en  Europe  ou  en  Algérie,  et  à  six 
mois  pour  ceux  qui  sont  attachés  au  service  colo- 
nial ou  aux  services  diplomatiques  et  consulaires 
hors  d'Europe.  Sont  affranchies  de  toute  retenue, 
les  absences  ayant  pour  cause  l'accomplissement 
des  devoirs  imposés  par  la  loi.  En  cas  d'absence, 
pour  cause  de  maladie  dûment  constatée,  le  fonc- 
tionnaire ou  l'employé  peut  être  autorisé  à  conser- 
ver l'intégralité  de  son  traitement  pendant  on  temps 
qui  ne  peut  excéder  trois  mois.  Pendant  les  trois 
mois  «uivante,  il  peut  obtenir  un  congé  avec  la  re- 
tenue de  la  moitié  au  moins  et  des  deux  tiers  au 
plus  du  traitement.  Si  la  maladie  est  déterminée 
par  un  acte  de  dévouement  dans  un  intérêt  publie 
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ou  ayant  pour  objet  de  sauver  la  vie  d'un  citoyen, 
ou,  enfin,  si  la  maladie  résulte  de  l'exercice  des  fonc-  > 
lions,  le  fonctionnaire  peut  conserver  l'intégralité  t 
de  son  traitement  jusqu'à  son  rétablissement ,  ou  * 
jusqu'à  sa  mise  à  la  retraite.  Les  membres  des 
cours  et  tribunaux  qui  n'ont  pas  joui  des  vacances 

rteuvent  obtenir,  en  une  ou  plusieurs  fois  dans 
'année,  un  congé  d'un  mois  sans  retenue.  Ce 
congé  pent  être  de  deux  mois  pour  les  magistrats 
composant  la  chambre  criminelle  de  la  cour  de 
cassation.  Les  règles  qui  précèdent  ne  dérogent, 
d'ailleurs,  ni  aux  dépositions  des  articles  17  et  18 
des  décrets  des  13  octobre  et  24  décembre  1851 
concernant  la  mise  en  disponibilité,  pour  défaut 
d'emploi,  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et 
des  ingénieurs  des  mines  il;,  ni  aux  règles  spé- 
ciales concernant  la  mise  en  inactivité  des  agents 
du  dé  parlement  des  affaires  étrangères  (2)  et  des 
fonctionnaires  de  l'enseignement  (3).  (.Décr., 
art.  16.) 

Le  fonctionnaire  ou  l'employé  qui  s'est  absenté 
ou  qui  a  dépassé  la  durée  de  ses  vacances  ou  de 
son  congé,  sans  autorisation,  peut  être  privé  de 
son  traitement  pendant  un  temps  double  de  celui 
de  son  absence  irrégulière.  Une  retenue  qui  ne 
peut  excéder  deux  mois  de  traitement  peut  étro 
infligée,  par  mesure  disciplinaire,  dans  le  cas 
d'inconduite,  de  négligence  ou  de  manquement  au 
service.  Ces  dispositions  ne  sont  applicables  ni  aux 
magistrats  qui  restent  soumis,  quant  aux  peines 
disciplinaires,  aux  prescriptions  des  articles  50 
et  56  de  la  loi  du  22  avril  1810,  35  du  décret  du 
28  septembre  1807,  et  3  du  décret  du  19  mars  1852, 
ni  aux  membres  du  corps  enseignant  qui  restent 
soumis  aux  articles  33  de  la  loi  du  15  mars  1850. 
cl  3  du  décret  du  9  mars  1852.  11  n'est  pas  déroçé 
aux  dispositions  des  articles  20  et  21  du  décret  du 
15  octobre  1851,  concernant  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées,  ni  à  celles  des  art.  19  et  20  du 
décret  du  24  décembre  1851,  concernant  les  ingé- 
nieurs des  mines.  (Art.  17  du  décret.) 

La  retenue  prescrite  par  les  deux  articles  pré- 
cédents s'exerce  sur  les  rétributions  de  toute  na- 
ture constituant  l'émolument  personnel  passible 
de  la  retenue  de  5  p.  0/0  aux  termes  du  §  2  do 
la  loi  du  n  juin  1853.  (Art.  18  du  décret.) 

Les  agents  politiques  et  consulaires  supportent 
les  retenues  déterminées  par  l'article  3  de  la  loi 
du  9  juin  1855  sur  l'intégralité  des  premiers 

(1)  Décrets  des  13  octobre  et  3*  décembre  1881. 

Art  17_  —  L'activité  comprend  le»  ingénieur*  du  »er» 
Tire  ordinaire,  ceux  de*  service*  extraordinaire*  et  ceux  de* 
service*  déUelve».  —  Le*  ing.'-nieur*  en  activité  ont  droit  * 
an  traitement  et  aux  indemnité*  attachés  S  leur  grade  et  à 
leur  (onction. 

An.  18.  La  disponibilité  est  prononcée  d'office  par  le 
ministre.  Elle  comprend  le»  ingénieur*  mis  en  non-activité 
par  d'-faut  d'emploi  ou  pour  couse  de  maladie  ou  d'mllrmité» 
temporaire*  entraînant  cettatinn  de  travail  durant  plus  de 
trois  moi*.  —  L'ingénieur  en  disponibilité  a  droit  a  la  moitié 
du  traitement  affecté  à  ton  grade  «an*  aucun  accessoire.  D 
peut  obtenir  le»  deux  tiers  de  ce  traitement,  lorsque  la  dis- 
ponibilité a  pour  cause  le  défaut  d'emploi.  Il  conserve  ses 
droits  a  In  retraite. 

(S)  Ordonnance  du  19  novembre  1893,  art.  8.  «  Le  lemp» 
d'inactivité  avec  traitement  dan*  le  ministère  des  affaire* 
étrangère»  compte  comme  un  temp*  de  service»  actifs,  pourvu 
toutefois  que  cette  durée  d*  macti  vité  n'excède  pas  cinq  anuéea. 
Au-delà  de  ce  terme,  elle  ne  compte  plus  que  pour  mnlUé,et 
au-dt-seus  de  dix  années  que  pour  on  quart.  — La 
de*  agents  extérieurs  qui  arrriveraient  è  la  retraite 
traitement  d'inactivité  ne  devrait  pas  être  ealr"' 
traitement,  mai*  sur  le  grade  dont  les  agent* 
revrtus  pendant  les  quatre  dernières  ann'~ 
Tice*  actifs. 

(3)  Voye»  l'art.  3  du  décret  du  9  mar*  1859, 
10  janvier  1858 et  la  loi  du  9  juin  1853,  «t.  10. 
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20,000  francs  de  leurs  émoluments  personnels,  sur 
les  quatre  cinquièmes  des  seconds  20,000  francs, 
sur  les  trois  cinquièmes  des  troisièmes  20.000  fr., 
sur  les  deux  cinquièmes  des  quatrièmes  40,000  fr., 
et,  enfin,  sur  le  cinquième  de  tout  ce  qui  excède 
80.000  francs.  (Art  lu  du  décret.) 

lies  percepteurs  des  contributions  directes  qui 
sunl  en  même  temps  receveurs  municipaux  et  re- 
ceveurs d "établissements  de  bienfaisance  sont  appe- 
lés au  bénéfice  de  la  loi  du  9  juin  18.13  pour  I  en- 
semble de  leur  gestion,  et  soumis  aux  retenues 
prescrites  par  l'article  3  de  ladite  loi  pour  la  tota- 
lité de  leurs  émoluments  personnels  payés,  soit  sur 
les  fonds  de  l'Etat,  soit  sur  ceux  des  communes. 
Les  liquidations  établies  sur  les  mandats  de  paye- 
ment, en  ce  nui  concerne  les  retenues  sur  les  re- 
mises attribuées  aux  percepteurs  comme  agents  de 
l'Ktat,  constatent  et  justifient  les  recettes  à  effec- 
tuer à  ce  titre  par  les  receveurs  des  finances.  tjuant 
aux  retenues  sur  les  émoluments  des  mêmes  agents, 
en  qualité  de  receveurs  des  communes  et  d'établis- 
sements de  bienfaisance,  le  receveur  des  finances 
de  chaque  arrondissement  forme,  tons  les  trois 
mois,  au  vu  des  liquidations  individuelles,  un  dé- 
compte des  sommes  dues  pour  le  trimestre  et  doot 
il  fait  opérer  le  versement.  Des  décomptes  géné- 
raux sont  établis,  en  outre,  pour  l'exercice,  par  les 
soins  des  receveurs  particuliers  et  du  receveur  gé- 
néral, et  les  résultats  en  sont  soumis  à  la  certifi- 
cation du  préfet.  Les  décomptes  trimestriels  et 
d'exercice  constituent  les  titres  de  perception. 
(Art.  20  dn  décret.) 


PEN 

Pour  les  fonctionnaires  et  employés  envoyés 
d'Europe  dans  (  Algérie  ou  dans  les  colonie»,  le 
traitement  normal  assujetti  à  la  menue  est  fixé, 
dans  chaque  grade,  d'après  le  traitement  de  rem- 
ploi correspondant  ou  qui  lui  est  assimilé  en 
France.  Dans  les  emplois  qui  se  divisent  en  plu- 
sieurs clauses  en  France  et  qui  nesont  pas  soumis, 
dans  les  colonies,  à  cette  classification,  le  traitement 
normal  est  réglé  d'après  celui  de  la  lre  classe  du 
grade  en  France.  Le  surplus  constitue  le  supplé- 
ment de  traitement  colonial,  qui  est  exempt  de  la 
retenue.  (Art.  22  du  décret.) 

Pour  les  fonctionnaires  et  emplovés  qui  sont  ré- 
tribués par  des  remises  et  des  salaires  variables, 
la  retenue  du  premier  douzième  des  augmenta- 
tions s'exerce  en  se  reportant  au  dernier  prélève- 
ment subi  par  le  titulaire,  soit  à  titre  de  premier 
mois  de  traitement,  soit  a  titre  du  premier 
douzième  d'augmentation,  et  la  différence  existant 
entre  la  moyenne  du  traitement  frappé  de  la  der- 
nière retenue  et  celle  des  émoluments  afférents 
au  nouvel  emploi  constitue  l'augmentation  passible 
de  la  retenue  du  premier  douzième.  (Art.  23  da 
décret.) 

Les  prélèvements  sur  les  amendes  et  confisca- 
tions en  matière  de  douanes,  de  contributions  indi- 
rectes et  de  postes,  qui  doivent  être  versés  an 
trésor  au  compte  des  pensions  civiles,  aux  terme* 
de  l'article  35  de  la  loi  du  9  juin  18  .3,  sont  exer- 
cés dans  les  proportions 
ei-après.  (Art.  24  du  décret.) 


Tablêau  portant  fixation  des  prélèvements  à  exercer  pour 
amende»,  les  saisie*  «4  le*  confiscations  en  matière*  de  i 
et  de  postes. 


le  service  de*  pensions,  sur  U* 
de  contribution* 


Affairas  suivi 
quéle  des  d< 


tes  à  la  re- 


routes saisies  ou  contra- 
ventions en  matière 
ordinaire  (sans  excep- 
tion) " 


Saisies  constatées  en 
vertu  du  litre  vt  de  la 
loi  du  38  avril  18)6... 


i 

■7 

i-  \ 


Produit  net  des  amendes,  saintes  et  confiscations. 


17  p.  0/0  du  produit  net.  > 
*S  p.  0/0  sur  les  parte 
dévolues  au  fonds  corn 
mun,  aux  chef»  et  sa 
sissanls,  en  tant  que  i 
ces  derniers  font  partie  \ 
du  département  des  ] 
finances  / 

'17  p.  o<0  do  produit  net.\ 
33  p.  OfO  sur  les  parte  \ 
dévolues  a  la  caisse  de  I 
réserve,  au  fonds  corn-  I 
mon,  aux  chefs  et  aux  ; 
saisissants, en  tant  qu<- 
ces  derniers  font  par- 
tie du  département  des 
finances  


Ord.  du  31  mai  1817. 
Arr.  du  souvent,  en  dau 
du  39  mars 


Arr.  du  !»  fructidor  an  v. 

(Art.  17.) 
Ord.  du  17  juillet  1M6. 
Arr.  du  gouvern.cn  date 

du  39  mars  1849. 


[Saisies  de  poudres  a  feu\ 
effectuées  a  l'importa-  I 

lion  Jî 

Produit  net  des  préemp-  I 
lions  / 


p.  0/0. 


iProduil  net  des  amendes' 


adjugées  a  titre  do  ré-  j 
pu  rations  civiles  à  l'oc-  / 
casion  d'actes  de  réhel-  > 
de  fait  l 
es  pré-  1 
les —  / 


casion 

lion  et  voies  d 
exerces  contre  les 
posés  des  douanes 

Produit  net  des  amendes  \ 
édictees  pour  simple  ( 
fait  d'injures  et  oppo-  \ 
•ition  } 

Saisies  faites 
étrangers  aux  _ 
tracions  financières 


par  des  ) 
arirnitiis-  > 
:ières...  ) 


'Lof  du  13  frnetidoran  v. 

(Art.  33.) 
lOrd.  du  SI  mai  «MIT. 
i  Dec.  roin.du  JOjuMitsW. 
Dec.  «d  midis  ira  ti«e  «lu 
10  juillet  1»43. 

33  p.OOaexerccr  exclusif 
vement  sur  les  paris  dé-  1 

volues  aux  employés  (  Arr.  du  «fructidor  an  v. 
qui  ont  éprouvé  les  se-  ï    (Art.  33.) 
vices  et  au  receveur  \ 
poursuivant  j 

t7p.o0sur  leproduilncl.  j  Ord.  du  31  uiai  1817. 
3S  u  0/0  -ur  les  parts  des  .  Dec   adminKlrathe  du 
chcls  et  verb.ilis.inti..  '    38  octobre  ISIO. 

n  rt;n   i_  „.„j..:,  (  Arr.  du  9  fruotidorao». 

17  p.  ùjo  sur  le  produit  0rd  du     ^  w|7. 

 I  Cire,  du  33  mai  US17.  | 
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Affaires  suivies  à 
quête  d'autres 
(râlions  


la  re- 


Sur  la  portion  allouée  aux 
employé*  de*  douanes, 
lor.Hju"  lorsque  l'ad- 
fiiini>tratioii  potirsui-  , 
vaille  n'a  pas  déjà  ef-  l 
fecluè   elle-même    le  ' 
prélèvement  / 


SS  p.  0  0  de  la  somme  al- 
louée aux  employés... 


Ord.  du  31  mai  1*17. 

\  Arr.  du  i«>  mars  1849. 
Dec.    minisl'Tii  Ile  du 

7  novembre  1837. 
Dèc.inin.du3tljuin  1841. 


C08TB.IMJTIOSS  IMMBECTES. 


'  Quand  les  saisissants  sont  ) 
tous  admis  au  partage.  j 


1/4  du  produit  net. 


• . . .  » 


Quand  les 


lessaisissantssonl  \ 
excju*  du  partage.  J 


/'Art.  1"  de  l'i 
\    nistêriel  du  17 
/    bre  1KU». 
j  Dec.  ministérielle  du  38 
\    octobre  ttCV2. 


M*  ... 

amendes, 
saisies 
et 

couCsca- 


Aequils-a- 

caulion 

non 
déchargés 
ou 

incomplète- 
ment 


Art.  1".  de  l'arrêté  mi- 
nistériel dn  17  octo- 
bre  1816. 

/Art.  340  de  la  loi  du  38 
\     avril  1810. 

13  du  produit  net.  <  Art.  4  de  l'arrêté  ml- 

I    nistêriel  du  17 
\   bre  1816. 

Quand  une  partie  des 
saisissants  (les  prêpo- 
Affatres     \    ^étrangers  à  la  régie) 
suivies      1    e,t  adm,s*>  »u  parlafre, 
à  la  requête  j   e,1  ,'uand,  l'a.u,î;,'  %  tTli?  >f/*  du  Produil  net 
de  la  régie  /    l'f s  «"Ploy»      ■  f*- 
des        \    9ir  01  CPrtjins  nia^is- 
contribu  lions  !    |rals)«*l  d"  P"" 

indirectes.    ]  Wtfe 

El  de  plus  sur  la  somme \  /  Art.  340  de  la  loi  du  38 

qui   esl    déterminée,  1  l     avril  1816. 

quant  aux  employés  de  l|0  de  la  somme  allouée  \  A  ri.  4  de  l'arrêté  mi- 
ls régie  et  aux  irajjis-  \    aux  employés  et  aux      nistêriel  du  17  oclo- 

trats,  comme  si  les  uns  l    magistrats  i    bro  I8lti. 

et  les   autres  éuienl  1  f  liée,  ministérielle  du  «3 

admis  au  partage  / 

SUU*MUon  en  maetiéare°dnJ  1'/*  de  ,a  ™,pur  des  ob- |  ^brumaire  i 
garînbS. .  ..  .  J    JH>  confisqués  j  Wc  ministérielle 

\    ment. .   J 

(Vins,  cidres,  poirés  et  hydromels  |  Le  quintuple  droit  
Eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs  et  fruits  \ 
8«ï:^".ff:!rî?::::::::::::;::::::::::|u  ^oaA  *•*..<..... 

\  Sucres  ...  '....  '.  '..  '......'......'..'.'.'.) 

I  Tabacs  fabriqués  (exportation)  I         Ai*  .g».* 

l  Poudres  a  feu  (exportation}  1  nairès 


oclobrc  tH-"»2. 

la  loi  du  10 


11  octobre  1*23 


du 


/Art.  1"  de  l'arrêté  mi- 
nistériel du  17  octo- 
bre 1816. 
Déc.  min.  du  7  nov.  1837. 
DLcmin.dulUjuio  1841. 


Art.  6  de  l'ordonnance 
du  6 


re  1815. 


La  totalité  des 
cahier  des  charges  de 
employés. 


's  imposées  aux  entrepreneurs  du  transport  des 
l'adjudication  du  transport  des  lettres,  cl  celles 


par  application  du 
fiireeleui 


irs  et 


Le  fonctionnaire  démissionnaire,  révoqué  ou  des- 
titué, s'il  est  réadmis  dans  un  emploi  assujetti  à 
la  retenue,  subit  de  nouveau  la  retenue  du  premier 
mots  de  soo  traitement  et  celle  du  premier  douzième 
it*>  augmentations  ultérieures.  Celui  qui,  par  me- 
sure disciplinaire  ou  par  mutation  volontaire  d'em- 

fi,  estdeteendu  i  un  traitement  inférieur,  subit 
retenue  du  premier  douzième  des  augmentations 
ultérieures.  Le  fonctionnaire,  place  dans  la  situa- 
tion indiquée  par  le  dernier  paragraphe  dn  l'ar- 
ticle lu  de  la  loi  du  9  juin  !  s'>~ ,  c'est-a-dirc  l'inac- 
tivité, est  assujetti  à  la  retenue  sur  son  traitement 
d'inactivité  ;  tuais  il  ne  subit  pas  la  retenue  du 
premier  douzième  lorsqu'il  est  rappelé  à  un  emploi 
actif.  (Art.  «o  du  décret.) 

boni  affranchie*  des  retenues  prescrites  par  l'ar- 
ide 3  de  la  loi  du  9  juin  1853,  les  sommes  payées 


à  titre  d'indemnité  pour  frais  de  représentation  et 
de  stations  navales,  de  gratifications  éventuelles, 
de  salaire  de  travail  extraordinaire,  d'indemnités 
de  perle,  de  frais  de  voyage,  d'abonnements  et 
d'allocations  pour  frais  de  bureau,  de  régie,  de 
table  el  de  loyer,  de  supplément  de  traitement  co- 
lonial el  de  remboursement  de  dépenses. 

Sont  considérées  comme  payées  à  titre  de  frais 
de  voyage,  les  indemnités  attribuées  aux  présidents 
d'assises,  et  comme  payées  à  titre  de  frais  de  bureau, 
les  indemnités  attribuées  aux  procureurs  impériaux 
des  chefs-lieux  de  département  et  aux  juges  de 
paix  de  Paris  pour  traitements  de  secrétaires. 
(Art.  il  du  déeret  du  9  novembre  183.1.) 

§  4.  iHtpositions  d'ordre  et  de  comptabilité. 

—  Limite  dm  concessions  annuelles  de  pensions. 

—  Il  ne  peut  être  concédé 
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sion,  en  vertu  de  la  loi  de  1857,  que  dans  la 
limite  des  extinctions  réalisées  sur  les  pensions 
insciites.  Dans  le  cas.  toutefois,  où  cette  limite 
devrait  être  dépassée,  par  suite  de  raccroissem-nt 
de  liquidation  auquel  donneront  lieu  les  nouvelles 
catégories  de  fonctionnai res  soumis  à  la  retenue  et 
appelés  à  la  pension  par  l'article  3,  l'augmenta- 
tion de  crédit  nécessaire  sera  l'objet  d'une  loi  spé- 
ciale. (Art.  20  de  la  loi.) 

En  exécution  de  la  disposition  qui  précède,  le 
ministre  des  finances  arrête,  chaque  année,  dans 
les  premiers  jours  de  janvier,  l'étal  des  extinctions 
réalisées  dans  le  cours  de  l'année  précédente,  et 
dont  le  montant  serl  de  base  pour  la  fixation  du 
crédit  d'inscription  de  l'aimée  courante.  Un  décret, 
rendu  sur  le  rapport  du  ministre  des  finances,  dé- 
termine :  1°  la  somme  jusqu'à  concurrence  de 
laquelle  ce  crédit  est  employé  ;  2°  la  portion  affé- 
rente à  chacun  des  départements  ministériels. 
(Art.  38  du  décret.) 

11  est  rendu  compte  annuellement,  lors  de  la  pré- 
tentation  de  la  loi  du  budget,  des  pensions  de 
retraite  concédées  et  inscrites  en  vertu  de  la  loi, 
en  distinguant  les  charges  antérieures,  et  celles 
qui  sont  postérieures  au  l*r  janvier  1834,  (L. , 
•rt.  SI.) 

Ce  compte  comprend,  par  ministère,  et  avec  la 
distinction  des  pensions  d'employés,  de  veuves  et 
d'orphelins  :  1°  l'emploi  du  rrcdii  d'inscription 
qui  a  été  déterminé  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'article  "8  du  décret;  2°  la  situation,  par 
accroissement  et  décaissement,  des  pensions  con- 
cédées et  inscrites  au  r>l  décembre  de  l'année 
expirée,  pour  services  terminés  avant  le  l*r  jan- 
vier 1854  ;  3°  la  situation,  par  accroissement  cl 
décroissement,  des  pensions  concédées  et  inscrites 
à  la  même  date,  pour  services  terminés  posté- 
rieurement au  l**  janvier  185t.  (Décr.,  art.  39.) 

Toute  demande  de  pension  est  adressée  au  mi- 
nistre du  département  auquel  appartient  le  fonc- 
tionnaire. Celle  demande  doit,  à  peine  de  dé- 
chéance, être  présentée  avec  les  pières  à  l'appui, 
dans  le  délai  de  cinq  ans,  à  partir  de  la  promul- 
gation de  la  loi  du  9  juin  18.">5,  pour  les  droits 
Ouverts  antérieurement,  et  pour  les  droits  ouverts 
depuis,  à  partir,  savoir  :  pour  le  titulaire,  du  jour 
où  il  aura  été  admis  à  faire  valoir  ses  droit*  a  la 
retraite,  ou  du  jour  de  la  cessation  de  ses  fonc- 
tions, s'il  a  été  autorisé  à  les  continuer  après  cette 
admission,  et,  pour  la  veuve,  du  jour  du  décès  du 
fonctionnaire.  Les  demandes  de  secours  annuels 
pour  les  orphelins  doivent  être  présentées  dans  le 
même  délai,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  ou  du  jour  du  décès  de  leur  père  ou  de 
celui  de  leur  mère.  (L.,  art.  22.) 

Les  pensions  sont  liquidées  d'après  la  durée  des 
services,  en  négligeant  sur  le  résultat  final  du 
décompte,  les  fraclions  de  mois  et  de  franc  Les 
services  civils  ne  sont  comptés  que  de  la  date  du 
premier  traitement  d'activité  et  à  partir  de  l'à$re 
de  28  ans  accomplis.  Le  temps  du  surnuméranat 
n'est  compté  dans  aucun  cas.  (L.,  art.  25.) 

La  date  de  la  présentation  de  la  demande  en 
liquidation  est  constatée  par  son  inscription  sur 
un  registre  spécial  tenu  dans  chaque  ministère. 
Un  bulletin  de  cette  inscription  est  délivré  à  la 
partie  intéressée.  (Décr-,  art.  42.) 

Le  ministre  compétent  réunit  les  pièces  justifi- 
catives du  droit  à  pension,  arrête  la  liquidation,  et, 
après  l'avoir  communiquée  au  ministre  des  finan- 
ces, la  soumet,  avec  l'avis  de  ce  ministre,  à  l'exa- 
men de  la  section  des  finances  du  conseil  d'Etat. 
Sur  l'avis  de  celle  section,  le  ministre  liquidateur 
prépare  le  décret  de  concession,  qui  doit  être  contre- 


signé  par  lut  et  par  le  ministre  des  finances. 

(Décr.,  art.  40.) 

Les  décrets  de  concession  mentionnent  les  nom, 
prénoms,  grade,  date  et  lieu  de  naissance  du  pen- 
sioanaire,  la  nature  et  la  durée  de  ses  servies; 
la  date  des  lois,  décrets  et  ordonnances  réglemen- 
taires en  vertu  desquels  la  pension  a  été  liquide, 
la  quotité  du  traitement  qui  a  servi  de  base  a  la 
liquidation,  la  part  de  rémunération  afférente  aux 
services  militaires  et  celle  afférente  aux  servie  •* 
civils,  la  limitation  au  maximum,  la  quotité  de  la 
pension,  la  date  d'entrée  en  jouissance  et  le  domi- 
cile de  la  partie.  Ces  décrets  indiquent,  en  outre, 
la  date  de  l'avis  rendu  par  la  section  des  finances, 
et,  s'il  y  a  lieu,  celle  de  l'avis  du  conseil  d'Etat. 
Lorsque  ces  décrets  sonl  collectifs,  ils  doivent  éire 
divises  en  deux  catégories,  comprenant  distincte- 
ment les  pensions  pour  services  terminés  avant  le 
1"  janvier  I8..4  et  celles  concédées  pour  services 
terminés  postérieurement  à  cette  date.  (Décr., 
art.  41.) 

La  jouissance  de  la  pension  commence  du  jour 
de  la  cessation  du  traitement,  ou  du  lendemain  du 
décès  du  fonctionnaire  ;  celle  des  secours  annuels, 
du  lendemain  du  décès  du  fonctionnaire  ou  du 
décès  de  la  veuve.  Il  ne  peut,  en  aucun  cas,  y 
avoir  lieu  au  rappel  de  plus  de  trois  années  d'ar- 
rérages antérieurs  à  la  date  de  l'insertion  au  Bul- 
letin des  lois  du  décret  de  concession.  (L.,  art.  25.] 

Les  pensions  sont  incessibles.  Aucune  saisie  ou 
retenue  ne  peut  être  opérée  du  vivant  du  pension- 
naire, que  jusqu'à  concurrence  d'un  cinquième 
pour  débet  envers  l'Etat,  ou  pour  des  créances  pri- 
vilégiées, aux  termes  de  l'article  2101  du  Code 
Napoléon,  el  d'un  liers  dans  les  circonstances  pré- 
vues par  les  articles  205,  206,  207  el  214  du 
même  Code.  (L.,  art.  26.) 

Tout  fonctionnaire  ou  employé  démissionnaire, 
destitué,  révoqué  d'emploi,  perd  ses  droits  à  la 
pension.  S'il  est  remis  en  activité,  son  premier 
service  lui  est  compté.  Celui  oui  est  constitué  en 
déficit  pour  détournement  de  deniers  ou  de  ma- 
tières, ou  convaincu  de  malversations,  perd  ses 
droits  à  la  pension,  lors  même  qu'elle  aurait  été 
liquidée  ou  inscrite.  La  même  disposition  est  appli- 
cable au  fonctionnaire  convaincu  de  s  éire  demis 
de  son  emploi  à  prix  d'argent,  et  à  celui  qui  aura 
été  condamné  à  une  peine  atfiictive  ou  iniamante. 
Dans  ce  dernier  cas,  s'il  v  a  réhabilitation,  les 
droits  à  la  pension  sont  rétablis.  (L.,  art.  27.) 

Lorsqu'un  fonctionnaire  dont  la  pension  est 
liquidée  ou  inscrite  se  trouve  dans  l'un  des  cas 
prévus  par  les  deux  derniers  paragraphes  de  l'ar- 
ticle -7  de  la  loi  du  9  juin  1853,  sa  perte  du  droit 
à  la  pension  est  prononcée  par  un  décret  rendu 
sur  la  proposition  du  ministre  des  finances,  après 
avoir  pris  l'avis  du  ministre  liquidateur,  et  après 
avoir  consulté  la  section  des  finances  du  conseil 
d'Ktat.  (Décr.,  art.  48.) 

Cumul.  —  Le  cumul  de  deux  pensions  est  auto- 
risé dans  la  limite  de  6,000  francs,  pourvu  qu'il  n'y 
ait  pas  double  emploi  dans  les  années  de  services 
présentées  pour  la  liquidation.  Toutefois,  cette 
disposition  n'est  pas  applicable  aux  pensions  que 
des  lois  spéciales  ont  affranchies  des  prohibitions 
du  cumul.  <L.,  art  51.) 

Lorsqu'un  pensionnaire  est  remis  en  activité  daos 
le  même  service,  le  payement  de  la  pension  est 
suspendu.  Lorsqu'il  est  remis  en  activité  dans  un 
service  différent,  il  ne  peut  cumuler  sa  pension  et 
son  traitement  que  jusqu'à  concurrence  de  1,500  fr. 
Après  la  cessation  de  ses  fonctions,  il  peut  rentrer 
en  jouissance  de  son  ancienne  pension,  on  obte- 
nir, s'il  y  a  lieu,  une  nouvelle  liquidation  basée 
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iur  la  généralité  de  ses  services.  iL.,  art.  28.) 

Lorsqu'un  pensionnaire  est  remis  en  activité,  il 
en  est  immédiatement  donné  avis  par  la  ministre 
compétent  au  ministre  des  finances,  pour  que  le 
pavement  de  la  pension  soit  suspendu  ou  pour 
qu  il  soit  fait  application  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 51  de  la  loi  du  9  juin  relatives  au  cumul. 
(Décr..  art.  44.  ) 

Le  droit  à  l'obtention  ou  à  la  jouissance  d'une 
pension  est  suspendu  par  les  circonstances  qui  font 

Serdre  la  qualité  de  Français,  durant  la  privation 
e  celte  qualité.  La  liquidation  ou  le  rétablisse- 
ment de  la  pe  ru 'on  ne  peut  donner  lieu  à  aucun 
rappel  pour  les  arrérages  antérieur».  (L.,  art  20.) 

Lorsqu'un  fonctionnaire  a  disparu  de  son  domi- 
cile, et  que  plus  de  trois  ans  se  sont  écoulés  sans 

J|u'il  ait  réclamé  les  arrérages  de  sa  pension,  sa 
emme  ou  les  enfants  qu'il  a  laissés  peuvent  obte- 
nir, à  titre  provisoire,  la  liquidation  des  droits  de 
réversion  qui  leur  seraient  ouverts  par  les  articles  15 
et  16  de  la  loi  du  9  juin  1853,  en  cas  du  décès 
dudit  fonctionnaire.  (Uécr.,  art.  45.1 

Tout  titulaire  d'une  pension  inscrite  au  trésor 
doit  produire,  pour  le  payement,  un  certificat  de  vie 
délivré  par  un  notaire,  conformément  à  l'ordon- 
nance du  G  juin  1859,  lequel  certificat  contient,  en 
exécution  des  articles  14  et  15  de  la  loi  du 
1"  mai  1818,  la  déclaration  relative  au  cumul. 
La  rétribution  fixée  par  le  décret  du  21  août  1806 
et  l'ordonnance  du  20  juin  1817,  pour  la  délivrance 
des  certificats  de  vie,  est  modifiée  ainsi  qu'il  suit  : 
Pour  chaque  trimestre  à  percevoir  : 

De  600  fr.  et  au-dessus   Ofr.SOc. 

De  600  fr.  à  301  fr   0  35 

De  300  fr.  à  101  fr   0  23 

De  100  fr.  à  50  fr   0  20 

Au-dessous  de  50  fr   0  00 

(Art.  46.) 

Lorsque  l'intérêt  du  service  l'exige ,  le  fonc- 
tionnaire admis  a  faire  valoir  ses  droits  à  la  re- 
traite peut  être  maintenu  momentanément  en  ac- 
tivité, sans  que  la  prolongation  de  ses  services 
puisse  donner  lieu  à  un  supplément  de  liquidation. 
Uans  rc  cas,  |a  jouissance  <ic  sa  pension  part  du 
jour  de  la  cessation  effective  du  traitement. 
tArt.  47.) 

Les  pensions  et  secours  annuels  sont  rajés  des 
livies  du  trésor  après  trois  ans  de  non-réclama- 
tion, sans  que  leur  rétablissement  donne  lieu  à 
aucun  rappel  d'arrérages  antérieurs  à  la  réclama- 
tion. La  r.  déchéance  est  applicable  aux  héri- 
tiers ou  ayants  cause  de*  pensionnaires  qui  n'au- 
raient pas  produit  la  justification  de  leurs  droits 
dans  les  trois  ans  qui  suivent  la  date  du  décès  de 
leur  auteur.  (L.,  art.  30.) 

g  5.  Dispositions  spéciales.  —  Les  dispositions 
de  la  loi  du  22  août  1790  et  du  décret  du  15  sep- 
tembre 1*»>6  continuent  a  être  appliquées  aux  mi- 
nistres secrétaires  d'Etat, aux  sous  seoétairesd  Etat, 
aux  membres  du  conseil  d'Etal,  aux  préfets  et  aux 
nous  préfets.  (L.,  art.  32.1  Cette  énamération  élant 
limitative,  exclut  les  secrétaires  généraux  de  pré- 
fecture depuis  qu'ils  ont  cessé  d'être  sous-préfets 
de  l'arrondissement  chef-lieu. 

Les  dispositions  des  articles  19,  22,  25,  21,  23, 
20,  27,  28,  20,  30,  51  de  la  loi  sont  applicables 
au  fonctionnaire  dont  la  pension  est  liquidée  con- 
formément à  la  loi  du  *î  août  1790  et  au  décret 
du  15  septembre  ISOij.  (L.,  art.  5t.) 

lorsqu'un  fonctionnaire  a  passé  d'un  service 
supst  à  retenue  dans  un  service  qui  en  est  affranchi, 
ou  réciproquement,  la  pension  est  liquidée  d'après 
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la  loi  qui  régit  son  dernier  senrice.  à  moins  qu'il 
n'ait  accompli,  dans  le  premier  service,  les  condi- 
tions d'âge  et  de  durée  des  fonctions  exigées.  Dans 
ce  dernier  cas,  le  fonctionnaire  a  le  droit  de  choi- 
sir le  mode  de  liquidation  de  sa  pension.  (L., 
art.  33.) 

Sont  abrogés  :  la  loi  du  15  germinal  an  xi.  le 
premier  paragraphe  de  l'article  27  de  la  loi  du 
2".  mars  1MI7,  le  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 15  de  la  loi  du  15  mai  1818,  et  l'article  3t 
de  la  loi  du  19  mai  1819,  ainsi  que  les  disposi 
tions  des  lois,  décrets,  ordonnances  et  règlements 
qui  seraient  contraires  à  la  loi  du  9  juin  1823. 
(Art.  56.) 

§  6.  liésultats  financiers  de  la  loi.  —  D'après 
les  premières  évaluations,  la  loi  a  eu  pour  effet 
d'assujettir  158,227  fonctionnaires  à  une  retenue 
de  5  p.  0,0  sur  leur  traitement  et  à  ta  retenue  de 
leur  premier  mois  d'appointements,  ainsi  que  des 
augmentations  successives,  et,  en  outre,  à  une  re- 
tenue pour  cause  de  congé.  Ces  différentes  rete- 
nues, réunies  au  produit  des  amendes  et  confisca- 
tions et  au  produit  des  rentes  inscrites  au  uom  des 
caisses  supprimées  dont  l'actif  est  devenu  la  pro- 
priété de  l'Etat,  donneront  une  recette  totale 
de   11,254,500  fr. 

La  dépense  totale  des  pensions 
de  ces  158,000  fonctionnaires  est 
évaluée  à   32,728,000 

En  retranchant  de  cette  somme 
l'actif  des  caisses  supprimées,  il 
reste  pour  l'Etat  une  charge  de...  21,473,500 
Mais,  d'après  les  calculs  qui  ont 
été  faits,  les  dispositions  restric- 
tives de  la  loi  produiront  une  éco- 
conomie  de   3,272,800 

De  sorte  que  la  dépense  annuelle, 
mise  a  la  charge  du  trésor,  ne  doit 
pas  dépasser   18,200,700 

Or.  le  système  remplacé  mettait 
annuellement  à  la  charge  du  trésor, 
1°  une  subvention  aux  caisses  de 
retenue,  qui  atteignait  la  somme 
de  l»,2  6,900  fr.;  2°  une  grande 
pai  tic  des  pensions  sur  les  fonds  gé- 
nétauxqui  -.'élevaient  à  1,350,0141  f., 
c'est  a-  dire  une  somme  totale  de...  15,556,900 

On  voit  que  ce  chiffre  rapproché  de  la  dépense 
actuelle,  ne  donne  qu'une  augmen- 
tai ion  de   2,663,800  fr. 

auxquels  il  faut  ajouter  ce  que  l'Etat 
reste  devoir  aux  491  fonctionnaires 
dont  les  pensions  continuent  d'être 
soumises  aux  dispositions  de  la  loi 
de  179(»  et  du  décret  du  15  septem- 
bre 1806,  c'est  à  dire   731,500 

Total   3,395,500  fr 

Ainsi,  c'est  au  prix  d'un  sacrifice  de  3, 39". 300  ff. 
qu'on  a  ouvert  un  droit  à  pension  à  81,000  fonc- 
tionnaires qui  en  étaient  privés  jusqu'à  présent. 
L'Etal  a  fait  un  grand  acte  de  politique  et  de  jus- 
tice. 11  a  attache  à  son  service  158,000  familles.  ' 
11  s'est  fait  le  dispensateur  de  leur  présent  et  de  j 
leur  avenir.  Au  milieu  du  mouvement  qui  emporte 
la  société,  il  a  établi  un  contrepoids  à  cette  exces- 
sive mobilité,  en  inspirant  des  sentiments  de  sta- 
bilité aux  agents  qu  il  emploie.  (Extrait  de  l'ex- 
posé des  motifs.) 

IL  PEXSIO.IS  ECCLf.  SI  ASTIQUES.  —  CAISSE  GÉXtr 

rale  des  retraites  —  §  I.  Fondation  de  la 
caisse.  —  Avant  la  création  de  la  caisse  générale 
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des  retraite*,  l'administration  des  cultes  accordait 
aux  ecclésiastiques  pauvres,  âgés  et  infirmes,  des 
secours  éventuels.  L'ensemble  des  sommes  affec- 
tées annuellement  à  celte  destination  s'était  élevé 
quelquefois  jusqu'à  un  million.  Biais  ces  secours 
étaient  éventuels;  chaque  année,  la  demande  de- 
vait en  être  renouvelée  par  l'ecclésiastique  secouru 
entre  les  mains  de  l'évéque  diocésain,  qui  trans- 
mettait au  ministre  un  éiat  de  propositions.  C'est 
ainsi  que  l'Etat  cherchait  à  compléter  le  bienfait 
des  caisses  locales  de  retraites  instituées  dans  un 
certain  nombre  de  diocèses.  Toutefois,  il  faut 
ajouter  que  les  ressources  réunies  de  cette  manière 
ont  toujours  été  fort   inférieures  aux  besoins. 

Aux  termes  du  décret  du  2i  janvier  t8*>2,  art.  8, 
une  somme  de  cinq  millions,  prélevée  sur  celles 
qui  proviennent  des  biens  de  la  famille  d'Orléans, 
■  été  affectée  à  l'établissement  d'une  caisse  de  re- 
traite au  profit  des  desservants  les  plus  pauvres. 
Plus  tard,  le  décret  du  17  mars  18V2  a  ordonné 
que  la  somme  précitée  de  cinq  millions  serait  im- 
putée sur  le  produit  de  la  vente  de  bois  ordonnée 
par  la  loi  du  7  août  1810.  La  caisse  a  été  ensuite 
oréée  par  un  décret  du  18  juin  18."3. 

Elle  a  le  caractère  d'établissement  d'utilité  pu- 
blique. Ses  ressources  se  composent  :  1°  d'une  sub- 
vention prélevée  annuellement  sur  le  chapitre  VIII 
du  budget  des  cultes;  2"  des  intérêts  de  la  dota- 
tion de  cinq  millions  précitée  ;  1  )  ;  3° de*  dons  et  legs 
régulièrement  faits  et  acceptés.  Le  crédit  porté  au 
chapitre  VIII  du  budget  des  cultes  n'étant  pas  seu- 
lement applicable  aux  prêtres  en  retraite  qui 
comptent  plus  de  30  ans  de  services,  mais  aussi  à 
d'autres  ecclésiastiques  et  à  d'anciennes  religieuses, 
le  Gouvernement  n'a  pas  cru  devoir  fixer  d'une 
manière  définitive  le  prélèvement  opéré  sur  ee 
chapitre  en  faveur  de  fa  caisse  générale  des  re- 
traites Ce  prélèvement  est  fixe,  chaque  année, 
dans  la  mesure  des  divers  besoins  auxquels  il  con- 
vient de  pourvoir.  La  caisse  a  pour  unique  but  de 
donner  des  pensions  aux  ecclésiastiques  qui  justi- 
fient de  plus  de  30  ans  de  services,  tandis  que  les 
caisses  diocésaines  ont  plusieurs  destinations,  no- 
tamment celle  da  soulager  un  certain  nombre  d'in- 
fortunes qui  ne  peuvent  être  convenablement  se- 
courues par  le  Irèsor  public.  Le  Gouvernement,  au 
lieu  de  substituer  la  caisse  générale  aux  caisses 
particulière*,  a  donc  exprimé  le  désir  qu'elles 
fussent  maintenues  et  multipliées  autant  que  pos- 
sible. Mais  le  concours  qu'il  leur  prête  ne  pouvait 
être  dénué  de  contrôle.  Aussi,  en  exprimant  le 
regret  que  le  compte  des  opérations  des  caisses 
diocésaines  ne  lui  eût  été  fourni  jusque  là  que 
d'une  manière  vague  et  insignifiante  (Cire,  du 
2H  juin  1813).  a-t-il  demandé  une  série  de  rensei- 
gnements propres  à  éclairer  sa  marche  et  à  diri- 
ger ses  bien  Ta  ils  de  la  manière  la  plus  utile. 

§  t.  Caractère  des  nouvelles  pension*  ecclé- 
siastiques. —  Le  caractère  tout  particulier  de 
l'engagement  dans  les  ordres  u'a  jamais  permis 
d'assimiler  ceux  qui  y  eotrent  aux  fonelionnaires 

(!)  Le  décret  du  31  juillet  l8i>4,  calqué  en  partie  fur 
celui  du  38  novembre  In  Cl  nlstif  A  la  dotation  des  so- 
ciété» de  s.icour«  mutuel»,  a  pour  objet  de  rendre  cette  do- 
tation permanent*  et  productive  d'mt.  rét*.  Pans  ce  but,  la 
caisse  de»  dépôt*  «t  consignation»,  déjà  chargé»  de  la  gestion 
e>  la  dolaUon  de*  société*  de  «'tours  mutuel*,  a  reçu  la 
même  uiwub,  A  l'égard  da  la  caisse  des  retraite*  ecclésias- 
tique*. Elle  a  été  créditée,  pour  ce  sujet,  par  le  Trésor, 
d'une  somme  de  S  millions  en  compte-courant.  A  partir  du 
*•*  janvier  1851  elle  a  reçu  le»  intérêts  de  cette  somme  sur 
le  pied  de  4  p.  0  0  et  •  Ile  applique  ce*  rev-  nu»  au  paie- 
ment des  pensions  accordées  par  le  ministre  de*  eultes,  ta 
■aécution  de  l'article  l*r  du  décret  du  Sg  juin  1803,  confor- 
ttémeut  aui  règles  tracée*  par  le  mené  décret. 
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Îoblics  et  de  leur  appliquer  les  mêmes  règles, 
l'est  ainsi  que  la  loi  sur  les  pensions  civiles  a  du 
nécessairement  laisser  de  côté  les  membres  du 
clergé.  D'ailleurs,  les  évéques  regardent  comme  un 
devoir  de  leur  charge,  imposé  par  la  tradition 
constante  de  I  Eglise,  le  soin  de  secourir  la  vieil- 
lesse et  les  infirmités  de  leur  clergé.  C'est  la  con- 
séquence des  droits  si  étendus  qu'ils  exercent  stir 
les  prêtres  placés  sous  leurs  ordres.  En  s'inspirani 
de  ces  considérations,  le  Gouvernement  ne  pouvait 
pas  créer  en  faveur  de  tous  les  prêtres  qui  ont 
30  ans  de  services  un  droit  à  une  pension  de  re- 
traite. Le  décret  du  28  juin  181>  se  borne  a  leur 
procurer  les  moyens  de  l'obtenir.  L'administration 
est  libre  d'accorder  ou  de  refuser  ce  qui  est  une 
véritable  libéralité  du  Gouvernement.  Cette  ma- 
tière ne  peut  donc  donner  lieu  à  aucun  recours. 
Les  pensions  sont  viagères,  elles  sont  accordées 

f»ar  le  ministre  des  cultes,  sur  la  proposition  de 
'évêque,  dans  le  diocèse  duquel  se  trouve  l'im- 
pétrant. 

Aux  termes  de  l'article  3  du  décret  du  28  juin, 
la  totalité  des  pensions  ne  peut  exi  éder  le  mon- 
tant des  ressources  qui  sont  réalisées,  chaque 
■nnée,  par  la  caisse. 

$  3.  Conditions  à  remplir  pour  obtenir  une 
pension  ecclésiastique.  —  L'article  1*r  du  décret 
exige  la  réunion  de  plusieurs  conditions  pour  l'oc- 
troi d'une  pension.  Il  faut  que  le  prêtre  pétition- 
naire soit  Français,  infirme,  et  entré  dans  les  ordres 
depuis  plus  de  trente  années.  (Le  ministre  a  décidé 
que  le  délai  de  30  ans  courrait  à  partir  de  la  ré 
ception  constatée  par  l'évéque  diocésain  de  l'ordre 
du  sous-disconat  )  Il  l'a  m,  en  outre,  que  la  de- 
mande soit  présentée  par  l'évéque.  C'est,  comme 
on  le  voit,  la  consécration  du  principe  de  la  su- 
bordination hiérarchique.  Main  lorsque,  dans  le 
cours  de  sa  carrière,  un  ecclésiastique  a  parcouru 
plusieurs  diocèses,  par  quel  évêque  doit  être  pré- 
sentée sa  pétition?  !l  a  été  décidé  que  la  présen- 
tation serait  faite  par  l'évéque  du  diocèse  os  le 
pétitionnaire  a  son  domicile.  Enfin,  la  dernière 
condition  imposée  à  ceux  qui  réclament  la  pension, 
c'est  l'absence  dûment  constatée  de  moyens  suffi- 
sants d'existence. 

S  4"  Pièces  justificatives  à  produire  à  l'appui 
des  demandes  de  pemions  ecclésiastiques.  — 
Les  propositions  de  l'évéque  doivent  être  accom- 
pagnées :  1°  de  la  demande  du  prêtre  indiquant 
ses  nom,  prénoms,  qualités  et  son  adresse  :  2°  son 
acte  de  naissance;  un  certificat  de  l'évéque  du 
diocèse  où  il  a  son  domicile  réel,  constatant  l'épo- 
que où  l'ecclésiastique  a  reçu  l'ordre  du  sous- 
diaconat  ,  les  fonctions  qu'il  a  successivement  exer- 
cées, la  durée  totale  de  ses  services  et  le  moulant 
de  la  pension  inscrite  au  ministère  des  finances 
dunt  il  pourrait  déjà  jouir  sur  le  trésor  public; 
4°  l'avis  motivé  de  l'évéque  sur  la  demande  con- 
tenant les  renseignements  nécessaires  sur  les 
moyens  d'existence  de  chaque  ecclésiastique  (1). 

5°  Résultats  obtenus.  —  Un  rapport  adressé, 
le  18  novembre  1831,  à  l'Empereur  par  le  ministre 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  a  fait  con- 
naître les  premiers  tesultals  de  la  mise  en  activité 
de  la  caisse  générale  des  retraites  ecclésiastiques. 

Les  ressources  de  la  caisse,  pour  ts"»4,  se  sont 
élevées  à  btHUKJO  francs  Du  mois  de  mars  an 
13  octobre  18' 4,  541,  KM»  francs  ont  été  répartis 
entre  1,24b'  prêtres  en  retraite.  Le  taux  moyen  des 
pensions  est  donc  d'environ  450  francs.  Parmi  le* 
ecclésiastiques  secourus,  on  compte  :  t  chanoine, 

(l)  Nous  renvoyons  pour  plus  de  détail*  à  la  circulaire 
du  30  novembre  18*3,  dan*  laquelle  nous  avons  puise  les 
renseignements  qui  précèdent 
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91  eurés,  1.0Î3  desservants ,  99  vicaires,  23aurnfl- 
niers,  4  missionnaires,  1  directeur  de  séminaire 
et  4  professeurs  de  séminaires.  La  durée  des  ser- 
vices de  958  pensionnaires  varie  de  50  à  40  années, 
«30  ont  exercé  le  saint  ministère  pendant  un  espace 
de  40  a  50  ans;  «6  durant  une  période  de  50  à 
60  ans,  et  3a  ont  été  en  fonctions  pendant  plus  de 
60  ans. 

59g  pensionnaires  sont  âgés  de..  50  à  60  ans. 
576  —  —     ...  60  à  70  ans. 

170  -  —     ...  70  à  80  ans. 

85  —  -     ...  80  4  90  ans. 

23  —  —     ...  90etau-desaus. 

La  répartition  par  diocèse  offrait  de  sérieuses 
difficultés.  La  comparaison  des  divers  diocèses  à  ce 
point  de  vue  n'a  pas  été  faite,  mais  les  plus  pau- 
vres ont  été  les  mieux  partagés.  Le  diocèse 
d  Ajaceio  compte  69  pensionnaires-,  eelui  de  Saint- 
Flour,  44  ;  celui  de  ttodez,  39. 

III.  l'ESSIO.VS  DES  ANCIENNES  LISTES  CIVILES.  — 

LL  Pensions  de  l'ancienne  liste  civile.  —  Un 
cret  du  22  mai  1850  a  autorisé  les  employés  de 
l'enseignement  professionnel  de  l'agriculture  qui 
faisaient  uaniedesadministrationsde  l'ancienne  liste 
civile,  a  faire  remonter  leurs  droits  à  des  pensions 
de  retraite  à  l'époque  de  leur  admission  dans  les- 
dites  administrations,  à  charge  par  eux  de  verser 
dans  la  caisse  des  retraites  une  somme  égale  aux 
retenues  de  toute  nature  que  leur  traitement  aurait 
subi  depuis  leur  nomination,  s'ils  avaientété  admis- 
sibles à  la  retraite.  'Art.  1er.) 

Cette  mesure  n'était  pas  obligatoire  et  n'a  pro- 
fité qu'à  cetix  dis  employés  qui  ont  pris,  après  en 
avoir  été  requis,  l'engagement  de  verser  dans  l'es- 
pace de  trois  mois,  l'arriéré  des  retenues  dont 
leurs  traitements  étaient  passibles.  En  cas  de  refus 
de  se  conformer  à  cette  mesure,  leurs  droits  i  la 
pension  de  retraite  n'ont  dû  courir  que  du  jour  de 
leor  entrée  eu  fonctions  dans  l'enseignement  pro- 
fessionnel de  l'agriculture.  Un  avantage  analogue 
a  été  accordé  par  le  décret  du  2s  mai  1K.m>,  aux 
employés  des  manufactures  de  Sèvres,  des  Gobelins 
et  de  Beaovai*  dépendantes  de  la  liste  civile.  Les 
employés  de  ces  manufactures  qui  ont  voulu  parti- 
ciper aux  bienfaits  de  la  caisse  de  retraites  du  mi- 
nistère du  commerce  auquel  ils  étaient  rattachés 
par  le  décret  du  18  mars  1848,  ont  dû  faire  con- 
naître leurs  intentions  dans  les  trois  mois,  à  par- 
tir du  décret  du  28  mai.  Leur  engagement  est  de- 
venu irrévocable  du  jour  de  son  enregistrement 
ao  bureau  central  du  ministère.  La  retenne  rétros- 
pective s'est  exercée  jusqu'à  due  concurrence,  indé- 
pendamment de  la  retenue  réglementaire  aux 
époques  et  dans  les  formes  prescrites  pour  ceile-ei. 
Cette  retenne  a  dû  embrasser  la  période  entière 
des  services  rendus  dans  l'ancienne  liste  civile; 
elle  n'a  pu  être  scindée,  sous  aucun  prétexte,  ni 
interrompue  jusqu'à  complet  acquittement.  (Art.  S.) 

En  cas  de  décès  d'un  employé  avant  qu'il  eût 
complété  le  versement  de  cette  retenue,  sa  veuve 
et  ses  enfants  ont  été  admis  à  verser  le  complé- 
ment pour  assorer  leurs  droits  personnels  à  pen- 
sion résultant  pour  eux  de  l'accomplissement  des 
conditions  fixées  par  les  articles  ta,  13,  14  et  13 
do  règlement  du  11  juillet  1806.  (Art.  3  ) 

§  2.  Indemnités  viagères  au  profit  des  em- 
ployas et  agents  de  la  dernière  liste  civile.  ■*• 
Anx  termes  d'une  loi  du  8  juillet  1852,  un  fonds 
annuel  de  320,000  francs  a  été  affecté  au  payement 
«"indemnités  viagères  de  retraite  au  profit  des 
employés  et  agents  de  la  dernière  liste  civile  qui, 

Srès  dix  ans  d'exercice,  étaient  privés,  depuis  le 
fév/rier  1848,  dateurs  emplois  ou  des  allocations 
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de  retraite  dont  ils  jouissaient  sur  le§  ronds  de  la 
liste  civile.  Ce  fonds  doit  être  réduit  successive- 
ment à  mesure  du  décès  des  ayants  droit.  (Art.  1.) 

N'ont  point  été  admis  au  bénéfice  de  ces  indem- 
nités :  1°  ceux  qui  étaient  attachés  au  service 
d'honneur  de  l'ancienne  famille  royale;  2»  les  em- 
ployés et  agents  qui  ont  élé  replacés,  et  qoi,  au 
20  avril  1852,  se  trouvaient  en  possession  d'emplois 
rétribués  sur  les  fonds  de  l'Etat.  Les  employés  et 
agents  maintenus  ou  replacés  dans  les  administra- 
tions publiques  ont  pu  compter,  pour  leur  re- 
traite, leurs  services  antérieurs  dans  la  liste  civile, 
comme  services  propres  au  département  ministé- 
riel qui  les  emploie,  à  la  charge  par  eux  de  pren- 
dre, dans  un  délai  de  quatre  mois,  l'engagement 
de  verser  le  montant  des  retenues  réglementaires 
qu'ils  auraient  eu  à  subir  proportionnellement  au 
traitement  dont  ils  jouissaient  dans  la  liste  civile. 
(Art.  2.» 

Ces  indemnités,  dont  le  maximum  ne  peut  dé- 
passer 2,000  francs,  ont  été  fixées  par  la  commis- 
sion ehargée,  aux  termes  de  la  loi  du  29  juin  1834, 
de  l'administration  de  la  caisse  de  vétéranee  dès 
listes  civiles  antérieures  4  1830.  Les  règles  appli- 
cables à  la  fixation  de  ces  indemnités  et  le  mode 
de  réversibilité  sur  la  téte  des  veuves  et  des  en- 
fants, ont  élé  déterminés  par  un  décret  subséquent. 
Toutefois,  dans  aucun  cas,  les  indemnités  accor- 
dées n'ont  pu  excéder  le  fonds  alloué  par  l'ar- 
ticle 1«.  (Art.  3.) 

Aucune  réclamation  n'a  pu  être  reçue  quatre 
mois  après  la  promulgation  de  la  loi  du  8  juil- 
let 1852.  (Art.  4.) 

Les  indemnités  peuvent  être  cumulées  avec  les 
pensions  accordées  en  vertu  de  la  loi  du  29  iuih 
1835,  mais  le  payement  en  est  suspendu  à  l'égard  dès 
titulaires  de  ces* indemnités  qui  viendraient  à  tou- 
cher un  traitement  quelconque  d'activité,  ou  qoi  le 
touchent  déjà  sur  les  fonds  des  départements  êt 
des  communes.  (Art.  5.) 

La  fixation  des  indemnités  et  le  mode  de  réver- 
sibilité sur  la  téte  des  enfants  ont  été  déterminés 
de  la  manière  suivante  :  la  quotité  des  indemnités 
viagères  de  retraite  à  liquider  au  profit  des  em- 
ployés et  agents  a  été  fixée  d'après  les  bases  pres- 
crites par  Tes  règlements  de  I  ancienne  caisse  de 
vétéranee.  Nul  n'a  pu  prétendre  à  ces  indemnités, 
s'il  ne  justifiait  de  dix  ans  au  moins  d'exercice  datts 
la  dernière  liste  civile.  Les  services  dans  la  liquida- 
tion ont  été  considérés  comme  propres  à  la  liste 
civile  elle-même.  (Décr.  31  juillet  1852.  art.  1«.) 

La  seconde  exclusion  prononcée  par  l'article  2 
de  la  loi  précitée  n'a  pas  élé  appliquée  aux  per- 
sonnes qui,  an  30  avril  1852,  étaient  en  possession 
d'un  emploi  purement  temporaire  dans  une  admi- 
nistration publique.  (Art.  2.) 

N'ont  été  comptés  que  les  services  rendus  dans 
la  liste  civile  à  titre  d  employés  titulaires  :  toute- 
fois, les  employés  et  agents  qui.  du  21  février  1818 
au  30  avril  1852,  avaient  été  rattachés  à  une  admi- 
nistration de  l'Etat,  ont  été  admis  à  faire  valoir  le 
temps  qo'ils  y  avaient  passé.  (Art.  3.1 

A  l'égard  des  personnes  qui  avaient  appartenu 
è  la  dernière  liste  civile  et  aux  listes  civiles 
précédentes,  la  liquidation  a  été  foite  d'anrés 
la  généralité  des  services,  y  compris  ceux  précé- 
demment admis  en  rertn  de  la  loi  du  29  juin  1831. 
Si  elles  étaient  déjà  titulaires  d'une  pension  sut 
l'ancienne  caisse  de  vétéranee,  il  en  a  été  fait  dé- 
duction, et  le  surplus  a  formé  le  montant  de  la 
nouvelle  indemnité,  laquelle  a  été  cumulée  avec  la 
pension,  conformément  4  l'article  5  de  la  loi  du 
8  juillet  1852.  (Art.  4.) 

La  base  de  chaque  liquidation  était  la  moyenne 
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des  appointements  fixes  (gratification  annuelle  non 
comprise)  dont  l'employé  jouissait  pendant  les  trois 
dernières  années  de  son  activité;  mais,  en  cas  de 
diminution  dn  traitement  depuis  la  cessation  de  la 
liste  civile,  cette  moyenne  a  été  établie  sur  les 
appointements  fixes  des  trois  années  antérieures  au 
24  février  1848.  (Art.  5.) 

Us  indemnités  viagères  de  retraite  ont  été 
déclarées  réversibles  sur  les  veuves  des  employés 
et  agents  mariés  avant  le  24  février,  qui  justi- 
fiaient de  cinq  ans  de  mariage  avec  l'ayant-droit, 
et  sur  les  enfants  nés  de  ce  mariage  et  orphe- 
lins de  père  et  de  mère  :  au  cas  où  l'employé 
de  l'agent  était  décédé  avant  le  règlement  de  l'in- 
demnité, sa  veuve  ou  ses  enfants  ont  pu  exercer 
directement,  et  de  leur  chef,  leur  droit  de  réver- 
sion. (Art.  G.)  La  portion  réversible  sur  la  veuve  a 
été  fixée  à  la  moitié  de  l'indemnité  viagère  dont 
jouissait  son  mari  ou  qu'il  était  susceptible  d'obte- 
nir, si,  au  moment  du  décès,  elle  était  âgée  de 
50  ans,  ou  si  elle  avait  un  ou  plusieurs  enfants 
au-dessous  de  I  âge  de  18  ans.  issus  de  son  ma- 
riage avec  l'ayant  droit,  ou  un  enfant  infirme ,  quel 
que  soit  son  âge  :  dans  tous  les  autres  cas,  la  par- 
tie réversible  était  réduite  au  tiers.  Elle  cesse  de 
plein  droit  à  l'égard  de  la  veuve  qui  a  contracté  un 
second  mariage.  (  Art.  7.)  La  portion  réversible  sur 
les  orphelins  a  été  fixée  aux  deux  tiers  de  celle 
oui  a  été  accordée  à  leur  mère  ou  qui  lui  aurait 
été  accordée,  si  elle  eût  survécu  à  son  mari.  Celte 
portion  est  partagée  entre  tous  les  enfants;  elle 
s'éteint  proportionnellement  sans  réversion  de  l'un 
à  l'autre,  au  fur  et  à  mesure  que  chacun  d'eux 
atteint  l'âge  de  il  ans  ou  vient  à  décéder  avant 
d'y  étre  parvenu.  (Art.  8.)  Toutes  les  liquidations 
opérées  par  la  commission  de  la  caisse  de  vété- 
rance  ont  été  révisées  par  la  direction  de  la  dette 
inscrite  :  il  a  été  décidé  qu'en  cas  d'insuffisance, 
le  crédit  de  320,000  francs  serait  réparti  propor- 
tionnellement, et  au  marc  le  franc,  entre  toutes 
les  parties  prenantes,  et  que  le  chiffre  de  chaque 
liquidation  ainsi  réduit  formerait  la  quotité  de 
l'indemnité  fixe  à  inscrire  définitivement  au  trésor 
public  au  nom  des  titulaires  :  cette  indemnité  est 
payée  par  trimestre.  (Art.  9.)  Les  demandes  en 
liquidation,  rédigées  sur  papier  timbre,  ont  dù  être 
adressées  au  président  de  la  commission  de  la  caisse 
de  vétérance,  dans  le  délai  de  quatre  mois,  déter- 
miné par  l'article  4  de  la  loi  du  8  juillet  1852. 
(Art.  10.)  Chaque  réclamant  a  dû  produire  :  t°  son 
acte  de  naissance;  2°  ses  états  de  services  dûment 
certifiés  ;  5°  une  déclaration  portant  qu'au  30  avril 
1832,  il  ne  se  trouvait  pas  en  possession  d'un 
emploi  rétribué  sur  les  fonds  de  l'Etal.  S'il  touchait, 
i  la  date  précitée,  un  traitement  d'activité  sur  les 
fonds  des  départements  et  des  communes,  le  ré- 
clamant a  dù  également  en  faire  mention  dans  sa 
demande.  Les  veuves  ont  eu,  en  outre,  à  produire 
une  expédition  de  leur  acte  de  mariage  et  de  l'acte 
de  décès  de  leur  mari,  et,  s'il  y  avaitlieu,  les  actes 
de  naissance  et  les  certificats  de  vie  des  enfants 
issus  de  ce  mariage;  les  orphelins,  une  expédi- 
tion de  l'acte  de  mariage  et  de  décès  de  leurs  père 
et  mère.  (Art.  11.)  Sont  applicables  à  la  fixation  et 
à  la  réversibilité  des  indemnités  viagères  de  re- 
traite, toutes  les  dispositions  des  règlements  de 
l'ancienne  caisse  de  vétérance,  en  tant  qu'elles  ne 
«ont  pas  contraires  aux  règles  qui  précèdent. 

$  3.  Domaine  privé  du  dernier  régne.  —  Un 
décret,  en  date  du  15  juin  1853,  a  ouvert- au  minis- 
tère des  finances,  sur  l'exercice  1852,  un  crédit 
extraordinaire  de  170,000  francs,  pour  être  réparti, 
à  titre  d'indemnité,  entre  les  anciens  employés 
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et  agents  du  domaine  privé  do  dernier  règne. 

L'n  autre  décret,  en  date  du  13  juin  de  la  même 
année,  a  établi  les  hases  de  liquidation  de  ces  in- 
demnités et  leur  répartition  d'après  ces  bases. 
Aux  termes  de  ce  décret  :  ont  été  admis  à  prendre 
part  à  la  répartition  du  crédit  ouvert  par  le  décret 
du  13  juin  18i3,  les  employés  et  agents  du  do- 
maine privé,  restitué  au  domaine  de  l'Etat,  comp- 
tant au  moins  dix  ans  de  services  dans  l'administra- 
tion des  biens  de  ce  domaine  ou  des  biens  qui  ont 
fait  partie  soit  de  l'apanage  d'Orléans,  soit  de  la 
dotation  de  la  couronne. 

N'ont  pas  été  admis  aux  bénéfices  de  ces  indem- 
nités :  1°  les  employés  ou  agents  qui  étaient  atta- 
chés au  service  d'honneur  ;  2°  ceux  qui,  au  31  juil- 
let I8~>3,  se  trouvaient  en  possession  d'emplois  ré- 
tribués sur  les  fonds  de  l'Etat  ou  de  la  liste  civile. 

Les  indemnités  dont  le  maximum  ne  pouvait  dé- 
passer celui  déterminé  par  (article  1er  de  la  loi  du 
29  juin  1835,  relative  à  la  caisse  de  vétérance  des 
listes  civiles  antérieures  a  1830,  ont  dù  être  fixées 
par  la  commission  chargée  de  l'administration  de 
cette  caisse. 

Elles  peuvent  être  cumulées  avec  les  indemnités 
viagères  de  retraite  accordées  aux  employés  et 
agents  de  la  dernière  liste  civile,  sans  que  jamais 
la  réunion  des  deux  indemnités  puisse  excéder  le 
maximum  ci-dessus  ;  mais  le  payement  en  e>l  sus- 
pendu à  l'égard  des  titulaires  qui  loucheraient  ua 
traitement  quelconque  d'activité  sur  les  fonds  de 
l'Etat  ou  de  la  liste  civile. 

A  l'égard  des  personnes  qui  ont  appartenu  à  la 
dernière  liste  civile,  lu  liquidation  est  laite  d'après 
la  généralité  des  services.  Si  elles  sont  déjà  uln- 
laires  d'une  indemnité  viagère,  il  en  est  fait  déduc- 
tion, et  le  surplus  forme  le  montant  de  la  nouvelle 
allocation. 

Les  dispositions  prescrites  par  la  loi  du  8  juil- 
let 18"»2  et  du  décret  réglementaire  du  51  juil- 
let 1832,  sont  applicables  à  la  liquidation  et  a  la 
révcrsibillé  de  ces  indemnités,  en  taut  qu'elles  ne 
sont  pas  contraires  au  présent  décret. 

IV.  Pensions  d'anciens  pairs  de  France  et  pi 
Fils  d'anciens  pairs.  —  Aux  termes  d'un  décret 
du  15  avril  18"3,  les  pensions  inscrites  au  trésor, 
eu  verlu  de  la  loi  du  28  mai  1829,  m  uom  d'an- 
ciens pairs  de  France  et  de  fils  d'anciens  pairs 
aujourd'hui  nommés  membres  du  sénat,  ont  été 
rayées  des  livres  du  trésor. 

V.  Pbnsio.vs  de  la  marine.  —  Aux  termes  d'une 
loi  du  24  novembre  1848,  le  minimum  nécessaire 
pour  que  les  contre-maîtres,  aides- contre-roalutï 
et  ouvriers  des  professions  classées,  jouissent  de 
la  pension  de  retraite,  établie  par  la  loi  du 
18  avril  1831,  a  été  ramené  à  la  limite  de  21  ans 
de  services  effectifs ,  consacrée  par  la  législation 
antérieure.  (Art  1er.) 

Ces  pensions  de  retraite  ne  peuvent  être  récla- 
mées par  les  ayants  droits  avant  l'âge  de  50  ans, 
à  moins  d'inlirmilés  dûment  constatées. 

Dans  tous  les  cas,  le  droit  des  veuves  leur  est 
acquis  par  le  seul  fait  des  2  »  ans  de  services  des 
maris  ;  il  en  est  de  même  des  orphelins.  (Art.  2.) 

Les  pensions  en  faveur  des  contre-maîtres, 
aides  et  ouvriers  des  professions  non  classées, 
accordées  d'après  le  tarif  du  décret  du  15  mai  1791. 
prennent  pour  base  la  solde  effective  des  salariés, 
y  compris  les  suppléments  moyens.  Celte  valeur 
moyenne  est  déterminée  par  arrêté  ministériel. 
(Art.  3.) 

Les  maîtres  entretenus  de  toutes  profession  s 
employés  dans  les  travaux  de  la  marine,  les  maîtres, 
seconds  maîtres  et  aides-contre  raaiires  des  pro- 
.  fessions  comprises  dans  l'ioscriptiou  maritime  aux- 


Digitized  by  Google 


POI 

gnels  U  est  fait  application  de  la  loi  du  18  avril 

l&it,  obtiennent  le  cinquième  en  sus  de  leur  pen- 
sion de  retraite,  quand  ils  ont  14  ans  de  service 
dan<  leur  grade.  (Art.  4.) 

Le  maître  entretenu  mis  en  retraite  entre  sa 
rinirt  cinquième  et  sa  trentième  année  de  service, 
a  droit  à  la  pension  correspondant  au  grade  immé- 
diatement inférieur. 

Tout  maître,  contre -maître  ou  aide-contre- 
maître qui  termine  son  temps  de  service  dans  une 
position  inférieure,  est  retraité  d'après  le  temps 
total  de  son  service,  et  pour  le  plus  haut  grade 
dans  lequel  il  a  fonctionné  deux  ans  au  moins. 
(Art.  îî.) 

VI.  DISPOSITIONS  COMMIMES  A  LA  RÉVISION  DES 
FISSIONS  LIQUIDÉES  PAR  LES  MINISTRES  DE  LA  i  l  ERRE 

ET  dk  la  marine.  —  En  vertu  d'un  dé'ret  du 
8  juin  1*52,  l'article  9  du  décret  du  30  janvier 
précédent  a  reçu  une  modification  importante.  La 
section  des  finances  du  conseil  d'Etal  a  perdu,  a 
partir  de  cette  époque,  le  droit  de  réviser  les  pen- 
sions liquidées  par  les  ministres  de  la  guerre  et  de 
la  marine.  Ce  droit  a  été  attribué  à  la  section  de 
la  guerre  et  de  la  marine.  (Art.  1er.) 

L'avis  crois  par  celte  section  est  immédiatement 
communiqué  au  ministre  des  finances,  qui  peut, 
s'il  le  ji.ge  convenable,  soumettre  de  nouveau  la 
liquidation  proposée  à  la  révision  des  sections  de 
h  guerre,  de  la  marine  et  des  finances  réunies. 

POIDS  ET  MESURES.  (D.,  p.  1373.) 

I.  NncVELLES  PÉNALITÉS  APPLICABLES  AUX  FRAUDES 
COMMISES  DANS  LE  DÉBIT  DES  MARCHANDISES. 

II.  Fabrication  des  mesures  de  capacité. 

1.  Nouvelles  pénalités  applicables  aux 
flacdes  commises  dans  le  débit  des  marchan- 
DISES. —  La  loi  du  27  mars  1851 ,  qui  a  eu  pour 
objet  de  rendre  plus  efficace  la  répression  des 
fraudes  commises  dans  le  débit  des  marchandises, 
a  élevé  d'un  degré  les  peines  encourues  par  les 
commerçants  pour  détention  de  poids  et  mesures 
inexacts.  Désormais,  les  infractions  de  cette  na- 
ture, qui  étaient  passibles  d'une  peine  de  simple 
police  (Code  P.,  art.  479,  §  5),  sont  punies  de 
peines  correctionnelles.  En  ce  qui  concerne  la 
vente  à  faux  poids  ou  à  fausse  mesure,  la  loi  du 
27  mars  1851  a  étendu  l'application  de  l'article  425 
do  Code  pénal  à  tous  les  cas  de  fraude  ou  de  ten- 
tative de  fraude  sur  la  quantité  de  la  chose  vendue. 

D'après  l'article  4,  l'article  425  du  Code  pénal 
est  applicable  à  ceux  qui  ont  trompé  ou  tenté  de 
tromper  sur  la  quantité  des  choses  livrées,  les  per- 
sonnes auxquelles  ils  vendent  ou  achètent,  soit  par 
l'usage  de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures,  ou 
d'instruments  inexacts  servant  au  pesage  ou  mesu- 
rage, soit  par  des  manœuvres  ou  procédés  tendant 
a  fausser  l'opération  du  pesage  ou  mesurage,  ou  à 
augmenter  frauduleusement  le  poids  ou  le  volume 
de  la  marchandise,  même  avant  cette  opération; 
soit,  enfin,  par  des  indications  frauduleuses,  tendant 
4  faire  croire  à  un  pesage  ou  mesurage  antérieur 
et  exact.  Les  peines  auxquelles  ces  infractions 
donnent  lieu,  sont,  aux  termes  de  l'article  123  du 
Code  pénal,  I  emprisonnement  pendant  trois  mois 
au  moins,  un  an  au  plus,  et  une  amende  qui  ne 
peut  excéder  le  quart  des  restitutions  et  dommages- 
intérêts,  ni  être  au-dessous  de  50  francs. 

Sont  punis  d'une  amende  de  16  francs  à  25  francs, 
et  d'un  emprisonnement  de  six  à  dix  jours,  ou  de 
l'une  de  ces  deux  peines  seulement,  suivant  les 
circonstances,  ceux  qui ,  sans  motifs  légitimes,  ont 
dans  leurs  magasins,  boutiques,  ateliers  ou  mai- 
sons de  commerce,  ou  dans  les  balles,  foires  ou 
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marchés,  des  poids  ou  mesures  faux,  ou  autres  ap- 
pareils inexacts  servant  au  pesage  ou  su  mesu- 
rage. (Art.  5.) 

Lorsque  le  prévenu ,  convaincu  de  contravention 
à  la  loi  du  27  mars  185 1  ou  à  l'article  423  do 
Code  pénal,  a,  dans  les  cinq  années  qui  précèdent 
le  délit,  été  déjà  condamné  pour  infraction  à  ladite 
loi  ou  à  l'article  425.  la  peine  peut  être  élevée  jus- 
qu'au double  du  maximum.  L'amende  prononcée  en 
vertu  des  dispositions  que  nous  avons  rapportées  ci- 
dessus  peut  même  être  portée  jusqu'à  1 ,000  francs, 
ei  la  moitié  des  restitutions  et  dommages-intérêts 
n'excède  pas  cette  somme;  le  tout  sans  préjudice 
de  l'application,  s'il  y  a  lieu,  des  articles  57  et  58 
du  Code  pénal.  (Art.  4.) 

Le  tribunal  peut  ordonner  l'affiche  du  jugement, 
portant  condamnation  pour  tromperie  sur  la  quan- 
tité de  la  marchandise  livrée,  dans  les  lieux  qu'il 
désigne,  et  l'insertion  intégrale  ou  par  extrait 
dans  tous  les  journaux  qu'il  désigne  ;  le  tout  aux 
frais  du  condamné.  (Art.  6.) 

L'article  tt>5  du  Code  pénal,  relatif  aux  circon- 
stances atténuantes,  est  applicable  aux  délits  com- 
mis pour  tromperie  sur  la  quantité  des  marchan- 
dises vendues.  (Art.  7.) 

Les  deux  tiers  du  produit  des  amendes  sont  at- 
tribués aux  communes  dans  lesquelles  les  délits 
ont  été  constatés  (Art.  8.) 

II.  Fabrication  res  mesures  de  capacité.  — 
Le  décret  du  novembre  1852  a  établi  des  dispo- 
sitions réglementaires  concernant  la  fabrication 
des  mesures  de  capacité,  destinées  au  mesurage 
des  matières  sèches  cl  des  liquides. 

Aux  termes  de  l'article  l*r,  les  bois  de  noyer  ou 
de  hélre  peuvent  être  employés,  ainsi  que  les  bois 
de  chêne,  pour  la  fabrication,  en  feuilles  ou  éctisses, 
des  mesures  de  capacité  destinées  au  mesurage 
des  matières  sèches. 

Les  mesures  de  capacité  pour  les  liquides,  no- 
tamment, (tour  les  huiles  et  l'alcool ,  peuvent  être 
établies  en  fer-blanc,  mais  exclusivement  avec  celui 

Îui  est  connu  dans  le  commerce  sous  la  dénoinina- 
lon  de  cinq,  de  quatre  ou  de  trois  croix.  (Art.  2.) 

Il  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  des  tableaux 
et  des  instructions  annexés  à  l'ordonnance  du 
16  juin  1859,  en  ce  qui  concerne,  soit  les  mesures 
pour  le  lait,  soit  la  forme,  les  dimensions  et  les 
autres  garanties  que  doivent  présenter  les  mesures 
de  capacité  mentionnées  aux  articles  précédents. 
(Art.  3.) 

police.  (D.,  p.  1380.)  —  La  police  générale, 
momentanément  distraite  des  attributions  du  mi- 
nistère de  l'intérieur  par  le  décret  du  22  janvier 
I8."i2,  avait  donné  lieu ,  à  celte  époque ,  à  la  créa- 
tion d'un  ministère  spécial.  Supprimé  en  1853  par 
le  décret  du  21  juin  1853,  ce  ministère  a  été  rem- 
placé par  une  direction  générale  de  la  sûreté  publi- 
que. Nous  ne  croyons  pas  nécessaire  de  faire  ici 
1 l'historique  de  l'organisation  du  ministère  de  la 
police,  ni  des  fonctionnaires  nommés  inspecteurs 
généraux  et  spéciaux  et  commissaires  départemen- 
taux ,  ces  institutions  ayant  disparu  peu  de  temps 
après  leur  création. 

POLICE  SANITAIRE.  (D.,  p.  1381.) 

I.  Décret  du  10  août  1849.—  Règles  relatives 
aux  bâtiments  venant  en  patente  nette  DE 

LA  TURQUIE  D* EUROPE,  DE  LA  TURQUIE  D'ASIE,  DE 
L'ÉGYPTE  ET  DE  LA  RÉGENCE  DE  TRIPOLI. 

II.  Nouvelle  organisation  du  service  de  police 
sanitaire.  —  Décret  du  24  décembre  1850. 

III.  Convention  sanitaire  intervenue  entre  la, 

FRANCE  ET  DIVERSES  PUISSANCES  (27  MAI  1853). 

Il  est  intervenu  sur  cette  matière  des  règles  nou- 
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velles  i|ui  ont  modifie  profondément  1  incienne  lé- 
gislation. Ainsi,  dans  l'organisation  qui  est  au- 
jourd'hui en  vigueur,  le  principe  de  l'unité  et  de 
la  responsabilité  concentrée  a  été  substitué  an 
principe  contraire,  et  cette  transformation ,  consi- 
dérable dans  le  système,  a  été  opérée,  à  notre 
exemple,  par  la  plupart  des  nations  européennes, 
aartout  par  les  puissances  dont  le  territoire  touche 
à  la  Méditerranée  et  à  la  mer  Noire.  Le  régime  de 
la  patente  suspecte  a  disparu  ;  enfin,  le  Gouverne- 
ment français  a  pu.  grâce  aux  améliorations  sur- 
venues dans  la  situation  sanitaire  de  la  Turquie  et 
de  l'Europe,  effacer  de  noire  système  saniiairo  un 
certain  nombre  de  précautions  reconnue»  désor- 
mais inutiles. 

I.  Décret  do  10  août  1849.  —  Reçues  uela- 

TIVES  AUX  BATIMENTS  VEXANT  EN  PATENTE  NETTE 
DF.  LA  TURQUIE  I)  EUROPE  ,  DE  LA  TURQUIE  D'ASIE, 

mc  l'Egypte  et  de  la  régence  de  tripoli.  —  Les 
navires  à  voile ,  venant  en  patenté  nette  de  la 
Turquie  d'Europe ,  de  la  Turquie  d'Asie ,  de 
l'Egypte  et  de  la  régence  de  Tripoli,  sont  admis  à 
libre  pratique  dans  tous  les  ports  de  l'empire,  im- 
médiatement après  la  vérification  des  papiers  de 
bord,  si  les  communications  à  la  mer  et  I  état  sa- 
nitaire des  équipages  et  des  passagers  ne  donnent 
lieu  à  aucun  soupçon.  Les  bâtiments  à  vapeur  sont 
reçus  aux  mêmes  conditions  dans  les  ports  français 
de  l'Océan.  (Art.  i«r.) 

Lorsqu'il  s'est  éeoulé  huit  jours  pleins,  à  dater  du 
départ,  les  bâtiments  à  vapeur,  tant  de  la  marine 
militaire  que  de  la  marine  postale  et  de  la  marine 
marchande  venant  des  mêmes  lieux,  en  patente 
nette,  sont  immédiatement  admis  à  libre  pratique 
dans  les  ports  de  la  Méditerranée;  les  premiers, 
lorsqu'ils  ont  à  bord  un  médecin  de  la  marine  mi- 
litaire, et  les  autres  lorsqu'ils  ont  à  bord  un  mé- 
decin sanitaire.  Ces  médecins  sont  tous  commis- 
sion nés  parle  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce. <Art.  *.) 

Les  bâtiments  a  vapeur,  en  patente  nette,  qui 
n'auraient  pas  de  médecin  sanitaire  à  bord,  subis- 
sent une  quarantaine  d'observation  de  trois  jours, 
soit  qu'ils  viennent  de  l'Egypte  ou  de  la  Syrie,  soit 
ils  viennent  des  Turquie»  ou  de  la  régence  de 
ipoli.  (Art.  3.) 

II.  Nouvelle  organisation  du  service  de  po- 
uce sanitaire.  —  Décret  do  44  décembre  1850. 
—  §  1er.  Règle*  générale*  de  la  police  »ani- 
taire.  —  Les  provenances  par  mer  ne  sont  ad- 
mises à  la  libre  pratique,  qu'après  que  leur  état 
sanitaire  a  été  reconnu  par  le»  agents  préposés  à 
«et  effet.  (Art.  t«r.) 

Sont  dispensés  de  toute  reconnaissance,  en  temps 
ordinaire,  les  bâtiments  dénommés  ci  après  :  1°  les 
bateaux  pécheurs;  1°  les  bâtiments  des  douanes; 
3°  les  navires  qui  font  le  petit  cabotage  d'un  port 
français  à  nn  autre;  4*  les  paquebot»  arrivant  à 
des  jours  déterminé.*  de  la  Belgique,  de  la  Hol- 
lande et  de  la  Grande-Bretagne;  .v  les  bateaux  à 
vapeur  qui  naviguent  de  Marseille  â  Toulon.  d'Arles 
à  Marseille ,  de  Port-Vendres  â  Antibes  ;  b°  tous 
les  paquebots  à  voile  ou  à  vapeur,  dont  le  trajet 
n'excède  pas  douze  heures  de  navigation,  et  qui 
sont  porteurs  d'une  patente  de  santé  valable  pour 
un  an.  Ce  tableau  peut  être,  suivant  les  circon- 
stances, modifié  par  arrêté  du  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  le 
comité  consultatif  d'hygiène  publique  établi  pré» 
son  département  entendu.  (Art.  2.) 

Tout  bâtiment,  venant  d'un  port  étranger  ou 
d'une  colonie  française,  doit  être  porteur  d'une  pa- 
terne rie  santé,  laquelle  fait  connaître  l'état  sani- 
taire des  lieux  4  où  il  vient,  et  son  propre  état 


sanitaire  au  moment  où  il  est  parti.  U  est  fait  ex- 
ception â  cette  règle  en  faveur  des  navires  dénom- 
mes ci-après,  lesquels  sont  dispensés,  en  temps  or- 
dinaire, de  présenter  une  patente  de  santé  a  leur 
arrivée  dans  les  porta  de  France  :  1°  ceux  qui  na- 
viguent, au  grand  cabotage,  des  ports  français  de 
l'Océan  et  de  la  Manche  aux  ports  français  de  U 
Méditerranée  et  vioe  vertâ  ;  à*  les  navires  prove- 
nant de  l'Angleterre,  de  la  Belgique,  de  la  Hol- 
lande et  des  états  du  Nord  de  l'Europe;  5°  les  In- 
timent» qui  vont  faire  la  pèche  de  la  morue  à  Terre- 
Neuve,  au  Docgers-Bank  et  dans  les  mers  d'Is- 
lande; 4°  les  navires  baleiniers  ;  U°  les  bateaux 
corses  qui  font  habituellement  le  commerce  du  bé- 
tail sur  les  côtes  de  Sardaigne.  Ce  tableau  peut  être 
modifié  par  arrêté  du  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  le  comité  d'hygiène  publique  établi 
près  son  département  entendu.  (Art.  3.) 

Tout  naviie  qui  n'a  pas  de  patente  de  santé, 
lorsqu'à  raison  de  sa  provenance  il  devrait  en  être 
muni,  est  tenu  en  réserve  pour  la  vérification  de 
son  état  sanitaire,  et  il  peut  être  soumis  à  une 
quarantaine  d'observation  de  trois  à  cinq  jours.  Le» 
cas  de  force  majeure  sont  appréciés  par  l'autorité 
sanitaire.  lArt.  4.) 

Dans  les  pays  étrangers,  les  patentes  sont  déli- 
vrées aux  bâtiments  français  par  nos  agents  con- 
sulaires. Là  où  il  n'existe  point  d'agent  consulaire 
français,  les  patentes  doivent  être  demandées  aux 
antorités  du  pavs.  (Art.  5.» 

Dans  le  cas  de  relâche  en  cours  de  voyage,  la 
patente  est  visée  par  l'agent  consulaire  du  lieu,  et, 
à  son  défaut,  par  les  autorités  du  pays;  s'il  s'éroa- 
lait  plus  de  cinq  jours  entre  la  date  du  visa  et  le 
départ  du  navire,  la  patente  devrait  être  visée  de 
nouveau.  (Art.  6.) 

lies  navires  porteurs  de  patentes  raturées,  sur- 
chargées, ou  présentant  toute  autre  altération  d'an 
caractère  suspect,  sont  sonmis  â  une  surveillance 
particulière  et  aux  mesures  jugées  nécessaires, 
sans  préjudice  des  poursuites  à  diriger,  selon  le 
cas.  contre  le  capitaine  ou  le  patron,  et,  en  outre, 
contre  les  auteurs  desdites  altérations.  (Art.  7.) 

Il  est  défendu  à  tout  capitaine  :  1°  de  se  dessaisir 
de  la  patente  prise  au  point  de  départ,  avant  d'être 
arrivé  â  sa  destination  ;  2«  de  prendre  et  d'avoir  i 
bord  d'autre  patente  que  celle  qui  lui  a  été  déli- 
vrée audit  départ;  3°  d'embarquer  sur  son  boni 
aucun  passager  ou  autre  individu  qui  paraîtrait  al 
teint  d  une  maladie  pestilentielle.  Il  est  enjoint  à 
tout  officier  de  santé  d'un  navire,  et,  â  défiât,  »■ 
capitaine  ou  patron,  de  prendre  note ,  sur  le  jour- 
nal de  bord,  de  toutes  les  maladies  qui  pourraient 
s'y  manifester.  Il  leur  est  également  prescrit  de 
tenir  note,  sur  ledit  journal,  de  toute  communica- 
tion qui  aurait  eu  lieu  en  mer,  et  de  tout  événe- 
ment de  nature  à  intéresser  la  santé  publique. 
(Art.  8.) 

En  cas  de  décès,  après  une  maladie  pesti'en- 
tielle,  les  effets  d'habillement  ou  de  literie  qui  aé- 
raient servi  an  malade,  dans  le  cours  de  cette  ma- 
ladie, sont  brûlés,  si  le  navire  est  au  mouillage,  et, 
s'il  est  en  route,  jetés  à  la  mer  avec  les  précautions 
suffisantes  pour  qu'ils  ne  puissent  surnager.  Le» 
antres  effets  du  même  genre  dont  l'individu  décédé 
n'aurait  point  fait  usage,  mais  qui  se  seraient  trou 
vés  à  sa  disposition,  sont  soumis  immédiatement  » 
l'évent  on  â  toute  autre  purification.  Il  est  fait 
mention  dans  le  journal  de  bord  de  l'exécution  de 
ces  mesures.  (Art.  9.) 

Tout  capitaine,  arrivant  dans  un  port  français, 
est  tenu  :  1°  d'empêcher  toute  communication  avant 
l'admission  â  libre  pratique;  *>  de  se  conformer 
aux  règles  de  la  police  sanitaire,  ainsi  qu'aux  or- 
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dres  qni  lai  «ont  donnés  par  les  autorité»  chargées 

de  cette  police;  3°  -d  établir  son  navire  dan»  le  lieu 
léservé  qui  lui  est  indiqué;  4°  de  se  rendre,  aus- 
sitôt qu'il  y  est  invité,  auprès  des  autorités  sani- 
taires, en  attachant  à  un  point  apparent  de  son  ca- 
not, bateau  ou  chaloupe,  une  llamme  de  couleur 
jaune,  à  l'effet  de  faire  connaître  son  état  de  sus- 
picion et  d'empêcher  toute  approche;  5°  de  pro- 
duire auxriites  autorités  tous  les  papiers  de  bord  ; 
de  répondre,  après  avoir  prêté  serment  de  dire  la 
vérité,  à  lïnterrogatorc  qu'elles  lui  font  subir,  et 
de  déclarer  tous  les  faits  et  donner  tous  les  ren- 
seignements venus  à  sa  connaissance,  qui  peuvent 
intéresser  la  santé  publique.  (Art.  10.) 

Les  gens  de  l'équipage  et  les  passagers  peuvent 
être  soumis,  toutes  les  fois  qu'il  est  jugé  néces- 
saire ,  à  de  semblables  interrogatoires  et  obli- 
gés, sons  serment,  à  de  semblables  déclarations. 
(Art.  il.) 

Les  pilotes  qui  se  rendent  au-devant  des  navires 
pour  les  guider,  ainsi  que  toutes  les  embarcation* 
qui.  en  cas  de  naufrage  ou  de  péril,  iraient  a  leur 
secours,  doivent  se  conformer  aux  ordres  et  aux 
instructions  des  autorités  sanitaires.  (Art.  12.) 

I.es  défenses  résultant  des  prescriptions  de  la  no- 
lire  sanitaire  ne  font  pas  obstacle  aux  visites  des 
agents  des  douanes,  soit  dans  les  ports,  soit  dans 
le  rayon  de  -  myriamètres  des  <5tes,  sauf  toute 
application  que  de  iroit  auxdiLs  agents  et  a  leurs 
embarcations,  si,  par  ces  visites  ils  peroenl  leur 
état  de  libre  pratique.  (Art.  15.) 

Les  provenances  des  pays  habituellement  et  ac- 
tuellement saisis  sont  admis  à  la  libre  pratique  im- 
médiatement après  la  reconnaissance  sanMaire.  à 
moins  d'accident  ou  de  communication  de  nature 
suspecte  survenue  depuis  le  départ.  (Art.  14.) 

Les  quarantaines  et  les  mesures  particulières 
auxquelles  doivent  être  soumises  les  provenances 
des  pay<>  suspects  de  maladies  pestilentielles,  sont 
Ixées  liai-  décret,  conformément  à  l'article  lrr  de 
la  loi  (lu  -,  mars  isj-j  Un  tableau  des  quarantaines 
est  publié  ou  affiché  dans  tous  les  lieux  où  existe 
use  commission  ou  agence  sanitaire.  (Art.  13.) 

En  cas  d'urgence,  les  autorités  sanitaires  peu- 
vent prendre  les  dispositions  nécessaires ,  qui  sont 
immédiatement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'agriculture  et  du  commerce.  Leurs  dé- 
cisions sout  accompagnées  de  l'énoncé  des  motifs 
qui  les  ont  déterminées  ;  elles  sont  rendues  et  no- 
tifiées sans  retard.  Elles  sont  transcrites  sur  un  re- 
gi>tre  spécial  ;  chacune  d'elles  est  signée  séparé- 
ment. (Art.  1U.) 

Les  provenances  des  pays  placés  sous  le  régime 
de  la  patente  brute  ne  sont  admises  que  daus  les 
ports  ou  rades  spécialement  désignés  par  le  mi- 
nistre de  l'agriculture  et  du  commerce.  (Art.  17.) 

Si  une  maladie  pestilentielle  se  manifeste  à  bord 
d'un  bâtiment,  même  muni  d'une  patente  nette,  le 
capitaine  du  navire  se  rend  dans  I  nu  des  ports  ci- 
dessus  désignés,  et,  s'il  est  forcé  de  relâcher  dans 
un  autre  port  ou  rade,  il  est  tenu  en  étal  de  sé- 
questration jusqu'à  ce  qu'il  puisse  reprendre  le 
large.  (Art.  18.J 

Le»  lazarets  et  autres  lieux  réservés  sont  placés 
sous  le  même  régime  sanitaire  que  les  provenances 

Îu  ils  renferment  ou  avec  lesquelles  ils  sont  ea 
bre  communication.  (Art  19.) 
Les  membres  ou  agents  des  autorités  sanitaires 
ont  seuls  l'entrée  des  lazarets  ou  autres  lieux  ré- 
servés pendant  la  séquesiration.  En  cas  de  com- 
munication suspecte  de  leur  part,  ils  sont  consi- 
déré» comme  appartenant  à  la  provenance  avec  la- 
quelle ils  ont  communiqué,  et  ils  en  subissent  le 
sort.  (Art.  20.) 
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L'entrée  des  laiarots  et  lieux  réservés  peut,  ea 

cas  de  nécessité,  être  accordée  à  toute  autre  per- 
sonne, par  les  agents  sanitaires  principaux  dont  il 
sera  question  ci-après.  La  permission  est  toujours 
donnée  par  écrit.  Le  permissionnaire  est  consid 


comme  faisant  partie  de  la  provenance  avec  la- 
quelle il  communique,  et  il  en  subit  le  sort 
(Art.  21.) 

Les  autorités  sanitaires  déterminent  autour  des 
lazarets  et  autres  lieux  réservés,  placés  sous  leur 
direction,  la  ligne  où  finit  la  libre  pratique.  (Art.  22.) 

§  2.  Autorités  sanitaires;  attributions  et  res- 
sort desdites  autorités.  —  La  police  sanitaire  est 
exercée  par  des  conseils  (cette  dénomination  a  été 
substituée  à  celle  de  commissions  par  le  décret  du 
4  juin  JS~,3,  art.  2).  ou  des  agences,  dont  la  com- 
position et  les  attributions  sont  ci  après  détermi- 
nées Indépendamment  de  ces  agences  ou  conseils, 
et  conformément  à  l'ordonnance  du  18  avril  1847 
et  au  décret  du  10  août  1849,  des  médecins  fran- 
çais établis  en  Orient,  et  des  médecins  commis- 
sionnés  par  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, et  embarqués  sur  les  bâtiments  à  vapeur, 
sont  chargés,  pour  la  garantie  de  la  santé  pu- 
blique, de  concourir  à  l'exercice  de  la  police  sani- 
taire, en  ce  qui  concerne  les  provenances  du  Le- 
vant. (Art.  237) 

Il  y  a  des  agents  principaux  et  des  agents  ordi- 
naires du  service  sanitaire.  Ils  sont  nommés  par  le 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce.  Dans 
chaque  département  maritime,  il  y  s  au  moins  un 
agent  principal,  qui  a  sous  sa  direction  tous  les 
agents  ordinaires  du  service  sanitaire  de  la  cir- 
conscription qui  lui  est  assignée.  Dans  les  porto 
où  il  existe  des  lazarets,  l'agent  principal  du  ser- 
vice sanitaire  prend  le  litre  de  directeur  de  la 
santé.  La  Circonscription  attribuée  à  chacun  des- 
dits agents  est  déterminée  par  un  arrêté  du  mi- 
nistre de  l'agriculture  et  du  commerce.  (Art.  24.) 

Les  agents  principaux  du  service  sanitaire  sont 
chargés  de  veiller  à  l'exécution  et  au  maintien  des 
lois,  décrets ,  arrêtés  et  règlements  sanitaires. 
Dans  les  ports  où  ils  résident,  ils  reconnaissent  oa 
font  reconnaître  l'étal  sanitaire  des  provenances  et 
leur  donnent  la  libre  entrée,  s'il  y  a  lieu.  Ils  font 
exécuter  les  règlements  ou  décisions  qui  déter- 
minent la  quarantaine  et  les  précautions  particu- 
lières auxquelles  les  provenances  infectées  ou  sus- 
perlées  doivent  ëire  soumises.  Les  agents  princi- 
paux pourvoient,  eu  outre,  dans  les  cas  urgents, 
aux  disposions  provisoires  qu'exige  la  santé  pu* 
blique,  et  provoquent  exlraordioairemeni,  au  be- 
soin, après  en  avoir  donné  avis  au  préfet  et  aa 
sous •  préfet,  la  réunion  du  conseil  sanitaire  dont  la 
composition  est  ci-après  indiquée-  Ils  délivrent  ou 
visent  les  patentes  et  bulletins  de  santé,  dans  les 
ports  où  ils  résident  ;  ils  les  font  délivrer  et  viser, 
dans  les  autres  ports  de  leur  circonscription  ,  par 
les  agents  sanitaires  placés  sous  leurs  ordres.  Les 
directeurs  de  la  santé  sont,  en  outre,  chargés  de 
faire  observer  l'ordre  et  la  discipline  dans  les  laza- 
rets et  aiitres  lieux  réservés.  (Art.  25  ) 

Font  partie  de  droit  des  conseils  sanitaires,  avec 
voix  délibéralive  :  1°  le  directeur  de  la  santé  ou 
l'agent  principal  du  service  sanitaire;  2°  le  maire; 
3°  le  plus  élève  en  grade  parmi  les  officiers  généraux 
ou  supérieurs  attachés  a  un  commandement  terri- 
torial ;  4U  dans  les  ports  militaires,  le  préfet  ma- 
ritime, le  major  général ,  le  président  du  conseil 
de  santé  de  la  marine,  et,  dans  les  ports  de  com- 
merce, le  commissaire  chargé  du  service  mari- 
time; 5°  le  directeur  ou  inspecteur  des  douanes, 
et,  à  défaut,  le  plus  élevé  en  grade  des  employés 
dans  ledit  service;  6»  dans  les  cbefs-lieux  de  pré- 
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feclure,  deux  conseillers  de  préfecture.  Sur  tous 
les  points  du  littoral  où  les  nations  étrangères  en- 
tretiennent des  consuls,  les  consuls  sont  invités  i 
se  réunir  au  commencement  de  chaque  année, 
pour  désigner  l'un  d'entre  eux,  qui  a  la  faculté 
d'assister  aux  délibérations  du  conseil  sanitaire, 
avec  voix  consultative.  (Art.  2ti.) 

Les  conseils  sanitaires  renferment,  en  outre,  trois 
membres  au  moins  et  six  au  plus,  désignés  par 
l'élection  ;  un  tiers  d'entre  eux  est  nommé  par  le 
conseil  municipal  ;  un  tiers  par  la  chambre  de 
commerce,  et,  à  son  défaut,  par  le  tribunal  de 
commerce  du  ressort,  et  un  tiers  par  le  conseil 
d'hygiène  publique  et  de  salubrité  de  la  circon- 
scription- Les  choix  ne  peuvent  porter  que  sur  des 
personnes  faisant  partie  du  corps  qui  les  nomme, 
et  ayant  leur  résidence  dans  le  lieu  où  siège  le 
conseil.  S'il  n'existe  pas  de  chambre  de  com- 
merce dans  la  localité,  le  conseil  municipal  nomme, 
outre  les  membres  choisis  dans  son  sein,  un  tiers 
des  membres  du  conseil  sanitaire  choisis  parmi  les 
négociants  S'il  n'existe  pas  de  conseil  d  hygiène, 
il  est  également  chargé  de  nommer  le  dernier 
tiers,  qui  est  choisi  parmi  les  médecins.  (Art.  27.) 

Les  membres  du  conseil  sanitaire  sont  nommés 
pour  trois  ans,  et  renouvelés  par  tiers  chaque  an- 
née, pendant  les  deux  premières  années;  les 
membres  sont  désignés  par  le  sort,  et  ensuite  par 
l'ancienneté.  Ils  sont  indéfiniment  rééligibles.  Les 
préfets  et  les  sous-préfets  sont  présidents  nés  du 
conseil  établi  au  siège  de  leur  résidence;  ils  peu- 
vent déléguer  leurs  fonctions.  (Art.  28.) 

Aux  termes  de  l'article  3  du  décret  du  4  juin 
1833,  rendu  pour  l'exécution  à  l'égard  de  la  Sar- 
daigne  de  la  convention  sanitaire  intervenue  entre 
la  France  cl  diverses  autres  puissances,  l'article  S9 
du  décret  du  24  décembre  18v>0  est  abrogé.  Ce 
même  décret  du  4  juin  1855  donne  aux  conseils 
sanitaires  les  attributions  suivantes  :  le  conseil 
exerce  une  surveillance  générale  sur  le  service  sa- 
nitaire. Il  a  spécialement  pour  mission  d'éclairer  le 
directeur  ou  agent,  et  de  lui  donner  de»  avis  sur 
les  mesures  à  prendre  en  cas  d'invasion  ou  de  me- 
naces d'invasion  d'une  maladie  réputée  importable 
ou  transmissible,  de  veiller  à  l'exécution  des  rè- 
glements généraux  ou  particulier*  relatifs  à  la 
police  sanitaire,  et,  au  besoin,  de  dénoncer  au  gou- 
vernement les  infractions  et  omissions.  Il  est  con- 
sulté sur  toutes  les  questions  administratives  et 
médicales,  et  il  concourt  avec  le  directeur  ou  agent 
à  la  préparation  des  règlements  locaux  ou  inté- 
rieurs. Le  conseil  se  réunit  périodiquement  aux 
époques  déterminées  par  l'autorité  supérieure  ;  il 
est  convoqué  exlraordinairement  toutes  les  fois 
qu'une  circonstance  relative  à  la  sauté  publique 
parait  l'exiger. 

Le  directeur  ou  agent  et  le  conseil  ont  pour  de- 
voir de  se  tenir  constamment  informés  de  l'état  de 
la  santé  publique.  Ils  entretiennent,  à  cet  effet,  soit 
directement,  soit  par  des  délégués,  de  fréquents 
rapports  avec  l'administration  communale,  et  en 
reçoivent  toutes  les  communications  nécessaires  a 
l'accomplissement  de  leur  mandat.  En  cas  de  dis- 
sidence entre  le  directeur  ou  agent  et  le  conseil, 
il  en  est  immédiatement  référé  au  gouvernement 
central.  Toutefois,  s'il  y  a  urgence,  le  directeur 
ou  agent,  sous  sa  responsabilité,  pourvoit  aux  dis- 
positions provisoires  qu'exige  la  santé  publique  ou 
le  service. 

Les  agents  ordinaires  du  service  sanitaire  sont 
chargés,  sur  les  dilférents  points  du  littoral  où  ils 
sont  placés,  de  veiller  à  l'exécution  des  règlements 
sanitaires,  d'en  empêcher  l'infraction,  de  constater 
les  contraventions  par  procès- verbal,  d'avertir  et 


d'informer  le  chef  de  service  dont  ils  relèvent,  et, 
en  cas  d'urgence,  le  maire  de  la  commune  où  ils 
exercent  leurs  fonctions,  de  tout  ce  qui  peut  inté- 
resser la  santé  publique.  Il  peuvent  être  chargés, 
par  délégation  de  leurs  chefs  de  service,  de  pro- 
céder a  la  reconnaissance  sanitaire  des  navires, 
d'accorder  la  libre  pratique  et  de  délivrer  des  pa- 
tentes et  des  bulletins  de  santé.  (Art.  30.) 

Conformément  à  l'ordonnance  du  *8  avril  1847, 
les  médecins  sanitaires  français,  établis  dans  le  Le- 
vant, constatent,  avant  le  départ  des  bâtiments, 
l'état  sanitaire  du  pays;  les  patentes  de  santé  sont 
délivrées  sur  leur  rapport.  Les  médecins  sanitaires 
embarqués  à  bord  des  bâtiments  à  vapeur  surveil- 
lent, pendant  le  voyage,  la  santé  des  équipages  et 
des  passagers,  tiennent  note  exacte  et  jour  par 
jour  des  maladies  observées,  et  en  font  l'objet  d  un 
rapport  embrassant  toutes  les  circonstances  du 
voyage,  depuis  le  départ  jusqu'à  l'arrivée  :  ce  rap- 
port est  remis  a  l'autorité  sanitaire  au  moment  de 
l'arraisonnement.  (Art.  31.) 

Les  agents  ordinaires  et  les  employés  du  service 
sanitaire  sont  pris,  autant  que  possible,  parmi  les 
agents  du  service  des  douanes;  ils  reçoivent,  en 
celle  qualité  d'agents  sanitaires,  une  indemnité  sur 
les  fonds  affectés  aux  dépenses  sanitaires.  (Art.  53.) 

Les  directeuis  de  santé,  les  agents  principaux 
et  ordinaires  du  service  sanitaire  ont  le  droit  de 
requérir  la  force  publique  pour  le  service  qui  leur 
est  confié.  Les  mêmes  agents  ont  le  droit  de  requérir, 
mais  seulement  dans  les  cas  d'urgence  et  pour  ua 
service  momentané ,  la  coopération  des  officiers  et 
employés  de  la  marine,  des  employés  des  douanes 
et  des  contributions  indirectes,  des  officiers  des 
ports  de  commerce,  des  commissaires  de  police,  des 
gardes  champêtres  et  forestiers,  et,  au  besoin,  de 
tous  les  citoyens.  Lesdites  réquisitions  d'urgence 
ne  peuvent  enlever  à  leurs  fondions  habituelles  des 
individus  attachés  à  un  service  public,  à  moins  d'an 
danger  assez  imminent  pour  exiger  le  sacrifice  de 
tout  autre  intérêt.  (Art.  33.) 

Les  directeurs  de  la  santé  et  autres  agents  prin- 
cipaux du  service  sanitaire  sont  nommés  par  le 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  ;  si  ces 
agents  appartiennent  au  service  des  douanes,  leur 
nomination  a  lieu  sur  la  désignation  du  ministre 
des  finances.  (Art.  34.) 

Les  agents  ordinaires  du  service  sanitaire  sont 
nommés  par  les  préfets,  sur  la  présentation  du  ser- 
vice de  la  santé  ou  de  l'agent  principal,  et  du  con- 
sentement du  directeur  des  douanes,  si  l'agent  dé- 
signé appartient  i  ce  service.  (Art.  35.) 

Les  autres  employés,  a  divers  titres,  du  service 
sanitaire  sont  nommés  par  le  préfet,  sur  la  pré- 
sentation de  l'agent  principal  ou  du  directeur  de  la 
santé.  (Art.  36.) 

Les  médecins  attachés  au  service  sanitaire  des 
lazarets  et  du  littoral  sont  nommés,  pour  quatre 
ans,  par  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, sur  une  liste  de  trois  candidats  dressée  par 
le  préfet.  Ils  peuvent  être  continués  dans  leurs 
fonctions.  (Art.  37.) 

Les  agents  des  lazarets,  exclusivement  réservés 
pour  les  bâtiments  de  guerre,  sont  nommés  par  la 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  sur  la 
désignation  du  ministre  de  la  marine.  (Art.  38.) 

§  3.  Police  judiciaire,  état  civil,  jugements  dê 
simple  police.  — Les  fonctions  de  police  judiciaire 
attribuées  par  l'article  17  de  la  loi  du  5  mars  1822 
aux  membres  des  autorités  sanitaires,  sont  exercées 

Ïar  les  agents  principaux  et  les  agents  ordinaires 
u  service  sanitaire,  dans  leurs  circonscriptions 
respectives.  Les  uns  et  les  autres  M  peuvent  exer- 
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cer  lesdites  fonctions  qu'après  avoir  prêté  serment 
devant  le  tribunal  civil.  (Art.  39.) 

Les  jugements  à  rendre  par  lesdites  autorités,  en 
matière  de  simple  police,  et  en  vertu  de  l'article  18 
de  la  même  loi,  le  sont  par  le  directeur  de  la  santé, 
assisté  de  deux  délègues  du  conseil  sanitaire;  les 
fonctions  de  ministère  publie  étant  remplies  par  un 
troisième  délégué  du  conseil,  et  les  fonctions  de 
freffier  par  un  agent  ou  uo  employé  du  service 
sanitaire.  (Art.  40.) 

Les  citations  aux  contrevenants  et  aux  témoins 
sont  faites  par  un  simple  avertissement  écrit  par  le 
directeur  de  la  santé,  conformément  aux  arti- 
cles 169  et  170  du  Code  d'instruction  criminelle. 
(Art.  41.) 

Le  contrevenant  doit  comparaître  par  lui-même 
od  par  un  fondé  de  pouvoirs.  En  cas  de  non-com- 
parution, si  elle  n'est  pas  occasionnée  par  un  em- 
pêchement résultant  des  règles  sanitaires,  il  est 
jugé  par  défaut.  Si,  au  contraire,  ces  mêmes 
règles  s'opposent  à  la  comparution,  il  est  sursis  au 
jugement  jusqu'à  la  fin  de  la  quarantaine,  i  moins 
que  le  contrevenant  ne  soit  un  employé  du  lazaret 
ou  de  tout  autre  lieu  réservé,  obligé,  par  la  nature 
de  ses  fonctions,  à  une  séquestration  habituelle. 
Dans  ce  cas,  si  ledit  contrevenant  n'a  pas  désigné 
de  fondé  de  pouvoirs,  il  lui  en  est  donné  un  d  of- 
fice. (Art.  41.) 

Un  garde  de  santé,  commissionné  à  cet  effet 
par  ie  directeur  de  la  sanlé,  est  chargé  de  notifier 
les  citations  et  les  jugements.  (Art.  43.) 

Au  surplus,  sont  observés,  en  tout  ce  qui  n'est 
pas  contraire  au  titre  III  de  la  loi  du  3  mars  1822 
et  aux  dispositions  qui  précèdent,  les  articles  146, 
147,  148,  149,  150.  151,  153,  154,  15%,  156, 
157,  158,  159,  160,  161,  162,  163,  164  et  165  du 
Code  d'instruction  criminelle.  (Art.  44.) 

Les  fonctions  de  l'état  civil,  objet  de  l'article  19 
de  la  loi  du  5  mars  1822,  sont  remplies  par  le  di- 
recteur de  la  sanlé,  assisté  d'un  agent  ou  em- 
ployé du  service  sanitaire  faisant  les  fonctions  de 
secrétaire.  (Art.  45.) 

S  4.  Obligations  générales  des  agents  exté- 
rieurs de  la  France. —  Il  est  enjoint  a  tous  les 
agents  de  la  France  au  dehors  de  se  tenir  informés 
et  d'instruire  le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  par  la  voie  du  département  dont  ils  re- 
lèvent, des  renseignements  qui  importent  a  la  po- 
lice sanitaire  et  à  la  sanlé  publique  de  la  France. 
S'il  y  avait  péril,  ils  devraient  en  même  temps 
avertir  l'autorité  française  la  plus  voisine  ou  le 

{lus  à  portée  des  lieux  qu'ils  jugeraient  menacés. 
1  est  pareillement  enjoint  aux  autorités  sanitaires 
de  se  donner  réciproquement  les  avis  nécessaires 
au  service  qui  leur  est  confié,  i  toutes  les  auto- 
rités de  l'intérieur  de  prévenir  qui  de  droit  des 
faits  à  leur  connaissance  qui  intéresseraient  la 
saoté  publique.  Les  chambres  de  commerce,  les 
capitaines  et  patrons  des  navires  arrivant  de 
l'étranger,  et  généralement  toutes  les  personnes 
ayant  des  renseignements  sur  les  quarantaines, 
sont  invités  à  les  communiquer  au  directeur  de  la 
santé  (Art.  46.) 

Tout  dépositaire  de  l'autorité  et  de  la  force  pu- 
blique, tous  agents  de  l'autorité,  soit  au  dehors, 
so:t  au  dedans,  qui  seraient  avertis  d'infractions 
aux  lois  et  règlements  sanitaires,  sont  tenus  d'em- 
ployer les  moyens  en  leur  pouvoir  pour  les  préve- 
nir, pour  en  arrêter  les  effets  et  pour  en  procurer 
ia  répression.  (Art.  47.) 

111.  CONVENTION  SANITAIRE  INTERVENUE  ENTRE 
U    FRANCE    ET    DIVERSES    PUISSANCES.    (27  MAI 

is  „-,  i  —  L'exécution  des  mesures  de  police  sani- 
taire étant,  dans  la  plupart  des  contrées  que  baigne 
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la  Méditerranée,  un  des  obstacles  les  plus  gênants 
a  la  liberté  du  commerce,  les  diverses  puissances 
intéressées  ont  cherché  a  diminuer  cet  obstacle  en 
introduisant  la  plus  grande  uniformité  possible 
dans  les  mesures  sanitaires  exigées  sur  leurs  ter- 
ritoires respectifs.  C'est  ce  but  que  la  France,  la 
Sardaigne,  l'Autriche,  les  Deux-Siciles.  l'Espagne, 
les  Etats-Romains,  l'Angleterre,  la  Crèce,  le  Por- 
tugal, la  Russie,  ont  tâché  d'atteindre  en  posant, 
dans  une  convention  spéciale  promulguée  par  dé- 
cret du  27  mai  1853,  les  principes  dont  l'adoption 
commune  doit  simplifier  un  état  de  choses  qui 
servait  quelquefois  de  prétexte  à  des  vexations,  et 
qui  a  toujours  été  plus  ou  moins  préjudiciable  au 
intérêts  les  plus  évidents  du  commerce. 

La  durée  de  celte  convention  est  limitée  à  cinq 
années.  Toutefois,  dans  le  cas  où,  six  mois  avant 
l'expiration  de  ce  terme,  aucune  des  parties  contrac- 
tantes n'aurait,  par  une  déclaration  officielle,  annoncé 
son  inleniion  d'en  faire  cesser  les  effets  en  ce  qui 
la  concerne,  elles  resteront  en  vigueur  pendant  cinq 
autres  années.  Dans  le  cas  où,  six  mois  avant  l'ex- 
piration de  ce  nouveau  terme,  aucune  des  parties 
contractantes  n'aurait,  par  une  déclaration  offi- 
cielle, annoncé  son  intention  d'en  faire  cesser  les 
effets  en  ce  qui  la  concerne,  la  convention  et  l'an- 
nexe resteront  en  vigueur  pendant  une  année  en- 
core, et  ainsi  de  suite,  d'année  en  année,  jusqu'à 
due  dénonciation. 

Ajoutons  encore  que,  par  une  disposition  fort 
sage,  la  faculté  d'accéder  à  la  convention  a  été  ré- 
servée a  toutes  les  puissances  qui  consentiraient  k 
accepter  les  obligations  qu'elle  consacre. 

Voici  l'analyse  de  cette  convention  : 

§  1er.  Maladies  auxquelles  s'appliquent  le* 
mesures  sanitaires. — Obligation  de  la  patente. 
—  Limites  du  droit  des  autorités  sanitaires.  — 
Les  hautes  parties  contractantes  se  sont  réservé  le 
droit  de  se  prémunir  sur  leurs  frontières  de  terre, 
contre  un  pays  malade  ou  compromis,  et  de  mettre 
ce  pays  en  quarantaine.  Quant  aux  arrivages  par 
mer,  elles  sont  convenues  en  principe  :  1°  d'appli- 
quer à  ia  peste,  à  la  fièvre  jaune  et  au  choléra,  les 
mesures  sanitaires  spécifiées  dans  les  articles 
ci-après  ;  2°  de  considérer  comme  obligatoire  pour 
tous  les  bâtiments  la  production  d'une  patente, 
sauf  les  exceptions  mentionnées  dans  le  règlement 
sanitaire  international. 

Tout  port  sain  a  le  droit  de  se  prémunir  contre 
tout  bâtiment  avant  à  bord  une  maladie  réputée 
importable,  telle  que  le  typhyus  et  la  petite  vé- 
role maligne. 

Les  administrations  sanitaires  respectives  peu- 
vent, sous  leur  responsabilité  devant  qui  de  droit, 
adopter  d'au  lies  précautions  contre  d'autres  mala- 
dies encore.  Il  est  bien  entendu  toutefois  :  1°  que 
les  mesures  exceptionnelles  mentionnées  dans  les 
deux  paragraphes  précédents  ne  peuvent  être  ap- 
pliquées qu'aux  uavires  infectés,  et  qu'elles  ne 
sauraienl  aller  jusqu'à  compromettre,  dans  aucun 
cas,  le  pays  de  provenance  ;  2°  que  jamais  aucune 
mesure  sanitaire  ne  peut  faire  repousser  un  bâti- 
ment, quel  qu'il  soit.  (Art  1er.) 

§  2.  Patentes.  —  Suppression  de  la  patente 
suspecte.  —  Il  n'y  a  plus  qde  deux  patentes  :  la  f 
patente  brute  et  la  patente  neile  ;  la  première,  pour  ] 
fa  présence  constatée  de  la  maladie;  la  seconde,  ' 
pour  l'absence  constatée  de  la  maladie.  La  patente 
constatera  l'état  hygiénique  du  bâtiment.  Un  bâti- 
ment en  patente  nette,  dont  les  conditions  seraient 
évidemment  mauvaises  et  compromettantes,  pourra 
être  assimilé,  par  mesure  d'hygiène,  à  un  bâti- 
ment en  patente  brute  et  soumis  au  même  ré- 
gime. (Art,  3.) 
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§  3.  Des  quarantaines.  —  Fixation  d'un  mi- 
nimum et  d'un  maximum.  —  L'application  des 
mesures  de  quarantaine  est  réglée,  désormais, 
d'après  la  déclaration  officiellement  faite  par  l'au- 
torité sanitaire  instituée  au  port  de  départ  que  la 
maladie  existe  réellement.  La  cessation  de  cet 
mesures  se  détermine  sur  une  déclaration  sem- 
blable que  la  maladie  est  éteinte,  après  toutefois 
l'expiration  d'un  délai  fixé  h  trente  jours  pour  la 
peste,  a  vinct  jours  pour  la  fièvre  jaune  et  à  dix 
jours  pour  le  choléra.  (Art.  2.) 

Pour  la  plus  facile  application  des  mesures  qua- 
rantenaires,  les  hautes  parties  contractantes  sont 
convenues  d'adopter  le  principe  d'un  minimum  et 
d'un  maximum.  En  ce  qui  concerne  la  peste,  le  mi- 
nimum est  fixé  à  dix  jours  pleins,  et  le  maximum 
i  quinze.  Dès  que  le  gouvernement  ottoman  aura 
complété,  dans  les  termes  prévus  par  le  règlement 
international,  l'organisation  de  son  service  sanitaire, 
et  que  des  médecins  européens  auront  été  établis, 
à  la  diligence  des  gouvernements  respectifs,  sur  tons 
les  points  où  leur  présence  a  été  jugée  nécessaire, 
les  provenances  de  l'Orient  en  patente  neiie  seront 
admises  en  libre  pratique  dans  tous  les  porls  des 
hautes  parties  contractantes.  En  attendant,  il  a  été 
con\enu  que  ces  mêmes  provenances,  arrivant  en  pa- 
tente nette,  seraient  reçues  en  libre  pratique  après 
huit  jours  de  traversée  ,  lorsque  les  navires  ont  a 
bord  un  médecin  sanitaire,  et  après  dix  jours,  quand 
ils  n'en  ont  pas.  Le  droit  est  réservé  aux  pays  les 
plus  voisins  de  l'empire  ottoman,  tout  en  cuutinuant 
leur  régime  quarantenaire  actuel,  de  prendre,  dans 
certains  cas,  telles  mesures  qu'ils  croiront  indis- 

£ ensables  pour  le  maintien  de  la  santé  publique, 
n  ce  qui  concerne  la  fièvre  jaune  et  lorsqu'il  n'y 
a  pas  eu  d'accident  pendant  lu  traversée,  le  mini- 
mum est  de  cinq  jours  pleins  et  le  maximum  de 
sept  jours.  Ce  minimum  peut  être  abaissé  h  trois 
jours,  lorsque  la  traversée  a  duré  pins  de  trente 
jours  et  si  le  bâtiment  est  dans  de  bonnes  condi- 
tions d'hygiène.  Quand  des  accidents  se  sont  pro- 
duits pendant  la  traversée,  le  minimum  de  la  qua- 
rantaine à  imposer  aux  bâtiments  est  de  sept  jours, 
et  le  maximum  de  quinre.  Enlin.  pour  le  choléra, 
les  provenances  des  lieux  où  règne  cette  maladie 
peuvent  être  soumises  à  une  quarantaine  d'obser- 
vation de  cinq  jours  pleins,  y  compris  le  temps  de 
la  traversée.  Quant  aux  provenances  des  lieux  voi- 
sins ou  intermédiaires  notoirement  compromis, 
elles  peuvent  être  aussi  soumises  â  une  quarantaine 
d'observation  de  trois  jours,  y  compris  ta  durée  de 
la  traversée.  Les  mesures  d'hygiène  sont  obliga- 
toires dans  tous  les  cas  et  contre  toutes  les  ma- 
ladies. (Art.  4.) 

S  4.  ifuarantaine  imposée  aitx  marchandises. 
—  Classification.  —  Pour  l'application  de*  me- 
sures sanitaires,  les  marchandises  sont  rangées  en 
trois  classes  :  la  première  comprend  les  marchan- 
dises soumises  à  une  quarantaine  obligatoire  et 
aux  purifications;  la  seconde  comprend  relies  qni 
sont  assujetties  à  une  quarantaine  facultative;  là 
troisième,  enfin,  comprend  les  marchandises  exemp- 
tées de  toute  quarantaine.  Le  règlement  sanitaire 
international  spécifie  les  objets  et  marchandises 
composant  chaque  clas>c  et  le  régime  qui  leur  est 
applicable,  en  ce  qui  concerne  la  peste,  la  fièvre 
jaune  et  le  choléra.  (Art.  .">.) 

§  S.  Maintien  ou  création  des  lazarets  néces- 
saires. —  Chacune  des  puissances  contractantes 
s'engage  à  maintenir  on  à  créer  pour  la  réception 
des  bâtiments,  des  passagers,  des  marchandises  et 
autres  objets  soumis  â  quarantaine,  le  nombre  de 
lazarets  réclamé  par  les  exigences  de  la  santé  pu- 
blique, par  le  bien-être  des  voyageurs  et  pat  le* 
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besoins  du  commerce;  le  tout  dans  les  termei 
énoncés  par  le  règlement  sanitaire  inleraauoail. 
(Art.  6.) 

§  6.  —  Droits  sanitaires.  —  Personnes  tt  ob- 
jets qui  y  sont  soumis.  —  Bases  de  percepti»*, 
—  Pour  arriver  autant  que  possible  à  l'uniformité 
dans  les  droits  sanilairea  et  pour  n'imposer  à  la 
navigation  de  leurs  Etats  respectifs  que  les  charge* 
nécessaires  pour  couvrir  simplement  leurs  frais, les 
puissances  contractantes,  sous  la  réserve  des  ex- 
ceptions prévues  dans  le  règlement  sanitaire  in- 
ternational, Ont  arrêté  en  principe  :  i*  que  tous  les 
navires  arrivant  dans  nn  port  patent,  sans  distinc- 
tion de  pavillon ,  un  droit  sanitaire  proportionnel 
à  leur  tannage;  2°  que  les  navires  soumis  s  une 
quarantaine  paient,  en  outre,  un  droit  journalier  de 
station;  3°  que  les  personnes  qui  séjournent  dan* 
les  lazarets  paient  un  droit  fixe  pour  chaque  journée 
de  résidence  dans  cet  établissement;  4°  que  les 
marchandises  déposées  et  désinfectées  dans  les 
lazarets  sont  assujetties  à  ane  taxe  au  poids  ou  I 
la  valeur.  Ces  droits  et  taxes  sont  fixés  par  chaque 
gouvernement,  et  signifiés  aux  autres  parties  con- 
tractantes. (Art.  7.) 

§  7.  Hases  de  l'organisation  des  administra- 
tions sanitaires.  —  Pour  amener  également  h 
plus  grande  uniformité  possible  dans  l'orfanisauoa 
des  administrations  sanitaires,  les  parties  contrat 
tantes  sont  convenues  de  placer  le  service  de  la 
santé  publique  dans  les  ports  de  leurs  Étatt 
qu'elles  se  sont  réservé  de  désigner,  sous  la  di- 
rection d'un  agehl  responsable,  nommé  et  rétribué 
par  le  gouvernement,  et  assisté  d'un  conseil  repré- 
sentant les  intérêts  locaux  II  y  a,  en  outre,  dans 
chaque  pays  un  service  d'inspection  sanitaire  qui 
est  réglé  par  les  gouvernements  respectifs.  Dsni 
tous  les  port»  où  les  puissances  contractantes  en- 
tretiennent des  consuls,  un  ou  plusieurs  de  tes 
consuls  penvent  être  admis  aux  délibérations  des 
conseils  sanitaires,  pour  y  faire  leurs  observations, 
fournir  des  renseignements  et  donner  lear  avis  sur 
les  questions  sanitaires.  Toutes  les  fois  qu'il  s'apt 
de  prendre  une  résolution  spéciale  à  l'ogird  d'un 
pays  et  de  le  déclarer  èn  quarantaine,  I  apent  con- 
sola ire  de  ce  pays  est  invité  à  se  rendre  au  conseil 
et  entendu  dans  ses  observations.  (Art.  8.) 

L'application  des  principes  généraux  consacré* 
par  les  dispositions  qui  précèdent  et  l'ensemble  des 
mesures  administratives  qni  en  découlent  ont  été 
déterminés  par  on  règlement  sanitaire  internatio- 
nal annexé  à  la  convention. 

PONTS  ET  CHAUSSÉES.  (0.,  p.  1583  ) 

I.  Organisation  do  corps  des  ponts  et  chacs- 
stxs .  —  §  l«.  Division  du  setvicè  des  ponts 
et  chaussées.  —  §  2.  Des  grades,  des  cadre* 
et  de  l'avancement.  —  §  »«  Admissibilité  du 
conducteurs  au  grade  d'ingénieur.  —  §  4.  Po- 
sitions diverses  de  l'ingénieur,  cpngés,  sortit 
des  cadres.  —  §  5.  Conducteurs  des  ponts  tt 
chaussées. 

IL  Agents  inférieurs  des  ponts  et  chaussi'es. 
—  §  1er.  Employés  secondaires. —  §  2.  Carnes, 
ér.lusiers  et  autres  agents  attachés  au  servttt 
de  la  navigation  intérieure.  —  §  3.  £c/w- 
siers,  ponliers  et  autres  agents  attachés  au 
service  des  ports  maritimes  de  commerce.  — 
§  4.  Gardiens  de  phares  et  fanaux. 

lit.  Tarif  des  Honoraires  et  frais  de  votace. 

I.  Organisation  on  corps  des  ponts  et  cbacs- 
ttrs.  —  §  1er.  Division  du  «ercich  des  ponts  et 
chaussées.  —  Le  service  des  ponts  et  chaussées 
se  divise  en  service  ordinaire,  seretee  extraordi- 
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,  service»  détachés.  (Décr.  du  13  octobre 
1851,  art  1«.) 

Le  service  ordinaire  comprend  tous  les  services 
permanents;  il  se  subdivise  en  service  général, 
service  spécial,  services  divers.  Le  service  général 
comprend  la  direction  et  l'exécution  des  travaux 
ordinaires  des  ponls  et  chaussées  dans  chaque  dé- 
partement. Le  service  spécial  comprend  la  direc- 
tion et  l'exécution  des  travaux  distraits  du  service 
départemental.  Les  services  divers  comprennent  le 
secrétariat  du  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, l'école  des  ponls  et  chaussées,  le  dépôt  des 
cartes  et  plans,  les  missions  et  travaux  scienti- 
fiques, les  emplois  dans  l'administration  centrale, 
et  tous  autres  services  rétribués  sur  le  budget  des 
travaux  publics,  qui  ne  rentrent  ni  dans  le  service 
général  ni  daus  le  service  spécial  des  départements. 
(Art  2.) 

Le  service  extraordinaire  comprend  la  direction 
et  l'exécution  des  grands  travaux  publics  non  per- 
manents, tels  qu' établissements  de  chemins  de  fer, 
de  canaux,  d'ouvrages  à  la  mer,  ele  .  auxquels  il 
n'est  pas  pourvu  par  les  ingénieurs  du  service  or- 
dinaire, et  qui  sont  destinés  à  rentrer,  après  leur 
achèvement,  dans  l'une  des  catégories  du  service 
ordinaire.  (Art.  3.) 

Les  services  détachés  comprennent  tous  les  ser- 
vices qui  i  n'étant  pas  rétribués  sur  le  budget  des 
travaux  publics,  sont  néanmoins  obligatoires  pour 
le  corps  des  ingénieurs  des  ponts  et  chausées, 
tels  que  le  service  des  ports  militaires  et  des  colo- 
nies, le  service  de  l'Algérie,  le  service  des  eaux  et 
du  pavé  de  la  ville  de  Va  ris,  le  service  des  caoaux 
d'Orléans,  du  Loing  et  du  Midi.  Les  ingénieurs 
temporairement  attachés,  en  qualité  de  directeur 
des  études,  professeur  ou  répétiteur  à  l'enseigne* 
ment  de  l'Ecole  polytechnique  et  des  autres  écoles 
spéciales  du  Gouvernement,  sont  également  consi- 
dérés comme  appartenant  aux  services  détachés. 
(Art.  4.) 

§  2.  Des  grades,  des  cadres  et  de  l'avance- 
ment. —  Des  grades.  —  Les  grades  dans  le  corps 
des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  sont  fixes 
ainsi  qu'il  suit  :  inspecteur  général,  inspecteur  di- 
visionnaire, ingénieur  en  chef,  ingénieur  ordinaire, 
élève  ingénieur.  Le  grade  d'ingénieur  en  chef  se 
divi«e  en  deux  classes  :  celui  d'ingénieur  ordi- 
nnire, ainsi  que  celui  d'élève  ingénieur,  en  forme 
trois.  (Art.  5.) 

Les  appointements  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 
inspecteurs  généraux,  12,000  francs;  inspecteurs 
divisionnaires,  tu.  000  francs;  ingénieurs  en  chef  de 
1»«  classe.  b.UOO  francs  et  5,000  francs;  2«  classe, 
4,500  francs;  ingénieurs  ordinaires  de  i"  classe, 
3,000  francs;  2*  classe.  2.500  francs;  3«  classe, 
1  JfÛO  francs;  élevés  des  ponts  et  chaussées  à  f  école, 
1.200  francs;  en  mission,  1,800  francs.  Le  traite- 
ment des  ingénieurs  en  chef  de  I™  classe  ne  peut 
être  porté  au  maximum  de  6.000  francs  qu'après 
jouissance  du  traitement  minimum  pendant  au 
moins  deux  ans.  Le  nombre  des  ingénieurs  en 
chef  auxquels  ce  maximum  e»t  alloué  ne  peut  ex- 
céder le  cinquième  de  l'effectif  de  la  première 
classe.  £n  outre  de  leurs  traitements,  les  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  reçoivent ,  à  titre  de  frais 
fixes,  une  somme  annuellement  réglée  par  le  mi- 
nistre, et  destinée  à  les  couvrir  de  leurs  frais  et 
loyer  de  bureau,  frais  de  tournées  ordinaires  et  de 
toutes  les  autres  dépenses  occasionnées  par  le  ser- 
vice. Les  honoraires  et  frais  de  déplacement  qui 
sont  dus  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées, 

rir  les  travaux  dont  ils  ont  été  chargé*,  soit  pour 
compte  de  départements,  de  communes,  d'asso- 
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où  leur  intervention  est  à  la  fois  requise 
dans  un  intérêt  général  et  dans  un  intérêt  particu- 
lier, sont  déterminés  par  le  décret  réglementaire  du 
10  mai  1854.  dont  nous  faisons  connaître  plus  loin 
les  dispositions. 

Les  indemnités  auxquelles  ils  ont  droit  en  cas  de 
tournées  extraordinaires  ou  de  changement  de 
destination  ordonnés  dans  l'intérêt  du  service, 
sont  déterminées  par  un  arrêté  ministériel.  (Décr. 
du  15  octobre  18'.  I,  art.  6  ;  décr.  du  51  mars  1852, 
art.  l*r.) 

Des  cadres.  —  1-e  cadre  du  corps  des  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  se  divise  en  cadre  du 


vice  ordinaire  ou  permanent,  cadre  du  service  ex 
mue!, 


traordinaire  ou  éventuel,  cadre  des 
chés.  cadre  de  non-activité.  (Décr.  du  28  mars  1852, 
art.  7.  i 

Les  cadres  du  service  ordinaire  et  du  service  ex- 
traordinaire sont  réglés  par  le  ministre,  suivant 
les  besoins  du  service  et  eu  nison  des  crédits  ou- 
verts au  budget.  Le  nombre  des  ingénieurs  en 
chef  de  1re  classe  ne  peut  excéder  celui  des  ingé- 
nieurs en  chef  de  2e  classe;  le  nombre  des  ingé- 
nieurs ordinaires  de  1"  classe  ne  peut  excéder  les 
deux  tiers  de  celui  des  ingénieurs  ordinaires  de 
2e  classe.  Le  cadre  des  services  détachés  est  réglé 
par  le  ministre  des  travaux  publics,  d'après  la  de 
mande  des  ministres  sous  1  autorité  desquels  doi- 
vent se  trouver  placés  les  ingénieurs  en  service 
détaché.  Le  cadre  de  non-activité  comprend  tous 
les  ingénieurs  sortis  à  divers  titres  de  l'activité. 
(Décr.  du  28  mars  1852,  art.  8.) 

Des  nominations.  —  Les  élèves  ingénieurs  des 
pouts  et  chaussées  sont  recrutés  parmi  les  élèves 
de  l'Ecole  polytechnique  qui  ont  rempli  les  con- 
ditions exigées  par  les  règlements  organiques  de 
cette  école.  (Uécr.  du  13  octobre  1851 .  art.  0.) 

Le  grade  d'ingénieur  ordinaire  de  3e  classe  est 
conféré  :  1°  aux  élèves  ingénieurs,  qui  ont  com- 
plété leurs  études  et  satisfait  aux  conditions  exi- 
gées par  les  règlements  de  l'Ecole  d'application 
des  ponts  et  chaussées;  2°  aux  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées  qui  doivent  être  admis,  chaque 
année,  dans  le  corps  des  ingénieurs,  aux  condi- 
tions et  suivant  le  mode  prescrit  par  la  loi  du 
50  novembre  t8"-0  et  le  décret  du  -5  août  1851, 
dont  nous  reproduisons  plus  loin  les  dispositions. 
Les  ingénieurs  ordinaires  de  2e  classe  sont  pris 
parmi  les  ingénieurs  ordinaires  de  3e  classe,  ayant 
au  moins  deux  ans  de  service  en  cette  qualité. 
Les  ingénieurs  de  1"  classe  sont  pris  parmi  les  in- 
génieurs de  2*  classe,  ayant  au  moins  denx  ans  de 
service  en  cette  qualité.  (Art.  10.) 

Le  grade  d'ingénieur  en  chef  de  2»  classe  ne 
peut  être  accordé  qu'aux  ingénieurs  ordinaires  de 
1"  classe,  ayant  au  moins  deux  ans  de  service  en 
cette  qualité  Les  ingénieurs  en  chef  de  1'*  classe 
sont  pris  parmi  les  ingénieurs  en  chef  de  2e  classe, 
ayant  au  moins  trois  ans  de  service  dans  cette 
classe.  (Art.  1 1 .) 

Le  grade  d'inspecteur  divisionnaire  ne  pent  être 
accorde  qu'aux  ingénieurs  en  chef  de  1™  classe, 
comptant  trois  ans  de  service  au  moins  dans  celte 
classe.  (Art.  12.) 

Le  grade  d'inspecteur  général  ne  peut  être  ac- 
cordé qu'aux  inspecteurs  divisionnaires  ,  ayant  au 
moins  quatre  ans  de  service  en  cette  qualité. 
(Art.  13.) 

La  nomination  aux  grades  a  lieu  par  décret  de 
l'Empereur,  sur  la  proposition  du  ministre  des 
travaux  publies.  Les  avancements  de  classe  ont 
lieu  par  décision  du  ministre.  (Art.  14.) 

Les  fonctions  de  directeur  des  tr 


travaux  hydrau- 
ct  bâtiments  civils,  dans  les  porte  militaires, 
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«ont  compatibles  avec  celles  d'inspecteur  division- 
naire et  d'inspecteur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées. 

§  3.  Admissibilité  des  conducteurs  au  grade 
i'mgénieur.  —  Avant  la  loi  du  30  novembre  1850, 
les  ingénieurs  de  3e  classe  ne  pouvaient  être  pris 
que  parmi  les  élèves  ingénieurs.  Cette  loi  a  décidé 
qu'un  certain  nombre  de  places  d'ingénieur  se- 
raient annuellement  réservées  aux  conducteurs 
embrigadés  des  ponts  et  chaussées,  à  la  suite  de 
concours  et  d'examens  publics.  Nul  n'est  admis  i 
concourir  s'il  n'a  dix  ans  de  service  effectif  à  par- 
tir de  sa  nomination  au  grade  de  conducteur  auxi- 
liaire. Le  sixième  des  sujets  nouveaux  à  admettre 
chaque  année  au  grade  (l'ingénieur  doit  être  pris 
parmi  les  conducteurs  embrigadés,  ayant  satisfait 
aux  conditions  du  concours.  A  défaut  de  conduc- 
teurs reconnus  admissibles,  les  vacances  sont  attri- 
buées aux  élèves  ingénieur»  de  l'Ecole  des  ponts  et 
chaussées.  (Art.  in,  2,  3.) 

Le  décret  du  £3  août  18*il,  rendu  en  exécution 
de  l'article  6  de  la  loi  du  30  novembre  ism >,  a  ré- 

S lé  les  conditions  d'admission  des  conducteurs 
ans  le  corps  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 
Le  ministre  des  travaux  publics  Axe,  chaque 
année,  trois  mois  à  l'avance,  l'époque  à  laquelle 
doivent  avoir  lieu  les  examens  publics  pour  l'ad- 
mission des  conducteurs  dans  le  corps  des  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées.  Nul  conducteur  n  est 
admis  à  concourir  s'il  n'est  Français  ou  naturalisé 
Français,  et  s'il  ne  satisfait  aux  conditions  de  grade 
et  de  services  exigées  par  l'article  2  de  la  loi  du 
30  novembre  1830.  Dans  le  calcul  du  nombre  de 
places  d'ingénieur  des  ponts  et  chaussées  à  attri- 
buer, chaque  année,  aux  conducteurs  embrigadés, 

Si  ont  satisfait  aux  conditions  de  concours .  les 
ictions  au-dessous  d'un  demi  sont  négligées  j  les 
fractions  supérieures  donnent  lieu  à  une  nomina- 
tion de  plus  en  faveur  des  conducteurs,  (béer,  du 
«3  août  18.51,  art.  t",  2.  3.) 

Admission  au  concours.—  Indépendamment  de 
l'instruction  exigée  pour  l'admission  à  leur  grade 
actuel,  les  conducteurs  qui  aspirent  au  grade  d'in- 
génieur doivent  posséder  les  connaissances  ci- 
après  :  1°  l'algèbre  élémentaire;  2°  la  géométrie 
analytique  élémentaire;  3°  la  géométrie  descrip- 
tive, avec  son  application  à  la  coupe  des  pierres  et 
à  la  charpente;  4°  les  principes  généraux  de  la 
mécanique,  l'hydraulique  et  les  machines;  ">°  les 
éléments  de  la  physique,  de  la  chimie  et  de  la  géo- 
logie; 6°  les  connaissances  relatives  aux  routes, 
aux  ponts,  aux  chemins  de  fer,  a  la  navigation  in- 
térieure (rivières  et  canaux),  aux  dessèchements  et 
irrigations,  aux  ports  maritimes;  les  notions  élé- 
mentaires applicables  à  l'arrhitecture;  les  détails 
techniques  relatifs  aux  qualités  des  matériaux,  i 
leur  mise  en  œuvre  et  à  l'exécution  des  travaux; 
7»  les  principes  du  droit  civil  et  administratif,  en 
ce  qui  se  rattache  aux  obligations  des  ingénieurs 
et  au  service  des  ponts  et  chaussées;  l'organisation 
administrative;  la  comptabilité.  Le  programme  dé- 
taillé des  connaissances  exigées  est  arrêté  par  le 
ministre  des  travaux  publics.  (Art.  4.) 

Les  examens  préparatoires  ont  lieu  au  chef-lieu 
de  chaque  département ,  devant  une  commission 
composée  d'ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  et 
présidée  par  un  ingénieur  en  chef.  Les  membres 
de  celte  commission  sont  au  nombre  de  cinq  à 
Pans,  et  de  trois  dans  les  départements.  Ils  sont 
nommés,  chaque  année,  par  le  ministre,  et  choisis, 
autant  que  possible,  dans  des  services  différents. 
L'examen  préparatoire  est  composé  de  deux  par- 
ties, qui  portent,  l'une  sur  les  connaissances  théo- 
riques, l'autre  sur  l'instruction  pratique.  La  pre- 
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roière  comprend  la  partie  du  programme  relative 
à  l'algèbre  et  à  la  géométrie  analytique  élémen- 
taires, à  la  géométrie  descriptive,  à  la  physique  et 
à  la  chimie.  I.es  concurrents  doivent  être,  en  outre, 
interrogés  sur  les  matières  comprises  dans  le  pro- 
gramme d'admission  à  remploi  de  conducteur.  Lt  r 
seconde  doit  porter  sur  la  partie  du  programme 
relative  à  l'exécution  des  travaux;  il  est,  en  outre, 
fait  aux  candidats  des  questions  qui  ont  pour  objet 
de  constater,  d'une  manière  générale  et  sommaire, 
la  pratique  qu'ils  ont  acquise,  tant  dans  la  partie 
administrative  que  dans  la  partie  technique  du  ser- 
vice. Enfin,  les  candidats  doivent  rédiger,  sous  les 
yeux  de  la  commission,  un  rapport  sur  une  ques- 
tion administrative  ou  contentieuse  ;  ce  rapport  est 
annexé  au  procès-verbal  de  l'examen.  (Art.  5,6.) 

Les  inspecteurs  divisionnaires,  réunis  en  com- 
mission, arrêtent  la  liste  des  conducteurs  admis  à 
prendre  part  au  concours,  en  prenant  en  considé- 
ration :  1°  les  résultats  des  examens  préparatoires 
constatés  par  les  procès-verbaux  des  commissions 
instituées  dans  chaque  département;  2°  la  moralité 
des  concurrents,  leur  conduite,  leurs  services  anté- 
rieurs, notamment  en  ce  qui  concerne  l'étude  des 
projets  et  l'exécution  des  travaux,  et  l'ensemble 
des  titres  de  toute  nature  qu'ils  auraient  à  faire 
valoir.  Celle  liste  peut  contenir  trois  fois  autant  de 
noms  qu'il  y  aura,  pour  l'année,  de  nominations  i 
faire  parmi  les  conducteurs;  le  nombre  des  candi- 
dats admis  à  concourir  peut  être  porté  i  neuf, 
alors  même  que  celui  des  nominations  serait  a«- 
dessous  de  trois.  (Art.  7.) 

Les  conducteurs  admis  a  concourir  reçoivent  des 
frais  de  voyage,  calculés  d'après  le  tarif  en  vigueur. 
Ils  sont  considérés  comme  étant  en  activité  de  ser- 
vice, et  continuent,  a  ce  titre,  de  toucher  le  traite- 
ment intégral  de  leur  emploi. 

Concours  et  classement  des  candidats.  —  Le 
concours  s'ouvre  à  Paris,  au  jour  fixé  par  le  mi- 
nistre, devant  une  commission  composée  d'un  ins- 
pecteur général  des  ponts  et  chaussées,  président; 
de  rinq  ingénieurs  de  divers  grades  et  d'un  chef  de 
division  du  ministère  des  travaux  publics.  Les 
membres  de  la  commission  sont  nommés  chaque 
année  par  le  ministre;  ils  peuvent  être  pris  parmi 
les  ingénieurs  en  retraite  comme  parmi  ceux  qui 
font  partie  du  cadre  d'activité;  les  inspecteurs  di- 
visionnaires chargés  d'un  service  d'inspection,  les 
ingénieurs  qui  uni  participé  aux  examens  prépara- 
toires et  ceux  qui  ont  sous  leurs  ordres  un  ou  plu- 
sieurs des  candidats,  ne  peuvent  faire  partie  de  la 
commission.  Les  candidats  sont  réunis,  pendant  la 
durée  du  concours,  dans  un  local  où  ils  sont  sou- 
mis à  une  règle  uniforme.  L'administration  doit 
prendre  les  mesures  d'ordre  nécessaires  pour  as- 
surer la  sincérité  du  concours,  en  isolant  les  con- 
currents de  toute  assistance  étrangère  pendant  le 
temps  consacré  à  la  rédaction  de*  projets  et  des 
notes  et  mémoires  à  l'appui.  En  cas  de  fraude  con- 
statée à  cet  égard,  le  candidat  qui  s'en  serait  rendu 
coupable  devrait  être  exclu  du  concours  par  la  com- 
mission et  ne  pourrait  plus  être  admis  i  concourir 
ultérieurement.  (Art.  9,  10.) 

Les  épreuves  dont  se  compose  le  concours 
consistent  :  1°  dans  des  examens  oraux  sur  tout» 
les  parties  des  connaissances  exigées;  2*  dans  la 
rédaction  de  sept  avant-projets  sur  les  diverses 
parties  de  l'art  de  l'ingénieur,  savoir  :  un  avant- 
projet  de  roule,  un  avant-projet  de  pont  fixe,  un 
avant-projet  de  pont  suspendu,  un  avant-projet  de 
chemin  de  fer,  un  avant-projet  relatif  à  l'améliora- 
lion  d'une  rivière,  un  avant-projet  relatif  à  l'éta- 
blissement d'un  canal,  enfin,  un  avant-projet  de 
machine.  Ces  avant-projets  doivent  être  rédigés 
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dans  une  forme  sommaire,  et  se  composer  de 
dessins,  plans  et  profils,  consistant  en  de  simples 
croquis  eotés .  et  d'une  note  explicative.  Trois 
d'entre  eux,  designés  par  la  commission  d'examen, 
sont  ensuite  complétés  par  les  candidats,  de  ma- 
nière à  être  présentés  dans  la  forme  et  avec  les 
développements  qui  constituent  un  projet  régulier; 
chacun  d'eux  est  accompagné  d'un  mémoire  des- 
tiné à  en  justifier  les  dispositions.  Indépendamment 
de  l'appréciation  qui  en  est  faite  comme  partie  in- 
tégrante des  projets,  les  notes  explicatives  et  les 
mémoires  sont  appréciés  séparément,  sous  le  rap- 
port du  mérite  de  la  rédaction,  et  forment  en- 
semble, à  ce  point  de  vue,  un  des  objets  du  con- 
cours. (Art.  11.) 

Les  articles  12  et  13  déterminent  dans  quelle 
proportion  doivent  être  comptées  les  notes  obte- 
nues sur  les  diverses  matières  de  l'examen,  et  sui- 
vant quel  système  ces  notes  doivent  être  établies, 
pour  formuler  le  résultat  définitif  de  l'examen. 

D'après  l'article  14,  nul  conducteur  ne  peut  être 
reconnu  admissible  s'il  n'a  obtenu,  pour  chacun 
des  groupes  de  connaissances  ou  de  travaux  qui 
forment  les  diverses  épreuves  du  concours ,  la 
moitié  du  nombre  maximum  de  points  ou  degrés 
qu'il  comporte,  et,  pour  l'ensemble  des  épreuves, 
les  deux  tiers  de  ce  maximum.  Les  candidats  qui, 
i  la  suite  d'une  épreuve,  se  trouveraient  dans  le 
cas  d'inadmissibilité,  ne  prendraient  pas  part  aux 
antres  épreuves  du  concours,  et  seraient  immédia- 
tement renvoyés  à  leur  poste.  La  commission 
d  examen  dresse  la  liste,  par  ordre  de  mérite,  des 
candidats  reconnus  admissibles.  Les  examens  qu'ils 
ont  subis  ne  donnent  aucun  droit  en  faveur  des  can- 
didats qui  n'ont  pas  été  nommés  .ingénieurs  à  la 
suite  de  ces  examens. 

§  4.  Position*  diverses  de  l'ingénieur,  con- 

ftt,  sortie  des  cadre*.  —  Positions  diverses  de 
ingénieur.  —  Les  positions  de  l'ingéaieur  des 
ponts  et  chaussées  sont  l'activité,  la  disponibilité, 
le  congé  illimité,  le  retrait  d'emploi.  L'activité 
comprend  les  ingénieurs  du  service  ordinaire,  ceux 
des  services  extraordinaires  et  ceux  des  services 
détachés.  Les  ingénieurs  en  activité  ont  droit  au 
traitement  et  aux  indemnités  attachés  à  leur  grade 
et  à  leurs  fonctions.  La  disponibilité  est  prononcée 
d'office  par  le  ministre.  Elle  comprend  les  ingé- 
nieurs mis  en  non-activité  par  défaut  d'emploi  ou 
pour  cause  de  maladies  ou  d'infirmités  temporaires 
entraînant  cessation  de  travail  pendant  plus  de 
trois  mois.  L'ingénieur  en  disponibilité  a  droit  a 
la  moitié  du  traitement  affecté  à  son  grade,  sans 
aucun  accessoire.  Il  peut  obtenir  les  deux  tiers  de 
ce  traitement  lorsque  la  disponibilité  a  pour  cause 
le  défaut  d'emploi.  Il  conserve  ses  droits  à  la  re- 
traite. Le  congé  illimité  est  accordé  par  le  mi- 
nistre, sur  la  demande  des  ingénieurs  qui  se  re- 
tirent temporairement  du  service  de  l'Etat,  pour 
s'aliarher  au  service  des  compagnies,  prendre  du 
service  à  l'étranger  ou  pour  toute  autre  cause.  L'in- 
Cënieur  en  congé  illimité  ne  reçoit  aucun  traitement. 
Le  temps  passé  dans  cette  position  lui  est  compté, 
mais  pour  une  durée  de  cina  ans  au  plus,  dans  la 
liquidation  de  la  retraite.  Il  conserve,  pendant  la 
même  période,  ses  droits  à  l'avancement.  Après 
eioq  ans,  l'ingénieur  en  congé  illimité  est  main- 
tenu sur  les  cadres;  mais  le  temps  au'il  continue 
«  passer  en  dehors  du  service  de  l'Etat  ne  lui 
compte  ni  pour  l'avancement  ni  pour  la  retraite. 
Le  retrait  d'emploi  est  prononcé,  par  le  ministre, 
comme  mesure  disciplinaire.  L'ingénieur  en  retrait 
d'emploi  ne  reçoit  aucun  traitement,  ou  reçoit  seu- 
lement les  deux  cinquièmes  de  son  traitement 
dV.imté,  sans  aucun  accessoire;  ses  droits  à 
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l'avancement  sont  suspendus  ;  il  conserve  ses  droits 
o  la  retraite.  Les  droits  à  la  retraite  ne  sont  con- 
servés aux  ingénieurs  en  disponibilité,  en  congé 
illimité  ou  en  retrait  d'emploi,  qu'à  la  charge  par 
eux  de  verser  successivement  les  retenues  imposées 
par  les  règlements,  et  calculées  sur  le  montant  in 
légral  du  traitement  d'activité  de  leur  grade. 
(l)écr  du  13  octobre  1851,  art.  16,  17,  18,  19, 
20,  M.) 

Congés.  —  Les  congés  temporaires  ne  dépassent  . 
pas  trois  mois.  Ils  sont  accordés  par  le  ministre  f 
sur  l'avis  des  préfets,  pour  le«  ingénieurs  en  chef, 
et  sur  l'avis  des  ingénieurs  en  chef  et  des  préfets, 
pour  les  ingénieurs  ordinaires.  Toutefois,  les  pré- 
fels  peuvent  accorder  aux  ingénieurs  ordinaires 
et  aux  ingéniet  rs  en  chef  des  permissions  d'ab- 
sence dont  la  durée  n'excède  pas  dix  jours.  Les 
ingénieurs  qui  excèdent  les  limites  de  leurs  per- 
missions ou  congés,  ou  qui  ne  se  rendent  pas  à 
leur  poste  aux  époques  assignées,  sont  privés  de 
leurs  appointements  pour  tout  le  temps  de  leur  ab- 
sence de  ce  même  poste,  sans  préjudice  des  me- 
sures disciplinaires  qui  pourraient  leur  être  appli- 
quées. Si  le  retard  excède  trois  mois,  l'ingénieur 
peut  être  déclaré  démissionnaire.  (Art.  2*,  2  V) 

Sortie  des  cadres.  —  La  sortie  des  cadres  a 
lieu  par  la  révocation,  par  la  démission,  par  l'ad- 
mission à  la  retraite.  La  révocation  des  ingénieurs 
est  prononcée  par  l'Empereur,  sur  la  proposition 
du  ministre  et  de  l'avis  du  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées.  Elle  entraîne  la  perte  des  droits  à  la 
retraite.  Les  ingénieurs  démissionnaires  ne  peu- 
vent quitter  leurs  fonctions  qu'après  que  leur  dé- 
mission a  été  acceptée  par  l'Empereur.  Ils  perdent 
leurs  droits  à  la  retraite.  (Art.  24,  2%,  26.) 

Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ne  peu- 
vent devenir  entrepreneurs  ou  concessionnaires  de 
travaux  publics ,  sous  peine  d'être  considérés 
comme  démissionnaires.  (Art.  27.) 

L'admission  des  ingénieurs  à  la  retraite  a  lieu 
par  décret  de  l'Empereur,  sur  la  proposition  du 
ministre  des  travaux  publics.  Les  ingénieurs  de 
tous  grades,  ayant  trente  ans  de  service,  peuvent 
être  admis  à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite. 
Les  ingénieurs  ordinaires  âgés  de  soixante  ans,  les 
ingénieurs  en  chef  âgés  de  soixante-deux  ans,  les 
inspecteurs  divisionnaires  âgés  de  soixante-cinq 
ans,  les  inspecteurs  généraux  âgés  de  soixante- 
dix  ans,  sont  nécessairement  admis  à  faire  valoir 
leurs  droits  à  la  retraite.  i  Décr.  du  13  octobre  1851, 
art.  24  à  30;  décr.  du  30  août  185',.) 

§  3.  Conducteurs  des  ponts  et  chaussées.  — 
Les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  forment 
six  classes,  dont  le  traitemeut  est  fixé  comme  il 
suit  :  conducteurs  embrigadés  principaux,  VU  mi  fr.; 
conducteurs  embrigadés  de  1r*  classe,  2,0<io  francs; 
conducteurs  embrigadés  de  2«  classe.  1, sot»  francs; 
conducteurs  embrigadés  de  3«  classe,  1,600  frimes; 
conducteurs  embrigadés  de  4e  classe,  1,44 iO  francs  ; 
conducteurs  auxiliaires,  1,200  francs»  Le  traitement  ■ 
des  conducteurs  auxiliaires,  comme  celui  des  con- 
ducteurs embrigadés,  est  soumis  à  la  retenue  pour 
les  pensions.  (Décr.  du  28  mars  18  .2,  art.  51.) 

Le  cadre  des  conducteurs  embrigadés  et  auxi- 
liaires est  fixé  par  le  ministre,  d'après  les  besoins 
du  service  et  en  raison  des  crédits  ouverts  au  bud- 
get. Il  doit,  d'ailleurs,  présenter  les  proportions  sui- 
vantes :  conducteurs  principaux,  un  vingtième  de 
l'effectif  total  ;  conducteurs  de  l"  classe,  deux  ving- 
tièmes de  l'effectif  total  ;  conducteurs  de  S*  classe, 
trois  vingtièmes  de  l'effectif  total  ;  conducteurs  de 
5e  classe,  quatre  vingtièmes  de  l'eflectif  total  ; 
conducteurs  de  4«  classe,  cinq  vingtièmes  de  l'ef- 
fectif total.  (Décr.  du  2S  mars  I8.i,  art.  uiodi- 
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fiant  l'article  32  du  décret  du  15  octobre  1831.) 

Des  décisions  ministérielles  fixent,  suivant  l'im- 
portance et  la  nature  des  travaux .  le  nombre  des 
conducteurs  attachés  a  chaque  service  d'ingénieur 
en  chef.  La  répartition  de  ces  conducteurs  entre 
les  arrondissements  des  ingénieurs  ordinaires,  et 
leur  résidence,  sont  déterminées  par  l'ingénieur  en 
chef,  suivant  les  besoins  du  service,  (béer,  du 
28  mars  1852,  art.  2.) 

Les  conducteurs  dos  ponts  et  chaussées  sont 
nommés  par  le  ministre.  (Décr.  du  15  octobre 
18M,  art.  31.) 

Nul  ne  peut  être  nommé  conducteur  auxiliaire, 
s'il  n'a  été  déclaré  admissible  a  la  suite  d'un 
examen  public  sur  les  connaissances  ci-après  : 
1°  écriture;  principes  «le  la  langue  française  ;  arilh 
tactique  et  logarithmes  ;  notions  d'algèbre  ;  géo- 
métrie élémentaire;  statique  élémentaire;  trigono- 
métrie reetiligne  ;  notions  de  géométrie  descrip- 
tive; dessin  graphique  et  lavis:  levé  des  plans  et 
nivellement;  cubature  des  terrasses;  pratique  des 
travaux  ;  2°  les  aspirants  doivent  être  âgés  de  plus 
de  vingt  et  un  ans  et  de  moins  de  trente  ans  au 
moment  de  l'examen.  Toutefois,  les  militaires  por- 
teurs d'un  congé  régulier  et  les  piqueurs  qui , 
à  l'âge  de  trente  ans,  compteraient  plus  de  douze  ans 
de  service,  peuvent  concourir  jusqu'à  trente  cinq 
ans.  Art.  35. ) 

Les  conducteurs  de  4e  classe  sont  pris  parmi 
les  conducteurs  auxiliaires  ayant  au  moins  deux 
ans  de  service  en  cette  qualité  et  auxquels  un  cer- 
tificat d'aptitude  a  été  délivré  par  l'inspecteur  di- 
visionnaire, sor  la  proposition  de  l'ingénieur  en 
chef.  Tout  conducteur  auxiliaire,  auquel  ledit  cer- 
tificat n'a  pas  été  délivré  après  six  années  de  fonc- 
tions, cesse  d'être  inscrit  sur  le  cadre  des  conduc- 
teurs auxiliaires; 

Les  conducteurs  de  5e  classe  sont  pris  parmi 
les  conducteurs  de  4*  classe,  après  deux  ans  au 
moins  de  service  en  cette  qualité  ; 

Les  rondudeurs  de  2*  classe  sont  pris  parmi 
les  conducteurs  de  5"  classe ,  après  deux  ans  au 
moins  de  service  en  celte  qualité; 

i/C*  conducteurs  de  1r*  classe  sont  pris  parmi 
les  conducteurs  de  2e  dasse  après  trois  ans  au 
moins  de  service  en  celte  qualité  ; 

Les  conducteurs  principaux  sont  pris,  au  choix, 
parmi  les  conductears  de  4"  dasse.  après  trois  ans 
nu  moins  de  service  en  cette  qualité.  (Art.  56.) 

Les  dispositions  relatives  aox  portions  diverses 
et  aux  congés  des  ingénieurs  soin  applicables  aux 
conducteurs  embrigadés.  (Art.  57.) 

Les  conducteurs  sont  déclarés  démissionnaire*, 
révoqués  ou  admit  à  la  retraite  par  décision  du 
ministre;  la  révocation  est  prononcée  sur  le  rap- 
port du  chef  de  service  et  l'avis  de  l'inspecteur  de 
la  division.  (Art.  58.) 

It.  Agents  inféTueuss  des  ponts  et  chaussées. 
—  Aux  termes  de  l'article  l«r  du  décret  du  17  nout 
1853,  le  personnel  des  agents  inférieurs  du  servire 
des  ponts  et  chaussées  comprend  :  1°  les  employés 
secondaires;  2*  les  gardes,  éclusiers  et  autres 
agents  de  la  navigation  intérieure  ;  3°  les  éclu- 
siers, pou  tiers  et  autres  agents  des  ports  maritimes 
de  commerce  ;  4°  les  gardiens  des  phares  et  fà- 
naux. 

§  f*r.  Employés  secondaires.  — Le*  piqueurs  et 
autres  agents  du  service  des  ponts  et  chaussées  Au- 
dessous  du  grade  de  conducteur,  attachés  a  la  sur- 
veillance des  travaux  ou  au  service  ses  boréaux  des 
ingénieurs,  sont  désignés  sous  le  nom  d'employés 
secondaire»  des  ponts  et  chaussées  ils  sont  divisés 
en  quatre  dasses.  pour  chacune  desquelles  le  trai- 
tement annuel  est  fixé  ainsi  qu'il  sait  :  dasse, 


1,000  francs;  a*  classe,  «00  francs.  5«  clause , 
COU  francs;  \»  classe,  400  francs.  (Art. 2,  5.) 

Des  décisions  ministérielles  fixent  chaque  année, 
sur  la  proposition  de  l'ingénieur  en  chef  et  sur 
l'avis  du  préfet  et  de  l'inspecteur  divisionnaire,  le 
nombre  des  employés  des  différentes  classes  atta- 
chés a  chaque  service  d'ingénieur  en  chef.  La  ré- 
partition de  ces  employés  entre  les  arrondissements 
des  ingénieurs  ordinaires,  et  leurs  résidences,  sont 
déterminées  par  l'ingénieur  en  chef,  suivant  les 
besoins  du  service.  (Art.  4.) 

Les  employé*  secondaires  des  ponts  et  chaussées 
sont  nommés  par  le  préfet ,  sur  la  proposition  de 
l'ingénieur  e»  chef.  (Art.  5.) 

Nul  ne  peut  être  nommé  employé  secondaire 
des  ponts  et  chaussées,  s'il  n'a  été  déclaré  admis- 
sible h  la  suite  d'un  examen,  sur  les  connaissances 
ci-aurès  :  écriture;  principes  de  la  langue  fran- 
çaise; arithmétique  élémentaire;  exposition  du  sys- 
tème métrique  des  poids  et  mesures  ;  notions  de 
géométrie  relatives  à  la  mesure  des  angles,  des  sur- 
faces et  des  solides;  éléments  de  dessin  linéaire. 
Les  candidats  doivent  être  âgés  de  plus  de  dix- 
huit  ans  et  de  moins  de  vingt  huit  ans  au  moment 
Je  l'examen.  Toutefois,  les  militaires,  porteurs 
d'un  congé  régulier,  peuvent  coucou  rir  jusqu'à 
trente-deux  ans.  (Art.  ti.) 

Les  candidats  reconnus  admissibles  peuvent  être 
nommés  employés  secondaires  de  A*,  de  5e  ou  de 
2*  classe,  d'après  le  résultat  de  leur  examen,  et  eu 
égurJ  à  leur  âge.  à  leurs  antécédents,  à  leurs 
charges  de  famille,  si  la  cherté  de  la  vie  dans  chaque 
localité,  et  au  degré  d'utilité  des  services  qu  ils 
peuvent  rendre  à  l'administration.  Lingénieor  ea 
chef  fait  à  ce„sujet  des  propositions  auxquelles  il 
annexe  le  procès  verbal  d'examen.  L*  promotion 
à  une  classe  supérieure  est  prononcée  par  le  pré- 
fet, sur  la  proposition  de  l'ingénieur  en  chef,  dans 
les  limite-*  du  cadre  arrêté  chaque  année  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publias.  Les  employés  secon- 
daires ne  peuvent  passer  à  une  classe  supérieure 
qu'après  un  an  au  moins  de  service  effectif  dans 
celle  qu'ils  occupent.  (Art.  7,  8,  H.) 

Les  employés  secondaires  de  1,r  classe  sont  pris  : 
1°  porno  les  employés  de  2°  classe  âgés  de  vingt-un 
ans  au  moins,  ayant  fait  au  moins  trois  ans  de  ser- 
vice depuis  leur  première  nomination,  et  porteurs 
d'un  certificat  d'aptitude  délivré  par  I  ingénieur  eo 
chef;  ce  certificat  iloit,  en  outre,  constater  qu'ils 
ont  acquis  les  connaissances  suivantes  :  pratique  du 
levé  des  plans  et  du  nivellement;  conduite  des 
travail  ;  dessin  des  ouvrages  d'art  ;  2°  parmi  les 
candidats  qui  ont  ?té  déclarés,  par  décision  minis- 
térielle, admissibles  au  grade  de  conducteur  auxi- 
liaire, et  qui  n'ont  pu  encore  être  pourvus  d'un 
emploi  de  ce  grade.  La  limite  d'âge,  fixée  par  l'ar- 
ticle 0  ci-dessus,  n'est  pas  applicable  à  ces  candi- 
date. Tout  eeipioyé  secondaire  qui  n'a  pu  obtenir, 
au  bout  de  six  ans.  un  certificat  d'aptitude  île  l'in- 
génieur en  chef,  perd  son  emploi  et  son  titre.  La 
révocation  des  employés  secondaires  est  prononcée, 
sur  un  rapport  de  l'ingénieur  en  chef,  par  le  pré- 
fet. (Art.  10.  11.  12  ) 

Les  dispositions  qui  précède  ai  ne  s'appliquent 
pas  aux  agents  employés  momentanément,  par 
suite  de  circonstances  exceptionnelles,  soit  sur  les 
travaux,  «oit  duns  les  bureaux  des  ingénieurs. 
L'emploi  de  ces  agents  essentiellement  tempo- 
raires, ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  décision 
spéciale  du  ministre  des  travaux  publics  prise  sur 
l'avis  de  l'inspecteur  de  la  division .  et  qui  réyle 
leur  nombre,  leur  salaire  mensuel  et  le  tempe  pen- 
dant lequ.  I  ils  doivent  être  employés,  ^rt  15.) 

S  2,  Gardes,  éclusiers  et  mares  ayents  atta- 
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ekis  an  service  de  la  navigation  intérieure. — 
Les  rivières  et  canaux  sont  divises,  en  ce  ijui  con- 
cerne les  gardes  et  éclusiers,  en  trois  catégories, 
en  égard  à  l'importance  de  In  navigation  et  à  la 
cberlé  de  la  vie  dans  chaque  contrée.  (Art.  15.) 

Dans  chaque  service  d'ingénieur  en  chef,  les 
cardes  sont  partagés  en  deux  classes  et  les  éclu- 
siers en  trois  classes,  pour  lesquelles  le  traitement 
annuel  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 


i 


1". 
*•  da»»e. 
3«  cw 


61  0  fr. 


2*  Cit.'g. 
KO  fr. 


3*  M'tf. 

600  fr. 
460 


4B0 

tto 


350 


Les  cardes  et  éclusiers,  à  qui  l'Etat  ne 
M  un  logement,  reçoivent,  en  outre  de  lei 


500 

fournil 
leur  irni- 

une  indemnité  annuelle  de  lUO  â  150  fr. 
(Art.  17.) 

lorsque  plusieurs  éclusiers  sont  attachés  au  ser- 
vice d  un  même  ouvrage,  lun  d'eux  porte  le  titre 
de  chef,  il  revoit  alors  un  supplément  de  traite- 
ment qui  est  fixé  à  100  francs,  et  qui  peut,  dans 
les  cas  exceptionnels,  être  porté  jusqu'à  200  francs. 
(Art.  18.) 

Moyennant  les  traitements  fixés  dans  les  articles 
précédents,  les  éclusiers  doivent  faire,  indépendam- 
ment de  la  manœuvie  de  l'écluse,  du  permis  ou  du 
tarage  auquel  ils  sont  spécialement  attachés,  celle 
des  attires  ouvrage*  situés  a  proximité  dont  le  soin 
leur  a  été  confié.  Néanmoins,  lorsqu'ils  sont  char- 
fés  de  la  manœuvre  d'une  seconde  écluse  ou  de 
lout  autre  ouvrage  qui.  à  raison  de  sa  position  et 
de  son  importance,  aurait  pu  motiver  l'emploi  d'un 
agent  spécial,  il  peut  leur  être  accordé  un  supplé- 
ment de  traitement  qui.  dans  aucun  cas,  ne  doit 
dépasser  I0O  francs.  (AH.  19.) 

Des  décitions  ministérielles  fixent,  sur  ta  propo- 
sition de  l'ingénieur  en  chef  et  sur  l'avis  du  préfet 
et  de  l'inspecteur  de  In  division,  la  catégorie  dans 
laquelle  est  placé  chaque  canal  ou  rivière ,  le 
sombre  des  gardes  et  éclusiers  qui  y  sont  attachés, 
et  les  suppléments  lie  traitement  qu'il  peut  y  avoir 
lieu  de  leur  allouer  (Art.  20.) 

Les  gardes  et  éclusiers  sont  nommés  par  le 
préfet,  sur  la  proposition  de  l'ingénieur  en  chef. 
Ils  sont  choisis  de  préférence  parmi  les  agents  *e- 
coodaires  du  service  des  ponts  et  chaussée-,  parmi 
les  anciens  militaires  des  armées  de  terre  et  de 
mer  et  parmi  les  ouvriers  d'art,  f  Art.  St.) 

Pour  être  nommé  garde  ou  éclu*ier.  il  faut  : 
1°  être  IV..;. ç  -  s.  âgé  de  vingt  un  ans  au  moins  et  de 
quarante  ans  au  plus;  cette  limite  d'âge,  toutefois, 
»  est  pas  applicable  aux  agents  du  service  des  ponts 
ei  chaussées  ;  2*  n'être  atteint  d'aucune  inllrimté 
qui  s'oppose  au  service  actif  et  journalier;  5°  être 
porteur  d'un  certificat  de  bonnes  vie  et  moeurs; 
4°  être  en  état  de  rédiger  et  d'écrire  convenable- 
ment un  procis-verbal.  Les  postulants  pour  les  em- 
plois de  garde  doivent,  en  outre,  justifier  qu'ils 
possèdent  les  premiers  éléments  de  l'arithmétique, 
et  sont  en  état  de  faire  les  métrés  les  plus  élémen- 
taires. (Art.  22  ) 

La  promotion  des  gardes  et  éclusiers  à  une  classe 
•npérieure  est  faite,  par  le  préfet,  sur  la  proposi- 
tion de  l'ingénieur  en  chef,  en  se  renfermant  dans 
les  limites  indiquées  à  l'article  16.  (Art.  15.) 

Les  dépositions  des  articles  21,  23  et  21  sont 
spplicabtes  aux  agents  chargés  de  la  manœuvre 
des  ponts  mobiles  isolés,  ainsi  que  des  écluses, 
barrages  et  pertuis  de  peu  d'importance  ou  qui  ne 
st  manœuvrent  qu'accidentellement,  aux  gardes 
des  dunes  et  semis,  et  aux  autres  employés  da  ser- 


vice de  la  navigation  intérieure  qui,  par  la  nature 
de  leurs  fonctions,  ne  peuvent  être  assimilés  à  des 
gardes  ou  à  des  éclusiers.  Des  décisions  ministé- 
rielles, prises  sur  la  proposition  de  l'ingénieur  en 
chef  et  sur  l'avis  du  préfet  et  de  l'inspecteur  de  la 
division,  fixent  le  nombre,  la  dénomination  et  le 
traitement  de  ces  agents.  L'administration  continue 
d'ailleurs  à  faire  manœuvrer,  au  moyen  d'abonne- 
ments, les  écluses  et  autres  ouvrages  auxquels  elle 
juge  convenable  d'appliquer  eetle  mesure.  Les  per- 
sonnes en  faveur  desquelles  ces  abonnements  sont 
consentis  ne  sont  pas  classées  parmi  les  agents  de 
la  navigation.  (Art.  24.)  [ 

Kn  cas  de  négligence  dans  le  service  ou  d'actes 
répréhensibles,  les  punitions  encourues  sont  :  i  "  la 
retenue  d'uue  partie  du  traitement  ;  2°  l'abaisse- 
ment de  classe;  3°  la  révocation.  Ces  punitions 
sont  prononcées  par  le  préfet,  sur  le  rapport  de 
l'ingénieur  en  chef.  (Art.  2.1.) 

§  5.  Eclusiers,  pontiers  et  autres  agents  at- 
tachés au  service  des  ports  maritimes  de  com- 
merce. —  Les  ports  maritimes  de  commerce  sont 
divisés,  en  ce  qui  concerne  les  éclusiers  et  pon- 
tiers. en  trois  catégories,  eu  égard  à  l'importance 
du  port  et  à  la  eherté  de  la  vie  dans  chaque  loca- 
lité. (Art.  27.) 

Les  dispositions  concernant  les  éclusiers  de  la 
navigation  intérieure  contenues  dans  les  arti- 
cles 16,  17,  18.  20.  21.  22,  23.  23  et  27  ci  dessus 
rapportés,  sont  applicables  aux  éclusiers  et  pontiers 
employés  dans  les  ports  maritimes.  (Art.  28  ) 

Les  dispositions  des  articles  2.1.  ±.  et  23  sont 
applicables  aux  agents  chargés  de  la  manœuvre  de 
ponts  mobiles  et  d'écluses  de  peu  d'importance,  ou 
qui  ne  se  manœuvrent  qu'accidentellement,  aux 
baliseurs.  gardiens  des  loues  et  bouées  et  autres 
agents  du  service  des  poru  maritimes  qui.  par  lu 
nature  de  leurs  fonctions,  ne  peuvent  être  assimilés 
à  des  éclusiers.  Des  décisions  ministérielles  prises 
sur  la  proposition  de  l'ingénieur  en  chef  et  sur 
l'avis  du  préfet  et  de  I  nspecteur  de  la  division, 
fixent  le  nombre,  la  dénomination  et  le  traitement 
de  ces  agents.  (Art.  2!).) 

§  4.  Gardiens  de  phares  et  fanaux.  —  Le  par- 
sonné!  des  agents  du  service  des  phares  et  fanaux 
se  compose  de  mailles  de  phares  et  de  gardiens. 
Le  traitement  des  maîtres  de  phares  c4  fixé  a 
MM  francs  Les  gardiens  sont  divisés  en  six  elasses, 
pour  lesquelles  le  traitement  annuel  est  fixé  ninai 
qu'il  suit  :  i"  classe,  730  fr.  ;  2«  classe,  073  fr.; 
5«  classe,  «00  fr.;  4»  classe.  3ÎS  fr. ;  5*  classe, 
43o  fr.;  classe,  573  francs.  Dans  les  phares  où  il 
ex  ste.  plusieurs  gardiens,  l'un  d'eux  porte  le  titre 
de  rhef.  Il  reçoit  le  traitement  attaché  à  la  elasse 
dont  il  fait  partie.  Des  décisions  ministérielles 
fixent,  sur  la  proposition  de  l'ingénieur  en  chef  et 
sur  l'avis  du  préfet  et  de  l'inspecteur  de  la  division, 
le  nombre  et  les  classes  des  gardiens  attachés  au 
service  du  chaque  phare.  (Art.  30,  51.) 

Les  maîtres  et  gardiens  de  phares  sont  nommés 
par  le  préfet,  sur  la  proposition  de  l'ingénieur  en 
chef.  Pour  être  nommé  à  ces  emplois,  il  faut  : 
1»  être  Français,  âgé  de  vingt-un  ans  au  moins,  et 
de  quarante  ans  au  plus  ;  2°  n'être  atteint  d'au- 
cune infirmité  qui  s'oppose  à  un  service  actif  et 
journalier;  3°  être  porteur  d'un  certificat  de  bonnes 
vie  et  mœurs  ;  savoir  lire  et  écrire  et  posséder 
les  premiers  éléments  de  l'arithmétique.  Les  gar- 


diens de  phares  sont  choisis  de  préférence  parmi 
les  anciens  militaires  des  armées  de  terre  et  de 
mer.  (Art.  32,  33.) 

Chaque  année,  sur  la  proposition  de  l'ingénieur 
en  chef,  il  peut  être  accordé,  par  le  préfet,  aux 
gardiena  les  plus  méritants,  une  gratiacation  qui 
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m  doit  pas  excéder  un  mois  de  traitement.  Le 
nombre  des  gardiens  auxquels  cette  gratification 
peut  être  accordée  ne  dépasse  pas  le  cinquième  da 
nombre  total  de  ceux  employés  dans  chaque  dépar- 
tement. Dans  les  départements  où  il  y  a  moins  de 
cino  gardiens,  cette  gratification  ne  peut  être  ac- 
cordée qu'à  un  seul  d'entre  eux.  (Art.  34.) 

L'administration  a  la  faculté  d'assurer,  au  moyen 
d'abonnements  consentis  en  faveur  de  personnes 
qui  ne  sont  pas  classées  parmi  les  agents  des 
phares,  le  service  des  fanaux  d'une  importance  se- 
condaire auxquels  elle  juge  convenable  d'appliquer 
cette  mesure.  (Art.  35.) 

En  cas  de  négligence  dans  le  service  ou  d'actes 
repréhensibles,  les  punitions  encourues  sont  :  1°  la 
retenue  d'une  partie  du  traitement;  3°  la  révoca- 
tion. Ces  punitions  sont  prononcées  par  le  préfet, 
«ur  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef.  (Art.  36.) 

III.  Tarif  des  honoraires  et  pbais  de  voyage. 
—  Décret  réglementaire  du  10  mai  1834.  — 
D'après  ce  décret,  les  ingénieurs  et  les  agents  pla- 
cés sous  leurs  ordres  ne  reçoivent  aucune  rémuné- 
ration à  titre,  soit  d'honoraires  ou  de  vacations,  soit 
de  frais  de  voyage  ou  de  séjour,  à  la  charge  des 
communes,  associations  ou  particuliers  intéressés, 
lorsque  leur  déplacement  et  leurs  opérations  ont 
pour  objet  :  les  vérifications  et  constatations  à  faire, 
dans  l'intérêt  public,  pour  assurer  l'exécution  des 
lois  et  règlements  généraux  ou  particuliers,  et  no- 
tamment :  f  la  vérification,  postérieurement  au 
récolement.  des  points  d'eau  et  ouvrages  régula- 
teurs des  usines  hydrauliques,  étangs,  barrages  et 
prises  d'eau  d'irrigation,  i  moins  que  la  vérifica- 
tion n'ait  lieu  sur  la  demande  d'un  intéressé  ;  2°  les 
visites,  postérieurement  à  la  réception  définitive, 
des  rectifications  de  routes,  ponts,  canaux,  travaux 
de  dessèchement  et  autres  ouvrages  concédés,  i 
moins  de  dispositions  contraires  stipulées  au  cahier 
des  charges  des  concessions;  5°  les  vérifications, 
postérieurement  a  la  réception  définitive,  des  tra- 
vaux de  même  nature  exécutés  par  les  communes 
ou  les  associations  territoriales.  (Art. 

Ils  ont  droit  à  1'alloration  de  frais  de  voyage  et 
de  séjour  à  la  charge  des  intéressés,  sans  honoraires 
ni  vacations,  lorsque  leur  déplacement  a  pour  objet  : 
1°  la  rédaction  d 'avant-projet*  ou  rapports  prépa- 
rés, sur  la  demande  des  intéressés,  pour  constater 
l'utilité  des  travaux  d'endijiuemenl,  de  curage,  de 
dessèchement,  d'irrigation  ou  autres  ouvrasses  ana- 
logues, à  l'égard  desquels  l'intervention  des  ingé- 
nieurs a  été  régulièrement  autorisée  pour  le  compte 
de  communes  ou  d'associations  territoriales;  la  ré- 
daction d'ofrtee  des  mêmes  avant-projets,  quand  ils 
sont  suivis  d'exécution,  après  avoir  été  adoptés  par 
les  intéressés,  ou  quand  les  travaux  sont  ordonnés 
par  l'administration,  dans  les  cas  on  les  règlements 
particuliers  loi  en  auraient  réservé  le  droit  ;  la  vé 
rification,  s'il  y  a  lieu,  des  projets  de  même  nature 
présentés  par  les  particuliers,  les  communes  ou  les 
associations  territoriales;  2°  le  contrôle  des  tra- 
vaux, lorsque  l'exécution  n'est  pas  confiée  à  un  in- 
génieur, et  lorsque  ce  contrôle  est  expressément  ré- 
servé ou  présent  par  les  règlements  spéciaux  qui 
autorisent  les  travaux  on  les  associations  ;  3°  le  con- 
trôle en  cours  d'exécution  et  la  réception ,  après 
achèvement,  des  ouvrages  exécutés  par  voie  de 
concession  de  péage ,  tels  que  rectification  de 
routes,  ponts,  canaux,  ou  autres  travaux  concédés, 
lorsque  l'obligation  de  payer  les  frais  de  cette  na- 
ture a  été  stipulée  au  cahier  des  charges  de  la  con- 
cession ;  4°  (  instruction  de  demandes  relatives  à 
l'établissement  d'usines  hydrauliques,  d'étangs,  de 
barrages  ou  de  prises  d'eau  d'irrigation ,  ou  à  la 
modification  de  règlements  déjà  existants;  la  ré 
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glementation,  s'il  y  a  lieu,  des  mêmes  établisse- 
ments, lorsqu'ils  existent  déjà,  sans  être  pourvus 
d'autorisations  régulières;  le  récolement  des  tra- 
vaux prescrit  par  les  règlements  ;  la  vérification, 
postérieurement  au  récolement,  des  points  d'eau  et 
ouvrages  régulateurs  des  usines  hydrauliques, 
étangs ,  barrages  et  prises  d'eau  d'irrigation ,  • 
lorsque  cette  vérification  a  lieu  sur  la  demande 
d'un  intéressé  ;  5*  l'instruction  des  demandes  en 
concession  de  dunes  ou  de  lais  ou  relais  de  la  mer. 
(Art.  S.) 

Les  frais  de  voyage  dut  aux  ingénieurs  ou  aux 
agents  sous  leurs  ordres  sont  calculés,  d'après  le 
nombre  de  kilomètres  parcourus ,  tant  i  l'aller 
qu'au  retour,  à  partir  de  leur  résidence,  et  à  rai- 
son de  50  centimes  par  kilomètre  pour  les  ingé- 
nieurs en  chef,  30  centimes  pour  les  ingénieurs  or- 
dinaires, 2'»  centimes  pour  les  conducteurs  ou  pi- 
quenrs.  Ce  tarif  est  réduit  de  moitié  pour  tous  les 
trajets  effectués  en  chemin  de  fer.  Les  frais  de  sé- 
jour sont  réglés,  par  jour,  pour  les  ingénieurs  en 
chef,  à  12  francs;  pour  les  ingénieurs  ordinaires,  i 
10  francs;  pour  les  conducteurs  ou  employés  se- 
condaires, a  5  francs.  Lorsque  les  ingénieurs  se 
sont  occupés,  dans  une  même  tournée,  de  plusieurs 
affaires  donnant  lieu  à  l'allocation  de  frais  de 
voyage,  le  montant  total  de  ces  frais  est  calculé 
d'après  la  distance  effectivement  parcourue,  et  ré  - 

Krti  entre  les  intéressés  proportionnellement  aux 
is  qu'eût  exigés  l'instruction  isolée  de  chaque  af- 
faire. Il  est  procédé  de  la  même  manière  pour  les 
frais  de  séjour.  Il  n'est  pas  alloué  de  frais  pour  les 
déplacements  qui  n'excèdent  pas  les  limites  de  la 
commune  où  résident  les  ingénieurs.  (Art.  3  ) 

Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  les 
agents  placés  sous  leurs  ordres  ont  droit  à  l'allo- 
cation d'honoraires  à  la  charge  des  intéressés,  sans 
frais  de  voyage  et  de  séjour,  ni  vacations,  lorsqu'ils 
prennent  part,  sur  la  demande  des  communes  on 
des  associations  territoriales,  et  avec  l'autorisation 
de  l'administration,  a  des  travaux  à  l'égard  des- 
quels leur  intervention  n'est  pas  rendue  obliga- 
toire par  les  lois  et  règlements  généraux,  notam- 
ment lorsqu'ils  sont  chargés  de  la  rédaction  des 
projets  définitif*  et  de  l'exécution  de  travaux  d'en- 
diguement.  de  curage,  de  dessèchement,  d'imga- 
tion  ou  autres  ouvrages  analogues  qui  s'exécutent 
aux  frais  de  ces  communes  ou  associations  territo- 
riales, avee  ou  sans  subvention  du  Gouvernement. 
Ces  honoraires  sont  calculés  d'après  le  chiffre  da 
la  dépense  effectuée  sous  leur  direction,  déduction 
faite  de  la  part  contributive  du  trésor  public,  et  à 
raison  de  4  pour  100  sur  les  premiers  40,000  francs, 
et  de  1  pour  100  pour  le  surplus.  Ils  sont  partagés 
entre  les  ingénieurs  et  les  agents  dans  la  propor- 
tion déterminée  par  un  arrêté  ministériel.  Les  sa- 
laires des  surveillants  spéciaux  sont  imputés  sépa- 
rément sur  les  fonds  des  travaux.  Il  n  est  pas  di 
d'honoraires  sur  les  fonds  fournis  par  des  tiers, 
pour  concourir  à  des  travaux  d'intérêt  général  à 
fa  charge  de  l'Etat.  Dans  le  cas  où  les  ingénieur»  et 
agents  des  ponts  et  chaussées,  qui  ont  part  à  la 
rédaction  des  projets  définitifs,  ne  sont  pas  chargés 
de  l'exécution  des  travaux,  ils  reçoivent  seulement 
la  moitié  des  honoraires  stipulés  ci-dessus.  (Art.  4.) 

Dans  tous  les  cas  prévus  dans  les  articles  qui 
précèdent,  les  frais  d'opération  et  d'épreuve  *oat 
supportés  par  les  intéressés.  (Art.  5.) 

Les  frais  de  voyage  et  de  séjour  font  l'objet 
d'étals  énonçant  la  date  du  déplacement,  la  dis- 
tance parcourue  et  le  temps  employé  hors  de  leur 
résidence  par  chacun  des  ingénieurs  et  des  agents 
placés  sous  leurs  ordres.  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'ap- 
pliquer l'article  4  rapporté  ci-dessus,  les  honoraires 
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sont  réglés  par  des  certificats  constatant  ie  degré 
d'avanrement  des  travaux  et  le  montant  îles  dé- 
penses faites.  Les  Trais  d'opération  ou  d'épreuve 
sont  justifié*  dans  les  formes  prescrites,  pour  la 
justification  des  dépense*  en  régie,  dans  le  service 
des  ponts  et  chaussées.  Le  tout  est  soumis  par  l'in- 
génieur en  chef  à  l'approbation  du  préfet.  Après  la 
vérification  des  pièces,  le  préfet  arrête  l'état  des 
frais  ou  honoraires.  Cet  étal  est  notifié  aux  par- 
ties, accompagné  d'une  expédition  des  pièces  jus- 
tificatives. Le  recouvrement  s'opère  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  75  du  décret  du  7  fruc- 
tidor an  xii.  (Art.  6,  7.) 

Le  décret  du  10  mai  18*4  n'a  pas  dérogé  aux 
dispositions  spéciales,  d'après  lesquelles  sont  ré- 
clés les  frais  relatifs  au  contrôle  et  à  la  surveil- 
lance des  chemins  de  fer  concédés.  Les  dispositions 
de  ce  décret  ne  concernent  pas  non  plus  le  cas  où 
les  ingénieurs  et  agents  placés  sous  leurs  ordres 
agissent  en  qualité  d'experts  près  les  cours  et  tri- 
bunaux ;  ils  sont  rémunérés  d'après  les  règles 
ordinaires  en  matière  d'expertises  judiciaires. 
(ArL  8,  9.) 

POSTE  AUX  LETTHES.  (D.,  p.  1391.) 

I.  Personnel.  —  $  1«'.  Administration  centrale. 
—  S  2.  Servie»  actif. 

II.  Taiuf.  —  5  1«.  Taxe  dans  l'intérieur  de  la 
France.  —  $2.  Taxe  de  Paris  pour  Paris. — 
S  3.  Déchéance  du  droit  de  réclamer  les  va- 
leurs trouvées  à  la  poste.  —  5  4.  Port  des  avis 
de  conciliation.  —  $  5.  Port  des  lettres  et  pa- 
quets compris  dans  les  frais  de  justice.  — 
S  6.  Transport  des  imprimés,  échantillons  et 
papiers  du  flaires  ou  de  commerce.  —  $  7. 
Correspondance  entre  la  France  et  les  colo- 
nies. —  S  8.  Affranchissement.  —  Timbres- 
poste. 

III.  Francbise. 

IV.  Monopole.  —  Pénalités. 

V.  Secret  des  lettres. 

VI.  Produits. 

VIL  Instruction  générale.  —  Manuel  des  fran- 
chi ses. 

I.  Personnel.  —  $  1er.  Administration  cen- 
trale.— Elle  se  compose  aujourd'hui  de  1  directeur 
général ,  2  administrateurs  qui  forment  avec  le 
directeur  général  le  conseil  d'administration  et 
de  315  agents  et  sous-agents.  Les  administrateurs 
dirigent  le  travail  des  divisions  administratives. 
Un  nureau  du  personnel  et  un  bureau  central  ou 
secrétariat  général  complètent  cette  organisation 
qui  coûte  74tJ,U0O  fr. 

$  2.  Service  actif.  —  Ce  service  comprend  : 

1°  Le  service  actif  d'exploitation  a 

Paris     1,170  agents 

2»  Les  bureaux  ambulants   520  — 

3°  Le  service  ^  courr.  de  malles  46  \ 
du  transport  {..161  — 

1  des  dépéch. 'courr. convoyeurs  113; 
4n  Le  service  du  transbordement  des 

dépêches   71  — 

3°  Le  service  des  gares  des  che- 
mins de  fer   109  — 

5°  Les  entreposeurs  des  dépêches.      510  — 
,  7°  Le  service  des  bureaux  dans  les 
»     départements,  sans  compter  les 
aides  qui  travaillent  dans  les  bu- 

simples   80,363  — 

Service  des  relais, 
de  postes   1,883  — 

Total   *  1,98)  agents 
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D'après  le  décret  sur  la  décentralisation  adrai- 

nisiralive  du  2*i  mars  I8"»i  (art.  5,  §  18  et  19), 
les  préfets  nomment  aux  emploie  de  directeurs  des 
bureaux  des  postes  dont  le  produit  n'excède  pas 
1.000  fr.  et  aux  emplois  de  distributeurs  et  de 
facteurs. 

II.  Tarif.  —  §  1.  Taxe  dans  l'intérieur  de  la 
France.  —  La  loi  du  Si  août  1848  avait  établi  une 
taxe  unique  de  20  centimes,  pour  toutes  1er  lettres 
du  poids  de  7  grammes  et  au-dessous,  circulant  de 
bureau  à  bureau ,  affranchies  ou  non  affranchies. 
La  même  loi  supprimait  le  décime  perçu  jusqu'alors 
pour  port  de  voie  de  mer  sur  les  lettres  de  France, 
pour  l'Algérie  et  la  Corse  et  réciproquement.  Il  en 
élan  résulté  une  diminution  considérable  dans  les 
recettes,  et  qui  avait  motivé  l'élévation  de  la 
taxe  à  25  centimes,  par  la  loi  du  18  mai  1850  La 
loi  du  20  mai  1854,  en  ramenant  la  taxe  à  20  cen- 
times, pour  les  lettres  affanchies  et  en  la  portant 
à  30  centimes  pour  les  lettres  non  affranchies,  a 
eu  pour  but  de  concilier  autant  que  possible  les 
facilités  que  réclament  les  correspondances  avec 
l'intérêt  du  trésor.  La  surtaxe  que  cette  loi  a  éta- 
blie sur  les  lettres  non  affranchies  devait  avoir 
pour  effet,  dans  l'esprit  «les  auteurs  de  la  loi,  de 
réaliser  des  économies  sur  les  frais  d'administra- 
tion. Ces  économies,  jointes  à  l'accroissement  gra- 
duel de  la  correspondance,  paraissent  devoir  com- 
bler le  déficit  causé  dans  les  receltes  par  la  dimi- 
nution de  la  taxe  La  loi  du  20  mai  contient  aussi 
une  disposition  nouvelle  à  l'égard  des  imprimés, 
qui.  a  défaut  d'affranchissement  et  dana  le  cas  où, 
pour  uoe  cause  quelconque,  ils  font  retour  au 
bureau  de  départ,  donnent  lieu  désormais  contre 
l'expéditeur  au  recouvrement  d'une  taxe  égale  à  la 
taxe  des  lettres  ordinaires. 

D'après  l'article  1"  de  la  loi  du  20  mai  1834,  la 
taxe  des  lettres  affranchies  circulant  à  l'intérieur, 
de  bureau  à  bureau,  est  réduite  à  20  centimes  par 
lettre  simple.  Les  lettres  non  affranchies  sont 
taxées  à  30  centimes.  Les  lettres  dont  le  poids 
excède  7  grammes  1/2  et  qui  ne  pèsent  pas  plus 
de  15  grammes,  sont  taxées  i  40  centimes  si  elles 
sont  affranchies,  et  à  60  centimes  si  elles  ne  sont 
pas  affranchies.  Les  lettres  et  paquets  de  papiers 
d'un  poids  excédant  15  grammes  et  n'excédant  pas 
100  grammes,  sont  taxés  à  80  centimes  en  cas 
d'affranchissement,  et  à  1  fr.  20  c,  en  ees  de  non 
affranchissement.  Les  lettres  ou  paquets  dont  le 
poids  dépasse  100  grammes  sont  taxés  a  80  centimes 
ou  1  fr.  20  c.  par  chaque  100  grammes  ou  fraction 
de  100  grammes  excédant,  selon  qu'ils  ont  été  ou 
qu'ils  n'ont  pas  été  affranchis.  Les  lettres  et  pa- 
quets de  et  pour  la  Corse  et  l'Algérie  sont  sou- 
mis aux  mêmes  taxes.  Le  ministre  de  finances  est 
autorisé  à  émettre  les  nouveaux  timbres-poste  né- 
cessaires pour  l'affranchissement  des  correspon- 
dances. Toute  lettre  revêtue  d'un  timbre  insuffisant 
est  considérée  comme  non  affranchie,  et  taxée 
comme  telle,  sauf  déduction  du  prix  du  timbre. 

Le  port  des  imprimés  et  journaux,  des  circulaires 
ou  avis  divers,  imprimés,  lithographiésou  autogra- 
phiés,  sous  quelque  forme  qu'ils  aient  été  expédiés 
sans  affranchissement  préalable,  doit  être  payé  par 
l'expéditeur  au  prix  du  tarif  des  lettres,  lorsque, 
pour  une  cause  quelconque,  il  n'a  pas  été  acquitté 
au  point  de  destination.  En  cas  de  refus  de  paye- 
ment, l'acte  de  poursuite  pour  le  recouvrement  du 
port  dont  il  s'agit  s'opère  par  voie  de  contrainte 
décernée  par  le  directeur  du  bureau  expéditeur, 
visée  et  déclarée  exécutoire  par  te  juge  de  paix  do 
canton.  (Art.  2  ) 
Les  lettres  chargées  et  les  lettres  recommandées 
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le  titre  de  lettres  chargées  II  est  perçu  pour  chaque 
lettre  chargée  une  taxe  flxe  de  *0  centimes,  en  sus 
du  port  ré^lé  par  les  tarife  pour  la  lettre  ordinaire. 
L'affranchissement  est  obligatoire.  Les  autres  dis- 
positions de  la  loi  do  '.  nivôse  an  vi  concernant 
les  lettres  chargées  sont  formellement  maintenues. 
(Art.  3.) 

La  taxe  étant  perçue  d  une  manière  uniforme 
dans  toute  l'étendue  de  l'empire,  pour  toutes  les 
lettres  circulant  de  bureau  à  bureau ,  quelle  que 
soit  la  dislance  parcourue,  il  en  résulte  que  la  cor- 
respondance échangée  entre  deux  localités  voisines, 
mais  n'appartenant  pas  au  même  bureau,  est  assu- 
jettie à  la  taxe  de  *U  centimes. 

L'application  de  cette  règle  absolue  a  soulevé 
parfois  de  vives  réclamations.  Ainsi,  les  faubourgs 
d'un  certain  nombre  de  grandes  villes  ayant  pris 
des  développements  considérables,  il  est  devenu 
indispensable  d'établir  des  bureaux  de  poste  au 
eenlre  de  ces  agglomérations  de  population. Mais, 
dès  lors,  la  correspondance  entre  ces  villes  et  leurs 
faubourgs  s'est  trouvée  chargée  d'un  surcroit  de 
taxe  ires-dommageable.  Pour  obvier  à  une  telle 
situation  et  mettre  un  terme  aux  plaintes  qu'elle 
avait  occasionnées,  le  ministre  des  finances  a  dé- 
cidé, le  3  juin  1834,  que  les  faubourgs  de  Paris  et 
de  dix-neuf  outres  villes  seraient  annexés  à  la  cir- 
conscription de  la  ville  près  de  laquelle  ils  s'étaient 
élevés  et  qu'en  conséquence  les  lettres  réciproque- 
ment échangées  ne  seraient  soumises  qu'à  la  taxe 
des  lettres  de  la  ville  pour  la  ville,  c'est-à-dire  à 
une  taxe  de  10  centimes  dans  les  départements,  et 
à  Paris,  de  10  centimes  pour  les  lettres  affranchies 
et  de  13  centimes  pour  les  lettres  non  affranchies. 

§  S.  Tare  de  Paris  pour  Paris.  —  La  loi  du 
7  mai  1833  a  réduit  de  5  centimes  la  taxe  des  let- 
tres affranchies  de  Paris  pour  Paris.  Il  en  résulte 
que  la  taxe  des  lettres  dans  l'intérieur  de  Paris 
est  aujourd'hui  de  lu  centimes  pour  les  lettres  af- 
franchies et  de  15  centimes  pour  les  lettres  non 
affranchies. 

il  3.  Déchéance  du  droit  de  réclamer  les  va- 
leurs trouvées  à  la  poste.  —  Les  valeurs  cotées  et 
toute»  autres  valeurs  quelconques,  déposées  ou  trou- 
ve*» dans  les  boites  ou  aux  guichets  des  bureaux 
de  poste,  renfermées  ou  non  dans  les  lettres  que 
l'administration  des  postes  n'a  pu  remettre  à  des- 
tination, et  dont  la  remise  n'a  pas  été  réclamée 

rar  les  ayants  droit,  sont  définitivement  acquises  à 
Etat,  dans  un  délai  de  huit  années.  Ce  délai  court 
à  partir  du  jour  où  les  valeurs  cotées  ont  été  dé- 
posées  et  de  celui  où  les  autres  valeurs  mention- 
nées plus  haut  ont  été  trouvées  dans  le  service  des 
postes.  En  ce  qui  concerne  les  valeurs  déposées  à 
la  direction  générale  des  postes  au  moment  de  la 
promulgation  de  la  loi  du  3  mai  l.HYl,  le  délai  de 
huit  années  a  commencé  à  courir  à  partir  de  la 
promulgation  de  cette  loi.  (L.  5  mai  1835,  art.  17.) 

§  4.  Port  des  avit  de  conciliation.  —  La  loi 
do  2  mai  18VJ  a  fixé  à  10  centimes  le  port  des  avis 
de  conciliation  émanant  des  juges  de  paix,  et 
adressés  dans  les  limites  de  la  circonscription  can- 
tonale de  Ih  justice  de  paix.  Le  transport  de  ces 
avis  est  exclusivement  réservé  à  l'administration 
des  postes,  et  leur  affranchissement  est  obli- 
gatoire. 

§  5.  Porf  des  lettre*  et  paquets  compris  dans 
les  frais  de  justice.  —  L  article  18  de  la  loi  da 
5  mai  tsv;  »  réglé,  suivant  le  tarif  ci-après,  la 
port  des  lettres  et  paquets  compris,  par  le  para- 
graphe 1 1  de  l'article  2  du  décret  du  18  juin  1811 , 
dans  les  frais  de  justice 
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Ces  frais  sont  recouvrés  par  les  receveurs  de 

l'enregistrement  pour  le  compte  de  l'administration 
des  postes. 

§  ti.  Transport  des  imprimés,  écltantillonset 
papiers  d'affaires  on  de  commerce.  —  La  loi  da 
23  juin  1836  a  complété  la  réforme  des  tarifs  de  la 
poste  commencée  par  le  décret  du  24  août  1818  en 
réglant  à  nouveau  le  transport  des  imprimés, 
échantillons  et  des  papiers  de  commerce  ou  d'af- 
faires. (Voir  à  l'appendice  les  dispositions  de  cette 
loi  et  l'arrêté  ministériel  rendu  en  exécut  on). 

Les  éditeurs  de  journaux,  tant  à  Paris  que  dans 
les  départements,  sont  tenus,  aux  termes  d'un 
arrêté  ministériel  du  23  novembre  1834,  de  payer 
à  I  avance,  et  en  même  temps  que  les  droits  de 
timbre,  enlre  les  mains  des  receveurs  du  timbra, 
le  prix  d'affranchissement  pour  tous  les  exem- 

filaires  destinés  à  être  transportés  en  dernière 
imite  d'heure.  D'un  autre  coté,  les  éditeurs  doi- 
vent se  conformer  aux  ordres  de  service  de  l'admi- 
nistration qui  leur  indique  les  conditions  de  tri 
préparatoire  à  opérer  par  leurs  propres  agent*. 
Ces  différentes  mesures  ont  rendu  possible  I  expé- 
dition des  journaux  par  les  bureaux  ambulants  do 
soir.  Chaque  exemplaire  de  journal,  qui,  précé- 
demment, devait  être  frappé  de  l'empreinte  de 
deux  timbre  différents  pour  constater  l'acquitte- 
ment du  droit  de  timbre  et  du  droit  de  poste,  ne 
porte  plus  aujourd'hui  qu'une  seule  empreinte  qui 
8uflit  pour  attester  que  les  deux  droits  ont  été  ré- 
gulièrement perçus;  et  lorsqu'au  moment  du  départ 
des  bureaux  ambulants  les  journaux  sont  remis 
aux  agents  des  poste* ,  ceux-ci  n'ont  plus  qu'à 
compléter  le  travail  préparé  paries  éditeurs. 

§  7.  Correspondances  entre  la  France  et  les 
colonies.  —  La  loi  du  5  mai  1833  a  réglé  la  taxe 
des  lettres  circulant  entre  la  France  et  ses  colo- 
nies. Aux  termes  de  l'article  1er.  les  lettres  échan- 
gées enlre  la  France  ou  l'Algérie,  d'une  part,  et 
les  colonies  françaises  d'autre  part,  au  moyen  de 
bâtiments  à  voiles  naviguant  entre  les  porù  de  la 
métropole  et  ceux  de  ses  colonies,  sont  soumises 
aux  mêmes  conditions  de  taxe  et  de  transmission 
que  les  lettres  échangées  en  France  de  bureau  à 
bureau.  Il  est  perçu,  en  outre,  par  chaque  lettre, 
quel  que  soit  son  poids,  une  taxe  supplémentaire 
de  to  centimes  pour  yoie  de  mer.  il  ne  pourra  être 
transmis  de  lettres  chargées,  que  lorsqu'on  dé- 
cret aura  fixé  les  conditions  spéciales 
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sera  soumis  ce  mode  de  transmission.  (Art.  k.) 

Les  taxe*  perçues  en  France  et  en  Algérie,  sur 
lé»  lettres  non  affranchies  originaires  des  colonies 
françaises,  et  sur  les  lettres  affranchies  à  destination 
de  ces  colonies .  sont  acquises  à  l'administration 
des  postes  métropolitaines  Les  taxes  perçues  dans 
les  colonies  françaises  sur  les  lettres  non  affran- 
chies, originaires  de  France  ou  d'Algérie  et  sur  les 
lettres  affranchies  à  destination  de  la  France  ou 
de  l'Algérie,  font  partie  des  recettes  du  service 
colonial.  (Art.  2.) 

La  rétribution  allouée,  par  les  lois  et  règlements 
en  vigueur,  anx  capitaines  des  navires  au  moyen 
desquels  s'effectue  le  transport  des  objets  de  cor- 
respondances entre  la  France  et  ses  colonies  e,i 
acquittée  parle  bureau  de  poste  du  port  de  débar- 
quement. (Art.  3.) 

Des  décrets  déterminent,  par  application  des 
conventions  de  postes  inierveuues  eutre  lu  France 
et  les  nations  étrangères,  les  taxe*  applicables  aux 
correspondances  échangées  entre  la  h  tance  et  ses 
colonies  par  l'intermédiaire  des  ofliecs  étrangers, 
ainsi  que  les  (axes  à  percevoir,  dans  les  colonie* 
françaises,  sur  les  correspondances  échangées  en- 
tre ces  colonies  et  les  pays  étrangers,  par  la  voie 
de  France. 

§  8.  Affranchissement.  —  Tfmore*-po*fe.—  Le 
décret  ou  24  août  1*48  a  établi  pour  1rs  lettre*  un 
nouveau  mode  d'alfranchissement.  L'affranchisse- 
ment se  faisait  auparavant  par  le  dépôt  a  on  bu- 
reau de  poste  de  la  somme  exigée  pour  I  expédi- 
tion de  la  lettre  en  franchise;  par  le  décret  du 
aoùl, l'administration  aété  autorisée  à  faire  vendre, 
prix  de  20  centimes,  40  centimes  et  i  franc,  des 
timbre*  ou  cachets  dont  l'apposition  sur  une  lettre 
sortit  pour  en  opérer  l'affranchissement  Cette 
mesure  a  de  beaucoup  simplifié  le  travail  des  bu- 
reaux de  poste,  en  même  temps  qu'elle  a  évité  à 
l'expéditeur  d'une  lettre  des  lenteurs  inutiles  pour 
l'affranchissement. 

Avant  d'être  appliquée  en  France,  cette  méthode 
était  suivie  en  Angleterre  où  elle  avait  produit 
d'excellents  résultais  eu  faisant  prendre  à  la  cor- 
respondance un  immense  développement  qni  tend 
maintenant  a  se  manifester  en  hance.  Le  mode 
des  timbres-poste  a  cté  depuis  établi  dans  la  plu- 
part des  grands  pays  européens,  notamment  en 
Allemagne,  en  Suisse,  etc. 

Depuis  la  loi  du  20  mai  1854,  il  y  a  des  timbres- 
poste  de  einq  valeurs  dilférentes  :  le  timbre  vert 
râlant  3  centimes,  le  timbre  bistre  10  centimes, 
le  timbre  bleu  30  cent  mes,  le  timbre  orange 
10 centimes,  le  timbre  louge  80  centimes. 

La  loi  du  16  octobre  1849  a  édicté  des  péna- 
lités contre  l'emploi  frauduleux  des  timbres-poste 
ayant  déjà  servi.  D'après  cette  loi.  quiconque 
a  sciemment  fait  usage  d'un  timbre-poste  ayant 
déjà  servi  à  l'affranchissement  d'une  lettre  est 
puni  d'une  amende  de  »•>  francs  a  1,000  francs. 
En  cas  de  récidive,  la  peine  est  d'un  emprisonne- 
ment de  cinq  jours  à  un  mois,  et  l'amende  est  du 
double.  Le  tribunal  peut  appliquer  aux  délinquants 
l'ai  iu  le  403  du  Code  pénal  relatif  aux  circonstances 
atténuantes. 

IV.  Monopole.  —  Pénalité  eu  cas  d'immixtion 

DAMS  le  TRANSPORT  DES  LETTRES,  DES  JOURNAUX  ET 

t»rs  iMpnmïs  —  La  loi  du  24  juin  ihîîv  portant 
fixation  dn  budget  général  des  dépenses  et  des 
recettes  de  l'exercice  18Vi  a  modifié  les  dispositions 
pénales  antérieures  qui  avaient  pour  but  de  répri- 
mer le  transport  frauduleux  des  correspondances. 
Elle  a  rendu  la  répression  des  contraventions  plus 
énergique,  notamment  en  cas  de  récidive,  en  re- 
levant la  peine  dans  one  proportion  que  l'on  a  jugée 


mieux  en  rapport  avec  l'importance  et  la  gravité  de 

la  contravention  commise.  Avant  celte  loi,  la  réci- 
dive ne  donnait  lieu  a  aucune  aggravation  de  peine. 

Aux  termes  de  l'article  ÎO  »le  la  loi  du  22  juin 
1834,  les  employés  et  agents  des  postes  assermenté*, 
et  tous  les  agenLs  de  1  autorité  ayant  qualité  pour 
constater  les  contraventions,  peuvent,  concurrem- 
ment avec  le«  fonctionnaires  dénommés  dans  l'ar- 
rêté du  27  prairial  an  ix,  opérer  les  saisie*  et  per- 
quisition* et  dresser  les  procès  verbaux  autorisés 
par  cet  ar  été. 

En  cas  de  condamnation,  le  tribunal  peut  ordon- 
ner l'affiche  du  jugement  à  un  nombre  d'exem- 
plaires qui  ne  doit  pas  excéder  cinquante,  le  tout  aux 
frais  du  contrevenant.  En  cas  de  récidive,  l'amende 
ne  peut  être  moindre  de  300  francs  ni  excéder 
3,0<io  francs.  Il  y  a  récidive,  lorsque  le  contreve- 
nant a  subi,  dans  les  trois  années  qui  précèdent, 
une  condamnation  pour  infraction  aux  lois  concer- 
nant le  transport  des  correspondances  (Art.  11.22.) 

Par  un  avis  an  public  inséré  an  Moniteur  en 
mai  i  xv, ,  l'administration  des  postes  a  rappelé 
que  la  loi  interdit  le  transport,  par  nne  voie  étran- 
gère à  son  service,  île  lettres  cachetées  ou  non  ca- 
chetées circulant  à  découvert  ou  renfermées  dans 
des  sacs.bolies.  paquets  ou  colis,  ainsi  que  de  jour- 
naux, ouvrages  périodiques,  prospectus,  circulaires, 
avis  divers  imprimés  .  lithographies  on  autogra* 
phiés.  Toute  contravention  est  punie  d'une  amende 
de  130  à  3»)0  francs,  avec  affiche  du  jugement  aux 
frais  du  contrevenant;  en  cas  de  récidive,  l'amendé 
ne  peut  être  inférieure  à  300  francs  et  peut  élré 
portée  .".OtlO  francs. 

Les  seuls  objets  de  correspondance  admis  excep- 
tionnellement à  circuler  par  une  voie  étrangère  an 
service  des  postes,  sont  :  —  1°  Le<  lettres  ou  pa- 
quets de  papier  qu'un  particulier  expédie  à  un  au- 
tre particulier  par  son  domestique  on  par  un  ex- 
près; —  2*  les  registres,  cartes  et  plans;  —  3°  le* 
dossiers  de  procédure,  c  est-à-dire  les  pièces  rela- 
tives à  une  procédure  suivie  devant  un  tribunal;-' 
4°  les  publications  de  librairie  non  périodiques,  et, 
en  général  tout  imprimé  non  périodique  ne  portant 
ancùne  écriture  à  la  main  et  n  ayant  pas  le  caractère 
d'avis  ou  de  circulaire;— 3°  les  lettres  de  voiture  et 
factures  accompagnant  les  marchandises  transpor- 
tées, et  ne  contenant  que  les  énonciations  indis- 

Iiensables  à  la  livraison  de  l'objet  même  que  la 
ettre  de  voilure  on  la  facture  accompagne;  —  6° les 
notes  de  commission  dont  les  messagers  sont  por- 
teurs, et  dont  l'objet  exclusif  est  de  leur  donne* 
mandat  ou  autorisation  de  livrer  la  marchandise 
qu'ils  conduisent  ou  de  prendre  celle  qu'ils  doivent 
rapporter;  —  7°  les  papiers  uniquement  relatifs  an 
service  personnel  d'un  entrepreneur  de  transport* 
et  circulant  par  son  propre  matériel  sur  la  ligné 
qu'il  exploite;  —  8°  les  paquets  de  papiers,  alors 
seulement  qu'ils  dépassent  le  poids  d'un  kilogramme, 
et  son*  la  condition  de  ne  contenir  aucune  lettre  ou 
note  ayant  le  caractère  d'une  correspondance,  au- 
cun journal,  écrit  périodique  ou  circulaire  impri- 
mée. Les  objets  désignés  sous  les  numéros  »,  a  1 
et  8  doivent  être  expédiés  à  découvert  ou  sous 
bandes.  Les  publications  de  librairie  et  imprimés 
dont  le  transport  n'est  pas  exclusivement  réservé  au 
service  des  postes  peuvent  être  expédiésen  caisses  ou 
ballots,  mais  a  la  condition  de  ne  pas  être  enfermés 
intérieurement  sous  des  enveloppes  cachetées.  L'ad- 
ministration des  postes  a  rappelé ,  en  terminant, 
que  les  paquets  et  lettres  d'un  certain  poids  sont 
transportés  par  la  poste  et  remis  I  domicile  pour 
un  prix  très  modéré.  La  loi  du  2»  mai  18"4  fixe 
à  80  centimes  le  taux  d'affranchissement  de  ceux 
de  ces  objet*  dont  le  poids,  supérieur  à  13  gram- 
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mes,  n'excède  pas  100  grammes;  les  lettres  ou  pa- 
quets affranchis  dont  le  poids  dépasse  100  grammes 
ne  sont  passibles  que  d'une  simple  surtaxe  de 
80  centimes  par  chaque  100  grammes  ou  fraction 
de  100  grammes  excédant. 

L'article  2  de  la  loi  du  23  juin  1856  excepte  du 
monopole  de  la  poste  les  journaux,  recueils,  an- 
nales, mémoires  et  bulletins  périodiques,  lorsqu'ils 
forment  un  paquet  dont  le  poids  dépasse  un  kilo- 
gramme ou  lorsqu'ils  font  partie  d  un  paquet  de 
librairie  qui  dépasse  le  même  poids. 

V.  Secret  des  lettres  (\oj.  Abus  d'autorité.) 

VI.  Produits.  —  Nombre  et  produits  compa- 
rés des  objets  circulant  par  t intermédiaire  de 
l'administration  des  postes.  —  Nous  croyons  de- 
voir reproduire  les  principaux  résultats  qui  rassor- 
tent de  l'examen  comparatif  de  la  gestion  de  l'ad- 
ministration des  postes,  pour  les  années  1847  et 
1855,  c'est  à-dire  pour  la  dernière  année  où  a  été 
appliqué  l'ancien  système  de  la  taxe  proportionnelle 
•ux  distances  parcourues  et  pour  l'année  qui  pré- 
sente le  dernier  compte  rendu  du  service  des  postes 
sous  l'empire  de  la  taxe  uniforme. 

En  I847 ,  le  nombre  des  lettres  était  de 
126.480.000,  il  a  été  en  1855  de  233,5 17.0U0.  En 
4847,  le  produit  de  la  taxe  était  de  45.048,130  fr„ 
il  s'est  élevé,  en  1855.  a  45,787,761  fr— En  1817, 
les  imprimés  au  nombre  de  90,375.466  ont  donné 
on  produit  de  2,708.364  fr.  ;  en  1855.  le  nombre 
des  imprimés  s'est  élevé  à  133,646,300  et  le  pro- 
duit a  été  de  3.709,386  fr.  —  Dans  ces  chiffres  ne 
•ont  pas  comprises  les  lettres  chargées  qui,  comme 
les  lettres  ordinaires,  ont  augmenté  en  nombre  et 
en  produit,  sous  le  régime  de  la  taxe  unique.— Les 
lettres  tombées  en  rebut  ont  diminué  maigre  l'ac- 
croissement des  correspondances;  il  y  en  a  eu,  en 
1847,  3.370,600,  et,  en  1855,  3.349, 198  donnant, 
pour  1847,  la  proportion  de  3,93  p.  0/0  des  lettres 
expédiées,  et,  pour  1855  de  1,43  p.  0/0.  Pour  com- 
pléter l'ensemble  des  services  qui  incombent  à 
l'administration  des  postes,  il  convient  de  tenir 
compte  du  transport  des  articles  d'argent,  dont  le 

Îroduit  qui  était,  en  1S47,  de  794,890  francs  ,  s'est 
levé,  malgré  sa  réduction  à  2  p.  0/0,  pour  les  onze 
premiers  mois  seulement  de  1855  a  la  somme  de 
1,580,661  fr.  Il  convient  encore  de  tenir  compte 
des  transports  de  dépêches  que  l'administration  des 
postes  effectue  gratuitement  pour  le  service  de 
l'Etat  et  des  administrations  publiques.  D'après 
les  calculs  qui  ont  été  faits  en  1841  et  en  1831, 
ces  dépêches  qui  étaient,  en  1841,  de  12,363,956 
se  sont  élevées  en  18*>4  au  chiffre  de  30,919,704. 
_  En  résumé,  les  recettes  totales  de  l'administra- 
tion des  postes,  pendant  l'année  1855.  sont  évaluées 
à  53,868.238  francs.  Les  dépenses  liquidées  et  or- 
donnancées au  31  décembre  1815  s'élevaient  a 
33,731,349  fr.  L'excédant  des  recettes  sur  les  dé- 
penses est  de  31,146,909  francs. 

VII     INSTRUCTION    CENTRALE.  —    MaMFL  DES 

franchises.  —  Le  nombre  toujours  croissant  des 
lettres  et  paquets  transportés  par  la  poste,  pour  le 
service  de  l'Etal,  avec  exemption  de  taxe,  et  la  né- 
cessité de  coordonner  entre  elles  les  diverses  con- 
cessions de  franchises  autorisées  depuis  le  17  no- 
vembre 1844,  époque  à  laquelle  paroi  le  Manuel  des 
franchises,  ont  motivé  la  réimpression  de  ce  recueil, 
non  moins  nécessaire  aux  agents  des  postes  qu'aux 
fonctionnaires  publics  qui  y  puisent  la  connaissance 
des  droits  qui  leur  sont  concédés  et  des  conditions 
sous  lesquelles  ils  sont  autorisés  à  en  jouir.  Le  nou- 
veau Manuel  des  franchises  a  été  réimprimé  en 
vertu  d'une  décision  ministérielle  du  30  mai  1835. 
L'étendue  de  ce  document  ne  nous  permet  pas  de 
lereproduire. 


POU 

Les  exemplaires  de  l'instruction  générale  dn  ser- 
vice des  postes  imprimée  en  1832  étaient  épuisés  et 
il  était  devenu  impossible  d'en  pourvoir  les  bureaux 
de  nouvelle  création.  D'un  autre  cOté,  les  modifica- 
tions apportéesdans  le  service  des  postes,  depuis  lors, 
avaient  donné  naissance  à  de  nombreuses  circulaires 

au'il  était  nécessaire  de  classer  et  de  coordonner  afin 
e  rendre  d'une  application  facile  les  règles  nou- 
velles qu'elles  prescrivaient.  Une  nouvelle  instruc- 
tion générale  a  été  publiée  en  1855,  en  vertu  d'une 
décision  du  ministre  des  finances  du  29  août  1854. 

POUDRES  A  FSO.  (D.,  p.  1394.) 

I.  VCIITI  ET  DISTRIBUTION. 

II.  Circulation  et  dépôt. 

III.  Procrs-wrbaux. 

I.  Vente  et  Distribution.  —  Aux  termes  de  la 
loi  du  7  août  1850,  art.  10,  à  partir  du  1«r  jan- 
vier 1851,  les  prix  de  la  poudre  de  chasse  fine, 
superflne,  extra-line,  fixés  par  la  loi  du  21  mai  1834 
et  par  l'ordonnance  du  36  décembre  1834,  ont  été 
modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Poudre  de  chasse  One,  9  fr.  50  c.  le  kilogr.; 
poudre  de  chasse  superfine,  13  francs  le  kilogr.; 
poudre  de  chasse  extra-line.  15  fr.  50  le  kilogr. 

Par  décret  du  39  septembre  1850,  le  prix  des 
poudres  de  mine  et  du  commerce  extérieur  a  été 
fixé  ainsi  au'il  suit,  à  partir  du      janvier  1851  : 

Poudre  de  mine  prise  dans  les  entrepôts  de  la 
régie,  3  fr.  25  c  le  kilogr  ;  la  même  prise  chex 
les  débitants,  3  fr.  50  c.  le  kilogr.;  poudre  de  com- 
merce extérieur,  1  fr.  60  c.  le  xilogr. 

Une  autre  décret  du  même  jour  a  fixé  comme  il 
suit  le  prix  des  poudres  de  chasse  que  la  régie 
vend  à  charge  d'exportation  : 

Pondre  de  chasse  fine  ou  ordinaire,  4  fr.  le  kil. 
au  lieu  de  9  fr.  50  c,  prix  du  tarifé  l'intérieur; 

fwudre  de  chasse  superflne  ou  ordinaire,  4  fr.  50  c 
e  kilogr.,  au  lieu  de  13  francs,  prix  du  tarifa 
l'intérieur;  poudre  de  chasse  exira-hne.  5  trancs  le 
kilogr.,  au  lieu  de  15  fr.  50  c.  à  l'intérieur. 

Le  prix  de  la  poudre  de  guerre  reste  fixé  à 
3  fr.  40  c.  le  kilogr. 

Les  sommes  que  les  exportateurs  ont  à  payer 
s'ils  ne  justifient  pas  de  la  sortie  des  poudres,  sont 
réglées  conformément  à  l'article  13  de  l'ordonnance 
du  19  juillet  1839  el  an  tableau  annexé  à  la  cir- 
culaire du  36  novembre  1850. 

Le  bénéfice  des  débitants  est.  comme  précédem- 
ment, de  50  cent,  par  kilogr.  de  poudre  de  chasse 
et  de  35  cent,  par  kilogr.  de  pondre  de  mine. 

Quant  à  l'élévation  du  prix  de  la  poudre  de 
mine,  elle  e\i  fondée  sur  une  amélioration  de 
fabrication  consistant  i  ne  livrer  a  l'avenir  aux 
entrepôts  que  de  la  poudre  i  grain  rond,  en  rem  • 
placement  de  la  poudre  a  grain  anguleux. 

II.  Circulation  et  dépôt.  —  Prohibition  d» 
l'introduction  en  France  des  poudres  à  (en  pro- 
venant de  l'étranger.  —  L'introduction  en  France 
des  poudres  i  feu  de  l'étranger  ne  donnait  lien, 
d'après  l'article  21,  titre  II  de  la  loi  do  15  fructi- 
dor an  v,  qu'à  des  réparations  purement  civiles 
hors  de  proportion  avec  la  gravité  du  délit  el  avec 
le  système  général  de  répression  résultant  de  la 
législation  des  douanes,  en  matière  d'introduction 
prohibée.  Un  décret  du  1"  mars  18". 3  a  m  s  un 
terme  à  cet  état  de  choses,  en  disposant  que  l'in- 
troduction en  France  de  poudres  à  feu  serait  punie 
des  peines  portées  dans  les  lois  relatives  aux  im- 
portations de  marchandises  prohibées,  en  géné- 
ral. Les  termes  de  ce  décret  n'apportent  aucune 
modification  à  l'article  23  de  la  loi  du  13  fructidor 
•o  v,  lequel  prescrit  le  versement  des  poudres  ni- 
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sies  dans  les  magasins  des  contribution*  indirectes 
et  autorise  la  mise  en  répartition  de  la  moitié  seu- 
lement du  produit  des  condamnations  réalisées. 

III.  Procès-verbaux.  —  Transactions.  —  Aux 
termes  du  décret  do  25  mars  1852,  art.  3,  les  pré- 
fets statuent  en  conseil  de  préfecture,  sans  l'auto- 
risation du  ministre  des  finances,  mais  sur  l'avis  ou 
la  proposition  des  chefs  de  service,  sur  les  transac- 
tions ayant  pour  objet  les  contraventions  en  matière 
de  poudres  a  feu,  lorsque  la  valeur  des  amendes  et 
confiscations  ne  s'élève  pas  au  delà  de  1 ,000  francs. 

D'après  une  décision  prise  en  commun ,  le 
10  juin  l&ll,  par  les  ministres  des  finances,  de 
finté-ieurel  de  la  justice,  l'administration  des  con- 
tributions indirectes  ne  transige  plus  d'office  et 
d'autorité.  Elle  présente,  avec  1  avis  des  préfets  et 
des  procureurs  impériaux  et  seulement  pour  ce 
qui  concerne  les  peines  fiscales,  des  propositions 
sur  lesquelles  le  ministre  des  finances  prononce, 
après  s  être  entendu  avec  le  ministre  de  lajus- 

II  est  évident  que  ce  droit  du  ministre  ne 
l'exerce  plus  qu'autant  que  la  valeur  des  amendes 
et  confiscation»  excède  1,1)00  francs. 

Mais  quand  ce  chiffre  n'est  pas  atteint,  voici, 
d'après  une  circulaire  du  89  mai  185*,  les  règles 
qui  doivent  être  suivies. 

Les  directeurs  des  contributions  indirectes  com- 
muniquent au  ministère  public  les  procès-verbaux 
en  matière  de  poudre,  et  donnent  avis  de  ces  pro- 
cès-verbaux aux  préfets.  Si  le  ministère  publie 
poursuit  sur  le  délit,  les  directeurs  continuent  i 
intervenir  pour  requérir  l'application  des  peines 
fiscales.  Si  le  ministère  public  ne  poursuit  pas  sur 
le  délit  et  si  l'administration  des  contributions  in- 
directes doit  agir  seule,  les  directeurs,  en  se  con- 
certant d'ailleurs  avec  les  préfets,  continuent  à 
exercer  l'action  qui  est  dévolue  à  l'administration. 
Ils  exercent  encore  cette  action  en  s'entendant 
avec  les  préfets  relativement  aux  poursuites,  aux 
fins  d'assurer  le  recouvrement  des  condamnations 
péenniaires  prononcées  dans  toutes  les  affaires 
quelconques  relatives  aux  poudres. 

Dans  toutes  les  affaires,  sans  exception,  les  di- 
recteurs s'entendent  préalablement  avec  les  préfets 
quand  il  y  a  lien  de  conclure  des  transactions, 
savoir  :  après  jugement,  dans  les  affaires  suivies  à 
la  fois  par  le  ministère  public  et  par  l'administra- 
tion des  contributions  indirectes,  et  avant  ou  après 
jugement,  même  avant  l'introduction  de  l'instance, 
pour  les  affaires  suivies  seulement  par  l'adminis- 
tration des  contributions  indirectes. 

Lorsque  (frais  non  compris»  la  valeur  des  amen- 
des et  confiscations  encourues  ne  dépasse  pas 
1,000  francs,  les  directeurs  soumettent  aux  préfets 
les  conditions  des  transactions  i  conclure,  et  ils 
assurent  l'exécution  des  décisions  que  ces  magis- 
trats prennent  en  conseil  de  préfecture.  Les  trans- 
actions ne  sont  passées  et  réalisées  qu'après  que 
cas  décisions  ont  été  rendues  et  conformément  aux 
dispositions  qu'elles  contiennent. 

Les  débiteurs  des  condamnations  peuvent,  à  dé- 
faut de  paiement,  être  emprisonnés  par  voie  de 
contrainte  par  corps.  La  mise  en  liberté  avant  l'ex- 
piration du  terme  assigné  à  la  contrainte  par  corps 
constituant  de  fait  une  transaction,  les  directeurs 
présentent,  a  cet  égard,  leurs  propositions  aux 
préfets.  (Cire.  29  mai  1854.) 

PHÉFET  ET  PHEFECTURE  DE  POLICE. 

I.  EXTE.ISIO*  MI  RESSORT  DE  LA  PREFECTURE  DE 
POLICE. 

II.  Nouvelle  organisation  de  la  police  «um- 
cipale  a  Paris. 

III.  Garde  de  Paris. 


I.  Extension  du  ressort  de  la  préfecture 
de  police.  —  L'arrêté  du  12  messidor  an  vm, 
dont  nous  avons  reproduit  quelques  dispositions 
/>..  p.  1598  et  suiv  i,  ne  concernait  que  la 
ville  de  Paris.  Nous  avons  vu  qu'un  second  ar- 
rêté du  5  brumaire  an  ix  avait  pl.icé  sous  l'auto- 
rité du  préfet  de  police  les  maires  de  toutes  les 
communes  du  département  de  la  Seine,  pour  ce 
qui  concerne  la  répression  de  la  mendicité  et  du 
vagabondage,  la  police  des  prisons  et  des  maisons 
publiques,  les  attroupements,  la  librairie  et  l'im- 

Srimerie,  les  poudres  et  salpêtres,  la  recherche  des 
éserteurs,  la  salubrité,  les  débordements  et  dé-  f 
bâcles,  la  sûreté  du  commerce.  I"  *'\rveillance  des 
places  et  lieux  publi"     —  approvisionnements. 

Le  même  arrêté  fu.  déclaré  applicable  aux  com- 
munes de  Saint-Cloud,  Meudon  et  Sevrés,  du  dépar- 
lement de  Seine-et-Oise,  et  postérieurement,  en 
vertu  d'une  loi  du  14  août  1850,  à  la  commune 
d'Enghien  qui  appartient  an  même  déparlement. 

En  1855,  le  ministre  de  la  police  estima  que  les 
dispositions  de  cet  arrêté  n'étaient  plus  en  rapport 
avec  les  besoins  d'une  bonne  administration.  Il 
déclara  qu'elle  n'assurait  pas  an  service  de  la  po- 
lice générale  et  municipale  dans  le  déparlement 
de  la  Seine  l'unité  d'action,  la  promptitude  d'exé- 
cution, la  vigilance  dans  les  détails  qui  sont  les 
conditions  indispensables  d'une  police  vraiment 
tutélaire  de  l'ordre  publie  et  des  intérêts  des  ci- 
toyens. Chaque  commune  avait  alors  sa  police  spé- 
ciale pour  le  personnel  et  l'organisation,  et  était  ea 
quelque  sorte  indépendante  de  l'autorité  et  du  con- 
trôle du  magistrat  chargé  de  ce  service;  d'où  il 
arrivait  que  dans  différentes  communes  du  dépar- 
tement de  In  Seine,  l'action  de  la  police  était 
quelquefois  insuffisante,  presque  toujours  sans  éner- 
gie et  incomplète;  qu'elle  pouvait  être  entravée 
tantôt  par  des  conflits,  tantôt  par  des  résistances, 
souvent  par  le  manque  de  ressources  locales. 

•  Une  semblable  situstion,  ajouta  le  ministre  de 
«  la  police,  nuit  essentiellement  au  besoin  du  ser- 
«  vice,  et  le  mal  tend,  chaque  année,  i  se  déve- 
«  lopper.  Plusieurs  communes  du  département  de 
«  la  Seine,  qui  existaient  à  peine  en  l'an  ix,  sont 
€  devenues  des  villes  considérables  entièrement 
•  mêlées  au  mouvement  de  Paris,  et  I  on  ne  peut 

■  voir  en  elles,  nonobstant  leur  existence  propre 
«  et  leurs  intérêts  distincts,  que  les  prolongements 
€  de  la  capitale.  Par  la  raison  que  les  conditions 
€  de  la  vie  matérielle  y  sont  moins  onéreuses  que 

■  dans  l'intérieur  de  Paris,  leur  population  s'ac- 
«  croit  tous  les  jours.  C'est  là  qu'affluent  les  per- 
<  sonnes  qui.  de  tous  les  départements,  se  rendent 

■  à  Paris  pour  y  chercher,  par  le  travail,  leurs 
«  moyens  d'existence.  Comme  l'action  de  la  po- 
«  lice  y  est  moins  rapide  el  moins  complète  qu'à 
«  Paris,  c'est  là  aussi  que  vont  se  réfugier  et  se 
«  cacher  les  hommes  dangereux,  ceux  qui  vivent 
«  d'industries  coupables,  et  la  plupart  de  ceux  qui 
«  menacent  la  sûreté  publique  et  la  société.  • 

Ce  fut  pour  remédier  à  ces  inconvénients  que  le 
Gouvernement  provoqua  la  loi  du  10  juin  18*«3, 
dont  les  dispositions  essentielles  sont  empruntées 
à  celle  du  19  juin  1851  relative  a  l'agglomération 
lyonnaise. 

L'article  1er  de  cette  loi  étend  à  toutes  les  com- 
munes du  département  de  la  Seine  l'exercice  des 
fonctions  que  l'arrêté  du  12  messidor  an  vm  dé- 
fère au  préfet  de  police.  Ce  magistrat  a  donc  vu 
ajouter  à  ses  pouvoirs  celui  de  délivrer  des  passe- 
ports, des  cartes  de  sûreté,  des  permis  de  séjour 
et  les  permis  de  ports  d'armes,  dans  toute  l'éten- 
due du  département.  (Art.  1".) 

1  uut'  loiSf  Ic4  QiBircs  rcs le n t  chdryéSi  sous  Ift 


Digitized  by  Google 


PRÉ 


surveillance  du  préfet  de  ta  Seine  et  sans  préjudice 
des  attribution)),  tant  générales  que  spéciale*,  qui 
leur  sont  conférées  par  les  lois,  de  tout  ce  qui  con- 
cerne la  petite  voirie,  1»  liberté  et  la  sûreté  de  la 
voie  publique,  l'établissement,  l'entretien  et  la  con- 
servation des  édifice»  communaux,  cimetière*,  pro- 
menades, places,  rues  et  voie»  publiques,  ne  dépen- 
dant pas  de  la  grande  voirie,  l'éclairage,  le  balayage, 
les  arrosements,  la  solidité  et  la  salubrité  des  con- 
structions privées,  les  mesures  relatives  aux  incen- 
dies, les  secours  aux  noyés,  la  fixation  des  mercu- 
riales, l'établissement  et  la  réparation  des  fontaines, 
aqueducs,  pompes  et  égouls,  les  adjudications, 
marchés  et  baux.  (Art.  i.  ) 

Si  aux  mesures  qui  précèdent  on  ajoute  les  ga- 
ranties qui  résultent  de  l'interdiction  du  séjour  de 


Par  s,  prononcée  contre  les  individus  placés 
la  surveillance  de  la  haute  police,  et  des  droit! 
attribues  à  I  autorité  sur  les  individus  désignes  t<ar 
le  décret  du  8  décembre  1811  et  par  la  loi  du 
9  juillet  18".2,  on  aura  le  résumé  des  derniers 
moyens  par  lesquels  l'administration  s  est  efforcée 
d'assurer  la  tranquillité  et  l'ordre  dans  la  capitale. 

Le  décret  du  i*  mars  1832 a  élevé  à  50,000  fiants 
le  traitement  du  préfet  de  police. 

11.  Nouvelle  organisation  de  la  police  mc- 
nicipale  a  Paris.  —  Par  décret  du  17  sep- 
tembre IHS4.  le  personnel  de  la  police  municipale 
de  la  ville  de  Paris  a  été  fixé,  quant  aux  cadres  et 
quant  aux  traitements,  conformément  au  tableau  ci- 
dessous.  ^Art.  t*r.) 


Tableau  portant  règlement  du  cadre  et  des  traitements  de  la  police  municipale  de  Parié. 


1°  POLICE  MUNICIPALE. 


t 
1 
1S 


Commissaire  de  police,  ebef  de  police  municipale. 

Sous-chef  

Commis  


34  Officiers  de  paix 


L 


19 

M 

319 
i87f» 
500 
duO 
800 
076 
«il 
1 

it 


1 
1 
1 
1 
• 
20 


1 19  d'arrondissement   h  3.(100  fr. 

1  4  brigades  centrales   a  3,500  — 

'  4  services  divers   à  Uuo  - 

I  3  idem   à  .YUuO  — 

[  I  sûreté   à  (six*)  — 

Inspecteurs  principaux  

Brigadiers   a  1/00  fr. 

Sous-brigadiers   a  i.eou  — 

ou  inspecteur»  de  police,  dont  : 

  h  1.500  — 

 4  1.400  — 

 4  1.3.10  — 

 a  l  .aoo  — 

  h  1,095  fr. 


3f».ono  fr. 
li.ooo 

fligtiOO 
15,000 


JOvOOO  fr. 

•VXi  I 
21.000 


Auxiliaires  a  3  fr.  par  jour  

Médecin  chef  du  service  médical  

Médecins  d'arrondissement  4  1,600  fr  

*»  CONTROLE  GÉNÉRAL. 

Commissaire  de  police,  contrôleur  des  services  extérieurs  de  la  préfecture 
Secrétaire 


750.W»  fr  . 
8KUXjO  r 
t.oio,ooo  i 

1,171,000  ; 

par  an  

3-500  f  r 


1 


97,200 
310,100 


3,HOt.5O0 

285.793 
*£700 


Officier  de  paix  

Brigadier  

Sou  s -brigadiers  

Inspecteurs  dont  10  4  1,500  fr. 


et  10  à  1.KH)  fr. 


1.000 
1.800 
ôjfcO 
S!MJMO 


Le*  traitements  déterminés  par  ce  tableau  sont 
payés  dans  la  proportion  de  3/5  par  la  Tille  et 
%5  par  l'Etat.  (Art.  a.) 

Le  service  de  surveillance  continue  des  douze 
arrondissement*  auquel  cette  nouvelle  organisa- 
tion est  chargée  de  pourvoir  est  désormais  exérnté 
de  la  manière  suivante.  A  l'exemple  de  ee  qui  se 
pusse  à  Londres,  les  diverses  sections  de  Pans  ont 
été  divisées  en  ilôts.  Chaque  flot  est  parcouru,  sans 
interruption,  par  un  agent  affecté  à  la  surveillance 
exclusive  de  son  périmètre;  si  cet  agent  a  besoin 
d'aide,  à  un  signal  donné,  les  agents  des  flots  voi- 
sins accourent  lui  prêter  main-forte,  et,  s'il  le 
faut,  ils  sont  appuyés  par  la  double  réserve  d'agents 
et  de  gardes  de  Pans  établie  au  poste  central  de  la 
section.  Dans  chaque  section,  deux  soos-brigadiers 
sont  toujours  de  service,  I  un  restant  au  poste  avec 
la  réserve,  l'autre  parcourant  tout  le  ressort  pour 
vérifier  si  les  agents  s'acquittent  avec  *oin  et  exac- 
titude de  leurs  devoirs.  Dans  chaque  arrondisse- 
ment, trois  brigadiers  se  partagent  l'inspection 
continuelle  du  service,  dont  l  en>emble.  pour  l'ar- 
rondissement et  toutes  les  sections  qui  en  dépen- 
dent, est  placé  sous  la  direction  et  la  responsa- 
billé  d'un  officier  de  paix. 

Celte  organisation,  avec  les  accessoires  qui  s'y 
rattachent,  donne  lieu  à  une  dépense  annuelle 
d'environ  5,tM>,00u  francs;  cest  ô,00O,ooo  de 


moins  qu'à  Londres.  La  ville  de  Paris  n'affectait 
auparavant  qu'une  somme  d'un  peu  plu»  << 
I.Suo.nuo  francs  à  sa  police  municipale  ,  mais  il 
n'a  pas  paru  juste  que  l'Etat  demeurât  étranger  i 
cette  dépens*  conudérablemeiit  augmentée  autast 
dans  l'intérêt  général  que  dans  l'intérêt  parlieo- 
lier  de  la  ville  de  Paris.  Déjà  l'Etat  avait  pris  à  si 
charge  les  deux  tiers  des  frais  occasionné*  par 
l'organi«ation  nouvelle  de  la  police  municipale  de 
Lyon .  il  devait  en  être  ainsi.  4  plus  forte  rai- 
son, pour  Paris  dont  la  tranquillité  importe  à  toute 
la  France.  Telle  est  la  raison  qui  a  motivé  l'ar- 
ticle "i  du  décret  do  17  septembre  1854,  que  nous 
avons  rapporté  ci-dessus. 

III.  Carde  de  Paris.  —  L'organisation  de  ta 
garde  républicaine,  telle  que  nous  1  avions  indiquée 
(D..  p.  1400  et  i  vi.  >,  n'avait  pas  tardé  à  étrt 
modifiée.  Un  arrêté  du  l*r  février  1849  avait 
réorganisé  ce  corps,  l'avait  constitué  partie  intA- 
gratite  de  la  gendarmerie  et  placé  dans  les  attribo- 
lions  du  ministre  de  la  guerre.  En  1*12,  le  ehsnçe- 
ment  survenu  dans  la  forme  du  Gouvernement  ft 
substituer  au  titre  de  garde  républicaine  eelui  de 
garde  de  Paris.  Les  deux  bataillons  de  gendarme- 
rie mobile  dont  l'origine  remonte  aux  décrets  du 
5  joi  let  184S  et  du  11  mai  1S.V>  prirent  le  nom 
de  gendarmerie.  (Décr.  1t  décembre  1S3S,  art.  t 
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Un  autre  décret  du  même  jour  a  porté  le  com- 
plet de  la  garde  de  Paris  à  2,446  olflciers,  sous- 
officiers,  brigadiers,  gardes  et  enfants  de  troupe, 
et  à  613  chevaux.  Le  cadre  d'organisation  comprend 
un  petit  état-major,  deux  bataillons  et  huit  eompa- 

Sies  et  quatre  escadrons.  Nous  renvoyons,  pour  plus 
deuils,  aux  arrêtés  des  1«f  révriereîô  avril  1849  et 
m  décret  du  27  octobre  184»,  déterminant  la  com- 
position de  la  garde  républicaine,  au  décret  du 
SI  août  1852  qui  ouvre  un  crédit  pour  l'augmen- 
tation de  la  cavalerie  de  ce  corps,  et  au  déi-ret  du 
10  juillet  I8r.2  portant  création  de  place»  d'enfants 
de  troupe. 

»E9SE.  (D.,  p.  1402.) 

I.  Législation  de  1848  a  1832. 

II.  Décret  orgamquk  oo  17  février  18*52  et 

DISPOSITIONS  ULTÉRIEURES.  —  §   1er.  De  l'auto- 

risation  préalable  et  du  cautionnement  des 
journaux  et  écrits  périodiques.  —  $  2.  Du 
timbre  des  journaux  périodiques.  —  §  3. 
Exemption  du  droit  de  timbre  pour  certains 
journaux.  —  §  4.  Délits  et  contraventions 
non  prévus  par  les  lois  antérieures.  —  Juri- 
diction. —  Exécution  des  jugements.  —  Droit 
de  suspension  et  de  suppression.  —  §  S.  Décret 
du  5  janvier  1833.  —  Veriemeaf  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  des  amendes  sur 
la  oresse. 

III.  Colportage. 

I.  Législation  de  1848  a  1852.  —  Décret  du 
29  février  1848.  —  Un  des  premiers  actes  du 
Gouvernement  provisoire  fut  l'annulation  des  con- 
damnations prononcées  pour  faits  de  politique  et 
de  presse  et  la  mise  en  liberté  immédiate  des  dé- 
tenus pour  faits  de  cette  nature.  (Décr.  29  février 
18*8.) 

Décret  du  6  mars  1848.  —  Un  décret  du 
6  mars  suivant  abrogea  la  loi  du  9  septembre  1835 
sar  les  crimes,  délits  et  contraventions  de  la  presse; 
ea  même  temps,  l'impôt  du  timbre  sur  les  écrits 
périodiques  était  supprimé. 

Décret  du  22  mars  18*8.  —  Un  autre  dé- 
cret, voulant  ôter  toute  compétence  directe  ou 
ifl'lirecte  sur  celle  matière  aux  tribunaux  civils, 
disposa  que  l'action  civile  résultant  des  délits  com- 
mit par  la  voie  de  la  presse  ou  par  toute  autre 
voie  de  publication  contre  les  fonctionnaires  ou 
eanirw  tout  citoyen  revêtu  d  un  caractère  public, 
m  pourrait,  dans  aucun  cas,  être  poursuivie  sépa- 
rément de  l'action  publique,  l'action  civile  devant 
s'éteindre  de  plein  droit  par  le  seul  fait  de  l'ex- 
tinction de  l'action  publique.  (Décr.  22  mars  1848, 
art  2  ) 

Loi  du  9  août  1848.  —  Après  février,  l'appli- 
cation des  lois  sur  la  presse  étant  restée  suspendue, 
deux  partis  pouvaient  s'offrir  :  l'un,  consistant  a 
élaborer  un  Co<le  nouveau  de  la  presse,  dernière 
expression  de  la  pensée  publique,  telle  que  la  révo- 
lution l'avait  faite;  l'autre,  consistant  à  maintenir 
provisoirement  les  lois  existantes,  en  corrigeant 
seulement  ce  qui,  dans  leur  texte,  était  en  disson- 
ance évidente  avec  la  situation  actuelle.  C'est  ce 
dernier  parti  qu'adopta  le  Gouvernement. 

La  première  mesure  restrictive  qu'il  soumit  à 
l'Assemblée  constituante  à  l'égard  de  la  presse 
était  relative  au  cautionnement  à  fournir  par  les 
propriétaires  de  journaux.  Le  cautionnement  éta- 
bli par  la  loi  du  9  juin  1819  et  fixé  par  elle  à 
10.000  francs  de  rente  au  maximum,  avait  été 
rédoit  a  6,000  francs,  puis  à  2,400  francs  par  les 
lois  des  18  juillet  1828,  14  décembre  1850. 
8  avril  4831 .  La  loi  du  9  septembre  1835  avait  élevé 


ce  maximum  I  100,000  francs  en  numéraire.  Le 
décret  du  9  août  1848  eut  pour  effet  de  le  fixer  à 
24,000  francs,  c'est-à-dire  à  moitié  du  taux  fixé 
par  la  moins  exigeante  des  lois  antérieures.  Une 
progression  décroissante  abaissa  le  chiffre  exigible 
à  18.000  fr.,  12,000  fr..  6.000  fr..  5,600  fr.  et 
1.800  fr.,  en  raison  de  la  périodicité  plus  ou  moins 
fréquente,  du  siège  de  la  publication  plus  ou  moins 

Kpuleux,  plus  oa  moins  rapproché  de  la  capitale, 
décret,  du  reste,  n'avait  qu'un  caractère  transi- 
toire, et  la  durée  de  ses  effets  était  limitée  an 
i*  mai  18*9,  époque  a  laquelle  le  législateur  de- 
vait rédiger  un  Code  définitif  de  la  presse. 

Loi  du  11  août  1848.  —  Peu  de  jours  après, 
à  la  date  du  11  août  1848,  l'assemblée  votait 
une  autre  loi  relative  à  la  répression  des  crimes 
et  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse.  Dans 
l'exposé  des  motifs  de  cette  loi,  le  ministre  de 
l'intérieur  déclarait  que,  malgré  la  multiplicité 
des  délits  et  contraventions  commis  en  cette  ma- 
tière, le  Gouvernement  n'était  pas  dépourvu  des 
moyens  de  les  réprimer.  Ces  moyens  de  répres- 
sion, il  les  trouvait  dans  les  lois  des  17  mai  1819 
et  25  mars  1822;  mais  les  lois  dont  il  s'agit,  dans 
plusieurs  de  leurs  dispositions,  employaient  des 
termes  et  des  formules  qui  n'étaient  plus  en  har- 
monie avec  le  principe  et  la  forme  du  Gouverne- 
ment républicain.  C'est  pour  effacer  de  telles  disson- 
nances  qui  présentent  plus  d'inconvénients  en  ma- 
tière pénale  qu'en  toute  autre,  que  le  Gouverne- 
ment avait  proposé  le  projet  qui  est  devenu  la  loi 
du  1 1  août  1848.  Aux  termes  de  cette  loi,  toute 
attaque  par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'ar- 
ticle 1er  de  la  loi  du  17  mai  1819  contre  les  droits 
et  l'autorité  de  l'As.cmblée  natiouale,  contre  les 
droits  et  l'autorité  que  les  membres  du  pouvoir 
exécutif  tenaient  des  décrets  de  l'Assemblée,  contre 
les  institutions  républicaines  et  la  constitution, 
contre  le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple  et 
du  suffrage  universel,  devait  être  punie  d'un  em- 
prisonnement de  trois  mois  à  cinq  ans  et  d'une 
amende  de  300  à  6,000  francs.  (Art.  l'r.) 

L'offense,  par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'ar- 
ticle 1er  de  la  loi  du  17  mai  1819  envers  l'Assem- 
blée nationale,  était  punie  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  trois  ans,  et  d'une  amende  de  100  à 
5,000  francs.  (Art.  2.) 

L'attaque,  par  l'un  de  ces  moyens,  contre  la 
liberté  des  cultes,  le  principe  de  la  propriété  et  les 
droits  de  la  famille,  pouvait  entraîner  un  empri- 
sonnement d'un  mois  i  trois  ans  et  une  amende 
de  100  ;i  4.000  francs.  (Art.  3.) . 

L'excitation  à  la  haine  ou  au  mépris  dn  Gou- 
vernement de  la  république,  par  l'un  des  moyens 
énoncés  à  l'article  1er  de  la  loi  de  1819,  pouvait 
être  punie  d'un  emprisonnement  d'un  mois  i  quatre 
ans  et  d'une  amende  de  150  francs  à  3,000  francs. 
Toutefois,  cette  disposition  ne  pouvait  porter  atteinte 
au  droit  de  discussion  et  de  censure  des  actes  du 
pouvoir  exécutif  et  des  ministres.  (Art.  4  ) 

L'outrage  fait  publiquement  d'une  manière  quel- 
conque, à  raison  de  leurs  fondions  ou  de  leur 
qualité,  soit  à  un  ou  plusieurs  membres  de  l'As- 
semblée nationale,  soit  à  un  ministre  de  l'un  des 
cultes  qui  reçoivent  un  salaire  de  l'Etat,  était  dé- 
claré punissable  d'un  emprisonnement  de  quinze 
jours  a  deux  ans  et  d'une  amende  de  100  à 
4,000  francs.  (Art.  5.) 

L'enlèvement  ou  la  dégradation  des  signes  publics 
de  l'autorité  du  Gouvernement  républicain  opérés 
en  haine  ou  mépris  de  celte  autorité;  le  port  pu- 
blic de  tous  signes  extérieurs  de  ralliement  non 
autorisés  par  la  loi  ou  des  règlements  de  police  ; 
l'exposition  dans  des  lieux  ou  réunions  publics,  la 
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distribution  ou  la  mise  en  vente  de  tous  signes  ou 
symboles  propres  à  propager  l'esprit  de  rébellion 
ou  a  troubler  la  )>aix  publique,  étaient  suscepti- 
bles de  donner  lieu  à  l'application  d'un  emprison- 
nement de  quinze  jours  à  deux  ans  et  d'une  amende 
de  IO<»  a  4,000  francs  (Art.  G.) 

L'article  7  frappait  des  mêmes  peines  quicon- 
que, par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'article  l*r 
de  la  loi  de  1819.  aurait  chercha  a  troubler  la  paix 
publique,  en  excitant  le  mépris  ou  la  haine  des  ci- 
toyens les  uns  contre  les  autres. 

'Enfin,  l'article  4u7»  du  Code  pénal,  relatif  à  l'ad- 
mission de  circonstances  atténuantes,  était  déclaré 
applicable  aux  délits  de  la  presse,  disposition  nou- 
velle en  celte  matière  et  introduite  lors  de  la  dis- 
cussion. 

Loi  du  27  avril  1849.  —  L'année  suivante, 
le  législateur  ne  se  trouva  pas  en  mesure  de  faire 
promulger.  à  l'époque  indiquée  par  le  décret  du 
y  août  1848.  le  Code  délinilif  de  la  presse  promis 

[>ar  l'article  1CT  de  ce  décret.  En  conséquence,  la 
oi  do  2~»  avril  181!) prorogea  jusqu'au  Ier  août  I&49 
les  dispositions  de  I  article  Ier  du  décret  du  9  août 
précédent  relatif  au  cautionnement  des  journaux  et 
écrits,  périodiques. 

Celle  lui  doun.nl  en  même  temps  au  colportage, 
1  la  distribution,  à  l'affichage  et  à  la  ve»ite  de  tous 
écriis  ou  imprimes  relatifs  aux  élections,  une  liberté 
pour  ainsi  dire  illimitée  pendant  les  43  jours  pré- 
cédant les  élection-,  générales.  Ces  écrits  ou  impri- 
més n'étaient  assujettis  qu'à  la  simple  formalité  du 
dépùl  au  parquet  du  procureur  de  la  république.  Les 
afficheurs,  crieurs.  vendeurs  et  distributeurs  n'é- 
taient assujettis  qu'a  faire  connaître  leurs  noms, 
professions  et  domiciles  aux  maires  des  communes 
où  la  publication  aurait  lieu,  et  à  remettre  à  ces 
fonctionnaires  un  exemplaire  de  chacun  desdils 
journaux,  écrits  ou  imprimés.  L'infraction  a  ces 
uispostions  n'était  punissable  que  de  tu  a  W):i  fr. 
d'amende  et  d'un  emprisonnement  de  dix  jours  a 
un  an  ;  l'article  44>5  du  Code  pénal  était  toujours 
applicable. 

Loi  du  27  juillet  1849.  —  Ce  fut  la  loi  du 
37  juillet  1849  qui  remplit,  en  partie,  la  pro- 
messe faite  par  le  décret  du  9  août  1848.  et  qui. 
en  même  temps,  étendit  les  dispositions  pénales 
édictées  par  les  lois  précédentes. 

Celte  loi  rendjit  applicables  les  articles  1  et  2  du 
décret  du  1 1  août  1818  aux  attaques  contre  les  droits 
et  l'autorité  que  le  président  de  la  république  tenait 
de  la  constitution  et  aux  offenses  envers  sa  per- 
sonne ;  la  poursuite  pouvait  être  exercée  d'office 
par  le  ministère  public.  (Art.  1«.) 

Toute  provocation  par  l'un  des  moyens  énoncés 
en  l'article  1er  de  la  loi  île  1819  adressée  aux 
militaires  des  armées  de  terre  cl  de  mer,  dans  le 
but  de  les  détourner  de  leurs  devoirs  militaires  et 
de  l'obéissance  qu'i's  doivent  à  leurs  chefs,  est 
punie  par  l'article  2  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
à  deux  ans  et  d'une  amende  de  --!"  fr.  à  4,000  fr  . 
asns  préjudice  des  peines  plus  graves  prononcées 
par  la  loi.  lorsque  le  fait  constitue  une  tentative 
;    d'embauchage  ou  une  provocation  à  une  action  qua- 

*  liliée  crime  ou  délit. 

L'article  3  frappe   d'un  emprisonnement  d'un 
1    mois  a  deux  ans  et  d'une  amende  de  lii  à  l,<>00  fr., 

*  quiconque  aurait  attaqué  par  l'un  des  mêmes  moyens 
)  le  respect  dû  aux  lois  et  l'inviolabilité  des  droits 
t    qu'elles  ont  consacres.  I#a  même  peine  a  .teint  l'a- 

*  pologie  de  faits  qualifiés  crimes  ou  délits  par  la 
loi  pénale. 

L'article  4  interdisait,  sous  peine  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  a  un  an  et  d'une  amende  de 
.10*  1,000  francs,  la  publication  ou  reproduction 
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faite  de  mauvaise  foi,  de  nouvelles  fausses,  de 
pièces  fabriquées,  falsifiées  ou  mensowgérctnent 
attribuées  à  des  tiers,  lorsque  ces  nouvelles  ou 
pièces  étaient  de  nature  a  troubler  la  paix  publiqoe. 
Nous  montrerons  plus  loin  comment  cène  pénalité 
a  été  aggravée.  La  loi  du  27  juillet  1819  a  repro- 
duit l'article  11  de  la  loi  du  9  septembre  1835,  oui 
interdit  d'ouvrir  ou  annoncer  publiquement  des 
souscriptions  ayant  pour  objet  d'indemniser  des 
amendes,  frais.'  dommages  et  intérêts  prononcés 
par  des  condamnations  judiciaires.  La  contravention 
est  punie  par  le  tribunal  correctionnel  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  un  an  et  d'une  amende  de 
300  à  1,000  fr.  (Art.  5.) 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  de  l'article  6  de  la  loi 
qui  est  toujours  en  vigueur  cl  dont  nous  reprodui- 
sons les  dispositions  ci-après,  lll.  Colportage. 

D'après  I  article  7  de  la  loi,  indépendamment 
du  dépdl  prescrit  par  la  loi  du  21  octobre  1814, 
tous  écrits  traitant  de  matières  politiques  ou  d'éco- 
nomie sociale  et  ayant  moins  de  dix  feuilles  d'im- 
pression autres  que  les  journaux  ou  écrits  pério- 
diques, doivent  élre  déposés  par  l'imprimeur,  au 
parquet  du  procureur  de  la  republique  du  lieu  de 
l'impression,  vingt-quatre  heures  avant  toute  pu- 
blication ou  distribution.  L'imprimeur  doit  décla- 
rer, au  moment  du  dépôt,  le  nombre  d'exemplaires 
qu'il  a  tires;  il  est  donné  récépissé  de  la  déclara- 
tion; toute  contravention  à  ces  règles  est  punie 
par  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  d'une 
amende  de  tOOà  «Kl  francs.  (Art.  7.) 

Après  avoir  ainsi  étendu  le  cercle  de*  délits  com- 
mis par  la  voie  de  la  presse,  la  loi  du  27  juillet  1849 
traçait  les  règles  suivantes  pour  la  publication  des 
journaux  et  écrits  périodiques  :  elle  prorogeait  le 
décret  du  9  août  1848  relatif  au  cautionnement  jos- 
qu'a  la  promulgation  de  la  future  loi  organique  de  II 

Eres.sc  promise  parle  décret  du  11  décembre  IS48. 
Ile  établissait  l'incompatibilité  entre  la  qualité  de 
représentant  du  peuple  et  celle  de  gérant  respon- 
sable d'un  journal  ou  écrit  périodique.  En  cas  de 
contravention,  le  journal  était  considéré  comme  non 
signé,  et  la  peine  de  %0'>  l'r.  à  ô.OOu  fr.  d'amende 
était  prononcée  contre  les  imprimeurs  et  proprié- 
taires. L'article  10  interdisait  de  publier  les  actes 
d'accusation  et  aucuns  actes  de  procédure  crimi- 
nelle avant  qu'ils  eussent  été  lus  en  audience  pu- 
blique, sous  peine  d'une  amende  de  400  fr.  i 
2,(>i<0  fr.;  en  cas  de  récidive  commise  dans  l'an- 
née, l'amende  pouvait  être  portée  au  double  et  le 
coupable  condamné  à  un  emprisonnement  de  dix 
jours  à  six  mois.  Les  articles  11.  12,  15  étaient 
relatifs  a  l'interdiction  de  rendre  compte  des  procès 
pour  outrages  ou  injures  el  des  procès  en  diffama- 
tion où  la  preu»c  des  faits  diffamatoires  n'est  pas 
admise  par  la  loi  ;  à  la  défense  de  publier  te  nom 
des  jurés,  excepté  dans  le  compte  rendu  de  l'au- 
dience où  le  jury  aurait  été  constitué;  à  la  prohi- 
bition de  rendre  compte  des  délibérations  inté- 
rieures, soit  des  jurés,  soit  des  cours  et  tribunaux: 
à  l'obligation  imposée  aux  gérants  d'insérer  ea 
•téte  du  journal  les  document*  officiels,  relations 
authentiques,  renseignements  el  rectifications  qoi 
leur  seraient  adressés  par  tout  dépositaire  de  l'au- 
torité publique.  Dans  ce  dernier  cas,  l'insertion  de- 
vait être  gratuite  pour  les  réponses  et  rectifications 

firévues  par  lartcle  11  de  la  loi  du  2"  mars  18*2, 
orsqu'elles  ne  dépassaient  pas  le  double  de  la  lon- 
gueur des  articles  qui  les  avaient  provoquées;  dans 
le  cas  contraire,  le  prix  d'insertion  était  du  pour 
le  surplus  seulement. 

Les  dispositions  des  articles  14  el  1.1  concer- 
naient: 1°  l'incapacité  encourue  par  le  gérant  con- 
damné de  continuer  la  publication  do  journal  ou 
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écrit  périodique,  pendant  toute  la  dorée  des  peines 
d'emprisonnement  et  d'interdiction  des  droits  ci- 
viques et  civils  subies  par  lai  ;  le  droit  de  sus- 
pension accordé  aux  cours  d'assises  toutes  les  fois 
qu'une  deuxième  ou  ultérieure  condamnation  pour 
crime  ou  délit  aurait  été  encourue  dans  la  même 
année,  par  le  même  gérant  ou  par  le  même  jour- 
nal ;  ce  droit  pouvait  d'ailleurs  être  exercé  même 
à  la  suite  d'un  premier  arrêt  de  condamnation, 
lorsque  cette  condamnation  était  prononcée  pour 
provocation  à  l'un  des  crimes  prévus  par  les  ar- 
ticles 87  et  91  du  Code  pénal. 

Le  chapitre  III  de  la  lui  du  27  millet  1849  était 
consacré  tout  entier  à  la  procédure  à  suivre  en  cas 
de  poursuites,  pour  délits  et  contraventions  en  ma- 
tière de  presse. 

Loi  du  M»  juilltt  1850.  —  rationnement. 
—  Il  est  admis,  en  matière  de  législation  sur 
la  presse,  que  le  cautionnement  n'est  autre  chose 
que  la  garantie  de  la  répression.  Dès  lors,  cette 
garantie,  pour  être  efficace,  doit  être  propor- 
tionnée tout  à  la  fois  à  la  multiplicité  des  délits 
qu'un  journal  peut  commettre,  au  préjudice  que 
ces  délits  peuvent  causer  aux  citoyens  et  au  péril 
que  la  presse  des  partis  peut  faire  counr  au  Gou- 
vernement établi.  Or,  la  garantie  résultant  du  cau- 
tionnement, tel  qu'il  avait  été  fixé  par  le  décret  do 
9  août  18*8,  parut  en  1*50  tout  à  fait  insuffisante. 
Le  Gouvernement  proposa  «le  le  porter  a  un  chiffre 
plus  élevé;  mais  l'Assemblée  écarta  cette  proposi- 
tion. Les  chiffres  établis  en  1H4H  furent,  en  géné- 
ral, maintenus.  Cependant,  on  introduisit  quelques 
modifications  dans  le  décret  du  9  août.  Ainsi,  le 
département  dn  Rhône  fut  assimile  aux  déparle- 
ments de  la  Seine,  de  Seine-et-Oise  et  de  Seine- 
et-Marne,  pour  la  fixation  du  montant  du  caution- 
nement. L'importance  politique  de  la  ville  de 
Lyon  ju«liQiiil  cette  assimilation. 

On  ne  conserva,  pour  Pans,  comme  pour  les  dé- 
partements, que  deux  catégories  de  cautionne- 
ments :  les  cautionnements  des  journaux  parais- 
sant plus  de  trois  fois  par  semaine,  et  les  caution- 
Déments  des  journaux  paraissant  trois  fois  par  se- 
maine ou  a  des  intervalles  plus  éloignés.  En  eflet, 
le  décret  de  1»48  n'exigeant  de  cautionnement 
que  des  journaux  qui  paraissaient  plus  d'une  fois 
par  mois,  il  était  facile  d'éluder  ce*  prescriptions. 
Pour  cela,  il  suffisait  de  faire  paraître  plusieurs 
fois  par  mois,  tous  les  dimanches,  par  exemple, 
sous  quatre  ou  cinq  titres  différents,  des  journaux 
dont  chacun  n'était  que  mensuel,  et  qui  pourtant 
étaient  émanés»  de  la  même  direction  et  adressés 
aux  mêmes  lecteur*. 

En  résumé,  la  loi  du  16  juillet  1830  fixait  i 
24.000  francs  le  cautionnement  des  journaux  pu- 
bliés dans  les  départements  de  la  Seine,  de  Seine- 
et-Oise,  de  Seine-ct- Marne  et  du  Khône,  lorsque 
ers  journaux  paraissaient  plus  de  trois  fois  par  se- 
maine, soit  à  jours  fixes,  soit  par  livraisons  irré- 
gulières. Le  cautionnement  était  de  18,000  francs, 
xi  le  journal  ne  paraissait  que  trois  fois  par  se- 
maine ou  à  des  intervalles  plus  éloignés. 

Dans  les  villes  de  50,000  âmes  et  au-dessus,  le 
cautionnement  des  journaux  paraissant  plus  de 
cinq  fois  par  semaine,  était  fixé  à  6,000  fr.  Par- 
tout ailleurs,  il  était  fixé  à  3,t>00  francs,  et  respec- 
tivement à  la  moitié  de  ces  deux  sommes  pour  les 
journaux  et  écrits  périodiques  paraissant  cinq  fois 
par  semaine  ou  à  des  intervalles  plus  éloignés. 

Signature    Hes    articles.  —   La    loi    de    1850  a 

opéré  une  réforme  considérable  dans  le  système 
de  responsabilité  qui  existait  jusqu'alors  en  ma- 
tière de  presse  ;  elle  a  substitué  le  régime  de  la 
responsabilité  individuelle  à  celui  de  la  responsa- 
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bilité  collective.  Désormais,  tout  article  de  discus- 
sion politique,  philosophique  ou  religieuse,  insérée 
dans  un  journal,  doit  être  signé  par  son  auteur, 
sous  peine  d'une  amende  de  500  francs  pour  la 
première  contravention,  et  de  1.000  francs  en  cas 
de  récidive.  Toute  fausse  signature  est  punie  d'une 
amende  de  1,000  francs  et  d'un  emprisonnement  de 
six  mois,  Uni  contre  l'auteur  de  la  fausse  signa* 
turc  que  contre  l'auteur  de  l'article  et  l'éditeur  res- 
ponsable du  journal.  (Art.  5.) 

Les  dispositions  de  l'article  précédent  sont  appli- 
cables a  tous  les  articles,  quelle  que  soit  leur  étendue, 
publics  dans  des  feuilles  politiques  ou  non  poli- 
tiques, dans  lesquels  sont  discutés  des  actes  ou 
opinions  des  citoyens  et  des  intérêts  individuels  ou 
collectifs.  (Art.  4.) 

Les  articles  6,  7,  8  ont  été  reproduits  à  peu  près 
textuellement  par  les  articles  29,  30,  51  du  décret 
du  18  février  I8~>â,  articles  relatifs  à  l'acquitte- 
ment ou  à  la  consignation  du  montant  des  con- 
damnations encourues  et  dont  nous  indiquons  plus 
loin  les  dispositions. 

L'article  9  de  la  loi  de  1850  porte  que  les  peines 
pécuniaires  prononcées  pour  crimes  et  délits  en 
matière  de  presse,  ne  se  confondent  pas  entre 
elles  et  sont  toutes  intégralement  subies,  lorsque 
les  faits  qui  y  donnent  lieu  sont  postérieurs  à  la 
première  poursuite. 

L'article  10  réservait,  pour  la  période  électorale, 
le  principe  de  liberté  naguère  admis,  mais  restrei- 
gnait cette  période  à  la  durée  des  vingt  jours 
précédant  les  élections,  et  limitait  le  droit  d'affi- 
chage et  de  distribution  aux  circulaires  et  profes- 
sions de  foi  signées  des  candidats. 

La  loi  du  9  août  1848  et  celle  du  2*  avril  1849 
étaient  abrogées,  mais  les  dispositions  des  lois  des 
9  juin  1HJ9  et  18  juillet  1828.  non  contraires  aux 
règles  précédentes,  continuaient  à  être  exécutées. 
(Art.  11.) 

Timbre.  —  L'impôt  do  timbre,  supprimé  par 
l'article  5  du  décret  du  4  mars  1848.  fut  rétabli 
par  la  loi  du  1i  juillet  1850.  Le  droit  atteignit  les 
journaux  ou  écrits  périodiques,  ou  les  recueils  pé- 
riodiques de  gravures  ou  lithographies  politiques 
de  moins  de  dix  feuilles  de  25  A  32  décimètres 
carrés  ou  de  moins  de  cinq  feuilles  de  50  à  7i  dé- 
cimètres. Ce  droit  était  de  cinq  centimes  par  feuille 
de  72  décimètres  carrés  et  au-dessous,  dans  les 
départements  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise,  et  de 
deux  centimes  pour  les  journaux,  gravures  ou  écrits 
périodiques,  publiés  partout  ailleurs.  Ces  disposi- 
tions ont  été  reproduites  par  l'article  b  du  décret 
organique  du  17  janvier  1852,  sans  autre  modifica- 
tion que  l'élévation  du  droit  à  six  centimes  là  où 
il  était  de  cinq,  et  à  trois  centimes  là  où  il  était 
de  deux. 

Quant  aux  écrits  non-périodiques  ayant  un  carac- 
tère politique,  l'article  9  du  décret  organique  a 
emprunté  exactement  à  l'article  15  de  la  loi  de  1850 
les  règles  qui  les  régissent. 

Une  disposition  nouvelle,  inspirée  par  les  souve- 
nirs de  l'époque  antérieure  à  18t8.  eut  pour  objet 
d'assujettir  tout  roman-feuilleton  publié  dans  un 
journal  ou  dans  un  supplément  à  un  timbre  d'un 
centime  par  numéro;  ce  droit  n'était  que  d'un 
demi-centime  pour  les  journaux  des  départements 
autres  que  ceux  de  la  Seine  et  de  Seine  ci-Oise  ; 
mais  cette  mesure,  essentiellement  prohibitive  d'un 
genre  de  littérature  fort  attaqué,  a  été  abrogée 
par  l'article  7>i>  du  décret  organique. 

La  loi  de  185i»  avait  attaché  au  timbre  le  béné- 
fice de  l  affranchissement,  au  profit  des  éditeurs  de 
journaux  et  écrits,  savoir  :  celui  de  cinq  centimes 
pour  le  transport  et  la  distribution  sur  tout  le  ter- 
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ritoire  de  la  république;  celui  de  deux  centime» 
pour  le  transport  des  journaux  et  écrits  pério- 
diques dans  l'intérieur  du  département  (autre  que 
ceux  de  la  Seine  et  de  Seinc-et-Oise)  où  ils  sont 
publiés  et  des  départements  limitrophes.  Les  jour- 
naux ou  écrits  étaient  transportés  et  distribué»  par 
le  service  ordinaire  de  l'administration  des  postes. 
Nous  indiquerons  plus  loin  comment  ce  bénéfice 
a  été  supprimé  par  l'article  13  du  décret  du  17  fé- 
vrier 1852. 

Les  journaux  paraissant  plus  de  deux  fois  par 
semaine  pouvaient  publier ,  avec  exemption  du 
timbre,  un  supplément  n'excédant  pas  72  déci- 
mètres carrés,  sous  la  condition  qu'il  serait  uni- 

Juement  consacré  aux  nouvelles  politiques,  aux 
ébats  de  l'Assemblée  et  des  tribunaux,  à  la  repro- 
duction et  à  la  discussion  des  actes  du  Gouverne- 
ment. L'article  56  du  décret  organique  a  supprimé 
celle  laveur. 

Aux  termes  de  l'article  19  de  la  loi,  quiconque, 
autre  que  l'éditeur,  veut  faire  transporter  un  jour- 
nal ou  écrit  par  la  poste,  est  tenu  «l'en  payer  l'af- 
franchissement à  raison  de  5  centimes  ou  de  deux 
centimes  par  feuille,  selon  les  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle it  précisé.  Le  journal  doit  être  frappe  au  dé- 
part d'un  timbre  indiquant  cet  affranchissement. 
A  défaut  de  cet  affranchissement,  le  journal  est,  à 
l'arrivée,  taxé  comme  lettre  simple.  (V'ou-,  d'ail- 
leurs, Poste  aux  lkttres  ) 

Nous  négligeons  de  mentionner  les  moyens  par 
lesquels  la  lui  avait  pourvu  à  l'exécution  des  me- 
sures relatives  au  timbre,  à  la  poursuite  des  con- 
traventions, a  I  application  des  peines  et  au  recou- 
vrement des  droits  et  amendes,  attendu  que,  sur  cet 
divers  points,  le  décret  organique  de  1852  a  rem- 
placé la  loi  de  185(1. 

II.  DÉCRET  ORSXMQUE  00  17  FEVRIER  1852.  — 

Enfin  le  décret  du  17  février  1852  est  venu  com- 
piéier  et  approprier  aux  institutions  actuelles  l'en- 
semble des  règles  auxquelles  la  presse  est  aujour- 
d'hui soumise. 

§  De  l'autorisation  préalab'e  tt  du  cau- 
tionnement de»  journaux  et  écrits  péno*tiaues. 
—  Aucun  journal  ou  écrit  périodique  traitant  de 
matières  politiques  ou  d'économie  sociale,  et  pa- 
raissant, soit  régulièrement  et  à  jour  fixe,  soit  par 
livraisons  et  irrégulièrement,  ne  peut  être  créé  on 
publié  sans  l'autorisation  préalable  do  Gouver- 
nement. 

Cette  autorisation  ne  peut  être  accordée  qu'à  un 
Français  majeur,  jouissant  de  ses  droits  civils  et 
politiques. 

L'autorisation  préalable  du  Gouvernement  est 
pareillement  nécessaire,  à  raison  de  tous  change- 
ments opérés  dans  le  personnel  des  gérants,  rédac- 
teurs en  chef,  propriétaires  ou  administrateurs  d'un 
journal.  (Art. 

Les  journaux  politiques  ou  d'économie  sociale 
publiés  ;i  l'étranger  ne  peuvent  circuler  en  France 
qu'en  vertu  d'une  auton-alion  du  Gouvernement. 

Les  introducteurs  on  distributeurs  d'un  journal 
étranger  dont  la  circulation  n'a  pas  été  autorisée, 
sont  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  a  un  an 
et  d'une  amende  de  KM)  francs  a  5,000  francs. 
(Art  2.) 

l^es  propriétaires  de  tout  jonrn.il  ou  écrit  pério- 
dique traitant  de  matières  politiques  ou  d'économie 
sociale  sont  tenus,  avant  sa  publication,  de  verser 
au  trésor  un  cautionnement  en  numéraire,  dont 
l'intérêt  est  payé  au  taux  réglé  pour  les  caution- 
nements. (Art.  3.) 

Pour  les  départements  de  la  Seine,  de  Seine  et- 
Oise,  de  Seine  et  Marne  et  du  Illione,  le  caution- 
nement est  bxé  ainsi  qu'il  suit  :  Si  ie  journal  ou 
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écrit  périodique  parait  plus  de  trois  foi»  par  se- 
maine, soit  à  jour  Axe,  soit  par  livraisons  irrégu- 
lières, le  cautionnement  est  de  50,000  francs.  Si  la 
publication  n'a  lieu  que  trois  fois  par  semaine  ou  à 
des  intervalles  plus  éloignés,  le  cautionnement  es} 
de  30,000  francs.  Dans  les  villes  de  50.000  émes 
et  au-dessus,  le  cautionnement  dut  journaux  ou 
écriu  périodiques,  paraissant  plus  de  trois  fois 
par  semaine,  est  de  45,000  fr.  h  est  de  13.000  fr. 
dans  les  autres  villes,  et  respectivement  de  moitié 
de  ces  deux  sommes  pour  les  journaux  et  éenu  pé- 
riodiques paraissant  trois  fois  par  semaine  ou  à  des 
intervalles  plus  éloignés.  (Art.  4.) 

Toute  publication  de  journal  ou  écrit  périodique, 
sans  autorisation  préalable,  sans  cautionnement  on 
sans  que  le  cautionnement  soit  complété,  est  punie 
d'une  amende  de  100  fr.  à  4,000  fr.  pour  chaque 
numéro  ou  livraison  publiés  en  contravention,  et 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans.  Celui 
qui  a  publié  le  journal  ou  écrit  périodique  et  l'im- 
primeur sont  solidairement  responsables.  Le  jour- 
nal ou  écrit  périodique  cesse  de  paraître.  (Art.  5.) 

8  4.  Du  timbre  de»  journaux  périodiques-  — 
Les  journaux  ou  écrits  périodiques  et  les  recueils 
périodiques  de  uravures  ou  lithographies  politiques 
de  moins  de  dix  feuilles  de  55  à  32  décimètre» 
carrés  ou  de  moins  de  cinq  feuilles  de  50  à  72  dé- 
cimètres carrés,  sont  soumis  à  un  droit  de  timbre. 
Ce  droit  est  de  six  centimes  par  feuille  de  72  déci- 
mètres carrés  et  au-dessous,  dans  les  départements 
de  la  Seine  et  Seine  -  et  Oiso.  et  de  trois  ce  mi  mes  pour 
les  journaux,  gravures  ou  écrits  périodiques  publiés 
partout  ailleurs.  Pour  ebaque  fraction  en  sus  de 

10  décimètres  carrés  et  ou -dessous,  il  est  perçu  un 
centime  et  demi  dans  les  départements  de  la  Seine  et 
de  Seine-et-Oise,  et  un  centime  partout  ailleurs  Les 
suppléments  du  journal  ofliciel,  quel  que  soit  leur 
nombre,  sont  exempts  de  timbre.  (Art.  6.) 

Une  remise  de  I  p.  0  0  sur  le  timbra  est  accordée 
aux  éditeurs  de  journaux  ou  écrits  périodiques, 
pour  décbeU  de  maculature.  (Art.  7.) 

Les  droits  de  timbre  imposés  par  le  décret  orga- 
nique seront  applicables  aux  journaux  et  écrits 
périodiques  publiés  à  l'étranger,  sauf  les  conven- 
tions diplomatiques  contraires.  (Art.  8  ) 

Les  écrits  non  périodiques  traitant  de  matières 
politiques  ou  d'économie  sociale  qui,  antérieure- 
ment au  décret  organique,  n'étaient  pas  tombe* 
dans  le  domaine  public,  s'ils  sont  publiés  en  un* 
ou  plusieurs  livraisons  ayant  moins  de  dix  feuilles 
d'impression  de  2Sà5â  décimètres  carrés,  sont  ->u- 
raisa  an  droit  de  timbre  de  etaq  centimes  par  feurUe. 

11  est  perçu  un  centime  et  demi  par  chaque  frac- 
tion en  sus  de  10  décimètres  carres  et  a«-des*oms* 
Cette  disposition  est  applicable  aux  ému  son 
périodiques  publiéi  à  l'étranger.  Ils  sont,  a  l'im- 
portation, soumis  aux  druits  de  timbre  fixés  peu*- 
ceux  publiés  en  France.  (Art.  0.) 

Les  préposés  de  l'enregistrement,  les  officiers  de 
police  judiciaire  et  les  agents  de  la  force  pool i que 
sont  autorisés  à  saisir  les  journaux  ou  écrits  qui 
seraient  en  contravention  aux  précédentes  disposi- 
tions sur  le  timbre,  ils  doivent  constater  cette  sai- 
sie par  des  proces-verbaux,  qui  sont  signifies  aux 
contrevenants  dans  le  délai  de  trois  jours, 
(Art.  10.) 

Chaque  contravention  aox  dispositions  da  décret 
organique,  pour  les  journaux,  gravures  ou  écrits 
périodiques,  est  punie,  indépendamment  de  la  res- 
titution des  droits  frustrés,  d'une  amende  de 
50  francs  par  feuille  ou  fraction  de  feuille  non 
timbrée.  Elle  est  de  100  francs  en  cas  de  récidive. 
L'amende  ne  peut,  au  total,  dépasser  le  chiff  re  du 
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Pour  les  autres  écrit»,  chaque  contravention  est 
punie,  indépendamment  de  la  restitution  des  droits 
frustrés.  d*une  amende  égale  au  double  desdits 
droits.  Celte  amende  ne  peut,  en  aucun  cas,  être 
inférieure  à  100  francs,  ni  dépasser,  en  total, 
So.otio  mille  francs.  (Art.  il.) 

Le  recouvrement  des  droits  de  timbre  et  des 
amendes  de  contravention  est  poursuivi  et  les 
instances  sont  instruites  et  jugées  conformément  à 
l'article  76  de  la  loi  du  2X  avril  isiri.  (Art.  14.) 

Kn  outre  des  droits  de  timbre  fixes  par  le  dé- 
cret, les  tarifs  existant  antérieurement  a  la  loi  du 
H»  juillet  iSTÀ),  pour  le  transport  par  la  poste  des 
journaux  et  autres  écrits,  sont  remis  en  vigueur, 
art.  «3.) 

j)  5  Exemption  dn  droit  de  timbre  pour  cer- 
tains journaux.  —  Sont  exempts  du  droit  de  tim- 
bre,  les  journaux  et  écrits  périodiques,  et  non 
périodiques,  exclusivement  relatifs  aux  lettres,  aux 
sciences,  aux  arts  et  à  l'agriculture.  (Décret 
2*  mars  1S.V,2.  art.  1".) 

Ceux  de  ces  journaux  et  écrits  qui,  même  acci- 
dentellement, sVeiipcraieiil  île  matières  politiques 
ou  d'économie  sociale,  sont  considérés  comme  étant 
en  contravention  aux  dispositions  du  décret  du 
(7  février  ts  ■-_»,  et  sont  passibles  des  peines  éta- 
blies par  les  articles  "•  et  II  de  ce  décret.  (Art.  2.) 

$  4.  Délits  et  contraventions  non  prévu*  par 
la  lois  antérieures.  —  Juridiction.  —  Exécution 
dts  jugements.  —  Droit  de  suspension  et  de  sup- 

Îtrestion. —  Toute  contravention  à  l'article  -12  de 
»  constitution  sur  la  publication  des  comptes  rendus 
«fliriels  des  séances  du  Corps  législatif  Mt  punie 
d'une  amende  de  1.000  fr.  à  .".,000  fr.  Art  14.) 

La  publication  ou  la  reproduction  de  nouvelles 
faus-es,  de  pièces  fabriquées,  falsifiées  ou  menson- 
pèrement  attribuées  à  des  tiers,  est  punie  d'une 
amende  de  M)  fr  a  1.000  fr.  Si  la  publication  ou 
reproduction  est  faite  de  mauvaise  foi.  ou  si  elle  est 
de  nature  à  troubler  la  poix  publique,  la  peine  est 
duo  an  à  un  muis  d'emprisonnement,  rl  d'une 
amende  de  T>00  fr.  à  l.ooo  fr.  Le  maximum  de  la 
peine  est  appliqué  si  la  publication  ou  reproduc- 
uou  est  tout  à  la  fois  de  nature  à  troubler  la  paix 
(Hiblique  el  faite  de  mauvaise  foi.  (Art.  13.) 

Il  est  interdit  de  rendre  compte  des  séances  du 
sénat  autrement  que  par  la  reproduction  des  articles 
insérés  au  journal  officiel.  Il  est  interdit  de  rendre 
eompiedes  séances  non  publiques  du  conseil  d'Kial. 
(Art.  1b.) 

il  est  interdit  de  rendre  compte  des  procès  pour 
délit»  de  presse.  La  poursuite  peut  seulement  être 
annoncée  ;  dans  tous  les  cas,  le  |ugemcnt  peut  être 
l*blié.  Dans  toutes  affaires  Oi viles,  correction- 
nelle* ou  criminelles,  les  cours  on  tribunaux  peu- 
vent interdire  le  compte  rendu  du  procès.  Celte 
interdiction  ne  peut  s'appliquer  au  jugement,  qui 
PMt  toujours  être  publié.  (Art.  17.) 

Toute  contravention  aux  dispositions  des  art.  10 
<jt  17  du  présent  décret,  esl  punie  d  une  amende 
de  SO  fr.  à  5,»<M»  francs,  sans  préjudice  des  peines 
Prononcées  par  la  loi.  si  le  compte-rendu  esl  infi- 
dèle et  de  mauvaise  foi.  (Art.  18.) 

Tout  gérant  est  tenu  d'insérer  en  léte  du  jour- 
nal les  documents  officiels,  relations  authentique*. 
ren»«iiMjemenls,  réponses  et  rectifications  qui  lui 
font  adressés  par  un  dépositaire  de  l'autorité  pu- 
blique. Lu  publication  doit  avoir  lieu  dans  le  plus 
prochain  numéro  qui  parait  après  le  jour  de  In  ré- 
ception des  pières.  L'insertion  esl  gratuite.  En 
de  contravention,  les  contrevenants  sont  puuis 
d'une  amende  de  30  fr.  à  1,000  fr.  Kn  outre,  le 
jnnrnal  peut  être  suspendu  par  voie  administrative, 
pendant  quinze  jours  au  plus.  (Art.  19.) 
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Si  la  publication  d'un  journal  ou  écrit  pério- 
dique, frappé  de  suppression  ou  de  suspension 
administrative  ou  judiciaire,  est  continuée  MUS  le 
même  litre  ou  sous  un  litre  déguisé,  les  auteurs, 
étants  ou  imprimeurs  peuvent  être  condamnés  à 
i  peine  d'un  mois  à  deux  ans  d  emprisonnement, 
et.  solidairement,  à  une  amende  de  5nO  francs  à 
3  (KM)  francs,  par  ebaque  numéro  ou  feuille  publiée 

en  contravention.  (Art.  SO.) 

ta  publication  de  tout  article  traitant  de  ma- 
tières politiques  ou  d'économie  sociale,  et  émanant 
d'un  individu  condamné  à  une  peine  afflict'ive  et 
infamante,  ou  infamante  seulement,  esl  interdite. 
Les  éditeurs.  Kérants,  imprimeurs  nui  ont  concouru 
a  cette  publication,  sont  condamnes  solidairement 
à  une  amende  de  I.OHO  à  3,000  francs.  (Art.  21.) 

Aucuns  dessins,  aucunes  gravures,  lithographies, 
médailles,  estampes  ou  emblèmes,  de  quelque  na- 
ture et  espèce  qu'ils  soient,  ne  peuvent  elre  pu- 
bliés, exposés  ou  mis  en  vente  sans  rautorisation 
préalable  du  ministre  de  l'intérieur  à  Paris,  ou  des 
préfets  dans  les  départements. 

Kn  cas  de  contravention,  les  dessins,  gravures, 
lithographies,  médailles,  estampes  ou  emblèmes, 
peuvent  être  confisqués,  cl  ceux  qui  les  auraient 
publiés  sont  condamnés  à  un  emprisonnement  d'un 
mois  à  un  an  et  à  une  amende  de  100  fr.  à  1,000  fr. 
(Art.  Si.) 

Les  annonces  judiciaires  exigées  par  les  lois 
pour  la  validité  ou  la  publicité  des  procédures  ou 
des  contrats,  peuvent  être  insérées,  à  peine  de  nul- 
lité de  l'insertion,  dans  le  journal  ou  les  journaux 
de  l'arrondissement  qui  sont  désignés,  chaque 
année,  par  le  préfet.  A  défaut  de  journal  défit 
l'arrondissement,  le  préfet  désigne  un  ou  plusieurs 
journaux  du  département.  Le  préfet  règle  en  même 
temps  le  tarif  de  l'impression  de  ces  annonces. 
(Art  23.) 

Sont  désormais  poursuivis  devant  les  tribunaux 
de  police  correctionnelle  :  1°  les  délits  comm  s  par 
la  voie  de  la  presse  ou  tout  autre  moyen  de  publi- 
cation mentionné  dans  l'article  1er  de  la  loi  du 
17  mai  1819,  et  qui  avaient  été  attribués  par  les  lois 
antérieures  à  la  compétence  des  cours  d'assises; 
8»  les  contraventions  sur  la  presse  prévues  par  les 
lois  antérieures  ;  3°  les  délits  et  contraventions 
ci-dessus  déterminés  par  le  décret  organique. 
(Art  2'».) 

Les  appels  des  jugements  rendus  par  les  tribu- 
naux correctionnels  sur  les  délits  commis  par  la 
voie  de  la  presse  sont  portés  directement,  sans 
distinction  de  la  situation  locale  de  ces  tribunaux, 
devant  la  chambre  correctionnelle  de  la  cour  d'ap- 
pel. (Art.  26.) 

Les  poursuites  ont  lieu  dans  les  formes  et  délais 
prescrits  par  le  Code  d'instruction  criminelle. 
iArt.  27.) 

Kn  aucun  cas,  la  preuve  par  témoins  n'est  admise 
pour  établir  la  réalité  des  faits  injurieux  ou  diffa- 
mato ires.  (Art.  28.) 

Dans  les  trois  jours  de  tout  jugement  ou  arrêt 
définitif  de  contravention  de  presse,  le  gérant  du 
journal  doit  acquitter  le  montant  des  condamn. liions 

Su'il  a  encourues  ou  dont  il  est  responsable. En  cas 
e  pourvoi  en  cassation,  le  montant  des  condam- 
nations esl  consigné  dans  le  même  dé'ai.  .  Art  29.) 

La  consignation  nu  le  payement  exigé  ci  dessus 
est  constate  par  une  quittance  délivrée  en  dupli- 
cata par  le  receveur  des  domaines.  Celle  quittance 
est,  le  quatrième  jour  au  plus  tard,  remise  au  pro- 
cureur impérial,  qui  en  donne  récépissé.  (Art.  ôO.) 

Faute  par  le  gérant  d'avoir  remis  la  quittance 
dans  le  délai  culessu»  fixé,  le  journal  cesse  de 
paraître  sous  les  peines  portées  par  l'article  S  du 
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décret,  c'est-à-dire  sous  peine  d'une  amende  de 
100  fr.  à  2. CM)  francs  pour  chaque  numéro  ou 
livraison  publiés  en  contravention  et  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  deux  ans.  Une  condamna- 
tion pour  crime  commis  pur  la  voie  de  la  presse, 
deux  condamnations  pour  délits  ou  contraventions 
commis  dans  l'espace  de  deux  années,  entraînent, 
de  plein  droit,  la  suppression  du  journal  dont  les 
gérants  ont  été  condamnés.  Après  une  condamna- 
tion prononcée  pour  contravention  ou  délit  de 
presse  contre  le  gérant  responsable  d'un  journal, 
le  Gouvernement  a  la  faculté,  pendant  les  deux 
mois  qui  suivent  cette  condamnation,  de  prononcer 
soit  la  suspension  temporaire,  soit  la  suppression  du 
journal.  Un  journal  peut  être  suspendu  par  déci- 
sion ministérielle,  alors  même  qu'il  n'a  été  l'objet 
d'aucune  condamnation,  mais  après  deux  avertisse- 
ments motivés  et  pendant  un  temps  qui  ne  peut 
excéder  deux  mois.  Un  journal  peut  être  supprimé, 
soit  après  une  suspension  judiciaire  ou  adminis- 
trative, soit  par  mesure  de  sûreté  générale,  mais 
par  un  décret  spécial  de  l'Empereur,  publié  au 
Bulletin  des  lois.  (  Art  52.) 

S  5.  Décret  du  5  janvier  1853.  —  Versement 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  des 
amendes  sur  la  presse.  —  En  venu  d'un  décret 
du  5  janvier  1855.  les  amendes  à  acquitter,  en 
exécution  du  §  1"  de  l'article  ti  de  la  loi  du 

16  juillet  1850,  et  de  l'article  *9  du  décret  du 

17  lévrier  1814.  sont  versées  à  la  caisse  des  con- 
signations à  Paris,  et  à  celle  de  ses  préposés  dans 
les  départements;  elles  y  doivent  rester  .déposées 
pendant  trois  mois,  avec  leur  affectation  spéciale  au 
profil  du  trésor.  Les  sommes  consignées,  en  cas  de 
pourvoi  en  cassation,  conformément  au  §  2  des 
articles  ci-dessus  mentionnés,  restent  également 
déposées  pendant  le  même  délai  de  trois  mois,  à 

Sartir  de  la  date,  soit  du  désistement,  soit  de  l'arrêt 
e  rejet,  soit  du  jugement,  ou  de  l'arrêt  définitif  à 
intervenir.  {Art.  1".) 

A  l'expiration  du  délai  de  trois  mois,  dans  les 
deux  cas  prévus  en  l'article  précédent,  si  le  droit 
de  grâce  n'a  pas  été  exercé,  les  sommes  consignées 
sont  irrévocablemcut acquises  à  l'Etat,  et  elles  sont 
versées  par  la  caisse  des  consignations  au  bureau 
du  receveur  de  l'enregistrement,  chargé  de  la  recette 
des  amendes  et  frais  de  justice  dans  la  ville  où  se 
publiait  le  journal.  (Art.  4.; 

III.  Colportage.  —  Le  colportage  est  aujour- 
d'hui régi  par  la  loi  du  47  juillet  1849.  Aux  termes 
de  celte  loi  (art.  t»),  •  tous  distributeurs  ou  colpor- 
teurs de  livres,  écrits,  brochures,  gravures  et  liiho- 

{ graphies  doivent  éire  pourvus  d'une  autorisation  qui 
eur  est  d<  livrée,  pour  le  département  de  la  Seine, 
par  le  préfet  de  police,  et,  pour  les  autres  dépar- 
tements, par  les  préfets. 

«  Ces  autorisations  peuvent  toujours  être  reti- 
rées par  les  autorités  qui  les  ont  délivrées. 

<  Les  contrevenants  sont  condamnés  par  les  tri- 
bunaux correctionnels,  à  un  emprisonnement  d'un 
mois  a  »ix  mois  et  à  une  amende  de  45  fr.  à 
500  fr.,  sans  préjudice  des  poursuites  qui  pour- 
raient être  dirigées  pour  crimes  ou  délits,  soii  contre 
les  auteurs  ou  éditeurs  de  ces  écrits,  soit  contre 
les  distributeurs  ou  colporteurs  eux-mêmes?  * 

Ainsi,  d  après  la  loi,  la  première  condition  à 
remplir  pour  exercer  le  colportage,  c'est  d'être 
muni  d'une  autorisation  du  préfet,  autorisation  qui 
est  personnelle,  révocable  à  volonté  et  valable  seu- 
lement dans  les  limites  du  département  où  elle  est 
délivrée.  Le  colporteur  qui  sollicite  cette  autorisa- 
tion doit  produire  à  l'appui  *  son  acte  de  nais- 
rance,  un  certificat  de  bonnes  vie  et  moeurs  délivré 
par  le  maire  de  la  commune  où  il  a  son  domicile, 
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une  copie  conforme  de  son  signalement  visé  par  le 
maire,  une  patente  et  la  justification  du  payement 
des  droits. 

Depuis  un  arrêté  ministériel  a  ajouté  deux  autres 
conditions  à  celle-ci.  Cet  arrêté,  qui  porte  la  date 
du  50  novembre  1854,  institue  une  commission 
permanente  chargée  de  l'examen  des  livres  desti- 
nés au  colportage.  Les  ouvrages  dont  il  s'agit  doi- 
vent donc  être  revêtus  de  l'approbation  de  cette 
commission.  La  preuve  de  celle  approbation  résulte 
de  l'apposition  d'une  estampille  particulière  sur 
chacun  des  exemplaires  de  l'ouvrage,  et  en  permet 
la  libre  circulation  sur  toute  la  surface  de  l'em- 

[>ire.  D'après  l'examen  fait  par  la  commission, 
e  ministre  de  l'intérieur  transmet  aux  préfets  le 
catalogue  des  ouvrages  dont  le  colportage  peulélre 
autorisé.  Mais  l'inseiiion  d'un  ouvrage  sur  le  cata- 
logue laisse  aux  préfets  le  droit  d'interdire  la  cir- 
culation dans  les  limites  de  leurs  départements,  si 
l'ouvrage  dont  il  s'agit  parait  présenter  des  incon- 
vénients résultant  des  circonstances  de  temps  et 
de  lieu.  Les  exemplaires  autorises  sont  marques, 
dans  les  préfectures,  d'une  estampille  rouge,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  déjà  revêtus  de  l'estam- 
pille bleue  émanée  du  ministère  de  l'intérieur. 

Quel  est  le  sens  du  mot  écrits  contenu  dans  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  47  juillet  184!}?  Dans  la  rirca- 
laire,  ce  mol  comprend  les  journaux  et  brochures 
périodiques,  car  lorsque  les  lois  relatives  à  celte 
matière  veulent  les  excepter  des  mesures  générales 
prises  contre  les  écrits,  cette  exception  est  ordi- 
nairement spécifiée. 

Le  fait  du  colportage  non  autorisé  constitue  un 
délit,  et.  par  conséquent,  peut  donner  lieu  à  l'ar- 
restation immédiate.  (Cire.  min.  de  l'intérieur  do 
8  octobre  «840.) 

Il  a  été  demandé  :  1°  quelle  est  dans  l'article  6 
de  la  loi  du  47  juillet  18(9,  l'étendue  de  significa- 
tion du  mot  distribution  ?  4"  quels  sont  les  droits 
de  l'autorité  administrative  â  l'égard  des  dépôts  et 
des  distributions  dans  les  cabarets  et  ailleurs  que 
dans  les  lieux  publics? si  une  distribution  gratuite 
ou  â  prix  d  argent  dans  un  local  particulier,  mais 
momentanément  ouvert  au  public,  constitue  le  fait 
de  distribution!  Voici  la  réponse  donnée  par  le 
ministre  de  l'intérieur  à  ces  questions  :  Le  mot 
distribution,  dans  l'article  6  précité,  a  la  si^nifi- 
catibn  la  plus  étendue;  il  ne  s'applique  pas  seule- 
ment à  ces  libraires  ambulants  qui  font  le  com- 
merce de  la  librairie,  mais  encore  à  tous  les  dis- 
tributeurs d'écrits;  à  la  différence  de  la  loi  do 
15  février  sur  les  crieurs  publics,  il  atteint  la  distri- 
bution clandestine  ou  à  domicile  aussi  bien  que  U 
distribution  sur  la  voie  publique;  c'est  ce  qui  ré- 
sulte du  texte  de  la  loi  qui  ne  fait  aucune  distinc- 
tion entre  les  divers  genres  de  distribution.  Il  suit 
de  cette  interprétation  que  les  agents  de  l'admi- 
nistration ont  le  droit  de  demandera  tout  disiriba- 
buteur,  à  tout  colporteur,  à  tout  dépositaire  d'écrit» 
destinés  à  être  distribués,  quel  que  soit  le  lit* 
de  la  distribution  ou  du  dépôt,  l'autorisatioa 
prescrite  par  l'article  6  de  la  loi  du  47  juillet  ta*», 
et.  si  celle  autorisation  n'est  pas  représentée,  4t 
dénoncer  les  contrevenants  au  ministère  public, 
qui  pgira  suivant  les  circonstances. 

Quant  à  la  troisième  nuestion,  il  n'y  a  pas  lies 
de  se  préoccuper  si  la  distribution  est  gratuite  ©a 
à  prix  d'argent,  si  elle  est  faite  secrètement  ou  eu 
public,  puisque  toute  personne  qui  distribue  sans 
autorisation  des  livres,  écrits  ou  gravures,  encourt, 
par  le  seul  fait  de  la  distribution,  et  indépendam- 
ment de  toute  autre  circonstance,  la  peine  pronon- 
cée par  le  §  5  de  l'article  6.  Il  convient  seulement 
d'excepter  la  simple  communication  d'un  écrit 
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lorsqu'on  ne  peut  supposer  dans  celui  qui  l'a  faite 
aucune  intention  de  colportage  ou  de  publication. 
(Cire.  30  novembre  184'J.)  Par  arrêt  du  13  fé- 
vrier 1850.  la  cour  de  cassation  a  confirmé  cette 
interprétation,  en  déi  idanl  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
rechercher  et  de  distinguer  si  l'agent  de  distribu- 
tion exerce  ou  non  la  profession  de  distributeur, 
mais  seulement  s'il  y  a  distribution  illégale 

Toutefois,  il  a  été  reconnu  que  l'interdiction  ré- 
sultant de  lu  loi  de  184'*  ne  s'applique  pas  aux 

Pétitions  transportées  de  maison  en  maison,  à 
effet  de  recueillir  des  signatures.  (Cass.  6,  |x  juil- 
let, 9  août  1810  et  17  février  ISH.) 

puises  MiiumiEs.  (0..  p.  140?».)  —  En 
traitant  des  juridictions  qui  ont  été  successivement 
appelées  à  statuer  sur  les  pri>es  maritimes,  nous 
avons  fait  connaître  (D..  p.  1407,  I"  col.  «  que  tes 
ordonnances  des  9  janvier  et  S3  août  181'  avaient 
supprimé  le  conseil  des  prises  créé  par  arrêté  du 
6  germinal  an  vin,  cl  déféré  au  conseil  d'Etal  le 
jugement  des  prises. 

La  dernière  guerre  a  de  nouveau  rendu  néces- 
saire la  création  d'une  juridiction  spéciale  semblable 
à  celle  qui  avait  disparu  à  la  paix  de  IN11.  Le 
décret  du  18  juillet  1814  a  pourvu  à  ce  besoin  en 
instituant,  à  Paris,  un  conseil  des  prises.  (Art.  i'r.) 

Déjà,  antérieurement  à  ce  décret,  il  avait  été  con- 
clu, le  10  mai  1*14.  une  convention  suivie  d'une 
annexe,  entre  la  France  et  l'Angleterre,  pour  régler 
le  mode  de  jugement  et  de  partage  des  prises  faites 
pendant  le  cours  de  la  guerre.  Nous  croyons  devoir 
reproduire  cette  convention  avant  d'analyser  le  dé- 
cret du  18  juillet  18.14  qui  s'appuie  sur  elle.  Klle 
est  ainsi  convue  :  «  Lorsqu'une  prise  sera  faite  en 
commun  par  les  forces  navales  des  deux  pays,  le 
jugement  en  appartiendra  à  la  juridiction  du  pays 
dont  le  pavillon  aura  été  porté  par  l'officier  qui 
aura  eu  le  commandement  supérieur  dans  l'action. 
(Art.  I".) 

■  Lorsqu'une  prise  sera  faite  par  un  croiseur  de 
l'une  des  deux  nations  alliées  en  présence  et  en  vue 
d'un  croiseur  de  l'antre  qui  aura  ainsi  contribué  à 
intimider  l'ennemi  cl  à  encourager  le  capteur,  le 
jugement  en  appartiendra  à  la  juridiction  du  capteur 
effectif.  <  Art.  2.) 

«  Kn  cas  de  capture  d'un  bâtiment  de  la  marine 
marchande  de  l'un  des  deux  pays,  le  jugement  en 
appartiendra  toujours  à  la  juridiction  du  pays  du 
bâtiment  capturé  :  la  cargaison  suivra,  quant  à  la 
juridiction,  le  sort  du  bâtiment.  (Art.  3.) 

•  Kn  cas  de  condamnation  dans  les  circonstances 
prévues  par  les  articles  précédents  :  1°  si  la  capture 
a  été  faite  par  des  bâtiments  des  deux  nations  nais- 
sant en  commun,  le  produit  net  de  la  prise,  déduc- 
tion faite  des  dépenses  nécessaires,  sera  divisé  en 
autant  de  parte  qu'il  y  aura  d'hommes  embarqués 
sur  les  bâtiments  capteurs  sans  tenir  compte  des 
grades,  et  les  parts  revenant  aux  hommes  embar- 
qués sur  les  bâtiments  de  la  nation  alliée  seront 
payées  et  délivrées  à  la  personne  qui  sera  dûment 
autorisée  par  le  Gouvernement  allie  à  les  recevoir, 
et  la  répartition  des  sommes  revenant  aux  bâtiments 
respectifs  sera  faite  par  les  soins  de  chaque  gou- 
vernement, suivant  les  lois  et  règlements  du  pays; 
2"  si  la  prise  a  été  faite  par  les  croiseurs  de  l'une 
des  deux  nations  alliées,  en  présence  et  en  vue  d'un 
croiseur  de  l'autre,  le  partage  le  payement  et  la  ré- 
partition du  produit  net  de  la  prise  déduction  faite 
des  dépenses  nécessaires  auront  lieu  également  de 
la  manière  indiquée  ci-dessus;  3  si  la  prise  faite 
par  un  croiseur  de  l'un  des  deux  pays  a  été  jugée 
par  les  tribunaux  de  l'autre,  le  produit  net  de  la 
prise,  déduction  faite  des  dépenses  nécessaires,  sera 
remis  de  la  même  manière  au  Gouvernement  du 
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capteur,  pour  être  distribué  conformément  a  ses  lois 

et  règlements.  (Art.  4.) 

«  Les  commandants  des  bâtiments  de  guerre  de 
leurs  majestés  se  conformeront  pour  la  conduite  et 
lu  remise  des  prises,  aux  instructions  jointes  à  la 
présente  convention .  et  que  les  deux  Gouverne- 
ments se  réservent  de  modifier,  s'il  y  a  lieu,  d'un 
commun  accord.  (Art.  5.) 

«  Lorsque  pour  l'exécution  de  la  présente  conven- 
tion, il  y  aura  lieu  de  procéder  à  l'estimation  d'un 
bâtiment  de  guerre  capturé,  celte  estimation  portera 
sur  sa  valeur  effective,  et  le  Gouvernement  allié 
aura  la  faculté  de  déléguer  un  ou  plusieurs  officiers 
compétents  pour  concourir  à  l'estimation.  Kn  cas  de 
désaccord,  le  sort  décidera  quel  officier  devra  avoir 
la  voix  prépondérante.  (Art.  0.) 

«  Les  éii  m  pages  des  bâtiments  capturés  seront 
traités  suivant  les  lois  et  règlements  du  pays  auquel 
la  présente  convention  attribue  le  jugement  de  la 
capture  (Art.  7.)  » 

Après  avoir  indiqué  ces  règles  dont  l'importance 
n'est  pas  circonscrite  par  la  durée  de  la  dernière 
guerre,  mais  qui  peuvent  servir  de  précédent  par 
la  suite  nous  allons  exposer  successivement  l  orga- 
nisation les  attributions  et  le  mode  de  procéder  du 
conseil  di  s  prises  institué  par  le  décret  du  13  juil- 
let IMli  et  supprimé,  a  la  conclusion  île  la  paix, 
par  décrets  des  3-8  mai  1X3G.  Ce  conseil  était  com- 
posé :  1"  d'un  conseiller  d'Klat,  piésident;  2°  de 
six  membres,  dont  deux  pris  parmi  les  maîtres  des 
requêtes  du  conseil  d'Etat;  3°  d'un  commissaire  du 
Gouvernement,  chargé  de  donner  ses  conclusions 
sur  chaque  affaire.  Les  membres  du  conseil  des 
prises  et  lient  nommés  par  décret  impérial,  sur  la 
présentation  des  ministies  des  affaires  étrangères  et 
de  la  marine  et  des  colonies  Leurs  fon  lions  étaient 
gratuites.  L'n  secrétaire  greffier  était  attache  au 
conseil.  (Art.  3.) 

Ce  conseil  statuait  sur  la  validité  de  toutes  les 
prises  maritimes  faites  dans  le  rours  de  la  guerre, 
et  dont  le  | uni  ment  devait  appartenir  à  l'autorité 
française.  Il  statuait  également  sur  les  contestations 
relatives  à  la  qualité  des  navires  neutres  ou  enne- 
mis, naufragés  ou  échoués,  et  sur  les  prises  mari- 
times amenées  dans  les  ports  de  nos  colonies. 
(Art.  2.) 

Les  dispositions  de  l'arrêté  des  consuls  du  b'  ger- 
minal au  vin  et  des  autres  règlements  non  con- 
traires au  décret  du  1 8  juillet  1814  étaient  mainte- 
nues. Néanmoins,  les  articles  9.  10  et  11  de  l'arrêté 
du  6  germinal  an  vin  avaient  été  abrogés. 
(Art.  11.) 

La  compétence  ainsi  dévolue  au  conseil  des  pri- 
ses a  en  puur  effet  de  supprimer  les  juridictions 
inférieures  établies  dans  les  ports,  les  commissions 
coloniales  et  les  commissions  consulaires. 

Quant  aux  circonstances  qui  déterminaient  l'attri- 
bution du  jugement  des  prises  à  la  juridiction  fran- 
çaise, de  préférence  à  la  juridiction  anglaise,  et 
réciproquement,  elles  sont  indiquées  par  les  ar- 
ticles 1.  2  et  3  de  la  convention  du  10  mai  1814 
que  nous  avons  déjà  reproduite 

I-es  séances  du  conseil  des  prises  n'étaient  pas 
publiques.  Les  décisions  ne  pouvaient  être  rendues 
que  par  cinq  membres  au  moins.  Le  commissaire  du 
Gouvernement  était,  en  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment, remplacé  par  l'un  des  membres  du  conseil. 
(Art.  4  ) 

Les  décisions  du  conseil  des  prises  n'étaient  exé- 
cutoires que  huit  jours  après  la  communication 
officielle  qui  en  était  faite  aux  ministres  des  affaires 
étrangères  et  de  la  marine  et  des  colonies.  (Art.  .V) 

Celte  communication  avait  pour  objet  de  permettre 
au  Gouvernement  d'apprécier  au  point  de  tue  poli" 
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tique  les  périls  qui  fieraient  attachés  h  une  décision 
rendue  par  le  conseil.  Il  n'est  pas  sans  exemple  que. 
Sur  la  demande  du  ministre  des  affaires  étrangères, 
le  conseil  des  prises  ait  sursis  à  statuer  sur  des 
affaires  qui  paraissaient  exiger  la  production  de 
nouveaux  renseignements.  Le  caractère  tout  spécial 
du  conseil  des  prises  et  les  matières  mêmes  sur  les- 
quelles  il  est  appelé  à  prononcer  expliquent  ot  jus- 
tifient la  nécessité  d'une  semblable  mesure. 

Formes  des  recours  au  ronseil  d'Etat.  —  Par 
décision  du  2."»  novembre  18.*ii  le  conseil  des  prises 
avait  validé  la  capture  d'un  navire  ta  Christiatte, 

tort  a  nt  pavillon  danois  et  reconnu  d'origine  russe, 
.e  capitaine  et  les  armateurs  de  ce  navire  ont  at- 
taqué celte  décision  devant  le  conseil  d'Etat  et 
cherché  i  établir  une.  dans  l'état  de  la  législation, 
ils  devaient  :-aisir  de  leur  pourvoi  fc  rotuetl  d'Etat 
au  contentieux.  Cette  question  a  été  l'objet  d'un 
savant  rapport  de  M.  le  conseiller  d'Etat  Itoulait- 
gnier.  rapport  que  nous  croyons  devoir  reproduire. 

«  Pour  justifier  celte  forme  de  procéder,  dil  le 
rapporteur,  les  capitaines  et  armateurs  croient  de- 
voir remonter  à  I  établissement  d'un  premier  con- 
seil des  prises,  sous  le  Gouvernement  consulaire, 
en  indiquant  comment  les  retours  contre  les  déci- 
sions de  ce  conseil  étaient  instruits  eljugés,  enfin, 
comment,  depuis  la  suppression  de  cette  institution 
jusqu'à  son  rétablissement  par  le  décret  du  IX  juillet 
I85J,  il  a  été  procédé  au  jugement  des  prises  mari- 
times en  conseil  d'Etat. 

«  Voici  le  tableau  rapide  des  règles  suivies  dans 
cette  période  de  plus  d'un  demi  siècle,  pendant 
laquelle  l'organisation  du  conseil  d'Etat  a  subi  do 
nombreux  remaniements,  et  sa  procédure  d'impor- 
tantes modifications. 

«  L'arrêté  du  Gouvernement  en  date  du  G  germinal 
an  vin  fW  mars  I8«H.  en  instituant  un  conseil 
des  prises,  n'avait  pas  établi  de  recours  contre  les 
décisions  rendues  par  ce  conseil  ;  c'est  seulement 
par  l'article  IX  du  décret  du  1 1  juin  ISni:  (sur  l'or- 
ganisation et  les  attributions  du  conseil  d'Etat  que 
ce  dernier  conseil  Tut  appelé  à  connaître  des  dé- 
cisions du  conseil  des  prises. 

■  l»cs  recherches  faites  dans  nos  archives,  il  résulte 
que  la  commission  du  contentieux  créée  et  orga- 
nisée par  le  titre  IV  de  ce  même  décret,  fut  char- 

Sée  exclusivement  de  faire  à  l'assemblée  générale 
il  conseil  d'Etat  le  rapport  des  recours  formés 
contre  les  décisions  du  conseil  des  prises. 

•  Il  est  vrai  que  par  décret  du  8  mai  précédent, 
ce  conseil  avait  été  placé  dans  les  attributions  du 

rand  îuge,  ministre  de  la  justice,  qui  lut  chargé 
e  présider  la  commission  du  contentieux.  Mais 
relie  commission  ne  continua  pas  moins  de  faire 
l'instruction  et  de  préparer  le  rapport  des  affaire* 
de  prises  après  que  le  con-eil  des  prises  eut  été 
placé  dans  les  attributions  du  ministre  des  manufac- 
tures et  du  commerce  par  les  décrets  du  22  juin 
1811  et  du  lî>  janvier  isi  f  et  dans  celles  du  mi- 
nistre de  la  marine  par  une  ordonnance  royale  du 
8  juin  181». 

«  Une  autre  ordonnance  du  22  juillet  de  la  même 
année  ayant  supprimé  le  conseil  îles  prises  a  partir 
du  1er  novembre  suivant .  il  fut  disposé  par  une 
ordonnance  royale  du  0  janvier  181.1  : 

•  1°  Que  les  affaires  dont  l'instruction  n'était  pas 
achetée  et  qui  n'avaient  pas  encore  été  jugées  au 
moment  de  la  suppression  du  conseil  des  prises 
seraient  portées  devant  le  comité  du  contentieux 
du  conseil  d'Etat,  pour  y  être  examinées  et  discu- 
tées, et.  sur  son  avis,  "être  par  le  roi  définitive- 
ment jugées  dans  son  conseil  ; 

«  2°  Que  le  comité  du  contentieux  du  conseil  d'E- 
tat, pour  l'inslruciion  et  lc*}ugcmcnt  de  ces  affaires, 
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se  conformerait  aux  dispositions  de  l'arrêté  du 

Gouvernement  en  date  du  (»  germinal  an  vin. 

«  Une  ordonnance  royale  du2>  août  1815,  portant 
Organisation  du  conseil  d'Etat,  et  qui  partageait  ce 
conseil  en  cinq  comités  (de  législation.  —  du  con- 
tentieux ,  —  des  finances,  —  de  l'intérieur  et  du 
tomme rce.  —  de  la  marine  et  des  colonies),  coule- 
naît  un  article  13,  ainsi  conçu  : 

«  Le  comité  du  contentieux  connaîtra  de  toot  le 
Contentieux  de  l'administration  des  divers  départe- 
ments ministériels,  d'après  les  attributions  a>signé«i 
a  la  commission  du  contentieux  par  les  décrets  do 

11  juin  et  du  2i  juillet  t«tKi. 

«  Le  comité  du  contentieux  exercera,  en  en- 
tre, tes  attributions  précédemment  assignées  au 
conseil  des  prises. 

•  Mais,  comme  on  l'a  fait  justement  remarquer  (t). 
Cette  rédaction  était  vicieuse  :  l'ordonnance  de 
n'entendait  pas  que  le  comité  d'i  contentieux  ren- 
drait des  décisions  comme  le  conseil  des  prises;  ce 
comité  devait  instruire  les  affaires  cl  préparer  les 
objets  d'ordonnances  sur  lesquelles  le  conseil  d'fclat 
devait  délibérer  en  assemblée  générale. 

«  Le  comité  du  contentieux  conserva  cette  attribu- 
tion après  qu'il  eul  été  divisé  en  deux  sections,  dont 
l'une  était  chargée  plus  spécialement  des  affaires 
contentienscs  (nrd.  roy.,  20  août  1824),  et  qu'il 
reçut  le  titre  de  comité  de^Xa  justice  et  du  con- 
tentieux. (Ord.  roy.,  5  novembre  1828.) 

«  Après  la  révolution  de  I83D,  ce  même  comité, 
sons  le  nom  de  com'té  de  législation  et  de  justice 
administrative,  qui  lui  avait  été  conféré  par  une 
ordonnance  royale  du  12  août  18"»0,  se  trouvait 
chargé  de  l'instruction  et  du  rapport  des  affaires 
conlentieuses  proprement  dites,  et  aussi  de  l'exa- 
men préalable  des  demandes  en  autorisation  dt 
plaider  formées  par  des  communes  et  des  établis- 
sements publics. — des  demandes  en  autorisation  de 
poursuivre  les  agents  du  tiouvernement,  —  des  de- 
mandes en  naturalisation,  —  des  demandes  en  au- 
torisation de  changement  de  nom, — des  recours 
pour  abus,  enfin,  des  prises  maritimes,  lorsque 
intervint,  à  la  date  du  2  février  1821,  une  ordon- 
nance royale  qui  disposa  : 

«  1"  Que  l'examen  préalable  des  affaires  conten- 
tieuses  actuellement  attribuées  au  conseil  d'Etat 
continuerait  à  être  fait  par  le  comité  de  justice 
administrative  ; 

«  2°  Que  le  rapport  serait  fait  en  assemblée  géné- 
rale du  ronseil  d  Etat,  mais  en  séance  publique. 

•  Il  parait  que  des  doutes  s'élevèrent  sur  la  ques- 
tion de  savoir  ce  qu'on  devait  entendre  par  affaires 
contentinises ;  car  une   ordonnance  royale  dn 

12  mars  18">l,  qui  modifiait,  expliquait  et  complé- 
tait celle  du  2  février,  portait  dans  son  art.  : 

•  Notre  ordonnance  du  2  février  dernier  n'c>t  pas 
applicable  aux  autorisations  de  plaider  demandées 

Sar  les  communes  ou  établissements  publics  aux 
emandes  en  autorisation  de  poursuivre  devant  les 
tribunaux  les  fonctionnaires  publics  pour  raison  de 
leurs  fonctions,  ni  aux  appels  comme  d'abus.  • 
«  Le  pr  éambule  expliquait  ainsi  rclledisposition  : 
<  Considérant  que  les  autorisations  de  plaider 
demandées  par  les  communes  et  établissements  pu- 
blics, les  autorisations  de  poursuivre  les  lonctios- 
naiies  publies  pour  raison  de  leur»  fonctions,  sont 
des  actes  de  tutelle  ou  de  haute  administration, 
rendus  sous  la  responsabilité  des  ministres  et  qui 
n'appartiennent  point  a  la  juridiction  contenlieuse. 
et  que  les  forme*  établies  par  la  loi.  enrore  sub- 
sistante, du  18  germinal  an  x.  concernant  les  appels 

(I)  Répertoire  dt  la  non  mile  tégnlahm,  par  31  le  baron 
Fa»anl  d.  Upglo.J,,  v«  /'r,i«,  arUcte  de  11.  Il*ill*nl. 
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comme  d'abus,  ne  permettent  pas  de  les  traiter  en 
séance  publique.  ■ 

•  ||  est  remarquable  que  l'ordonnance  do  13  mars 
1831  gardait  le  silence  sur  les  affaires  de  prises 
maritimes. 

«  Ce  fut  nne  cause  d'embarras  pour  le  conseil 
d'Eiat.  Dans  le  cours  de  cette  même  année  1831, 
appelé  à  délibérer  sur  un  projet  d  ordonnance  rela- 
tif à  la  prise  du  navire  te  Jean-Joseph,  arrêté  sur 
la  cote  d'Afrique,  sous  la  prévention  de  piraterie, 
Ce  conseil  émit  l'avis  qu'il  v  avait  lieu  de  surseoir 
jusqu'à  ce  qu'il  eut  été  décidé  par  le  roi  si  le  juge- 
ment sur  la  validité  des  prises  maritimes  devait 
être  soumis  aux  formes  de  procédure  établies  par 
les  ordonnances  des  S  février  et  12  mars  précédents 
poar  le  jugement  des  affaires  contentieuses.  {Avis 
du  11  afût  1831.) 

«  Sur  le  vu  de  cet  avis,  à  )a  date  do  9  septembre, 
le  roi  rendit  une  ordonnance  ainsi  conçue  : 

<  Considérant  qu'il  importe  de  statuer  dans  le 
plus  bref  délai  sur  la  validité  des  prises  maritimes, 
pour  ne  pas  prolonger  indûment  la  captivité  des 
navire*  rapturès; 

«  Considérant,  d'ailleurs,  que  le  jugement  des 
prises  maritimes  est  souvent  subordonné  à  des  con- 
sidérations diplomatiques  uni  ne  peuvent  devenir 
l'objet  d'une  discussion  publique; 

•  Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux, 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
justice , 

■  Avons  ordonné  et  ordonnons  : 

•  Art.  1er.  Le  conseil  d'Eiat  continuera  de  sta- 
tuer aur  la  validité  des  prises  maritimes,  confor- 
mément aux  formes  établies  par  les  règlements  an- 
térieur» à  notre  ordonnance  du  2  février  dernier.  > 

•  En  conséquence,  le  comité  du  contentieux  porla 
le  rapport  des  affaires  de  prises  maritimes  à  l'as- 
semblée générale  du  conseil  d'Etat,  formée  de  la 
réunion  de  tous  les  membres  du  service  ordinaire 
et  extraordinaire  composant  les  divers  comités. 

«  L'ordonnance  royale  du  18 septembre  1839 ayant 
divisé  le  conseil  d'Etat  en  cinq  comités  pour  l'exa- 
men des  affaire*  administratives  non  conten- 
lieu***,  l'on  de  ces  comités,  celui  de  législation, 
dont  l'article  13  déterminait  les  attributions,  Ait 
chargé  particulièrement  de  faire  l'instruction  des 
prises  maritimes.  L'ordonnance  du  19  juin  1814», 
portant  règlement  intérieur  pour  le  service  du  con- 
seil d'Eiat.  après  avoir  établi  qu'il  serait  dressé 
pour  tes  séances  générales  administratives  un  râle 
divisé  en  deux  parties,  la  première  sous  le  nom  de 
grand  ordre,  la  seconde  sou»  le  nom  de  peft'f  or- 
dre, rang-  .vt  les  recours  en  matière  de  prises  ma- 
ritimes parmi  les  affaires  qui  devaient  être  portées 
au  grand  ordre. 

•  Les  choses  subsistèrent  en  cet  état  après  la  loi 
du  19juillet  181*.  sur  le  conseil  d'Etat. 

«  Sons  l'empire  de  la  constitution  de  1848  et  delà 
loi  organique  du  3  mars  t84!*  il  y  eut  à  déterminer 
par  un  règlement  l'ordre  intérieur  des  ttavaox 
du  conseil,  qui  n'avait  pas  été  réj-léparla  loi  d'un» 
manière  générale.  tArt.  38  et  .19.) 

•  Dans  l'article  9  de  ce  règlement .  en  date  du 
26  mai  1849,  parmi  les  projets  de  décrets  qui  du- 
rent être  porte>  à  l'assemblée  générale  du  conseil, 
on  trouve,  sous  le  n°  3,  Us  prises  maritimes,  et 
ce  fut  la  section  d  administration  (comité  de  la 
guerre  et  de  la  marine)  qui.  d'après  l'article  19,  fut 
chargée  de  l'instruction  et  du  rapport. 

•  Après  la  réorganisation  du  conseil  d'Etat  en  1832, 
et  en  vertu  de  I  article  Sb"  du  décret  organique 
du  *r>  janvier,  il  a  été  rendu,  a  la  d*te  du  30  jan- 
vier, un  décret  pour  déterminer  l'ordre  intérieur 
des  travaux  du  conseil  d'Etat,  la  répartition  des 
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affaires  entre  les  aections,  lea  affaires  qui  doivent 
être  portées  à  l'assemblée  générale  du  conseil  d'E- 
tat, et  celles  qui  peuvent  n'être  soumises  qu'au! 
sections. 

<  Aux  termes  de  l'article  8,  «  en  outre  des  affaires 
qui  lui  sont  déférées,  la  section  de  législation,  de 
justice  et  des  affaires  étrangères  est  chargée  de 
l'examen  des  affaires  relatives  : 

«  1°  A  l'autorisation  ries  poursuites  intentées 
contre  des  agents  du  Gouvernement  ; 

•  2°  Aux  prises  maritimes.  • 

«  D'après  l'article  13  du  même  décret,  sont  portées 
i  l'assemblée  générale  du  conseil  d'Etat:. . .  «4» lea 
prises  maritimes.  * 

■  Depuis,  et  a  la  date  du  18  juillet  1834,  eat 
intervenu  le  décret  qui  institue  un  conseil  des  pri- 
ses à  Paris.  (Art.  1«.) 

«  Après  avoir  déterminé  lea  attributions  (art.  S), 
la  composition  (art.  3).  le  mode  de  procéder  de  ee 
conseil,  dont  les  séances  ne  doivent  pas  être  publi- 
ques (art.  4  et  «),  le  décret  dispose  ainsi  par  son 
article  «  : 

•  Les  décisions  rendues  par  le  conseil  des  prises 
peuvent  nous  être  déférées  en  notre  conseil  (TEtat, 
soit  par  le  commissaire  du  Gouvernement,  soit  par 
les  parties  intéressées. 

<  Le  recours  doit  être  exercé  parle  commissaire 
du  Gouvernement  dans  les  trois  mots  de  la  décision, 
et  parles  parties  intéressées  dans  lea  trois  mois  de 
la  notification  de.  celte  décision 

•  Ce  recours  n'a  pas  d'effet  rétroactif,  si  ee  n'est 
pour  la  répartition  définitive  du  produit  des  prises. 

«  Toutefois,  le  conseil  des  prises  peut  ordonner 
que  sa  décision  n'aura  lieu  qu  à  la  charge  de  four- 
nir eaotion. 

«  Dans  tous  les  cas,  il  peut  être  ordonné  en  no- 
tre conseil  d'Eiat  qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  de 
la  décision  contre  laquelle  an  pourvoi  est  dirigé, 
qu'il  sera  fourni  une  caution  avant  cet  exécution.» 

■  Après  avoir  rappelé  cet  artiele,  l'avocat  du  capi- 
taine et  des  armateurs  du  navire  la  Christiane  pro- 
duit à  l'appui  de  son  recours  les  considération» 
suivantes  : 

«  Il  semble,  a  considérer  ces  dispositions  évidem- 
ment introduites  dans  l'intérêt  des  parties,  que  le 
Gouvernement  voit  désormais  dans  les  prises  mari- 
times autre  chose  que  des  affaires  de  naate  admi- 
nistration; qu'il  v  reconnaît  même  la  prédomi- 
nance d'un  autre  élément,  de  l'élément  contentieux 
ou  du  droit  privé.  Il  semble,  en  un  mot,  que  dans 
l'article  6,  «  I  et  2  du  décret  do  18  juillet,  l'in- 
tention du  Gouvernement  ait  été  de  laisser  lee 
affaires  de  prises  maritimes  dans  le  droit  commun 
du  contentieux  administratif,  parce  qu'il  les  aurait 
précisément  considérées  comme  des  affaires  émi- 
nemment contentieuses. 

«  Au  point  de  vue  des  principes,  et  dans  la  réalité 
des  choses,  n'esi-ce  pas  la  une  vérité  incontestable? 

«  Bien  que  les  affaires  de  prises  maritimes  tnn- 
ehent  incidemment  à  des  difficultés  de  droit  inter- 
national que  le  Gouvernement  peut  seul  résoudra 
en  définitive,  le  fond  l'essence  même  de  ces  aftu. 
res  est  une  question  de  propriété,  c'est-à-dire  v 
question  de  droit  privé. 

•  Qu'importe  que,  pour  juger  cette  question,  il  soi' 
nécessaire  de  recourir  à  tel  ou  tel  ordre  de  raison* 
de  décider?  Cela  ne  change  point  sa  nature,  et 
c'est  à  la  nature  des  contestations  qu'il  faut  s'atta- 
cher pour  déterminer  lea  compétences. 

«  L  armateur  dont  on  a  saisi  le  navire  n'est-il  pas, 
au  point  de  vne  du  contentieux,  dans  la  même  po- 
sition que  le  particulier  dont  on  occupe  le  terrain 
pour  un  ouvrage  d'utilité  publique  ?  Tous  les  deux 
souffrent  une  atteinte  dans  leur  propriété;  tous  les 
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deux  ont  i  faire  valoir  un  droit  positif  méconnu. 
Or,  le  secoud.  s'il  a  succombé  en  première  instance, 
trouve  en  appel  devant  le  conseil  d'Ktal  au  conten- 
tieux toutes  les  garanties  désirable»  ;  il  y  trouve 
notamment  celles  qu'on  refarde  avec  raison  comme 
fondamentales .  la  publicité  et  la  défense  orale. 
Pourquoi  donc  ne  pas  traiter  de  même  le  proprié- 
taire du  navire  capturé?  S'il  est  une  matière  dans 
laquelle  le  législateur  doive  multiplier  les  garanties, 
c'est  assurément  celle  des  prises  maritimes.  Des 
étrangers  sont  exposés  à  voir  leurs  navires  dé- 
claré* de  bonne  prise,  au  profit  de  Français,  par 
une  juridiction  française  :  il  faut  donc  entourer  cette 
juridiction ,  appelée  à  prononcer  sur  leur  fortune, 
des  formes  les  plus  propres  a  écarter  de  leur  esprit 
tout  sentiment  de  crainte  ou  de  défiance. 

«  On  comprend  ires-bien  que  la  connaissance  du 
affaires  de  prises  u'ait  pu  être  abandonnée  aux  ju- 
ges ordinaires  de  la  propriété,  qu'elle  soit  réservée 
à  une  autorité  placée  près  du  Gouvernement  et  sous 
ton  inspiration .  mais,  cette  garantie  une  fois  donnée 
aux  nécessités  de  gouvernement,  il  faut  se  souvenir 
qu'il  s'agit  de  statuer  sur  le  sort  de  propriétés  sou- 
vent très-importantes,  sur  une  matière  la  plus  con- 
tenlieuse  qui  fut  jamais. 

«Or,  l'assemblée  du  conseil  d'Etat  délibérant  an 
contentieux,  telle  que  l'a  instituée  le  décret  orga- 
nique du  23  janvier  IK'»2,  satisfait  parfaitement  à 
cette  double  exigence.  C'est  une  assemblée  du  con- 
seil, d'Etat,  puisque  toutes  les  sections  y  ont  des 
représentants,  et  à  ce  titre  elle  offre  au  Gouverne- 
ment les  garanties  nécessaires  au  point  de  vue 
politique  ;  mais  c'est  aussi  une  cour  de  justice,  où 
sont  observées  toutes  les  lormes  protectrices  du 
droit  de  défense,  et,  sous  ce  rapport  elle  commande 
sans  difficulté  le  respect  et  la  confiance  des  parties 
intérosées. 

■  En  résumé,  le  décret  impérial  du  18  juillet  1834, 
en  assurant  aux  parties  dans  une  matière  aussi 
grave  lu  droit  de  recour»  au  conseil  d'Etat  dans 
Us  trois  mois  de  la  notification  de  la  décision 
en  premier  ressort,  parait  avoir  suffisamment 
exprimé  que  ce  recours  devrait  être  exercé  dans 
la  forme  ordinaire  des  pourvois  en  matière  con- 
tenu euse. 

«  Il  ne  statue  rien  de  contraire,  et  par  cela 
même  il  se  réfère  nécessairement  au  droit  com- 

«  En  conséquence,  et  par  ces  considérations,  les 
exposants  espèrent  que  le  conseil  d'Etat  au  conten- 
tieux reconnaîtra  sa  compétence  pour  statuer  sur 
leur  recours,  et  qu'il  déridera  qu'il  y  a  lieu  de 
passer  à  l'examen  du  fond  de  leurs  réclamations, 

30  ils  se  proposent  de  justifier  par  la  production 
'un  mémoire  amplialif. 

«  En  cet  état.  Messieurs,  vous  avez  a  décider  si  les 
sieurs  Wilken,  Zeuthen  et  <>•  sont  recevables  à 
introduire  dans  les  formes  établies  pour  les  affaires 
conlen lieuses  leur  recours  contre  fa  décision .  en 
date  du  2."»  novembre  18"»4.  par  laquelle  le  conseil 
impérial  des  prises  a  déclaré  valable  la  saisie  du 
navire  la  Christian*.  • 

Le  décret  rendu  a  la  suite  de  ce  rapport  consi- 
déra que  le  recours  introduit  dans  les  formes  éta- 
blies pour  les  afTaires  conlenlieuses  au  nom  des 
sieum  Wilken,  Zeuthen  etC1*  n'était  pas  recevable 
et  rejeta  la  requête. 

Les  avocats  au  conseil  d'Etat  avaient  seuls  le  droit 
de  signer  les  mémoires  et  requêtes  présentés  au 
conseil  des  prises.  (Art.  7.) 

Les  équipages  des  bâtiments  de  Sa  Majesté  la 
reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d  Irlande  étalent  représentés  devant  le  conseil  des 
prise»  par  le  consul  de  leur  nation,  ou  par  tout  autre 
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agent  que  désigne  le  Gouvernement  britannique 

(Art.  8.) 

Les  agents  consulaires  étrangers  pouvaient  pré- 
senter au  conseil  des  prises  toutes  les  observations 
qu'ils  jugeaient  convenables  dans  l'intérêt  de  leurs 
nationaux  ,  mais  seulement  par  l'intermédiaire  do 
commissaire  du  Gouvernement.  (Art.  9.) 

Les  frais  de  secrétariat  et  autres  dépenses  acces- 
soires occasionnées  par  le  service  du  conseil  des 
prises  formaient  un  chapitre  spécial  au  budget  du 
ministère  de  la  marine  et  des  colonies.  (Art.  10.) 

Conformément  a  l'article  13  de  l'arrêté  du  (J  ger- 
minal an  vm.  maintenu  par  l'article  11  du  décret 
du  18  juillet  is  ,  ;.  l'instruction  se  faisait  devant  le 
conseil  sur  simples  mémoires  respectivement  com- 
muniqués par  la  voie  du  secrétariat  aux  parties  ou 
à  leurs  défenseurs  qui  justifiaient  préalablement  de 
leurs  droits  et  de  leurs  pouvoirs.  Les  délais  pour 
celle  instruction  ne  pouvaient  excéder  trois  mois 
pour  les  prises  conduites  dans  les  porls  de  la  Médi- 
terranée et  deux  mois  seulement  pour  les  ports  de 
France,  le  tout  à  compter  du  jour  où  les  pièces 
étaient  remises  au  secrétariat  du  conseil  des  prises. 
Les  conclusions  du  commissaire  du  Gouvernement 
élaienl  toujours  données  par  écrit. 

Les  décisions  du  conseil  des  prises  étaient  exécu- 
tées à  la  diligence  des  parties  intéressées,  niais 
avec  le  concours  et  la  présence,  1°  de  I  officier 
d'administration  de  la  marine;  2°  du  principal  pré- 
posé des  douanes  et  3°  d'un  fondé  de  iK>uvoir»des 
équipages  capteurs.  (Art.  14  de  l'arrêté  du  t>  ger- 
minal an  vm.)  Les  tribunaux  civils  étaient  compé- 
tents pour  connaître  des  difficultés  relative»  à 
l'exécution  des  décisions  du  conseil  des  prise*. 
(Arrêt  de  cassation  du  22  nivôse  an  x,  le  Passe- 
partout  c.  Us  Ïrois-Frires.) 

rnisoxs.  (0  ,  p.  1407.) 

I.  Jr.L'XES  DÉTENUS. 

II.  Travaix  roacÉs  (exécution  de  la  peike  des). 

III.  Priions  départementales.  —  f).  1er.  Décret 
du  5T>  mars  18V-.  —  §  2.  Abandon  du  syttrme 
cellulaire.  —  §  5.  Mise  à  la  charge  de  l  Etat 
des  dépenses  des  prisons  départementales. 

IV.  TftAVAIL  DAXS  LES  FUSONS. 

Nous  avons  à  mentionner  sous  cette  rubrique  les 
modifications  introduites  par  le  décret  du  2"  mars 
i-s'.i  dans  les  attributions  des  préfets,  quant  au 
établissements  pénitentiaires  départementaux,  l'a- 
bandon du  système  cellulaire,  la  suppression  cl  la 
reprise  du  travail  dans  les  prisons,  enfin,  la  mise  à 
la  charge  de  l'Etal  des  dépenses  des  prison i  dé- 
partementales. Mais,  avant  d'indiquer  ces  change- 
ments qui,  d'après  les  divisions  tracées  au  Diction- 
naire, v  Prisons,  doivent  trouver  ici  leur  place, 
il  nous  a  semblé  utile  de  les  faire  précéder  de 
l'exposé  de  la  législation  relative  aux  jeune»  dé- 
tenus et  à  l'exécution  de  la  peine  des  travaux  for- 
cés. On  aura  de  celle  manière  dans  un  seul  article 
un  tableau  plus  complet  de  notre  régime  péniten- 
tiaire. 

1.  Jeu*;  s  oltenus.  — La  législation  spéciale  aox 
jeunes  détenus  antérieure  à  1789  portait  l'empreinte 
des  rigueurs  qui  dominaient  alors  le  principe  pé- 
nal. Elle  faisait  une  large  part  à  l'arbitraire,  et, 
dirigée  surtout  en  vuo  du  châtiment,  elle  sacrifiait 
à  ce  but  l'éducation  proprement  dite  et  l'améliora- 
tion morale  de  ceux  qu  elle  frappait.  L'Assemblée 
constituante  mieux  inspirée  essava,  sur  ce  point, 
comme  -u-  tant  d'autres,  de  réformer  le  passé. 
D  après  la  loi  des  19-22  juillet  1791  (titre  II,  art.  1 
et  4) ,  des  maisons  de  correction  devaient  être 
créées  pour  y  enfermer  :  1°  les  jeunes  gens  ,  soit 
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détenus  par  voie  de  correction  paternelle,  soit 
condamnés  par  la  police  correctionnelle;  â»  les 
personnes  condamnées  par  voie  de  police  correc- 
tionnelle. Un  article  suivant  ordonnait  que  «  les 

•  jeunes  détenus  d'après  l'arrêté  des  familles  se- 

•  raient  séparé*  de  ceux  qui  auraient  été  condam- 
«  nés  par  la  police  correctionnelle.  ■  Enfin,  de  la 
combinaison  de  cette  loi  avec  celle  des  25  sep- 
tembres octobre  1791 ,  résultait  la  classification 
suivante  reproduite  et  consacrée  par  le  Code  pénal 
de  18 10  :  1°  enfants  placés  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  66  du  Code  pénal,  c'est-à-dire  reconnus 
comme  ayant  agi  sans  discernement,  acquittés  et 
renvoyés  dans  des  maisons  de  correction,  pour  y 
être  élevés  par  mesure  de  discipline;  *»  enfants 
reconnus  avoir  agi  avec  discernement  et  condamnés 
en  vertu  de  l'article  67  ;  5°  enfants  détenus  par 
voie  de  correction  paternelle. 

Le  Code  pénal  renouvelait  aussi  la  règle  de  la  sé- 
paration entre  les  acquittés  et  les  condamnés  ;  mais, 
malgré  la  loi.  malgré  les  ordonnances  des  18  août 
et  septembre  18U.  malgré  les  instructions  mi- 
nistérielles, jamais  cette  séparation  ne  fut  générale 
et  permanente.  Non -seulement  tous  les  jeunes  dé- 
tenus étaient  confondus  les  uns  avec  les  autres, 
quelle  que  fût  la  différence  des  degrés  de  crimina- 
lité, mais  encore  ils  étaient  exposés  au  danger  du 
contact  habituel  des  détenus  adultes.  L'administra- 
tion apercevait  bien  ce  danger;  mais,  tout  en  le 
déplorant ,  elle  avouait  ne  pouvoir  faire  face  aux 
dépenses  qu'eut  entraînées  la  réalisation  expresse 
du  vœu  de  la  loi.  Elle  cherchait  donc  des  expé- 
dients, pour  atténuer  un  mal  qu  elle  ne  pouvait  dé- 
truire. Tel  fut  l'objet  de  la  circulaire  ministérielle 
du  5  décembre  185i. 

Dans  cette  circulaire,  le  ministre,  après  avoir 
émis  quelques  doutes  sur  les  avantages  et  la  pos- 
sibilité de  la  séparation  complète  des  jeunes  de- 
tenus  par  quartier,  insistait  sur  ce  point  que,  le 
but  principal  du  législateur  étant  l'éducation  des 
enfants,  la  prison  était  l'endroit  le  moins  appro- 
prié à  cette  destination.  Comme  moyen  d'obtenir 
ce  résultat,  il  proposait  d'assimiler  les  enfants  dont 
il  s'agit  aux  enfants  abandonnés  et  de  les  placer 
chez  des  cultivateurs  ou  des  artisans,  pour  être 
élevés,  instruits  et  utilement  occupés,  sauf  à  payer 
une  indemnité  à  leurs  maîtres.  Il  indiquait  en-uite 
avec  détails  le  mode  suivant  lequel  les  contrats 
de  ce  genre  devaient  être  passés,  surveillés  dans 
leur  exécution  et  rompus  en  cas  d'inaceom plisse- 
ment de«  conditions  11  signalait  les  voies  et  moyens. 
Il  terminait  enfin,  en  recommandant  d'isoler  com- 
plètement les  teuiies  détenus  dès  leur  entrée  comme 
prévenus  dans  la  prison.  Ces  recommandations 
n'étaient  pas  nouvelles  et  elles  se  répétèrent  encore. 
Cependant,  le  système  prescrit  par  la  circulaire  du 
5  décembre  1852,  déjà  tenté  partiellement,  fut 
essayé  sur  une  plus  grande  échelle.  On  en  attendait 
de  grands  avantages.  La  dispersion  des  en  Tan  ts  sur 
des  points  éloignés  les  uns  des  autres  paraissait 
devoir  neutraliser  la  contagion  des  mauvais  peu 
chants;  l'éducation  par  le  maître  se  rapprochait  de 
l'éducation  parla  famille;  l'aptitude  au  travail  de- 
vait s'acquérir  plus  sûrement  sous  la  direction 
d'un  patron  intéressé  aux  progrès  de  l'apprenti; 
enfin,  pour  peu  qu'il  s'en  montrai  digne,  ce  der- 
nier devait  trouver  dans  ses  parents  adoptifs  des 
guides  et  des  appuis.  Malheureusement,  cette  me- 
sure, reconnue  bonne  dans  son  principe,  se  trouva 
complètement  entravée  dans  I  application  par  la 
répupnanre  qu'avaient  les  particuliers  a  recevoir 
dans  leurs  famiHès  des  enfants  déjà  traduits  devant 
la  justice  et  devenus,  par  ce  motif,  l'objet  de  pré- 
ventions très-naturelles.  Toutefois,  l'échec,  qui  avait 
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suivi  cette  expérience,  n'avait  découragé  ni  l'opi- 
nion publique,  ni  le  t.ouvernemout.  L'intérêt  sou- 
tenu, qu'on  accordait  a  cette  brandie  de  l'admi- 
nistration pénitentiaire ,  fit  imaginer  un  autre 
système  et  hâta  les  progrès  d'une  réforme  qui  de- 
venait de  plus  en  plus  urgente.  Il  se  produisit  dans 
ce  sens  un  mouvement  remarquable,  dans  lequel 
le  Gouvernement  se  vit  devance  par  les  particuliers. 

C'est  à  ce  mouvement  de  l'opinion,  qui  s'ap- 
puvail  principalement  sur  les  essais  de  la  Hollande, 
delà  Kelgiqiic  et  de  la  Suisse,  que  sont  dues  la  créa- 
tion de  quartiers  correctionnels  annexes  aux  mai- 
sons centrales  et  la  fondation  des  premières  colonies 
agricoles.  Désormais,  les  établissement»  affectés  aux 
jeunes  détenus  furent  soumis  à  un  régime  i  ut 
spécial  et  divisés  en  trois  catégories  (Circulaire  do 
7  décembre  1840)  :  1°  Les  maisons  centrales 
d'éducation  correctionnelle,  destinées  aux  enfants 
acquittés,  mais  sans  exclusion  des  enfants  con- 
damnés; 2"  ici  quartiers  de  correction  des  mai- 
sons centrales  pour  les  enfants  condamnés,  mais 
sans  exclusion  des  enfants  acquittes;  5°  les  colo- 
nies agricoles  correctionnelles  uniquement  desti- 
nées aux  enfants  acquittés. 

Ainsi,  le  principe  de  la  séparation  absolue  entre 
les  condamnés  et  les  acquittés  cessait  d'être  rigou- 
reusement recommandé  aux  administrations  dépar- 
tementales. La  tolérance  qu'autorisait  la  circulaire 
fut  étendue  au  delà  des  limites,  qu'elle  traçait  elle- 
même;  elle  dégénéra  en  abus,  et  cet  abus  toujours 
croissant  fut  une  des  causes  qui  déterminèrent  le 
législateur  a  rétablir  la  règle  absolue  de  la  sépara- 
tion posée  par  la  première  assemblée  constituante. 
11  était  fiappé,  du  reste,  d'un  l'ail  significatif  que 
révélaient  les  documents  administratifs.  Au  moment 
où  la  loi  du  5  août  1H5U  fut  promulguée  ,  l'admi- 
nistration supérieure  avait  déjà  pu  reconnaître  une 
stabilité  singulière  dans  le  nombre  des  enfants 
poursuivis  el  jugés  annuellement  par  les  cours  d'as- 
sises, pour  des  crimes  proprement  dits.  Ce  nombre 
depuis  1831  n'avait  pas  varié  sensiblement  entre 
310  et  515.  En  regard  de  ce  chiffre  permanent, 
celui  des  jeunes  prévenus  traduits  devant  la  juri- 
diction correctionnelle  pour  de  simples  délits  avait 
doublé,  elle  résultat  des  poursuites  avait  élé  beau- 
coup plus  sévère.  •  La  movenne  annuelle  des  juge- 
•  ments  prononçant  l'envoi  en  correction  qui, 
«  avant  1*30,  était  de  S 15,  s'était  successivement 
■  élevée  jusqu'à  relie  de  1,607  dans  la  période  quiu- 
«  quenuale  de  l&ki  à  1850,  c'est  a-dire  était  de- 
«  venue  huit  fois  plus  forte  !  I).  Ainsi,  les  résultats 
généraux  fournis  par  la  statistique  criminelle  étaient 
ceux-ci  :  invariabilité  du  chiffre  des  entants  pour- 
suivis pour  crimes  proprement  dits;  progression 
sensible  du  nombre  des  enfants  condamnas  par  la 
juridiction  correctionnelle,  pour  simples  délits; 
augnu-uiaiion  très  -  considérable  du  nom  lire  des 
enfants  acquittés,  mais  envoyés  dans  les  établisse- 
ments spéciaux,  pour  y  être  élevés  par  voie  de  me- 
sure disciplinaire  l-cs  différences  existant  entre 
chacune  de  ces  catégories  s'expliquent  aussi  n  iiu- 
rellement  qua  la  différence  du  chiffre  général  des 
jeunes  détenus  de  ls  \  comparé  a  celui  de  1N3<>. 

Un  sait  qu'à  l'époque  ou  il  n'existait  pas  encore 
d'établissements  affectés  spécialement  à  l'éducation 
correctionnelle,  les  magistrats  aimaient  mieux  ren- 
dre les  jeunes  prévenus  à  leurs  familles  que  de 
prononcer  contre  eux  des  jugements  dont  la  con- 
séquence aurait  élé  leur  envoi  dans  des  prisons  où 
ils  auraient  été  confondus  avec  les  autres  détenus. 
Ainsi,  l'acquittement  était  l'issue  la  plus  fréquente  de 

*  (Voir  le  rapport  a  l'Empereur,  mr  la  situation  des  ûta- 
bUMtmcau  penter.tM.rM  eo  mi,  p.  il.) 
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cet  comparutions  devant  la  justice.  Mais,  depuis  que 
de  nombreux  établissements  publics  ou  particuliers 
ont  été  créés  arec  cette  destination  spéciale,  les  ma- 
gistrats  n'ont  plus  été  retenus  par  le  même  scrupule  ; 
ils  se  sont  fait  au  contraire  un  devoir  de  rendre  de» 
décisions  qui  devaient  avoir  pour  effet  de  procurer 
aux  jeunes  détenus  le  bienfait  d'une  éducation  mo- 
rale très  supérieure  à  celle  qu'ils  trouveraient  dans 
leurs  familles.  Ainsi,  sur  ce  point,  la  jurisprudence 
n'a  consenti  à  appliquer  la  loi  dans  toute  sa  rigueur 
qu'à  partir  du  jour  où  la  création  de  maisons  spé- 
ciales donnait  une  sanction  assurée  à  ses  arrêts. 
Jusque-là  elle  s'était  laissé  dominer  par  la  crainte 
de  rendre  des  décisions  tout  i  fait  inefficaces.  C'est 
Une  préoccupation  du  même  genre  qui  explique  : 
la  permanence  du  chiffre  des  condamnations  cri- 
minelles, l'accroissement  sensible  descondamnations 
correctionnelle*  ;  l'augmentation  énorme  des  ac- 
quittements suivis  de  I  application  de  l'article  w>  dn 
Code  pénal.  Kn  effet,  les  tribunaux  n'ont  pas  tardé 
à  s'apercevoir  des  singulières  conséquences  qui 
reportaient  de  la  stricte  application  de  la  loi.  De- 
puis longtemps,  les  jeunes  détenus  acquittés  et  con- 
damnés sont  soumis  au  même  régime  intérieur,  il 
Tésnlte  de  là  que  le  seul  moyen  de  varier  la  peine 
qu'ils  subissent,  c'est  de  l'abréger  on  de  la  prolon- 
ger. Or,  c'est  ici  qu'éclate  l'anomalie.  Un  enfant 
acquitté,  âgé  de  dix  ans .  par  exemple ,  peut  être 
envoyé,  au  point  de  vue  de  l'éducation,  dans  une 
maison  correctionnelle  jusqu'à  sa  majorité.  Sa  dé- 
tention, qui  peut  s'appeler  une  peine  (car  elle  est 
identique  à  celle  qu'on  inflige  aux  condamnés), sa  dé- 
tention, dans  cette  hypothèse ,  durera  dix  ans  an 
moins.  Supposons,  au  contraire,  an  enfant  do  même 
*ge  coupable  d'un  délit  assez  grave;  s'il  est  con- 
damné, le  Code  pénal  limite  expressément  la  durée 
de  sa  peine  :  elle  peut  être  d'an  an,  deux  ans,  etc. 
Une  fois  qu'elle  est  subie,  l'enfant  recouvre  sa 
Kberté  et  la  faculté  d'en  abuser.  Ainsi,  quoique  plus 
coupable  ,  son  expiation  est  bien  pins  courte,  bien 

5 lus  légère,  par  conséquent,  que  celle  d'un  enfant 
éelaré  non  coupable.  Il  y  a  li  une  contradiction 
choquante  qui  ne  pouvait  échapper  aux  tribunaux. 
D'un  part,  leur  conscience  répugnait  à  l'application 
d'un  système  qui  semblait  surtout  favorable  aux 
plus  coupable*.  D'un  autre  côté,  l'administration 
continuant  de  laisser  dans  les  mêmes  conditions  les 
acquittés  et  les  condamnés,  les  juges  se  sont  ap- 
pliqués à  rechercher  les  moyens  de  rendre  plus 
efficace  la  seule  pénalité  dont  ils  étaient  armés.  Ne 
pouvant  toujours  en  accroître  l'intensité  proportion- 
nellement aux  délits,  ils  ont  taché  d'en  accroître  la 
durée,  et  comme  ils  ne  pouvaient  et  ne  peuvent 
encore  user  de  cette  faculté  de  prolongation  qu'en 
cas  d'acquittement,  ils  ont  souvent  ebangé  la  qua- 
lification des  délita,  atténué  le  caractère  des  crimes, 
prononcé  le  plus  grand  nombre  possible  d'acquitte- 
ment:», usant  toujours  de  phH  en  plus  du  droit  de 
renvoyer  les  enfants  acquittés  dîna  les  maisons  de 
correction  jusqu'à  leur  majorité.  Telle  fut  la  con- 
séquence du  système  qui  avait  fait  assimiler  le  régime 
des  jeunes  détenus  condamne*  à  celui  des  jeunes 
détenus  acquittés  Sous  prétexte  d'humanité,  on 
en  était  arrivé  à  faire  naître  une  jurisprudence  qui 
usait  de  toutes  ses  ressources  pour  éluder  la  lui,  et 
qui  croyait  nécessaire  de  s'écarter  du  droit  strict 
pour  rester  dans  l'équité  et  le  bon  sens.  On  comprit 
cependant  qn'un  régime  qui  conduit  à  de  tels  ré- 
sultats ne  pouvait  être  maintenu.  La  loi  du  5  août 
18.W  a  eu  pour  but  d'y  mettre  un  terme. 

Cette  loi  a  écarté  le  système  de  la  circulaire  du 
3  décembre  1&~>2  et  modifié  la  division  créée  par  le 
Code  pénal.  Il  n'y  a  plus  pour  elle  que  deux  grande* 
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ries  formées  d'après  les  degrés  variables  de  crimi- 
nalité constatée  correspondent  a  deux  sortes  de 
colonies  :  Colonies  pénitentiaires  ;  colonies  cor- 
rectionnelles. Les  colonies  correctionnelles  doi- 
vent renfermer  :  1°  les  jeune»  dt  tenus  condamnés 
à  plus  de  deux  ans;  2U  les  insubordonnés;  5°  les 
évadés. 

Les  colonie*  pénitentiaires  doivent  renfermer 
non -seulement  les  autres  jeunes  détenue  c'est-à- 
dire  ceux  nui,  dans  l'ordre  de  la  criminalité,  orcu- 
pcul  tout  les  rangs  inférieurs,  mais  encore  ceux 
qui  sont  acquittés  pour  défaut  de  discernement. 

Le  système  de  la  loi  présente,  comme  l'on  voit, 
une  dillérenee  fondamentale  avec  la  législation  pré- 
cédente, et  l'exécution  de»  dispositions  que  uoo» 
venons  d'indiquer  est  de  nature  à  exercer  une 
influence  considérable  sur  le»  condamnations  fu- 
tures. A  l'égard  des  juges,  elle  doit  avoir  pour  effet 
de  mettre  un  terme  aux  incertitudes  que  leur 
conscience  |K>uvail  éprouver  dans  l'application  delà 
loietqui  faisait  souvent  d'un  acquittement  une  con- 
damnation déguisée.  A  l'égard  des  enfants,  elle 
parait  devoir  leur  inspirer,  par  la  sévérité  du  ré- 
gime intérieur,  par  lu  fatigue  de  travaux  pénibles, 
par  la  difficulté  du  contact  avec  leurs  famille»,  une 
terreur  salutaire,  dont  les  effets  préventifs  seraient 
peut-être  aussi  heureux  que  les  effet*  répressifs. 
Ajoulonsque  cette  mesure  commandée  par  la  loi  éuil 
plus  impérieusement  commandée  par  la  nécessité. 
L'indiscipline  était  devenue  teMedaus  les  établisse- 
ments de  jeunes  détenus,  que,  durant  l'année  I8%S, 
près  de  quatorze  mille  peines  graves  avaient  été  in- 
fligées, parmi  lesquelles  on  comptait  trois  mille 
récidive».  La  répression  était  donc  évidemment 
inefficace  et  il  devenait  urgent  d'organiser,  con- 
formément au  vœu  de  la  loi,  un  système  complet 
d'encouragements  et  de  peines,  qui  fût  un  stimu- 
lant pour  les  bon»  penchante  et  un  frein  pour  les 
mauvais.  C'est  dans  ce  but  que  le  Gouvernement 
s'est  occupé  en  MJfti  de  la  fondation  d'une  colonie 
correctionnelle.  Il  n'avait  pu  songer  à  Taire  le  pre- 
mier essai  sur  l'une  des  colonies  déjà  existante», 
car  elles  ont  été  créées  dans  des  vues  et  dans  des 
conditions  qui  rendent  à  peu  près  impossible  l'ap- 
propriation de  ces  établissements  à  une  autre  desii 
nation.  Lecboixde  l'administration  s'est  arrêté  sur 
ta  Corse;  et  c'est,  d»os  cette  ile ,  à  une  certaine 
distance  de  la  ville  d'Ajaccio  qu'a  été  établie,  d'a- 
près le  vœu  de  ta  loi  de  1850,  la  première  colonie 
correctionnelle.  L'application  de  ce  système  est 
évidemment  trop  récente,  pour  qu'il  soit  possible 
d'en  indiquer  et  d'en  juger  les  résultat». 

Après  avoir  indiqué  brièvement  le  but  de  la  loi 
de  18'rfl,  il  nous  semble  nécessaire  d'en  reproduire 
le»  dispositions. 

L'article  1"  pose  le  principe  que  les  mineurs  des 
deux  sexes  détenus  à  raison  de  crimes,  délits,  con- 
traventions aux  luis  fiscales,  ou  par  voie  de  correc- 
tion paternelle,  reçoivent,  soit  pendant  leur  déten- 
tion préventive,  soit  pendant  leur  séjour  dans  les 
établissements  pénitentiaires, une  éducation  morale, 
religieuse  et  professionnelle. 

L'article  4 .  que .  dans  les  maisons  d'arrêt  et  de 
justice,  un  quartier  distinct  doit  être  affecté  aux 
jeunes  détenus  de  toute  catégorie. 

Les  colonies  se  divisent  en  deux  catégories  :  les 
unes  fondées  par  l'Etat,  et  dont  il  institue  les  direc- 
teur»; les  autres  fondées  et  dirigées  par  des  parti- 
culiers, avec  l'autorisation  de  l'État.  (Art.  .V) 

Les  jeunes  détenus,  acquittes  en  vertu  de  l'ar- 
ticle tib  dn  Code  pénal,  comme  ayant  agi  sans 
discernement,  mais  non  remis  à  leurs  parents,  sont 
conduite  dans  une  colonie  pénitentiaire;  ils  y  sont 
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appliqués  aux  travaux  de  l'agriculture,  ainsi  qu'au* 

pnucipales  industries  qni  s'y  rattachent.  Il  est 
pourvu  à  leur  instruction  élémentaire.  (Art.  3.) 

Les  colonies  pénitentiaires  reçoivent  également 
les  jeunes  détenus  condamnés  à  un  emprisonne- 
ment de  plus  de  six  mois  et  qui  n'excède  pas  deux 
ans.  Pendant  les  trois  premiers  mois,  ces  jeunes 
détenus  sont  renfermés  dans  un  quartier  distinct  et 
appliqués  a  des  travaux  sédentaires.  A  l'expiration 
de  ce  terme,  le  directeur  peut,  en  raison  de  leur 
bonne  conduite,  les  admettre  aux  travaux  agricoles 
de  la  colonie.  (Art.  4.) 

L'article  6  de  la  loi  disposait,  que  dans  les  cinq 
ans  qui  suivraient  la  promulgation  de  la  loi ,  lea 

earticuliers  ou  les  associations  qui  voudraient  éta- 
lia-  des  colonies  pénitentiaires  pour  les  jeunes  dé- 
nus  Tonneraient,  auprès  du  ministre  de  l'intérieur, 
one  demande  en  autorisation ,  et  produiraient  A 
l'appui  les  plans ,  statuts  et  règlements  intérieurs 
de  ces  établissements. 

Le  ministre  pouvait  passer  avec  ces  établisse- 
ments, dûment  autorisés,  des  traités  pour  la  garde, 
l'entretien  et  l'éducation  d'un  nombre  déterminé 
de  jeunes  détenus.  La  loi  ajoute  que  si.  à  l'expi- 
ration des  cinq  années,  le  nombre  total  des  jeunes 
détenus  n'a  pu  être  placé  dans  les  établissements 
particuliers,  il  sera  pourvu,  aux  frais  de  l'Etal,  à 
la  fondation  de  colonies  pénitentiaires. 

Toute  colonie  pénitentiaire  privée  est  régie  par 
un  directeur  responsable,  agréé  par  le  Gouverne- 
ment et  investi  de  l'autorité  des  directeurs  dea 
maisons  de  correction.  (Art.  7.) 

Il  est  établi  auprès  de  toute  colonie  pénitentiaire 
un  conseil  de  surveillance ,  qui  se  compose  d'un 
délégué  du  préfet,  d'un  ecclésiastique  désigné  par 
l'évéque  du  diocèse,  de  deux  délégués  du  conseil 
général,  d'nn  membre  du  tribunal  civil  de  l'arron- 
dissement élu  par  ses  collègues.  (Art.  8.) 

Les  jeunes  détenus  des  colonies  pénitentiaires 
peuvent  obtenir,  à  litre  d'épreuve  et  sous  des  con- 
ditions déterminées,  d'être  placés  provisoirement 
hors  de  la  colonie.  (Art.  9.) 

Colonie»  correctionn-lles.  —  L'article  10  a  or- 
donné qu'il  serait  établi,  soit  en  France,  soit  en 
Algérie,  une  ou  plusieurs  colonies  correctionnelles 
où  seraient  conduits  ou  élevés  :  1°  les  jeunes  dé- 
tenus condamnés  à  un  emprisonnement  de  plus  de 
denx  années;  i°  les  jeunes  détenus  des  colonies 
pénitentiaires  déclarés  insnbordonués.  Cette  décla- 
ration doit  être  rendue,  sur  la  proposition  du  direc- 
teur, par  le  conseil  de  surveillance.  Elle  doit  être 
soumise  à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

.Nous  avons  dit  plus  haut  qu'il  n'a  jusqu'à  présent 
été  créé  qu'une  seule  colonie  correctionnelle  située 
dans  l'île  de  Corse. 

Lvs  jeones  détenus  des  colonies  correctionnelles 
sont,  pendant  les  six  premiers  mois,  soumis  à  l'era- 

r'sonmnient  et  appliqués  à  des  travaux  sédentaires. 
I  expiration  de  ce  terme,  le  dirertcur  peut,  en 
raison  de  leur  bonne  conduite,  les  admettre  aux  tra- 
vaux agricoles  de  la  colonie.  (Art.  11.) 

Du  reste  les  autres  dispositions  prises  à  l'égard 
des  colonies  pénitentiaires  sont  applicables  aux  co- 
lonies correctionnelles 

Toutefois,  il  faut  noter  que  les  membres  du  con- 
tre) de  surveilla nre  des  colonies  correctionnelle» 
établies  en  Algérie  seront  au  nombre  de  cinq  et  dé- 
signés p.rr  le  préfet  d'i  département.  (Art.  12  ) 

Il  est  rendu  compte  par  le  directeur  au  conseil  de 
surveillance  des  mesnres  prises  en  vertu  des  ar- 
tidts'J  et  H  de  la  présente  loi  (Art.  13.) 

Les  colonies  pénitentiaires  et  correctionnelles  sont 
soumises  a  la  surveillance  spéciale  du  procureur 
général  du  ressort  qui  est  tenu  de  tes  visiter  chaque 


Elles  sont,  en  outre,  visitées  chaque  année  par  un 
inspecteur  général  délégué  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur. (Art.  14.1 

Les  règles  tracées  par  la  présente  loi  pour  la  créa- 
tion, le  régime  et  la  surveillance  des  colonies  péni- 
tentiaires s'appliquent  aux  maisons  pénitentiaire* 
destinées  à  recevoir  les  jeunes  filles  détenues,  sauf 
les  modifications  suivantes.  (Art  1.1.) 

Les  maisons  pénitentiaires  reçoivent  :  t°  les  mi- 
neures détenues  par  voie  de  correction  paternelle; 
S8  les  jeunes  filles  de  moins  de  seiie  ans  condam- 
nées a  I  emprisonnement  pour  une  durée  quelcon- 
que; !S0  les  jeunes  filles  acquittées  comme  ayant  agi 
sans  discernement  et  non  remises  à  leurs  parents. 
(Art.  16.) 

Les  jeunes  filles  détenues  dans  les  maisons  péni- 
tentiaires sont  élevées  sous  une  discipline  sévère  et 
appliquées  aux  travaux  qui  conviennent  à  leur  sexe. 
(Art.  17.) 

Le  conseil  de  surveillance  des  maisons  péniten- 
tiaires se  compose  :  d'un  ecclésiastique  désigné  par 
l'évéuue  du  dtocèxe;  de  quatre  dames  déléguées  par 
le  préfet  du  département.  L'inspection,  faite  au  nom 
du  ministre  de  l'intérieur,  doit  être  exercée  par  une 
dame  inspectrice.  (Art.  18.) 

Les  jennes  détenus  désignés  aux  articles  3,  4,  10 
et  M,  §  Set  3,  sont,  à  l'époque  de  leur  libération, 
placés  sous  le  patronage  de  l'assistance  publique 
pendant  trois  années  au  moins.  (Art.  19.) 

Avant  la  loi  de  I8"»<>.  le  patronage  administratif 
des  jeunes  libérés  avait  déjà  été  organisé  paria  cir- 
culaire du  17  février  1M7  et  confié,  à  l'autorité 
municipale.  Tous  les  six  mois,  l'administration 
adresse  aux  maires  une  série  de  questions  sur  la 
conduite  et  la  situation  des  jeunes  gens  placés  sou* 
leur  patronage. 

Sont  à  la  charge  de  l'Etat  :  1°  les  frais  de  créa- 
tion et  d'entretien  des  colonies  correctionnelles  et 
des  établissements  publics  servant  de  colonie?  et  dé 
maisons  pénitentiaires;  2"  les  subventions  aux  éta- 
blissements privés  auxquels  déjeunes  détenus  sont 
confiés.  (Art.  *o.) 

Ces  établissements  reçoivent  un  prix  de  journée 
par  tête  de  jeune  détenu,  prix  qui  est  fixé  unifor- 
mément a  lu  centimes.  L  indemnité  de  trousseau 
est  de  70  francs. 

Régime  disciplinaire  des  colonies.  —  Mode  de 
patronage  des  jeunes  libérés.  —  Ces  deux  points 
ai  importants  seront  fixés  par  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  promis  par  la  loi. 

Statistique  de  la  population  des  jouîtes  détenue 
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Le»  établissements  dans  lesquels  sont  placés  les 
jeunes  détenus  ne  sont  point  encore  universelle- 
ment régis  par  la  loi  du  5  août  1850.  Néanmoins,  la 
loi  n'ayant  Tait  que  reconnaître  une  division 
préexistante,  on  peut  dire  qu'ils  se  divisent  en  deux 
catégories  : 

I»  Etablissements  publics  ; 

2°  Etablissements  privés. 

Les  établissement  publics  sont,  d'après  la  statis- 
tique de  l'année  1853,  ceux  de  Glairvaux,  Fonte- 
vrault ,  Gailton .  Haguenau  ,  Loos,  Lyon.  Houen, 
Strasbourg,  maison  de  la  Roquette,  maison  péni- 
tentiaire de  Saint  Lazare,  cuvent  de  la  Madeleine 
à  Paris,  asile  de  Màcon ,  colonie  d'Ostwald.  — 
Total  13. 

Les  établissements  privés  sont  ceux  de  Bordeaux, 
Boussaroque.  Cileaux,  Fontgombaull,  La  Loge, 
Marseille,  Matelles,  Mettray,  Oullins,  Petit-Bourg, 
Pelit-Quevilly,  Sainte  Foy  ,  Saint  Ilan.  Toulouse, 
Yald'Yèvre,  Villette,  Amiens,  Angers,  Bourses. 
Lille,  Limoges,  Le  Mans,  Saint-Omer,  Varennes- 
les-Nevers,  Cacn.  Saint-Brieuc.  Toulouse,  Tours, 
solitude  de  Nazareth.  Dames  de  Glaubitz  (servantes 
calbolii|ues).  Dames  Diaconesses  (servantes  pro- 
testantes), atelier  refuse  de  Bouen.  deux  sociétés 
de  patronage  de  la  Seine,  refuge  de  Vannes.  — 
Total  55. 

Etablissements  supprimés  en  1853  :  Clermont  et 
Rennes.  Pour  l'histoire  des  colonies  dont  l'éuumé- 
ratiou  précède,  on  peut  consulter  avec  fruit  le  tra- 
vail que  MM.  Lamarque  et  Dugat  ont  consacré  à  ce 
sujet. 

II.  Travaux  forces.  —  Le  président  de  la  ré- 
publique avait  dit,  dans  son  message  du  12  no- 
vembre 1810  :  •  Six  mille  condamnés  renfermés 
«  dans  nos  bagnes  grèvent  le  budget  -l'une  charge 
«  énorme,  se  dépravent  de  plus  en  plus  et  mena- 
«  cent  incessamment  la  société.  Il  me  semble  pos- 
«  sible  de  rendre  la  p«*inc  des  travaux  forcés  plus 
•  efficace,  plus  moralisatrice,  moins  dispendieuse  et 
«  plus  humaine,  en  l'utilisant  au  progrés  de  la  co- 
«  Ionisation.  »  Cette  pensée  a  reçu  un  commence- 
ment d'exécution  par  le  décret  du  21  février  1*52 
et  l'envoi  à  la  Guyane  de  près  de  deux  mille  forçats. 
La  loi  du  50  mai  1854  en  a  été  la  réalisation  défi- 
nitive. 

Avant  d'exposer  les  dispositions  de  cette  loi,  il 
convient  de  Taire  connaître,  eu  résumé,  quels  essais 
ont  été  antérieurement  tentés  par  le  Gouvernement 
et  par  les  assemblées,  et  comment  on  a  été  amené  à 
adopter  le  système  qui  a  triomphé. 

Le*  auteurs  du  Code  pénal  de  1810,  en  établis- 
sant les  peines  pour  fa  répression  des  crimes, 
avaient  en  vue  de  rendre  le  châtiment  plus  exem- 
plaire en  augmentant  son  infamie  ;  c'est  dans  ce 
but  qu'ils  avaient  établi  l'exposition,  la  marque,  le 
carcan,  la  mort  civile.  Mais  I  abolition  successive  de 
ees  flétrissures  et  les  adoucissements  qui,  sous  l'in- 
fluence des  mœurs,  se  sont  introduits  peu  à  peu 
dans  le  régime  des  bagnes,  avaient  diminué  le  ca- 
ractère exemplaire  de  la  pénalité 

Déjà,  en  1821,  le  mal  était  devenu  assez  grand 
pour  préoccuper  l'attention  du  Gouvernement.  Il 
résolut  la  suppression  des  bagnes  et  projeta 
d'y  substituer  la  déportation.  En  1827,  quarante- 
deux  conseils  généraux,  consultés  sur  ce  projet,  lui 
donnèrent  leur  assentiment. 

Le  Gouvernement  de  juillet  se  préoccupa  aussi 
de  la  question.  La  loi  de  1852  eut  pour  but  prin- 
cipal d  arriver,  en  diminuant  la  sévérité  du  châti- 
ment, à  obtenir  dans  la  répression  plus  de  certi- 
tude que  dans  le  système  du  Code  de  1810.  Cette 
loi  n'abordait  pas,  du  reste,  les  grandes  questions 
qu'avaient  fait  surgir  l'examen  de  nos  lois  pénales 
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et  une  longue  expérience.  Ce  fut  seulement  en 
1846  et  en  1847  que  le  Gouvernement  saisit  les 
Chambres  de  deux  projets  de  loi  qui  modifiaient 
d'une  manière  radicale  le  système  de  pénalités  éta- 
blies en  1810  et  en  1852.  D  après  le  premier  pro- 
jet, le  condamné,  soumis  au  régime  cellulaire,  de- 
vait voir  cesser  son  isolement  après  douze  ans  en 
cas  de  peine  supérieure  ou  perpétuelle;  la  Chambre 
des  députés  modifia  cette  disposition  par  un  amen- 
dement, et  décida  qu'après  un  laps  de  douze  ans,  le 
condamné  serait  soumis  à  la  transporlalion.  Le 
projet  fut  retiré  par  le  Gouvernement. 

Le  projet  de  1847  différait  du  précédent,  en  ce 
que  la  peine  des  travaux  forcés  y  conservait  un  ca- 
ractère distinct:  elle  devait  être  subie  dans  un  éta- 
blissement spécial  créé  en  Algérie.  Ce  projet  n'était 
pas  venu  a  discussion  lorsque  la  révolution  de  fé- 
vrier éclata. 

Un  autre  projet,  dans  lequel  apparaissait  de  non- 
veau  l'idée  de  la  transportation,  lut  présenté  à  l'As- 
semblée législative,  et  fut  même  pris  en  considé- 
ration. 

Telles  sont  les  tentatives  qui  ont  été  faites  en 
France  avant  185s  pour  la  réforme  des  lois  pé- 
nales. La  déportation  avait  paru  reunir  toutes  les 
conditions  d'une  bonne  pénalité  ;  combinée  avec  les 
travaux  forcés,  elle  est  éminemment  exemplaire, 
elle  procure  l'expiation  du  crime,  l'amendement  do 
coupable  et  la  préservation  de  la  société.  Mais  on 
avait  toujours  reculé  devant  les  difficultés  que  pré- 
sente l'exécution.  Beaucoup  de  bons  esprits  avaient 
d'ailleurs  été  ébranlés  par  les  ciiliques  dont  la  dé- 
portation avait  été  l'objet  en  Angleterre,  critique.* 
en  partie  fondées,  qui  ont  amené  plusieurs  réformes 
successives,  et,  enfin,  un  système  nouveau. 

Ce  système  fonctionne  >eulement  depuis  1849. 
11  se  résume  dans  une  idée  très-simple  :  f association 
dans  un  ordre  successif  de  l'emprisonnement  sé- 
paré, du  travail  en  commun  et  de  la  transporta- 
lion.  Le  condamné  subit  d'abord  à  Penlonville 
l'épreuve  du  régime  cellulaire  ;  il  est  ensuite  sou- 
mis, à  Porlland,  à  la  discipline  sévère  du  travail 
commun.  Après  cette  double  épreuve,  il  est  conduit 
dans  le  lieu  de  la  déportation,  et  il  y  demeure  avec 
un  permis  de  séjour  jusqu'à  l'expiration  de  sa 
peine.  La  durée  des  premières  épreuves  varie  sui- 
vant la  gravité  de  la  condamnation  et.  surtout, 
suivant  le  caractère  et  la  conduite  du  condamné. 
Les  condamnés  ne  sont  déportés  que  lorsqu'on  a 
acquis  la  conviction  qu'ils  se  sont  amendés. 

Le  système  établi  par  la  loi  du  50  mai  1854  se 
rapproche  beaucoup  du  système  qui  a  prévalu  en 
Angleterre. 

La  première  épreuve  imposée  aux  condamnés  n'a 
pas  lieu  dans  des  établissements  situés  sur  le  terri- 
toire européen  de  la  France ,  mais  la  peine  est  bien 
plus  exemplaire  et  offre  plus  de  garantie  a  la  so- 
ciété, étant  subie  dans  un  pays  lointain.  C'est  seu- 
lement après  avoir  été  soumis  à  cette  épreuve,  que 
le  condamné  est  abandonné  à  une  demi-liberté  dans 
l'intérieur  de  la  colonie  affectée  à  la  déportation. 

D'après  l'article  1er  de  la  loi .  ta  peine  des  tra- 
vaux forcés  est  subie  dans  des  établissements  créés 
par  décrets  du  pouvoir  exécutif  sur  le  territoire 
d'une  ou  de  plusieurs  possessions  françaises  antres 
que  l'Algérie.  Néanmoins,  en  cas  d'empêchement  à 
la  translation  des  condamnés  et  jusqu'à  ce  que  cet 
empêchement  ait  cessé,  la  peine  peut  être  subie  ea 
France. 

Les  condamnés  doivent  être  employés  aux  tra- 
vaux les  plus  pénibles  de  la  colonisation  .  et  à  tous 
autres  travaux  d'utilité  publique.  (Art.  2.) 

On  peut  les  enchaîner  deux  à  deux  ou  les  assu- 
jettir a  traîner  le  boulet  a  litre  de  punition  disci- 
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plinsire  ou  par  mesure  de  sûreté.  (Art.  3.) 

Les  femmes  condamnées  aox  travaux  forcés  peu- 
vent être  conduites  dans  un  des  établissements 
créés  aux  colonies  ;  elles  doivent  être  séparées  des 
hommes,  et  employées  à  des  travaux  en  rapport 
avec  leur  âge  et  avec  leur  sexe.  (Art.  4.) 

La  peine  des  travaux  forcés  ne  peut  plus  être 
prononcée  contre  les  individus  âgés  de  soixante  ans 
accomplis;  elle  est  remplacée  par  la  réclusion, soit 
à  temps,  soit  perpétuelle.  (Art.  5.)  C'est  l'abroga- 
tion de  l'article  74  du  Code  pénal. 

La  mort  civile  est  abolie  pour  les  condamnations 
aux  travaux  forcés  à  perpétuité.  Les  condamnés  de 
celte  catégorie  sont  en  état  d'interdiction  légale, 
conformément  aux  articles  49  et  31  du  Code  pénal. 
(Art.  6.) 

Les  individus,  condamnés  à  moins  de  huit  années 
de  travaux  forcés,  sont  tenus,  à  l'expiration  de  leur 
pcine.de  résider  dans  la  colonie  pendant  un  temps 
égal  à  la  durée  de  leur  condamnation.  Si  la  peine 
est  de  huit  années,  ils  sont  tenus  d'y  résider  pen- 
dant toute  leur  vie.  Toutefois,  ils  peuvent  quitter 
momentanément  la  colonie,  en  vertu  d'une  autori- 
sation expresse  du  gouverneur  ;  en  aucun  ea*.  ils 
ne  peuvent  élre  autorisés  à  se  rendre  en  France. 
En  cas  de  grâce  de  la  peine  des  travaux  forcés ,  le 
libéré  demeure  soumis  a  l'obligation  de  la  rési- 
dence, s'il  ne  lui  en  a  pas  été  fait  spécialement  re- 
mise par  les  lettres  de  ^râce.  (Art.  7.) 

L'administration  peut  accorder  aux  condamnés 
qui  se  sont  rendus  dignes  d'indulgeuce  par  leur 
burine  conduite,  leur  travail  et  leur  repentir,  pen- 
dant la  durée  de  la  peine  îles  travaux  forcés  :  1°  l'au- 
torisation de  travailler  aux  condition»  qu'elle  déter- 
mine, soit  pour  les  habitants  de  la  colonie,  soit  pour 
les  administrations  locales,  et  4°  une  concession  de 
terrain  avec  la  faculté  de  le  cultiver  pour  leur 
propre  compte.  (Art.  M.) 

Le  Gouvernement  peut  accorder  aux  condamnés 
l'exercice  dans  la  colonie  des  droits  civils  ou  de 
quelques-uns  de  ces  droits,  dont  ils  ont  été  privés 
par  leur  état  d'interdiction  légale.  Il  peut  aussi  les 
autoriser  à  jouir  de  tout  ou  panic  de  leurs  bietis. 

Les  actei)  faits  par  les  condamnés  dans  la  colonie 
jusqu'à  leur  libération  ne  peuvent  engager  les 
biens  qu'ils  possédaient  au  jour  de  leur  condam- 
nation, ou  ceux  qui  leur  sont  échus  par  succession, 
donation  ou  testament,  à  l'exception  des  biens  dont 
la  remise  a  été  autorisée.  Le  Gouvernement  peut 
aussi  accorder  aux  libérés  l'exercice,  dans  la  co- 
lonie, des  droits  dont  ils  sont  privés  par  les  troi- 
sième et  quatrième  paragraphes  de  l'article  34  du 
Code  pénal.  (Art.  13.) 

Les  individus  qui  ont  subi  leur  peine  et  qui  res- 
tent dans  la  colonie  peuvent  obtenir  des  concessions 
provisoires  ou  définitives  de  terrains.  (Art.  14.) 

La  loi  prononce  des  peines  sévères  contre  les 
condamnés  et  contre  les  libérés  astreints  à  séjour- 
ner dans  la  colonie  qui  se  seraient  évadés  ou  au- 
raient tenté  de  s'évader.  Les  condamnés  à  temps 
qui.  à  dater  de  leur  embarquement,  se  sont  évadés, 
sont  punis  de  deux  ans  à  cinq  ans  de  travaux  forcés. 
Cette  peine  ne  se  confond  pas  avec  celle  antérieu- 
rement prononcée.  Pour  les  condamnés  à  perpé- 
tuité, la  peine  consiste  dans  l'application  de  la  double 
chaîne  pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au 
plus.  Le  libéré  qui  a  quitté  la  colonie  sans  autorisa- 
tion,ou  qui  a  dépassé  le  délai  fixé  par  l'autorisation, 
est  puni  de  la  peine  d'un  an  a  trois  ans  de  travaux 
forces.  Les  infractions  commises  par  les  déportés 
doivent  être  jugérs  par  un  tribunal  maritime  spécial 
établi  dans  la  colonie,  et  jusqu  à  ce  que  ce  tribunal 
soit  institué,  par  le  premier  conseil  de  guerre  de  la 
colonie,  auquel  sont  adjoints  deux  ollkiers  du  cora- 
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missariat  de  la  marine.  (Art.  8,  9,  40  et  11.) 

I.â  loi  a  posé  les  principes  qui  doivent  présider  à 
l'accomplissement  de  la  peine,  mais  elle  s'est  peu 
occupée  de  l'application  ^pratique.  Le  législateur  a 
craint  de  parai) ser  les  efforts  du  Gouvernement  et 
de  compromettre  le  succès  de  la  mesure  en  traçant 
des  régies  trop  précises  et  trop  détaillées.  Aussi, 
après  avoir  laissé  au  Gouvernement,  par  les  articles 
dont  nous  avons  donné  plus  haut  l'analyse,  le  droit 
de  désigner  la  colonie  où  la  déportation  aora  lieu, 
d'y  créer  les  établissements  nécessaires  pour  l'exé- 
cution de  la  peine  des  travaux  forcés,  de  retenir  en 
France  les  condamnés  jusqu'à  ce  que  le  transport 
dans  la  colonie  soit  devenu  possible,  etc.,  la  loi  se 
réfère  encore,  d'une  manière  générale,  à  un  règle- 
ment d'administration  publique,  pour  tout  ce  qui 
concerne  son  exécution,  et.  notamment,  pour  ce  qui 
concerne  :  1°  le  régime  disciplinaire  des  établisse- 
ments de  travaux  forcés  ;  4»  les  conditions  sous 
lesquelles  des  concessions  de  terrains  provisoires  ou 
définitives  seront  faites  aux  condamnes  ou  libérés, 
eu  égard  à  ta  durée,  de  la  peine  prononcée  contre 
eux.  à  leur  travail  et  à  leur  repentir;  l'étendue  du 
droit  des  tiers,  de  l'époux  survivant  et  des  héri- 
tiers du  concessionnaire,  sur  les  terrains  concédés. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  ."ïO  mai  18'4,  à 
l'exception  de  celle*  qui  établissent  des  pénalités 
contre  les  condamnés  et  les  libérés  qui  se  seraient 
évadés  des  établissements  pénitentiaires  ou  de  la 
colonie,  sont  applicables  aux  condamnations  anté- 
rieurement prononcée*  et  aux  crimes  antérieure- 
ment commis.  Le*  efTets  de  la  mort  civile  cessent 
pour  l'avenir,  à  l'égard  des  individus  actuellement 
condamnés  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité, à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi,  sauf 
les  droits  acquis  aux  tiers. 

Conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
30  mai.  un  décret,  portant  règlement  d'administra- 
tion publique,  en  date  du  4'»  août  I8.*i5,  a  déterminé 
le  mode  disciplinaire  auquel  sont  soumis  les  con- 
damnés et  les  libérés  en  résidence  dans  la  co- 
lonie. Les  condamnés  sont  assujettis  au  travail,  et 
soumis  à  la  subordination  et  à  la  discipline  mili- 
taires. Ils  sont,  ainsi  que  les  libérés,  tustieialiles 
des  conseils  de  guerre  ;  les  lois  militaires  leur 
sont  applicables. (Art.  1er et 4.)  —  \Voy.  Colonies.) 

III.  I'hiso.vs  départementales,  etc. —  §  Ier.  Dé- 
cret du  i't  mars  1854.  —  En  vertu  du  décret  du 
45  mars  I8%4.  art.  5.  n°»  1 ,  4  et  3,  le  préfet 
nomme  les  directeurs,  les  gardiens  et  les  membres 
des  commissions  de  surveillance  des  maisons  d'ar- 
rêt et  des  prisons  départementales.  Il  approuve  les 
projets,  plans  et  devis  de  travaux  exécutés  sur  les 
fonds  du  département,  et  qui  n'engageraient  pas  la 
question  de  système  ou  de  régime  intérieur  en  ce 
qui  concerne  les  prisons  départementales.  (Ta- 
bleau A.  §  9.)  Il  adjuge  les  travaux  dans  les 
mémfs  limites.  (ld.,  §  10.)  Il  passe  les  marchés 
de  fournitures,  (ld.,  $  44.)  Il  autorise  le  transfé 
rement  des  détenus  d'une  prison  départementale 
dans  une  autre  prison  du  même  département. 
(Ibid..  £  45.) 

Le  décret  du  45  mars  1854  ne  réserve  à  l'admi- 
nistration centrale  que  l'approbation  des  règle- 
ments d'administration  et  de  discipline  des  priions 
départementales,  et  l'approbation  des  projets,  plans 
et  devis  des  travaux  à  exécuter  aux  prisons  dépar- 
tcmentales  quand  ces  travaux  engagent  le  question 
de  système  ou  de  régime  intérieur,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  la  quotité  de  la  dépense  (Tableaux  A, 
J  et  K.) 

§  4.  Emprisonnement  cellulaire.—  Les  articles 
603  cl  604  du  Code  d'instruction  criminelle,  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  5  août  1&10  sur  les  jeunes  dé- 
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tenus,  et  les  articles  80  et  115  du  règlement  véné- 
rai du  30  octobre  1841  ont  successivement  ordonné 
la  séparation  des  diverses  catégories  de  détenus. 
Cos  injonctions  réitérées  n'ont  pas  reçu  une  exécu- 
tion générale.  Au  mois  d'aoùH8>5,  le  ministre  de 
l'intérieur  constatait  que  sur  39ti  t,  .isons  d'arrêt, 
de  justice  et  de  correction,  00  seulement,  outre  le* 
prisons  cellulairea,  réalisaient  à  cet  égard  le  vœu  de 
la  loi.  Dans  160,  la  séparation  par  quartiers  était 
incomplète,  et  dans  174.  elle  n'existait  pas. 

Les  retards  apportés  par  les  administrations  lo- 
cales dans  l'exécution  des  mesures  nécessaires  pour 
approprier  lea  prisons  aux  exigences  de  la  loi  ont 
été  imputés  aux  circulaires  des  £  octobre  i  «->>>. 
9  août  1841  et  tt)  août  1849,  qui  repoussaient  tout 

iirojel  de  réparation  ou  de  reconstruction  non  coo- 
orme  aux  règles  du  système  cellulaire.  Les  con- 
ditions dispendieuses  qu'entraîne  l'application  de 
ce  svstème .  l'impossibilité  absolue  pour  le  plus 
grand  uembre  de»  départements  d'y  pourvoir  avec 
leurs  seules  ressources  avaient  fait  ajourner  des 
améliorations  indispensables. 

Par  sa  circulaire  du  17  août  18.15.  le  ministre  de 
l'intérieur  a  déclaré  que  le  Gouvernement  renon- 
çait à  l'application  du  système  cellulaire  pour  s'en 
tenu  à  celui  de  la  séparaiion  par  quartiers.  Toute- 
fois, il  a  recommandé  en  même  temps  la  création 
d  un  certain  nombre  de  ebarnbres  destinées  a  iso- 
ler quelques  détenus,  4  l'égard  desquels  des  circon- 
stances particulières  peuvent  nécessiter  des  mesures 
exceptionnelles» 

§  5.  Mite  à  la  charge  de  l'Etat  de  la  dépense 
4**  prisons  départementales.  (Voy.  Départe 

«NT.) 

IV.  Travail  daxs  les  prisoms.  —  Un  décret  du 
Gouvernement  provisoire  do  il  mars  1818,  consi- 
dérant que  •  la  spéculation  s'est  emparée  du  tra- 
«  va  h  des  prisonniers,  lesquels  sont  nourris  et  en- 

•  tretenus  aux  frais  de  l'Etal,  et  qu'elle  fait  ainsi 
«  une  concurrence  désastreuse  au  travail  libre  et 
«  honnête;  ■  considérant  que  «  les  travaux  d'ai- 
«  guille  et  de  coulure,  organisés  dans  les  prisons 
«  ou  dans  les  établissements  dits  de  ebarité.  ont 
«  tellement  avili  le  prix  de  main-d'œuvre,  que  les 

•  mères,  les  femmes  et  les  filles  des  travailleurs  ne 
€  peuvent  plus,  malgré  un  labeur  excessif  et  des 
«  privations  sans  nombre,  faire  face  aux  besoins  de 
«  première  nécessité;  •  considérant  enlin  •  qu'il 
«  y  aurait  i  la  fois  injHStire  et  danger  à  tolérer 
«  plus  longtemps  un  état  de  choses  qui  engendre 
«  fa  misère  et  provoque  l'immoralité,  »  ordonna  (es 
mesures  sui\antes  : 

1°  Le  travail  dans  les  prisons  fut  suspendu. 
(Art.  !•'.) 

Les  marchés  passés  avec  des  entrepreneurs  pour 
le  travail  des  prisonniers  furent  immédiatement 
résiliés,  s'il  y  avait  lieu  à  indemnité,  le  montant 
devait  en  être  payé  par  l'Etal,  et  réglé,  soit  de  gré 
à  gré  entre  les  parties  intéressées,  soit  par  les 
tribunaux  compétents,  après  rapport  d'experts. 
(Art.  i.) 

La  même  mesure  fut  appliquée  aux  travaux  ac- 
complis par  des  militaires  en  activité  de  service  ou 
recevant  de  l'Etat  la  solde,  l'entretien,  la  nourri- 
ture et  le  logement.  (Art.  S  ) 

A  l'avenir,  les  travaux  exécutés,  soit  dans  les 
prisous,  soit  dans  les  établissements  de  charité  ou 
dans  les  communautés  religieuses,  devaient  être 
réglés  de  manière  à  ne  pouvoir  créer  dans  l'indus- 
trie libre  aucune  concurrence  fâcheuse.  (Art.  4.) 

Ce  décret  ne  tarda  pas  à  être  abrogé  par  la  loi 
du  »  janvier  1849.  Mais  celte  loi  était  rendue  sous 
l'empire  de  préoccupations  qui  en  atténuèrent  la 
portée.  Elle  voulait  que  les  produits  fabriqués  par 


les  détenus  des  maisons  centrales  ne  pussent  élit 
livrés  sur  le  marché  en  concurrence  avec  le  travail 
libre;  que  l'Etat  consommât  autant  que  possible  le 
produit  du  travail  des  déienus.  Dans  le  cas  au  lt 
travail  des  détenus  était  fuit  à  l'entreprise,  las  ob- 
jets laissés  pour  compte  à  l'entrepreneur  par  l'Eut 
•e  devaient  être  livres  sur  le  man-tié  qu'après  une 
autorisation  spéciale  du  tribunal  de  commerce  dans 
le  ressort  duquel  était  établie  la  maison  centrale. 

Des  mesures  spéciales,  déterminées  par  un  rè- 
glement d'adminisiralion  publique,  devaient  élit 
prises  à  l'égard  du  travail  des  condamnés  avances 
en  âge,  infirmes  ou  déclarés  par  le  directeur  im- 
propres au  travail  normal. 

Ces  dispositions,  déclarées  applicables  aux  pri* 
sons  départementales  de  la  Seine,  n'atteignaient 
pas  les  maisons  de  correction  destinées  aux  jeunes 
détenus. 

La  loi  du  9  janvier  1819  portait  donc  encore  l'em- 
preinte des  préoccupations  qui  avaient,  en  18*8. 
dicté  la  mesure  de  suppression  du  travail.  La  dé- 
position de  son  article  .1  exigeant  que  les  produits 
du  travail  des  condamnés  fussent  autant  que  pos- 
sible consommés  par  l'Etal,  ne  reçut,  maigre  4t 
sincères  efforts,  qu'une  exécution  incomplète  Par 
suite,  une  notable  partie  des  condamnés  renfermés 
dans  les  maisons  centrales  restaient  livrés  à  tout 
les  désordres  qu'engendre  l'oisiveté.  En  présence 
d'un  tel  étal  de  choses,  le  législateur  ne  pouvait 
guère  hésiter  à  revenir  sur  une  mesure  qui  avait  de 
si  graves  conséquences.  Ledécretdu  r,  février  l&*>i 
abrogea  la  loi  du  9  janvier  1849.  Ce  décret  auto- 
rise le  ministre  de  I  intérieur  â  réorganiser  le  tra- 
vail dans  les  prisons.  Il  maintient  la  règle  que  1rs 
produits  du  travail  des  détenus  seront  autant  que 
possible  appliqués  à  la  consommation  des  adminii 
trations  publiques,  et  donne  au  ministre  la  faculté 
d'employer  les  détenus  même  à  des  travaux  d'in- 
dustrie privée  à  l'exléiieur. 

L'exercice  de  celte  faculté  a  été  réglé  par  un  ar- 
rêté ministériel  du  1"  mars  1854,  dont  nous 
croyons  devoir  donner  l'analyse. 

Cette  arrêté,  inspiré  par  le  désir  de  protéger 
l'industrie  libre  contre  la  concurrence  du  travail  des 
détenus,  pose  d'abord  en  principe  que  l'exploitation 
des  industries  exercées  dans  les  prisons  fera  l'objet 
d'adjudications,  avec  concurrence  et  publicité.  Les 
traités  de  gré  à  gré  ne  sont  admis  qu'autant  que 
l'adjudication  est  impossible,  ou  bien  que  les  prix 
obtenus  par  ces  traités  sont  plus  avantageux  que 
ceux  résultant  de  l'adjudication. 

Un  cautionnement,  variable  selon  l'importance 
des  industries  et  fixé  par  le  minisire,  est  exigé  des 
entrepreneurs. 

Aucun  genre  de  travail  ne  peut  être  mis  en  acti- 
vité avant  d'avoir  été  autorise  par  le  ministre  de 
l'iutérieur  et  avant  que  le  prix  de  la  main-d'œuvre 
ait  été  fixé.  Cette  interdiction  ne  s'applique  pas 
aux  essais  que  les  entrepreneurs  peuvent  tenter 
d'accord  avec  le  directeur. 

Le  ministre  détermine  le  minimum  et  le  maxi- 
mum des  condamnés  qui  peuvent  être  employés  i 
chaque  industrie. 

Les  prix  de  main-d'œuvre  et  de  journée  sont  ré- 
glés d'après  un  tarif  arrêté  et,  au  besoin,  renou- 
velé tous  les  ans  par  le  ministre  sur  la  proposition 
du  préfet,  et  sur  l'avis  de  la  chambre  de  commerce 
du  département,  ou,  à  défaut,  de  la  chambre  de 
commerce  la  plus  voisine  du  lieu  où  est  située  la 

Îrison.  Les  prix  doivent  être  exactement  conformes 
ceux  des  industries  semblables  dans  les  manufac- 
tures libres  de  la  localité,  ou,  à  défaut,  des  manu- 
factures les  plus  rapprochées.  Toutefois,  pour  in- 
demniser les  entrepreneurs  des  perles  résultant  de 


Digitized  by  Google 


PRI 

l'apprentissage,  des  mauvaises  confections,  des 
fournitures  de  métiers,  outils  et  ustensiles,  il  est 
fait  sur  le  montant  de  ces  prix  une  déduction  qui 
ne  peut  dépasser  le  cinquième. 

Pour  toutes  les  industries,  les  fabricants  «ont  te- 
nus de  remettre  à  l'odminislration  de  la  prison  des 
types  ou  échantillons  des  objets  qu'ils  veulent  faire 
fabriquer  ou  confectionner.  Toutes  les  fois  que  les 
objeu  a  fabriquer  ou  à  confectionner  s'écartent  des 
types  ou  échantillons  déposés,  le  prix  de  main- 
<f œuvre  en  est  préalablement  Axé  par  le  ministre 
d'après  les  bases  indiquées  ci-dessus.  Les  nouveaux 

?rpes  ou  échantillons  de  ces  objets  sont  remis  à 
administration  avant  la  fixation  du  prix. 
L'exécution  du  décret  du  24  mars  18 18,  portant 
suppression  du  travail  dans  les  prisons,  a  donné 
lieu  à  des  réclamations  nombreuses  de  la  part  des 
entrepreneurs.  Les  décisions  rendues  sur  ces  récla- 
mations ont  assez  d'importance  pour  que  nous  ayons 
eru  nécessaire  de  présenter  ici  le  résumé  des  règles 
qu'elles  consacrent: 

Compétence.  —  Aux  termes  de  l'article  2  du 
décret  du  H  mars  1818,  le  montant  des  indem- 
nités dues  par  l'Etat  pour  la  résiliation  des  marchés 
passés  avec  les  entrepreneurs  qui  exploitaient  le 
travail  des  prisonniers,  devait  être  réglé ,  soit  de 
gré  à  gré  entre  les  parties  interes-sées.  soit  par  les 
tribunaux  compétents  après  rapports  d'experts.  Par 
arrêt  du  27  février  1849.  le  conseil  d'Etat  a  décidé 
que  les  marchés  dont  il  s'agit  étant  relatifs  à  un  ser- 
vice public,  il  appartenait  à  l'autorité  administra- 
tive, en  vertu  des  lois  des  16-24  août  1790.  Iti  fruc- 
tidor an  m,  28  pluviôse  an  vin  et  du  décret  du 
11  juin  1806.  de  connaître  des  contestations  élevées 
entre  les  entrepreneurs  et  l'administration  relative- 
ment a  l'exécution  desdits  marchés.  La  question  de 
compétence  a  donc  été  résolue  en  faveur  des  con- 
seils de  préfecture.  (  *7  février  184».  Pauwels 
C.  l'Etat;  ibid.,  29  juin  1850,  Leleslu  ;  ibid., 
S  avril  1*52.  Baudoin  et  Auberlin;  ibid-,  7  mai 
18î2.  Thiboust.) 

Celte  assimilation  des  marchés  relatifs  aux  ser- 
vices des  maisons  de  détention  aux  marchés  de  Ira- 
Taux  publics,  remonte  assez  haut  dans  la  jurispru- 
dence du  conseil  d'Etat.  { Voir  l'ordonnance  du 
27  mai  1816,  Levacher,  insérée  au  Bulletin  de» 
Lois.) 

Indemnités  atix  entrepreneurs.  —  Intéréte. 
—  Le  droit  i  indemnité  au  profit  des  entre- 
preneurs ne  peut  résulter  que  du  préjudice  ma- 
tériel et  direct  que  leur  aurait  causé  l'inexécution 
par  le  fait  de  l'Etat  des  marchés  passés  par  eux 
avec  l'administration.  En  conséquence,  il  leur  est 
dû  une  indemnité  pour  les  perles  matérielles  par 
eux  éprouvées  ;  mais  l'arrête  du  conseil  de  préfec- 
ture qui  leur  aurait  alloué,  en  outre,  des  dom- 
mages intérêts  pour  le  bénéfice  dont  ils  auraient  été 
privés,  devrait  éire  annulé. 

Les  intérêts  de  l'indemnité,  s'il  y  a  lieu  d'en 
accorder,  sont  dus  seulement  à  partir  du  jour  de  la 
demande  qui  en  est  faite.  (Arr.  Cons.,  14  août  1850, 
Meunier  C.  l'Eut;  12  avril  1851,  Dutfoy.) 

Décision  ministérielle.  —  Le  relus  de  la  part 
do  ministre  de  l'intérieur  d'accorder  à  rentre- 
preneur,  dont  le  marché  a  été  résilié  par  le  Gou- 
vernement, une  indemnité  fixée  par  une  expertise 
contradictoire  ne  constitue  pas  une  décision  faisant 
obstacle  à  ce  que  la  réclamation  soit  portée  devant 
le  conseil  de  préfecture,  et  susceptible  d'être  portée 
devant  le  conseil  d'Etat.  (Arr.  Cons.,  29  juin  1850, 
Leteslu  ;  2  avril  1852,  Baudoin  et  Auberlin  ) 

Décision  d'un  conseil  de  préfecture.  —  Signi- 
fication. —  Acquiescement.  —  Défaut  de  qualité 
de  l'agent  judiciaire  du  Trésor.  —  Le  ministre  de 
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l'intérieur  a  seul  le  droit  d'acquiescer,  soit  par  lui- 
même,  soit  par  un  de  ses  agents  dûment  autorisé,  a 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  condamnant  l'Eut 
à  payer  une  indemnité  à  l'entrepreneur  du  travail  des 
détenus  dans  une  maison  centrale,  pour  le  préjudice 
ue  lui  a  causé  l'exécution  du  décret  du  24  mars 
848.  En  conséquence,  il  est  recevable  à  se  pour- 
voir contre  un  semblable  arrêté,  nonobsUnt  la  si- 
gnification sans  réserves  faite  à  la  requête  de  l'agent 
judiciaire  du  trésor.  (Arr.  Cons.,  18  février  1855, 
ministère  de  l'intérieur  C.  héritiers  Morize.) 
ntOCI/RELR  GENERAL.  (D.,  p.  1412  ) 

Depuis  le  changement  survenu  en  1812,  dans  la 
forme  politique  du  (Gouvernement,  le  titre  de  pro- 
cureur général  de  la  république  a  été  remplacé 
par  relui  de  procureur  général  impérial.  (Décret 

2  décembre  1812.) 

PROCUREUR    IMPÉRIAL.  (D.,  p.   1412.)  — 

C'est  le  nom  actuellement  donné  à  l'officier  du 
ministère  public  près  les  tribunaux  de  1™  insUnce. 
(Voy.  Magistrats.  Décr.  2  décembre  1852.) 

rno.Mi  LC.ATiON.  (  D.,  p.  1412.)  —  Voici, 
d'après  le  décret  du  2  décembre  1&~j2,  quelle  est 
la  formule  actuelle  de  promulgation  des  sénalus- 
coosultes,  des  lois  et  des  décrets  : 

!•  Sénatus-consultes.  —  N.  (prénom  de  l'Em- 
pereur), par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale. Empereur  des  Français,  a  tous  présents  et  à 
venir,  salut.  Avons  sanctionné  et  sanctionnons, 
promulgué  et  promulguons  ce  qui  suit  :  Séxatus- 
coisi'LTE.  (Extrait  du  procès-verbal  du  sénat.) 
Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes  revêtues  du 
sceau  de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois, 
soient  adressées  aux  cours,  aux  tribunaux  et  aux 
autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscri- 
vent sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fas- 
sent observer,  et  notre  ministre  secréUire  d'Etat 
au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en  sur- 
veiller la  publication.  Fait....  etc. 

2°  Lois-  —  N.  (prénom  de  l'Empereur),  par  la 
grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présenU  et  a  venir,  salut. 
Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et 
promulguons  ce  qui  suit  :  Lot.  (  Extrait  du 
procès  verbal  du  corps  législatif.)  —  (  Extrait 
du  procès-verbal  du  sénat.)  Mandons  et  ordon- 
nons... etc...  comme  ci-dessus.  Fait...  etc  .. 

3°  Décrets  rendus  en  conseil  d'Etat.  —  N. 
(prénom  de  l'Empereur),  par  la  grâce  de  Dieu  et 
la  volonté  nationale,  Empereur  des  Français,  à 
tous  présenta  et  à  venir  salut.  Le  conseil  d'Etat 
entendu  (ou  le  conseil  d'Etat  au  contentieux  en- 
tendu). Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
{Texte  du  décret  )  Notre  ministre  secréUire  d'EUt 

au  département  de  est  chargé  de  l'exécution 

du  présent  décret. . .  Fait. . .  etc. . . 

4°  Décrets  rendus  sur  les  rapports  des  minis- 
tres. —  N.  (prénom  de  l'Empereur),  par  la  grâce 
de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur  des 
Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  Sur  le 
rapport  île  notre  ministre  secréUire  d'Etat  au  dé- 
partement de...  Avons  décrété  et  décréions  ce 
qui  suit  :  {Texte  du  décret.)  Notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de...  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret.  — Fait...  etc. 

ruoi  r.tr te  littéraire.  {D.,  r»  Costbe- 
façox,  p.  S3*.)  Une  loi  du  8  avril  1854  donne  aux 
veuves  des  auteurs,  des  compositeurs  et  des  artis- 
tes. In  jouissance  pendant  toute  leur  vie  des  droits 
garantis  parles  lois  des  15  janvier  1791  et  19  juil- 
let 1703  le  décret  du  5  février  1810,  la  loi  du 

3  avril  1841  et  les  autres  lois  ou  décreu  sur  la 
matière.  Elle  porte  à  trente  ans,  à  partir  soit  da 
décès  de  l'auteur,  compositeur  ou  artiste,  soit  de 
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l'extinction  des  droits  de  la  veuve,  la  durée  de  la 
jouissance  accordée  aux  enfants  partes  mêmes  lois 

et  décrets. 

Il  est  aussi  intervenu,  dansées  dernières  années,  de 
nombreuses  conventions  internationales  ayant  pour 
objet  d'assurer  ta  propriété  littéraire,  tant  des  Fran- 
çais en  pays  étranger  que  des  étrangers  en  France. 
Nous  citerons,  notamment,  les  conventions  con- 
clues avec  l'Angleterre,  la  Belgique,  l'Espagne,  le 
Portugal,  la  Sardaigne,  le  Hanovre,  le  grand-duché 
de  Bade,  etc.,  etc. 

Des  traités  diplomatiques  intervenus  entre  la 
France  et  plusieurs  nations  ont  assuré  aux  auteurs, 
compositeurs  ou  artistes,  contre  la  contrefaçon 
étrangère,  la  propriété  de  leurs  œuvres. 

Aux  termes  d'un  décret  du  29  avril  1854.  les 
certificats  destinés  à  constater  le  dépôt  légal  de 
livres,  gravures,  lithographies,  compositions  musi- 
cales, etc.,  effectué  dans  les  chancelleries  diploma- 
tiques et  consulaires,  en  vertu  des  traités  sur  la 
propriété  littéraire  ou  artistique,  sont  soumis  à  un 
droit  uniforme  de  50  centimes  par  certificat. 

rnuh'iiOMMKS  (conseils  de).  (D.,  p.  1413.) 
—  La  loi  du  27  mai  1848,  dont  nous  avons 
fait  connaître  (D.,  p.  141.%,  2«  col.)  les  dis- 
positions principales,  a  régi  jusqu'en  \#S?>  le  sys- 
tème électoral  des  conseils  de  prud'hommes.  Conçue 
dans  le  but  de  donner  au  principe  d'égalité  des 
garanties  plus  étendues  et  de  rétablir  l'équilibre 

Ju'on  supposait  rompu  entre  les  différentes  classes 
e  justicables,  celle  loi  avail,  en  réalité,  créé  des 
inégalités  choquantes  et  donné  trop  souvent  aux 

Frud'hommes  ouvriers  une  majorité  contraire  à 
intention  de  la  loi  elle-même.  De  là,  une  méfiance 
nouvelle  contre  l'institution  devenue  suspecte,  des 
appels  fréquents  à  la  juridiction  des  tribunaux  de 
commerce,  appels  toujours  coûteux  et  dont  les 
ouvriers  avaient  le  p!us  à  souffrir,  même  quand  ils 
gagnaient  leurs  piocès.  Dans  la  période  d  applica- 
tion de  la  loi,  les  litiges  s'étaient  multipliés  dans 
une  proportion  considérable.  Ainsi,  par  exemple,  î 
Paris,  les  affaires  inscrites  au  conseil  des  produits 
chimiques  s'étaient  élevées  de  1,273  à  4,652;  les 
affaires  soumises  au  bureau  général,  de  92  à  6»6, 
et  les  jugements  qu'il  a  prononcés  de  57  à  258. 
C'est  le  désir  de  mettre  un  terme  à  cet  état  de 
choses  qui  a  inspiré  la  loi  du  1"  juin  1853.  Deux 
dispositions  de  celte  loi  en  résument  le  système  : 
1°  elle  maintient  le  principe  d'égalité  entré  les  pa- 
trons et  les  ouvriers;  2°  elle  donne  à  l'Empereur 
la  nomination  du  président  et  lui  laisse  la  faculté 
de  le  choisir,  non-seulement  en  dehors  du  conseil, 
mais  même  en  dehors  des  éligibles.  Cette  indica- 
tion préliminaire  fera  mieux  comprendre  quelle  est 
l'organisation  actuelle. 

Les  conseils  de  prud'hommes  sont  établis  par  dé- 
crets rendus  dans  la  forme  des  règlements  d'admi- 
nistration publique,  après  avis  des  chambres  de 
commerce  ou  des  chambres  consultatives  des  arts 
et  manufactures.  Les  décrets  d'institution  déter- 
minent le  nombre  des  membres  de  chaque  conseil. 
Ce  nombre  est  de  six  au  moins,  non  compris  le 
président  et  le  vice-président.  (Art.  1«.) 

Les  membres  des  conseils  de  prud'hommes  sont 
élus  par  les  patrons,  chefs  d'atelier,  contre- maîtres 
et  ouvriers  appartenant  aux  industries  dénommées 
dans  les  décrets  d  institution,  suivant  les  condi- 
tions déterminées  par  les  articles  ci-après.  (Art.  2.) 

Les  présidents  et  les  vice-présidenls  des  con- 
seils de  prud'hommes  sont  nommés  par  l'Empe- 
reur; ils  peuvent  être  pris  en  dehors  des  éligibles. 
Leurs  fonctions  durent  trois  années.  Ils  peuvent 
être  nommés  de  nouveau.  Les  secrétaires  des 
mêmes  conseils  sont  nommés  et  révoqués  par  le 
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préfet,  sur  la  proposition  du  président.  (Art.  5.) 

.Sont  électeurs  :  !•  les  patrons  âgés  de  25  ans 
accomplis,  et  patentés  depuis  cinq  années  au  moioi 
et  depuis  trois  ans  dans  la  circonscription  du  con- 
seil ;  2°  les  chefs  d'atelier,  contre-maîtres  et  ouvriers 
âgés  de  25  ans  accomplis,  exerçant  leur  industrie 
depuis  cinq  ans  au  moins  et  domiciliés  depuis  irait 
ans  dans  la  circonscription  du  conseil.  (Art.  4  ) 

Aucun  ouvrier  soumis  A  l'obligation  du  livret 
n'est  inscrit  sur  les  listes  électorales  pour  la  for- 
mation du  conseil  de  prud'hommes,  s'il  n'esl  pourvu 
d'un  livret.  (L.  22  juin  1854  sur  les  livrets, 
art.  15.) 

Sont  éligibles,  les  électeurs  Agés  de  50  an» 
accomplis  et  sachant  lire  et  écrire.  (Art.  5.) 

Ne  peuvent  être  éligibles  ni  électeurs,  les  étran- 
gers, ni  aucun  des  individus  désignés  dans  Far- 
ticle  15  du  décret  législatif  du  2  février  1851 
(Art.  6.) 

Dans  chaque  commune  de  la  circonscription,  le 
maire,  assisté  de  deux  assesseurs  qu'il  choisit,  l'na 
parmi  lis  électeurs  patrons,  l'autre  parmi  les  élec- 
teurs ouvriers,  inscrit  les  électeurs  sur  un  tableau 
qu'il  adresse  au  préfet.  La  liste  électorale  est  dres- 
sée et  arrêtée  par  le  préfet.  (Art.  7.) 

En  cas  de  réclamation,  le  recours  est  ouvert  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  ou  devant  les  tribo- 
naux  civils,  suivant  les  distinctions  établies  par  la 
loi  sur  les  élections  municipales.  (Art.  8.) 

Les  patrons  réunis  en  assemblée  particulière 
nomment  directement  les  prud'hommes  patrons.  Les 
contrc-maflres,  chers  d'atelier  et  les  ouvriers  égale- 
ment réunis  en  assemblées  particulières  nomment 
les  prud'hommes  ouvriers  en  nombre  égal  à  celui 
des  patrons.  Au  premier  tour  de  scrutin,  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages  est  nécessaire;  la  majo- 
rité relative  suffit  au  second  tour.  (Art.  9.) 

Les  conseils  de  prud'hommes  sont  renouvelés  par 
moitié,  tous  les  trois  ans,  et  non  plus  par  tiers,  tons 
les  ans  ;  le  sort  désigne  ceux  des  prud'hommes  qui 
sont  remplacés  la  première  fois.  Les  prud'hommes 
sont  rééligihles.  Lorsque,  par  un  motif  quelconque, 
il  y  a  lieu  do  procéder  au  remplacement  d'un  on 
de  plusieurs  membres  d'un  conseil  de  prud'hommes, 
le  préfet  convoque  les  électeurs.  Tout  membre  élu 
en  remplacement  d'un  autre  ne  demeure  en  fonc- 
tions que  pendant  la  durée  du  mandat  confié  à  son 
prédécesseur  (Art.  10.) 

Le  bureau  général  est  composé,  indépendamment 
du  président  ou  du  vice-président,  d'un  nombre 
égal  de  prud'hommes  patrons  et  de  prud'homme 
ouvriers.  Ce  nombre  est  au  moins  de  deux  prud'- 
hommes-patrons et  de  deux  prud'hommes  ouvriers, 
quel  que  soit  le  nombre  des  membres  du  conseil- 
(Art.  11.) 

Les  jugements  des  conseils  de  prud'hommes  sont 
signés  par  le  président  et  parle  secrétaire.  (Art.  12.) 
Jusque-là,  ils  étaient  signés  de  tous  les  membres 
qui  avaient  assisté  a  la  délibération. 

Aux  termes  de  l'article  2 du  décret  du  3  août  1810, 
l'appel  contre  les  jugements  des  prud'hommes  n'é- 
tait recevable  qu'autant  que  la  condamnation  excé- 
dait 100  francs  en  principal  et  en  accessoires. 
C'était  une  dérogation  au  droit  commun  qui  déter- 
mine le  chiffre  du  dernier  ressort,  non  pas  d'après 
la  condamnation,  mais  d'après  la  demande.  La  loi 
nouvelle  a  fait  disparaître  cette  anomalie.  Aujour- 
d'hui, les  jugements  des  conseils  de  prud'hommes 
sont  définitifs  et  sans  appel,  lorsque  le  chiffre  de  la 
demande  n'excède  pas  200  francs  en  capital.  Au- 
dessus  de  200  francs,  les  jugements  sont  sujets  i 
l'appel  devant  le  tribunal  de  commerce.  (Art.  13.) 

Lorsque  le  chiffre  de  la  demande  excède  200  fr., 
le  jugement  de  condamnation  peut  ordonner  l'exé- 
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cution  immédiate,  et,  à  titre  de  provision,  jusqu'à 
concurrence  de  cette  somme,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  fournir  caution.  Pour  le  surplus,  l'exécution  pro- 
visoire ne  peut  être  ordonnée  qu'à  la  charge  de  four- 
nir caution.  (Art.  14.) 

Les  jugements  par  défaut  qui  n'ont  pas  été  exé- 
cutés dans  le  délai  de  six  mois  sont  réputés  non 
avenus.  (Art.  1S.) 

Les  conseils  de  prud'hommes  peuvent  être  dis- 
sous, par  décret  de  l'Empereur,  sur  la  proposition 
du  ministre  compétent.  (Art.  16.) 

L'autorité  administrative  peut  toujours,  lorsqu'elle 
le  juge  convenable,  réunir  les  conseils  de  prud'- 
hommes, qui  doivent  donner  leur  avis  sur  les  ques- 
tions qui  leur  sont  posées.  (Art.  17.) 

Mous  croirions  sortir  des  limites  de  notre  cadre, 
si  nous  entreprenions  d'indiquer  les  divers  amen- 
dements non  accueillis  dont  la  loi  a  été  l'objet. 

Disons  seulement  que  les  dispositions  du  décret 
supplémentaire  du  6  juin  1848,  qui  partageaient  en 
deux  chambres,  composées,  l'une  de  patrons  et  de 
chefs  d'atelier,  l'autre  de  chefs  d'atelier  et  d  ou- 
vriers, les  conseils  de  certaines  villes,  n'ont  pas  été 
reproduites  dans  la  loi  du  1er  juin  1855.  Il  parait 
d'ailleurs  que  ce  décret  n'a  jamais  été  exécuté  (1). 

En  1rC»0,  l'Assemblée  législative  a  volé  une  loi 
qui  autorise  le  visa  pour  timbre  et  l'enregistrement 
en  débet  pour  toutes  les  pièces  de  procédure  con- 
cernant la  juridiction  des  prud  hommes,  leurs  juge- 
ments et  les  actes  nécessaires  à  l'exécution  de 
ces  jugements.  (  L.  7  août  1850.)  Nous  avons  déjà 
mentionné  cette  faveur  au  mot  Enregistrement. 

(Voy.  ESS.ECISTIIF.MENT.) 

PRYTANÉE  IMPÉRIAL  MILITAIRE. 

I.  Bot  de  l'institution. 

II.  Conditions  d'admission. 

III.  Personnel  militaire. 

IV.  Enseignement  et  discipline. 

V.  Service  ou  culte. 

VI.  Service  de  santé. 
VU.  Administration. 

VII.  Traitements  et  pensions  de  retraite. 

IX.  Inspection. 

X.  Sortie  du  prytanée. 

Cest  le  nom  donné  aujourd'hui  au  collège  mi- 
litaire de  La  Flèche  (Voy.  D..  p.  1194),  en 
vertu  du  décret  du  6  janvier  1853.  Les  modifica- 
tions apportées  dans  le  plan  d'étude  des  lycées  et 
l'obligation  imposée  à  tous  les  aspirants  aux  écoles 
do  Gouvernement  de  justifier,  à  partir  de  1854.  du 
diplôme  de  bachelier  ès-scienees  rendaient  indis- 
pensables des  changements  dans  l'organisation  du 
prytanée.  C'est  à  cette  nécessité  qu'a  pourvu  le 
décret  du  25  mai  1855.  Suivant  les  principes  de 
l'ordonnance  du  12  avril  1»51  qui  avait  constitué 
le  collège  militaire  de  La  Flèche,  les  places  gra- 
tuites et  demi-gratuites  sont  données  aux  fils  d'of- 
ficiers. Il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  qu'en  faveur 
de*  fils  de  sous-officiers  morts  au  champ  d'hon- 
neur. Le  plan  d'études  de  l'Université  n'exigeant 
pas  la  connaissance  du  latin  chez  les  enfants  qui 
doivent  entrer  en  septième,  il  devenait  juste  de  ne 

Eis  imposer  des  conditions  plus  difficiles  aux  en- 
nts  que  leur  âge  appelle  à  faire  partie  de  la  sep- 
tième au  prytanée  L'enseignement  de  la  section  des 
lettres  a  été  supprimé  dans  cet  éLiblissement.  Le 
séjour  des  élèves  y  a  été  prolongé  d'une  année  (de 
18  à  19  ans)  et  un  avancement  de  quinze  rangs  sur 

(t)  L«  décret  de  1809  exigeait  la  présence  des  deui  tiers 
de*  titulaire».  Celui  de  184»  avait  fiié,  pour  tout  les  con- 
seils, le  Dombrv  de»  membre*  à  huit,  dont  qunue  prud'hom- 
mes patrons  et  quatre  prud'homme*  ouvris» s. 


la  liste  générale  d'admissibilité  à  l'école  impériale 
spéciale  militaire  a  été  établi  comme  règle,  en 
faveur  des  élèves  fils  de  militaires.  Voici,  au  sur- 
plus, l'exposé  de  l'organisation  actuelle  du  pry- 
tanée. 

I.  Bot  de  l'institution.  —  L'objet  de  l'institu- 
tion est  de  récompenser  les  services  rendus  à  l'Etat 
par  les  officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer.  en 
donnant  à  leurs  fils,  indépendamment  de  l'éduca- 
tion militaire,  une  instruction  littéraire  et  scienti- 
fique assez  étendue  pour  leur  permettre  d'obtenir  le 
diplôme  de  bachelier  ès-sciences.  et,  plus  spéciale- 
ment, de  se  présenter  avec  succès  aux  concours 
d'admission  à  l'école  impériale  polytechnique  et  à 
l'école  impériale  spéciale  militaire. 

Quatre  cents  élèves  y  sont  entretenus  aux  frais  de 
l'Etat  :  trois  cents  comme  boursiers,  cent  comme 
demi-boursiers.  Le  prytanée  reçoit,  en  outre,  des 
élèves  pensionnaires  entretenus  en  entier  aux  frais 
des  familles.  Les  enfants  de  la  ville  de  La  Flèche 
peuvent  être  admis  à  suivre  les  cours  du  prytanée, 
comme  externes,  moyennant  une  rétribution  de 
cinq  francs  par  mois. 

II.  Conditions  d'admission.— Les  places  gratuites 
ou  demi-gratuites  sont  réservées  exclusivement  pour 
les  (ilsd'officiers  servant  encore  ou  ayant  servi  dans  les 
armées,  et  pour  les  fils  des  sous-officiers  morts  au 
champ  d'honneur.  Elles  sont  accordées  de  préfé- 
rence aux  orphelins  de  père  et  de  mère,  et,  sobsi- 
diairement,  aux  enfants  a  la  charge  de  leurs  mères, 
dans  l'ordre  ci-après  :  1°  aux  orphelins  dont  les 

ères  ont  été  tues  au  service  ou  sont  morts  de 
lessures  reçues  à  la  guerre  ;  2°  aux  orphelins  dont 
les  pères  sont  morts  au  service,  .ou  après  l'avoir 
quitté  avec  une  pension  de  retraite  ;  3°  aux  enfants 
dont  les  pères  ont  été  amputés  ou  sont  estropiés 
par  suite  de  blessures  reçues  à  la  guerre. 

Les  enfants  qui  remplissent  les  conditions  indi- 
quées ne  peuvent  être  admis  au  prytanée  qu'au- 
tant que  leurs  parents  ou  tuteurs  ont  produit  à 
l'appui  de  leur  demande  :  1°  l'acte  de  naissance  de 
l'enfant,  revêtu  des  formalités  prescrites  par  la  loi, 
à  l'effet  de  constater  qu'à  l'époque  fixée  pour  l'ad- 
mission annuelle  des  élèves,  il  aura  dix  ans  accom- 
plis et  n'en  aura  pas  plus  de  douze;  2°  une  décla- 
ration signée  d'un  docteur  en  médecine  ou  en  chi- 
rurgie attaché  à  un  hospice  civil  ou  à  un  hôpital 
militaire,  dûment  légalisée  et  constatant  que  l'en- 
fant a  eu  la  petite  vérole  ou  qu'il  a  été  vacciné,  et 
qu'il  n'est  atteint  ni  d'affection  chronique,  ni  de 
maladie  contagieuse;  3°  un  certificat  constatant, 
après  un  examen  dont  le  ministre  de  la  guerre 
règle  la  forme,  le  degré  d'instruction  du  candidat; 
4°  un  étal  authentique  des  services  du  père;  5Ô  un 
relevé  du  rôle  des  contributions  et  un  certificat  dé- 
livré par  le  maire  du  lieu  du  domicile  de  la  fa- 
mille, énonçant  exactement  les  moyens  d'existence, 
le  nombre  d'enfants  et  les  autres  charges  des  pa- 
rents :  si  le  père  fait  encore  partie  d'un  corps  de 
troupes,  ce  certificat  est  délivre  par  le  conseil  d'ad- 
ministration ;  6°  une  déclaration  du  conseil  muni- 
cipal constatant  que  la  famille  est  sans  fortune,  et 
qu'elle  est  dons  le  cas  d'obtenir  soit  la  bourse  en- 
tière, soit  la  demi-bourse.  Cette  déclaration  est  pro- 
voquée par  le  préfet  du  département  qui  instruit 
la  demande  et  donne  son  avis.  Toutes  ces  pièces 
doivent  être  adressées,  par  l'entremise  du  préfet, 
au  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  avant  le 
l«r  juillet,  sauf  le  certificat  d'examen  constatant  le 
degré  d'instruction  du  candidat,  qui  est  produit 
dans  le  courant  dudit  mois. 

Nul  ne  peut  être  admis  comme  élève  pension*- 
naire,  s'il  a  accompli  l'âge  de  14  ans  au  1*'  octo- 
bre de  l'année  courante.  Les  familles  qui  sollicitent 
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l'admission  de  leurs  fils,  comme  pensionnaires, 

produisent,  indépendamment  <lc  l'acte  de  naissance, 
du  certificat  du  médecin  et  du  certificat  d'examen 
constatant  la  capacité  du  candidat,  un  certificat  du 
maire  du  Heu  de  leur  résidence,  visé  par  le  préfet, 
et  constatant  qu'elles  sont  en  état  de  payer  la 
pension. 

Le  prix  de  la  pension  est  fixé  à  8."W)  francs  ; 
celui  de  la  demi -pension,  à  MT>  francs,  non  com- 
pris le  trousseau,  dont  la  composition  et  le  prix 
sont  indiqués  annuellement  aux  familles.  Les  fa- 
milles des  élèves  admis,  soit  à  titre  gratuit,  soit 
comme  pensionnaires,  sont  tenue?  de  subvenir  aux 
frais  du  trousseau  lors  de  l'admission. 

Le»  parents  des  élèves  demi  boursiers  ou  pension- 
naires doivent  remettre  au  commandant,  lorsqu'ils 
présentent  ces  élevés  au  prylanéc,  rengagement  de 
verser  au  trésor,  par  trimestre  et  d'avance,  le  prix 
soit  de  In  demi-pension,  soit  de  la  pension  entière. 

L'époque  unique  d'admission  est  fixée  au  1er  oc- 
tobre de  chaque  année.  Les  élèves  payante  ou  gra- 
truits  qui  n'ont  pas  alore  onze  ans  révolus,  doivent 
savoir  lire  et  écrire,  connaître  les  premiers  élé- 
ments de  la  grammaire  française  et  du  calcul, 
l'histoire  sainte  jusqu'à  la  mort  de  Salomon,  et, 
enfin,  avoir  les  premières  notions  de  la  géographie 
(divisions  principales  du  globe  et  de  l'Europe),  de 
manière  à  pouvoir  entrer  en  septième  à  l'époque  de 
l'admission.  Ceux  qui  auraient  complété  la  onzième 
aunée  doivent  être  capables  d'entrer  dans  la  classe 
de  sixième,  organisée  conformément  au  plan  d'étu- 
des de  I  L  niversité.  Us  élevés  pensionnaires,  admis 
après  l'âge  de  douze  ans,  doivent  être  en  étal  de 
suivre  la  classe  correspondante  a  leur  âge. 

III.  Personnel  militaire. —  Le  commandement 
du  prylanée  militaire  peut  être  confié,  soit  à  un 
officier  général  de  Ij  première  section  du  cadre  de 
l'état  major  général,  soit  à  un  colonel  eu  activité 
de  service.  Le  commandant  est  nommé  par  l'Em- 
pereur, sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre, 
sous  les  ordres  directs  duquel  il  est  placé.  Il  est 
chargé  de  lexécution.des  décrets  et  i  cléments  qui 
concernent  le  prylanée;  son  autorité  s'étend  sur 
toutes  les  parties  de  l'administration  ou  du  .service. 
Il  préside  les  conseils  d'instruction,  de  discipline  et 
d'administration  dont  il  sera  question  ci-aptes. 

Sont  attachés  au  prytanée  :  un  officier  supérieur 
du  grade  de  lieutenant  colonel  ou  cher  de  bataillon, 
chargé  du  commandement  en  second;  un  capitaine; 
trois  lieulenaiils  ou  sous-lieutenants,  dont  un  chargé 
de  diriger  les  exercices  gymnastique»;  un  certain 
nombre  de  sous-olliciers  déterminé  par  le  ministio 
de  la  guerre,  suivant  les  besoins  du  service.  En 
cas  d'absence  du  commandant  du  prytanée,  le  com- 
mandant en  second  le  remplace  dans  toutes  ses 
fonctions. 

IV    E.NSI  Ili.VMINT   ET  DISCIPLINE    —  L'inStlUC- 

tiou  donnée  au  prylanée  comprend  :  1°  l'enseigne- 
ment élémentaire  i.  classe  de  septième),  tel  qu'il  est 
réglé  par  le  plan  «l'éludes  de  I  Université;  ±>  l'en- 
seignement de  la  division  de  grammaire  (de  la 
six  éme  à  la  quatrième  inclusivement.',  conformé- 
ment audit  plan  d'études;  .V  renseignement  litté- 
raire et  scientifique,  et  particulièrement  déterminé 
par  ce  plan  d'études  pour  la  section  des  sciences, 
a  partir  de  la  troisième  (division  supérieure); 
4»  l'enseignement  complémentaire  de  la  section  des 
sciences. 

Les  cours  constitués  pour  cet  enseignement  sont  : 
\b  un  cours  complet  d  humanité,  y  compris  la  rhé- 
torique ,  -1"  on  cours  d'histoire  et  de  géographie  ;.""  un 
cowrs  de  langue  allemande;  *°  un  cours  de  mathéma- 
tiques. r»<>  un  cours  de  sciences  phv&iquos;  <iu  un 
cours  d'hUtoue  uaturcllc  ;  7"  un  cours  de  dessin  de  la 
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figure;  ft«  un  cours  de  dessin  linéaire.  Les  élèves 
pratiquent,  en  outre,  les  exercices  militaires  et  la 
gymnastique.  Ils  complètent  au  prytanée  leur  édu- 
cation religieuse. 

Les  professeurs,  répétiteurs  et  maîtres  néces- 
saires aux  besoins  de  l'enseignement  sont  nommés 
par  le  ministre  de  la  guerre. 

Le  commandant  du  prytanée  est  chargé  de  la 
direction  des  études.  Le  commandant  en  second  est 
sous-directeur  des  études. 

Un  conseil  d'instruction  est  institué  pour  provo- 
quer les  améliorations  que  nécessite  1  intérêt  des 
études  ;  il  règle  lorsqu'il  y  a  lieu,  l'emploi  du  temps. 
Le  conseil  se  réunit  au  moins  une  fois  par  mois, 
pour  entendre  le  rapport  qui  lui  est  fait  par  le  sous- 
directeur  des  études  sur  le  mode  et  les  progrès  de 
l'instruction.  Un  procès-verbal  des  séances  est 
adressé  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  par  le  com- 
mandant du  prytanée,  au  ministre  de  la  guerre, 
qui  prononce  sur  les  propositions  du  conseil. 

Ce  conseil  est  compose  comme  il  suit  :  le  com- 
mandant du  prytanée.  directeur  des  études,  chargé 
de  la  présidence;  le  commandant  en  second,  sous- 
directeur  des  études;  le  professeur  de  rhétorique, 
alternant  avec  le  professeur  de  seconde  ;  le  proies- 
seur  de  sciences  physiques,  alternant  avec  le  pro- 
fesseur d'histoire  naturelle;  un  professeur  de  ma- 
thématiques; le  professeur  d'histoire,  alternant  avec 
le  professeur  d'allemand;  un  professeur  pris  à  tour 
de  rôle,  dans  les  classes  de  troisième,  quatrième 
et  cinquième.  En  cas  de  par'age  égal  des  voix, 
eellc  du  président  est  prépondérante. 

Un  conseil  de  discipline  est  chargé  de  provoquer 
toutes  les  mesures  nécessaires  au  maintien  de  Tor- 
dre; il  est  composé  ainsi  qu'il  suit  :  le  comman- 
dant du  prytanée,  président;  le  commandant  en 
second;  le  capitaine  ou  un  des  lieutenants;  deux 

firofesseurs  renouvelés  tous  les  ans  et  choisis  parmi 
es  plus  anciens  membres  du  corps  enseignant  qui 
ne  feraient  pas  partie  d'un  antre  conseil.  Le  con- 
seil se  réunit  sur  la  convocation  du  commandant  du 
prylanée. 

Les  élèves  qui  auraient  commis  une  fonte  assex 
grave  pour  encourir  le  renvoi  du  prytanée  parais- 
sent devant  le  conseil  de  discipline.  Le  ministre  do 
la  guerre  statue  sur  les  propositions  de  renvoi,  qui 
doivent  toujours  être  accompagnées  d'un  avis  mo- 
tivé signé  de  tous  les  membres  du  conseil. 

V.  Si  m  vice  uv  culte.  —  Un  aumônier  est  spé- 
cialement chargé,  sous  la  surveillance  du  comman- 
dant, du  service  du  culte  et  de  l'instruction  reli- 
gieuse des  élèves.  Il  pourrait  être  placé  au  prytanée 
un  second  ecclésiastique,  avec  le  litre  de  chapelain, 
si  les  besoins  du  service  rendaient  cette  nomination 
nécessaire.  L'un  et  l'autre  sont  nommés  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

VI.  Service  de  sant*.  —  Un  chirurgien-méde- 
cin est  chargé  du  service  de  santé,  il  peul  être  dé- 
signé un  tné  tecin  consultant,  qui  serait  appelé  dans 
les  maladies  graves  ou  en  cas  de  difficultés  concer- 
nant l'admission  des  élèves  Le  ministre  delà  guerre 
détermine,  d'après  les  besoins  du  service,  le  nombre 
des  sœurs  de  charité  qui  doivent  être  attachées  à 
rétablissement. 

VIL  Administration.  —  Un  conseil  spéciale- 
ment chargé  de  diriger  l'emploi  des  fonds  affectés 
aux  dépenses  de  l'établissement  veille  à  tous  les 
détails  de  l'administration  intérieure.  Ce  conseil  est 
composé  comme  il  suit,  savoir  :  le  eonimand.-nt 
du  prytanée.  président;  le  commandant  en  second  ; 
le  capitaine  ou  l'un  des  lieutenants;  deux  profes- 
seurs annuellement  renouvelés  et  pria  à  tour  de 
rôle  suivant  leur  rang  d'ancienneté. 

Le  conseil  d'administration  a  sous  ses  ordres  :  m 
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trésorier,  qui  est  eo  métne  temps  bibliothécaire, 
archiviste  et  secrétaire  des  conseils;  un  économe. 
Ce»  deux  comptables  sont  tenus  de  fournir  un  cau- 
tionnement fixé,  pour  le  premier  à  ao.0"O  francs, 
et  pour  le  second  à  lO.OUO  francs,  et  constitué  en 
numéraire  ou  en  rentes  sur  l'Eut.  Le  trésorier 
assiste  aux  séances  du  conseil,  comme  archiviste 
et  secrétaire,  mais  sans  voix  drlibérative.  L'éco- 
nome est  appelé  aux  séances,  avec  voix  consulta- 
tive, lorsque  le  conseil  le  juge  convenable 

L'intendance  militaire  est  chargée  de  la  surveil- 
lance administrative  du  prylanée;  elle  l'exerce 
d'après  les  règles  déterminées  par  les  ordonnances 
et  règlements  relatifs  à  l'administration  des  corps 
de  troupes.  Tontes  les  dispositions  prescrites  par 
ces  ordonnances  et  règlements  pour  la  tenue  des 
séances,  les  attributions  et  les  délibérations  des 
conseils  d'administration  des  corps  de  troupes,  sont 
applicables  au  conseil  d  administration  du  pry- 
tanée. 

Le  conseil  d'administration  établit  le  budget  de 
chaque  exercice,  ainsi  que  les  demandes  particu- 
lières de  fonds  pour  les  dépenses  de  chaque  tri- 
mestre. 

Les  règlements  sur  la  comptabilité  du  départe- 
ment de  la  guerre  doivent  être  suivis  pour  la  jus- 
tification de  toutes  les  dépenses  du  prytanée  à  la 
charge  du  budget  de  ce  département. 

Une  comptabilité  spéciale,  tant  en  deniers  qu'en 
matières,  est  tenue,  sous  la  surveillance  et  la  res- 
ponsabilité du  conseil  d'administration,  pour  l'em- 
ploi des  fonds  des  trousseaux  payés  par  les  familles, 
et  soumise  au  contrôle  de  l'intendance  militaire, 
qui  transmet  cette  comptabilité  au  ministre. 

Le  conseil  d'administration  ne  peut  faire  aucune 
dépense  extraordinaire,  s'il  n'a  été  préalablement 
autorisé  par  le  ministre  de  la  guerre.  Tontes  les 
dépenses  a  la  charge  du  budget  sont  acquittées, 
sans  aucune  exception,  sur  les  erédits  législatifs.  Le 
conseil  d'administration  ne  peut  employer  à  les 
atténuer,  ni  les  bonis  qui  pourraient  résulter  de  la 
comptabilité  des  trousseaux,  ni  des  produits  acei- 
"  i  provenant  de  loyers,  cessions,  échanges,  etc., 
Mluits  devant  être  renés  au  trésor  public  . 
celui  des  pensions  des  élèves  entretenus  au 
compte  de  leurs  familles. 

Le  commandant  du  prytanée  nomme,  sur  la  pro- 
position du  conseil  d'administration,  les  agents  *u- 
baltemes.  dont  le  nombre,  les  fonctions  et  le  trai- 
tement sont  déterminés,  sauf  l'approbation  du  mi- 
nistre, d'après  les  besoins  du  service. 
VIII.  Traitf.uf.mts  f.t  pkssioxs  ne  retraite. — 
Les  traitements  des  officiers  et  militaires  en  acti- 
vité de  service  emptovés  au  prytanée,  a  quelque 
titre  que  ce  soit,  sont  Axés  conformément  aux  tarifs 
et  règlements  qui  régissent  le  service  de  la  solde. 


Les  professeurs  et  fonctionnaires  civils  sont  rétri- 
bués de  la  manière  suivante  :  l'aumonier,  2,000  fr.; 
le  chapelain.  l.tioo  fr  ;  les  professeurs  de  1«  classe, 
3,.HH»fr;  de  *■  classe,  rvooo  fr.;  de  ô«  classe, 
ï  500  fr  ;  de  clasc  2.000  fr.;  les  répétiteurs 
et  maîtres  de  ir«  classe,  t.HOO  fr.;  de  4»  liasse, 
1.WO  fr.;  de  3°  cl;isse.  1  ttio  fr  ;  de  t«  classe, 
i.:M<)  fr.  ;  le  trésorier-bihliothécairc-archivisie  et 
secrétaire  des  conseils.  4.0W)  fr.;l  économe.  r>.(n  Ofr.; 
le  chirurgien -médecin.  .Y  000  fr.  Le  traitement  de 
la  1re  classe  ne  peut  être  accordé  aux  répétiteurs 
qu'après  vingt  ans  de  service  accon  plis. 

Les  profe^enrs  et  fonctionnaires  civils  qui  re- 
çoivent un  traitement  sur  les  fonds  du  prytanée 
sont  soumig  aux  dispositions  de  la  loi  du  9  juin  I8'>3 
sur  les  pensions  civiles.  La  pension  de  retraite  à 
laquelle  ils  peuvent  avoir  droit  est  réglée  confor- 
mément à  cette  loi. 

IX  Inspection.  —  Le  minisire  de  la  guerre  peut 
désigner  un  ou  deux  inspecteurs  civils,  choisis 
parmi  les  hommes  qui  ont  suivi  la  carrière  de  l'en- 
seignement, pour  inspecter  au  prytanée  les  études 
littf-ra  res  et  les  études  séientifi<|ués. 

Chaque  année,  un  inspecteur  général,  désigné 
parmi  les  officiers  généraux,  est  chargé  de  la  mis- 
sion temporaire  d'inspecter  les  différentes  parties 
du  service.  Apres  avoir  pris  l'avis  de  l'inspecteur 
des  éludes  et  celui  du  conseil  d'instruction.  1  inspec* 
teur  général  présente  ses  vues  au  ministre  sur  les 
perfectionnements  à  apporter  à  renseignement.  Il 
propose  dans  le  rapport  relatif  à  cette  inspection, 
les  professeurs,  répétiteurs  et  maîtres  qu'il  juge 
dignes  d'obtenir  de  l'avancement. 

Un  intendant  militaire  inspecte  le  prytanée;  il 
fait  connaître  au  ministre  les  améliorations  et  éco- 
nomies dont  I  administration  et  le  régime  inlèr.eur 
lui  paraissent  susceptibles. 

X.  Sortie  du  prttanée.  —  l  ors  de  la  tournée 
annuelle  des  examinateurs  d'admission  A  l'école 
polytechnique  et  à  l'école  militaire,  les  élèves  en 
position  de  concourir  pour  l'une  et  l'autre  école 
sont  présentés  aux  examinateurs. 

Les  élèves  boursiers  ou  pensionnaires  fils  de  mi- 
litaires, qui,  pendant  leur  séjour  au  prytanée.  ont 
concouru  pour  l'admission  à  l'école  spéciale  mili- 
taire, sont,  à  titre  de  faveur  partirnlière,  avancés 
de  quinte  rangs  sur  la  liste  d  admissibilité  à  cette 
école.  Cet  avantage  accordé  auxdils  élevés,  en  rai- 
son des  services  de  leurs  pères  et  de  leur  aptitude 
spéciale,  résultant  de  I  éducation  militaire  qu'ils  ont 
reçue  au  prytanée,  leur  est  continuée  après  leur 
sortie  de  cet  établissement,  s'ils  se  présentent  de 
nouveau  au  concours. 

Les  élèves  ne  peuvent  rester  au  prytanée  au  delà 
de  la  fin  de  l'année  scolaire,  dans  le  courant  de 
laquelle  ils  ont  accompli  leur  dix-neuvième  année. 


0 


QUINZE-VINGTS  (HOSPICB  IMPÉRI \h  DE*). 
(D..  p.  1417.)  —  Par  suite  du  décret  du  24  juin  18".* 
portant  que  l'hosoice  impérial  des  Uuinze-V  ingts  est 
placé  sous  le  patronage  de  l'Impératrice,  et  que  les 
nominations,  soit  dans  une  des  classes  de  secours 
annuels,  soit  dans  l'hospice,  seront  faites  par  elle,  si.r 
le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  il  est  devenu 
nécessaire  de  modifier  l'arrêté  ministériel  du  1«r  oc- 
tobre 1846  contenant  règlement  sur  l'administra- 


tion et  sur  le  service  intérieur  de  l'hospice  des 
Qui  nue  Vingts.  Ces  modifications  résultent  d'un 
arrêté  ministériel  du  ït  octobre  !8t4. 

Aux  terme*  de  l'article  fr  de  cet  arrêté,  les 
aveugles  assistés  par  l'hospice  impérial  des  Quinze- 
Vingts  se  divisent  en  pensionnaires  internes  et  pen- 
sionnaires externes. 

Les  pensionnaires  internes  sont  logés  dans  réta- 
blissement et  jouissent  di  s  avantages,  tant  en  urgent 
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qu'en  nature,  qui  leur  sont  attribués  par  le  règle- 
ment du  ter  octobre  1846.  Leur  nombre  demeure 
fixé  à  trois  cents. 

La  résidence  dans  l'hospice  a  cessé  d'être  facul- 
tative. Toutefois,  cette  disposition  n'a  eu  d'effet  que 
pour  l'avenir.  Klle  n'a  pas  été  appliquée  aux  aveu- 
gles internes,  qui,  antérieuremeutau  présent  arrêté, 
avaient  déclaré,  conformément  à  l'article  10  du 
règlement  du  1er  octobre  I84ti,  vouloir  rester  dan» 
leur  domicile.  En  conséquence,  ces  aveugles  con- 
tinueront de  recevoir  le  secours  annuel  et  viager 
de  2Ô0  francs  qui  leur  a  été  accordé  en  exécution 
de  cet  article.  (Art.  2.) 

Pour  être  admis  a  l'internat,  l'aveugle  doit  réunir 
les  conditions  suivantes  :  1°  être  Français;  2"  être 
âgé  de  quarante  ans  au  moins;  3°  juslilier  d'une 
cécité  complète  et  incurable;  4°  établir  qu'il  est 
sans  moyens  suffisants  d'existence. 

A  cet  effet,  la  demande  d'admission  doit  être 
accompagnée  :  1°  d'une  attestation  signée  d'un 
docteur  en  médecine,  désigné  par  le  préfet  ou  le 
aous-préfet  du  domicile  du  pétitionnaire,  et  consta- 
tant son  état  de  cécité;  2»  d'un  certificat  d'indi- 

Î pence  ou  d'une  déclaration  affirmée  par  le  poslu- 
ant  et  faisant  connaître  l'état  de  ses  ressources. 
A  cette  déclaration  doivent  être  joints,  autant  que 


possible,  les  documente  qni  mettent  à  même  de  la 

vérifier.  (Art.  3.) 

Les  pensionnaires  externes  reçoivent  des  secours 
annuels  en  argent. 

Ces  secours  sont  divisés  en  trois  classes,  savoir  : 

Secours  de  1"  classe   200  francs. 

Secours  de  2«  classe   150  » 

Secours  de  3«  classe   100  » 

(Art.  4.) 

Pour  être  admissible  aux  secours  annuels ,  il  faut 
être  âgé  de  vingt  et  un  ans  au  moins  et  satisfaire 
en  outre  aux  mêmes  conditions  que  pour  l'internat, 
la  condition  d'âge  exceptée.  (Art.  5.) 

Le  règlement  du  i*  octobre  1846  avait  établi 
que  nul  aveugle  admis  aux  secours  annuels  ne 
pourrait  passer  dans  une  classe  supérieure,  sans 
avoir  fait  partie,  pendant  une  année  au  moins,  de 
la  classe  immédiatement  inférieure  et,  pour  être 
admis  à  l'internat,  il  fallait  avoir  été  compris  dans 
la  1"  classe  de3  secours  annuels.  Cette  disposiuoa 
a  été  formellement  rapportée  par  l'article  0. 

Les  admissions  sont  toujours  révocables  pour  le 
cas  où  l'aveugle  assisté  par  l'hospice  a  cessé  d'a- 
voir besoin  de  cette  assistance  ou  de  s'en  rendre 
digne.  (Art.  7.) 


RECRUTEMENT.  (D.,  p.  14Î0.)  —  (Voy.  OR- 
GANISATION MILITAIRE.) 

remèdes  secrets.  (D.  p.  14.">8.)  —  La  législa- 
tion et  la  jurisprudence  concernant  l'exercice  delà 

Sharmacie  en  ce  qui  louche  l'annonce  et  la  vente 
es  remèdes  secrets  étaient  depuis  longtemps  une 
causa  d'embarras  pour  l'administration,  d'hésita- 
tions et  de  doutes  pour  les  jurvs  médicaux,  de  dé- 
cisions opposées  et  contradictoires  poy  les  tribu- 
naux. Cependant,  la  jurisprudence  de  la  cour  de 
cassation  semblait  avoir  fixé  sur  ce  point  les  idées 
et  les  principes.  Suivant  cette  jurisprudence ,  on 
doit  entendre  par  remède  secret  toute  préparation 
non  inscrite  au  Codex  ou  qui  n'a  pas  été  composée 
par  un  pharmacien  sur  l'ordonnance  d'un  médecin, 
pour  un  cas  particulier,  ou.  enfin,  qui  n'a  pas  été 
spécialement  autorisée  par  le  Gouvernement. 

La  même  jurisprudence  a  établi,  en  outre,  qu'on 
ne  doit  considérer  ni  comme  remède,  ni  comme 
médicaments  ,  les  préparations  simplement  hygié- 
niques, qui  sont  parfois  tout  aussi  bien  du  domaine 
du  confiseur  ou  du  parfumeur  que  de  celui  du 
pharmacien:  telles  sont  les  pâtes  pectorales  de  gui- 
mauve, de  jujube,  de  Kegnault  et  autres  du  même 

Knre;  les  eaux  de  Cologne  et  de  Portugal,  l'eau 
mélisse  des  Cormes,  etc. 
Les  jurys  médicaux,  en  présence  de  la  jurispru- 
dence, de  la  cour  de  cassation,  se  sont  trouvés  dans 
l'obligation  de  sévir  contre  plusieurs  préparations 
médicinales  dont  l'utilité  avait  été  consacrée  déjà 
par  l'expérience  clinique  et  dont  les  avantages 
avaient  été  reconnus  par  l'Académie  de  médecine. 

Les  inventeurs  ou  possesseurs  de  ces  prépara- 
tions invoquaient  en  vain  leur  bonne  foi,  l'appro- 
bation des  corps  scientifiques,  la  publicité  donnée  à 
la  composition  de  ces  médicaments  et  l'usage  gé- 
néral qui  en  était  fait  par  les  hommes  de  l'art,  les 
jurys  médicaux  et  même  les  parquets  trouvaient 
une  contravention  dans  l'annonce  et  dans  la  vente 


de  ces  médicaments.  De  là,  des  poursuites  contre 
lesquelles  on  invoquait  l'appui  de  l'administration. 
(Circulaire  du  ministre  de  I  agriculture  et  du  com- 
merce du  2  novembre  1850.) 


C'est  pour  mettre  un  terme  à  toutes  ce*  diffi- 
cultés qu'a  été  rendu  le  décret  dn  5  mai  18*>0  (t). 
Aux  termes  de  ce  décret,  les  remèdes  qui  auront 
été  reconnus  nouveaux  et  utiles  par  l'Académie  de 
médecine  et  dont  les  formules,  approuvées  par  le 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  confor- 
mément à  l'avis  de  cette  compagnie  savante,  auront 
été  publiées  dans  son  bulletin,  avec  l'assentiment 
des  inventeurs  ou  postcsseurs,  ressent  d'être  consi- 
dérés comme  remèdes  secrets  Ils  peuvent  être,  en 
conséquence,  vendus  librement  par  les  pharmaciens, 
en  attendant  que  la  recette  en  soit  insérée  dans  une 
nouvelle  édition  du  Codex. 

Ce  décret  modifie,  comme  on  voit,  la  jurispru- 
dence de  la  cour  de  cassation,  mais  il  ne  change 
rien  à  la  législation.  Il  se  borne  à  concilier  dans 
une  juste  mesure  les  exigences  de  la  loi  avec  les 
intérêts  des  inventeurs  sérieux  de  choses  utiles  et 
les  garanties  que  réclame  la  santé  publique. 

remonte.  {U.,  p.  14n9.)— Un  décret  du  14 juin 
1814  a  réorganisé  les  compagnies  de  cavaliers  de  . 
remonte.  Il  contient  des  modifications  importantes  } 
à  l'organisation  antérieure,  en  ce  qui  concerne  le 
recrutement  des  ces  compagnies,  l'avancement  et 
la  solde  des  officiers,  sous-officiers,  brigadiers  et 
soldais. 

Aux  termes  de  l'article  1"  de  ce  décret,  les  com- 
pagnies de  cavaliers  de  remonte,  au  nombre  de  six, 
sont  spécialement  affectées  au  service  de  conduite, 
de  pansage,  de  préparation  au  régime  militaire  et 
de  dressage  des  chevaux  de  l'armée,  dans  les  éta- 
blissements de  remonte,  les  écoles  militaires  et  les 

(t)  Inséré  au  Bulletin  dt»  Lût.  en  1859  seulement.  — 
X,  Bail,  nxuii,  n»  4143. 
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.  écoles  de  di 
compagnies 
mirante  : 


Le  complet  de  chacune  de 
>ar  l'article  2  de  la  manière 


OFFICIERS. 

Capitaine  commandant  

Lieutenant  en  premier  

Lieutenant  en  second  

Sous-  lieutenantA(dont  an  chargé 
de  la  comptabilité  en  matières 
et  en  deniers)  

TROUPE 

Adjudant  sous-officier  

Maréchal  des  logis  chef  

Maréchaux  des  logis  

Marechaui  des  logis  fourriers 

Brigadiers  

brigadiers  fourriers  

/sellier  

Brigadier.  pfâ; 

Maréchaux 

Trompettes  

Cavaliers        ,r«  cl 
tnfants  de  troupe 


armurier  

ferrants  


Totaux. 


1 
l 

13 

a 

2t 
4 

1 
1 
1 
i 

G 
10 
100 
100 
10 


27* 


CHUT  U  t 

au 
compte 
tel' 


ou,  à  défaut  de  candidat  dans  ces  compagnies , 
dans  les  corps  de  troupes  à  cheval.  (Art.  6.) 

La  solde  des  officiers  des  compagnies  de  cavaliers 
de  remonte  et  celle  de  la  troupe  sont  fixées  con- 
formément à  l'ordonnance  du  5  décembre  1840  et 
an  décret  du  17  février  1853.  Les  sous-officiers, 
brigadiers  et  cavaliers  de  ces  compagnies  conti- 
nuent à  avoir  droit  à  la  haute  paye  d'ancienneté 
m)us  le*  conditions  déterminées  par  l'ordonnance 
du  21  décembre  1837.  Les  cavaliers,  qui  étaient  de 
première  classe  avant  leur  admission,  remettent  au 
préalable  leurs  galons,  mais  dans  le  cas  seulement 
où  il  n'y  a  pas  de  vacance  au  moment  de  leur  ar- 
rivée. Les  maréchaux  des  logis,  brigadiers  et  ca- 
valiers des  compagnies  de  cavaliers  de  remonte  et 
des  corps  de  cavalerie  spécialement  chargés,  en 
raison  de  leur  habileté  en  équiUition ,  du  dressage 
des  jeunes  chevaux,  reçoivent,  en  outre,  une  indem- 
nité journalière  dont  le  montant  est  fixé  à  25  cen- 
times pour  les  maréchaux  des  logis ,  15  centimes 
pour  les  brigadiers  et  10  centimes  pour  les  cava- 
liers. (Art.  7  ) 

Pour  tout  ce  oui  concerne  l'avancement,  la  police, 
la  discipline  et  l'administration  intérieure,  les  com- 
pagnies de  cavaliers  de  remonte  sont  placées  sous 
l'autorité  directe  des  officiers  commandant  les  éta- 
blissements de  remonte.  Le  commandant  de  cha- 
que dépôt  où  stationne  le  capitaine  avec  la  partie 
principale  d'une  compagnie  exerce  à  cet  ég;ird  les 
attributions  de  chef  de  corps  vis  à-vis  des  officiers, 
sous-officiers,  brigadiers  et  soldats  de  ladite 

rgnic  attachés  au  dépôt  ou  qui  en  sont 
quelque  litre  que  ce  soit.  (Art.  8,  9.} 


Les  compagnies  de  cavaliers  de  remonte  se  re- 
crutent dans  les  corps  de  troupes  à  cheval,  parmi 
les  militaires  d'une  bonne  conduite,  admis  à  I  esca- 
dron, et  ayant  au  moins  trois  ans  de  service  à  faire, 
et  qui  sont  présentés  pour  cette  destination  par  les 
inspecteurs  généraux,  sur  leur  demande,  en  raison 
de  l'aptitude  dont  ils  ont  fait  preuve  pour  les  soins 
a  donner  aux  chevaux.  Sont  seuls  admis  à  entrer 
directement  dans  les  compagnies  de  cavaliers  de 
remonte,  les  anciens  militaires  libérés  du  service 
de  la  cavalerie,  âgés  de  moins  trente-cinq  ans,  et 
les  enfants  de  troupe  desdites  compagnies  lors- 
qu'ils sont  parvenus  à  l'âge  de  dix-sept  ans.  Les 
uns  et  les  autres  doivent  être  munis  d'un  certificat 
d'aptitude  et  d'acceptation  délivré  par  un  comman- 
dant de  dépôt  de  remonte.  Les  hommes  de  ces 
deux  catégories,  qui  plus  tard  sont  reconnus  man- 
quer d'aptitude  pour  le  service  des  écuries  ou  qui 
ont  fait  preuve  de  brutalité  envers  les  chevaux, 
peuvent  être  proposés  aux  revues  trimestrielles  ou 
aox  inspections  générâtes  pour  continuer  leur  ser- 
vice dans  d'autres  corps.  (Art.  3,  4.) 

Les  officiers  de  la  remonte  concourent  entre  eux 
pour  l'avancement  d'après  les  règles  posées,  quant 
i  l'ordre  des  tours,  par  la  loi  du  1 4  avril  18"2  et 
l'ordonnance  do  16  mars  183H,  en  ce  qui  concerne 
les  corps  de  cavalerie.  Les  capitaines  concourent 
pour  l'avancement  tant  à  l'ancienneté  qu'au  choix, 
avec  les  officiers  de  leur  grade  dans  la  cavalerie. 
(Art.  5.) 

Les  emplois  vacants  de  sous-officier  et  de  briga- 
dier sont  conférés  par  le  ministre  de  la  guerre, 
pour  les  deux  tiers,  aux  brigadiers  et  aux  cavaliers 
de  remonte  ;  le  troisième  tiers  est  réservé  aux  ma- 
réchaux des  logis  et  brigadiers  des  corps  de  cava- 
lerie. Les  mark  h  aux  des  logis  chefs  et  les  maré- 
chaux des  logis  fourriers  sont  choisis  par  avance- 
ment dans  les  compagnies  de  cavaliers  de  remonte 


HF.MPI.  \CEMEIVT  MILITAI  HE.  (DM  p.  4439.) 

—  {Voy.  Organisation  militaire.) 

MOI  LACE  (D.y  p.  1462.) 

|.  Historique. 

il  conditions  de  la  circulation  des  voitures. 
—  S  Ier.  Dispositions  applicables  à  toutes  les 
voitures.  —S  2.  Dispositions  applicables  aux 
voitures  ne  servant  pas  au  transport  des 
personnes.  —  S  5.  Dispositions  applicables 
aux  voitures  de  messageries. 

III.  PtfNALITfS. 

IV.  Procédure  soit  devant  les  conseils  de  pré- 
fecture, SOIT  DEVANT  LES  TRIBUNAUX  JUDI- 
CIAIRES. 

I.  Historique.  —  La  législation  sur  le  roulage  a 
été  l'objet,  en  1351.  de  modifications  considéra- 
bles. Depuis  longtemps  celte  matière  avait  été 
étudiée,  soit  par  des  commissions  administratives, 
soit  par  des  commissions  parlementaires,  et  depuis 
vingt  ans,  les  tentatives  de  réforme  avaient  tou- 
jours échoué.  La  difficulté  à  résoudre  était  la  con- 
ciliation des  exigences  légitimes  de  la  circulation 
avec  la  conservation  des  chemins. 

On  avait  cherché  à  obtenir  ce  résultat  par  l'em- 

))loi  successif  de  deux  systèmes  :  le  premier  était 
ôndé  sur  le  principe  que  la  bonne  viabilité  des 
routes  ne  peut  être  garantie  que  par  la  limitation 
du  poids  des  chargements  combine  avec  la  dimen- 
sion des  surfaces  d'adhérence  des  roues  des  véhi- 
cules. Il  consistait  à  réglementer  la  pesanteur  des 
poids  et  la  largeur  des  bandes  des  roues,  au  moyen 
de  la  fixation  du  nombre  proportionnel  des  forces 
de  l'attelage. 

Le  second  système  reposait  sur  le  même  prin- 
cipe, mais  ce  principe  était  appliqué  d'une  manière 
différente.  Dans  ce  système,  la  pesanteur  des  poids 
transportés  et  la  largeur  des  jantes  n'étaient  pas 
nécessairement  proportionnées  à  la  puissance  tou- 
jours variable  des  forces  de  1  attelage.  Le  poids  des 
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chargements  était  apprécié  et  réglementé  à  l'aide 
d'instruments  de  pesage  connus  généralement  sous 
le  nom  de  pontt  à  bascule. 

Le  système  de  la  limiuition  des  chargements  par 
le  nombre  des  chevaux  avait  l'avantage  d'être  fondé 
sur  des  règles  très-simples  et  de  se  prêter  à  un 
contrôle  facile.  Il  comptait  un  grand  nombre  de 
partisans  et  il  avait  prévalu  dans  la  législation  an- 
térieure au  décret  du  23  juin  IStMî.  Depuis  celte 
époque  et  toutes  les  fois  qu'il  s'est  agi  de  remanier 
les  lois  et  les  règlements  sur  le  roulage,  on  s'est 
demandé  si,  en  raison  des  avantages  incontestables 
qu'il  présente,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  le  substituer 
au  système  des  ponts  à  bascule.  Mais  on  n'a  pas  pu 
se  dissimuler  que  ses  avantages  disparaissaient 
devant  les  inconvénients  graves  qui  en  seraient 
résultés  pour  le  roulage.  Itien.  en  effet,  n'esi  plus 
inégal  que  la  force  du  cheval,  qui  sert  de  base  au 
système ,  soit  que  l'on  compare  les  diverses  races 
ensemble,  soit  que  l'on  compare  entre  eux  les  in- 
dividus d'une  même  race  de  constitution  et  d'âge 
différents.  On  ne  pouvait,  du  reste,  corriger  cette 
inégalité  par  des  règlement*  ,  sans  retomber  dans 
tous  les  abus  et  toutes  les  difficultés  auxquels  on 
voulait  échapper  par  l'abolition  des  ponts  à  bas- 
cules. La  crainte  de  ces  abus  et  de  ces  difficultés 
lit  abandonner  le  premier  système. 

Le  second  système,  celui  de  la  limitation  des 
chargements  au  moyen  du  pesage,  a  été  établi  en 
France  par  le  décret  impérial  de  18f>6.  Il  a  été 
pratiqué  sans  interruption,  depuis  cette  époque, 
jusqu  à  la  mise  à  exécution  de  la  loi  du  30  mai  18" t. 
Le  législateur  de  180ft  avait  pensé  que  si  la  dété- 
rioration des  routes  devait  être  attribuée  à  l'excès 
du  chargement  des  voitures,  l'emploi  de  tantes  et 
de  bandés  d'une  largeur  proportionnée  à  la  pesan- 
teur des  fardeaux  transportés  pouvait  prévenir  ces 
dégradations.  C'est  d'après  cette  idée  qu'ont  été 
établies  les  dispositions  réglementaires  que  nous 
avons  reproduites.  (D.,  p.  i  or. 

Cependant,  les  progrès  continus  de  l'industrie  et 
du  commerce  ayant  amené  un  accroissement  con- 
sidérable dans  la  circulation  sur  les  routes,  des  ré- 
clamations s'élevèrent  bientôt  de  toutes  parts 
contre  les  restrictions  imposées  au  roulage.  Pour 
satisfaire  à  ces  réclamations ,  le  Gouvernement  et 
les  Chambres  s'occupèrent  à  diverses  époques  de 
cette  question,  notamment  en  1837.  un  I8i".  et  1844; 
mais,  tout  en  faisant  des  vœux  pour  la  liberté  du 
roulage,  on  n'osait  pas  abolir  les  restrictions  dont 
on  signalait  les  inconvénients.  Toutefois,  le*  règles 
oui  limitaient  le  poids  des  transports  et  la  largeur 
des  jantes  furent  successivement  modifiées  dans 
un  sens  de  plus  en  plus  libéral. 

Lorsqu'cn  1831,  le  Gouvernement  et  l'Assemblée 
législative  entreprirent  de  remanier  la  législation 
sur  le  roulage  et  d'y  introduire  les  améliorations 
réclamées,  Texpérience  était  complète  ;  les  inves- 
tigations auxquelles  on  s'était  livré  à  plusieurs  épn- 
ues  et  qui  u'avaienl  jamais  été  interrompues 
taient  telles  que  l'on  ne  craignit  pas  d'innover 
d'une  manière  radicale. 

Depuis  181)6.  l'art  d'entretenir  les  routes  a  fait 
de  constants  progrès  Autrefois,  on  se  bornait  à  ré- 

Sarer  les  dégradations,  à  mesure  qu'elles  se  pro- 
uisaient  ;  on  ne  savait  pas  les  prévenir.  Il  est  re- 
connu aujourd'hui  que  c'est  moins  le  poids  que  la 
multiplicité  des  transports  qui  produit  les  ornières, 
et  que  les  ornières  sont  facilement  évitées,  par  le 
balaiement  régulier  de  la  chaussée  et  le  bon  emploi 
des  matériaux  d'entretien.  On  a  remarqué  que 
l'obligation  de  donner  aux  jantes  une  largeur  dé- 
terminée n'offrait  pas  les  garanties  de  préservation 
qu'on  trait  recherchées  en  l'établissant.  En  effet, 


la  chaussée  étant  convexe,  il  ne  peut  y  avoir  adhé- 
rence complète  des  bandes  et,  d'ailleurs,  celles  ci 
se  déforment  par  l'usage  et  ne  demeurent  pas  long- 
temps planes. 

A  ce  premier  inconvénient  s'en  joignait  an  antre. 
L'exécution  efficace  de  la  loi  était  subordonnée  à  la 
découverte  d'un  procédé  qui  permit  de  constater 
facilement  le  poids  des  chargements.  C'est  dans  ce 
but  qu'avaient  été  créés  les  punis  à  bascule  Leur 
nombre  ét.iil  resté  stalionnaire,  tandis  que  les  voies 
de  communication  se  multipliaient;  il  en  était  ré- 
sulté une  liberté  à  peu  près  complète  pour  les  voi- 
tures dont  les  contraventions  ne  pouvaient  être 
constatées  qu'à  l'aide  du  pesage.  Kn  effet,  d'après 
l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  présenté  par  le 
Gouvernement,  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées, consultés  sur  la  question  de  savoir  si  les  ponts 
à  bascule  avaient  exercé  une  influence  sensible  sur 
les  chargements  des  voilures  parcourant  les  routes 
où  ils  étaient  situés,  avaient  repondu,  à  une  grande 
majorité,  que  celle  influence  était  peu  sensible.  Ils 
avaient  également  affirmé,  à  une  grande  majorité, 
que  le  petit  nombre  des  ponts  a  bascule  établis, 

I  inexactitude  et  l  infidélité  des  préposés  permet- 
taient aux  voiluriers  d'échapper  ,  dans  la  plupart 
des  cas,  aux  prescriptions  delà  loi.  Enfin,  ils  avaient 
constaté,  également  à  une  très-grande  majorité, 
que  les  routes  plus  protégées  que  les  autres  par  le 
voisinage  des  ponts  à  bascule  n'étaient  pas  sen- 
siblement meilleures.  Les  conseils  généraux  con- 
sultés avaient  répondu  dans  le  même  sens  que  les 
ingénieurs.  Sous  le  régime  des  ponts  à  bascule,  le 
roulage  avait  donc  à  peu  près  éludé  les  conditions 
de  poids  auxquelles  on  avait  entendu  le  soumetire. 

Ces  résultais  olfkiels  rapprochés  des  exigences 
toujours  croissantes  de  l'indu  strie  et  du  commerce 
ont  déterminé  le  législateur  de  1811  à  renoncer  aux 
mesures  restrictives  qui  viennent  d'être  signalées. 

II  lui  a  paru  que  les  avantages  d'une  liberté  plut 
complète  dépassaient  de  beaucoup  le  bénéfice  d  une 
conservation  douteuse  des  routes  et  qu'en  tout  cas 
le  sacrifice  éventuel  consenti  par  l'Etat  serait  large- 
ment compensé  par  les  profils  qu'en  retireraient 
toutes  les  industries  intéressées  à  l'amélioration  du 
roulage. 

La  loi  du  30  mai  1831  et  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  10  août  1852.  dont  nous  in- 
diquons ci-après  les  dispositions,  constituent  au- 
jourd'hui toute  la  législation  sur  la  police  du  rou- 
lage (I). 

Les  principales  innovations  que  consacre  la  légis- 
lation actuelle  sont  :  1°  la  suppression  de  toute 
restriction  concernant  le  poids  des  chargement*  et 
la  dimension  des  jantes  des  voitures  ;  2°  l'e\len>io» 
aux  chemins  de  grande  communication  des  d.spo- 
sitions  réglementaires  sur  le  roulage  qui  ne  s'appli- 

3 uaient  antérieurement  qu'aux  routes  impériales  et 
épartementales  ;  et  3°  enfin,  l'application  de  la 
peine  de  l'emprisonnement  à  certaines  contraven- 
tions. 

II.  COSDITIOXS  DE  LA  CIRCCLATIOX  DES  VOlTCftfS. 

—  Les  voilures  suspendues  on  non  suspendues,  ser- 
vantau  transport  des  personnes  ou  des  marchandises 
peuvent  circuler  sur  les  roules  impériales,  dépar- 
tementales et  sur  les  chemins  vicinaux  de  grande 
communication,  sans  aucune  condition  de  réglemen- 
tation de  poids  ou  de  largeur  des  jantes.  (L.  30  mai 
1851,  art.  t«.) 

(t)  Ka  effet,  l«  toi  dn  »  floréal  an  x,  relative  »  la  pote» 
du  roula*.  :  lu  loi  du  7  YentAso  an  in,  et  1*  décret  de 
SS  juin  1*06  ont  été  fonurlleroent  abrogé*  par  1  art.  29  d«  la 
loi  de  185!  ;  et  l'articlr  45  du  «lécret  d*  1S  août  t*5d  re- 
porte 1m  ordonnance!  do  »  décembre  1816  et  IC  juillet  1&3- 
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Sont  affranchies  de  toute  réglementation  de  lar- 
geur de  chargement,  les  voitures  de  l'agriculture 
servant  au  transport  des  récoltes  de  la  ferme  aux 
champs  et  des  champs  a  la  ferme  ou  au  marché. 
(Ibid..  art.  ±) 

Touie  voiture  circulant  sur  les  routes  et  chemins 
ci-dessus  désignés  doit  être  munie  d'une  plaque 
métallique  portant  en  caractères  apparents  et  lisi- 
bles ,  ayant  au  moins  5  millimètres  de  hauteur,  les 
noms,  prénoms,  profession  du  propriétaire,  le  nom 
de  la  commune  ,  du  canton  et  du  département  de 
«on  domicile.  (Ibid.,  an.  S.) 

Mont  exceptées  de  cette  dis|»ositioa,  1°  les  voitures 
particulières  destinées  au  transport  des  personnes, 
mais  étrangères  à  un  service  public  des  message* 
ries;  2°  les  malles-postes  et  uutres  voitures  appar- 
tenant à  l'administration  des  postes;  3°  les  voitures 
d'artillerie,  chariots  et  fourgons  appartenant  au 
département  de  la  guerre  et  de  la  marine  (des 
décrets  ont  du  déterminer  les  marques  dislinctives 
des  voitures  désignées  aux  numéros  S  et  3,  et  les 
titres  dont  leurs  conducteurs  doivent  être  munis); 
4°  les  voilures  employées  à  la  culture  des  terre*, 
au  transport  des  récoltes,  a  I  exploitation  des  fer- 
mes, qui  se  rendent  de  la  ferme  aux  champs  ou  des 
champs  à  la  ferme,  ou  qui  servent  au  transport  des 
objets  récollés  du  lieu  où  ils  ont  été  recueilli*  jus- 
qu  à  celui  où,  pour  les  conserver  ou  les  manipuler, 
le  cultivateur  les  dépose  ou  les  rassemble.  (Ibtd., 
art.  5.) 

§  1er.  Dispositions  applicable*  à  toute*  le* 
vottures.  —  Les  essieux  de*  voitures  ne  peuvent 
avoir  plus  de  -  mètres  W  centimètres  de  longueur, 
ni  dépasser  à  leurs  extrémités  le  moyeu  de  plus  de 
6  centimètres.  La  saillie  des  moyeux ,  y  compris 
celles  de  l'essieu,  ne  doit  pas  excéder  de  plus  de 
12  centimètres  le  plan  passant  par  le  bord  exté- 
rieur des  banquettes.  11  a  été  accordé  une  tolé- 
rance de  2  centimètres  sur  cette  saillie  pour  les 
roues  des  voitures  qui,  lors  de  b  promulgation  du 
décret,  avaient  déjà  fait  un  certain  service.  (Décret 
du  10  août  I8.W.  art.  i".) 

Il  est  expressément  défendu  d'employer  des  cloua 
a  téte  de  diamant.  Tout  clou  de  bande  doit  être  rivé 
à  plal  et  ne  peut,  lorsqu'il  est  posé  à  neuf,  former 
une  saillie  de  plus  de  3  millimètres.  (Ibid.,  art.  t.) 

11  ne  peut  être  attelé  :  t  •  aux  voitures  servant 
au  transport  des  marchandises,  plus  de  cmq  che- 
vaux, si  elles  sont  a  deux  roues;  plus  de  huit,  si 
elles  sont  à  quatre  roues,  sans  qu'il  puisse  y  avoir 
plus  de  cinq  chevaux  de  file  ;  s2u  aux  voilures  ser- 
rant su  transport  des  personne»,  plus  de  trois  che- 
vaux ,  si  elle»  sont  à  deux  roues  ;  plus  de  six,  si  elles 
sont  à  quatre  roues.  [Ibid  ,  arl.  3.) 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  transporter  des  blocs  de 
pierre,  des  locomotives  ou  d'autres  objets  d'un  poids 
considérable ,  l'emploi  d'un  attelage  exceptionnel 
peut  être  autorisé,  sur  l'avis  des  ingénieurs  ou  des 
agents  voyers,  par  les  préfets  des  départements  tra- 
versés. {Ibid.,  art.  4.) 

Les  prescriptions  de  l'article  3  ne  sont  pas  ap- 
plicables sur  les  parties  de  roules  ou  de  chemins 
vicinaux  de  grande  communication  affectées  de 
rampes  d'une  déclivité  ou  d'une  largeur  exception- 
nelle. Les  limites  de  ces  parties  de  roules  ou  de 
chemins  sur  lesquelles  l'emploi  de  chevaux  de  ren- 
fort est  autorisé  sont  déterminées  par  un  arrêté  du 

Sréfet,  sur  la  proposition  de  l'ingénieur  en  chef  ou 
e  l'agent  voyer  en  chef  du  département,  et  indi- 
quées sur  place  par  des  poteaux  portant  celle 
inscription  :  Chevaux  de  renfort.  Pour  les  voilures 
marchant  avec  relais  réguliers  et  servant  au  trans- 
port des  personnes  ou  des  marchandises,  la  fnrullé 
d'atteler  des  chevaux  de  renfort  s'étend  à  toute  la 


377 


sont  placés  les 

poteaux.  L'emploi  de  chevaux  de  renfort  peut 
être  autorisé  temporairement  sur  les  parties  de 
routes  ou  de  chemins  de  grande  communication, 
lorsque,  par  suite  de  travaux  de  réparation  ou 
d'autres  circonstances  accidentelles,  cette  mesure 
est  nécessaire.  Oans  ee  eas,  le  préfet  fait  placer  des 
poteaux  provisoires,  (ibid.,  art.  il.) 

En  temps  de  neige  ou  de  verglas ,  les  prescrip- 
tions relatives  a  la  limitation  du  nombre  de  chevaux 
demeurent  suspendues,  {ibid.,  art  6.) 

Le  ministre  des  travaux  publics  détermine  les 
départements  dans  lesquels  il  peut  être  établi,  sur 
les  routes  impériales  et  départementales,  des  bar- 
rières pour  restreindre  la  circulation  pendant  les 
temps  de  dégel.  Les  préfets,  dans  chaque  départe- 
ment, déterminent  les  chemins  de  grande  commu- 
nication sur  lesquels  ce»  barrières  peuvent  être  éta- 
blies. Ces  barrières  sont  fermées  et  ouvertes  en 
vertu  d'arrêtés  du  sous-prefet,  pris  sur  l'avis  de 
l'ingénieur  de  l'arrondissement  ou  de  l'agent  voyer. 
Ces  arrêtés  sont  aftichés  et  publiés  i  la  diligence 
des  maires.  Dès  que  la  fermeture  des  barrières  a 
été  ordonnée,  aucune  voiture  ne  peut  sortir  de  la 
ville,  du  bourg;  et  du  village  dans  lequel  elle  se 
trouve.  Toutefois,  les  voitures  qui  sont  déjà  en 
marche  peuvent  continuer  leur  route  jusqu'au  gîte 
le  plus  voisin,  où  elles  tont  tenues  de  rester  jusqu'à 
l'ouverture  des  barrières.  Pour  n'être  point  in- 

Juiétés  dans  leur  trajet,  les  propriétaires  ou  cond- 
ucteurs de  ces  voitures  doivent  prendre  un  laisttez- 
passer  du  maire. Le  jour  de  l'ouverture  des  barrières 
et  le  lendemain,  les  voilures  ne  peuvent  partir  du 
lieu  où  elles  ont  été  retenues  que  deux  à  la  fois  et 
à  un  quart  d'heure  d'intervalle.  Le  maire  ou  son 
délégué  préside  au  départ ,  qui  a  lieu  dans  l'ordre 
suivant  lequel  les  voitures  se  sont  fait  inscrire  à 
leur  arrivée  dans  la  commune.  Le  service  des  bar- 
rières est  fait  par  des  agents  désignés  à  cet  effet  par 
les  ingénieurs  ou  par  les  agents  voyers.  Toute  voi- 
ture prise  en  contravention  aux  dispositions  qui 
précèdent  est  arrêtée,  et  les  chevaux  soat  mis  en 
fourrière  dans  l'auberge  la  plus  rapprochée;  le  tout 
sans  préiudice  de  l'amende  sim  ulée  à  l'article  4, 
titre  II  de  la  loi  du  50  mai  18^1 ,  et  des  frais  Je 
réparation  mentionnés  dans  l'article  9  de  ladite  loi. 

Peuvent  circuler  pendant  la  fermeture  des  bar- 
rières de  dégel  :  1°  les  courriers  de  la  malle  ;  i«les 
voitures  de  voyage  suspendues,  étrangères  h  toute 
entreprise  publique  de  messageries;  3*  tes  voilures 
nun  i  har^ees;  4°  sur  les  chaussées  pavées,  les  voi- 
tures chargées,  mais  attelées  seulement  d'un  cheval 
si  elles  sont  à  deux  roues,  et  de  deux  chevaux  si 
elles  sont  a  quatre  roues;  5°  sur  les  chaussées  em- 
pierrées, les  voit'.res  chargées,  mais  attelées  seule- 
ment de  deux  chevaux,  si  elles  sont  à  deux  roues, 
et  de  trois  chevaux,  si  elles  sont  à  quatre  roues. 
(Ibid.,  art.  7.) 

Pendant  la  traversée  des  ponts  suspendus,  lot 
chevaux  sont  mis  au  pas;  les  voiluriers  ou  rouliers 
tiennent  les  guides  ou  le  coHeau;  les  conducteur» 
et  particuliers  restent  sur  leurs  sièges.  Défense  est 
faite  aux  rouliers  et  autres  voiluriers  de  dételer 
aucun  de  leurs  chevaux  pour  le  passage  du  pont. 
Toute  voiture  attelée  de  plus  de  cino.  chevaux  no 
doit  pas  s'engager  sur  le  tablier  d  une  travée, 
quand  il  y  a  déjà  sur  celte  travée  une  voiture  d'un 
attelage  supérieur  à  ce  nombre  de  cheveux.  Pour 
les  ponts  suspendus  qui  n'offriraient  pas  toutes  les 
garanties  nécessaires  pour  le  passage  des  voitures 
lourdement  chargées,  il  peut  être  adopté  par  le 
ministre  des  travaux  publics  on  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  telles  au- 
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des  circonstances  urgentes,  les  préfets  elles  maires 
peuvent  prendre  telles  mesures  que  leur  parait 
commander  la  sûreté  publique ,  sauf  a  en  rendre 
compte  à  l'autorité  supérieure.  Les  mesures  prescri- 
tes pour  la  protection  des  ponts  suspendus  sont, 
dans  tous  les  cas,  placardées  à  l'entrée  et  à  la  sortie 
de  ces  ponts.  (Ibtd.,  art.  8.) 

Tout  roulier  ou  conducteur  de  voiture  doit  se 
ranger  à  sa  droite  à  l'approche  de  toute  autre  voi- 
ture, de  manière  à  lui  laisser  libre  au  moins  la 
moitié  de  la  chaussée.  (Ibid.,  art.  9.) 

Il  est  interdit  de  laisser  stationner  sans  néces- 
sité sur  la  voie  publique  aucune  voiture  attelée  on 
non  attelée.  (Ibid..  art.  10.) 

§  2.  Dispositions  applicables  aux  voitures 
qui  ne  servent  pas  au  transport  des  personnes. 
—  La  largeur  du  chargement  des  voitures  qui  ne 
servent  pas  au  transport  des  personnes  ne  peut 
excéder  2  mètres  80  centimètres.  Toutefois,  les 
préfets  des  déparlements  traversés  peuvent  délivrer 
de*  permis  de  circulation  pour  les  objets  d'un  grand 
volume  qui  ne  seraient  pas  susceptibles  d'être  char- 
gés dans  ces  conditions.  (Ibid.,  art.  1t.) 

La  largeur  des  colliers  des  chevaux  ou  autres 
béies  de  trait  ne  peut  dépasser  90  centimètres, 
mesurés  entre  les  points  les  plus  saillants  des  pattes 
des  attelles.  (Ibid.,  art.  12.) 

Il  a  été  accordé  un  délai  de  deux  ans  i  partir  de 
la  promulgation  du  décret  du  10  août  1852  pour 
l'exécution  de  cette  mesure. 

Lorsque  plusieurs  voitures  marchent  A  la  suite 
les  unes  des  autres,  elles  doivent  être  distribuées 
en  convois  de  quatre  voitures  au  plus  si  elles  sont 
i  quatre  roues  et  attelée*  d'un  seul  cheval;  de  trois 
voitures  au  plus  si  elles  sont  à  deux  roues  et  atte- 
lées d'un  seul  cheval,  et  de  deux  voitures  au  plus 
si  l'une  d'elles  est  attelée  de  plus  d'uo  cheval.  L'in- 
tervalle d'un  convoi  à  l'autre  ne  peut  être  moindre 
de  50  mètres.  (Ibid.,  art.  13.) 

Tout  voiturier  ou  conducteur  doit  se  tenir  con- 
stamment a  la  portée  de  ses  chevaux  ou  bêtes  de 
trait  et  en  position  de  les  guider.  Il  est  interdit  de 
faire  conduire  par  un  seul  conducteur  plus  de  qua- 
tre voitures  a  un  cheval  si  elles  sont  à  quatre  roues, 
et  plus  de  trois  voitures  à  un  cheval  si  elles  sont 
i  deux  roues.  Chaque  voiture  attelée  de  plus  d'un 
cheval  doit  avoir  un  conducteur.  Toutefois ,  une 
voiture  dont  le  cheval  est  attaché  derrière  une 
voiture  attelée  de  quatre  chevaux  au  plus  n'a  pas 
besoin  d'un  conducteur  particulier.  Les  règlements 
de  police  municipale  déterminent,  en  ce  qui  con- 
cerne la  traversée  des  villes,  bourgs  et  villages,  les 
restrictions  qui  peuvent  être  apportées  aux  dispo- 
sitions du  présent  article  et  de  celui  qui  précède. 
[Ibid.,  art.  14.) 

Aucune  voiture  marchant  isolément  ou  à  la  tête 
d'un  convoi  ne  peut  circuler  pendant  la  nuit  sans 
être  pourvue  d'un  falot  ou  d'une  lanterne  allumée. 
Cette  disposition  peut  être  appliquée  aux  voitures 
d'agriculture  par  des  arrêtés  des  préfets  ou  des 
maires.  (Ibid  ,  tri.  1.1.) 

Tout  propriétaire  de  voiture  ne  servant  pas  au 
transport  des  personnes  est  tenu  de  faire  placer, 
en  avant  des  roues  et  au  côté  gauche  de  sa  voiture, 
une  plaque  métallique  portant  en  caractères  appa- 
rents et  lisibles,  ayant  au  moins  5  millimètres  de 
hauteur,  ses  nom,  prénoms  et  profession,  le  nom 
de  la  commune,  du  canton  et  du  département  de  son 
domicile.  Nous  avons  indiqué  plus  haut  les  excep- 
tions à  celte  règle. 

§  3.  Dispositions  applicables  aux  voitures  des 
messageries.  —  Les  entrepreneurs  des  voitures 
publique»  allant  à  destination  fixe  doivent  décUrer 


leurs  voitures,  celui  des  places  qu'elles  contiennent, 
le  lieu  de  destination,  les  jours  et  heures  de  dé- 
part et  d'arrivée.  Cette  déclaration  doit  être  faite, 
dans  le  département  de  la  Seine,  au  préfet  de  po- 
lice, et  dans  les  autres  départements,  aux  préfets 
ou  sous-préfets.  Ces  formalités  n'ont  été  déclarées 
obligatoires  pour  les  entrepreneurs  en  exercice  au 
moment  de  la  promulgation  du  décret  qu'au  renou- 
vellement de  leurs  voitures,  ou  lorsqu'ils  eu  mo- 
difient la  forme  ou  la  contenance.  Tout  changement 
aux  dispositions  arrêtées  par  suite  du  premier  pa- 
ragraphe du  présent  article  donne  lieu  à  une  dé- 
claration nouvelle.  (Ibid.,  art.  17.) 

Aussitôt  après  les  déclarations  faites  en  vertu  des 
paragraphes  1  et  2  de  l'article  17,  le  préfet  ou  le 
sous-préfet  ordonne  la  visite  des  voitures,  afin  de 
constater  si  elles  sont  entièrement  conformes  i 
ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  ci -après  de 
19  à  29  inclusivement,  et  si  elles  ne  présentent 
aucun  vice  de  construction  qui  puisse  occasionner 
des  accidents.  Cette  visite,  nui  peut  être  renouvelée 
toutes  les  fois  que  l'autorité  le  juge  nécessaire,  est 
faite  en  présence  du  commissaire  de  police,  par  un 
expert  nommé  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet.  L'en- 
trepreneur a  la  faculté  de  nommer,  de  son  côté, 
un  expert  pour  opérer  conlradictoirement  avec  celui 
de  l'administration.  La  visite  des  voitures  ne  peut 
être  faite  qu'à  l'un  des  principaux  établissements 
de  l'entreprise  ;  les  frais  sont  à  la  charge  de  l'en- 
trepreneur. Le  préfet  prononce  sur  le  vu  du  pro- 
cès-verbal d'expertise  et  du  rapport  du  commis- 
saire de  police.  Aucune  voiture  ne  peut  être  mise 
en  circulation  avant  la  délivrance  de  l'autorisation 
du  préfet  (Ibid.,  art.  18.) 

Le  préfet  transmet  au  directeur  des  contributions 
indirectes  copie  par  extrait  des  autorisations  par 
lui  accordées  en  vertu  de  l'article  précédent.  L'es- 
tampille prescrite  par  l'article  117  de  la  loi  du 
25  mars  1817  n'est  délivrée  que  sur  le  vu  de  cette 
autorisation,  qui  doit  être  inscrite  sur  un  registre 
spécial.  (Ibid  ,  art.  19.) 

La  largeur  de  la  voie  pour  les  voitures  publiques 
est  fixée  au  minimum  à  1  mètre  65  millimètres 
entre  le  milieu  des  jantes  de  la  partie  des  roues 
reposant  sur  le  sol.  Toutefois  ,  si  les  voitures  sont 
à  quatre  roues,  la  voie  de  devant  peut  être  réduite 
à  1  mètre  55  centimètres.  En  pays  de  montagnes, 
les  entrepreneurs  peuvent  être  autorisés  par  les  pré- 
fets, sur  l'avis  des  ingénieurs  ou  des  agents  voyers, 
à  employer  des  largeurs  de  voie  moindres  que 
celles  réglées  par  les  paragraphes  précédents,  mais 
à  la  condition  que  les  voies  seront  au  moins  égales 
à  la  voie  la  plus  large  des  voitures  en  usage  dans 
la  contrée.  (Ibid..  art.  20.) 

La  distance  entre  les  axes  des  deux  essieux,  dans 
les  voilures  publiques  à  quatre  roues,  doit  être  égale 
au  moins  à  la  moitié  de  la  longueur  des  caisses 
mesurées  a  la  hauteur  de  ceinture,  sans  pouvoir 
néanmoins  descendre  au-dessous  de  1  mètre  55  cen- 
timètres. (Ibid.,  art.  21.) 

Le  maximum  de  la  hauteur  des  voitures  nubli- 

3 nés,  depuis  le  sol  jusqu'à  la  partie  la  plus  élevée 
u  chargement,  est  fixé  à  3  mètres  pour  les  voitures 
à  quatre  roues,  et  à  2  mètres  60  centimètres  pour 
les  voilures  A  deux  roues.  Il  est  accordé,  pour  les 
voitures  à  quatre  roues,  une  augmentation  de 
10  centimètres,  si  elles  sont  pourvues  à  l'avant- 
train  de  sassoires  et  contre-sassoires  formant  cha- 
cune au  moins  un  demi-cercle  de  1  mètre  r>  cen- 
timètres de  diamètre,  ayant  la  cheville  ouvrière 
pour  centre.  Lorsque,  par  application  du  troisième 
paragraphe  de  l'article  20.  on  autorise  une  réduc- 
tion dans  la  largeur  de  la  voie,  le  rapport  de  la 
hauteur  de  la  voiture  avec  la  largeur  de  la  voie  e»t, 
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au  maximum,  de  un  trois  quarts.  Dans  tous  les  cas, 

la  hauteur  est  réglée  par  une  traverse  en  fer  placée 
au  milieu  de  la  longueur  affectée  au  chargement, 
et  dont  les  montants,  au  moment  de  la  visite  pres- 
crite par  l'article  17  «  sont  marqués  d'une  estam- 
pille constatant  qu'ils  ne  dépassent  pas  la  hauteur 
voulue;  ils  doivent,  ainsi  que  la  traverse,  être 
constamment  apparents.  La  biche  qui  recouvre  le 
chargement  ne  peut  déborder  les  montants  ni  la 
hauteur  de  la  traverse.  Il  est  défendu  d'attacher 
aucun  objet  en  dehors  de  la  bâche.  (Ibid.,  art.  22.) 

Les  compartiments  des  voilures  publiques  doivent 
être  disposés  de  manière  à  satisfaire  aux  conditions 
suivantes  :  largeur  moyenne  des  places,  48  cen- 
timètres ;  largeur  des  banquettes,  45  centimètres; 
distances  entre  les  banquettes,  45  centimètres; 
dislance  entre  la  banquette  du  coupé  et  le  devant 
de  la  voilure,  35  centimètres;  hauteur  du  pavillon 
au-dessus  du  fond  de  la  voiture,  1  mètre  40  centi- 
mètres; hauteur  des  banquettes,  y  compris  le  cous- 
sin, 40  centimètres.  Pour  les  voilures  parcourant 
moins  de  il)  kilomètres  et  pour  les  banquettes  à 
plus  de  trois  places,  la  largeur  moyenne  des  places 
peut  être  réduite  à  40  centimètre».  (Ibid.,  art.  25.) 

Il  peut  être  placé  sur  l'impériale  une  banquette 
destinée  au  conducteur  et  à  deux  voyageurs ,  ou  i 
trois  voyageurs  lorsque  le  conducteur  se  place  sur 
le  même  siège  que  le  cocher.  Celle  banquette,  dont 
la  hauteur,  y  compris  le  coussin,  ne  doit  pas  dé- 
poser 50  centimètres,  ne  peut  être  recouverte  que 
d'une  capote  flexible.  Aucun  paquet  ne  peut  être 
chargé  sur  cette  banquette.  {Ibid.,  art.  44.) 

Le  coupé  et  l'intérieur  ont  une  portière  de  cha- 
que cdté.  La  caisse  de  derrière  ou  la  rotonde  peut 
n'avoir  qu'une  portière  ouverte  à  l'arrière.  Chaque 
portière  est  garnie  d'un  marchepied.  (Ibia., 
art.  25.) 

Les  essieux  doivent  être  en  fer  corroyé,  de 
honne  qualité,  et  arrêtes  à  chaque  extrémité,  soit 
par  un  écrou  assujetti  au  moyen  d'une  clavette,  soit 
par  une  boite  à  huile ,  fixée  par  quatre  boulons 
traversant  la  longueur  du  moyeu,  soit  par  tout 
autre  système  qui  serait  approuvé  par  le  ministre 
des  travaux  publics.  {Ibid.,  art.  26.) 

Toute  voilure  publique  doit  être  munie  d'une 
machine  à  enrayer  agissant  sur  les  roues  de  der- 
rière et  disposée  de  manière  à  pouvoir  être  manœu- 
vrée  de  la  place  assignée  au  conducteur.  Les  voi- 
tures doivent  être,  en  oulre,  pourvues  d'un  sabot 
et  d'une  chaîne  d'enrayage,  que  le  conducteur  doit 
placer  à  chaque  descente  rapide.  Les  préfets  peu- 
vent dispenser  de  l'emploi  de  ces  appareils  les  voi- 
tures qui  parcourent  uniquement  des  pays  de  plaine. 
{Ibid.,  art.  27.) 

Pendant  la  nuit,  les  voilures  publiques  doivent 
être  éclairées  par  une  lanterne  à  réflecteur  placée 
à  droite  et  à  1  avant  de  la  voilure.  Chaque  voilure 
porte  à  l'extérieur,  dans  un  endroit  apparent,  in- 
dépendamment de  l'estampille  délivrée  par  l'admi- 
nistration des  contributions  indirectes,  le  nom  el  le 
domicile  de  l'entrepreneur  et  l'indication  du  nom- 
bre des  places  de  chaque  compartiment.  (Ibid.  , 
art  29.) 

Elle  porte  à  l'intérieur  des  compartiments  :  1°  le 
numéro  de  chaque  place;  2°  le  prix  de  la  place  de- 

tuis  le  lieu  du  départ  jusqu'à  celui  de  l'arrivée, 
entrepreneur  ne  peut  admettre  dans  les  compar- 
Jiunenl*  de  ses  voitures  un  plus  grand  nombre  de 
(voyageurs  que  celui  indiqué  sur  les  panneaux, 
(conformément  à  l'article  précédent.  (Ibid.,  art.  3o.) 

Chaque  entrepreneur  inscrit  sur  un  registre  coté 
et  parafé  par  le  maire  le  nom  des  voyageurs  qu'il 
transporte;  il  y  inscrit  également  les  ballots  el  pa- 
quets dont  le  transport  lui  est  confié.  11  remet  au 
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conducteur,  pour  lui  servir  de  feuille  de  route,  une 
copie  de  cet  enregistrement,  et  à  chaque  voyageur 
un  extrait  en  ce  qui  le  concerne,  avec  le  numéro 
de  sa  place.  (Ibid.,  art.  31.) 

Les  conducteurs  ne  peuvent  prendre  en  roule 
aucun  voyageur  ni  recevoir  aucun  paquet  sans  en 
faire  mention  sur  les  feuilles  de  route  qui  leur  ont  . 
été  remises  au  point  de  départ.  (Ibid.,  art.  32.) 

Toute  voilure  publique  dont  l'attelage  ne  pré- 
sente de  front  que  deux  rangs  de  chevaux  peut 
être  conduite  par  un  seul  postillon  ou  un  seul  co- 
cher. Elle  doit  être  conduite  par  deux  postillons  ou 
par  un  cocher  et  un  postillon ,  lorsque  l'attelage 
comporte  plus  de  deux  rangs  de  chevaux.  (Ibid.,  • 
art.  33  ) 

Les  postillons  ou  cochers  ne  peuvent,  sous  aucun 
prétexte,  descendre  de  leurs  chevaux  ou  de  leurs 
sièges.  Il  leur  est  enjoint  d'observer,  dans  les  tra- 
versées des  villes  et  des  villages,  les  règlements  de 
police  concernant  la  circulation  dans  les  rues.  Dans 
les  haltes,  le  conducteur  et  le  postillon  ne  peuvent 
quitter  en  même  temps  la  voiture  tant  qu'elle  reste 
attelée.  Avant  de  remonter  sur  son  siège,  le  con- 
ducteur doit  s'assurer  que  les  portières  sont  exacte- 
ment fermées.  (Ibid.,  art.  34.) 

Lorsque,  contrairement  à  l'article  9  du  présent 
décret ,  un  roulier  ou  conducteur  de  voilure  n'a 
pas  cédé  la  moitié  de  la  chaussée  à  une  voilure 
publique,  le  conducteur  ou  postillon  qui  sursit  à  se 
plaindre  de  cette  contravention  doit  en  faire  la  dé- 
claration à  l'officier  de  police  du  lieu  le  plus  rap- 
proché, en  faisant  connaître  le  nom  du  voiturier 
d'après  la  plaque  de  sa  voilure.  Les  procès-verbaux 
de  contravention  sont  sur-le-champ  transmis  au 
procureur  impérial ,  qui  fait  poursuivre  les  délin- 
quants. (Ibid.,  art.  35.) 

Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  autres 

Îue  celles  conduites  par  les  maîtres  de  poste,  font, 
Paris,  «i  la  préfecture  de  police,  et.  dans  les  dé- 
partements, à  la  préfecture  eu  à  la  sous-préfecture 
du  lieu  où  sont  établis  leurs  relais,  la  déclaration 
des  lieux  où  ces  relais  sont  situés  et  les  noms  des 
relayeurs.  Une  déclaration  semblable  est  faite  cha- 
que fois  que  les  entrepreneurs  traitent  avec  un 
nouveau  relayeur.  (Ibid.,  art.  36  ) 

Les  relayeurs  ou  leurs  préposés  doivent  être 
présents  à  l'arrivée  et  au  départ  de  chaque  voiture, 
et  s'assurent,  par  eux-mêmes,  et  sous  leur  respon- 
sabilité ,  que  les  postillons  ne  sont  pas  en  état 
d'ivresse.  La  tenue  des  relais,  et  tout  ce  qui  in- 
téresse la  sûreté  des  voyageurs ,  est  surveillée ,  i 
Paris,  par  le  préfet  de  police,  et  dans  les  départe- 
ments, par  les  maires  des  communes  où  ces  relais 
se  trouvent  établis.  {Ibid.,  art.  57.) 

Nul  ne  peut  être  admis  comme  postillon  ou  co- 
cher  s'il  n  est  âgé  de  seize  ans  au  moins  et  porteur 
d'un  livret  délivré  par  le  maire  de  la  commune  de 
son  domicile,  attestant  ses  bonnes  vie  et  mœurs 
et  son  aptitude  pour  le  métier  qu'il  veut  exercer. 
(Ibid.,  art.  3*.) 

A  chaque  bureau  de  départ  et  d'arrivée,  et 
à  chaque  relais,  il  y  a  un  registre  coté  et  parafé 
par  le  m»ire,  pour  l'inscription  des  plaintes  que 
les  voyageurs  peuvent  avoir  è  former  contre  les 
conducteurs,  postillons  ou  cochers.  Ce  registre  est 
présenté  aux  voyageurs  à  toute  réquisition  par  le 
chef  du  bureau  ou  par  le  relayeur.  Les  maîtres  de 
poste  qui  conduisent  des  voilures  publiques  pré- 
sentent, aux  voyageurs  qui  le  requièrent,  le  re- 
gistre qu'ils  sont  obligés  de  tenir  d  après  le  règle- 
ment des  postes.  (Ibid.,  art-  39.) 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  malles- postes  destinées  au  transport  de 
la  correspondance  du  Gouvernement  et  du  public, 


Digitized  by  Google 


380 


ROU 


la  forme,  les  dimensions,  le  chargement  et  le  mode 
«le  conduite  de  ces  voitures  étant  déterminés  par 


preneurs  qui  transportent  les  dépêches  ne  sont  pas 
considérées  comme  malles-postes,  {ibid.,  art.  40.) 

Les  voitures  publiques  qui  desservent  les  routes 
des  pays  voisins,  et  qui  partent  des  villes  frontières 
■  ou  qui  y  arrivent,  ne  «ont  pas  soumises  aux  règles 
ci-dessus  prescrites.  Elles  doivent,  toutefois,  être 
solidement  construites. (Ibid.,  art.  41.) 

Les  articles  ci-dessus,  de  16  à  38,  doivent  être 
constamment  placardés .  à  la  diligence  des  entre- 
preneurs de  voitures  publiques,  dans  le  lieu  le  plus 
apparent  des  bureaux  et  des  relais.  Les  articles  de 
Î8  à  38  inclusivement  doivent  être  imprimés  i 
part  et  affichés  dans  l'intérieur  de  ohacun  des  com- 
partiments des  voitures.  {Ibid.,  art.  4S  ) 

III.  Pin auteS  —  Toute  contravention  aux  rè- 
glements relatifs  à  la  forme  des  moyeux,  au  maxi- 
mum de  la  longueur  des  essieux,  an  maximum  de 
leur  saillie  au  delà  des  moyeux,  à  la  forme  dee 
bandes  des  roues,  à  la  forme  des  clous  des  bandes, 
au  maximum  dea  chevaux  attelés,  aux  cas  de  dégel 
et  aux  ponts  suspendus,  à  la  largeur  du  chargement, 
à  la  saillie  des  colliers  et  aux  modes  d'enrayage , 
i  l'égard  de  toutes  les  voitures .  est  punie  d'une 
amende  de  3  à  30  francs.  (Loi  du  30  mai  , 
art.  4.) 

Toute  contravention  aux  règlements  concernant 
les  voitures  non  destinées  au  transport  dea  person- 
nes et  relatifs  au  nombre  des  voitures  qui  Meuvent 
être  réunies  en  un  même  convoi,  à  l'intervalle  libre 
à  laisser  entre  deux  convois,  au  nombre  de  con- 
ducteurs exigé  pour  la  conduite  de  chaque  convoi, 
aux  mesures  concernant  le  stationnement  sur  les 
routes  et  les  moyens  d'éviter  ou  dépasser  d'autres 
voilures  est  punie  d'une  amende  de  0  à  lu\  francs 
et  d'un  emprisonnement  de  un  à  trois  jours.  En  caa 
de  réciùive.  l'amende  peut  être  portée  a  15  francs, 
et  l'emprisonnement  à  cinq  Jours.  (Ibid.,  art.  5.) 

Toute  contravention  aux  règlements  rendus  i 
l'égard  des  voitures  de  messageries  est  punie  d'une 
amende  de  lti  à  300  franrs  et  d'un  emprisonnement 
de  six  à  dix  jours.  (Ibid.,  art.  t>.) 

Tout  propriétaire  d'une  voiture  circulant  sur  des 
votes  publiques,  sans  qu'elle  «oit  munie  de  la  pla- 
que prescrite  par  l'aiticle  3  de  la  loi  et  par  te  rè- 

Slement  du  10  août  in.tt,  est  puni  d'une  amende 
e6  à  15  francs,  et  le  conducteur  d'one  amende 
de  1  a  5  francs.  (Ibid..  art.  7.) 

Tout  propriétaire  ou  conducteur  de  voitures  qui 
fait  usage  d  une  plaque  portant  un  nom  on  domicile 
faux  un  supposé  est  puni  d'une  amende  de  50  à 
S0()  francs  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  au 
moins  et  de  six  mois  au  plus.  La  même  peine  est 
applicable  à  celui  qui,  conduisant  une  voiture  dé- 
pourvue de  plaque,  a  déclaré  on  nom  ou  un  domi- 
cile autre  que  le  sien  ou  que  celui  du  propriétaire 
pour  le  compte  duquel  la  voilure  est  conduite. 
{Ibid..  art.  8.) 

Lorsque,  par  la  faute,  la  négligence  on  l'impro- 
dence  du  conducteur,  une  voiture  a  causé  un  dom- 
mage quelconque  à  une  route  on  à  ses  dépendances, 
le  conducteur  est  condamné  à  une  amende  de  3  à 
5  francs;  il  est  de  pins  condamné  aux  frais  de  la 
réparation,  (/bld..  art.  9.) 

Est  puni  d'une  amende  de  16  à  100  francs,  in- 
dépendai 


de  eeile  qu'il  pourrait  avoir  encoa - 
1  rue  pour  toute  autre  eause,  tout  voitnrier  ou  con- 
î  ducteur  qui.  sommé  de  s'arrêter  par  I  un  des 
fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  constater  les 
contraventions,  refuserait  d'optemuérer  à  celte  som- 
mation et  de  se  soumettre  aux  vérifications  pres- 
crites. (Ibid.,  ait.  10.)  v 
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Les  dispositions  do  livre  III,  titre  I",  chapitre  in, 
section  4,  paragraphe  4.  du  Code  pénal,  sont  ap- 
plicables, en  eas  d  outrages  ou  de  violences  envers 
les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  constater 
les  délits  et  contraventions  prévus  par  la  présente 
loi.  (Ibid.,  art  11.) 

Lorsqu'une  même  contravention  on  un  même  dé- 
lit prévu  aux  articles  4,7  et  8  de  la  loi  a  été 
constaté  à  plusieurs  reprises ,  il  n'est  prononcé 
qu'une  seule  condamnation,  pourvu  qu'il  ne  se  soit 
pas  écoulé  plus  de  vingt-quatre  heures  entre  la 
première  et  la  dernière  constatation-  Lorsqu'une  j 
même  contravention  ou  an  même  délit  prévu  i 
l'article  6  a  été  constaté  à  plusieurs  reprises  pen- 
dant le  parcours  d'un  même  relais,  il  n'est  pro- 
noncé qu'une  seule  condamnation.  Sauf  les  excep- 
tions mentionnées  ci-dessus,  lorsqu'il  a  été  dressé 
plusieurs  procès-verbaux  de  contravention ,  il  est 
prononcé  autant  de  condamnations  qu'il  y  a  eu  de 
contraventions  constatées.  [Ibid.,  art  i-i.) 

Tool  propriétaire  de  voiture  est  responsable  des 
amendes,  des  dommages-intérêts  et  des  frais  de 
réparation  prononcés,  en  vertu  des  dispositions  do 
titre  II  de  la  loi ,  contre  toute  personne  préposée 
par  lui  à  la  conduite  de  sa  voiture.  Si  la  voiture 
n'a  pas  été  conduite  par  ordre  et  pour  le  compte 
eu  propriétaire,  la  responsabilité  est  encourue  par 
celui  qui  a  préposé  le  conducteur.  (Ibid.,  art.  13.) 

Les  dispositions  de  l'article  463  du  Code  pénal 
sont  applicables  dans  loos  les  cas  où  les  tribunaux 
correctionnels  ou  de  simple  police  prononcent  en 
vertu  de  la  loi  du  30  mai  !8"»l.  (Ibid-,  art.  14.) 

V.  De  la  pnocr.ncRK  -  Sont  spécialement  char- 
gés de  constater  les  contraventions  et  délits  prévus 
par  la  loi,  les  conducteurs,  agents  voyers.  canton- 
niers chefs  et  antres  employé*  du  service  des  ponts 
et  chaussées  ou  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication,  commissionnés  à  cet  effet,  les  gen- 
darmas, les  gardes  champêtres,  les  employés  des 
contributions  indirectes ,  agents  forestiers  oo  de» 
douanes,  et  employés  des  poids  et  mesures  ayant 
droit  de  verbaliser,  et  les  employés  des  octrois 
ayant  le  même  droit.  Peuvent  également  constater 
lesdites  contraventions  et  lesdits  délits,  les  maires 
et  adjoints,  les  commissaires  et  agents  asser- 
mentés de  police .  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées .  les  officiers  et  les  sous  •  officiers  de 
gendarmerie ,  et  toute  personne  commisMoonée 
par  l'autorité  départementale  pour  la  surveillance 
de  l'entretien  des  voies  de  communication.  Les 
dommages  prévus  à  l'article  9  sont  constatés,  pour 
les  routes  impériales  et  départementales,  par  les 
ingénieurs,  conducteurs  et  autres  emplovés  des 
ponts  et  chaussées  commissionnés  à  cet  effet,  eu 
pour  les  chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion, par  les  agents  voyers,  sans  préjudice  du  droit 
réservé  à  tous  les  fonctionnaires  et  agents  men- 
tionnés ei  dessus  de  dresser  procès-verbal  du  fait 
de  dégradation  qui  aurait  lieu  en  leur  présence.  Les 
procès -verbaux  ainsi  dressés  font  foi  jusqu'à  preuve 
contraire.  (Ibid.,  art.  15.) 

Les  contraventions  prévues  par  les  articles  «  et 
6  ne  peuvenl,  en  ce  qui  concerne  les  voilures  pu- 
bliques allant  au  trot,  être  constatées  qu'au  lien  de 
départ ,  d'arrivée,  de  relais  et  de  station  desdites 
voitures,  ou  aux  barrières  d'octroi,  sauf,  toutefois, 
celles  qui  concernent  le  nombre  des  voyageurs,  le 
de  conduite  des  voitnres ,  la  police  des  con- 
cochers  ou  postillons,  et  les  modes  d'en- 
ravage.  (Ibid.,  art.  16.) 

Les  contraventions  prévues  par  les  articles  4  et 
9  sont  jugées  par  le  conseil  de  préfecture  do  dé- 
partement où  le  procès-verbal  a  été  dressé.  Tous 
les  autres  délite  et  contraventions  prévus  par  ta 
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présente  loi  sont  de  la  compétence  des  tribunaux. 

(Ibid.,  art.  17.) 

Les  procès- verbaux  rédigés  par  les  agents  men- 
tionnés au  paragraphe  premier  de  l'article  15  ci- 
dessus  doiveut  être  affirmés  dans  les  trois  jours, 
à  peine  de  nullité,  devant  le  juge  de  paix  du  canton 
os  devant  le  maire  de  la  commune,  soit  du  domi- 
cile de  l'agent  qui  a  verbalisé,  soit  du  lien  où  la 
contravention  a  été  constatée.  (Ibid  ,  mi  18.) 

Les  procès-verbaux  doivent  être  enregistrés  en 
débet  dans  les  trois  jours  de  leur  date  ou  de  leur 
affirmation,  à  peine  de  nullité.  (Ibid.,  art.  19.) 

Toutes  les  foi*  que  le  contrevenant  n'est  pas  do- 
micilié en  France,  la  voilure  est  provisoirement 
retenue,  et  le  procès-verbal  est  immédiatement 
porté  à  la  connaissance  du  maire  de  la  commune 
où  il  a  été  dressé,  ou  de  la  commune  la  plus  pro- 
che sur  la  route  que  suit  le  prévenu.  Le  maire 
arbitre  provisoirement  le  montant  de  l'amende  et, 
s'il  y  a  lieu,  des  frais  de  répnration.  et  il  en  or- 
donne la  consignation  immédiate,  a  moins  qu'il  ne 
lui  soit  présenté  une  caution  aolvable.  A  défaut  de 
consignation  ou  de  caution,  la  voiture  e»t  retenue 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sar  le  procès-verbal. 
Les  frais  oui  en  résultent  sont  à  la  charge  du  pro- 

Snétaire  Le  contrevenant  est  tenu  d'élire  domicile 
ans  le  département  du  lieu  oè  la  contravention  a 
été  constatée;  à  défaut  d'élection  de  domicile,  toute 
notification  lui  est  valablement  faite  au  secrétariat 
de  la  commune  dont  le  maire  a  arbitré  l'amende 
ou  le*  frais  de  réparation.  (Ibid.,  art.  30.) 

Lorsqu'une  voiture  est  dépourvue  de  plaque,  et 
que  le  propriétaire  n'est  pas  connu,  il  est  procédé 
conformément  aux  trois  premiers  paragraphes  de 
l'article  précédent.  11  en  est  de  même  dans  le  cas 
de  procès- verbal  dressé  à  raison  de  l'un  dea  délits 
prévus  à  l'article  8. 

Il  est  procédé  de  la  même  manière  a  l'égard  de 
tout  conducteur  de  voiture  de  roulage  ou  de  mes- 
sageries inconnu  dans  la  lieu  où  il  serait  pris  en 
contravention,  et  qui  ne  serait  point  régulièrement 
d'un  passe-port,  d'un  livret  ou  d'une  feuille 


de  route,  i  moins  qu'H  ne  iostifle  que  la  voiture 
appartient  à  une  entreprise  de  roulage  ou  de  mes- 
sageries, ou  qu'il  ne  resuite  des  lettres  de  voilure 
ou  des  autres  papiers  qu'il  aurait  en  sa  possession, 
que  la  voiture  appartient  à  celui  dont  le  domicile 
serait  indiqué  sur  la  plaque  (Ibid.,  art.  81.) 

Le  proeè«-verbal  est  adressé,  dans  les  deux  jours 
de  l'enregistrement,  au  sous-préfet  de  l'arrondis- 
sement. Le  sous-préfet  lé  transmet,  dans  les  deux 
jours  de  sa  réception,  au  préfet,  s'il  s'agit  d'une 
contravention  de  la  compétence  des  een«eiia  de 
préfecture  ,  ou  an  procureur  impérial ,  s'il  s'agit 
d'une  contravention  de  la  compétence  des.  tribu- 
Baux.  (Ibid.,  art.  88  i 

S'il  s'agit  d'une  contravention  de  la  compétence 
du  conseil  de  préfecture ,  copte  du  procès-verbal , 
ainsi  que  de  l'affirmation  quand  elle  est  prescrite, 
est  ootiliée  avec  citation,  par  In  voie  administrative, 
au  domicile  du  propriétaire,  tel  qu'H  est  indiqué 
sur  la  plaque  ,  ou  tel  qu'il  est  déclaré  par  le  con- 
trevenant, et.  quand  il  y  a  lieu,  à  celui  du  cendue- 
-  Celte  notification  a  lieu  dans  le  mois  de  l'en- 


registrement à  peine  de  déchéance.  Le  délai  est 

étendu  à  deux  mois  lorsque  le  contrevenant  n'est  pas 
domicilié  dans  le  département  où  la  contravention 
a  été  constatée  ;  il  est  étendu  à  un  an,  lorsque  le 
domicile  du  contrevenant  n'a  pas  pu  être  constaté 
au  moment  du  procès-verbal,  si  le  domicile  du  con- 
ducteur est  resté  inconnu,  toute  notification  qui  lui 
est  faite  au  domicile  du  propriétaire  est  valable. 
(Ibid.,  art.  83.) 

Le  prévenu  est  tenu  de  produire ,  dans  le  délai 
de  trente  jours,  ses  moyens  de  défense  devant  la 
conseil  de  préfecture.  Ce  délai  court  à  compter  de 
la  date  de  la  notification  du  procès-verbal  ;  meniioa 
en  est  faite  dans  ladite  notification.  A  l'expiration 
du  délai  fixé ,  le  conseil  de  préfecture  prononce , 
lors  même  que  les  moyens  de  défense  n'auraient 
pas  été  produits.  Son  arrêté  est  notifié  su  contre- 
venant dans  la  forme  administrative,  dix  jours  au 
moms  avant  toute  exécution.  Si  la  condamnation  a 
été  prononcée  par  défaut,  la  notification  faite  au 
domicile  énonce  sur  la  plaque  e»l  valable. 

L'opposition  a  l'arrêté  rendu  par  défaut  doit  être 
formée  dans  le  délai  de  quarante  jours  a  compter 
delà  date  de  la  notification.  (Ibid.,  art.  84.) 

La  recours  au  conseil  d'Etat  contra  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  peut  avoir  lieu  par  simple  mé- 
moire déposé  au  secrétariat  général  de  la  préfet» 
turc  ou  a  la  >ous  préfecture,  et  sans  l'intervention* 
d'un  avocat  au  conseil  d'Ktat.  Il  est  délivré  au  dé- 
posant récépissé  du  mémoire,  qui  doit  être  immé- 
diatement transmis  par  le  préfet.  Si  le  recours  est 
formé  ao  nom  de  /administration ,  il  doit  l'être 
dans  les  trois  mois  de  la  date  de  l'arrêté,  (ibid., 
art.  8V) 

L'instance  à  raison  des  contraventions  de  la  com- 
pétence des  conseils  de  préfecture  est  périmée  par 
six  mois  à  compter  de  la  date  du  dernier  acte  des 
poursuites,  et  l'action  publiqoe  est  éteinte,  à  moine 
de  fausses  indications  sur  la  plaque,  ou  de  fausse 
déclaration,  en  cas  d'absence  de  plaque.  (Ibid., 
ni.  86.) 

Les  amendes  se  prescrivent  par  une  année,  I 
compter  de  le  décision  du  conseil  de  préfecture, 
ou  à  compter  de  la  décision  du  conseil  d'Etat,  si 
le  pourvoi  a  ou  lieu.  En  eas  de  fausses  indications 
sur  la  plaque,  ou  de  fausses  déclarations  de  nom 
ou  de  (immole,  la  prescription  n'est  acquise  qu'a- 
près cinq  années.  (Ibid.,  art.  87.) 

Lorsque  le  procès-verval  constatant  la  délit  ou 
la  contravention  a  été  dressé  par  l'un  des  agents 
désignés  au  $  1"  de  l'article  15,  le  tiers  de  l'a- 
mende prononcée  appartient  aadil  agent,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  d'une  contravention  ou  d'un  délit 
prévu  aux  articles  10  et  II.  Les  deux  autres  tiers 
sont  attribués,  soit  au  trésor  public,  soit  au  dépar- 
tement, soit  aux  communes  intéressées,  selon  qua 
la  contravention  ou  le  dommage  concerne  une  routa 
impériale,  une  route  départementale  ou  un  chemin 
vin ual  de  grande  communication  II  en  est  de  mémo 
du  total  de»  frais  de  réparation  réglés  en  vertu  de 
l'ai  iu  le  9.  ainsi  que  du  total  de  l'amende,  lorsqu'il 
n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  les  dispositions  du  pre- 
mier paragraphe  du  présent  article.  (Ibid.,  art.  88.) 
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SAIÏVT-DOMTXGr  E  (COLONS  DE) .  (D. ,  p.  1 466 .  ) 
—  Le  service  de  l'indemnité  de  Saint-Domingue  est 
confié  à  la  ca;sse  des  dépôts  et  consignations. 
D'après  le  rapport  de  ta  commission  de  surveillance 
de  cet  établissement,  rapport  arrêté  le  SI  mars 
1855,  voici  quelle  était  la  situation  du  compte  des 
anciens  colons  de  Saint-Domingue  :  1°  pour  le 

Sremier  cinquième  de  l'indemnité  qui  leur  est 
ue,  leur  solde  créancier  s'élevait  à  la  somme  de 
470,010  fr.  96  cent.  ;  2°  pour  les  quatre  derniers  cin- 
quièmes, leur  solde  créancier  monte  à  431.850  fr. 
29  cent.,  ce  qui  forme  un  total  de  901,861  fr.  25  c. 
Dans  l'année  1854,  les  diverses  annuités  en  cours  de 
pavement  ont  donné  lieu  à  des  dépenses  montant  a 
1,b39,766  fr.  17  cent.  Pour  faire  face  au  rembour- 
sement de  la  seizième  annuité  échue  en  1853,  le 
gouvernement  haïtien  a  fait  verser  1,800,000  fr. 
Celte  annuité  était  ^n  cours  de  payement  au  mois 
de  mars  1855.  On  espère  que  la  régularité  des  paye- 
ments annuels  permettra  désormais  des  répartitions 
exemptes  de  tout  arriéré,  et  deviendra  un  allége- 
ment aux  longues  souffrances  des  ayants  droit. 

SALLES  D'ASILE.  (D.,  p.  1467.  —  Voy.  IN- 
STRUCTION PUBLIQUE-) 

SAPEl  RS-POUPIERS.  (D.,  p.  1472.) 
I.  Compagnies  de  sapeurs-pompiers  de  la.  garde 

NATIONALE. 

D.  Sapeurs -pompiers  de  la  ville  de  paris.  — 
§  1er.  Institution  du  bataillon.  —  §  2.  Orga- 
nisation. —  §  3.  Administration  et  dépenses. 
—  §  4.  Recrutement ,  avancement ,  récom- 
penses. —  §  5.  Servies  contre  l'incendie.  — 
|  6.  Police  et  discipline.  —  %  7.  Inspections 


I.  Compagnies  de  sapeurs- pompiers  de  la  garde 
nationale.  (Voy.  Garde  nationale  ) 

II.  Sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  paris.  — 
Le  bataillon  des  sapeurs- pompiers  de  la  ville  de 
Paris,  licencié  par  le  décret  du  27  avril  1850,  a  été 
réorganisé  par  un  autre  décret  du  même  jour,  con- 
formément aux  bases  indiquées  par  la  commission 
mimipale  de  la  ville  de  Paris,  et  placé  sous  le  régime 
militaire,  et,  par  conséquent, dans  les  attributions  du 
ministre  de  la  guerre. 

$  1".  Institution  du  bataillon.  —  Le  bataillon 
de  sapeurs-pompiers  de  Paris  est  institué  spéciale- 
ment pour  le  service  contre  l'incendie  dans  la  ca- 
pitale. Ce  bataillon,  dont  toutes  les  dépenses  demeu- 
rent à  la  charge  de  la  ville  de  Paris,  est  placé  dans 
les  attributions  du  ministre  de  la  guerre  pour  tout 
ce  qui  concerne  son  organisation,  son  recrutement, 
le  commandement  militaire,  la  police  intérieure,  la 
discipline,  l'avancement,  les  récompenses,  les  gra- 
tifications et  l'administration  intérieure.  Toutefois, 
le  ministre  de  l'intérieur  intervient  dans  la  fixation 
de  l'ensemble  des  dépenses.  (Art.  1er,  2.) 

Le  service  contre  l'incendie  s'exécute  sous  la  di- 
rection et  d'après  les  ordres  du  préfet  de  police. 
(Art.  3.) 

8  2.  Organisation.  —  D'après  les  articles  4  et  3, 
le  bataillon  de  sapeurs-pompiers  se  compose  d'un 
état-maior,  d'un  petit  état-major  et  de  cinq  compa- 
gnies; il  est  commandé  par  un  chef  de  bataillon.  Le 
complet  du  corps  est  fixé  à  819  officiers,  sous- 


officiers,  caporaux  et  sapeurs-pompiers; 
sition  est  déterminée  ainsi  qu  il  suit  : 


EFFECTIF. 


ÉTAT-MAJOR. 

Chef  de  bataillon. 


Capitaine  ingénieur  

Capitaine  adjudant- major  

Souv  lieutenant  charge  du  re- 
crutement et  de  l'habillement. 

Cbirurgiensjm^vor::::;;: 

Trésorier  civil,  ou  lieutenant  ou 
sous-lieutenant  


n.. 
du 


PETIT  ETA.T-.VUJOR. 

Adjudants  sou  s -officiers. 
Sergent-major  g 
Sergent  et  sapeur 

trésorier  

Caporal  clairon  

Caporal  secrét.  du  commandant. 

COMPAGNIES. 

Capitaine  

Lieutenant  

Sous-lieutenant  

Sergent-major  

Sergents  

Fourrier  

cportui  ftsrâr.;;::;; 

(de  1"  classe  dont 
J   I  ouvrier 
(de  «•  classe 
Clairons.  


l 

1 


COMPLET  DU  RATAILLON. 

Étal-major. 


Petit  état-major 
Force  des  cinq  c 


» 

* 
* 


t 

t 


7 
» 

15 


» 
1 

t 
«S 
18 

38 

74 
9 


1» 


k 

7 
797 


H19 


Le  capitaine  ingénieur  a  autorité  sur  tous  les  ca- 
pitaines du  bataillon  Le  trésorier  peut  être  lieute- 
nant, sous  lieutenant  ou  agent  civil.  Il  est  tenu  de 
fournir  un  cautionnement,  dont  le  chiffre  est  fixé 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  d'après  l'avis  du  con- 
seil municipal.  (Art.  6.) 

Un  règlement  concerté  entre  les  ministres  de  la 
guerre  et  de  l'intérieur  règle  tout  ce  qui  concerne 
le  service  et  la  discipline  intérieure  du  bataillon. 
(Art.  7.) 

§  3.  Administration  et  dépenses.  —  La  ville  de 
Paris  devant  pourvoir  aux  dépenses  de  service  et 
d'entretien  du  bataillon  de  sapeurs  pompiers,  il  e« 
ouvert  au  préfet  de  police  un  crédit  annuel  destiné 
à  l'acquittement  de  toutes  les  dépenses  du  person- 
nel et  du  matériel  du  bataillon.  Aux  époques  vou- 
lues, les  dépenses  sont  ordonnancées  par  le  sous- 
intendant  militaire  chargé  de  la  surveillance  admi- 
nistrative du  bataillon,  auquel  le  préfet  de  police  j 
délègue  successivement  les  portions  de  crédit  né- 
cessaires à  cet  effet,  (Ait.  8,  9.) 
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L'administration  et  la  comptabilité  intérieures  du 
bataillon  sont  régies  d'après  les  règles  générales  de 
l'ordonnance  du  10  mai  1844.  concernant  les  corps 
de  toutes  armes;  un  règlement  spécial,  approuvé 
par  le  ministre  de  la  guerre,  détermine  les  excep- 
tions particulières  que  nécessite  la  spécialité  du  ba- 
taillon de  sapeurs-pompiers  de  Paris.  (Art.  10.) 

La  gestion  administrative  du  bataillon  est  confiée 
a  un  conseil  composé  de  sept  membres  ayant  voix 
délibèrative,  savoir:  le  chef  de  bataillon,  président; 
le  capitaine  ingénieur,  deux  capitaines,  un  lieute- 
nant, l'officier  chargé  de  l'habillement,  le  tréso- 
rier. Le  trésorier  remplit  les  fonctions  de  secré- 
taire. (Art.  11.) 

Les  capitaines  et  le  lieutenant  membres  du  con- 
seil d'administration  sont  renouvelés  chaque  année, 
a  tour  de  râle  et  par  rang  d'ancienneté.  En  cas 
d'absence  légitime  ou  d'empêchement  prévus  par 
les  règlements,  les  membres  du  conseil  d'adminis- 
tration sont  remplacés  par  des  officiers  pris  par 
rang  d'ancienneté  dans  les  mêmes  grades  ;  à  dé* 
faut,  dans  les  grades  immédiatement  inférieurs.  Le 
sous  lieutenant  chargé  de  l'habillement  est  suppléé 
par  un  officier  du  même  grade  désigné  par  le  com- 
mandant du  corps,  et  agréé  par  le  conseil  d'admi- 
nistration. Le  trésorier  est  suppléé  par  un  officier 

Erésenté  par  lui,  avec  le  consentement  du  chef  de 
ïtaillon,  et  agréé  par  le  conseil  d'administration. 
(Art.  la.) 

Le  sous-intendant  militaire  chargé  de  la  surveil- 
lance administrative  du  bataillon  de  sapeurs-pom- 
piers de  Paris  est  désigné,  par  le  ministre  de  la 
guerre,  parmi  ceux  employés  à  Paris.  (Art.  13.) 

La  solde,  les  masses  et  les  indemnités  attribuées 
aux  officiers,  sous-officiers,  caporaux  et  sapeurs- 
pompiers,  ont  été  fixées  par  un  tarif  annexé  au  dé- 
cret du  27  avril  1830.  Les  frais  de  bureau  que  re- 
çoivent, à  titre  d'abonnement,  le  commandant  du 
bataillon,  le  capitaine  ingénieur,  le  capitaine-adju- 
dant major,  le  trésorier  et  l'officier  d'habillement , 
ont  été  également  fixés  par  le  tarif  dont  il  s'agit. 
Une  nomenclature  arrêtée  par  le  ministre  de  la 
guerre  détermine,  à  l'instar  de  ce  qui  a  lieu  dans 
lés  autres  corps  de  l'armée,  les  objets  à  la  charge 
des  abonnements  respectifs  de  frais  de  bureau. 
(Art.  14.) 

La  masse  individuelle  est  destinée  à  pourvoir  à 
l'achat,  à  l'entretien  et  au  renouvellement  des  objets 
d'habillement,  de  grand  et  de  petit  équipement. 
(Art.  13.) 

Les  officiers,  sous-officiers,  caporaux  et  sapeurs- 
pompiers,  lorsqu'ils  sont  malades,  sont  reçus  et 
traités  dans  les  hôpitaux  militaires.  Pendant  leur 
séjour  dans  ces  établissements,  ils  n'ont  droit  qu'i 
la  solde  affectée  par  le  tarifa  celle  position,  et  la 
dépense  de  leur  traitement  est  remboursée  par  la  ville 
de  Paris  au  département  de  la  guerre.  (Art.  16.) 

L'uniforme  du  bataillon  de  sapeurs- pompiers  est 
Jéterminé,  sur  la  proposition  du  ministre  de  la 
guerre,  concertée  avec  le  ministre  de  l'intérieur, 
par  décret  de  l'Empereur.  Un  règlement,  approuvé 
par  le  ministre  de  la  guerre,  règle  le  mode  d'après 
lequel  il  e>t  pourvu  à  la  fourniture  et  à  l'entretien 
de  l'habillement,  de  l'équipement  et  de  l'armement 
du  bataillon.  (Art.  17.) 

Au  moyen  des  allocations  en  deniers  qui  leur  sont 
faites,  les  sous  officiers,  caporaux  et  sapeurs- pom- 
piers pourvoient  à  l'achat  de  toules  les  prestations 
de  vivres  et  de  chauffage  qui  leur  sont  nécessaires. 
(Art.  18.) 

Les  allocations,  en  dehors  des  allocations  régle- 
mentaires, telles  que  gratifications,  qu'il  peut  y 
avoir  lieu  d'accorder  aux  sous-officiers,  caporaux  et 
sapeurs-pompiers ,  pour  service  extraordinaire,  in- 


SAP  383 

demnités  de  pertes,  etc.,  sont  préalablement  sou- 
mises à  la  décision  du  ministre  de  la  guerre,  par 
les  soins  du  commandant  militaire.  (Art.  19.) 

Le  bataillon  des  sapeurs-pompiers  est  caserné 
aux  frais  de  la  ville  de  Paris.  Les  dépenses  pour  le 
loyer  des  casernes  et  des  postes,  les  menues  répa- 
rations d'entretien,  les  dispositions  intérieures  des 
casernes,  et  l'entretien  du  mobilier  des  casernes, 
des  postes  et  des  gymnases,  sont  ordonnancées  par 
ie  préfet  de  la  Seine  ;  celles  relatives  au  matériel  du 
service  de  l'incendie,  ainsi  que  les  autres  frais  gé- 
néraux et  extraordinaires  du  bataillon,  sont  acquit- 
tées en  vertu  de  mandats  délivrés  par  le  préfet  de 

Iiolice.  Lespiècesjustificatives,  dûment  vérifiées  par 
e  sous-intendant  militaire ,  sont  annexées  aux 
mandats  de  pavement.  (Art.  20.) 

Les  effets  d'habillement  qui  sont  apportés  au 
bataillon  de  sapeurs-pompiers  par  des  hommes  tirés 
des  autres  corps  de  1  armée,  sont  reversés  dans  les 
magasins  militaires.  (Art.  21.) 

Dans  le  courant  du  mois  de  novembre  de  chaque 
année,  le  conseil  d'administration  du  bataillon  éta- 
blit le  budget  des  dépenses  de  l'exercice  suivant, 
et  le  sous-intendant  militaire,  après  avoir  vérifié  et 
rectifié,  s'il  y  a  lieu,  ce  document,  en  adresse  une 
expédition  au  ministre  de  la  guerre,  par  l'intermé- 
diaire de  l'intendant  militaire,  et  une  autre  au  pré- 
fet de  police.  Celte  expédition  doit  être  soumise  au 
ministre  de  l'intérieur  et  au  conseil  municipal.  Uno 
expédition  des  documents  périodiques  prescrits  par 
les  règlements  militaires,  tels  qu'états  d'effectifs, 
situation  de  caisse,  relevés  sommaires,  etc.,  est 
adressée  tant  au  minisire  de  la  guerre  qu'au  préfet 
de  police,  qui  les  communique  au  ministre  de  l'in- 
térieur. [Art.  22,  23) 

§  4.  Uecr ut ement,  avancement,  récompenses. 
—  Le  bataillon  de  sapeurs-pompiers  se  recrute  ex- 
clusivement au  moyen  de  soldats  tirés  des  corps  d'in- 
fanierie  de  l'armée,  ayant  au  moins  un  an  et  demi 
de  service  effectif  sous  les  drapeaux  et  auxquels  il 
reste  quatre  ans  au  moins  de  service  à  faire.  Les 
demandes  de  rengagements  des  sous-officiers,  capo  • 
raux  et  sapeurs-pompiers  du  bataillon  sont  soumises 
au  ministre  de  la  guerre.  (Art.  24.) 

L'avancement  dans  le  bataillon  est  régi  par  les 
dispositions  de  l'ordonnance  du  16  mars  1838,  sauf 
les  modifications  qui  résultent  des  dispositions  sui- 
vantes :  les  nominations  au  grade  de  caporal  sont 
faites  par  le  chef  de  bataillon  ;  les  nominations  au 

Erade  de  sous-officier  sont  faites  par  le  minisire  de 
i  guerre;  les  nominations  aux  emplois  d'officier 
ont  lieu  par  décret  de  l'Empereur,  sur  la  proposi- 
tion du  ministre  de  la  guerre.  Lorsqu'un  sous-offi- 
cier du  bataillon  de  sapeurs- pompiers  est  promu 
sous-lieutenant,  il  peut  être  envoyé  dans  un  corps 
d'infanterie  de  l'armée,  d'où,  en  échange,  est  tiré 
un  officier  du  même  grade  pour  le  bataillon  de  sa- 
peurs-pompiers ;  il  prend  rang  dans  ce  corps  à  la 
date  de  son  admission,  tout  en  conservant  son  an- 
cienneté de  grade.  Le  même  mode  est  suivi  pour 
les  sous-lieutenants  et  lieutenants  du  bataillon  qui  f 
obtiennent  de  l'avancement.  Les  capitaines  ne  peu-  ( 
vent  obtenir  d'avancement  dans  le  baiaillon;  ils  . 
concourent  avec  les  autres  capitaines  de  l'armée  | 
appartenant  à  l'arme  de  l'infanterie.  Le  capitaine- 
ingénieur  doit  être  choisi  dans  les  corps  d'artillerie 
ou  du  génie;  il  ne  cesse  pas  d'y  compter.  Par  ex- 
ception, il  peut  concourir  pour  l'emploi  de  chef  de  I 
bataillon  des  sapeurs-pompiers.  Le  capitaine  adju- 
dant-major est  choisi  dans  l'arme  de  l'infanterie. 
Les  officiers  de  santé  sont  nommés  par  le  minisire 
de  la  guerre  comme  dans  les  autres  corps  de  I  ar- 
mée. La  règle  relative  aux  officiers  des  sapeurs- 
pompiers  qui  obtiennent  de  l'avancement  est  appli- 


Digitized  by  Google 


384  SAP 

cable  an  chirurgien  aide-major  qoi  obtient  de  l'avan- 
cement. Le  trésorier  est  nommé  par  l'Empereur, 
aur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre;  il  est 
tenu  de  verser,  avant  son  installation.  Te  cautionne- 
ment fixé  conformément  à  l'article  6.  Sauf  l'excep- 
tion établie  en  faveur  du  capitaine-ingénieur  qui 
peut  être  promu  chef  de  bataillon  des  sapeurs-pom- 
piers, le  chef  de  bataillon  doit  être  choisi  dans  l'ar- 
tillerie ou  le  génie-  Il  continue  de  compter  dans 
son  arme,  et  est  susceptible  d'y  obtenir  de  l'avan- 
cement (Art.  23  à  57.) 

Les  dispositions  des  lois  et  règlement*  sur  les 
pensions  de  l'armée  de  terre  sont  applicables  aux 
militaires  du  bataillon  de  sapeurs-pompiers  de  la 
ville  de  Paris.  Ils  sont  également  susceptibles  d'ob- 
tenir, en  raison  de  leurs  bons  services,  les  mêmes 
récompenses  que  les  militaires  des  autres  corps  de 
l'armée.  Les  pensions  et  récompenses  sont  accor- 
dées suivant  les  régies  observées  dans  les  régi- 
ments d'infanterie  et  sur  la  proposition  du  ministre 
de  la  guerre.  (Art.  38,  39, 40.) 

§  B.  Service  contre  l'incendie.  —  Le  bataillon 
de  sapeurs- pompiers  fournit  des  hommes  pour  les 
petits  postes  répartis  dans  la  capitale,  afin  de  porter 
secours  contre  l'incendie  partout  où  cela  est  néces- 
saire. Le  préfet  de  police  détermine  la  position 
que  doit  occuper  chaque  poste,  et  l'effectif,  en 
troupe,  de  chacun  de  ces  eorps-de-garde.  Il  four- 
nit, en  tout  temps,  des  détachements  de  sapeurs- 

rimpirrs  dans  les  théâtres  de  Paris,  conformément 
l'arrêté  du  Gouvernement  du  I*  germinal  an  vu. 
Il  fournil  des  détachements  lors  des  fêtes  publiques, 
dans  toutes  les  réonions  où  il  peut  y  avoir  danger 
de  feu,  et  partout  où  sa  présence  peut  être  ré- 
clamée. (Art.  41.) 

En  eas  de  sinistre ,  les  sapeurs-pompiers  sont 
secondés  par  la  gendarmerie  et  par  les  troupes  de  la 
garnison ,  qui  sont  appelées  a  maintenir  l'ordre 
et  i  fournir  des  travailleurs  au  besoin.  Sur  le 
lieu  de  l'incendie,  le  chef  de  bataillon  de  sapeurs  - 
pompiers  on  l'officier  qui  le  remplace ,  seul , 
donne  des  ordres  pour  la  direction  des  travaux. 
(Art.  48.) 

Le  préfet  de  police  détermine  la  force  des  déta- 
chements à  fournir  pour  les  théâtres  et  les  fêtes  pu- 
bliques. Il  règle  les  rétributions  à  payer  aux  mi- 
litaires du  bataillon  de  sapeurs- pompiers  pour  le 
service  des  spectacles,  bals,  concerts,  etc.  (Art.  43 
et  44.) 

L'état-major  du  bataillon  de  sapeurs-pompiers  est 
logé,  autant  que  possible,  dans  l'hôtel  de  la  préfec- 
ture de  police.  (Art.  41.) 

Le  bataillon  de  sapeurs-pompiers  de  Paris  prend 
rang,  dans  les  réunions,  après  la  gendarmerie  ou 
la  ua-de  de  Pans.  (Art.  46  ) 

Chaque  année,  avant  l'établissement  du  budget 
des  dépenses  du  bataillon,  le  préfet  de  police  fait 
connaître  au  conseil  d'administration  du  corps  la 
nature  et  le  nombre  des  objets  devant  composer, 
pendant  l'année  suivante,  le  matériel  du  service 
contre  l'incendie.  Il  reçoit,  à  eet  effet,  les  proposi- 
tions du  chef  de  bataillon  et  do  capitaine-ingénieur, 
•t  s'éclaire,  d'ailleurs,  des  renseignements  donnés 
à  cet  égard  par  les  inspections  périodiques  ou  éven- 
tuelles. (Art.  47.) 

Un  règlement,  concerté  entre  les  ministres  de 
l'intérieur  et  de  la  guerre,  détermine  le  mode  à 
suivre  pour  l'entretien  et  le  renouvellement  du  ma- 
tériel. (Art.  48.) 

Les  dépenses  d'achat,  de  confection,  de  répara- 
tion et  de  conservation  dn  matériel  sont  ordon- 
nancées par  le  préfet  de  police  sur  la  production 
des  pièces  justificatives,  vérifiées  par  le  capitaine- 
ingénieur,  arrêtées  par  le  conseil  il  administration 
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et  visées  par  le  sous-intendant  militaire.  (Art.  48.) 

Au  31  octobre  de  chaque  année,  il  est  dressé,  par 
les  soins  du  sous-intendant  militaire,  un  inventaire 
de  rigueur  de  tout  le  matériel  da  bataillon  Une 
expédition  de  cet  acte  est  envoyée  au  préfet  de  po- 
lice. (Art.  50.) 

Les  dispositions  des  articles  47,  48,  49,  50  sont 
applicables  au  matériel  des  gymnases  du  bataillon 
et  à  celui  du  mobilier  des  corps-de-garde.  A;  t.  51.) 

§  6.  Police  et  discipline.  —  Aucun  militaire  da 
bataillon,  quel  que  soit  son  grade,  ne  peut  passer  la 
nuit  hors  de  Paris,  sans  la  permission  du  chef  du 
corps.  Les  permissions  de  huit  jours  pour  les  offi- 
ciers, sous-officiers,  caporaux  et  sapeurs-pompiers, 
sont  accordées  par  le  chef  du  bataillon,  lequel  en 
rend  compte  au  général  de  brigade .  pour  ce  qui 
concerne  les  officiers.  Les  permissions  qui  ex- 
cèdent huit  jours  sont  accordées  par  le  général 
de  brigade;  celtes  qui  excèdent  quinze  jours  sont 
accordées,  jusqu'à  concurrence  de  trente  jours, 
par  le  général  de  division.  Toute  demande  d'ab- 
sence, dont  la  durée  dépasse  les  limites  fixées  par 
l'article  qui  précède,  et  qui  ne  peut,  toutefois,  ex- 
céder trois  mois,  est  adressée  au  ministre  de  la 
guerre,  qui  statue  définitivement.  Les  congés  de 
convalescence  et  les  prolongations  de  congés  sont 
accordés,  s'il  y  a  lieu,  par  le  ministre  de  la  guerre. 
(Art.  «2.  98,  r»4.) 

Les  permissions  de  mariage  pour  les  officiers 
sont  accordées  par  le  ministre  de  la  guerre.  Les 
permissions  de  même  nature  pour  les  sous-offl- 
ciers.  caporaux  ou  sapeurs- pompiers,  sont  accordées 

Sar  le  conseil  d'administration,  sous  l'approbation 
u  général  de  brigade.  (Art.  53.) 
Les  sous-officiers,  caporaux  et  sapeurs-pompiers 
admis  au  bataillon,  et  qui  sont  reconnus  ne  pou- 
voir être  maintenus  dans  ce  service  spécial,  sont 
réincorporés  comme  simples  soldats  dans  les  corps 
où  ils  servaient  a'ant  leur  admission  dans  les  sa- 
peurs-pompiers, ou  placés  dans  toute  autre  régi- 
ment d'infanterie  de  l'armée,  on,  s'il  y  a  lieu,  dans 
les  compagnies  de  discipline.  (Art.  56.) 

§  7.  Inspections  annuelles.  —  Comme  tous  les 
autres  corps  de  l'armée,  le  bataillon  de  sapeurs- 
pompiers  de  la  ville  de  Paris  est  soumis  aux  revues 
trimestrielles  du  général  de  brigade,  à  (  inspection 
administrative  annuelle  d'un  intendant  militaire,  à 
l'inspection  générale  d'un  général  de  division,  et, 
éventuellement,  à  toutes  antres  inspections.  Les 
Unes  et  les  autres  doivent  porter  tant  sur  le  per- 
sonnel que  sur  le  matériel  du  bataillon.  Les  géné- 
raux et  intendants  procèdent  conformément  aux  rè- 
glements militaires,  et  rendent  compte  au  ministre 
de  la  gu»  rre.  qui  communique,  lorsqu'il  y  a  lieu, 
les  résultats  de  ces  inspections  au  ministre  de  fin- 
térienr.  (Art.  37.) 

8  AVEU  IV  n  (INSTITCTÎO!*  OU  CHATE  ATJ  DE). 

—  Le  décret  dn  22  janvier  1812  restituant  an  do- 
maine de  l'Etal  les  biens  meubles  et  immrubles 
qui  faisaient  l'objet  de  la  donation  faite  le  7  août 
1830  par  le  roi  Louis  Philippe,  porte  (art.  13)  que 
le  château  de  Saverne  iBas-Rhiu)  sera  restauré  et 
achevé  pour  servir  d'asile  aux  veuves  de»  hauts 
fonctionnaires  civils  et  militaires  morts  au  service 
de  l'Etat  Cette  restauration,  exécutée  sous  la  direc- 
tion du  ministre  d'Etat,  est  aujourd'hui  achevée,  et 
80  veuves  environ  pourront  être  admises  dans 
cette  magnifique  résidence  par  la  haute  bienveil- 
lance de  l'Empereur. 

SCEAi .  (/>.,  p.  1474.)  —  Le  sceau  de  l'Empire 
porte  pour  type  l'aigle  impériale  couronnée,  repo- 
sant sur  la  foudre,  suivant  le  modèle  annexé  aa 
décret  du  2  décembre  1812.  (Art.  1"  ) 

Les  sceaux,  timbres  et  cachets  des  grands  corps 
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de  l'Etat,  des  ministères,  de  la  grande  chancellerie 

de  la  Légion  d'honneur,  des  cours  et  tribunaux,  de 
toutes  les  administrations  et  autorités  publiques, 
portent  pour  type  l'aigle  impériale,  telle  qu'elle  est 
figurée  sur  le  sceau  de  l'Empire .  et  pour  légende, 
le  titre  de  l'administration  ou  de  l'autorité  publique 
pour  laquelle  ils  sont  employés. 

Les  ivpes  des  sceaux,  timbres  et  cachets  sont 
gravés  par  les  soins  et  sous  l'inspection  du  graveur 
général  des  monnaies. 

Ces  types  sont  ensuite  déposés  et  restent  dans 
les  archives  de  la  chancellerie.  (Art.  3  et  4.) 

Dans  chaque  branche  d'administration,  l'autorité 
supérieure  a  fait  exécuter  pour  l'administration  cen- 
trale et  pour  les  autorités  qui  lui  sont  subordonnées 
des  sceaux,  timbres  et  cachets  à  leur  usage.  Pour 
mieux  établir  l'uniformité  de  ces  sceaux,  timbres  et 
cachets  chaque  autorité  a  dû,  aux  termes  du  décret, 
n'employer  i  leur  fabrication  que  les  mêmes  ar- 
tistes et  autant  que  possible  qu'un  seul  artiste 
de  son  choix.  Le  garde  des  sceaux  ne  doit  délivrer 
d'empreintes  prises  sur  les  types  déposés  dans  ses 
archives  qu'aux  artistes  charges  par  quelque  auto- 
rité supérieure  de  l'exécution  de  sceaux,  timbres 
et  cachets.  (Art.  Set  6.) 

secoua  a  domicile.  —  Nous  avons  fait 
connaître  au  mol  Bureau  de  bienfaisance  et.  pur 
renvoi,  au  mot  Hospice,  les  modifications  relatives 
aux  bureaux  de  bienfaisance  chargés  de  l'admi- 
nistration des  secours  à  domicile.  Il  nous  reste  à 
signaler  ici  les  efforts  véritables  faits  dans  ces  der- 
nières années  par  l'administration  charitable  de 
Paris  pour  développer  et  assurer  d'une  manière 
efficace  ce  mode  d  assistance.  Déjà  des  résultats 
réels-ont  répondu  à  ces  louables  essais  et  permet- 
tent d'espérer  mieux  encore  : 

Un  arrêté  du  directeur  de  l'assistance  publique 
du  20  avril  1853.  approuvé  le  30  octobre  suivant 
par  le  préfet  de  la  Seine,  a  créé  dans  les  divers 
arrondissements  de  Paris  un  service  pour  le  trai- 
tement des  malades  à  domicile.  Retenir  et  soigner 
autant  que  possible  dans  sa  demeure  et  au  sein  de 
sa  famille  l'indigent  malade,  tel  est  le  but  principal 
de  cette  nouvelle  institution.  159  médecins  attachés 
aux  divers  arrondissements  et  répartis  en  raison 
composée  du  chiffre  de  la  population  malheureuse 
et  de  l'étendue  des  distances  a  parcourir,  donnent, 
dans  les  maisons  de  secours  ,  des  consultations  à 
toutes  les  personnes  qui  se  présentent  et  traitent  à 
domicile  les  malades  sur  l'avis  qui  leur  en  est 
transmis  par  le  bureau  de  bienfaisance.  Ces  visites 
se  renouvellent  pendant  toute  la  durée  de  la  ma- 
ladie et  aussi  souvent  que  la  situation  du  malade 
Texige.  Des  sages  femmes  sont  également  appelées 

dant  l'accouchement  et  les  neuf  jours  qui  le'sui- 
vent 

Dans  chaque  arrondissement,  une  commission , 
composée  d  un  administrateur,  d'un  commissaire 
de  bienfaisance,  d'un  médecin,  qui  se  renouvellent 
chaque  mois,  et  du  secrétaire-trésorier,  se  réunit 
sous  la  présidence  du  maire  pour  examiner  les 
renseignements  recueillis  par  un  employé  visiteur 
sur  la  position  des  malades,  leurs  besoins  et  ceux 
de  leur  famille.  La  commission  entend  le  rapport 
de  cet  employé  et  accorde  ensuite  des  secours  dont 
la  nature  et  la  quotité  varient  suivant  les  circon- 
stances, sans  pouvoir,  toutefois,  dépasser  un  eertain 
chiffre.  Les  sœurs  attachées  aux  diverses  maisons 
de  secours  sont  chargées^de  distribuer  les  m^j- 

circonscription  de  laquelle  appartient  le  malade 
doit  le  visiter. 

SECOURS  VIAGERS   AUX   ANCIENS  M1LI- 


SEC  385 

TAimss.  —  Dans  son  Message  dn  12  novem- 
bre l&W,  le  président  de  la  république  faisait 
connaître  à  l'assemblée  législative  l'intention  da 
Gouvernement  de  venir  au  secours  de  la  vieillesse 
et  de  la  misère  des  anciens  soldats  de  la  Ré 

[Miblique  et  de  l'Empire.  Déjà,  par  une  eircu- 
aire  du  6  décembre  1849,  le  ministre  de  l'inté- 
rieur avait  invité  les  préfets  à  recueillir  toutes  les 
demandes  de  secours  et  à  les  transmettre  à  l'ad- 
ministration centrale  accompagnées  rte  tous  les  do- 
cuments propres  à  asseoir  et  à  éclairer  la  décision 
de  l'autorité  supérieure.  Une  commission,  nommée 
par  décret  du  23  février  1850,  et  présidée  par  le 
grand  chancelier  de  la  Légion  d'bonnear,fnt  chatgée 
d'examiner  toutes  les  réclamations.  Elle  en  accueillit 
onze  mille  trente-trois.  Voici  d'après  quelles  règles 
elle  opéra.  Furent  repoussées  toutes  les  demandes 
formées  par  des  militaires  ayant  moins  de  huit  ans 
de  service.  Néanmoins,  de  rares  exceptions  furent 
faites»  en  faveur  de  soldats  atteints  de  blessures 
graves  ou  signalés  par  des  faits  d'armes.  Ceux  qui 
jouissaient  d'une  pension  de  retraite  furent  aussi 
écartés.  Mais  cette  règle  a  fléchi  à  l'égard  de  quel- 
ques soldats  amputés,  privés  de  ressources  suffi- 
santes pour  subvenir  à  des  besoins  augmentés 
par  l'âge.  La  condition  première  et  essentielle  de 
chaque  admission  a  été  In  preuve  de  l'indigène» 
du  réclamant.  Ce  fait  constaté ,  la  commission  a 
pensé  que  le  chiffre  du  secours  devrait  être  ap- 
précié sous  trois  rapports  distincts  :  l'âge,  la  durée 
du  service,  le  nombre  des  blessures.  Trois  classifi- 
cations ont  été  faites  au  point  de  vue  de  l'âge:  la 
première  s'applique  à  ceux  qui  ont  atteint  leur 
quatre-vingtième  année,  au  nombre  desquels  sont 
admis  quelques  volontaires  de  1792,  qui,  a  l'intérêt 
spécial  qu'inspire  leur  grand  âge,  joignent  le  mé- 
rite d'avoir,  les  premiers,  répondu  à  l'appel  de  la 
patrie  menacée  par  l'invasion.  Le  secours  annuel  de 
ceux  qui  sont  compris  dans  celte  première  classe 
est  de  220  francs.  La  seconde  comprend  les  sep- 
tuagénaires, ils  obtiennent  une  subvention  annuelle 
de  200  francs.  La  troisième  s'applique  aux  anciens 
militaires  âgés  de  moins  de  soixante-dix  ans  :  ceux- 
ci  reçoivent  173  francs  par  an.  Le  nombre  d  oc- 
togénaires dont  les  demandes  furent  accueillies 
s'élevait  à  631,  donnant  lien  à  une  dépense  de 
143.2i0  francs.  Celui  des  septuagénaires  était  de 
4,022,  la  dépense  était  de  801,400 francs.  Le  nombre 
des  militaires  âgés  de  moins  de  soixante-dix  ans 
était  de  6.360,  et  le  secours,  calculé  à  raison  de 
175  francs  par  individu,  s  élevait  à  1,1 13,000  francs. 

La  durée  des  services  est  divisée  en  quatre  pé- 
riodes qui  déterminent  une  allocation  proportion- 
nelle, et  destinée  à  se  cumuler  avec  la  somme  a  la- 
quelle l'âge  donne  droit  :  vingt  années  de  service 
donnent  droit  à  un  supplément  de  73  francs;  seize 
années,  à  une  augmentation  de  60  francs;  douze 
années,  à  celle  de  30  francs.  Une  durée  de  service 
moindre  de  douze  ans  et  supérieure  à  huit  motive 
un  supplément  de  40  francs.  Le  secours  alloué 
d'après  ces  bases  fut  ainsi  réparti  :  pour  la  pre- 
mière classe,  comprenant  593  admissions,  44,6 1 5  fr.  ; 
pour  la  seconde,  n'appliquant  à  748  admissions, 
44,880  francs;  pour  la  troisième,  qui  eomprit  2,21e 
admissions,  110,800  francs;  enfin  pour  la  qua- 
trième, qui  était  de  7,474  admissions,  298^60  fr. 
Les  blessures  reçues  sur  le  champ  de  bataille  ont 
aussi  motivé  une  allocation  graduée  se  cumulant 
avec  les  deux  autres.  Une  augmentation  de  30  francs 
a  été  attribuée  à  ceux  qui  ont  reçu  six  blessures, 
de  23  francs  à  ceux  qui  ont  reçu  deux  blessures,  et 
de  15  francs  aux  militaires  dont  les  états  de  ser- 
vice constatent  une  seule  blessure.  Cet  accrois- 
sement de  secours  fit  augmenter  le  erédit  de 
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157,285  francs;  total,  4,697,170  francs.  En  résntné, 
les  résultats  obtenus  par  le  décret  du  14  décembre 
1851  furent  ceux-ci  :  11,000  vieux  soldats  obtin- 
rent, à  raison  de  leur  indigence,  un  secours  in- 
dividuel, dont  le  minimum  de  200  francs  environ 
ne  s'élevait  au  maximum  de  525  francs  que  pour 
celui  qui,  âgé  de  quatre-vingts  ans,  avait  donné 
vingt  ans  de  sa  vie  à  son  pays,  et  qui,  six  fois  au 
moins,  avait  été  blessé  sur  le  champ  de  bataille. 
Au  1er  janvier  1854,  le  nombre  des  parties  pre- 
nantes atteignait  12,593. 

Un  crédit  de  2,700.000  francs  est  ouvert  au  bud- 
get du  ministère  des  finances,  section  de  la  dette 
viagère,  pour  le  service  de  ces  secours,  et.  aux 
termes  d  une  loi  du  10  juin  1855,  la  somme  qui, 
par  suite  des  extinctions,  reste  libre  sur  ce  crédit, 
est  affectée  à  la  même  destination  pendant  cinq 
années,  à  partir  du  1er  janvier  1855  jusqu'au 
31  décembre  1857,  et,  dans  la  limite  du  crédit  de 
2,700,000  francs,  de  nouveaux  titulaires  peuvent 
être  inscrits  pour  des  secours  viagers  variables  de 
80  fr.  à  120  fr.,  en  remplacement  des  titulaires 
décédés  ou  qui  viendraient  à  décéder  jusqu'au 
31  décembre  1857.  A  partir  du  1er  janvier  1858, 
les  sommes  restant  libres  par  suite  des  extinctions 
feront  retour  à  l'Etat  et  amèneront  une  réduction 
égale  dans  le  crédit. 

SECRETAIRES  GÉNÉRAUX  DES  PRÉFEC- 
TURES. (£>.,  p.  1479.)  —  Nous  avons  mentionné 
au  Dictionnaire  la  suppression  des  secrétaires  gé- 
néraux de  préfecture.  Ces  fonctionnaires  ont  été 
rétablis  par  le  décret  du  2  juillet  1H55  dans  toutes 
les  préfectures  de  1re  classe  et  chargés  en  même 
temps  des  fonctions  de  sous-préfet  dans  l'arron- 
dissement chef-lieu.  Mais,  par  décret  du  29  dé- 
cembre 1*54,  il  a  été  décide  qu'à  partir  du  51  dé- 
cembre 1854,  ils  cesseraient  de  remplir  ces  dernières 
fonctions.  L'administration  de  l'arrondissement  clief- 
lieu  a  été  de  nouveau  réunie  à  celle  du  départe- 
ment, sans  donner  lieu  à  aucune  augmentation  de 
frais  de  bureau  en  faveur  du  préfet.  (Art.  1".) 

Kn  même  temps,  la  fonction  de  secrétaire  géné- 
nal  a  été  rétablie  dans  les  départements  du  Calva- 
dos, de  l'Hérault,  d'Ille  et-Yilaine,  de  l'Isère,  de 
Maine-et  Loire,  de  la  Meurlhe,  de  la  Moselle,  du 
Pas  de-Calais,  des  Basses-Pyrénées  et  de  la  Somme. 
(Art.  2.) 

Indépendamment  des  attributions  qui  leur  sont 
conférées  par  les  lois  et  règlements,  les  secrétaires 
généraux  peuvent,  par  délégation  et  sous  la  direc- 
tion des  préfets,  être  chargés  d'une  partie  de  l'ad- 
ministration départementale.  Les  arrêtés  de  déléga- 
tion sont  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur.  (Art.  3.) 

Le  traitement  des  secrétaires  généraux  est  fixé 
à  8,000  francs  dans  les  préfectures  de  1«*  classe, 
et  à  6.000  francs  dans  celles  de  2«  classe  pour 
lesquelles  ils  sont  rétablis.  (Art.  4.) 

SEINE  (DÉPARTEMENT  DE  I  V     (0.,p.  1480.) 

—  Le  conseil  général  de  la  Seine  dissous  en  1848 
avait  été  remplacé  par  une  commission  municipale 
et  départementale  instituée  en  vertu  de  l'article  3 
do  décret  du  5  juillet  1848.  (Décr.  8  septembre  1849.) 
Trente-six  membres  de  cette  commission  nommés 
pour  Paris  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif  formaient 
ta  commission  municipale  provisoire,  conformément 
à  l'article  14  de  la  loi  du  20  avril  1854.  Réunis  à 
boit  autres  membres  nommés  de  la  même  manière 
en  nombre  égal  pour  les  deux  arrondissements  de 
Sceaux  et  Saint-Denis,  ils  formaient  la  commission 
départementale  faisant  fonctions  de  conseil  général 
de  la  Seine.  Cette  situation,  essentiellement  provi- 
soire, n'a  pas  cessé,  et  la  commission  départemen- 
ale  et  municipale  actuelle,  reorganisée  sur  les 


SEL 

mèmea  bases  par  le  décret  du  27  décembre  UBli  et 
par  le  décret  du  11  août  1855,  rendu  en  exécution 
de  l'article  14  de  la  loi  du  5  mai  1855,  administre 
toujours  les  affaires  de  la  ville  de  Paris  et  du  dé- 
partement de  la  Seiue. 

La  mesure  de  décentralisation  prise  par  le  dé- 
cret du  25  mars  18.52  n'étant  point  applicable  as 
département  de  la  Seine,  nous  n'avons  à  signaler 
aucune  modification  radicale  dans  les  attributions 
du  préfet. 

Le  décret  du  27  mars  1852  a  fixé  i  50.000  fr. 
le  traitement  du  préfet  de  la  Seine,  et  un  décret  du 
12  février  1855  porte,  à  partir  du  l»r  janvier  1853, 
le  traitement  du  secrétaire  général  de  la  préfecture 
de  la  Seine  de  10,00u  fr.  à  12.000  francs,  taux 
auquel  le  traitement  do  secrétaire  général  de  la 
préfecture  de  police  avait  été  fixé  par  le  décret  du 
31  décembre  1852. 

sel.  (Z>.,  p.  1482.) 

I.  Sels  destinés  a  la  fabrication  de  la  soc  de. 

—  §  l*r.  Droits  à  la  charge  de  la  fabrication. 

—  §  2.  Droits  protecteurs  de  la  fabrication. 

II.  Sels  délivres  en  franchise.  —  §  1er.  Sel  des- 
tinè  à  la  salaison  du  maquereau.  —  §  2.  Sel 
de  troque. 

III.  Remise  accordée  a  titre  de  déchet  Mti 

LES  SELS  RAFFINÉS. 

La  loi  du  28  décembre  1848,  dont  nous  avons 
analysé  les  principales  dispositions  au  Dictionnaire, 
porte,  art.  6  :  ■  La  différence  entre  la  taxe  perçue 

•  sur  les  sels  qui  se  trouveront  dans  le  commerce 
«  à  la  date  du  Ier  janvier  1849  et  la  taxe  noovrlk 
«  établie  par  la  présente  loi.  sera  remboursée  sooi 

*  les  conditions  et  les  formes  que  déterminera  on 
«  règlement  d'administration  publique.  •  Le  laps 
de  temps  existant  entre  le  vote  de  l'Assemblée  et 
l'époque  fixée  pour  la  mise  à  exécution  de  la  loi 
était  trop  court  pour  que  ce  règlement  d'adminis- 
tration publique  put  être  rendu  dans  l'intervalle. 
Dans  cet  état  de  choses,  il  fut  suppléé  au  règlement 
par  un  arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  en  date 
du  31  mars  1849.  Nous  ne  reproduirons  pas  cet 
acte  qui  avait  pour  but  de  pourvoir  à  une  situation 
transitoire. 

Une  loi  do  10  juillet  1850  relative  à  l'admission 
en  France  des  sels  étrangers,  a  maintenu  le  tarif 
de  la  loi  du  15  janvier  1849,  en  distinguant  plus 
nettement  les  sels  blancs  des  sels  bruts. 

I.  Sels  destinés  a  la  fabrication  de  la  socde. 

—  §  l*r.  Droits  à  la  charge  de  la  fabrication. 

—  Jusqu'en  1852,  les  fabriques  de  soude  recevaient 
en  franchise  le  sel  qu'elles  consomment.  Mais  cet 
encouragement,  nécessaire  à  l'origine,  lorsqu'il  fal- 
lait protéger  les  débuts  d'une  industrie  si  précieuse, 
était,  depuis  plusieurs  années,  jugé  superflu.  Aosai 
le  Gouvernement  avait-il  proposé  à  la  chambre  des 
députés  (séance  du  3  janvier  1848)  de  soumettre  les 
sels  dont  il  s'agit  à  une  taxe  de  10  francs  par 
100  kilogrammes-  La  révolution  de  1848  empêcha 
la  discussion  de  ce  projet;  mais  il  fut  repris  en  1852, 
et  le  décret  do  17  mars,  portant  fixation  du  bud- 
get général  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exer- 
cice  1852,  a  ordonné  qu'à  partir  do  1*r  mai  1852, 
il  serait  perçu  un  droit  de  100  kilogrammes  sur  les 
sels  destinés  à  la  fabrication  de  la  soude.  Ce  droit 
a  été  exigible  sur  les  sels  qui  se  trouvaient  dans  les 
fabriques  à  cette  époque.  (Art.  11.) 

«  Les  produits  similaires  de  ceux  obtenus  de  la 
«  décomposition  du  chlorure  de  sodium  dans  les 
«  fabriques  de  aoode,  qui  seront  fabriqués  sur  les 
«  marais  salants  mêmes,  soit  par  l'emploi  des  eaux 
<  mères,  soit  par  tout  autre  procédé,  seront  asso- 
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«  jettit  i  une  taxe  correspondante  à  celle  établie 
«  par  l'article  11  ci- dessus,  sur  les  sels  employés 
«  dans  les  fabriques  de  soude.  »  (Art.  12.) 

Le  même  décret  du  17  mars  1852  contient,  à 
l'égard  des  sels,  une  autre  mesure  qui  avait  égale- 
ment un  caractère  d'urgence. 

Des  établissements  s'étaient  formés  pour  recueillir 
et  raffiner  les  sels  impurs  provenant  de  divers 
usages.  Ces  sels  épurés  étaient  ensuite  rendus  à  la 
circulation  sans  acquitter  aucun  droit.  Ce  résultat 
était  doublement  regrettable,  puisqu'il  privait  le 
Trésor  d'une  source  de  revenus  et  qu'il  faisait  con- 
currence dans  des  conditions  inégales  au  commerce 
des  sels.  L'administration  avait  bien  essayé  de  sou- 
mettre ces  sels  à  la  perception  de  l'impôt;  mais, 

fur  un  arrêt  du  16  mars  1848,  la  cour  de  cassation 
'avait  déclarée  sans  droit  à  cet  égard.  A  partir  de 
cet  arrêt,  la  réviviflcation  des  sels  avait  fait  des 
progrés  rapides,  lorsque  le  décret  du  17  mars  1812 
est  venu  mettre  un  terme  à  cet  abus,  en  disposant 
que  «  les  raffineurs  de  sels  bruts  dits  sels  neufs  ou 
■  de  sels  impurs  de  toutes  espèces  et  provenances, 
t  et  les  fabricants  de  salpêtre,  libres,  par  licences 
«  ou  commissioonés ,  seront  soumis,  comme  les 

•  fabricants  de  produits  chimiques,  aux  obliga- 
«  lions  énumérées  par  l'article  il  de  la  loi  du 

•  17juin  1840.  » 

Il  a  été  pourvu  à  l'exécution  de  cette  nouvelle 
règle  au  moyen  d'un  système  de  surveillance  orga- 
nisé par  le  décret  du  19  mars  I 812.  Aux  termes  de 
ce  décret,  les  raffineries  de  sel  et  les  salpétrcries, 
soumises  par  l'article  13  du  décret  de  finances  du 
17  mars  1852  aux  obligations  énumérées  en  l'ar- 
ticle 11  de  la  loi  du  17  juin  1840.  sont  surveillées 
par  les  agents  des  douanes  ou  des  contributions 
indirectes.  Cette  surveillance  s'exerce  dans  un  rayon 
de  15  kilomètres  des  usines.  (Art.  1CT.) 

Les  raffineurs  de  sel,  un  mois  au  moins  avant  de 
commencer  leurs  travaux,  sont  tenus  de  faire  au 
plus  prochain  bureau  des  douanes,  lorsque  leurs 
établissements  sont  situés  dans  les  15  kilomè- 
rès  des  côtes  ou  dans  les  20  kilomètres  des  fron- 
tières de  terre,  et  au  bureau  le  plus  prochain  des 
contributions  indirectes,  lorsque  ces  établissements 
seront  situés  dans  l'intérieur,  une  déclaration  de 
l'intention  où  ils  sont  d'entreprendre  le  raffinage 
des  sels.  Ils  indiquent  la  nature  des  sels  (sels 
neufs  ou  sels  impurs)  qu'ils  comptent  employer. 
Tout  raffineur  de  sels  qui  veut  cesser  de  se  livrer 
à  cette  industrie,  doit  en  faire  la  déclaration  au 
même  bureau,  pareillement  un  mois  à  l'avance. 
(Art.  2.) 

Les  raffineurs  sont  tenus  de  déclarer  au  rece- 
veur de  l'un  ou  de  l'autre  des  bureaux  mentionnés 
en  l'article  précédent,  toutes  les  quantités  de  sels 
neufs  ou  impurs  qu'ils  introduisent  dans  leurs 
usines,  et  cela,  au  plus  tard,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  l'arrivée  de  ces  sels.  (Art.  3.) 

Après  reconnaissance  desdits  sels  par  les  agents 
des  douanes  on  des  contributions  indirectes,  ils  sont 
pris  en  charge,  savoir  :  les  sels  neufs,  pour  leur 
poids  effectif  -,  tes  sels  impurs,  pour  la  quantité  de 
sel  pur  ^chlorure  de  sodium)  qu'ils  représentent, 
laquelle  est  évaluée  de  gré  à  gre  par  les  raffineurs 
et  les  agents  chargés  de  la  surveillance.  En  cas  de 
désaccord,  elle  est  réglée  au  moyen  d'une  exper- 
tise faite  par  les  commissaires  experts  institués 
par  l'article  19  de  la  loi  du  27  juillet  1822. 
(Art.  4.) 

Les  sels  neufs  que  les  raffineurs  reçoivent  dans 
leurs  usines  ne  peuvent  provenir  que  des  salins  ou 
marais  salants,  de  l'étranger  ou  des  entrepôts.  Ils 
doivent  être  présentés  en  sacs  plombés  du  poids 
uniforme  de  100  kilogrammes  et  accompagnés  d'ex- 
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péditions  régulières  des  douanes  ou  des  contribu- 
tions indirectes  constatant  que  les  droits  ont  été 
payés.  Toute  quantité  de  sel  sortant  des  raffineries 
en  excédant  de  celles  dont  le  payement  antérieur 
de  l'impôt  a  été  justifié,  ainsi  qu'il  vient  d'être  in- 
diqué, est  passible  de  la  taxe  de  consommation. 
En  cas  de  fraude,  le  contrevenant  est,  en  outre, 
passible  des  peines  prononcées  par  l'article  10  de 
la  loi  du  17  juin  1840.  Kst  interdite  toute  introduc- 
tion dans  une  raffinerie  ou  ses  dépendances  de  ma- 
tières salifères  autres  que  des  sels  neufs  ou  sels 
impurs  proprement  dits.  (Art.  5.) 

Les  déficits  qui  sont  reconnus  dans  les  raffineries, 
lors  des  recensements  et  inventaires,  sont  immédia- 
tement soumis  au  payement  de  la  taxe.  Quant  aux 
excédants,  on  se  borne  i  les  prendre  en  charge  au 
compte  des  raffineurs,  toutes  les  fois  qu'il  ne  s'élève 
aucun  soupçon  de  fraude.  (Art.  6.) 

Aucune  quantité  de  sel  ne  peut  être  expédiée 
hors  de  l'nsine  qu'en  vertu  d'une  expédition  signée 
par  le  receveur  des  douanes  ou  par  le  receveur  des 
contributions  indirectes.  (Ait.  7.) 

Les  agents  chargés  de  la  surveillance  procèdent 
à  des  recensements  à  l'effet  de  s'assurer  de  la  ré- 
gularité des  opérations.  Us  peuvent  pénétrer  en 
tout  temps,  même  la  nuit,  si  l'établissement  est  en 
activité,  dans  les  ateliers  et  magasins  ou  autres 
locaux  dépendant  des  raffineries.  La  vérification 
des  sels  par  le  mesurage  ou  la  pesée  est  faite  aux 
frais  des  propriétaires  ou  gérants,  à  toute  réqui- 
sition des  employés.  (Art.  8.) 

Les  dispositions  de  l'article  7  de  la  loi  du 
10  mars  1819,  relatives  au  maximum  de  rendement 
de  sel  (chlorure  de  sodium)  imposé  aux  fabricants 
de  salpêtre,  sont  modifiées  ainsi  qu'il  suit  :  les 
quantités  à  prendre  en  charge  peuvent,  sur  la  de- 
mande des  fabricants,  être  réglées  au  minimum 
par  un  abonnement  qui  est  calculé  d'après  les 

r Mités  de  sslpêtre  produites  et  en  tenant  compte 
mode  de  fabrication.  (Art.  9.) 
Les  chlorures  de  sodium,  soit  purs,  soit  mélangés 
d'autres  matières,  obtenus  dans  les  fabriques  de  sal- 
pêtre, ne  peuvent  être  admis  dans  la  consomma- 
lion,  même  sous  le  payement  de  la  taxe,  que  sur 
la  représentation  d'un  certificat  constatant  que  ces 
chlorures  de  sodium  ne  contiennent  sucune  sub- 
stance nuisible  à  la  santé  publique.  Le  mode  de 
délivrance  de  certificats  est  le  même  que  celui 
adopté  relativement  aux  sels  dits  sels  marins,  que 
l'on  obtient  dans  les  fabriques  de  produits  chi- 
miques. (Art.  10.) 

Aucune  quantité  de  sels  bruts  ou  raffinés,  de 
sels  impurs  ou  de  matières  salifères  quelconques, 
ne  peut  circuler  dans  le  rayon  de  1"  kilomètres 
des  raffineries  de  sel.  des  salpétreties  ou  des  fa- 
briques de  produits  chimiques,  sans  être  accompa- 

Înée  d'une  expédition  indiquant  la  provenance,  la 
estination.  le  mode  de  transport  et  la  route  à  suivre. 
Les  voituriers  ou  conducteurs  seront  tenus  d'exhi- 
ber cette  expédition  a  toute  réquisition  des  em- 
ployés dans  ce  rayon  de  1.%  kilomètres.  (Art. 

Toute  contravention  aux  dispositions  qui  précè- 
dent est  punie  des  peines  prononcées  par  l'art.  10 
de  la  loi  du  1"  juin  1840.  (Art.  12.) 

§  2.  Droits  protecteurs  de  la  fabrication. 
—  En  même  temps  qu'elle  prenait  res  mesures 
contre  la  fraude ,  l'administration  s'attachait  à 
protéger  les  fabricants  de  soude  contre  le  dan- 
ger de  la  concurrence  de  certains  produits  sus- 
ceptibles de  remplacer,  sans  être  soumis  à  aucun 
droit,  les  produits  de  la  décomposition  du  sel,  et 
d'en  tenir  lieu  pour  beaucoup  d  usages  industriels 
ou  autres.  Tek  a  été  l'objet  du  décret  du  12  août 
1852.  En  vertu  de  ce  décret,  il  est  perçu,  savoir  : 
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1°  Sur  les  soudes  brutes  dites  cendres  de  varech, 
provenant  de  l'incinération  des  plantes  narines  ré- 
coltées en  France,  1  fr.  50  c.  par  100  kilogr.; 
8°  sur  les  salins  ou  résidus  bruts  de  la  calcination 
des  vinasses  de  betteraves,  1  fr.  25  c.  par  100  kil.; 
3°  sur  le  sulfate  de  soude  naturel  obtenu  sur  les 
marais  salants  ou  dans  les  fabriques  de  sel,  savoir  : 
sulfate  pur.  cristallisé  ou  hydraté,  2  fr,  40  c.  par 
100  kilog  ;  sulfate  pur  anhydre,  6  fr.  par  100  kilo?.; 
sulfate  impur,  cristallisé  ou  hydraté,  *  fr  10  c.  par 
100  kil.;  sulfate  pur  anhydre,  5  fr.  40  c.  par 
100  kilogr.;  4°  sur  le  chlorure  de  magnésium,  créé 
comme  ces  sulfates  naturels,  par  l'évaporation  des 
eaux  mères,  4  fr.  par  100  kilogr.  (Art.  !•*.) 

Les  chlorures  de  sodium,  purs  ou  mélangés 
d'autres  sels,  produits  par  le  raffinage  ou  par  tout 
autre  traitement  des  soudes  brutes  de  varech,  étant 
assimilés  aux  chlorures  de  sodium  obtenus  dans  les 
fabriques  de  produits  chimiques,  en  général,  sup- 
portent la  même  taxe  que  ceux-ci.  (Art.  2.) 

Ne  peuvent  exister  dans  l'enceinte  des  marais 
salants  ou  des  salines  que  les  fabriques  destinées, 
soit  au  raffinage  du  sel  marin,  soit  à  la  produc- 
tion, au  moyen  de  l'évaporation  des  eaux-  mores,  du 
sulfate  de  soude  naturel,  ou  du  chlorure  de  magné- 
sium. (Décr.,  30  juillet  1853.) 

Cette  disposition  a  eu  pour  effet  d'abroger  l'ar- 
ticle 3  du  décret  du  12  août  1852,  qui  tolérait 
l'existence  de  fabriques  de  soude  ou  autres  situées 
dans  l'enceinte  des  marais  salants  ou  des  salines. 
Désormais,  toutes  les  fabriques  de  soude  sont  donc 
placées  sous  le  même  régime  et  ne  peuvent  rece- 
voir de  sel  qu'après  acquittement  de  la  taxe  de  con- 
sommation. 

Lit  perception  des  droits  mentionnés  ci-dessus 
l'effectue,  conformément  aux  lois  et  règlements 
relatifs  à  la  perception  de  la  taxe  générale  de 
consommation  sur  les  sels.  Toutefois,  il  n'est 
accordé  aucune  remise  à  titre  de  déchet.  (Art.  4.) 

fcn  cas  de  contestation  relativement  a  la  nature, 
à  l'esjièce  ou  à  la  qualité  des  produits  désignés  ci- 
dessus,  il  est  statue  par  les  commissaires  experts, 
institués  par  l'article  19  de  la  loi  du  22  juillet  1822. 
(Art.  5.) 

Os  mêmes  produits  ne  peuvent  circuler  dans  le 
rayon  de  18  kilomètres  des  cotes  maritimes,  y  com- 
pris les  rivières  afOuentes  à  la  mer,  jusqu'au  dernier 
bureau  de  douanes,  des  marais  salants,  fabriques 
de  sel  ou  de  soude,  et  des  usines  où  il  est  procédé 
à  la  calcination  des  vinasses  de  betteraves,  sans  être 
accompagnés  d'une  expédition  indiquant  la  prove- 
nance, la  destination,  le  mode  de  transport  et  la 
route  à  suivre.  Les  contraventions  à  cette  disposition 
entraînent,  selon  le  cas.  l'application  des  pénalités 
déterminées  par  les  décrets  des  11  juin  1806  et 
25  janvier  1807,  et  parla  loi  du  17  décembre  1814. 
ou  celles  qui  sont  édictées  par  les  articles  10  et  13 
de  la  loi  du  17  juin  1840.  (Art.  6.) 

II.  Sels  délivres  en  franchise.  —  $  I».  Sel 
destiné  à  la  salaison  des  maquereaux.  —  Par 
décret  du  M  août  1&?2,  la  quantité  de  sel  que 
l'administration  des  douanes  est  autorisée,  en  vertu 
de  l'article  de  l'ordonnance  du  30  octobre  1816, 
à  délivrer  en  franchise  pour  le  pacquage  à  terre 
du  maquereau  salé  en  mer,  a  été  portée  de  15  à 
20  kilogrammes  par  quintal  de  poisson  soumis  à 
l'opération  du  daguage(l). 

§  2.  Sel  de  troque.  —  A  une  époque  antérieure 
même  à  l'annexion  du  duché  de  Bretagne  à  la 
France,  les  habitants  de  la  partie  du  littoral  de 
l'Océan  qui  est  comprise  dans  les  deux  départe- 


nt) Cette  opération  consiste  è  introduire  don» 
do  chaque  poisaon  autant  de  tel  qu'il  en  peut 


monts  du  Morbihan  et  de  la  Loire- Inférieure, 
exclusivement  occupés  i  la  production  du  sel,  jouis- 
saient de  la  faculté  exceptionnelle  d'expédier  et  de 
vendre  cette  denrée  au  delà  des  limites  du  duché, 
en  payant  un  vingtième  de  son  prix,  et  de  rappor- 
ter, en  franchise  de  tous  droits,  les  grains  desti- 
nés à  leur  subsistance.  Ce  privilège,  aboli  en  1789, 
en  partie  rétabli  en  1806  et  en  1814,  restreiot  en- 
core en  1837,  fut  supprimé  en  principe  par  la  loi 
du  17  juin  1840.  La  suppression  devait  avoir  lieu 
a  partir  du  1"  janvier  1851.  Depuis  1848,  en  pré- 
sence de  la  diminution  des  deux  tiers  de  l'impôt 
sur  le  sel.  qui  réduisait  dans  une  égale  propor- 
tion les  avantages  résultant  du  privilège  de  la 
troque,  la  loi  du  10  juillet  1850  prorogea  jusqu'au 
1er  janvier  1855  la  date  fixée  pour  la  suppression. 
La  loi  du  22  juin  1854  a  prorogé  de  dix  années 
l'époque  à  laquelle  la  suppression  de  la  troque  sera 
complète,  et,  pour  rendre  moins  sensible  aux  po- 
pulations la  suppression  de  cet  antique  privilège, 
elle  a  décidé  que  l'abolition  n'en  aurait  lieu  que 
par  dixième  successivement  d'année  en  année. 

III.  Remise  accordée  a  titre  ds  décret  pocr 
les  sels  raffinés.  —  Le  décret  du  23  juillet  1849 
ayant  élevé  à  5  p.  0*0  le  déchet  applicable  aux 
sels  ignigènes,  transportés  en  vrac  et  par  la  voie 
maritime,  et  le  déchet  des  sels  raffinés  ayant  été 
reconnu  égal  a  celui  des  sels  ignigènes.  le  décret 
du  23  avril  1835  a  étendu  aux  sels  raffinés  le  bé- 
néfice de  la  remise  de  3  p.  0/0.  lorsque  ces  sels 
sont  pris  sur  les  lieux  de  production  et  expédiés 
en  vrac  par  la  voie  maritime. 

séminaires.  —  Les  séminaires  sont  des  éta- 
blissements d'éducation  et  d'instruction  destinés  i 
les  ministres  de  la 


I.  Historique. 

II.  Séminaires  diocésains.  —  §  1*'.  Organisa- 
tion. —  §  2.  Administration. 

III.  Ecoles  secondaires  ecclésiastiques  00  pe- 
tits séminaires. — $  1".  Organisation(rentoi). 
—  §  2.  Administration. 

L  Historique.  —  Nous  ne  voulons  pas  recher- 
cher ici  l'origine  des  séminaires  et  les  vicissitudes 
subies  par  ces  institutions  contre  le  développement 
desquels  les  Universités  ont  presque  constamment 
lutté  depuis  le  xvi*  siècle  jusqu'à  la  révolution 
de  1789.  On  en  trouve  le  tableau  succinct 
l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  sur  les 
naires  métropolitains,  présenté  en  l'an  xu  par  le 
Gouvernement  au  corps  législatif,  et  dont  la  rédaction 
appartient  à  Portalis.  C'est  seulement  à  partir  de 
la  restauration  du  culte  catholique  en  France  que 
nous  croyons  devoir  commencer  l'historique  de  la 
législation  sur  ce  sujet. 

L'article  11  du  concordat,  passé  le  26  messidor 
an  ix  entre  le  Gouvernement  français  et  le  Samt- 
Siége,  porte  :  «  Les  évéques  pourront  avoir  un  sémi- 
naire dans  leur  diocèse,  sans  que  le  C 
s'oblige  a  les  doter.  » 

Les  articles  23,  24  et  25  de  la  loi  du  18 
nal  an  x  (articles  organiques)  portent  le 
tions  suivantes  : 

Les  évéques  seront  chargés  de  l'organisation  de 
leurs  séminaires,  et  les  règlements  de  celte  organi- 
sation seront  soumis  à  l'approbation  du  premier 
consul.  (Art.  23.) 

Ceux  qui  seront  choisis  pour  renseignement  dans 
les  séminaires  souscriront  la  déclaration  faite  par 
le  clergé  de  France,  en  1682,  et  publiée  par  un  édit 
de  la  même  année;  ils  se  soumettront  à  y  ensei- 
gner la  doctrine  qui  y  est  contenue,  et  les  évéqoes 
adresseront  une  expédition  en  forme  de  cette  «ou- 
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mission  an  conseiller  d'Etat,  chargé  de  toutes  les 
affaires  concernant  les  cultes  (Art.  24.) 

Les  évéques  enverront,  toutes  les  années,  à  ce 
conseiller  d'Klat.  le  nom  des  personnes  qui  étudie- 
ront dans  le*  séminaires  et  qui  se  destineront  à 
l'état  ecclésiastique.  (Art.  25.) 

Le  défaut  de  ressources  empêcha,  dès  l'abord,  la 
plupart  des  évéques  de  profiler  de  l'autorisation  qui 
leur  était  ainsi  accordée.  C'est  ce  que  constatait 
Portalia,  dans  un  rapport  adressé  à  l'Empereur,  le 
12  août  1806.  [Discours,  rapports  et  travaux 
inédits  sur  le  concordat  de  1801,  p.  328.) 

Le  Gouvernement  crut  alors  utile  de  rétablir,  à 
ses  frais,  un  certain  nombre  de  maisons  d'éduca- 
tion pour  les  ecclésiastiques,  sur  le  modèle  des 
écoles  spéciales  de  droit  et  de  médecine. 

La  loi  du  23  ventôse  an  xu  décida  qu'il  y  aurait, 
par  chaque  arrondissement  métropolitain,  et  sous 
le  nom  de  séminaire,  une  maison  d'éducation  pour 
les  personnes  qui  se  destinaient  à  l'état  ecclésias- 
tique. (Art  1«.) 

On  devait  enseigner  dans  ces  établissements  la 
morale,  le  dogme,  l'histoire  ecclésiastique  et  les 
maximes  de  l'église  gallicane  et  y  donner  les  règles 
de  l'éloquence  sacrée.  (Art.  2.) 

Il  devait  y  avoir  des  examens  ou  exercices  pu- 
blics sur  les  différentes  parties  de  l'enseignement. 
(Art.  3.) 

Nul  n'aurait  pu  être  nommé  évéque,  vicaire  géné- 
ral, chanoine  ou  curé  de  ire  classe  sans  avoir  sou- 
tenu un  examen  public  et  rapporté  un  certificat  de 
capacité  sur  tous  les  objets  énoncés  en  l'article  2. 
(Art.  4.) 

Pour  toutes  les  autres  places  et  fonctions  ecclé- 
siastiques, il  aurait  suffi  d'avoir  soutenu  un  exa- 
men public  sur  la  morale  et  le  dogme  et  d'avoir 
obtenu  sur  ces  objets  un  certificat  de  capacité. 
(Art.  5.1 

Les  directeurs  et  professeurs  devaient  être  nom- 
més par  le  premier  consul,  sur  les  indications  qui 
seraient  données  par  l'archevêque  et  les  évéques 
sufTraganU.  (Art  6.) 

II  était  accordé  une  maison  nationale  et  une  bi- 
bliothèque pour  chacun  de  ces  établissements,  et  il 
devait  être  assigné  une  somme  convenable  pour 
l'entretien  et  les  frais  dudit  établissement.  (Art.  7.) 

On  -voit  qu'il  s'agissait  de  créer  dix  facultés  do 
théologie,  participant  du  régime  des  séminaires. 
Mais  cette  loi  ne  reçut  pas  d'exécution.  Le  règlement 
d'administration  publique  auquel  l'article  8  de  la 
loi  avait  délégué  le  soin  d'y  pourvoir  n'a  jamais 
été  rendu.  On  trouve  le  projet  de  ce  règlement 
dans  les  Discours,  rapports  et  travaux  iné- 
dits sur  le  concordat,  par  Portalis.  accompagné 
d'un  rapport  très-élendu,  présenté  à  la  date  du 
U  août  1806. 

La  pensée  en  a  été  réalisée,  en  partie,  dans  la 
création  des  facultés  de  théologie  universitaires, 
établies  par  le  décret  du  17  mars  1808. 

Mai«,  en  renonçant  à  ce  projet,  le  Gouvernement 
se  résolut  à  encourager  les  séminaires  diocésains. 
Un  décret  du  30  septembre  1807  porte  qu'à  partir 
do  1»  janvier  1808,  il  sera  entretenu,  aux  frais  de 
l'Etal,  dans  chaque  séminaire  diocésain,  un  nombre 
déterminé  de  bourses  et  de  demi-bourses  (montant 
a  400  fr.  par  bourse  et  200  fr.  par  demi-bourse), 
lesquelles  feront  accordées  par  l'Empereur,  sur  la 
présentation  des  évéques.  Celte  subvention  mon- 
tait au  budget  de  1808  à  400,000  francs.  Elle  a 
été  toujours  en  croissant;  au  budget  de  1836,  elle 
dépasse  un  million. 

Le  décret  dn  17  mars  1808,  portant  organisation 
de  l'Université,  en  décidant  que  l'enseignement 
publie  dan*  tout  l'Empire  était  confié  exclusive- 
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ment  a  l'Université,  et  que  nul  ne  pouvait  ouvrir 
d'école  ni  enseigner  publiquement  sans  être  mem- 
bre de  l'Université  impériale  et  gradué  par  elle, 
faisait  une  exception  pour  les  séminaires. 

Aux  termes  de  l'article  3  de  ce  décret,  l'enseigne- 
ment dans  les  séminaires  dépend  des  archevêques 
et  évéques,  chacun  dans  son  diocèse,  ils  en  nom- 
ment et  révoquent  les  directeurs  et  professeurs.  Ils 
sonl  seulement  tenus  de  se  conformer  aux  règle- 
ments pour  les  séminaires  approuvés  par  1" Em- 
pereur. 

Mais,  dès  avant  le  décret  du  17  mars  1808,  les 
séminaires  n'étaient  pas  seulement  des  écoles  spé- 
ciales de  théologie.  Ces  établissements  compre- 
naient souvent  deux  sections  reunies  dans  le  même 
bâtiment  ou  installées  dans  des  bâtiments  séparés: 
dans  la  première,  les  élèves  recevaient  l'instruc- 
tion secondaire;  dans  la  deuxième,  ils  acquéraient 
les  connaissances  et  se  formaient  aux  habitudes 
qui  sonl  spécialement  nécessaires  aux  ecclésias- 
tiques. Il  existait  donc  des  grands  et  des  petits  sémi- 
naires régis  également  sous  la  direction  exclusive 
de  l'évéque. 

Cet  état  de  choses  fut  modifié  par  le  décret  du 
9  avril  1809.  Aux  termes  de  l'article  1er  de  ce 
décret,  pour  être  admis  dans  les  séminaires,  les 
élèves  devaient  justifier  qu'ils  avaient  reçu  le 
grade  de  bachelier  dans  la  faculté  des  lettres. 

Aucune  autre  école,  sous  quelque  dénomination 
que  ce  pût  être,  ne  pouvait  exister  en  France,  ai 
elle  n'était  régie  par  des  membres  de  l'Université 
impériale  et  soumise  à  ses  règles.  (Art.  3.) 

Toutefois,  l'article  4  prescrivait  au  grand  maître 
de  l'Université  et  à  son  conseil  d'accorder  un  inté- 
rêt spécial  aux  écoles  secondaires  que  les  départe- 
ments, les  villes,  les  évéques  ou  les  particuliers 
voudraient  établir  pour  être  consacrées  plus  spécia- 
lement aux  élèves  qui  se  destineraient  à  l'état  ecclé- 
siastique. 

Le  gouvernement  de  ces  écoles  secondaires  par 
l'Universilé  fut  expressément  maintenu  et  organisé 
par  un  décret  du  13  novembre  1811. 

Mais  une  ordonnance  royale  du  5  octobre  1814 
rendit  à  ces  écoles  le  caractère  d'écoles  ecclésias- 
tiques ayant  pour  but  d'élever  et  d'instruire  les  jeunes 
gens  destinés  à  entrer  dans  les  grands  séminaires, 
et  donna  aux  évéques  le  droit  d'en  nommer  les 
chefs  et  les  instituteurs. 

C'est  ce  régime  qui  est  encore  en  vigueur.  Cer- 
taines restrictions  avaient  été  imposées  par  les  or- 
donnances du  16  juin  1828  dans  le  but  de  ramener  les 
petits  séminaires  à  l'objet  spécial  de  leur  institution. 
L'article  70  de  la  loi  du  1.1  mars  1830  sur  ren- 
seignement a  fait  disparaître  ces  restrictions,  en 
disposant  que  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques 
actuellement  existantes,  sont  maintenues,  sous  la 
seule  condition  de  rester  soumises  à  la  surveillance 
de  l'Etat. 

11  y  a  donc  aujourd'hui  des  grands  et  des  petits 
séminaires,  ou,  pour  parler  plus  exactement  le  lan- 
gage de  la  législation,  des  séminaires  diocésains  et 
des  écoles  secondaires  ecclésiastiques. 

Ces  deux  sortes  d'écoles  ont  le  double  caractère 
de  maisons  d'instruction  etd  établissements  publics. 
Nous  avons  donc  à  étudier  leur  organisation  comme 
maison  d'instruction,  leur  administration  comme 
établissements  publies. 

IL  StmvviRi  >  diocésains  —  §  \".  Organisa- 
tion. —  Le  séminaire  qui,  aux  termes  du  concor- 
dat, peut  être  établi  dans  chaque  diocèse,  est  orga- 
nisé par  l'évéque-  Le  règlement  en  est  soumis  à 
l'approbation  de  l'Empereur.  (L.  18  germinal  an  x, 
art  23,  et  décr.  17  mars  1808,  art.  3.) 

EMeignemau.  —  L'instruction  y  **t  donnée  sous 
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la  direction  et  la  surveillance  de  l'évéque.  (Décr. 
17  mars  1808,  art.  5.) 

M.  Yuillefroy,  dans  son  Traité  de  l'administra- 
tion du  culte  catholique,  indique  les  matières  de 
l'enseignement  d'après  la  loi  du  23  ventôse  an  xu. 
En  fait,  l'objet  de  l'enseignement  est  bien  celui 
que  prescrivait  celte  loi.  les  éludes  ihéologiques; 
mais  ce  n'est  pas  en  exécution  de  ces  dispositions 
légales,  qui  n'étaient  prescriles  que  pour  les  sémi- 
naires méiropolilains,  sortes  de  facultés  de  théolo- 
gie, à  créer  aux  frais  de  l'Etat,  institutions  qui 
n'ont  jamais  été  établies. 

liirecieur»  et  professeurs.  —  Les  directeurs  et 

Iirofesseurs  sont  nommés  par  les  évéques,  ainsi  que 
'indique  le  décret  du  17  mars  1808,  dans  son 
article  3.  M.  Yuillefroy,  dans  son  livre  déjà  cité, 
enseigne,  par  suite  de  la  même  confusion  avec  les 
séminaires  métropolitains  qui  devaient  être  éta- 
blis d'après  la  loi  du  23  ventôse  an  xu,  que  les  di- 
recteurs et  professeurs  doivent  être  nommés  par  le 
chef  de  l'Etat ,  sur  la  présentation  de  l'évéque, 
conformément  à  l'article  t»  de  cette  loi  Mais  il  re- 
connaît qu'en  fait,  cette  disposition  n'est  pas  exé- 
cutée. Nous  croyons,  pour  nous,  qu'elle  n'est  pas 
applicable.  C'est  également  l'opinion  de  Dalloz. 
Répertoire,  v°  Culte.  n°  384  et  383. 

Aux  termes  de  l'article  24  de  la  loi  du  18  germi- 
nal an  x,  ceux  qui  sont  choisis  pour  l'enseigne- 
ment dans  les  séminaires  doivent  souscrire  la  dé- 
claration du  clergé  de  France  et  se  soumettre  à 
enseigner  la  doctrine  qui  y  est  contenue.  Les 
évéques  doivent  adresser  une  expédition  de  cette 
soumission  au  ministre  des  cultes.  Celte  prescrip- 
tion parait  tomber  en  désuétude. 

El<Wes.  —  Les  évéques  envoient  tout  les  ans  au 
même  ministre  les  noms  des  personnes  qui  étu- 
dient dans  les  séminaires  cl  qui  se  destinent  à  l'état 
ecclésiastique.  ,L.  18  germinal  an  x.  art.  21.) 

Koursw.  —  Un  certain  nombre  d'élèves  jouissent 
de  bourses  et  demi-bourses  allouées  sur  les  fonds  de 
l'Etat,  depuis  le  décret  du  30  septembre  1807  Ces 
bourses  sont  accordées  par  un  décret  du  chef  de 
l'Etat,  sur  les  présentations  adressées  par  les 
évéques  au  ministre  des  cultes.  (Art.  2  de  ce  décret.) 
Le  tableau  des  présentations  doit  indiquer,  d'après 
une  décision  ministérielle  du  17  octobre  1807.  les 
noms,  prénoms,  la  date,  la  commune  et  le  dépar- 
tement de  la  naissance  des  candidat*,  le  domicile 
des  parents;  une  colonne  particulière  renferme  des 
observations  sur  l'aptitude,  le  mérite  et  les  dispo- 
sitions personnelles  des  candidats.  La  régie,  dit 
M.  Yuillefroy.  est  d'exiger  que  ce  tableau  contienne 
trois  candidats  pour  chaque  bourse  ou  demi-bourse 
vacante.  (Déc.  min.  21  décembre  1814.) 

La  jouissance  des  bourbes  ou  demi-bourses  court 
à  compter  du  jour  du  décret  de  nomination  pour 
les  élèves  présents  au  séminaire  diocésain,  et,  pour 
les  autres,  seulement  à  partir  du  jour  de  leur 
entrée  audit  séminaire.  (Ord.  2  novembre  1835. 
art.  1«.) 

Le  montant  des  bourses  et  demi-bourses  accor- 
dées à  chaque  séminaire  diocésain  est  mandaté 
pour  chaque  trimestre,  au  nom  du  trésorier  du 
séminaire,  sur  le  vu  d'un  état  nominatif  certiûé 
par  l'évéque,  constatant  l'entrée  au  séminaire  et 
la  continuation  d'études  de  chaque  élève  boursier 
ou  demi-boursier.  'Jbid.,  art.  2.) 

Les  élèves  des  grands  séminaires,  régulièrement 
autorisé»  à  continuer  leurs  études,  sont  considérés 
comme  ayant  satisfait  à  l'appel  pour  le  recrute- 
ment de  l'armée,  et  ils  demeurent  dispensés  du 
service  militaire,  s'ils  entrent  dans  les  ordres  ma- 
jeurs a  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis.  (V°  Re- 
crutement, II,  §  40  Ils  sont  auasi  dispensé»  do 


servie*  de  la  garde  nationale.  (Voy.  v«  Gardé  na- 
tionale. Dictionnaire,  II,  «i  4  et  supplément  ) 

§  2.  Administration.  —  La  loi  «lu  18  germi-  P 
nal  au  x,  en  autorisant  les  évéques  à  ciéer  an  sé- 
minaire dans  chaque  diocèse,  n  avait  pas  constitué 
ces  institutions  à  l'étal  de  personnes  civiles.  Il 
pouvait  seulement,  d'après  l'article  73  de  cette  loi, 
être  fait  des  fondations  pour  l'entretien  des  mi- 
nistres du  culte,  ce  qui  permettait  sans  doute  les 
fonlations  en  faveur  des  séminaires. 

Hais  le  caractère  de  personnes  civiles  n'a  pas 
tardé  à  être  attribué  aux  séminaires.  L'article  43  dn 
décret  du  30  décembre  1809  indique  le  mode  sui- 
vant lequel  seront  acceptés  les  fondations,  dona- 
tion el  legs  faits  aux  séminaires.  Ce  caractère  est 
confirmé  par  le  décret  du  6  novembre  1813,  qui 
crée  une  administration  spéciale  pour  la  gestion 
des  biens  de  ces  établissements  el  leur  reconnaît 
même  le  droit  de  posséder  des  immeubles.  Enfin, 
la  loi  du  2  janvier  1817  ajoute  à  cette  reconnais- 
sance la  consécration  de  la  loi. 

Les  séminaires  sont  donc  des  établissements 
publics,  jouissant  de  la  vie  civile,  et  capables,  en 
celle  qualité,  d'acquérir,  de  recevoir  et  de  possé- 
der des  biens  meubles  et  immeubles,  sous  la  tutelle 
du  Couverncment. 

Rurrau.  —  L'administration  de  leurs  biens 
appartient  à  un  bureau  composé  de  l'un  des  vicaires 
généraux,  qui  préside  en  l'absence  de  l'évéque, 
du  directeur  et  de  l'économe  du  séminaire,  et  d  uo 
quatrième  membre  remplissant  les  fonctions  de 
trésorier,  qui  est  nommé  par  le  ministre  des  cultes, 
sur  l'avis  de  l'évéque  et  du  préfel. 

Il  n'y  a  aucune  rétribution  attachée  aux  fonctions 
de  trésorier.  Le  secrétaire  de  l'archevêché  ou  évé- 
ché  est,  en  même  temps,  secrétaire  de  ce  bureau. 
(Décr.  d  novembre  1813,  art.  U2  et  U5.) 

Le  décret  exige  qu'il  y  ait,  pour  le  dépôt  des 
titres,  papiers  et  renseignements,  des  comptes,  des 
registres,  des  sommiers,  «les  inventaires,  confor- 
mément à  l'article  54  du  décret  du  3'i  décembre  1X09 
sur  les  fabriques,  une  caisse  ou  armoire  à  trois  clefs 
qui  seront  entre  les  mains  de  trois  membres  du 
bureau.  (Art.  65.) 

Ce  qui  a  été  ainsi  déposé  ne  peut  élre  retiré  que 
sur  l'avis  motivé  des  trois  dépositaires  des  clefs  et 
approuvé  par  l'archevêque  ou  évéque  :  l'avis  ainsi 
approuvé  reste  dans  le  dépôt.  (Art.  bu".) 

HevMMirre».  —  Aux  termes  d'un  arrêté  du 
20  prairial  an  x  (cité  par  M.  Vuillefroy,  mais  qui 
n'a  pas  été  inséré  aux  recueils  officiels),  les  sé- 
minaires sont  à  la  charge  de  l'Etat.  En  vertu  de 
ce  même  arrêté,  les  anciens  édifices  des  sémi- 
naires non  aliénés  et  nécessaires  aux  diocèses  ont 
été  restitués  pour  l'établissement  des  nouveaux 
séminaires.  Les  dépenses  d'entretien,  de  répara- 
tions et  de  reconstruction  des  bâtiments  sont  faites 

fiar  l'Etal.  (Art.  28  de  la  loi  de  finances  du  31  juil- 
et  1821  et  lois  annuelles  du  budget  des  dé- 
penses.) 

Il  est  pourvu  aux  autres  dépenses  des  séminaires 
au  moyen  des  pensions  des  élèves  dont  une  grande 
partie  provient  des  bourses  allouées  sur  les  fonds 
de  l'Etat,  et  avec  le  produit  de  quéles  faites  annuel- 
lement dans  les  diocèses. 

Leur  dotation  est  complétée  par  les  revenus  de 
biens  meubles  et  immeubles  qu'ils  peuvent  avoir 
acquis  ou  reçus  par  donation  entre  vif*  ou  testa- 
mentaires. 

Acquisitions,  aliénation*,   rte.  —  Tous   les  actes 

d'acquisition ,  aliénation  ,  échange ,  cession  ou 
transport,  constitution  de  vente,  transaction  faits 
au  nom  des  séminaires,  doivent  élre  autorisés  par 
le  chef  de  l'Eut.  (L.  2  janvier  1817.) 
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Les  notaires  ne  peuvent  passer  aucun  acte  de 
cette  nature,  s'il  n'est  justifié  du  décret  portant 
autorisation  et  qui  doit  être  entièrement  inséré  dans 
l'acte.  (Ord.  14  janvier  1831,  art  2.) 

Bjui. —  Les  maisons  et  biens  ruraux  des  sémi- 
naires ne  peuvent  être  loués  ou  affermés  que  par 
adjudication  aux  enchères,  à  moins  que  Varcbe- 
véque  ou  l'évéque  et  les  membres  du  bureau  ne 
soient  d'avis  de  traiter  de  gré  à  gré  aux  condi- 
tions dont  le  projet,  signé  d'eux,  doit  être  remis 
au  trésorier  et,  ensuite,  déposé  dans  la  caisse  à  trois 
clefs  dont  il  a  été  parlé  plu» haut.  Il  en  est  Tait  men- 
tion dans  l'acte.  (Art.  69.) 

Le  même  article  prescrivait  que,  pour  les  baux 
excédant  neuf  ans,  il  serait  procédé,  sans  exception, 
à  l'adjudication  aux  enchères  et  après  que  l'utilité 
en  aurait  été  déclarée  par  deux  experts  nommés 
par  le  préfet.  Mais  cette  disposition  a  été  abrogée 
par  la  loi  du  25  mai  1855,  qui  porte  que  les  com- 
munes, hospices  cl  tous  autres  établissements  pu- 
blies pourront  affermer  leurs  biens  ruraux  pour 
dix-huit  années  et  au-dessous,  sans  autres  forma- 
lités que  celles  prescrites  pour  les  baux  de  neuf 

Don»  et  legi.  —  Tout  notaire  devant  lequel  il 
a  été  passé  nn  acte  contenant  donation  entre  vifs 
on  disposition  testamentaire  au  profil  d'un  sémi- 
naire est  tenu  d'en  instruire  l'évéque.  (Décr.  6  no- 
vembre 181.»,  art.  67  —  Ord.  2  avril  1817,  art.  5.) 

Les  héritiers  du  testateur  sont  appelés  à  donner 
leur  consentement  à  l'exécution  du  legs  ou  a  pro- 
duire leurs  moyens  d'opposition,  conformément  i 
l'article  .">  de  l'ordonnance  du  14  janvier  1851. 

Les  dons  et  legs  sont  acceptés  par  l'évéque  après 
l'autorisation  donnée  par  1  Empereur,  le  conseil 
d'Etat  entendu.  (Ibid.) 

Si  la  donation  émane  de  l'évéqne,  la  libéralité 
est  acceptée  par  le  supérieur  du  séminaire.  (Ord. 
7  mat  18*6,  art.  1".) 

En  attendant  l'acceptation,  l'évéque  ou  le  supé- 
rieur, dans  le  cas  qui  vient  d'être  indiqué,  doit  faire 
tons  tes  actes  conservatoires  qui  sont  jugés  néces- 
saires. (Ord.  S  avril  1817,  art.  5  ) 

Aux  termes  de  l'article  67  du  décret  du  6  no- 
vembre 1HI5,  les  dons  et  legs  ne  devaient  être 
assujettis  qu'au  droit  Bxe  d'un  franc.  Mais  la  loi  dn 
48  avril  1831  a  abrogé  cette  exception  et  placé,  à 
cet  égard,  les  séminaires  comme  tous  les  autres 
établissements  publics  dans  le  droit  commun. 

Il  ne  peut  être  fait  aux  séminaires  de  donations 
avec  réserve  d'usufruit  en  faveur  du  donateur. 
(Ord.  14  janvier  1831,  art.  4.) 

placement  de  fonds.  —  Le  remboursement  des 
capitaux  dos  aux  séminaires  peut  toujours  avoir 
lieu  quand  les  débiteurs  se  présentent  pour  se 
libérer  ;  mais  ceux-ci  doivent  avertir  les  adminis- 
trateur» un  mois  d'avance,  pour  qu'ils  avisent  aux 
moyens  du  placement,  et  requièrent  les  autorisa- 
tions nécessaires  de  l'autorité  supérieure.  (Art.  68 
du  décret  du  6  novembre  1817;  avis  du  conseil 
d'Etat  du  21  décembre  1808.) 

Tous  les  placements  de  fonds,  même  en  rentes 
sur  l'Etat,  doivent  être  autorisés  par  un  décret  de 
l'Empereur,  rendu  sur  l'avis  du  conseil  d'Etat. 
(Ibid.  et  ord.  du  14  janvier  1831,  art.  1er.) 

Dépenses.  —  Aux  termes  de  l'article  71  du  dé- 
cret du  6  novembre  1815,  l'économe  est  chargé 
de  toutes  les  dépenses.  Celles  qui  seraient  extraor- 
dinaires ou  imprévues  doivent  être  autorisées  par 
l'archevêque  ou  éveque  après  avoir  pris  l'avis  du 
bureau. 

Comptabilité. —  Tous  deniers  destinés  aux  dé- 
penses des  séminaires  et  provenant,  soit  des  reve- 
nus de  biens-fonds  ou  de  rentes,  soit  de  rembour- 
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sements,  soit  des  secours  du  Gouvernement,  soit 
des  libéralités  des  fidèles,  et,  en  général,  quelle 
que  soit  leur  origine,  sont,  à  raison  de  leur  desti- 
nation pour  un  service  public,  versé»  dans  une 
caisse  à  trois  clefs,  établie  dans  un  lieu  sur  au  sé- 
minaire. Une  de  ces  clefs  doit  être  entre  les  mains 
de  l'évéque  ou  de  son  vicaire  général;  l'autre,  entre 
celles  du  directeur  du  séminaire,  et  la  troisième, 
dans  celles  du  trésorier.  (Art.  75  du  décret.) 

Ce  versement  est  fait  le  premier  jour  de  chaque 
mois,  par  le  trésorier,  suivant  un  étal  ou  borde- 
reau, qui  comprend  la  recette  du  mois  précédent, 
avec  indication  d'où  provient  chaque  somme,  sans, 
néanmoins,  qu'à  l'égard  de  celles  qui  oui  été  don- 
nées, il  Mit  besoin  d'y  mettre  le  nom  des  dona- 
teurs. (Art.  74.) 

Le  trésorier  ne  peut  faire,  même  sous  prétexte 
de  dépense  urgente,  aucun  versement  que  dans 
ladite  caisse  a  trois  clefs.  (Art.  75.) 

Quiconque  aurait  reçu  pour  le  séminaire  une 
somme  qu'il  n'aurait  pas  versée  dans  les  trois  mois 
entre  les  mains  du  trésorier,  et  le  trésorier  lui- 
même  qui  n'aurait  pas,  dans  le  mois,  fait  les  ver- 
sement à  la  caisse  à  trois  clefs,  seraient  poursui- 
vis conformément  aux  lois  concernant  le  recouvre- 
ment des  deniers  publics.  (Art.  76.) 

La  caisse  doit  acquitter,  dès  le  premier  jour  de 
chaque  mois,  les  mandats  de  la  dépense  à  faire 
dans  le  courant  du  mois,  lesdils  mandais  signés 
par  l'économe  et  visés  par  l'évéque.  En  tête  de 
ces  mandats,  sont  les  bordereaux  indiquant  som- 
mairement les  objets  de  la  dépense.  (Art.  77.) 

La  commission  administrative  du  séminaire  trans- 
met au  préfet,  au  commencement  de  chaque  se- 
mestre, les  bordereaux  de  versement  par  les  éco- 
nomes et  les  mandats  des  sommes  payées.  Le 
préfet  en  donne  décharge  et  en  adresse  les  dupli- 
cata au  ministre  des  cultes,  avec  ses  observations. 
(Art.  78.) 

Le  trésorier  et  l'économe  de  chaque  séminaire 
rendent,  au  mois  de  janvier,  leurs  comptes  en  re- 
cettes el  en  dépenses,  sans  être  tenus  de  nommer 
les  élèves  qui  auraient  eu  part  aux  deniers  affectes 
aux  aumônes  :  l'approbation  donnée  par  l'évéque 
à  ces  sortes  de  dépenses  leur  tient  lieu  de  pièces 
justificatives.  (Art.  79.) 

Les  comptes  sont  visés  par  l'évéque,  qui  les 
transmet  au  ministre  des  cultes,  et,  si  aucun  motif 
ne  s'oppose  à  l'approbation,  le  ministre  les  renvoie 
à  l'évéque ,  qui  les  arrête  définitivement  et  en 
donne  décharge.  (Art.  80  ) 

Procw.  —  Nul  procès  ne  peut  être  intenté,  soit 
en  demandant,  soit  en  défendant,  sans  l'autorisa- 
tion du  conseil  de  préfecture.  (Art.  70.) 

Le  décret  ne  dit  pas  si  le  procès  doit  être  suivi 
par  l'évéque  en  sa  qualité  de  président  du  bureau 
d'administration,  ou  par  le  trésorier,  ainsi  que 
cela  est  prescrit  pour  les  fabriques  par  l'article  79 
du  décret  du  50  novembre  1809.  Il  porte  seule- 
ment que  l'autorisation  est  demandée,  sur  la  pro- 
position de  l'archevêque  ou  évéque,  après  avuir 
pris  l'avis  du  bureau  d'administration.  M.  Gaudry, 
Traité  de  la  législation  des  cultes,  t.  II,  p.  451, 
pense  qu'il  est  plus  convenable  que  l'action  soit 
suivie  par  le  trésorier. 

III.   hCOLC.    MCU3DAIRES    ECCLESIASTIQUES  00 

petits  SilMiNAiRfc.s.  —  $  |«".  Or ganisotion.  —  Les 
règles  relatives  à  l'organisation  des  écoles  secon- 
daires ecclésiastiques  comme  maisons  d'instruction, 
ont  été  indiquées  au  Dictionnaire,  v«  Instruction 
publique,  ebap.  Il,  §  4,  et  au  Supplément,  même 
mot. 

§  2.  Administration.  —  Le  décret  du  6  no- 
vembre 1813  confie  an  bureau  d'administration  do 
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séminaire  diocésain  l'administration  des  autres 
écoles  ecclésiastiques  du  diocèse.  (Art.  65.)  Toute- 
fois, cette  unité  d  administration  n'empêche  pas  les 
établissements  d'avoir  chacun  leur  personnalité 
propre. 

Les  règles  tracées  pour  les  actes  de  gestion  des 
biens  des  séminaires  diocésains,  pour  Tes  acquisi- 
tions et  aliénations,  les  baux,  les  dons  el  legs,  les 
placements  de  fonds  el  les  sciions,  sont  applicables 
aux  écoles  secondaires  ecclésiastiques.  Ces  écoles 
sont  toujours  nommées,  dans  le  décret  de  1H15  et 
les  actes  qui  le  complètent,  en  même  temps  que  les 
séminaires.  Il  en  est  évidemment  de  même  pour 
la  comptabilité,  puisqu'il  n'y  a  qu'une  seule  caisse. 

Seulement,  le  décret  prescrit,  par  son  article  74, 
qu'il  sera  toujours  pourvu  aux  besoins  du  sémi- 
naire principal,  de  préférence  aux  autres  écoles 
ecclésiastiques,  à  moins  qu'il  n'y  ait,  soit  par  l'in- 
stitution des  écoles  secondaires,  soit  par  les  dons 
ou  legs  postérieurs,  des  revenus  qui  leur  auraient 
été  spécialement  affectés. 

Les  bourses  sur  les  fonds  de  l'Etat,  créées  par 
l'ordonnance  du  1b'  juin  1828.  ont  été  supprimées 
par  une  ordonnance  du  30  septembre  1850.  et  n'ont 
pas  été  rétablies  depuis.  C'est  principalement  au 
moyen  des  pensions  des  élèves  et  de  quêtes  qu'il 
est  pourvu  aux  dépenses  de  ces  établissements. 

Les  modifications  apportées  parla  loi  du  15 mars 
1850  au  régime  restrictif  sous  lequel  les  écoles 
secondaires  avaient  été  placées  par  l'ordonnance  du 
16  juin  1838,  ont  fait  soulever,  au  sujet  du  carac- 
tère de  ces  écoles,  une  question  dont  la  solution 
aurait  pu  augmenter  les  charges  de  ces  établis- 
sements. 

On  s'est  demandé  si,  par  suite  de  ces  modifica- 
tions, les  écoles  secondaires  ec^ésiastiques  avaient 
cessé  d'être  des  institutions  publiques  et  avaient 
passé  dans  la  catégorie  des  établissements  particu- 
liers d'instruction  secondaire. 

La  question  a  été  portée  devant  le  conseil 
d'Etat  par  le  ministre  des  finances,  qui  soutenait 
l'affirmative,  et  qui  en  tirait  cette  conclusion  que  ces 
établissements  n'avaient  plus  droit,  pour  les  bâti- 
ments affectés  au  service  de  l'école,  à  l'exemption  de 
la  contribution  foncière  et  de  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres  qui  leur  avait  été  accordée  par 
divers  arrêts  du  conseil  d'Etat.  (Arr.  25  octobre 
1855,  Petit  séminaire  de  Saint -Gaultier  ;  14  jan- 
vier 1859.  Evéque  de  Quint per  ;  18  décembre 
1859,  Ville  de  Moriain;  1«'  juillet  1840.  Evéehé 
d'Angers.)  Le  ministre  ajoutait  que,  aux  termes 
de  la  loi  du  18  mai  1850,  les  chefs  d'institution 
étaient  imposés  à  la  contribution  des  patentes,  et 
que.  dès  lors,  les  directeurs  des  écoles  secondaires 
ecclésiastiques,  pour  lesquels  aucune  exception 
n'avait  été  faite,  devaient  être  assujettis  à  cette  con- 
tribution. Le  principal  argument  do  ministre  était 
que  la  loi  du  15  mars  1830,  en  abrogeant  les  dis- 
positions de  l'ordonnance  du  16  iuin  t«4S,  qui  limi- 
taient le  nombre  des  élèves  de  c»  s  école?,  leur 
permettait  de  recevoir  des  élèves  autres  que  ceux 
qui  se  destinent  à  l'état  ecclésiastique;  que  ces 
écoles  perdaient  ainsi  le  caractère  exclusivement 
religieux  qui  les  avait  fait  considérer  comme  des 
institutions  publiques,  et  que,  jouissant  de*  béné- 
fices de  la  liberté  et  du  droit  commun,  elles  de- 
vaient en  supporter  les  charges. 

Le  conseil  d'Etat  a  résolu  la  question  en  sens 
contraire.  (Arr.  eons..  juin  1856.  Ecoles  secon- 
daires ecclésiastiques  de  Saint- M  animer,  de 
M  or  tain  et  de  Saint- Là.)  Il  a  considéré  que  ces 
écoles  ne  sont  point  placées  réellement  sous  le 
même  régime  que  les  établissements  particuliers 
d'instruction  secondaire;  qu'elles  ne  peuvent  être 
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établies  par  les  évéques  qu'en  vertu  d'une  autori- 
sation du  Gouvernement;  qu'aux  termes  de  l'or- 
donnance du  5  octobre  181  i,  elles  ont  pour  but 
d'élever  et  d'instruire  les  jeunes  gens  destinés  à 
entier  dans  les  grands  séminaires,  et  que  leur 
administration,  confiée  au  même  bureau,  est  sou- 
mise aux  mêmes  règles  et  à  la  même  tutelle  de 
l'autorité  administrative  querelles  de  ces  établisse- 
ments dont  ils  sont  considérés  comme  les  annexes; 
que  la  loi  du  15  mars  1K5<>,  en  les  soumettant  au 
même  régime  que  les  établissements  particuliers 
d'instruction  secondaire,  en  ce  qui  concerne  la  sur», 
veillance  seulement,  et  en  abrogeant  les  disposi- 
tions qui  limitaient  le  nombre  de  leurs  élèves,  ne 
leur  a  pas  enlevé  le  caractère  d'institutions  publi- 
ques qui  leur  avait  été  conféré  par  le  décr*>l  du 
6  novembre  1815.  les  ordonnances  du  5  octobre 
181 1  el  4  avril  1817  ;  que  ce  caractère  avait,  m 
contraire,  été  maintenu  par  l'article  70  de  la  loi 
du  15  mars  1850. 

En  conséquence,  il  a  décidé  que  les  directeurs 
de  ces  écoles,  nommés  par  les  évêques,  ne  peuvent 
être  assujettis  à  la  contribution  des  patentes  comme 
chefs  d'institution,  et  que  ces  établissements  doi- 
vent continuer  à  jouir,  pour  les  bâtiments  affectée 
au  service  de  l'école,  de  l'exemption  de  contribu- 
tion foncière  établie  par  l'article  105  de  la  loi  du 
3  frimaire  an  vu,  lorsque  ces  bâtiments  sont  leur 
propriété,  et  pour  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres  de  l'exemption  établie  par  l'article  5  de  la 
loi  du  4  frimaire  an  va. 

serment.  {D.,  p.  1484.)  —  Le  serment  poli- 
tique abrogé  par  le  Gouvernement  provisoire  a  été 
rétabli  par  l'article  14  de  la  constitution  du  14  jan- 
vier 1854,  modifié  par  l'article  16  du  décret  du 
43  décembre  suivant.  Aux  termes  de  cet  article,  les 
ministres,  les  membres  du  sénat,  du  corps  légis- 
latif el  du  conseil  d'Etat,  les  officiers  de  terre  et  de 
mer,  les  magistrats  et  les  fonctionnaires  publies 
prêtent  le  serment  ainsi  conçu  : 

•  Je  jure  obéissance  à  la  constitution  et  fidélité 
à  l'Empereur.  > 

Les  formes  selon  lesquelles  a  lieu  ^prestation 
du  serment  par  les  divers  fonctionnaires  soumis  à 
cette  obligation  ont  été  déterminées  par  des  dé- 
crets ultérieurs;  mais  celui  du  H  mars  1853  a  posé 
à  cet  égard  des  règles  générales  que  nous  devons 
faire  connaître.  Il  dispose  que  : 

1°  «  Le  refus  ou  le  défaut  de  serment  sera  con- 
sidéré comme  une  démission.  »  (Art.  t«f.) 

4°  Que  «  le  serment  ne  pourra  être  prêté  que 
dans  les  termes  prescrits  par  l'article  14  de  la 
constitution.  Toute  addition,  modification,  restric- 
tion ou  réserve  est  considérée  comme  refus  de  ser- 
ment, et  produit  le  même  effet.  »  (Art.  4.» 

5°  Que  '  des  décrets  spéciaux  détermineront  le 
mode  de  la  prestation  de  serment  des  ministres, 
des  membres  des  grands  corps  de  l'Etat,  des  offi- 
ciers de  terre  el  de  mer,  des  magistrats  el  des 
fonctionnaires,  ainsi  que  les  délais  dans  lesquels  le 
serment  devra  être  piété.  »  (Art.  5.) 

C'est  en  exécution  de  ce  dernier  article  qu'ont 
été  rendus  les  décrets  suivants  : 

Décret  du  4i  mars  18*4.  relatif  à  la  prestation 
du  serment  par  tous  les  magistrats. 

Décret  du  «7  mars  1812,  relatif  à  la  prestation 
du  serment  par  la  cour  des  comptes. 

Décret  du  49  mars  18"»4,  relatif  i  la  prestation 
du  serment  par  les  membres  du  conseil  d'Etat. 

Décret  du  5  avril  18%4,  relatif  à  ta  prestation 
du  serment  par  les  greffiers,  commis  greffiers,  avo- 
cats au  conseil  d'Etat  et  à  le  cour  de  cassation, 
avoués,  notaires,  commissaires  prisenrs,  huissiers, 
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Décret  du  21  avril  1852,  relatif  à  Y  indemnité 

accordée  aux  magistrats  délégués  pour  recevoir  le 
serment  des  membres  des  tribunaux  de  première 
instance  et  de  commerce. 

Décret  du  43  avril  1852,  relatif  à  la  presta- 
tion du  serment  par  les  officiers  et  employés  du 
département  de  la  guerre. 

Décret  du  46  avril  1854,  relatif  à  la  prestation 
du  serment  par  les  officiers  fonctionnaires  et  em- 
ployés de  la  marine.  Etc.,  etc. 

SOCIÉTÉS  DE  CHARITÉ  MATERNELLE.  (D., 

p.  1486.)  —  Les  sociétés  de  charité  maternelle, 
dont  nous  avons  fait  connaître  (D.,  p.  1487,  i«col  ) 
le  but  et  le  caractère,  ont  été  placées,  par  le  dé- 
cret du  4  février  1855.  sous  la  présidence  et  la 
protection  de  l'Impératrice.  Ces  sociétés  sont  au- 
jourd'hui régies  par  le  décret  du  15  avril  1853, 
portant  règlement  sur  leur  organisation  et  leur 
administration. 

D'après  l'article  1"  de  ce  décret,  les  sociétés  de 
charité  maternelle  ont  conservé  leur  existence  indi- 
viduelle. Elles  continuent  d'être  administrées  con- 
formément aux  règlements  et  aux  statuts  qui  les 
régissent. 

Les  demandes  tendant  à  obtenir  l'autorisation 
de  former  une  société  de  charité  maternelle  ou  la 
reconnaissance  de  ces  sociétés  comme  établisse- 
ments d'utilité  publique  doivent  être  adressées,  par 
l'intermédiaire  des  préfets,  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, qui,  après  avoir  pris  les  ordres  de  l'Impéra- 
trice, donne  à  ces  demandes  la  suite  qu'elles  com- 
portent. (Art.  2.) 

Les  préfets  transmettent  les  demandes  de  se- 
cours au  ministre  de  l'intérieur,  qui  les  soumet  à 
l'impératrice.  Le  ministre  prépare  la  répartition 
des  crédits  ouverts  au  budget  de  l'Etat,  et.  après 
que  cette  répartition  a  été  approuvée  par  l'Impé- 
ratrice, il  ordonnance  le  montant  de  la  subven- 
tion accordée  à  chaque  société  (Art.  3.) 

Dans  la  première  quinzaine  du  mois  de  février, 
au  plus  tard,  la  présidente  de  chaque  société  de 
charité  maternelle  soumet  au  préfet,  en  double 
expédition  :  !•  le  compte  moral  de  l'œuvre;  4°  le 
compte  des  recettes  et  des  dépenses  opérées  pen- 
dant l'exercice  précédent.  Le  préfet,  après  avoir 
approuvé  ces  documents,  en  adresse  une  expédi- 
tion au  ministre  de  l'intérieur  (Art.  4.) 

Chaque  année,  le  ministre  de  l'intérieur  présente 
à  l'Impératriee  un  rapport  sur  l'ensemble  du  ser- 
vice des  sociétés  de  charité  maternelle,  et  signale 
à  l'Impératrice  celles  qui  ont  mérité  son  attention 
particulière.  (Art.  5.) 

Aux  terme*  de  la  circulaire  du  ministre  de 
l'intérieur  du  10  octobre  1855,  les  fonds  dispo- 
nibles des  sociétés  de  charité  maternelle  peu- 
vent être  placés  en  compte  courant  au  Trésor 
et  devenir  productifs  d'intérêts  comme  ceux  des 
communes  et  des  établissements  de  bienfaisance. 
Les  placements  et  remboursements  de  fonds  des 
associations  maternelles  sont  effectués  d'apre  les 
règles  tracées  pour  les  communes  et  établi  cé- 
ments de  bienfaisance.  Il  y  a,  toutefois,  cette  dif- 
rence  que  ce  sont,  non  pas  les  préfets,  mais  les 
maires  des  villes  où  se  trouvent  les  sociétés  de 
charité  maternelle  qui  peuvent  délivrer  les  mandats 
de  remboursement ,  quelle  qu'en  soit  la  quotité. 
Ces  fonctionnaires  doivent  préalablement  accrédi- 
ter auprès  du  receveur  général,  et,  lorsqu'il  y  aura 
lieu,  auprès  du  receveur  particulier  de  leur  rési- 
dence, le  trésorier  de  l'association. 

Il  résulte  du  compte-rendu  sur  les  sociétés  de 
eharite  maternelle,  présenté  le  10  janvier  1854  à 
l'Impératrice,  que  le  nombre  des  sociétés  autori- 
sées s'élevait  alors  à  cinquante-cinq. 


SOCIÉTÉS    DE    SECOURS    MUTUELS.    (  D», 

p.  1487.) 

I.  Sociétés  libres  ou  autorisées 

H.  Sociétés  approuvées.  —  §  1er.  Organisa 
(ion  des  société"  approuvées.  —  $  4.  Droit 
et  avantages  des  sociétés  approuvées.  — 
§  3.  Obligations  des  sociétés  approuvé**.  — 
Sanction  de  ces  obligations.  —  Modèle  de  sta- 
tuts. —  §  4.  Projet  de  statuts  pour  les  sociétés 
de  secours  mutuels  à  organiser  en  vue  du  dé- 
cret du  46  mars  1854. 

III.  Sociétés  recoxkies  comme  établissements 
d'utilité  publique.  —  §  1er.  Organisation  des 
sociétés  reconnues.  —  $  4.  Formes  de  la  de- 
mande en  reconnaissance.  —  §  3.  De  la  sur- 
veillance des  sociétés  reconnues.  —  §  4.  Droits 
et  avantages  des  sociétés  reconnues.  —  $  5  De 
tu  suspension  des  sociétés  reconnues. —  $j  6.  D* 
la  dissolution  des  sociétés  de  secours  mu- 
tuels reconnues. 

IV.  De  la  commission  supérieure. 

V.  Dotation  des  sociétés  de  secours  mutuel». 
—  Emploi. 

VI.  Résumé  statistique. 

Nous  rappellerons  qu'on  désigne  sous  ce  nom 
des  associations  formées  dans  l'intérêt  des  ouvriers 
ui  en  sont  l'élément  principal.  Elles  ont  pour  objet 
'assurer  des  secours  temporaires  aux  sociétaires 
malades,  blessés  ou  infirmes,  et  de  pourvoir  à  leurs 
frais  funéraires.  Elles  peuvent  même,  sous  cer- 
taines conditions,  promettre  des  pensions  de  re- 
traite. (Décr.  46  mars  1852,  art.  6.) 

Jusqu'en  1853.  les  sociétés  de  secours  mutuels 
avaient  été  placées  dans  les  attributions  du  mi- 
nistre chargé  de  l'agriculture  et  du  commerce;  tou- 
tefois, le  ministre  auquel  était  confié  le  départe- 
ment de  la  police  exerçait  sur  ces  associations  une 
surveillance  spéciale.  Le  décret  du  43  juin  1853, 
qui  rattacha  la  direction  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce au  ministère  des  travaux  publics,  ayant  ex- 
cepté de  cette  réunion  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels, et  le  décret  du  41  juin  1853  ayant  supprimé 
le  ministère  de  la  police  générale  et  réuni  ce  dé- 
partement à  celui  de  l'intérieur,  ce  dernier  minis- 
tère se  trouve  depuis  lors  exclusivement  chargé  du 
service  des  sociétés  de  secours  mutuels. 

Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  les  sociétés  de 
secours  mutuels  se  divisent  en  trois  grandes  caté- 
gories, savoir  : 
1°  Les  sociétés  libres  ou  autorisées; 
2°  Les  sociétés  approuvées  ; 
5°  Les  sociétés  reconnues  établissements  d'uti- 
lité publique. 

Chacune  de  ces  catégories  est  soumise  a  un  ré- 
gime spécial  dont  les  avantages  varient,  et  qui 
donnent  à  la  division  que  nous  venons  d'indiquer 
un  grave  intérêt.  Nous  allons  exposer  successive- 
ment les  règles  suivant  lesquelles  se  fondent  et 
s'administrent  les  sociétés  appartenant  à  chacune 
des  trois  catégories  précitées. 

I.  Sociétés  libres  ou  autorisées.  —  Quoique  ' 
les  limites  que  nous  impose  notre  cadre  ne  nous  . 
permettent  pas  de  grands  développements  histori-  , 
ques,  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  jeter  un  i 
coud  d'œil  sur  le  passé  des  sociétés  dont  u  s'agit.  * 
C  est  sous  la  forme  de  sociétés  libres  que  les  so-  I 
ciétés  de  secours  mutuels  se  sont  produites  d'abord  I 
en  France.  Naturellement,  elles  se  trouvèrent  assa-  ■ 
jetties  au  régime  commun  des  associations.  On  sait 
qu'avant  la  révolution  de  1848  la  législation  sur 
cette  matière  se  résumait  dans  l'article  491  du 
Code  pénal ,  combiné  avec  la  loi  du  10  avril 
1834,  article  1«.  Aux  termes  de  l'article  291, 
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nulle  association  de  plus  vingt  personnes,  dont 
h  bot  est  de  se  réunir  tous  les  jours  ou  à  cer- 
tains jours  marqués  pour  s'occuper  d'objets  reli- 
gieux, littéraires,  politiques  on  autres,  ne  peut 
M  former  qu'avec  l'agrément  du  Gouvernement  et 
sous  les  conditions  qu'il  plaît  i  l'autorité  publique 
d'imposer  à  ladite  société. 

De  plus,  l'article  1"  de  la  loi  du  10  avril  1834 
dispose  que  l'article  391  du  Code  pénal  est  appli- 
cable aux  associations  de  plus  de  vingt  personnes, 
alors  même  que  ces  associations  seraient  partagées 
en  sections  d  un  nombre  moindre  et  qu'elles  ne  se 
réuniraient  pas  tous  les  jours  ou  à  des  jours  mar- 
qués. L'autorisation  donnée  par  le  Gouvernement 
est  toujours  révocable  (1  ). 

Néanmoins,  sous  l'empire  de  celte  législation,  les 
sociétés  se  multiplièrent.  De  1850  au  mois  de  fé- 
vrier 1848,  1,088  sociétés  furent  fondées;  aucune 
période  n'avait  encore  offert  l'exemple  d'un  sem- 
blable développement. 

La  révolution  de  1818  surgissant  au  nom  de  la 
liberté  de  réunion  devait  nécessairement  modi- 
fier les  règles  que  nous  venons  de  reproduire. 
Toute  entrave  disparut,  et  lorsqu'une  pensée 
restrictive  trop  bien  justifiée  inspira  le  décret  du 
28  juillet  1848,  relatif  aux  associations  en  général, 
il  ne  fut  apporté  aucun  obsticle  à  la  liberté  des 
sociétés  de  secours  mutuels;  elles  furent  dispensées 
de  toutes  formalités  préliminaires  et  affranchies 
de  l'action  de  l'autorité  municipale,  à  moins  qu'elles 
ne  fussent  l'occasion  de  réunions  habituelles.  Dans 
ce  cas,  les  réunions,  et  non  pas  les  sociétés,  de- 
vaient être  seulement  l'objet  d'une  déclaration  préa- 
lable faite  à  l'autorité  locale.  Quant  à  la  surveil- 
lance des  sociétés,  à  l'examen  et  i  la  rectification 
de  statuts  jugés  défectueux,  toutes  ces  mesures  de 

F récautions  disparaissaient,  et  sous  aucune  forme 
intervention  de  l'administration  ne  devait  se  pro- 
duire. Ainsi,  la  formalité  d'une  déclaration  préa- 
lable remplaçait  la  nécessité  d'une  autorisation 
toujours  révocable  et  conditionnelle.  (  Décr. 
28  juillet  1H-48,  article  14,  commenté  par  la  circu- 
laire ministérielle  du  51  août  1848.) 

Tel  était  le  système  en  vigueur  lorsque  fut  pro- 
mulguée la  loi  du  15  juillet  1850.  Cette  loi  avait  pour 
but  principal  de  poser  les  règles  et  les  conditions 
suivant  lesquelles  les  sociétés  de  secours  mutuels 
pourraient  désormais  obtenir  le  caractère  de  per- 
sonnes civiles  et  être  reconnues  comme  établisse- 
ments d'utilité  publique.  Jusque-là,  en  effet,  la  ju- 
risprudence ministérielle  avait  été  défavorable  aux 
demandes  de  ce  genre  formées  par  les  sociétés 
existantes.  Mais,  outre  ce  reviremeold'appréciation, 
la  loi  contenait  la  consécration  des  sociétés  libre- 
ment constituées  et  non  reconnues  établissements 
d'utilité  publique.  Prévoyant  le  cas  de  gestion  fraudu- 
leuse ou  l'abandon  du  caractère  d'institution  de  bien- 
faisance, le  législateur  donnait  au  Gouvernement  le 
droit  de  dissoudre  les  sociétés  qui  auraient  ainsi  mé- 
connu la  loi  de  leur  origine  et  dépassé  les  termes  de 
la  déclaration  préalable  par  elles  souscrite.  Toute 
contravention  à  l'arrêté  de  dissolution  donnait  ou- 
verture contre  les  membres,  chefs  ou  fondateurs  de 
la  société,  à  des  poursuites  correctionnelles  et  a  l'ap- 
plication des  peines  portées  en  l'article  15  du  dé- 
cret du  28  juillet  1848- 

Toutefois,  cette  faculté  répressive  n'était  donnée 
au  Gouvernement  que  sous  quelques  réserves  (2); 


^  (0  A  cette  époque.  lautonMlion  était  donnée  par  le  mi- 

9)jS!  tomde'^'lt  dÏÏaloi  du  15  Juillet  1850  et 
ou  règlement  du  14  juin  1891.  la  diMotution  ett  prononcée 
par  décru  rendu  dam  U  (orme  des  règlement»  dWinia- 


mais  elle  constituait  un  progrès  par  rapport  sa  ré- 
gime antérieur,  sous  l'empire  duquel  une  dissolu- 
tion ne  pouvait  être  prononcée  qu'en  vertu  de  dé- 
cisions judiciaires;  or,  on  sait  combien  est  difficile 
la  constatation  matérielle  des  délits  de  ce  genre 
et  la  répression  de  dangers  qui  appartiennent  à 
l'ordre  intellectuel,  et  qui  ne  sortent  de  ce  do- 
maine insaisissable  qu'au  dernier  moment. 

Ces  entraves  à  la  répression  disparurent  bientôt. 
Le  décret  du  25  mars  1852  rendu  par  le  Prioce- 
Présidenl  dans  l'exercice  de  son  pouvoir  dictatorial, 
abrogea  virtuellement  l'article  12  de  la  loi  de 
15  juillet  1850  et  les  restrictions  qu'il  apportait  u 
droit  de  dissolution  conféré  au  Gouvernement.  Ce 
décret  a  remis  purement  et  simplement  en  vigueur 
l'article  291  du  Code  pénal  et  les  articles  1, 2(11 
de  la  loi  du  10  avril  1854.  Ainsi  se  trouvent  rétablis 
le  système  de  l'autorisation  préalable  et  le  pouvoir 
discrétionnaire  dn  dissolution  qu'avait  autrefois 
l'administration.  (Voy.  circulaire  du  ministre  de 
la  police  générale  du  28  octobre  1852.)  U  y  a,  tou- 
tefois, cette  différence  entre  le  régime  antérieur  à 
1848  et  le  régime  actuel,  que  l'autorisation  esl au- 
jourd'hui donnée  par  le  préfet,  et  non  plus  par  le 
ministre.  (Décr.  25  mars  1K52  sur  la  décentra- 
lisation.) De  plus,  l'article  15  de  la  loi  du  15  juillet 
1850,  qui  impose  à  chaque  société  reconnue  os 
non  l'obligation  de  fournir  en  fin  d'année  au  préfet 
un  compte  de  situation  et  un  étal  des  cas  de  ma- 
ladie ou  de  mort  éprouvés  dorant  l'année  par  les 
sociétaires,  est  toujours  en  vigueur. 

Ce  retour  à  l'ancienne  législation  a  soulevé  plu- 
sieurs questions  assez  importantes.  Toutes  ne  sont 
pas  encore  résolues  ;  mais  nous  devons  indiquer  les 
trois  suivantes: 

1°  La  loi  du  15  juillet  1850  dispose,  article  13, 
que  les  sociétés  libres  ne  pourront  être  dissoutes 
que  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique  et  seulement  pour 
cause  de  gestion  frauduleuse  ou  de  renonciation  i 
leur  caractère  d'établissements  de  bienfaisance.  Or. 
on  s'est  demande  si  celte  disposition ,  qui  n'a  été 
formellement  abrogée  par  aucun  acte,  était  encore 
en  vigueur.  La  négative  parait  certaine.  En  effet, 
l'article  12  dont  il  s'agit  se  trouve  implicitement 
abrogé  par  le  décret  du  25  mars  1852  rendu  daos 
la  période  dictatoriale,  et  qui  abroge  en  même  temps 
le  décret  du  28  juillet  1818  sur  les  clubs.  Sous 
l'empire  de  ce  dernier  décret,  les  sociétés  libres  de 
secours  mutuels  ne  pouvaient  être  atteintes  dans 
leur  existence  que  par  des  actes  émanés  de  l'auto- 
rité judiciaire  et  non  par  l'effet  de  mesures  ad- 
ministratives. Le  législateur  de  1850  s'est  propose 
de  restreindre  cette  indépendance,  et  c'est  dans  ce 
but  qu'il  a  conféré  au  Gouvernement,  sauf  l'avis 
du  conseil  d'Etat,  le  droit  de  dissolution.  Mais 
cette  disposition  n'avait  et  ne  pouvait  avoir  en  vue 

3ue  le  régime  alors  en  vigueur,  c'est-à-dire  cela 
u  décret  du  28  juillet  1848,  et  se  trouvait  subor- 
donnée à  son  maintien.  Ce  décret  étant  abrogé, 
l'article  12  de  la  loi  de  1850  l'est  aussi.  Cela  ré- 
sulte de  ce  que  le  décret  du  25  mars  1&52  a  eu 
pour  effet,  non-seulement  d'abroger  le  décret  ds 
1818,  mais  encore  de  remettre  en  vigueur  les  ar- 
ticles 291  et  292  du  Code  pénal  et  la  loi  do  le  avril 
1834.  Or,  sous  l'empire  de  cette  législation  aujour- 
d'hui rétablie,  le  Gouvernement  avait  et  a,  parros- 
séquent,  encore  le  droit  incontestable  de  retirer 
aux  associations  dont  il  permet  la  formation  l'au- 
torisation qu'il  leur  a  précédemment  accordée.  Ot 
peut  ajouter  qu'il  serait  contradictoire  et  choquant 

tration  publique,  sur  l  a*U  du  maire  et  du  préfet,  et  t* 
le  rapport  du  ministre  de  l'iatéritur. 
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de  voir  les  sociétés  appartenant  à  la  catégorie  la 
moins  favorisée  jouir  d'an  privilège  et  d'une  ga- 
rantie que  la  loi  refuse  aux  sociétés  approuvées. 

2°  La  loi  du  15  juillet  i  s  ,f>  prescrit,  en  cas  de 
dissolution,  des  règles  spéciales  pour  la  liquidation 
de  l'actif  des  sociétés.  On  s'est  demandé  si  ces  rè- 
gles s'appliquaient  à  la  liquidation  des  sociétés  li- 
bres. La  jurisprudence  s'est  prononcée  dans  le 
.  sens  de  la  négative;  il  faut  donc  admettre  que. 
!  pour  les  sociétés  dont  il  s'agit,  cette  opération  doit 
j  s'accomplir  conformément  aux  statuts,  et,  à  défaut 
d'un  mode  spécial  réglé  par  les  statuts,  conformé- 
ment au  droit  commun.  L'autorité  administrative 
ne  doit  intervenir  que  pour  flxer  les  délais  de  la 
liquidation  et  la  surveiller  dans  l'intérêt  des  socié- 

3*  Les  sociétés  libres  créées  dans  la  période 
comprise  entre  février  1848  et  la  promulgation  du 
décret  du  21  mars  1852(1)  ont-elles  du  nécessaire- 
ment demander  et  obtenir  l'autorisation  admini- 
strative qu'exige  la  législation  actuelle? 

Deux  circulaires  du  ministre  de  la  police  géné- 
rale, l'une  du  5  mai,  et  l'autre  du  28  octobre  1852, 
ont  décidé  que  les  sociétés  formées  dans  celle  pé- 
riode devaient  être  considérées  comme  pourvues 
d'une  autorisation  implicite  et  qu'elles  devaient 
jouir  du  bénéfice  de  leur  organisation  anté- 
rieure au  décret  du  23  mars  IH52. 

En  résumé,  les  vicissitudes  de  la  législation  sur 
les  sociétés  libres  de  secours  mutuels  peuvent  se 
ramener  â  trois  points  :  1°  régime  de  l'autorisation 
préalable,  toujours  susceptible  d'être  retirée;  2°  ré- 
gime de  la  déclaration  préalable,  la  dissolution  ne 
pouvant  résulter  que  de  décisions»  judiciaires  ;  5°  ré- 
gime de  la  déclaration  préalable,  la  dissolution 

{touvant  être  prononcée  par  un  acte  du  rhrf  de 
'F.tat  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'admi- 
nistration publique.  C'est  le  premier  de  ces  régimes 

3 ni,  après  avoir  été  supprimé  de  1848  à  18.12,  a 
éfinitivemenl  prévalu. 

II.  Sociétés  approuvées.  —  Les  conditions  aux- 
quelles une  société  de  secours  mutuels  parvient  à 
se  faire  reconnaître  comme  établissement  d'utilité 
publique  sont  trop  rigoureuses  puur  qu'un  grand 
nombre  d'entre  elles  puissent  les  réunir.  Nous  ve- 
nons de  voir,  en  effet .  que,  d'accord  avec  les  pré- 
cédents les  mieux  établis  dans  l'histoire  <le  nos  ins- 
titutions administratives,  le  législateur  et  les  fonc- 
tionnaires qui  appliquent  la  loi  ne  permettent 
qu'avec  réserve  la  formation  de  nouvelles  per- 
sonnes civiles.  Les  privilèges  inhérents  au  carac- 
tère des  établissements  de  main-morte  n'ont  jamais 
permis  d'en  uulliplier  impunément  le  nombre  dans 
un  Etat,  et  les  auteurs  de  la  loi  du  15  juillet  1810 
ne  pouvaient  oublier  combien  était  récente  la  loi 
du  20  février  1&49  sur  la  taxe  des  biens  de  main- 
morte. 

Cependant,  placées  entre  ces  deux  situations  :  ou 
l'indépendance ,  c'est-à-dire  le  défaut  d'appui  de 
l'administration,  ou  la  reconnaissance,  c  est-à- 
dire  l'accomplissement  pénible  de  formalités  lentes 
et  nombreuses,  les  sociétés  ne  pouvaient  conve- 
nablement se  développer,  et  surtout- prospérer. 
Malgré  l'appui  moral  que  leur  prêtaient  l'opi- 
.  nion  et  le  Gouvernement,  le  nombre  des  créa- 
tions diminua  dans  la  période  comprise  entre  la 
loi  du  15  juillet  1*50  et  le  décret  du  mois  cîe 
mars  1852.  Il  fut  de  242,  tandis  que,  dans  l'in- 
tervalle de  la  révolution  de  février  »  la  loi  de 
1890,  il  avait  été  de  411.  De  plus,  cette  forme  so- 
lennelle indiquée  par  la  loi  de  1850  était  si  peu 
goutte  qu'il  a  fallu  attendre  jusqu'en  185-4  pour 

(t)  11  •  été  crée  dut  cette  périoda  6»  sociétés. 
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en  trouver  la  première  application  (1).  Entre  cet 
deux  termes,  il  y  avait  place  pour  une  autre  forme 
réunissant  les  avantages  des  deux  autres  et  n'of- 
frant aucun  de  leurs  inconvénients.  C'est  de  cette 
pensée  que  naquit  le  décret  du  26  mars  1812,  qui 
institue  une  classe  de  secours  mutuels  intermé- 
diaire entre  les  deux  autres.  Nous  voulons  parler 
des  sociétés  approuvées. 

§  !•».  Organisation  des  sociétés  approuvées.— 
En  principe,  l'administration  doit  provoquer  la 
création  d'une  société  de  secours  mutuels  dans  toute 
commune  où  l'utilité  de  cette  institution  est  re- 
connue. C'est  le  préfet  qui,  après  avoir  consulté  le 
conseil  municipal,  apprécie  l'utilité  de  la  création. 
Toutefois,  une  seule  société  peut  être  créée  pour 
deux  ou  plusieurs  communes  voisines  entre  elles, 
lorsque  la  population  de  chacune  est  inférieure  à 
mille  habitants.  L'initiative  des  mesures  d'exécu- 
tion appartient  concurremment  aux  maires  et  aux 
curés.  (Art.  1*'.) 

Les  sociétés  se  composent  d'associés  participants 
et  de  membres  honoraires.  Ces  dénominations  in- 
diquent suffisamment  que  les  associés  participants 
sont  ceux  en  vue  desquels  est  formée  la  société. 
Quant  aux  membres  honoraires,  ils  n'interviennent 
pécuniairement  que  pour  payer  les  cotisations  fixées 
ou  faire  des  dons  à  1  association  sans  participer  aux 
bénéfices  des  statuts.  Ce  sont  ordinairement  des 
personnes  notables  de  la  commune  qui  prélent  aux 
sociétés  un  appui  moral  et  pécuniaire  essentielle- 
ment désintéressé. 

Le  président  de  chaque  société  approuvée  est 
nomme  par  l'Empereur.  Le  bureau  est  nommé  par 
les  membres  de  l'association.  (Art.  3.) 

Le  rôle  du  président  consiste  à  surveiller  et  as- 
surer l'exécution  des  statuts  ;  celui  du  bureau  con- 
siste dans  l'administration  de  la  société.  (Art.  4.) 

L'admission  des  membres  honoraires  est  pro- 
noncée parle  président  et  le  bureau.  (Art.  A.) 

L'admission  des  associés  participants  a  lieu  au 
scrutin  et  à  la  majorité  des  voix  de  l'assemblée  gé- 
nérale. Le  nombre  des  sociétaires  participants  ne 
peut  excéder  celui  de  cinq  cents  ;  cependant,  il 
peut  être  augmenté  en  vertu  d'une  autorisation  du 
préfet.  (Art.  5  ) 

Les  statuts  des  sociétés  sont  soumis  à  l'approba- 
tion du  ministre  de  l'intérieur  pour  le  département 
de  la  Seine,  et  du  préfet  pour  les  autres  départe- 
ments (2)  Ces  statuts  règlent  la  cotisation  de 
chaque  sociétaire  d'après  les  tables  de  maladie  et 
de  mortalité,  confectionnées  ou  approuvées  par  le 
Gouvernement.  (Art.  7.) 

S  2.  Droits  et  avantages  des  iociétés  de  se- 
cours mutuels  approuvées.  —  1°  Une  société  ap- 
prouvée peut  prendre  des  immeubles  a  bail,  pos- 
séder des  objets  mobiliers  et  faire  tous  les  actes 
relatifs  à  ces  droits.  Elle  peut  recevoir,  avec  l'au-  t 
torisation  du  préfet,  des  dons  et  des  legs  mobiliers 
dont  la  valeur  n'excède  pas  5.0U0  francs.  (Art.  8.) 

2°  Les  communes  sont  tenues  de  fournir  gratui-  > 
tement  aux  sociétés  approuvées  les  locaux  née  es-  * 
saires  pour  leurs  réunions,  ainsi  que  les  livrets  et  j 

(0  Toutefois  avant  1830,  il  y  a  de*  exemptes  de  sociétés 
r        du**  comme  éinblUsenient»  d'utilité  publique. 

(8)  Nous  devons  faire  remarquer  que,  outre  l'eiamcn  et 
l'approbation  du  préfet,  les  statuts  subissent  inévitablement 
le  contrôle  de  la  commission  supérieure.  Chargée,  en  effet, 
de  veiller  à  l'exécution  du  décret,  elle  eat  consultée  par  lé 
ministre  de  l'intérieur  sur  le  choix  des  présidents,  et  elle 
n'émet  un  avis  favorable  qu'autant  que  le*  statuts,  qui  accom- 
l'-iunrijt  la  présentation  des  candidats,  lui  ont  paru  Irrépro- 
chables. Elle  «satire  ainsi  l'uniformité  d'application  de  la  loi, 
et  rendra  peut-être  faciles  us  Jour  des  modification*  qui , 
Jusqu'ici,  avaient  paru  dangereuses  ou  chimériques. 
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registres  (1)  nécessaires  a  l'administration  et  a  la 
comptabilité.  Dans  le  cas  où  les  ressources  de  la 
commune  seraient  insuffisantes,  cette  dépense  est 
mise  à  la  charge  du  département.  (Art.  9.) 

3°  Dans  les  villes  où  il  existe  un  droit  municipal 
sur  les  convois,  il  est  accordé  à  chaque  société  une 
remise  des  deux  tiers  sur  les  convois  dont  elle 
doit  supporter  les  frais  aux  termes  de  ses  statuts. 
(Art.  10.) 

4°  Tous  les  actes  intéressant  les  sociétés  approu- 
vées sont  exempts  des  droits  de  timbre  et  d' enre- 
gistrement. (Art.  11.) 

Cette  exemption  s'applique  aux  expéditions  des 
actes  de  l'état  civil,  pourvu  que  ces  expéditions 
soient  délivrées  sur  la  demande  du  président  de 
la  société. 

5°  Des  diplômes  peuvent  être  délivrés  par  le  bu- 
reau à  chaque  sociétaire  participant.  Ces  diplômes 
leur  servent  de  passe-port  et  de  livret,  sous  les  con- 
ditions déterminées  par  l'arrêté  ministériel  du  5  jan- 
vier 181T».  (Art.  IX.) 

6°  Les  sociétés  approuvées  peuvent  faire  aux 
caisses  d'épargne  des  dépôts  de  fonds  égaux  à  la 
totalité  de  ceux  qui  seraient  permis  au  profit  de 
chaque  sociétaire  individuellement.  Elles  peuvent 
aussi  verser  dans  la  caisse  des  retraites,  au  nom  de 
leurs  membres  actifs,  les  fonds  restés  disponibles 
à  la  fin  de  chaque  année.  (Art.  14.) 

7°  Elles  peuvent  promettre  des  pensions  de  re- 
traite si  elles  comptent  un  nombre  suffisant  de 
membres  honoraires.  (Art.  6.) 

8»  Enfin,  elles  participent  aux  subventions  al- 
louées par  le  Gouvernement  sur  la  dotation  spé- 
ciale des  sociétés. 

§  3.  Obligations  des  sociétés  approuvées.  — 
Sanction  de  ces  obligations.  —  modèle  de  <fû> 
tuts.  —  U  faut  distinguer  la  date  de  la  fondation 
réelle  de  la  date  de  l'acte  administratif  qui  ap- 

Srouve  cette  fondation.  En  effet,  selon  que  l'origine 
es  sociétés  approuvées  est  ou  n'est  pas  antérieure 
au  décret  du  26  mars  1852,  les  formalités  de  l'ap- 
probation varient. 

Occupons-nous  d'abord  des  sociétés  fondées  an- 
térieurement au  décret  du  26  mars.  ■  Si  elles  de- 

•  mandent  l'approbation,  vous  vous  empresserez  de 
«  les  accueillir  et  vous  n'exigerez  de  changement 

•  dans  leur  règlement  que  pour  les  articles  en  con- 

•  tradiction  flagrante  avec  I  esprit  du  décret.  Toute 
«  société  ancienne  ou  nouvelle  devra,  pour  être  ap- 

•  prouvée,  admettre  des  membres  honoraires, 
«  faire  nommer  son  président  par  le  président 

•  de  la  république,  et  ne  pas  promettre  de  se- 

(1)  Savoir  : 

À-  Hegxtire  matricule  pour  recevoir  les  bob»,  prénom*, 
domicile.  prof*«.«-ion,  Age,  etc.,  des  sociétaire*. 

B.  Journal  du  Trétorier,  tur  lequel  doivent  être  consi- 
gna «■»,  pur  ordre  de  dote*,  le*  recette*  et  dépense*. 

C  Regutre  det  procèe-terbaux,  où  «ont  reproduite*  le* 
délibération»  du  bureau  et  cei  es  de*  assemblée*  générale*. 

D,  Livret*  à  l'usage  de*  eociélairei,  où  «'inscrit  le  compte- 
courant  de  chaque  membre -participant,  ce  qu'il  a  payé  a  la 
société  et  re  qu'il  en  a  reçu. 

E.  feuillet  de  vint  et  destinée»  h  établir,  en  cas  de  mala- 
die, le  nombre  de  vitites  reçue»  par  le  sociétaire  malade  et 
te  montant  de*  secours  distribué»  par  la  société.  {Circu- 
laire du  miuietre  de  VinUrieur  du  *0  arril  1833,  et  Arrêté 
du  15  du  m«me  nota.) 
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«  cours  contre  le  chômage;  hors  de  là,  vous  ave* 
«  toute  latitude  pour  accepter  ce  que  le  temps  et 
a  l'expérience  auront  consacré  dans  les  statuts  des 

•  sociétés  déjà  existantes.  L'approbation  donnée  i 
«  une  de  ces  sociétés  vous  dispensera  de  provo- 
«  quer  une  fondation  nouvelle  si  la  première  sultlt 

*  aux  besoins  de  la  localité.  >  (Circulaire  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  aux  préfets,  29  mai  1852  ) 
La  circulaire  que  nous  venons  de  citer  n'impose 
donc  aux  sociétés,  dont  l'existence  est  antérieure  au 
décret  du  26  mars  I85i,  que  la  réunion  de  trois 
conditions  pour  obtenir  l'approbation,  savoir  :  l'ad- 
mission de  membres  honoraires;  2°  nomination  par 
l'Empereur  du  président  de  la  société  ;  3°  interdic- 
tion de  promesse  de  secours  en  faveur  du  chômage. 

Quant  aux  sociétés  qui  ont  été  fondées  depuis  la 
promulgation  du  décret,  on  dislingue  celles  qui  se 
sont  formées  à  l'instigation  du  maire  et  du  curé 
(décr.  26  mars,  art-  1")  de  celles  qui  doivent 
leur  origine  aux  efforts  spontanés  des  particuliers. 
Le  titre  de  communales  a  été  réservé  aux  pre- 
mières. 

Mais  les  mêmes  obligations  sont  imposées  aux 
sociétés  de  l'une  et  de  1  autre  catégorie. 

Ainsi,  outre  les  règles  d'organisation  déjà  énon- 
cées et  relatives  à  l'admission  obligatoire  de  mem- 
bres honoraires,  à  la  nomination  du  président  et 
du  bureau,  au  mode  de  réception  des  associés  par- 
ticipants, à  la  limitation  du  nombre  de  ces  asso- 
ciés, aux  pensions  de  retraite,  à  l'approbation  des 
statuts  et  à  la  fixation  des  cotisations ,  il  en  est 
d'autres  que  nous  devons  faire  connaître  : 

1  "  Lorsque  les  fonds  réunis  dans  la  caisse  d'une 
société  de  plus  de  cent  membres  excèdent  la 
somme  de  3,000  francs ,  l'excédant  est  versé  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations.  Si  la  société  est 
de  moins  de  cent  membres,  ce  versement  doit  être 
opéré  lorsque  les  fonds  réunis  dans  la  caisse  dé- 
passent 1,000  francs.  Le  taux  de  l'intérêt  des 
sommes  déposées  est  fixé  à  4  «/«  pour  100  par  an. 
(Art.  13.) 

2»  Sont  nulles,  de  plein  droit,  les  modifications 
apportées  à  ses  statuts  par  une  société,  si  elles 
n  ont  pas  été  préalablement  approuvées  par  le  pré- 
fet. La  dissolution  n'est  valable  qu'après  la  même 
approbation.  En  cas  de  dissolution  d'une  société 
de  secours  mutuels,  il  est  restitué  aux  sociétaires 
faisant  en  ce  moment  partie  de  la  société  le  mon- 
tant de  leurs  versements  respectifs  jusqu'à  concur- 
rence des  fonds  existants ,  et  déduction  faite  des 
dépenses  occasionnées  par  chacun  d'eux.  Les  fonds 
restés  libres  après  celte  restitution  sont  partagés 
entre  les  sociétés  du  même  genre  ou  les  établisse- 
ment* de  bienfaisance  situés  dans  la  commune  ;  à 
leur  défaut,  entre  les  sociétés  de  secours  mutuels 
approuvées  du  même  département,  au  prorata  do 
nombre  de  leurs  membres. 

3°  Les  sociétés  de  secours  mutuels  doivent 
adresser,  chaque  année,  au  préfet  un  compte-rendu 
de  leur  situation  morale  et  financière.  (Art.  20.) 

§  4.  Projet  de  statuts  pour  les  sociétés  du 
secours  mutuels  à  organiser  en  vue  du  décret  dm 
26  mars  1852  : 

Le  tableau  que  nous  donnons  ici  offre  un  type 
auquel  sont  nécessairement  ramenés  les  statuts 
de  toutes  les  sociétés. 
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CHAPITRE  l»r. 
i  u 


Amen  nom. 

La  société  a  pour  but  : 
f  •  De  donner  les  soins  du 
mM«iB  et  le»  médicament» 
aux  sociétaires  malade»; 
De  leur  payer  use  in- 
te  temps  de 

leur»  maladies; 
3*  De  pourvoir  à 


de  l'associa- 
*ans  participer  à  se» 

de»  sociétaires 


Le  nombre  de» 

e»t  illimité. 


CHAPITRE  III. 

R  MOI  D\ 


La  société  peut  aussi  : 

Pourvoir  «a  frai»  funé- 
raire» de»  époiuc*  de»  so- 
ciétaires: 

En  ca»  de  décè»  d'un  so- 
ciétaire, accorder  use  in- 
demnité à  m  veuve  où  a 
se»  enfant»; 

Admettre  le»  femme» 
moyennant  une  cotisation 
spécial».  L'indesnite  a  la- 
quelle elle»  ont  droit  est 
proportionnée  è  leur  coti»a- 
ttoB;  dans  aucun  cas,  elle» 
ne  peuTent  participer  à  l  od- 
mini»trntion  ni  aux  délibé- 
ration» de  la  société. 

SI  le  peut,  enfin  * 

Constituer  des  pension» 
de  retraite,  en  »e  confor- 
mant à  l'article  Î7  des  pré- 


Toutefoi»,  le  nombre  de» 
sociétaire»  pourra  être  aug- 
mente  en  vertu  d'une  auto- 
risation spéciale  du  ministre 
de  T Intérieur,  à  Parla,  et 
du  préfet,  do»  Uni 


»»T.  C. 


(I)  Le»  article*  fondamentaux  comprennent  d'abord  le* 
prescription»  du  décret  du  16  niar*  tt&È,  paie  le»  disposi- 
tion* que  la  Commission  Juge  indit[K-ns<ihl<s  a  l'organisation 
dei  Sociétés  do  secours  mutuel»  ;  en  un  mot,  les  condition» 
essentielle*  «ans  lesquelles  ce»  associations  seraient  exposée» 
à  M  voir  refuser  1  «pprobation  qui  donne  droit  aux  avan- 
tages accordés  par  le  décret. 

(S)  Lee  paragraphes  facultatif*  placés  en  regard  de*  ar- 
ticle» fondamentaui,  renfermant  les  diverse»  dispositions 
dont  l'expérience  a  montré  l'utilité  pour  la  bonne  adminis- 
tration des  société»,  mais  qui  peuvent  néanmoins  être  mo- 
difiées suivant  le*  exigences  locale»  et  les 
association 


et  à  la  majorité. 
Pour  être  admis,  il  faut  être 
valide,  d'une  conduite  ré- 
trulière  et  être  domicilié  de- 
pui*  aix  moi»  dans  la  cir- 
conscription de  la  société. 

Dan»  l'intervalle  des  as- 
semblées générales,  le  bu- 
reau peut  admettre  pcovV- 

la  cotisation,  sauf  restitution 
dans  le  ca»  où  l'assemblée 
ne  vaUderait  pas  IV 

anr.  7. 

Le»  membre» 
sont  admis  par  le 
et  le 
d  âge  ni 

ait.  8. 

Cessent  de  droit  de  faire 
partie  de  1a  société  le»  mem- 
bre» qui  n  ont  pas  payé 


Le  minimum  d'Age  pour 
l'admitsion  est  fixé  a  selxa 
ans,  et  le  maximum  à  ew- 


La  société  peut  admettre, 
sans  condition  de  domicile 
et  «an»  le  délai  fixé  parler» 
ttele  f|,  le  membre  sortan 
d  une  aulre  _ 
ln  présentation  d  uni 
tde 


11  peut  être 


V"T  le 

l»r  de  rarliew/g, 
est  Justifié  que  ce 


invité  è  se  | 

le  bureau  pour  être  entendu 
sur  les  faits  qui  lui  sont 
imputés;  s'il  ne  se  présenta 
pas  au  jour  fixé,  U  sera  passé 


i      f .      î  *A 


CHAPITRE  IT. 


MCAl  BT 

AIT.  9. 

L  administration  est 
fiée  a  un  bureau 


d'un  président,  d'un  ou  plu- 
sieurs vice-président»,  d'un 
ou  de  plusieurs 
d'un  trésorier  et  de 
sieur» 


autres  m  cm 

éJus  par  l'asi- 
générale  et  pri» 
et 


AIT.  f*\ 

Le  président  surveille  et 
assure  l'exécution  des  sta- 
tuts. Il  adresse  choque  an- 
née a  l'autorité  compétente 
le  compte  rendu  exigé  par 
l'article  30  du  décret. 

Le  bureau  administre  la 
société.  L  confère  et  retire 


Le  président  est  charité  de 
la  police  de*  assemblées;  il 
signe  tou»  les  acte»,  arrêtés 
OU  délibérations,  et  repré- 
sente la  société  dan»  tou» 
ses  rapports  avec  l'autorité 
publique. 

Le»  vice-préiidrcu  rem 
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nentâtin. 


ABTTCLtTI  TOfDAÏlXTiiri. 


le  diplôme  mentionné  dons 
l'article  1S  du  décret.  Le  Se- 
crétaire e»t  chargé  de  la  ré- 
daction des  protêt-verbaux, 
de  le  correspondance  et  de 
1a  conservation  de»  archives. 
ï<e  trésorier  fait  les  recette* 
et  les  payement»  de  la  M* 
ciété;  il  paye  sur  mandats 
visé*  par  le  membre  du  bu- 
reau délégué  à  cet  effet;  U 
délivre  aux  sociétaire»,  nu 
moment  de  leur  admission, 
de*  carte*  cm  livret*  tur  les- 
quels i]  constate  le  paye- 
ment de*  cotisations. 

art.  13. 

La  bureau  estsecondépor 
de*  visiteur»  chargé*  de  vi- 
ol ter  le»  malade*,  et  d'assu- 
rer h  leur  égard  fe 


ART.  14. 

La  société  se  réunit  en 
awemblee  générale  le.... 
pour  entendre  le*  rapporta 
sur  »«  situation  et  pour  pro- 
noncer sur  les  question»  qui 
lui  «ont  soumises  par  son 
bureau.  Le  président  peut, 
en  outre,  convoquer  l'assem- 
blée générale,  »olt  d'o 
soit  fur  la  i 


ART.  15 

Le  bure  au  se  réunit  tous 
les  moi*  a  Jour  Bxe  et  eha- 
que  foi*  qu'il  est  convoqué 
par  le  président. 

ART.  16. 

Le  règlement  concernant 
la  police  des  séances  est 
arrêté  par  les  soin»  du  bu- 
reau. 

Néanmoins,  aucune  peine 
pécuniaire  ne  pourra  être 
établie  »nn*  l'assentiment  de 
la  majorité  de  h 


ART.  17. 

Le  service  médical  et  phar- 
maceutique est  réglé  par  le 
bureau. 


pincent,  au  besoin,  le  pré- 
sident, qui  peut  leur  délé- 
guer tou»  se»  pouvoir». 

Le  trésorier  inscrit  régu- 
lièrement le»  recettes  et  dé- 
pense*  sur  un  livre  de 
caisse,  coté  et  parafé  par  le 
président.  Il  tient,  en  outre, 
un  grand  livre  ainsi  qu'un 
contrôla  de»  sociétaire*  et 
des  membres  honoraire».  A 
Chaque  assemblée  générale, 
il  présente  la  corupic  rendu 
de  la  situation  financière. 


Les  Tititeurs  son 
par  le  bureau. 

Leur  mission  est  d'aller 
Tisllcr  les  malades,  de  leur 
porter  l'indemnité  due  ea 
cas  de  maladie,  de  s'assurer 
qu'ils  reçoivent  exactement 
les  vialle*  du  médecin  et  les 
médicament» prescrits;  enlln, 
de  signaler  au  bureau  loua 
le»  abus  et  les  infractions 
au  statuts  ou  réglementa 
qu'ils  auront  pu  remarquer 
le  cours  de 


passer  le  jour  de 
erser  sa  col 

,  étant  en  < 
aurait  repris 


Celui  qui  aura  troublé 
l'ordre  d.m»  le»  assemblées. 

Le*  médecins  ou  cliirur- 
gdeos  qui  donnant  leur*  soins 
aux  membres  de  la  société, 
reçoivent  des  honoraires 
Ole»  è  pour  chaque 

Tisite,  ou  sont  payés  par 
abonnement. 

Le»  roosul'ution»  donnée» 
par  le*  médecin»  et  chirur- 
gien» dan»  leur  cabinet  sont 
gratuite». 

Leurs  demeures  et  les 
heure»  où  il»  donnent  leurs 
consultation»  sont  indiquées 
sur  les  cartes  des  sociétaire». 


CHAPITRE  V. 


ART.  18. 

Les  sociétaire»  s'engagent 
à  payer  une  cotisation  pé- 
riodique de  et  è 

s'acquitter  avec  jè'e  et  exac- 
titude des  fonctions  qui  leur 
sont  déléguées  par  te  I 
ou  pu  l'assemblée. 


Des  qu'un  sociétaire  est 
malade  ou  blessé.  Il  earvos* 
sa  carte  au  médecin,  s'il  ta 
peut  aller  a  la  consultation, 
et  fait  prévenir  le  trésorier, 
qui  doit  immédiatement  dé- 
livrer au  malade  one  feuille 
de  visite  ou  de  consultation 
Le-»  médecin»  ou  rhirnr- 
glens  Inscrivent  sur  la  feuille 
de  consultation  ou  de  visite, 
autant  que  possible  : 

1°  La  nature  de  In  ma- 
ladie, de  la  blessure  ou  de 
l'Indisposition  du  sociétaire: 

9»  Lesdr 
cipales  qui 
gnent  ; 

5°  Les  prescription»  et 
ordonnnnces  essentielles  ; 
4V»  La  permission  ou  la 
de  travailler  et  d* 


5°  Le»  infraction*  soi 
prescriptions  ordonnées. 

Toute  feuille  de  consul- 
tation ou  de  visite  portera 
la  date  du  Jour  où  le  socié- 
taire a  dû  cesser  ses  travaux, 
celle  du  Jour  ou  il  peut  les 
reprendre  :  le  tout  arrêté 
par  la  signature  du  médaein 
nu  chirurgien. 

Le*  feuille*  de  consulta- 
tion ou  de  visite  doivent 
être  conservées  par  les  so- 
ciétaires et  remises,  A  l'issue 
de  le  maladie  ou  blessure, 
•a  trésorier,  qui 
au  médecin  un  bulletin 
tant  te  relevé  d 
aura  faites. 

Le  bureau  désigne  le  mé- 
decin chargé  de  s'assurer  si 
la  candidat  est  val  <  de  sa 
moment  de  son  admission. 

La  bureau  prendra  des 
arrangements  avec  des  phar- 
maciens, OU  avec  un  éta- 
blissement public  de  bien- 
faisance, au  avec  des  méde- 
cins autorisé»  à  fournir  les 
médicaments. 

Il  ne  sera  délivré  de  mé- 
dicaments pour  le< 
U  société  que  contre  : 
d'un  bon  revêtu  de  la  si- 
gnature du  médecin  en  titre, 
indiquant  les  noms,  pré- 
noms et  domicile  du  socié- 
taire auquel  ces  médica- 
ments sont  destiné*,  usai 
que  le  nom  et  U  demeure 


Les  statuts 

un   droit  d'admission 
d'entrée.  Ce  droit, 
d  après  l  âge  de  1 
pourra  être  converti  es 
tlMtion  périodique 
en  su*  de  la 
posée  par  les  statut»  » 
que  sociétaire 


aux  Jours  et 
par  te 
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AJrT.l9. 


Don*  le  ras  de  décès  d'un 
membre  de  la  société,  une 
députation  de  sociétaires  eit 
convoquée  par  le*  soin»  du 
bureau 
obsiques. 

CHAPITRE  VI. 


BM  OSllGiTIOM  01  tA 

nriM  m  ihiiu, 

AIT.  91. 

Les  soins  du  médecin  et 
1m  noed  iranien  t  s  «ont  donné» 
au  sociétaire  malade  pendant 
tout  le  cour*  de  la  maladie, 
sauf  les  exceptions  ii>di- 
quées  spécialement  dans  les 
statuts. 

est  fixée  è.. 


a»,  ss. 

Le  sociétaire  D'à  droit 
avantages  de  l'associa» 
qoe      mois  après  son 

versement. 

art.  93. 

Aucun  secours  n'est  dû 
pour  les  maladies  causées 
par  la  débauche  ou  l'intem- 
pérance, ni  pour  les  bles- 
sures reçue*  dans  ose  rlxet 
s'il  est  prou  ré  que  le 
a  été  " 


abt.  U. 


Le  sociétaire  peut 
époques  do  ses 
pour   tout  le 


L'Indemnité  peut  être  fixée 
par  proportion  décroissante  : 

A  par  jour  pen- 

dant les  premiers  mois  de 
la  maladie  ; 

A  par  jour  pen- 

dant les  deux  mois  qui  sui- 


A  par  jour  pen- 

dant les  trois  derniers  mois 
du  semestre. 

Si  la  maladie  se  prolonge 
plus  de  »ix  moi»,  le  bureau 
déride  »'il  y  a  lieu  de  con- 
tinuer l'indemnité,  et  en 
fixe  le  chiffre  et  la  durée. 

Une  indisposition  de  trois 
jour*  ne  donne  pas  lieu  à 
une  indemnité;  une  maladie 
plus  prolongée  donne  lieu  è 
l'indemnité  A  partir  du  pre- 
mier jour. 

L'obligation  de  fournir 
les  soins  du  médecin  et  les 
médicaments  peut  cesser  : 

1°  Lorsque  la  maladie  a 
pris  un  caractère  chronique  ; 

*o  Si  cette  maladie  se 
prolonge  plus  de 
mois. 

Dans  ce  dernier  cas ,  le 
bureau  peut  fixer  la  somme 
pour  laquelle  la  société  con- 
tribuera au 


les  frais  sont  à  se 


CHAPITRE  VII. 
rosse  social  rr  ru  cm  m 

A  ET  23. 

Le  fonds  social  se  com- 
pose : 

1°  des  versements  des  so- 
ciétaires; 

9"  De  ceux  des  membres 
honoraires; 

3°  Des  subventions  t 
dées  par  l'Eut,  le 
ment  ou  la  commun 

4*  Des  dons  et  legs  | 
euliers  ; 
8°  Des  fonds  placés  ; 
6°  Du  produit  des  amendes 


Lorsque  les  fonds  réunis 
dans  la  caisse  excéderont  la 
somme  de  trois  mille  francs, 
l'excédant  sera  versé  a  la 
caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnai (ions. 

Si  la  société  a  moins  de 
cent  membres,  ce  versement 
devra  être  opéré  lorsque  les 
>  réunis  dans  la 


*»T.  97- 

A  la  fin  de  chaque  année: 
il  sera  statué  en  assemblée 
générale  sur  remploi  des 
fonds  restés  disponibles;  tou- 
tefois, pendant  les  cinq  pre- 
mières années  d'existence 
de  la  société,  une  moitié  au 


CHAPITRE  VIII. 

■OMNCATIOJS,  DISSOLUTION  ET 

LiqctDAno*;  j dotant  du 


ART.  4X. 

Toute  modification  aux 
statuts  et  règlement  devra 
être  soumise  d'abord  au  bu- 
reau, qui  Jugera  s'il  doit  7 
donner  suite. 

Aucune  modification  ne 
pourra  être  admise  qu'A  la 
majorité  des  membres  pré- 
sent»  ù  rassemblée  générale. 

AIT.  29. 

Les  statuts  des  sociétés, 
ainsi  que  toutes  modifica- 
tions aux  statuts,  doivent 
être  approuves  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  pour  la 
département  de  la  Seine,  et 
par  le  préfet  pour  les  autres 
déportements. 

ABT.  M. 

La  société  ne  peut  se  dis- 
soudre d'elle-même  qu'en 
cas  d'insuffisance  constatée 
de  ses  ressources. 
La  dissolution  ne  peut  être 
qu'ei 


La  société  pourra  faire  à 
la  caisse  d'épargne  de*  dé- 
pots de  fonds  égaux  A  la 
totalité  de  ceux  qui  seraient 
permis  au  profit  de  chaque 
sociétaire  individuellement. 

Les  statuts  pourront  ré- 
duire A  un  chiffre  Inférieur 
A  3  000  francs  la  somme  qui 
devra  rester  entre  les  mains 


Dan*  le  cas  où  lest 
non  employées  au  fonds  de 
réserve  seraient  appliquées 
au  service  des  pensions  de 
retraite  ,  ces  sommes  de- 
vront être  versées  dans  la 
■  «éocruie  desretraites. 


h.  - 


générale  spécialement  con- 
voquée à  cet  eflet,  et  par  on 
nombre  de  yoix  égal  aux 
deux  tien  des  membre»  ln- 


*»t.  15. 

Cette  diuolation  M  m 
valable  qu'âpre»  l'approba- 
tion du  ministre  de  l'Inté- 
rieur pour  le  département 
de  la  Seine,  et  dn  préfet 


AIT.  33. 

En  cas  de  dissolution  d* 
la  société,  la  liquidation  s'o- 
pérera suivant  les  conditions 
prescrites  par  l'article  ISdu 
décret  du  38  mars  ibU. 


CHAPTTRR IX. 
sJvtsiox  du  statuts. 


Les  présents  statuts  seront 
soumis  i  la  révision,  à  l'ex- 
piration de  la  cinquième  an- 
née de  l'existence  de  la  so- 


TIOKS. 

Les  contestations  qui  s'é- 
lèveraient au  sein  de  In  so- 
ciété seront  toujours  ;  âgées 
par  deux  arbitres,  nommé* 
par  les  parties  intéressées. 

S'il  7  a  partage ,  il  sera 
vidé  par  un  tiers  arbitre 
nomme  par  les  deux  autres, 
et,  à  leur  défaut,  par  le  pré- 
sident de  la 


Tel*  sont  les  statuts  arrêtés  par  la  commission 
supérieure,  et  oui  lui  servent  de  point  de  compa- 
raison lorsqu'elle  examiue  les  statuts  de  toute  so- 
ciété qui  demande  l'approbation  ou  la  reconnais- 
sance comme  établissement  d'utilité  publique. 

Lorsqu'une  société  qui  désire  l'approbation  a 

firéparé  un  projet  de  statuts  plus  ou  moins  con- 
orme  i  celui  qui  précède,  elle  doit  adresser  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  si  elle  a  son  siège  dans  le 
département  de  la  Seine,  et,  partout  ailleurs,  au 
préfet  sa  demande  d'approbation.  Cette  demande 
doit  être  accompagnée  des  pièces  suivantes  :  l°deux 
exemplaires  des  statuts  ;  2°  une  liste  nominative  des 
membres  honoraires;  3°  une  liste  nominative  des 
membres  participants  avec  indication  de  l'âge  et  de 
la  profession  de  chacun  d'eux  ;  4°  un  état  détaillé 
de  la  situation  financière  ;  5"  une  liste  de  trois  can- 
didats pour  la  présidence. 

Eo  ras  de  mauvaise  gestion ,  d'inexécution  des 
statuts  ou  de  violation  du  décret  du  26  mars,  le 
préfet  peut  suspendre  ou  dissoudre  une  société  ap- 
prouvée. (Art.  16.) 

III.  Sociétés  reconnues  comme  ktablissfme vrs 
d'utilité  publique.  —  §  1er.  Organisation  des 
sociétés  reconnues.  —  Pendant  longtemps,  le  con- 
seil d'Etat  a  pensé  qu'il  y  avait  de  sérieux  incon- 
vénients à  conférer  aux  sociétés  de  secours  mutuels 
le  caractère  d'établissements  d'ulililé  publique.  Il 
ne  voyait,  d'ailleurs,  aucun  avantage  pour  les  ou- 
vriers dans  cette  transformation  des  conditions 
d'existence  des  sociétés.  Mais  en  18V)  le  législa- 
teur est  entré  dans  une  voie  toute  différente.  Il  s'est 
proposé  d'organiser  fortement  les  sociétés  de  secours 
el  d'ajouter  en  leur  faveur  à  la 


que  donne  l'association  celle  que  procure  la  dorée 
indéfinie  attachée  à  l'existence  des  êtres  de  raison 
appelés  personnes  civiles.  Sons  l'empire  de  la  lé- 
gislation de  18'.») ,  il  peut  donc  se  former  des  so- 
ciétés investies  du  droit  d'accomplir  tous  les  actes 
de  la  vie  civile,  acquisitions,  aliénatioos,  échanges, 

£ triages,  transactions,  etc.  et  se  perpétuer  indé- 
niment  sans  être  assujetties  aux  obligations  qui 
pèsent  sur  les  individus  dont  l'existence  n'est  pas 
une  fiction  de  la  loi. 

Leur  but  est  d'assurer  des  secours  temporaires 
aux  sociétaires  malades,  blessés  ou  infirmes,  et  de 
pourvoir  aux  frais  funéraires  des  sociétaires.  (L 
15  juillet  1850,  art.  2.) 

Elles  doivent  compter  au  moins  cent  membres 
et  ne  pas  dépasser  deux  mille.  <  Cette  limitation, 
«  a  dit  le  rapporteur  de  la  loi .  est  fondée,  d'an 
«  cdté,  sur  I  inconvénient  de  faire  intervenir  le 
«  Gouvernement  pour  des  sociétés  trop  peu  nom- 
«  breuses  ;  d'un  autre  côté,  sur  l'ioconvénient 

•  de  laisser  à  ces  sociétés  la  faculté  de  s'étendre 
■  outre  mesure,  en  oubliant  que  leur  caractère  pn- 
«  mitif  est  la  connaissance  réciproque  des  membres 
«  et  l'échange  de  services  mutuels.  Si  ce  caractère 
a  de  connaissance  individuelle  de  tous  les  associés 
«  disparait,  l'association  change  de  nature,  elle  de- 
«  vient  une  pure  question  de  chiffres  ou  la  base  de 

•  coalitions  souvent  dangereuses.  • 

Toutefois,  le  ministre  de  l'intérieur  peut ,  sur 
la  demande  du  maire  et  du  préfet ,  autoriser  les 
sociétés  à  admettre  plus  de  deux  mille  membres.  Le 
nombre  minimum  de  cent  peut  être  réduit  de  la 
même  manière  pour  les  communes  rurales  ou  dans 
des  cas  exceptionnels. 

Les  sociétés  reconnues  peuvent-elles  admettre 
des  membres  honoraires?  Nous  croyons  que  l'affir- 
mative résulte  non- seulement  des  termes  du  rap- 
port qui  a  précédé  la  loi  et  qui  résout  implicite- 
ment cette  question,  mais  encore  du  but  même  de 
l'institution  et  de  la  faveur  dont  le  législateur  a  voulu 
entourer  les  sociétés.  Il  y  aurait  inconséquence  i 
soutenir  que  dans  la  hiérarchie  des  sociétés  celles 
qui  occupent  le  sommet  doivent  être  privée*  d'un 
bénéfice  attribué  à  celles  qui  sont  placées  au-des- 
sous. Enfin,  l'article  17  du  décret  du  26  mars  183* 
confère  expressément  tous  les  avantages  des  so- 
ciétés approuvées  aux  sociétés  reconnues. 

Les  présidents  et  vice- présidents  sont  nommés 
par  l'association,  conformément  aux  règles  établies 
par  les  statuts  Ils  peuvent  être  révoqués  dans  la 
même  forme.  (Loi  de  is".n.  art.  4.) 

Enfin,  pour  qu'une  société  soit  admise  à  former 
sa  demande  de  reconnaissance,  il  faut,  comme  der- 
nière condition,  qu'elle  s'abstienne  de  promettre 
des  pensions  de  retraite  aux  sociétaires  lart  2),  ni 
de  secours  en  cas  de  chômage.  (Cire.  6  septem- 
bre 183!  ) 

Voyons  maintenant  dans  quelles  formes  doit  avoir 
lieu  celle  demande. 

§  2.  Formes  de  la  demande.  —  La  demande 
doit  être  adressée  d'abord  au  préfet  accompagnée 
des  pièces  suivantes  :  1°  un  acte  notarié  contenant 
les  statuts  (cet  acte  est  exempt  des  droits  de  timbre 
et  d'enregistrement)  ;  2°  un  état  nominatif  des  mem- 
bres qui  ont  adhéré  aux  statuts  (cet  état  doit  être 
certifié  par  le  notaire);  3°  un  exemplaire  du  règle- 
ment intérieur.  (Décr.  14  juin  1851 ,  art.  1er.) 
Les  statuts  doivent  régler  le  but  de  la  société,  les 
conditions  d'admission  et  d'exclusion,  les  droits  aux 
secours  et  aux  frais  funéraires,  le  montant  des  co- 
lis, lions,  les  époques  d'exigibilité  et  les  formes  de 
la  perception;  le  mode  de  placement  des  fonds;  le 
mode  d'administration  de  la  société  (décr  14  juin 
1851.  art.  4),  et,  enfin,  la  circonscr.pt. on  dans  la- 


Digitized  by  Google 


soc 


SOC  401 


quelle  la  société  exercera  se»  opérations.  (Cire. 
6  septembre  18M.) 

Après  avoir  reçu  ces  pièces,  le  préfet  doit  pro- 
céder a  une  sorte  d'enquête  dans  les  localités  inté- 
ressées. Il  provoque  l'avis  de  l'autorité  municipale, 
du  sous-préfet,  et,  s'il  y  a  lieu,  de  l'autorité  ecclé- 
siastique, sur  l'opportunité  de  la  reconnais- 
sance. 

Le  préfet  transmet  ensuite  la  demande  et  les 

pièces  au  ministre  de  l'intérieur  avec  son  avis  mo- 
tivé. Il  fait  connaître,  notamment,  les  ressources  de 
la  société,  les  moyens  à  l'aide  desquels  les  com- 
munes pourraient  être  appelées  à  contribuer  aux  dé- 
pendes des  sociétés  que  la  loi  met  à  leur  charge. 
(Décr.  du  14  juin  1851,  art.  5.) 

Le  ministre  soumet  le  dossier  à  l'examen  de  la 
commission  supérieure  des  sociétés  de  secours  mu- 
tuels; après  quoi,  le  projet  de  décret  portant  recon- 
naissance de  la  société  comme  établissement  d'uti- 
lité publique  est  envoyé,  s'il  y  a  lieu,  au  conseil 
d'Etat.  Ce  projet  est  délibéré  dans  la  forme  usitée 
pour  les  règlements  d'administration  publique,  c'est- 
a  dire  en  assemblée  générale,  et  c'est  après  l'accom- 
plissement de  toutes  ces  formalités  qu'il  est  soumis 
a  la  signature  du  chef  de  l'Etat. 

$  3.  ht  la  surveillance  des  sociétés.  —  Les  so- 
ciétés sont  placées  sous  la  protection  et  la  surveil- 
lance de  l'autorité  municipale.  Le  maire  ou  un  ad- 
joint par  lui  délégué  ont  toujours  le  droit  d'assister 
3  toute  séance.  Lorsqu'ils  y  assistent,  ils  les  pré- 
sident. (L.  15  juillet  1850,  art.  4.) 

Elles  sont  tenues  de  communiquer  leurs  livres, 
registres,  procès-verbaux  et  pièces  de  toute  nature 
aux  préfète,  sous- préfets  et  maires  et  a  leurs  dé- 
légués. Cette  communication  a  lieu  sans  déplace- 
ment ,  sauf  le  cas  où  le  déplacement  serait  or- 
donné par  arrêté  du  préfet.  (Décr.  14  juin  1851, 
«rt.  6.) 

La  forme  des  livrets  et  registres  de  comptabilité 
■  été  déterminée  par  un  arrêté  du  ministre  de  l'in- 
térieur en  date  du  15  avril  1853.  Chaque  année,  les 
sociétés  de  secours  mutuels  doivent  adresser  au 
maire  de  la  commune  où  est  établi  le  siège  de  la 
société  et  au  préfet  du  département  un  relevé  de 
leurs  opérations  pendant  le  cours  de  l'année  précé- 
dente et  un  état  de  leur  situation  au  51  décembre, 
conformément  aux  modèles  transmis  par  le  ministre 
de  l'intérieur.  (Ibid  ,art.  8  ) 

En  outre  ,  il  doit  être  également  transmis  par 
chaque  société  au  préfet,  à  la  fin  de  chaque  année, 
un  compte  de  la  situation  et  un  état  des  cas  de  ma- 
ladie ou  de  mort  éprouvés  par  les  sociétaires.  Ces 
renseignements  sont  destinés  à  servir  d'éléments 
pour  la  confection  des  tables  de  maladie  et  de  mor- 
talité qui  seules  pourront  permettre  la  solution  en- 
core incertaine  de  beaucoup  de  questions  concer- 
nant les  sociétés  de  secours  mutuels.  L'exécution 
de  ces  tab'les  qui  rectifieront,  sans  doute,  les  tables 
générales  que  l'on  possède  aujourd'hui,  constitue  un 
travail  très-long,  et  qui,  probablement,  durera  en- 
core plusieurs  années. 

Pour  assurer  l'exercice  de  la  surveillance  que  la 
loi  de  1850  attribue  à  l'autorité  municipale,  le  con- 
seil d'administration  de  chaque  société  doit  informer 
le  maire  de  la  commune  où  siège  la  société,  au 
commencement  de  chaque  année,  des  jours  de  ses 
séances  périodiques.  Lorsque  les  séances  ne  sont 
pas  périodiques  ou  lorsqu'il  y  a  des  séances  extra- 
ordinaires, le  maire  en  est  prévenu  au  moins  trois 
jours  à  l'avance.  Il  est  également  prévenu,  dans  le 
même  délai,  de  la  réunion  de  toute  assemblée  gé- 
nérale des  sociétaires.  Il  est  fait  procès-verbal  des 
délibérations,  soit  du  conseil  d'administration,  soit 
des  assemblées  générales,  sur  un  registre  spécial. 


Les  procès-verbaux  sont  signés  par  le  président  et 
le  secrétaire.  ■■Ibid.,  art.  9.) 

§  4.  Droits  et  avantages  des  sociétés  recon- 
nues. —  La  loi  de  1850  assure  aux  sociétés  re- 
connues des  avantages  qui,  à  l'époque  où  fut  rendue 
la  loi,  constituaient  une  situation  privilégiée.  Au- 
jourd'hui ,  les  sociétés  approuvées  jouissent  des 
mêmes  bénéfices  à  très  peu  près.  Nous  croyons  de- 
voir retracer  cette  énumératton  : 

1°  Lorsque  les  fonds  réunis  dans  la  caisse  d'une 
société  de  plus  cent  membres  s'élèvent  au-dessus 
de  la  somme  de  3,000  francs,  l'excédant  est  versé 
a  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  Si  la  so- 
ciété est  composée  de  moins  de  cent  membres,  ce 
versement  peut  avoir  lieu  lorsque  les  fonds  réunis 
dans  la  caisse  dépassent  1,000  francs.  Le  taux  de 
l'intérêt  des  sommes  déposées  est  fixé  à  4  %  p.  100. 
Les  sociétés  de  secours  mutuels  peuvent  faire  aux 
caisses  d'épargne  des  dépôts  de  fonds  égaux  à  la  . 
totalité  de  ceux  qui  seraient  permis  à  chaque  so- 
ciétaire individuellement.  (Art.  ti  de  la  loi  de  1850.1 

Cet  article  a  été  l'objet  de  diverses  critiques.  On\ 
lui  a  reproché  de  ne  rien  statuer  sur  les  sociétés 
qui  ne  comprennent  que  cent  membres  ni  plus  ni 
moins,  ce  qui  est  vrai.  On  s'est  aussi  demandé 
pourquoi  l'obligation  de  verser  à  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  les  fonds  disponibles  n  exis- 
tait que  pour  les  sociétés  de  plus  de  cent  membres. 
Enfin,  l'on  a  pensé  que  la  faculté  ou  l'obligation  du 
versement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
n'offraient  pas  un  grand  intérêt,  puisque  les  so- 
ciétés ont  le  droit  de  verser  aux  caisses  d'épargne 
des  dépôts  de  fonds  égaux  à  la  totalité  de  ceux  qui 
seraient  permis  au  profit  de  chaque  sociétaire  indi- 
viduellement. Cette  dernière  observation  n'est  point 
tout  à  fait  juste,  puisque  l'écart  d'un  %  pour  100 
qui  existe  entre  les  placements  faits  à  l'une  ou  à 
l'autre  des  caisses  motive  suffisamment  une  préfé- 
rence. 

2*  Les  dons  et  legs  de  sommes  d'argent  ou  d'ob- 
jets mobiliers,  dont  Ta  valeur  n'excède  pas  l.OOOfr., 
peuvent  être  régulièrement  acceptés  par  les  sociétés 
en  vertu  d'un  simple  arrêté  du  préfet.  Toute  libéra- 
lité, dont  le  montant  dépasse  cette  limite,  doit  être 
approuvée  par  l'autorité  supérieure.  (Cette  opinion, 
qui  ne  tient  pas  compte  des  n°*  42  et  55  du  ta- 
bleau A,  annexé  au  décret  du  25  mars  1852,  est 
fondée  sur  ce  que,  à  l'époque  où  le  décret  du  25  mars 
fut  rendu,  les  sociétés  de  secours  mutuels  apparte- 
naient à  la  direction  générale  de  l'agriculture  et  du 
commerce.  Or,  le  tableau  B,  relatif  aux  affaires  dé- 
pendant de  cette  direction,  ne  statue  pas  d'une  ma- 
nière générale  ;  il  énumère  limitativement  les  af- 
faires décentralisées,  et  parmi  ces  affaires  ne  ligure 
pas  l'acceptation  des  dons  et  legs  faits  aux  so- 
ciétés reconnues.) 

Les  gérants  et  administrateurs  des  sociétés  peu- 
vent toujours,  à  titre  conservatoire,  accepter  les 
dons  et  legs.  La  décision  de  l'autorité  qui  intervient 
ultérieurement  a  effet  du  jour  de  cette  acceptation. 
(Loi  du  15  juillet  1850,  art.  7.) 

3°  Au  besoin,  les  communes  doivent  fournir  gra- 
tuitement aux  sociétés  reconnues  ou  aux  sections 
établies  dans  leurs  circonscriptions  les  locaux  né- 
cessaires. Elles  fournissent  aussi  gratuitement  les 
livrets  et  registres  nécessaires  à  l'administration 
et  à  la  comptabilité.  En  cas  d'insuffisance  de  la 
commune,  celle  dépense  est  à  la  charge  du  dépar- 
tement. (Loi  du  15  juillet  18V),  art.  8.) 

4°  Tous  les  actes  intéressant  les  sociétés  de  se- 
cours mutu<  's  reconnues  sont  exempts  des  droits  de 
timbre  et  d  enregistrement.  {Ibid.,  art.  9.) 

5°  Enfin,  aux  termes  de  l'article  17du  décret  du 
«6  mars  1852,  les  môme»  sociétés  jouissent  de  tons 
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les  avantage.';  accordés  par  ledit  décret  aux  sociétés 

approuvées,  c'est-à-dire  qu'elles  peuvent  participer 
aux  subventions  accordées  par  le  Gouvernement 
sur  la  dotation  des  sociétés  de  secours  mutuels. 
Toutefois,  il  est  de  jurisprudence  que  les  sociétés 
reconnues  ne  peuvent  jouir  de  ce  privilège  qu'au- 
tant qu'elles  ont  demandé  et  obtenu  que  leur  pré- 
sident fût  nommé  par  l'Empereur. 

«  5.  De  la  suspension  des  société».  —  Le 
préfet  peut  suspendre  l'administration  de  la  société 
en  cas  de  fraude  dans  la  gestion  ou  d'irrégularité 
grave  dans  les  registres  ou  pièces  de  comptabilité. 
Les  sociétaires  sont  immédiatement  convoqués  par 
le  maire,  pour  pourvoir  au  remplacement  provi- 
soire de  l'administration  suspendue.  Eu  cas  de  né- 
gligence ou  de  refus  des  sociétaires,  le  maire  y 
pourvoit  d'office.  (Déc.  du  14  juin  18.31 ,  art.  10.) 

Le  préfet  peut  ordonner  la  suspension  tempo- 
raire de  la  société  elle-même,  dans  le  cas  où  elle 
sortirait  des  conditions  des  sociétés  mutuelles  de 
bienfaisance-  Un,!  .  art.  11.) 

Les  arrêtés  de  suspension  sont  notifiés  à  l'ad- 
ministrai ion  de  la  société  et  au  maire  de  la  com- 
mune, chargé  d'en  assurer  l'exécution.  Us  sont 
transmis  immédiatement  avec  un  rapport  motivé 
au  ministre  de  l'intérieur.  (Ibid.,  art.  \%) 

§  V.  De  la  dissolution  des  sociétés  de  secours 
mutuels.  —  La  dissolution  des  sociétés  peut  être 
volontaire  ou  forcée. 

La  dissolution  volontaire  ne  peut  être  demandée 
qu'en  vertu  d'une  délibération  prise  sous  la  prési- 
dence du  maire  ou  de  sou  délégué  à  la  majorité 
des  trois  quarts  des  membres  preseuts  et  à  la  ma- 
jorité absolue  des  membres  de  la  société,  {bècr. 
14  juin  1831,  art.  1">.)  La  dissolution  n'est  valable 
qu'après  avoir  été  approuvée  par  le  Gouvernement. 
(L.  15  juillet  1850,  art.  10  ) 

La  dissolution  peut  être  prononcée  par  le  Gou- 
vernement en  cas  d'inexécution  des  statuts  et  de 
contravention  aux  lois  et  règlements.  (  Décr. 
1  i  juin  1851,  art.  14.)  Elie  peut  eucore  être  pro- 
noncée si  le  nombre  des  membres  tombe  au-des- 
sous du  minimum  tel  qu'il  est  établi  par  l'article  5 
de  la  loi  de  I85U.  Mais,  dans  ce  cas,  le  préfet,  pour 
faire  compléter  le  nombre  nécessaire  à  l'existence 
légale  de  la  société,  peut  faire  publier  dans  les  com- 
munes intéressées  l'état  de  l'actif  social  et  le  nombre 
des  associés.  (Ibid.,  art.  1-3.) 

La  dissotution  est  prononcée  par  un  décret  rendu 
dans  les  formes  des  règlements  d  administration 
publique,  sur  l'avis  du  maire  et  du  préfet  et  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur-  itbid.,  art.  10.) 

La  liquidation  se  fait  sous  la  surveillance  du  préfet 
ou  de  son  délégué.  Les  comptes  de  liquidation  sont 
adiessés  au  ministre  de  l'intérieur.  Les  fonds  restés 
libres  après  la  liquidation  sont  répartis,  par  nrrélé 
du  même  ministre ,  entre  les  sociétés  du  même 

i;enre  ou  établissements  de  bienfaisance  situés  dans 
a  commune,  ou,  à  leur  défaut,  entre  les  sociétés  de 
secours  mutuels  du  même  département  au  prorata 
de  leurs  membres.  La  loi  du  les  sociétés  dûment 
autorisées  ;  à  notre  avis,  ce  mot  s'applique  aux 
sociétés  approuvées  comme  aux  sociétés  reconnues. 
(Art.  12  de  la  loi  de  1850.)  ' 

IV.  De  la  commission  supérieure.  —  Il  a  été 
institué,  pour  l'encouragement  et  la  surveillance  des 
■sociétés  de  secours  mutuels,  une  commission  supé- 
rieure composée  de  dix  membres  nommés  par  I  Eni- 
pereur.  Cette  commission  est  chargée  de  provoquer 
et  d'encourager  lu  fondation  et  le  développement 
des  sociétés,  de  veiller  à  l'exécution  du  décret 
du  2U  mars,  et  de  préparer  les  instructions  et  re- 
niements nécessaires  a  son  application.  Elle  propose 
des  menlious  uoiioràbles,  médailles  d'honneur  et 
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autres  distinctions  honorifiques  en  faveur  des  mem- 
bres honoraires  et  participants  qui  lui  parauteot 
les  plus  dignes.  Elle  propose  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur  les  statuts  des  sociétés  de 
secours  mutuels  établies  dans  le  département  de  la 
Seine.  (Art.  19  du  décret  du  26  mars.) 

Chaque  année,  la  commission  présente  à  l'Empe- 
reur un  rapport  sur  la  situation  des  sociétés,  et  lui 
soumet  les  propositions  propres  à  développer  et  per- 
fectionner l'institution.  (Ibid.,  art.  20.) 

V.  Dotation  des  sociétés  m  secours  mutuels. 
—  Emploi.—  Le  décret  du  22  janvier  1852  ordon- 
nant la  vente  des  biens  constituant  la  donatioa 
de  la  famille  d'Orléans,  sur  le  produit  a  venir, 
attribue,  par  son  article  5,  une  dotation  de 
10  millions  aux  sociétés  de  secours  mutuels  auto- 
risées par  la  loi  du  15  juillet  1890.  Un  antre  dé- 
cret du  27  mars  suivant  a  ordonné  que  la  dotation 
dont  il  s'agit  serait  prélevée  sur  les  fonds  prove- 
nant de  la  vente  des  bois  de  l'Etat,  bois  dont  la 
loi  du  7  août  1830  avait  déjà  autorisé  l'aliénation. 
Enlin,  un  décret  du  28  novembre  1833  a  déterminé 
les  formes  d'après  lesquelles  sont  délivrées  les  sub- 
ventions. Aux  termes  de  ce  décret,  la  dotation  a 
été  déposée  par  le  trésor  à  un  compte  courant 
ouvert  à  la  caisse  des  dépots  et  consignations 
(Art.  i«r.) 

Cette  caisse,  qui  est  chargée  de  l'administration 
de  la  dotation  des  sociétés,  reçoit  du  trésor  et  bo- 
nifie sur  les  fonds  composant  l'actif  du  compte 
courant  un  intérêt  égal  à  l'intérêt  alloué  pour  les 
fonds  provenant  des  caisses  d'épargne.  (Art.  2.) 

Les  subventions  prélevées  sur  les  intérêts  de  la 
dotation  sont  accordées  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, sur  l'avis  de  la  commission  supérieure,  aux 
sociétés  approuvées  ou  reconnues  (1).  Elles  seat 
délivrées,  daprès  les  autorisations  du  ministre  de 
l'intérieur,  entre  les  mains  du  trésorier  de  chaque 
société  dûment  accrédité  par  le  président.  (Art.  3.) 

Toute  subvention  prélevée  sur  le  capital  doit  être- 
anlorisée  par  décret  rendu  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  sur  l'avis  de  la  commission 
supérieure.  (Art.  4.j 

La  caisse  des  dépôts  et  consignations  adresse 
chaque  année  au  ministre  de  l'intérieur,  le  compte 
du  fonds  de  dotation  pour  être  annexé,  après  vé- 
rification, au  rapport  annuel  que  la  commission  su- 
périeure présente  à  l'Empereur.  Ce  compte  annuel 
fait  connaître,  en  outre,  le  mouvement  des  fonds 
libres  versés  par  les  sociétés  à  la  caisse  des  dé- 
pôts par  application  de  l'a  m  de  15  du  décret  du 
-ti  mars.  «Art.  5.) 

Il  est  impossible  d'indiquer  iei  les  règles  pré- 
cises en  vertu  desquelles  une  société  peut  obte- 
nir une  subvention.  L'appréciation  de  ses  titres  i 
cette  faveur  est  un  acte  de  pouvoir  discrétion- 
naire, et  l'accueil  fait  aux  demandes  dépend  des 
circonstances  particulières  où  se  trouve  placée  la 
société.  Mais  il  convient  de  signaler  an  moins  les 
pièces  dont  la  production  à  l'appui  des  demandes 
est  indispensable;  ce  sont:  un  état  détaillé  de  la 
situation  financière  de  la  société,  un  état  indiquant 
le  nombre  total  des  membres  honoraires  et  parti- 
cipants, à  quoi  il  faut  joindre  l'avis  du  préfet.  La 
remise  des  fonds  a  lieu  par  l'intermédiaire  des  pré- 
posés de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

VI.  RéscmE  statistique.  —  Au  31  décembre 
1851,  on  comptait  2,940  sociétés.  Sur  ce  nombre, 
2.835  ont  fourni  des  renseignements  qui  ont  per- 
mis de  constater  les  résultats  suivante:  elles  eom- 

(I)  Le  décret  du  92  janvier  ne  parlait  que  des  sociétés 
reconnues,  car  il  e»t  antérieur  j  la  créa  t  . un  des  soc.éirt  ap- 
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prenaient,  à  la  dite  indiquée,  551,101  sociétaires, 
dont  51,500  honoraires,  et 315,801  participants.  A  la 
In  de  1853,  le  nombre  des  sociétaires  s'élevait  à 
518.«36,  dont  28,110  honoraires. 

An  point  de  vue  du  caractère  légal  dont  elles 
sont  revêtues,  les  sociétés  se  divisent  de  la  ma- 
nière suivante  : 
Sociétés  reconnues. . .       7     \  Situation  au 
Sociétés  approuvées.  .     787  (1)  |  5t  décembre 

Sociétés  libres  Î.155     )  1854. 

On  peut  voir  joint  au  rapport  à  l'Empereur 
peur  l'année  1850  le  résumé  statistique  des  diffé- 
rents faits  concernant  les  sociétés  de  secours  mu- 
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8TATISTIQTJE  (COMMISSIONS  DE).  —  En  vertu 

d'un  décret  du  1er  juillet  1852,  il  a  été  formé  une 
commission  permanente  de  statistique  au  chef-lieu 
de  chaque  canton.  Voici  les  règles  suivant  les- 
quelles ont  dû  être  organisées  ces  commissions  : 

I.  Composition  des  commissions.  —  Le  nombre 
des  membres  est  indéterminé,  car,  l'intention  du 
décret  étant  que  chaque  commune  du  canton  soit 
représentée,  il  était  impossible  de  poser  une  règle 


à  cet  égard.  Les  membres  sont  nommés 
par  le  préfet;  leurs  fonctions  ont  une  durée  indé- 
nnie.  Dans  les  villes  ehefs  lieux  de  département 
ira  d'arrondissement  qui  ne  comprennent  qu'un  seul 
rtnton,  la  commission  de  statistique  est  présidée, 
seton  les  cas,  parle  préfet  ou  le  sous-préfet.  Dans 
les  tilles  chers  lieux  de  département  ou  d'arron- 
dissement comprenant  plusieurs  cantons,  il  n'y  a 
•«'une  seule  commission  de  statistique  nour  les 
divers  cantons,  sous  la  présidence  du  préfet  ou  du 
seos-préfet.  A  Paris  et  à  Lyon,  il  s'est  formé  une 
société  de  statistique  pour  chaque  arrondissement 
communal,  sous  la  présidence  du  maire  de  l'arron- 
dissement. Dans  les  villes  oh,  soit  le  préfet,  soit  le 
sous-préfet  sont  présidents  de  droit  des  commissions 
de  statistique,  ces  fonctionnaires  peuvent  déléguer 
la  présidence  :  le  préfet,  au  secrétaire  général  do 
la  préfecture  ou  au  maire  de  la  ville,  au  iuge  de 
paix  do  canton  on  à  un  membre  du  conseil  géné- 
ral ;  le  sons  préfet,  au  maire,  au  juge  de  paix,  ou 
à  on  membre  da  conseil  d'arrondissement.  Chaque 
commission  nomme,  à  la  simple  majorité,  un  ou 
pinceurs  secrétaires  archivistes.  Immédiatement 
après  sa  formation,  chaque  commission  détermine, 
sur  la  proposition  de  son  bureau,  l'ordre  de  ses 
travaux.  (Art.  2  à  8  du  décret.) 

II.  Travaux  des  commissions  de  statistique.  — 
Chaque  commission  est  chargée  de  remplir  et  de 
tenir  à  jour,  pour  les  communes  de  sa  circonscrip- 
tion cantonale,  deux  tableaux  dressés  parle  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics. Ces  deux  tableaux  contiennent  une  série  de 
questions  :  le  premier,  sur  les  faits  statistiques 
dont  il  importe  que  le  Gouvernement  ait  la  con- 
naissance annuelle  (2);  le  second,  sur  ceux  qui,  par 
leur  nature,  ne  peuvent  être  utilement  recueillis 
qoe  tons  les  cinq  ans.  A  la  fln  de  chaque  année, 
pour  le  tableau  statistique  annuel,  et,  à  l'expira- 
tioB  de  la  cinquième  année,  pour  le  tableau  quin- 
quennal, ces  deux  tableaux,  provisoirement  arrêtés 
far  le  président  de  la  commission,  sont  déposés 
pendant  un  mois  dans  une  salle  de  la  mairie,  où 
chacun  a  le  droit  d'en  prendre  connaissance  et  de 
consigner  ses  observations  sur  un  registre  spécial. 
A  rexpirauoo  de  ce  délai,  la  commission  se  réu- 
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oit  pour  examiner  les  observations  dont  les  deux 
tableaux  peuvent  avoir  été  l'objet  et  les  arrête  déti- 
nitivement.  Un  double  de  ces  tableaux,  ainsi  clos, 
arrêtés  et  lignés  des  membres  du  bureau,  est  immé- 
diatement transmis  par  les  soins  du  président  au 
sous-préfet  de  l'arrondissement,  avec  une  copie  des 
procès-verbaux  des  délibérations  de  la  commission. 
(Art.  9  à  10  ) 

III.  Contrôle  des  travaux  des  commissions.  — 
Dans  les  villes  qui  ne  comprennent  qu'un  eanton 
et  qui  soiilen  même  temps  chefs-lieux  d'arrondis- 
sement, la  commission  cantonale  est  chargée  de 
réviser  les  tableaux  transmis  par  les  autres  commis- 
sions de  l'arrondissement.  Dans  les  villes  qui  sont 
chefs-lieux  d'arrondissement  et  comprennent  plu- 
sieurs cantons,  la  commission  de  statistique  cen- 
trale révise  les  tableaux  des  commissions  canto- 
nales de  l'arrondissement.  Dans  les  villes  chefs- 
lieux  d'arrondissement,  les  tableaux  statistiques  des 
commissions  cantonales  de  l'arrondissement  sont, 
en  outre,  soumis,  pour  la  statistique  agricole,  à 
l'examen  des  chambres  consultatives  d'agriculture 
instituées  par  le  décret  du  25  mars  1852.  Cette 
vérification  terminée  et  les  rectifications  qu'elle  a 
pu  amener  une  fois  opérées,  les  tableaux  statistiques 
cantonaux  sont  transmis  par  les  sous-préfets,  avec 
un  état  récapitulatif  pour  l'arrondissement,  aux 
préfets  chargés  de  les  soumeitre  à  un  dernier  exa- 
men et  d'en  opérer  le  dépouillement. 

Au  fur  et  à  mesure  que  les  tableaux  cantonaux 
ont  été  approuvés  par  les  préfets,  avis  en  est  donné 
anx  présidents  des  commissions  cantonales  qui  en 
font  déposer  la  copie  aux  archives  de  la  mairie  du 
chef-lieu  de  canton.  Il  peut  être  donné  communica- 
tion aux  particuliers,  par  les  soins  du  maire  et 
sous  les  conditions  qu'il  détermine,  des  tableaux 
ainsi  approuvés.  Les  maires  des  communes  de  In 
circonscription  communale  peuvent  s'en  faire  déli- 
vrer un  extrait  pour  ce  qui  concerne  leur  com- 
mune. (Art.  12  a  16.) 

IV.  Centralisation  des  statistiques  canto- 
nales. —  Dans  les  premiers  mois  de  chaque  année, 
les  préfet*  transmettent  au  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  le  ta- 
bleau récapitulatif  par  canton  et  par  arrondisse- 
ment des  statistiques  cantonales  annuelles,  lia 
transmettent  également,  à  l'expiration  de  chaque 
période  de  cinq  ans,  le  tableau  récapitulatif  des 
statistiques  cantonales  quinquennales.  A  chacun 
de  ces  envois  est  joint  un  rapport  sur  les  travaux 
des  commissions  de  statistique  du  département.  Les 
préfets  font  connaître  celles  qui  ont  prêté  à  l'exé- 
cution du  décret  le  concours  le  plus  actif,  ainsi  que 
te  nom  de  leurs  membres.  Il  est  tenu  au  ministère 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics une  liste  nominative,  par  département,  des 
membres  des  commissions  de  statistique.  Le  mi- 
nistre doit  adresser,  tous  les  ans,  à  l'Empereur,  un 
rapport  d'ensemble  sur  les  travaux  de  ces  com- 
missions. Ce  rapport  est  inséré  au  Moniteur. 
(Art.  17  à  20.) 

V.  Dispositions  centrales.  —  Les  préfets,  dans 
l'arrondissement  chef-lieu,  les  sous-préfets,  dans  les 
autres  arrondissements,  peuvent  dissoudre  les  so- 
ciétés de  statistique  cantonales  qui  s'occuperaient 
de  questions  étrangères  au  but  de  leur  institution. 
Les  dépenses  de  matériel  auxquelles  peuvent  don- 
ner lieu  leurs  travaux  sont  à  fa  charge  de  la  com- 
mune chef-lieu  du  canton.  (Art.  21  et  22.) 

Telles  sont  les  dispositions  principales  qui  ont  été 
prises  pour  h  formation  des  commissions;  nous  ne 
croyons  pas  devoir  y  ajouter  aucun  développement; 
il  e'st  d'ailleurs  facile  de  trouver  le  commentaire 
de  ces  règles  dans  la  circulaire  ministérielle  du 
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1S  septembre  1852  à  laquelle  noua  renvoyons. 

SUBSTANCES  VENENEUSES   (D.,  p.  1489  )  — 

L'ordonnance  du  49  octobre  portant  règlement  sur 
la  Tente  des  substances  vénéneuses  avait  désigné, 
dans  un  tableau  y  annexé,  les  substances  vénéneuses 
dont  la  fabrication,  la  conservation  et  le  débit 
étaient  soumis  à  la  surveillance  de  l'administration. 
Ce  tableau  a  été  modifié  par  le  décret  du  8  juil- 
let 18.K),  qui  lui  a  substitué  le  tableau  suivant  : 

Acide  cyanhydrique  ;  alcaloïdes  végétaux,  véné- 
aeux  et  leurs  sels  ;  arsenic  et  ses  préparations  ; 
belladone,  extrait  et  teinture;  caniharides  entières, 
»oudre  et  extrait;  chloroforme;  ciguë,  •extrait  et 
teinture  ;  cyanure  de  mercure  ;  cyanure  de  potas- 
:ium;  digitale,  extrait  et  teinture;  émétique;  jus- 
quiame,  extrait  et  teinture;  nicotiane;  nitrate  de 
mercure;  opium  et  son  extrait;  phosphore;  seigle 
ergoté;  stramoniura,  extrait  et  teinture;  sublimé 
corrosif. 

D'après  l'article  2  du  décret  du  8  juillet  1850. 
dans  les  visites  spéciales  prescrites  par  l'article  14 
de  l'ordonnance  du  29  octobre  1846,  les  maires  ou 
commissaires  de  police  peuvent  être  assistés,  s'il  y 
a  lieu,  soit  d'un  docteur  en  médecine,  soit  de  deux 
professeurs  d'une  école  de  pharmacie,  soit  d'un 
membre  du  jury  médical  et  d'un  des  pharmaciens 
adjoints  à  ce  jury,  désigné  par  le  préfet. 

SUCRES.  (J).,  p.  1491.Ï 

I.  Tarif  des  droits 

II,  Perception  des  droits.  —  S  1*r-  Du  fabri- 
ques de  sucre.  —  §  2.  Des  raffineries  de  sucre 
et  du  établissements  dans  lesquels  on  extrait 
le  sucre  des  mélasses.  —  $  3.  Dispositions 
générales. 

Depuis  quelques  années,  la  législation  relative 
aux  sucres  a  été  l'objet  de  modifications  impor- 
tantes. En  premier  lieu,  la  loi  du  13  juin  1851  a 
soumis  à  l'exercice  les  établissements  où  le  sucre 
est  extrait  des  mélasses.  Elle  avait  aussi  assujetti, 
d'une  manière  absolue,  à  l'exercice  les  raffineries; 
mais  le  décret  du  27  mars  1852  a  décidé  que  les 
raffineries  situées  dans  l'étendue  de  tout  arrondisse- 
ment ou  il  existe  une  fabrique  de  .sucre  et  dans  les 
cantons  limitrophes  de  cet  arrondissement,  pour- 
raient seules  être  soumises  à  l'exercice,  par  un  ar- 
rêté du  ministre  des  finances. 

En  second  lieu,  la  fabrication  du  sucre  indigène 
a  réalisé  de  tels  progrès,  que  le  législateur  a  cru 
devoir  protéger,  par  un  tarif  différentiel,  le  sucre 
colonial  contre  celui  de  la  métropole.  Le  décret  du 
27  mars  1852,  reproduisant  une  disposition  de  la 
loi  du  13  juin  1851,  accorde  au  premier  un  dégrè- 
vement temporaire  (pendant  quatre  ans)  de  7  fr. 
par  100  kilogr.  pour  le  sucre  provenant  des  colo- 
nies d'Amérique,  et  de  10  fr.  pour  le  sucre  venant 
des  colonies  situées  au  delà  du  cap  de  Bonne-Espé- 
rance. Ces  deux  dispositions  indiquent  l'esprit  dans 
lequel  a  été  conçoe  la  législation  depuis  1848;  il 
nous  reste  à  faire  connaftre  les  mesures  de  détail 

Sar  lesquelles  on  a  cherché  à  garantir  l'application 
u  nouveau  système. 

I.  Tarie  des  droits.  —  Les  sucres  et  les  sirops 
de  toute  origine  sont  imposés  en  raison  de  la 
quantité  de  suere  pur  qu'ils  renferment  et  de  leur 
rendement  au  raffinage.  Le  rendement  des  sucres 
et  des  sirops  ayant  une  richesse  absolue  de  99  p.  0  0 
est  fixé  à  98  p.  0/0  et  décroît  successivement  de 
deux  centièmes  par  chaque  degré  centésimal  de 
sucre  pur.  Les  droits  à  acquitter  décroissent  dans 
la  même  progression.  Il  est  accordé  aux  raffine- 
neries  non  annexées  à  des  fabriques  de  sucre  indi- 
gène une  tolérance  de  G  p.  0/0  sur  la  prise  eu 
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charge  des  sucres.  Des  décrets  rendus  sur  la  pro- 
position des  ministres  de  l'agriculture,  du  corn 
merce  et  des  finances,  peuvent  modifier  les  base» 
du  rendement,  le  rapport  entre  le  rendement  et  le> 
droits  ù  acquitter  et  la  tolérance  à  accorder  un 
raffineries  non  annexées.  Ils  doivent  être  prévale* 
au  pouvoir  législatif  pour  être  convertis  en  lois, 
dans  un  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  leur  nu* 
à  exécution.  (L.,  13  juin  1851,  art.  1er.) 

Les  droits  sont  acquittés  par  l'importateur  oa  k 
fabricant,  au  moment  de  la  mise  en  consommât*» 
ou  de  l'expédition  sur  les  raffineries.  Quand  l'exM> 
dition  a  lieu  sur  des  raffineries  non  annexées  à  des 
fabriques,  déduction  doit  être  faite  de  la  tolérance 
de  6  p.  0/0  accordée  sur  la  prise  en  charge. 
(Art.  2.) 

Avant  d'être  soumis  à  la  taxation,  les  sucres  en 
pète  et  les  sirops  sont,  au  moyen  d'échantillon», 
ramenés  à  l'état  de  siccité  des  sucres  égoutlés,  et 
taxés  en  cet  état.  Tout  mélange,  toute  rnanœuTit 
ayant  pour  objet  de  déguiser  la  richesse  des  sucres, 
donnent  lieu  a  la  confiscation  du  sucre  et  au  paye- 
ment d'une  amende  de  500  francs.  (Art.  4.) 

Les  droits  auxquels  sont  assujettis  les  sucres  de 
toutes  provenances  ont  été  successivement  réglés 
par  la  loi  du  13  juiu  1851,  par  le  décret  du 
27  mars  1852.  par  le  décret  du  20  décembre  1854, 
et,  enfin,  par  le  décret  du  29  décembre  1855.  Cerf 
ce  dernier  décret  qui  a  fixé  le  tarif  actuellement 
suivi  en  ce  qui  concerne  le  sucre  étranger.  Le  soert 
indigène  et  le  sucre  colonial  sont  demeurés  soumis 
aux  dispositions  de  la  loi  du  15  juin  1851  et  da 
décret  du  27  mars  1852. 

Aux  termes  du  décret  du  27  mars  1852,  les  droit 
perçus  sur  le  sucre  indigène  de  nuance  égale  as 

Îlus  au  premier  type  actuel,  sont  de  45  franc»  les 
00  kilogrammes.  Le  sucre  colonial  doit,  pendant 
quatre  ans,  payer  7  francs  de  moins  que  lé  socre 
indigène.  A  l'expiration  de  ce  terme,  il  doit  être 
soumis  aux  mêmes  droits.  L'article  9  de  la  loi  du 
13  juin  1851,  dont  les  dispositions  ont  été  maiote- 
nucs  en  ce  point,  a  décidé  que  le  sucre  des  colo- 
nies françaises  situées  au  delà  du  cap  de  Bonne- 
Espérance  acquitte,  quelle  que  soit  la  quantité  de 
sucre  pur  qu'il  est  reconnu  contenir,  3  francs  de 
moins  par  100  kilogrammes  que  le  sucre  des  colo- 
nies d'Amérique. 

D'après  le  décret  du  29  décembre  1835,  les  sucres 
de  nuance  égale  au  plus  au  premier  type  actuel 
importés  par  navires  français,  provenant  de  la  Chine, 
de  la  Cochinchine,  des  Philippines  et  de  Sua, 
acquittent  45  francs  par  10U  kilogrammes:  les 
sucres  provenant  des  autres  contrées  de  l'Inde 
ent  47  francs,  et,  enfin,  des  autres  contrées  hors 
urope,  50  francs.  Le  sucre  provenant  des  entre- 
pôts est  soumis  à  un  droit  de  60  francs.  Les  sucre» 
importés  par  navires  étrangers  sont  assujettis  à  oa 
droit  de  65  francs,  quelle  que  soit  la  provenance. 
Les  sucres  de  nuance  supérieure  au  premier  type 
actuel  subissent  une  augmentation  de  droit  de 3  fr. 
par  100  kilogrammes. 

Les  sucres  raffinés  dans  tes  fabriques  de  sucre 
indigène  et  dans  les  colonies  acquittent  10  p.  Ou 
en  sus  du  droit  applicable  au  sucre  de  nuance  su- 
périeure au  premier  type.  Les  sucres  raffinés  i 
l'étranger  sont  prohibés.  Sont  considérés  comme 
raffinés  les  sucres  en  pain  de  nuance  blanche,  les 
sucres  candis  et  les  sucres  en  poudre  contenant 
moins  de  1  p.  0/0  de  matière  étrangère  autre  que 
l'eau.  (L.  15  juin  1851,  an.  9;  décr.  27  mars  18oi, 
art.  1er) 

Les  mélasses  importées  des  colonies  françaises  ou 
provenant  de  fabriques  de  sucre  indigène,  qui  entrent 
directement  dans  I»  consommation,  acquittent  10  fr. 
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par  100  kilogramme».  Les  mélasses  provenant  des 

raffineries  annexées  et  non  annexées  sont  exemptes 
de  droits.  Ne  sont  considérées  comme  mélasses  que 
les  résidas  liquides  de  la  fabrication  des  sucres, 
contenant  au  plus  50  p.  0/0  de  sucre,  et  ayant  au 
moins,  à  la  température  de  15  degrés  centigrades, 
une  densité  de  1,549  (38  degrés  de  l'aréomètre  de 
fteaumé),  lorsqu'il  s'agit  de  mélasses  coloniales,  et 
de  1,441  (45  degrés  de  l'aréomètre  de  Beaumé), 
quand  il  s'agitde  mélasses  indigènes.  (L.  13  juin  1831, 
art.  8.) 

Toute  exportation  de  suere  raffiné  en  pains,  de 
nuance  blanche,  et  de  sucre  candi  sec  et  transpa- 
rent provenant  de  sueres  importés  des  pays  hors 
d'Europe  par  navires  français,  donne  lieu,  indépen- 
damment du  remboursement  des  droits  d'entrée  (1) 
des  quantités  exportées,  à  l'allocation  pour  1U0  kil. 
de  sucre  rafilné,  d'une  somme  de  6  fr.  50  e.  L'ex- 
portation doit  avoir  lieu  dans  un  délai  de  six  mois 
au  plus,  à  dater  de  l'acquittement  des  droite. 
(Art  10.) 

Les  sucres  raffinés  dans  les  colonies  ne  peuvent 
être  exportés  à  l'étranger  que  sous  pavillon  fran- 
çais. (Art.  11.) 

Le  bénéfice  de  la  réfaction  des  droits  résultant 
des  dispositions  des  articles  51  à  59  de  la  loi  du 
21  avril  1818  n'est  plus  appliqué  aux  sucres  ava- 
riés. (Art.  15.) 

Les  alcools  provenant  des  sucres  de  betterave 
sont  soumis  aux  mêmes  droits  que  les  rhums  et  les 
tafias  provenant  du  sucre  de  canne.  (Art.  16.) 

11.  Perception  des  droits.  —  Le  déeret  du 
1er  septembre  1852  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique,  rendu  en  exécution  du  décret  du 
27  mars  1852,  a  réglé  le  mode  de  perception  des 
droits  sur  les  sucres,  et  les  mesures  de  surveillance 
que  comporte  le  recouvrement  de  ces  droite. 

§  1er.  Des  fabriques  de  sucre.  —  Les  fabriques 
de  sucre  sont  soumises  à  la  surveillance  perma- 
nente du  service  des  douanes  et  des  contribu- 
tions indirectes  (2).  (Décr.  1"  septembre  1852, 
art.  I". ) 

Toute  communication  intérieure  des  lieux  décla- 
rés par  le  fabricant  avec  les  maisons  voisines  on 
non  occupées  par  lui  est  interdite  et  doit  être 
scellée.  Les  jours  et  fenêtres  du  magasin  affecté  au 
dépôt  des  sucres  arhevés  doivent  être  garnis  d'un 
treillis  de  fer  dont  les  mailles  sont  de  5  centi- 


(I)  •  Le»  primes  payées  *  1"  réexportation  nprt-s  raffinage 
pour  ta  valeur  de*  droit*  acquittés  ont  été,  en  1853 ,  de 
16  130,700  fr.  Ce*  restitutions  ont  réduit  le  produit  brut,  qui 
ét.ùt  de  43,780,058  fr.,  a  un  produit  net  de  29,638,35*  fr. 
L'importance  de  ce*  primes,  qui  t'accroît  dans  des  propor- 
tions de  plus  en  plus  considérables,  a  plusieurs  foi*  provoqué 
no*  observations  et  a  fait  déjà  rectifier  cette  législation  spé- 
qui  semble  devoir  appeler  encore  aujourd'hui  toute  la 
du  Gouvernement.  >  (Observations  de  la  Cour  des 
r  les  compte*  de  l'année  et  do  l'exercice  1853, 
Empereur,  p.  SI  )  Le  ministre  des  finances  a  ré- 
i  que  la  seule  charge  imposée  au  Trésor  par  le  pavement 
dr  ces  primes  résultait  de  la  différence  existant  entre  le 
rendtmmt  effectif  de*  sucre*  bruts  soumis  au  raffinage  et  le 
rendement  légal  qui  sert  de  base  au  drawback.  I)  âpre»  la 
loi  du  3  juillet  1840,  art.  3,  le  rendement  légal  est  fixé  à 
TO  p.  0/0  P«»r  le  sucre  mélis  ou  pour  le  sucre  candi,  et  à 
■73  p.  0/0  pour  le  sucre  lumps.  Or,  si,  comi 
certain,  la  différence  entre  le  rendement  légal  et  le 
ment  effectif  est  de  J0  p.  0/o  au  profit  du  fabricant,  < 
prend  Importance  de  l'observation  de  la  Cour,  fi 
<±«  bénéfice  de»  fabricant,  et  l'urgence  d  une  loi  qui 
cjompte  des  progrès  obtenus  depuis  1840  dans  le  i 
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[»)  Le  décret  du  l«r  septembre  1852  obligeait  le*  fabri- 
cant* a  fournir  un  logement  dans  leurs  usines  aux  employés 
ctwirés  de  la  surveillance  ;  mats  le  décret  du  17 
•«aiveot  Usa  a  relevée  de  cette  obligation. 


métras  d'ouverture  au  plus.  L'adminiatration  peut 
exiger  :  1°  que  tous  les  jours  et  fenêtres  de  la 
fabrique  et  des  bâtiments  attenants  soient  garnis 
d'un  treillis  des  dimensions  indiquées  ci-dessus  ; 
2°  qu'il  n'existe  aucune  communication  intérieure 
entre  la  fabrique  et  les  maisons  d'habitation  ou  les 
bâtiments  d'exploitation  attenante  ;  3°  que  la  fa- 
brique  et  ses  dépendances  n'aient  qu'une  entrée 
habituellement  ouverte,  et  que  les  autres  portes 
soient  fermées  à  deux  serrures.  La  clef  de  l'une 
des  serrures  est  remise  aux  employés,  et  les  portes 
ne  peuvent  être  ouvertes  qu'en  leur  présence.  Le 
fabricant  doit,  lorsqu'il  en  est  requis,  satisfaire  a 
ces  prescriptions,  dans  le  délai  d'un  mois.  A  défaut, 
les  sucres  fabriqués  après  l'expiration  de  ce  délai 
sont  considérés  comme  produite  en  fraude  et  don- 
nent lieu  à  l'application  des  peines  prononcées  par 
l'article  26  de  la  loi  du  31  mai  1846.  Les  fabriques 
qui  se  sont  établies  depuis  le  règlement  du  6  sep- 
tembre 18>2,  doivent  être  séparées  de  tout  autre 
bâtiment.  Les  jours  et  fenêtres  doivent  être  garnis 
d'un  treillis  de  fer,  et  il  ne  peut  y  avoir  qu'une 
porte  principale  habituellement  ouverte.  (Art.  2.) 

A  l'extérieur  du  bâtiment  principal  de  tout  éta- 
blissement où  l'on  fabrique  le  sucre,  on  doit 
inscrire  les  mots  :  Fabrique  de  sucre.  (Art.  5.) 

Les  employés  chargés  de  la  surveillance  de  la 
fabrique  sont  autorises  à  recevoir  la  déclaration 
rescrite  par  l'article  5  de  la  loi  du  31  mai  1846. 
111e  doit  être  faite  un  mois  avant  le  commence- 
ment de  la  fabrication.  Les  contenances  des  vais- 
seaux déclarés  sont  vérifiées  par  le  jaugeage  mé- 
trique. S'il  y  a  contestation,  elles  le  sont  par  empo- 
tement.  Le  fabricant  fait  apposer  distinctement  les 
marques  ci-après  prescrites  :  chacun  des  vaisseaux 
reçoit  un  numéro  d'ordre  et  l'indication  de  sa  con- 
tenance en  litres.  Les  formes  sont  classées  par 
séries  de  contenances  semblables  et  marquées  seu- 
lement  d'une  lettre  par  série.  Les  numéros  des 
vaisseaux  et  l'indication  des  contenances  sont  peints 
à  l'huile,  en  caractères  ayant  au  moins  3  centimè- 
tres de  hauteur.  (Art.  4.) 

11  est  défendu  de  changer,  de  modifier  ou  alté- 
rer la  contenance  des  chaudières,  citernes  et  autres 
vaisseaux  jaugés  ou  épatés,  ou  d'en  établir  de  nou- 
veaux, sans  en  avoir  fait  la  déclaration  vingt-quatre 
heures  d'avance  aux  employés  exerçant  la  fabrique. 
Le  fabricant  ne  peut  faire  usage  desdits  vaisseaux 
qu'après  que  leur  contenance  a  été  vérifiée. 
(Art.  3.) 

Chaque  année,  et  quinte  jours  au  moins  avant 
l'ouverture  des  travaux  de  défécation,  le  fabricant 
doit  déclarer  aux  employés  exerçant  la  fabrique  : 
1*»  le  procédé  qu'il  emploiera  pour  l'extraction  du 
'us;  2"  les  heures  de  travail  pour  chaque  jour  de 
a  semaine.  Tout  changement  dans  le  procédé  d'ex- 
traction du  jus  ou  dans  le  régime  de  la  fabrique, 
pour  les  jours  et  heures  de  travail,  doit  être  pré- 
cédé d'une  nouvelle  déclaration.  Lorsque  le  fabri- 
cant veut  suspendre  ou  cesser  les  travaux  de  sa 
fabrique,  il  doit  en  faire  la  déclaration  aux  mêmes 
agents.  (Art.  6  ) 

Les  registres  que  les  fabricants  ont  à  tenir,  en 
vertu  de  l'article  5  de  la  loi  du  51  mai  1816,  leur 
sont  fournis  gratuitement  par  l'administration.  Us 
sont  cotés  et  parafés  par  le  chef  de  service  délégué 
à  cet  effet.  Ces  registres  sont,  à  toute  réquisition 
et  à  l'instant  même  de  la  demande,  représentés 
aux  employés  qui  y  apposent  leur  visa.  (Art.  7.) 

Un  premier  registre  sert  à  constater  toutes  les 
défécations,  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  ont  lieu,  et 
sans  interruption,  ni  lacune.  Le  fabricant  y  inscrit, 
à  l'instant  même  où  le  lus  commence  à  couler  dans 
la  chaudière  :  !•  le  numéro  de  cette  chaudière  ;  2»  la 
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ate  et  I  heure  du  commencement  de  l'opération;  à 

la  fin  de  la  défécation,  l'heure  à  laquelle  elle  a  été 
terminée.  Ce  registre  est  placé  dans  la  partie  de 
l'atelier  où  se  trouvent  les  chaudières  de  déféca- 
tion. (Art.  8  ) 

Avant  que  la  ehaux  ne  poisse  être  versée  dans 

la  chaudière,  et  préalablement  à  tout  mélange  d'au- 
tres matières,  la  densité  du  jus  est  reconnue  par 
l'employé  chargé  de  la  surveillance  des  défécations. 
Il  la  constate  sur  le  registre.  S'il  est  ajouté  au  jus 
des  sucres  imparfaits,  des  sirops  on  des  mélasses, 
le  même  agent  en  vérifie  le  volume  et  le  constate, 
i  chaque  opération,  sur  le  registre  des  défécations 
Chaque  jour,  ce  registre  est  arrêté  par  le  chef  de 
service  de  la  fabrique,  et  les  quantités  de  jus  défé- 
quées  sont  prises  en  charge  au  portatif,  âpres  déduc- 
tion, s'il  y  o  heu,  du  volume  des  sucres  imparfaits, 
sirops  et  mélasses  ajoutés.  Dans  les  fabriques  où 
les  procèdes  ordinaires  de  défécation  ne  sont  pas 
suivis,  les  bases  de  la  prise  en  charge  peuvent  être 
modifiées  en  vertu  de  décisions  de  l'administration. 
Ces  déciaions  ne  sont  valables  que  pour  la  durée 
de  II  campagne.  En  eas  de  fraude  dûment  consta- 
tée, elles  sont  considérées  comme  non  avenues. 
(Art.  9.) 

Un  second  registre  doit  présenter  les  résultats 
de  la  cuite  et  de  la  mise  en  forme  des  sirops.  U 
fabricant  y  indique  :  1°  avant  l'empli,  l'heure  4 
laquelle  le  sirop  commence  à  être  retiré  du  rafral- 
chissoir  et  porté  dans  les  formes  ou  cristallisoirs  ; 
2°  après  l'empli,  le  nombre  de  formes  ou  de  cris- 
tallisoirs de  chaque  série  qui  ont  été  remplis,  et 
I  heure  à  laquelle  l'opération  a  été  terminée.  Les 
formes  et  cristallisoirs  provenant  d'un  même  empli 
sont  réunis  en  un  même  point  de  la  purgerie,  et 
ne  peuvent  être  déplacés  qu'avec  l'autorisation  du 
service.  (Art.  10.) 

Les  employés  vérifient  et  prennent  en  compte  le 
volume  des  sirops  versés  dans  les  formes  ou  cris- 
tallisoirs. Ils  peuvent  marquer  les  formes  et  cris- 
tallisoirs, ou  désigner  par  une  étiquette  générale 
tous  les  sirops  provenant  du  même  empli.  En  cas 
de  soustraction  de  tout  ou  partie  des  sirops  pris  en 


SOC 

qo'awè»  vérification  et  prise  en  charge  de  son  poids 

par  le  service.  (Art.  14.) 

Dans  les  fabriques  où  l'on  raffine,  le  nombre  et 
le  poids  des  pains  qui  doivent  être  mis  à  Pétnve 
sont  déclarés  par  le  fabricant  et  vérifiés  par  le  ser- 
vice. La  sortie  de  l'étuve  doit  aussi  être  préalable- 
ment déclarée.  Le  service  constate  et  prend  en 
«barge  le  nombre  et  le  poids  des  pains  retirés  de 
I  éluve.  Toute  différence,  quant  aux  pains  retirés 
de  l'étuve.  donne  lieu  à  l'application  de  l'article  ■ 
de  la  loi  du  31  mai  1848.  (Art.  15.) 

Il  est  affecté,  au  dépôt  des  sucres,  un  ou  plu- 
sieurs magasins  n'ayant  qu'une  porte  fermée  à  dect 


;.  Les  employés  gardent  une  des  deux  clefc, 
et  les  magasins  ne  peuvent  être  ouverts  qu'en  leur 
présence.  Dès  que  les  vérifications  présente*  par 
les  article»  13,  14,  15  ont  été  effectuées,  les  sucres 
fabriqués  sont  transportés  dans  les  magasins  ëc 
dépôt,  loute  quantité  de  sucre  trouvée  en  dehon 
de  ces  magasins  est  réputé 
(Art.  16.) 

Tout  fabricant  qoi  veut  . 
des  sueras  ou  des  sirops  est  tenu  de  déclarer  :  la 
nature  et  la  quantité  totale  des  sucres  ou  sirops 
qu'il  doit  refondre  dans  la  journée;  laa  ▼aisseaux 
dans  lesquels  ils  sont  contenus.  Il  n'est  donné  dé- 
charge desdits  sucres  et  sirops  qu'autant  que  li 
quantité  déclarée  aura  été  refondue  ea 
présence  des  employés.  (Art.  17.) 

L'administration  peut  accorder  un  déerrèv 
sur  la  prisa  en  charge,  lorsque  les  pertes 
rielles  de  jus,  de  sirops  ou  de  sucres  rew 
d  accidenta  ont  été  dénoncée*  immédiatement  par 
Je  fabricant  aux  employés.  Ceux-ci  sont  tenus  de 
les  constater  d'après  les  règles  propre»  à  T  ' 
mstration.  (Art.  18.) 

Les  employée  peuvent,  à  des  époques  ..  . 
nées,  arrêter  la  situation  du  compte  particulier  des 
sucres  achevés,  et,  à  cet  effet,  vérifier  par  la  pesée 
les  quantités  existants*  dans  les  fabriques.  Si  relie 
vérification  fait  ressortir  un  excédant,  cet  excé- 
dant est  saisi.  Si,  au  contraire,  cette  vérificatMia 


compte,  un  procès-verbal  est  dressé  pour  rappli- 
cation  des  peines  résultant  de  l'article  26  de  la  loi 
du  ôl  mai  1816,  et  le  droit  dù  sur  les  quantités 
soustraites  est  calculé  en  raison  d'un  kilogramme 
île  sucre  par  litre  de  sirop.  (Art.  11.) 

L'administration  peut  exiger  la  prise  en  compte 
des  rafraichissoirs  et  de  tous  autres  vaisseaux  dans 
lesquels  sont  reçus  les  sirops  et  les  matières  su- 
rrees  de  toute  nature.  Dans  ce  cas.  les  fabricants 
sont  tenus  d'inacrire  sur  les  registres  qui  leur  sont 
lournis,  et  au  moment  où  les  opérations  ont  lieu,  les 
quantité*  versées  dans  ces  vaisseaux,  ainsi  que  les 
quantités  extraites.  Les  soustractions  dûment  con- 
statées donnent  lieu  à  l'application  des  dispositions 
de  1  article  11  ci-dessus.  (Art.  12.) 

Les  sucres  en  cristallisation  ne  peuvent  être  reti- 
res des  formes  ou  cristallisoirs  qu\i  la  suite  d'une 
déclaration  faite  pour  toutes  les  opérations  de  la 
journée.  Celte  déclaration  indique  le  nombre  des 
formes  ou  cristallisoirs  de  chaque  série  qui  doivent 
être  loches.  Les  sucres  ne  peuvent  être  extraits 
qn'çn  présence  du  service,  qui  en  vérifie  le  poids 
et  le  prend  en  charge.  Les  léchages  ne  doivent 
avoir  heu  que  le  jour.  (Art.  13.) 

Dans  les  établissements  où  l'on  emploie  les  appa- 
reils à  force  centrifuge,  le  fabricant  déclare  par 
journée  les  sirops  qui  doivent  passer  à  la  turbine 
déclaration  indique  la  nature  des  sirops  et  le 


fait  ressortir  des  manquants,  ees  manquants  sont 
alloues  jusqu  à  concurrence  da  S  p.  0»  des  qnin 
Mes  prises  en  charge  depuis  le  dernier  recensement 
La  quantité  restant  en  magasin  à  l'époque  de  chaque 
versement  jouit  de  la  portion  non  absorbée  de  l'allo- 
cation, sans  que  l'allocation  totale  puisse  excéder 
S  p.  0/0.  Lorsque  les  manquants  ne  sont  pas  de  plus 
de  6  p.  0/0 des  quantités  prises  en  charge  depuis  le 
dernier  recensement,  l'administration  peut  en  anto- 
rtscr  la  remise  avec  ou  sans  payement  des  droits 
Les  manquants  de  plus  de  6  p.  o/o  donnent  lieu  i 
I  application  de  l'article  26  de  la  loi  du  31  mai  1M6. 

Le  déchet  éprouvé  par  les  sucres  mis  a  l'étuve 
est  alloué  en  entier,  lorsque  le  nombre  des  pains  est 
exactement  représenté.  Après  l'entrée  en  magasin 
les  sucres  raffinés  n'ont  droit  A  nulle  allocation 
pour  déchet,  «'il  existe  des  différences  dans  le 
nombre  des  pains,  et  ces  différences  donnent  lien 
a  I  application  des  peines  prononcées  par  l'ar- 
ticle 26  de  la  loi  du  3!  mai  1846.  Pour  Fappliea- 
tion  des  dispositions  qui  précèdent,  le  compte  des 
sucres  en  poudre  et  celui  des  sucres  en  pains  sont 
réçles  séparément.  (Art.  19.) 

Lors  des  inventaires  et  toutes  les  ibis  qu'il  y  a 
lieu  à  l'évaluation  de  la  quantité  de  sucre  au  pre- 
mier type  ou  de  la  quantité  de  sucre  raffiné  con- 
tenue dans  les  sucres  imparfaits,  sirops  et  mélisses, 
cette  évaluation  est  faite  par  les  employés.  En  eas 
de  contestation  de  la  part  du  fabricant,  lès  commis 
saires  experts  institues  par  la  loi  du  27  juillet  ts±j 
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i  la  eharge  do  fabricant,  lorsque,  sa  prétention  a 

été  reconnue  mal  fondée.  (Art-  80.) 
Pour  la  balance  du  compte  général  de  fabrica- 

|lj|H       Iaa      'WOrO   '     '  l      \   Ci  WAtJ    CAnl      MMA«Û       ni»      .  \  r-  ji  rri  n 
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type,  en  ajoutant  :  1°  aux  quantités  de  nuance  su* 
péneure  au  premier  type,  6  kilog r.  667  gr.  p.  0/0; 
3°  aux  quantités  de  sucre  raffiné,  17  kilogr.  335  gr. 
p.  0/0.  (Art.  SI.) 

Par  dérogation  à  l'article  10  de  la  loi  du 
31  mai  1846,  los  fabricants  raffineurs  peuvent,  à 
partir  do  jour  où  l'inventaire  des  défécations  a  eu 
lieu,  recevoir,  aux  conditions  déterminées  ci-après, 
les  sucres  achevés  de  toute  origine,  libérés  de  I  im- 
pôt Ces  sucres  doivent  être  représentés  sons  le 
plomb  et  ucquit-s-caution  de  la  fabrique  ou  du 
bureau  de  départ.  Ils  sont  pris  en  charge  au  compte 
général  «Je  fabrication,  comme  matières  non  impo- 
sables, d'après  les  quantités  constatées  à  l'arrivée, 
dans  les  fabriques  cl  sur  les  bases  fixées  par  l'ar- 
ticle Si  du  présent  règlement.  Les  sorties  pour  la 
consommation  sont  reparties  proportionnellement 
sur  les  quantités  imposables  et  les  quantités  non 
imposables  existant  au  moment  de  l'expédition. 
Après  la  cessation  des  travaux  de  la  campagne,  tout 
manquant  est  soumis  aux  droits.  Les  excédants  sont 
pris  en  charge  comme  matière  imposable.  Les  bas 
produite  sont  retirés  des  fabrique-»  après  pavement 
des  droits  sur  les  quantités  imposables,  ou  mis  sous 
scellé  jusqu'à  ce  que  l'importance  des  travaux  de 
la  campagne  suivante  ait  été  déterminée  par  l'in- 
ventaire des  défécations.  (Art.  33.) 

Les  mélasses  épuisées,  dont  l'expédition  sur  les 
distilleries  est  autorisée  par  l'article  11  de  la  loi  du 
31  mai  istti.  ne  peuvent  être  portées  à  la  décharge 
du  compte  de  fabrication  pour  un  rendement  de 
plusde  .1  p.  0/0  en  sucre  au  premier  type.  (Art.  A3.) 

Tant  qu'un  fabricant  conserve  des  betteraves,  des 
sucres,  des  sirops,  des  mélasses  ou  autres  matières 
sacchariferes,  la  déclaration  qu'il  fait  de  cesser  dé- 
finitivement ses  travaux  n'a  pour  effet  de  l'affran- 
chir des  obligations  imposées  aux  fabricants  de 
sucre,  y  compris  le  payement  de  la  licence,  que 
s'il  paye  immédiatement  les  droite  sur  les  sucres 
achevés,  et  s'il  expédie  lea  sucres  imparfaite,  sirops 
et  mélasses,  sur  un  autre  établissement  où  ils  sont 
soumis  à  la  prise  en  charge.  (Art.  a4.) 

Néanmoins,  dans  le  cas  prévu  par  le  3»  para- 
graphe de  l'article  10  de  la  loi  du  31  mai  18 m,  le 
fabricant  qui  a  déclaré  cesser  sa  fabrication  de 
l'année  pour  se  livrer  au  raffinage  est  dispensé  d'en- 
lever les  sucres  et  résidus  existant  dans  l'usine. 

Eu  que  ces  produits  soient  mis  sous  le  scellé  ou 
és  dans  des  magasins,  sous  la  double  clef  du 
able  et  du  service.  Les  opérations  du  raffinage 
dans  ces  fabriques  sont  soumises  aux  conditions  éta- 
blies par  le  titre  11  dn  présent  règlement  (Voir  les 
articles  IX  à  33  inclusivement).  (Art.  a.*».) 

Aucune  expédition  ne  peut  être  faite  de  la  fa- 
brique que  sur  déclaration  du  fabricant  et  qu'a- 
près vérification  par  le  service  et  délivraoce  d'un 
acquit-à-caution.  La  déclaration  et  l'acquit-A-cau- 
tion  énoncent  :  les  nombre,  marque  et  numéro  des 
coii*;  leur  poids  brut  et  net;  la  qualité  des  sucres, 
et  le  rendement  en  sucre  au  premier  type  des  sirops 
et  des  mélasses  ;  la  destination  ;  les  noms,  demeures 
et  professioos  des  destinataires;  le  nom  du  voi tu- 
ner, ainsi  que  la  route  qui  doit  être  suivie.  L'ac- 
quit à -caution  doit  indiquer,  en  outre,  l'heure  de 
I  enlèvement.  Les  employés  procèdent  avant  l'en- 
lèvement, à  la  reconnaissance  et  à  la  pesée  des 
produits  déclarés.  Les  colis  conlenant  des  sucres 
sont  immédiatement  plombés,  aux  frais  du  fabri- 
cant. Les  futailles  contenant  des  sirops  ou  des  mé- 
lasses sont  revêtue*  du  eaobet  de  la  régie.  (Art.  *t>.) 
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Les  sucres,  sirops  et  mélasses  ne  peuvent  être 
enlevés  que  de  jour  et  transportés  dans  des  colis 
fermés  suivant  les  usages  du  commerce.  Les  sacs 
doivent  avoir  toutes  les  coutures  à  l'intérieur  et 
être  d'un  poids  net,  uniforme  de  100  kilogrammes. 
Les  autres  colis  pèseront  net  au  moins  ltx)  kilogr. 
Néanmoins,  les  sucres  candis  peuvent  être  transpor- 
tés en  caisses  de  an  kilogrammes.  (Art.  37.) 

§  a.  Des  raffinerie*  de  sucre  et  des  établisse- 
ments dans  lesquels  on  extrait  le  sucre  des  mé- 
lasses- —  Lorqu  une  raffinerie,  située  dans  le  rayon 
déterminé  par  l'article  15  de  la  loi  du  31  mai  18*46, 
a  été  soumise  à  l'exercice,  en  vertu  de  l'article  3 
du  décret  du  37  mars  1853,  notification  est  donnée 
au  raluoeur  de  l'arrêté  rendu  par  le  ministre  des 
finances.  f)ans  un  délai  de  quinze  jours,  à  partir  de 
celle  notification,  le  raffineur  doit  faire  au  bureau 
de  la  régie  le  plus  prochain  les  déclarations  pres- 
crites par  l'article  3  de  la  loi  do  31  mai  1846; 
l'application  de  l'exercice  ne  peut  commencer  que 
dans  un  délai  d'un  mois,  à  dater  de  la  même  notifi- 
cation. (Art.  38.) 

La  destination  de  l'établissement  doit  être  indi- 
quée à  l'extérieur  du  bâtiment  principal  de  toute 
usine  soumise  à  I  exercice  dans  laquelle  le  sucre 
est  raffiné  ou  extrait  des  mélasses.  (Art.  29  ) 

Les  dispositions  des  articles  4, 1-4  et  35  de  la  loi 
du  51  mai  1846.  I,  3.  4,  5.  6,  15,  16,  19,  30.  34, 
36  et  37  qui  précèdent  sont  appliquées  aux  raffine- 
ries de  sucre  soumises  a  l'exercice,  et  aux  établis- 
sements dans  lesquels  on  extrait  le  sucre  des  mé- 
lasses. L'administration  peut  étendre  en  entier  ou 
partiellement  à  ces  raffineries  et  i  ces  établisse- 
ments, les  dispositions  des  articles  5  de  la  loi  du 
SI  mai  1846.  7,  10,  11,  13,  13,  14  et  17  qui  pré- 
cèdent. (Art.  30.) 

Il  ne  peut  être  introduit  que  des  matières  libé- 
rées d'impôt  dans  les  raffineries  de  sucre  et  dans 
les  établissements  où  le  sucre  est  extrait  des  mé- 
lasses. Nulle  introduction  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la 
suite  d'une  déclaration  du  raffineur  et  qu'après  vé- 
rification par  les  employés.  Les  quantités  vérifiées 
sont  prises  en  charge  d'après  le  poids  reconnu  ft 
l'arrivée  ;  elles  doivent  être  représentées  aux  em- 
ployés à  toute réquisi lion.  (Art.  31.) 

Les  quantités  de  sucre  ou  de  mélasse  qui  doivent 
être  mises  en  fabrication  ou  en  décomposition  dans 
les  radineries  ou  établissements  soumis  à  l'exercice, 
doivent  être  déclarées  par  journées  et  vérifiées  par 
les  employés.  Elles  donnent  ouverture,  d'après  le 
résultat  de  la  vérification,  aux  crédits  de  fabrica- 
tion indiqués  ci-après  :  dans  les  raffineries,  pour 
I  un  kilogrammes  de  sucre  au  premier  type,  86  kilo- 
grammes de  sucre  raffiné,  blanc  et  étuvé,  ou  de 
sucre  candi,  sec  et  transparent;  pour  100  kilogtr. 
de  sucre  au-dessus  du  premier  type,  94  kilopr.  de 
sucre  raffiné,  blanc  et  étuvé,  ou  de  sucre  candi,  sec 
et  transparent;  et  dans  les  établissements  où  le 
sucre  est  extrait  de  la  mélasse  par  la  baryte,  pour 
100  kilogr.  de  mélasse,  38  kilogr.  de  sucre  au  pre- 
mier type.  Ne  sont  pas  comptés  en  atténuation  des 
crédite  de  fabrication  :  dans  les  raffineries,  les  mé- 
lasses épuisées;  et.  dans  les  établissements  où  le 
sucre  est  extrait  des  mélasses,  les  résidus  de  cette 
opération.  On  procède,  conformément  à  l'article  30 
ci-dessus,  pour  la  détermination  des  crédite  de  fa- 
brication applicables  aux  produits  imparfaits  intro- 
duite dans  les  raffineries  et  établissements  exercés, 
et  pour  l'évaluation  en  sucre  raffiné  des  bas  pro- 
duite du  raffinage.  (Art.  33.) 

Il  est  procédé,  au  mois  d'août  de  chaque  année, 
et  plus  fréquemment  si  les  agents  chargés  de  la 
surveillance  le  jugent  nécessaire,  à  l'inventaire  des 
produits  existants  dans  les  raffineries  soumises  à 
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l' exercice  et  dans  les  établissements  d'où  l'on  extrait 

le  sucre  des  mélasses.  L'administration  supérieure 
peut,  par  une  décision  spéciale,  ordonner  que  les 
travaux  soient  interrompus  pendant  la  durée  de 
l'inventaire.  La  situation  du  crédit  de  fabrication 
est  arrêtée  à  chaque  inventaire,  et  un  nouveau  cré- 
dit est  ouvert  d'après  les  quantités  existantes  dans 
l'usine.  L'administration  peut  faire  remise  des  excé- 
dants qui  ne  dépassent  pas  5  p.  0/0  du  crédit  total 
de  fabrication  dans  les  raffineries,  et  5  p.  o/o  dans 
les  établissements  où  le  sucre  est  extrait  des  mé- 
lasses par  la  baryte.  Lorsque  celte  proportion  est 
dépassée,  il  y  a  lieu  à  appplication  de  l'article  36 
de  la  lui  du  31  mai  1846.  Iass  excédants  allouâmes, 
dont  l'administration  n'autorise  pas  la  remise,  sont 
passibles  du  droit.  (Art.  55.) 

S  5.  Dispoêiiions  générales.  —  Il  a  dû  être  pro- 
cédé par  les  commissaires  experts  que  l'article  19  de 
la  loi  du  37  juillet  18±>  a  institués,  au  remplace- 
ment du  premier  type  ancien  des  sucres  indigènes 
et  des  sucres  coloniaux  et  exotiques.  Le  type  nou- 
veau est  conforme  au  premier  type  ancien.  (Art.  34.) 

Les  déclarations  relatives  aux  opérations  des 
fabriques,  raffineries  et  autres  établissements  sou- 
mis a  l'exercice,  sont  reçues  par  les  employés 
chargés  de  l'exercice.  Elles  doivent  être  faites  la 
veille  pour  les  opérations  du  lendemain,  ou  le  jour 
même,  deux  heures  au  moins  d'avance.  Les  em- 

filoyés  constatent  sur  les  portatifs  tous  les  actes  de 
'exercice.  Les  expéditions  à  toute  destination  sont 
constatées  par  un  seul  employé.  En  cas  de  contesta- 
tion, un  second  employé  est  immédiatement  appelé 
pour  concourir  aux  constatations.  (Art.  35.) 

Aucune  quantité  de  sucre  ou  d'autre  matière  im- 
posable ne  peut  sortir  des  fabriques  ou,  des  entre- 
pôts qu'après  le  payement  des  droits  ou  garantie 
suffisante  de  leur  acquittement.  Les  droits  sont  dus 
sur  les  sucres  et  sur  les  glucoses,  à  la  date  de  l'en- 
lèvement, d'après  les  quantité*  constatées  par  la  vé- 
rification. Le  délai  du  crédit  court  à  partir  de  cette 
date.  Toutefois,  sont  considérés  comme  effectués  au 
comptant,  pour  la  liquidation  de  l'escompte,  les  paye- 
menu  faits  dans  les  cinq  jours  de  l'enlèvement,  ou.  au 

Elus  tard,  à  la  première  tournée  du  receveur,  si  la  fa- 
rique  est  comprise  dans  la  circonscription  d'une 
recette  ambulante.  Le  minimum  des  acquittements 
qui  peuvent  donner  lieu  au  crédit  ou  à  l'escompte 
est  fixé  à  500  francs.  Les  règles  et  conditions  rela- 
tives à  l'escompte,  à  la  concession  des  crédits  et 
a  la  responsabilité  des  comptables  pour  les  percep- 
tions sur  les  sucres  coloniaux  ou  exotiques,  sont 
applicables  en  matière  de  perception  sur  les  sucres 
indigènes.  La  concession  des  crédits  donne  lieu  au 
payement,  par  les  redevables,  de  la  remise  déter- 
minée par  l'article  1er  de  l'ordonnance  du  30  dé- 
cembre 1839.  c'est-à-dire  au  payement  de  1/3  p.  0/0, 
en  faveur  des  receveurs  des  douanes  et  des  con- 
tributions indirectes.  (Art.  3b.) 

Dans  le  rayon  déterminé  par  l'article  15  de  la 
loi  du  51  mai  1846,  la  circulation  des  sucres  raffi- 
nés enlevés  de  tout  autre  lieu  que  d'une  usine  sou- 
mise à  l'exercire  a  lieu  sous  luissez-passer.  La  cir- 
culation des  sucres  en  poudre  peut  aussi  être  effec- 
tuée sous  laissez-passer,  lorsque  la  quantité  expé- 
diée ne  dépasse  pas,  pour  le  même  expéditeur, 
1.000  kilogrammes  par  mois  et  par  destinataire. 
(Art.  57.) 

Il  n'est  délivré  d'acquit-à-caution  pour  régulari- 
ser le  transport  en  franchise  des  sucres  libérés  d'im- 
pôt que  sur  la  justification  du  payement  des  droits 
et  sur  la  représentation  des  sucres.  La  même  justi- 
fication peut  être  exigée  pour  les  sneres  expédiés 
sous  laissez  passer.  Toute  expédition  sous  acquit-à- 
caution  donne  lieu  au  plombage  des  colis,  et  s'il 
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s'agit  de  sirops  ou  de  mélasses,  à  l'apposition  do 

cachet  de  la  régie  sur  les  futailles.  (Art.  58.) 

Lorsque  l'acquit-à-caution  ou  le  laissez-passer 
porte  l'obligation  du  visa  à  un  bureau  des  douanes, 
des  contributions  indirectes  ou  de  l'octroi,  il  devient 
nul  par  le  défaut  d'accomplissement  de  cette  obli- 
gation. (Art.  59.) 

Les  chargements  doivent  être  conduits  à  la  des- 
tination déclarée  dans  le  délai  porté  sur  l'acquit-à- 
caution  ou  le  Isissez-passer.  Ce  délai  est  fixé  en  rai- 
son des  distances  à  parcourir  et  du  mode  de  trans- 
port. Est  interdite  toute  interruption  de  transport 
autrement  que  pour  cas  de  force  majeure  dont  il 
doit  être  justifié  dans  la  forme  prescrite  par  l'ar- 
ticle 8,  titre  III  de  la  loi  du  33  août  1791 .  La  dé- 
charge des  acquils-à-caulion  n'a  lieu  qu'après  re- 
présentation des  sucres,  sirops  ou  mélasses  ea 
mêmes  quantités  et  qualités,  et  sous  cordes  et 
plombs  ou  cachets  intacts.  Les  plombs  sont  retirés 
par  les  employés,  si  les  sucres  doivent  entrer  dans 
des  établissements  ou  locaux  non  soumis  à  l'exer- 
cice. (Art.  40  ) 

Tout  conducteur  d'un  chargement  de  sucre, 
accompagné  d'un  acquit -à-caution  délivré  par  la 
régie  des  contributions  indirectes,  est  affranchi  de 
l'obligation  de  lever  un  passavant  pour  circuler 
dans  les  lignes  soumises  à  la  surveillance  des 
douanes.  (Art.  41.) 

La  désignation  du  local  proposé  pour  rétablisse- 
ment d'un  entrepôt  réel,  ainsi  que  le  règlement  sur 
son  régime  intérieur,  doivent  être  soumis  à  l'ap- 
orobation  du  ministre  des  finances.  Le  délai  de  I  en- 
trepôt est  de  trois  ans.  (Art.  43.) 

Les  infractions  aux  dispositions  qui  précèdent 
sont  punies  des  peines  prononcées  par  l'article  36 
de  la  loi  du  31  mai  1846.  Lorsque,  par  l'enlève- 
ment des  produits,  la  confiscation  prononcée  pur 
cet  article  ne  peut  pas  être  matériellement  appli- 
quée, le  contrevenant  est  tenu  de  payer,  pour  tenir 
lieu  de  la  confiscation,  une  somme  égale  a  la  valeur 
desdits  produits.  (Art.  45.) 

L'ordonnance  du  39  août  1846  a  été  abrogée  en 
ce  qui  concerne  les  sucres  indigènes,  à  partir  du 
1er  octobre  1853;  elle  continue  d  être  appliquée  aux 
glucoses.  Les  articles  1,  3,  9,  13,  13  et  S*  de  la 
loi  du  31  mai  1846  ont  cessé  d'avoir  leur  effet,  à 
dater  du  1"  octobre  1853.  (Art.  44.1 

système  financier.  —  Notre  système  finan- 
cier et,  notamment,  les  règles  qui  présidaient  à  la 
formation  du  budget  ont  reçu  de  la  constitution  de 
1853  des  modifications  importantes  : 

I.  Forme  du  budget. 

II.  Spécialité  des  chapitres.  —  Virements. 

III.  Crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
naires. 

IV.  Clôture  des  exercices. 

V.  Exécution  de  grands  travaux  publics. 

I.  Forme  du  budget.  —  Outre  les  recettes  et  les 
dépenses  oui  constituent  effectivement  les  res- 
sources et  les  charges  de  l'Eut  proprement  dit,  le 
budget  contient  encore  un  assez  grand  nombre  de 
recettes  et  de  dépenses  qui ,  se  compensant  entre 
elles,  n'y  figurent,  en  général,  que  pour  ordre  et 
pour  satisfaire  aux  règles  de  la  comptabilité- 

Ainsi,  les  remboursements  et  les  non -va leurs 
qui  ne  sont  pas  réellement  perçus  sont  inscrits 
néanmoins  au  budget  des  recettes,  comme  si  leur 
perception  avait  lieu,  et  ils  figurent,  par  contre,  pour 
pareille  somme  au  budget  des  dépenses. 

Ainsi,  les  frais  de  perception,  qui  sont  bien  une 
charge  pour  le  pays,  mais  qui  ne  sont  pas  une 
ressource  pour  le  Tréaor  et  qui,  pendant  long- 
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temps,  sont  restés  en  dehors  du  budget,  y  sont 

inscrits  aujourd'hui.  Ils  figurent  à  la  rois  aux  re- 
cettes et  aux  dépenses. 

Ainsi ,  les  centimes  départementaux  et  commu- 
naux ,  qui  sont  exclusivement  affectés  aux  besoins 
des  départements  et  des  communes ,  sont  inscrits 
néanmoins  au  budget  de  l'Etat,  quoiqu'ils  ne  ser- 
vent pas  aux  dépenses  d'intérêt  général  exclusive- 
ment supportées  par  le  Trésor  public.  On  a  pensé 
qu'il  convenait  de  les  y  maintenir,  mais  qu'il  était 
nécessaire  de  les  y  distinguer  nettement  afin  de  faire 
cesser  une  confusion  qui,  pour  des  yeux  peu  exercés, 
aggrave  non  la  réalité,  mais  l'apparence  des  charges 
que  le  service  de  l'Etat  fait  peser  sur  les  contribua- 
bles. A  cet  effet,  et  à  partir  de  1852,  le  budget  a 
été  divisé  en  deux  colonnes.  Dans  la  première, 
ligure  ce  qui  est  réellement  dépense  ou  recette  du 
Trésor  public;  dans  la  seconde,  sont  inscrites 
toutes  les  dépenses  ou  les  recettes  qui  ne  sont  in- 
corporées que  pour  ordre  au  budget  de  l'Etat.  De 
cette  manière,  le  budget  de  l'Etat  est  dégagé  de 
tous  les  éléments  étrangers  qui  s'y  rattachent.  Un 
coup  d'œil  suffit  pour  juger  de  l'étendue  réelle  des 
besoins  et  des  ressources  du  Trésor. 

II.  Spécialité  des  chapitres.  —  Virements.— 
■  Sous  l'empire,  la  loi  de  finances  portail  règlement 
des  exercices  clos,  établissait  la  situation  en  recette 
et  en  dépense,  créditait  l'exercice  courant  et  l'exer- 
cice futur  et  donnait  des  évaluations  sommaires  par 
départements  ministériels. 

«  Le  Gouvernement  de  la  restauration  observa  les 
mêmes  règles  jusqu'en  1822. 

■  Le  chiffre  des  dépenses  était  communiqué  aux 
Chambres ,  au  milieu  de  l'exercice  qu'il  s'agissait 
de  créditer.  Le  chef  de  l'Etat  conservait  la  faculté 
d'utiliser  par  des  virements  d'un  service  à  l'autre 
les  fonds  restés  sans  emploi. 

•  Le  nombre  des  divisions  s'accrut  lentement, 
le  budget  de  1830  contenait  à  peu  près  cent  cha- 
pitres. 

•  Lorsque  le  Gouvernement  de  juillet  s'établit, 
l'opposition  dont  il  était  sorti  proposa  et  fil  déci- 
der en  janvier  1851,  dans  le  règlement  du  budget 
de  1828,  que  le  vote  des  dépenses  aurait  lieu  dé- 
sormais par  chapitres  spéciaux,  ne  contenant 
que  des  services  corrélatifs  de  même  nature  et 
avec  interdiction  de  porter  des  fonds  disponi- 
bles d'un  chapitre  à  l'autre. 

«  Ce  premier  succès  obtenu,  les  commissions  du 
budget  en  développèrent  rapidement  les  consé- 
quences, et,  sous  le  nom  de  chapitres,  elles  tendi- 
rent à  réaliser  la  spécialité  par  articles.  Chaque 
fois  qu'on  voulait  concentrer  une  allocation  ou  une 
réduction  sur  un  objet  déterminé,  on  faisait  sortir 
du  chapitre  l'objet  qu'on  avait  en  vue  et  on  le 
transformait  en  nn  chapitre  spécial.  C'est  par  suite 
de  ces  décompositions  successives  que  le  nombre 
des  chapitres  du  budget  s'élève  aujourd'hui  à  plus 
de  quatre  cents. 

•  Qu'est- il  résulté  de  cet  envahissement  de  l'ad- 
ministration par  les  assemblées? 

■  Un  relâchement  dans  la  hiérarchie  administra- 
tive, la  nécessité  d'exagérer  les  évaluations  des 
services  pour  n'être  pas  pris  au  dépourvu  ; 

«  Un  entraînement  naturel  à  faire  la  dépense  une 
fois  votée  ; 

«  Par  suite ,  l'impossibilité  pour  un  ministre  de 
combiner  un  plan  sérieux  d'économie  dans  cette 
comptabilité  compassée  et  méticuleuse  qui  ne  lui 
laisse  aucune  liberté  d'action  ; 

•  En  résumé,  donc,  une  augmentation  quelque- 
fois fictive,  trop  souvent  réelle, de  la  dépense;  par 
suite,  des  annulations  de  crédits  et  des  demandes 
de  crédits  supplémentaires;  des  difficultés  et  des 


SYS 


lenteurs  dans  le  contrôle  de  la  cour  des  _ . 

«  Les  dispositions  du  projet  qui  vous  est  présenté 
feront  disparaître  cette  confusiou  de  pouvoirs  et  ces 
complications  dangereuses;  le  budget  des  dépen- 
ses sera  voté  par  ministère.  Des  décrets  de  l  Em- 
pereur rendus  en  conseil  d'Etat  subdiviseront 
les  fonds  en  chapitres  et  pourront  ordonner  des 
virements  de  crédits  d'un  service  à  un  autre. 
Ainsi,  un  budget  voté  ordinairement  dix-huit  mois 
avant  sa  mise  en  exercice  pourra  toujours  être  mo- 
difié et  approprié  par  le  pouvoir  executif  aux  be- 
soins nouveaux,  nés  des  circonstances  imprévues  ou 
d'événements  politiques  accomplis  dans  cet  inter- 
valle. 

«  La  garantie  de  la  spécialité  des  chapitres  n'en 
sera  pas  moins  maintenue  ;  la  régularité  des  dé- 
penses sera  contrôlée  par  un  examen  solennel  et 

Eofondi  de  la  cour  des  comptes,  et  le  Corps  lé- 
tif  conservera  la  surveillance  de  l'emploi  des 
s  votés  par  l'examen  et  le  vote  de  la  loi  des 
comptes  d).  » 

Ces  considérations  furent  appuyées  et  dévelop- 
pées par  le  rapporteur  du  projet  de  sénatus-con- 
sulte  portant  interprétation  et  modification  de  la 
constitution  du  14  janvier  1852,  et  l'article  12  de 
ce  sénatus-consulte  a  consacré  les  modifications  ci- 
dessus  indiquées  au  principe  de  la  spécialité  des 
chapitres. 

III.  Crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
naires. —  Sous  la  dernière  monarchie ,  les  ordon- 
nances du  roi  qui,  en  l'absence  des  Chambres, 
avaient  ouvert  aux  ministres  des  crédits  à  quelque 
titre  que  ce  lût.  n'étaient  exécutoires  pour  le  mi- 
nistre des  finances  qu'autant  qu'elles  avaient  été 
rendues  sur  l'avis  du  conseil  des  ministres.  Elles 
étaient  contresignées  par  le  ministre  ordonnateur 
et  insérées  au  Bulletin  des  lois.  (L.  24  avril  1853, 
art.  4.) 

Cette  disposition  fut  renouvelée  par  la  loi  du 
15  mai  1850  (art.  9);  mais  le  législateur  exigeait, 
en  outre,  le  contre-seing  du  ministre  des  finances  et 
déterminait  expressément  la  nomenclature  des  ser- 
vices qui  pouvaient  seuls  douner  ouverture,  pour 
l'exercice  courant ,  à  des  crédits  supplémentaires , 
en  cas  d'insuffisance  dûment  justifiée  des  crédits 
alloués.  (Art.  13.) 

Ces  restrictions  à  l'indépendance  du  chef  de  l'E- 
tal ont  été  virtuellement  effacées  par  la  constitution 
du  14  janvier  1852.  Toutefois,  la  loi  du  8  juillet  sui- 
vant avait  reproduit  la  nomenclature  limitative  des 
services  en  faveur  desquels  le  président  de  la  Ré- 
publique pouvait  ouvrir  des  crédits  supplémentaires, 
si  les  allocations  votées  étaient  reconnues  insuffi- 
santes. Mais  cette  mesure  n'était  applicable  qu'aux 
exercices  1832  et  1853;  les  lois  de  finances  subsé- 
quentes ne  l'ont  point  continuée.  Il  en  résulte  que, 
désormais,  l'ouverture  de  crédits  supplémentaires 
ou  extraordinaires  n'est  légalement  assujettie  à  au- 
cune formalité,  quoique,  dans  la  pratique,  le  con- 
seil d'Etat  soit  presque  toujours  consulté.  La  loi  de 
finances  du  5  mai  185*  a,  d'ailleurs,  réglé  ainsi 
qu'il  suit  la  sanction  législative.  (Art.  21.) 

•  Lorsqu'il  aura  été  accordé  en  l'absence  du 
Corps  législatif  des  crédits  supplémentaires  pour 
des  services  prévus  au  budget  ou  des  crédits  extraor- 
dinaires pour  dépenses  urgentes  et  imprévues,  et 
que  ces  crédits  n'auront  pu  être  couverts  par  des 
virements  de  chapitres,  les  décrets  qui  les  auront 
autorisés  seront  soumis  à  la  sanction  législative, 
savoir  :  ceux  relatifs  aux  crédits  extraordinaires, 
dans  les  deux  premiers  mois  delà  session  qui  suivra 
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r  ouverture  nesoiis  creous  cxiraoruinsnTs,  ci  ceux 
relatifs  aux  crédits  supplémentaires .  dans  les 
deux  premiers  mois  de  la  session  qui  suit»  la  clô- 
ture de  chacun  des  exercices  sur  lesquels  les  sup- 
pléments auront  été  accordés. 

«  Les  suppléments  dont  il  s'agit  ne  pourront  être 
employés,  avant  leur  régularisation  législative,  aux 
virements  de  chapitres  effectués  en  exécution  de 
l'article  12  do  sénatus  -  consulte  du  25  décembre 
1852.  » 

IV.  Clôture  ©es  exercices.— Le  !•»  mai  1850, 
la  cour  des  comptes  adressa  au  Gouvernement  un 
référé  exprimant  le  voeu  que  la  durée  de  l'exercice 
fut  abrégée ,  cette  mesure  étant  nécessaire  pour 

3 ne  tous  les  contrôles  auxquels  la  cour  est  tenue 
e  procéder  avant  de  rendre  sa  déclaration  fussent 
régulièrement  accomplis.  Sur  cette  demande,  est 
intervenu  le  décret  du  11  août  1850  portant  : 

1*  Que  le  délai  exceptionnel  accordé  par  l'ar- 
ticle 4  de  l'ordonnance  du  51  mai  1838  pour  ache- 
ver les  services  du  matériel  qui  n'auraient  pas  été 
terminés  avant  le  31  décembre  est  limité  au  1«*  fé- 
vrier de  Tannée  suivante  ; 

2»  Que  les  époques  déterminées  par  les  articles  90 
ft  91  de  ta  même  ordonnance,  en  ce  qui  concerne 
H  cWture  de  l'ordonnancement  et  du  payement, 
tout  et  demeurent  fixées ,  savoir  :  an  31  juillet  de 
la  seconde  année  de  l'exercice  pour  l'ordonnance- 
ment des  dépenses;  au  31  août  snivant.  pour  le 
payement  des  ordonnances  ministérielles  ; 

3°  Que,  faute  par  les  créanciers  de  réclamer  leur 
payement  avant  le  31  août  de  la  deuxième  année, 
les  ordonnances  et  mandats  délivrés  A  leur  profit 
seront  annulés,  sans  préjudice  des  droits  de  ces 
rréanciers  et  sauf  réordonnancement  jusqu'au  terme 
Je  déchéance. 

Ces  dispositions  ont  été  rendues  applicables  des 
l'exercice  1850. 

V.  Exécution  de  grands  travaux  publics  — Sous 
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l'empire  «•  fa  loi  du  avril  18}5  'art.  ».  §*, 1  * 
2),  nulle  création  aux  frais  de  l'Etat,  d'une  route, 
d'un  canal,  d'un  grand  pont  sur  un  fleuve- ou 
une  rivière ,  d'un  ouvrage  important  dans  un  port 
maritime,  d'un  édifice  ou  d'un  monument  public 
ne  pouvait  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi  spécial 
on  d'un  crédit  ouvert  à  an  chapitre  spécial  en 
budget. 

La  demande  dn  premier  crédit  devait  être  ac- 
compagnée de  l'évaluation  totale  de  la  dépense. 

La  loi  du  3  mai  1841  avait  étendu  et  confirmé 
cette  règle  et  y  avait  ajouté  la  formalité  d'une  en 
quête  administrative  comme  devant  nécessairement 
précéder  la  loi  spéciale  d'autorisation.  Le  droit 
d'ordonner  les  travaux  de  moindre  importance  était 
abandonné  au  chef  do  pouvoir  exécutif. 

Le  sénatus  consul  te  du  2v>dérembre  18r»2(art  4) 

•  supprimé  la  distinction  établie  par  les  lois  qui 
viennent  d'être  citées.  Il  dispose  qnc  >  tous  les  tra 
«  vaux  d'utilité  publique,  notamment  ceux  dev 
«  gnés  par  l'article  10  de  la  loi  du  21  avril  I83z 
«  et  r article  3  de  la  loi  dn  3  mai  1841.  toutes  les 

•  entreprises  d'intérêt  général  sont  ordonnés  ou 
«  autorisés  par  décrets  de  l'Empereur. 

«  Ces  décrets  sont  rendus  dans  la  forme  des  ré- 
«  glements  d'administration  publique. 
•  Néanmoins,  si  ces  travaux  et  entreprise*  ont 

•  pour  condition  des  engagements  ou  des  subside» 
«  du  Trésor,  le  crédit  doit  être  accordé  ou  l'enga- 
«  gement  ratifié  par  une  loi,  avant  la  mise  à  exé- 

•  cution. 

»  Lorsqu'il  s'agit  de  travaux  exécutés  pour  le 
«  compte  de  l'Etat,  et  qtri  ne  sont  pas  de  nature  j 
«  devenir  I objet  de  concessions,  les  crédits  peu 
«  vent  être  ouverts,  en  cas  d'urgence ,  suivant  les 
»  formes  prescrites  pour  les  crédits  extraordinaire 
«  Ces  crédits  sont  soumis  an  Corps  législatif  dans 
■  «a  plus  prochaine  session.  » 
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TABACS.  (D.,  1495.) 

I.  Monopole.  —  Son  maintien.— Produit  de  la 
vente. 

Il  TAairs.  —  §  1".  Prix  de  vente  —  §  2  Tabac 
à  prix  réduit.  —  §  3.  Droits  d  importation 
de  tabars  étrangers.  {Tabacs  de  santé  ou 
d'habitude.) 

III.  Vente.  —  Nomination  des  débitants. 

IV.  Culture  du  tabac  e»  France. 

V.  Vente  du  tabac  des  manufactures  impériales 

BN  AJ.Gf.RIE- 

I.  Monopole.  —  Son  maintien.  —  Produit  de 
lavente.  —  Le  décret  du  11  décembre  1851  avait 
prorogé  jusqu'au  1«'  janvier  1853  la  loi  du  93  avril 
1840,  la  loi  do  19  février  1835  et  le  titre  V  de  la 
loi  du  28  avril  1816,  qui  attribuent  exclusivement 
à  l'EUt  l'achat,  la  fabrication  et  la  vente  du  tabac 
dans  tonte  l'étendue  dn  territoire.  Une  loi  du 


3  juillet  1859  a  décidé  que  le  monopole  de  la  vente 
des  uibacs  continuerait  i  être  exercé  au  profil  de 
l'Etat  jusqu'au  1**  janvier  1865. 

La  prolongation  de  ce  monopole  est  sufflsammcOt 
justifiée  par  le.  chiffre  auquel  s'élève  le  produit  de 
la  vente  des  tabacs.  Les  recouvrements  opérés 
»ur  cet  objet  pendant  l'année  1855  atteignent 
152.521,000  francs.  Les  évaluations  pour  1837 
montent  à  161  millions. 

11.  Tarifs.  —  §  1er.  Prix  de  vente.  —  De* 
changements  ont  été  apportés  aux  prix  de  veate  des 
cigares  de  la  Havane,  de  Manille  et  de  France,  par 
un  arrêté  du  président  de  la  République  en  date 
du  14  mai  1849,  modifié,  en  ce  qui  concerne  le» 
cigares  de  la  Havane,  par  un  second  arrêté  ea 
date  du  4  janvier  1851.  Le  tableau  ci -après  indi- 
que le  prix  de  vente  des  cigares  fabriqués  en  Franc* 
et  à  létranfer.  tel  que  ce  prix  résulte  des  de«t 
décrets  précités  : 
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Tmpériales    \ 

/  Panatélas  de  V  sorte,  espècesf 
/     analogues  ) 


Catadores.  \ 

Panai-'- la  s  de  W  sorte  et  espèces? 


et  espèces 


à  la  Havane 


Cigares  fabriqués  à  Manille.. 


analogues 

Régalias 
logues 

1  Vegoeres  

Londres  

PrensadM  

I  Panalélas  de  3* 
analogues. .. . 

négalias  I 

Trabuf  os  et  espèces  analogues..) 

Demi- pana télas  et  espèces  aua-| 

Primeras  

1  Damas  et  espères  analogues 

i  Tercerts  

\  Cnartas  


Cigares  fabriques  tu  France...  | 

Cigarettes  fabriquées  h  l'étran- 
ger  

CigarelUts  de  fabrication  fran- 


r. 
ton 

«7 
75 


50 
00 


ta  50 


50 
37 


50 
37 

H 
13 


00 


00 

50 

00 

50 

00 


t  2.  Tabac»  à  prix  réduits.  —  D'après  le  dé-  /  Km 

r rèt  do  88  juin  1853.  le  tabac  i  fumer,  dit  tabac  i  de 

de  cantine,  doit  être  livre  aux  troupes  de  terre  i    Cigares  et  J  qn' 
un  prix  réduit.  Ce  prix  est  fixé  à  1  fr.  50  eent.  le     cigarettes.  \  : 
kilogramme.  La  livraison»  s'en  effectue  à  raison  de  f 
10  grammes  par  tour  pour  chaque  sona-ofBeaer  et 
soldat,  d'après  l' effectif  dûment  constaté. 

Un  autre  décret,  en  date  du  10  août  1855,  a 
étendu  la  même  faveur  à  l'armée  navale.  La  ta- 
bac de  cantine  est  livré  au  prix  de  1  fr.  50  cent, 
le  kilogramme  «  aux  maîtres,  quartiers-maîtres  et 
matelots,  aux  sous-officiers  et  soldats  d'infanterie 
et  d'artillerie  de  marine,  aux  gardes-chiourmes, 
lorsqu'ils  sont  en  activité  de  service,  soit  en  rade, 
suit  dans  les  ports.  Comme  pour  l'armée  de  terre, 
chaque  homme  de  la  flotte  n  a  droit  qu'à  10  gram- 
mes de  tabac  par  jour.  Il  est  également  livré  da 
tabac  de  cantine  en  rôle  au  prix  de  S  francs  le 
kilogramme.  Les  mesures  à  prendre  pour  la  dis- 
tribution de  ce  tabac  et  pour  empêcher  qu'il  n'en 
soit  fait  abus  ont  été  concertées  entre  le  ministre 
des  finances  et  ace  collègues  de  la  guerre  et  de  la 
rine.  Les  mesures  sont  contenues  dans  deux 
ailairea,  l'une  du  il  janvier  (n«  179),  l'autre  da 
février  1854,  auxquelles  nous  croyons 


24  fr.  le 

kit. 
dé 


iZ.  Droit  d'importation  d§  tabac»  étranger». 
—  Le  tarif  d'entrée  des  cigares  et  cigarettes  im- 
portés comme  provisions  de  santé  ou  d'habitude, 
en  vertu  de  la  loi  du  7  juin  18»,  a  été  fixé  par  le 
décret  do  11  décembre  1851  (art.  3),  ainsi  qu'il 
soit  : 


importés  comme  provisions 
E  santé  on  d'habitude  iue- 
qu'à  concurrence  de  10  kil., 
par  destinataire ,  par  les 
bureaux  de  douanes  ouverts 
au  transit. 

En  ce  qui  concerne  l'entrée  en  France  des  ta- 
bacs fabriqués  à  l'étranger,  antres  que  les  cigares 
et  cigarettes,  ils  sont  assujetti*,  d'après  le  décret 
du  20  janvier  1852,  i  un  droit  de  10  francs  par 
kilogramme.  L'importation  en  es*  permise  par  les 
bureaux  de  douanes  ouverts  au  transit  jusqu'à  con- 
currence de  1 0 kilogrammes  par  desti natai re- Le  droit 
à  percevoir  étant  fixé  par  le  décret  du  30  janvier 
sans  distinction  de  qualité,  la  taxe  de  15  francs 
applicable,  d'après  la  loi  du  7  juin  1820.  aux  pou- 
dres de  Séville,  aux  tabacs  dits  Kanaster.de  Porto- 
Rico,  etc.,  se  trouve  ainsi  supprimée.  (Circul.  do 
28  janvier  IflM.  n*  S.) 

III.  Vents. — Nomination  dctdébiiant».—Uar- 
ticle  5  du  d.'-rrct  du  25  mars  1852  donne  aux  pré- 
fets le  droit  de  nommer  directement,  sans  l'inter- 
vention du  Gouvernement  et  sur  la  présentation 
du  chef  o>5  service,  les  titulaires  des  débits  de  ta- 
bac simples  dont  le  produit  ne  dépasse  pas  1 ,000  fr. 
(H»ISJ 

IV.  Cw.ro  nr.  du  tabac  E5  Fasses.  —  Le  décret 
du  17  novembre  1834  a  autorisé  la  culture  du 
tabac  dans  le  département  de  la  Gironde,  et  par- 
ticulièrement dans  l'arrondissement  de  Bordeaux. 
Cette  culture  doit  s'appliquer  exclusivement  aux 

de  tabacs  légers  propres  i  la  fabrication 
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i  faner.  Déjà,  en  1832,  un  décret  do 
96  juillet  irait  rétabli  la  même  faculté  dans  les  dé- 
partements des  Bouches-du-Rhone  et  du  Var. 

V.  Ve.ME  OU  TABAC  DES  M ANC FACTURES  IMPÉ- 
RIALES en  Algérie.  —  Il  a  été  établi  en  vertu  du 
décret  du  31  mai  1854,  dans  les  villes  de  l'Algérie 
ou  il  existait  des  entrepôts  de  poudres  à  feu,  des 
entrepôts  de  Ubacs  fabriqués ,  autres  que  les  ci- 

Pires,  provenant  des  manufactures  impériales  de 
rance.  Ces  entrepôts  sont  gérés  par  les  entrepo- 
seurs des  poudres  à  feu-  (Art.  1,  t.) 
Le  prix  de  vente  des  tabacs  déposés  aux  entre- 
est  fixé  conformément  au  tableau  ci-après  : 


PRIX  DE  VENTE 
i-4  h  Eoouuaw 


aux 
cntrepottun. 


Tabaes  dit.j™^" 
étranger.  (^35:.: 
Tabacs  dits  ordinaires  en| 

et  i  r 

» 


7  fr.  30  c. 
5  fr.  80  e. 


aux 

consommateur» 


8  fr.  >  c 
6  fr.  >  c 


Les  tabaes  sont  vendus  dans  les  entrepôts  par 
paquets  fermés  de  1  kilogramme  à  2  hectogrammes 
au  moins,  revêtus  des  vignettes  de  la  régie  et 
d'étiquettes  spéciales.  Ils  ne  peuvent  être  introduits 
et  consommes  en  France.  Toute  infraction  i  cette 
disposition  est  considérée  comme  une  importation 
frauduleuse  et  punie  comme  telle.  (Art.  3, 4.) 

TÉLÉGRAPHE.  (D.,  p.  1501.) 


I. 

II.  Matériel  des  lignes  télégraphiques.  — 
§  1er.  Des  contraventions,  délits  et  crimes  re- 
latifs aux  lignes  télégraphiques.  —  §  2.  Des 
contraventions  commises  par  les  concession- 
naires ou  fermiers  de  chemins  de  fer  ou  de 
canaux,  —  §  3.  Poursuites  des  contraven- 
tions et  réparation  des  dommages  causes. 
— ■  §  4.  Dispositions  particulières  concernant 
les  télégraphes  aériens. 

III.  Télégraphie  privée.  —  §  1«.  Dispositions 
générales.  —  §  2.  De  l'ouverture  des  bureaux 
et  de  l'enregistrement  des  dépêches  au  départ. 
—  $  3.  De  l'ordre  de  transmission  des  dépê- 
ches. —  §  4.  De  la  remise  des  dépêches  à  l'ar- 
rivée. —  §  3.  De  la  perception  de  la  taxe.  — 
$6.  Delà  comptabilité. 

L'invention  des  télégraphes  électriques,  la  substi- 
tution de  ces  télégraphes  aux  télégraphes  aériens , 
la  mise  à  la  disposition  du  publie  de  cet  admirable 
moyen  de  communication  ont  donné  naissance  à 
une  législation  nouvelle  que  nous  devons  faire  con- 
naître. Nous  nous  occuperons  d'abord  de  la  télé- 
graphie considérée  comme  branche  de  l'administra- 
tion publique  spécialement  afrectée  aux  besoins  du 
Gouvernement.  Nous  indiquerons  ensuite  les  règles 
auxquelles  est  soumise  la  télégraphie  privée. 

I.  Personnel  des  lignes  télégraphiques.  — 
Le  personnel  des  lignes  télégraphiques  a  été  réor- 
ganisé par  le  décret  du  1er  juin  1854.  D'après  l'ar- 
ticle 1er  de  ce  décret,  il  se  compose  :  d'un  direc- 
teur général  ;  de  quatre  inspecteurs  généraux  ;  de 
doute  directeurs  principaux  ;  de  100  inspecteurs, 
de  directeurs  de  station,  d'employés  de  bureau, 
de  stationnaires,  de  surveillants  et  de  piétons,  en 
suffisant  pour  les  besoins  du  service. 


Le  directeur  général  relève  de  l'autorité  immé- 
diate du  ministre  de  l'intérieur,  avec  lequel  il  tra- 
vaille directement.  Il  règle  le  service  de  tous  les 
fonctionnaires  et  agents  télégraphiques  et  prend 
toutes  les  mesures  d  exécution  nécessaires.  (Art  2.) 

Les  inspecteurs  généraux  contrôlent  et  surveil- 
lent, sous  l'autorité  du  directeur  général,  les  diffé- 
rentes parties  du  service  télégraphique  Ils  forment, 
avec  l'adjonction  d'hommes  spéciaux  désignés  par 
le  ministre,  un  conseil  charge  d'examiner  les  pro- 
jeU  et  mémoires  relatifs  au  perfectionnement  des 
procédés  et  appareils  télégraphiques.  (Art.  3.) 

Les  directeurs  principaux  dirigent,  inspectent  et 
centralisent  le  service  sur  les  lignes  dont  ils  ont  la 
direction-  (Art.  4.) 

Les  inspecteurs  contrôlent,  sous  les  ordres  da 
directeur  principal,  le  service  de  tous  les  fonction- 
naires ou  agents  de  la  subdivision  de  ligne  dont  ils 
sont  chargés.  Ils  veillent  à  la  construction  et  à  l'en 
tretien  des  lignes  et  tiennent  la  comptabilité  des 
fonds  et  du  matériel.  (Art.  5.) 

Les  directeurs  de  station  sont  chargés,  sous  la 
surveillance  des  inspecteurs,  de  la  traduction,  de 
la  transmission  et  de  l'expédition  des  dépêches.  Ils 
tiennent  la  comptabilité  des  dépêches  privées. 
(Art.  6.) 

Les  stationnaires  manœuvrent  les  appareils  et 
transmettent  les  dépêches,  sous  l'autorité  des  di- 
recteurs de  station.  (Art.  7.) 

Les  surveillants  entretiennent  les  lignes  en  bon 
état  et  réparent  les  avaries.  Ils  sont  sous  les  ordres 
immédiats  des  inspecteurs.  (Art.  8.) 

Le  directeur  général  de  l'administration  des  lignes 
télégraphiques  est  nommé  par  l'Empereur.  Les 
inspecteurs  généraux,  les  directeurs  principaux,  les 
inspecteurs  et  les  directeurs  de  station  sont  nommés 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  la  présentation 
du  directeur  général.  Les  agents  inférieurs  sont 
nommés  par  le  directeur  général.  (Art.  9.) 

Les  inspecteurs,  directeurs  de  station  et  station- 
naires sont  divisés  en  trois  classes.  La  première 
classe  ne  peut  comprendre  au  delà  d'un  dixième  du 
nombre  total  des  employés  de  chaque  grade,  et  la 
seconde,  au  delà  des  trois  dixièmes  du 
bre.  (Art.  10.) 

A  partir  du  grade  de  stationnai» 
l'avancement  ne  peut  avoir  lieu  d'une  classe  à 
l'autre  et  du  grade  inférieur  au  grade  supérieur, 
qu'après  deux  ans  de  services.  \Art.  11.) 

Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  24  août  1833, 
auxquelles  il  n'a  pas  été  dérogé  par  le  décret  dont 
l'analyse  précède,  demeurent  en  vigueur.  ^Art.  14.) 

II.  Matériel  des  lignes  télégraphiques.  — 
Avant  le  décret  du  27  décembre  1K.P>1,  rendu  pen- 
dant la  période  où  le  chef  de  l'Etat  avait  l'exercice 
du  pouvoir  législatif,  l'article  237  du  Code  pénal, 
qui  punit  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux 
ans  et  d'une  amende  de  100  francs  à  500  francs 
ceux  qui  ont  détruit  ou  dégradé  des  monuments 
et  autres  objets  destinés  à  l'utilité  publique  et  éle- 
vés par  l'autorité  ou  avec  son  autorisation  était  la 
seule  disposition  législative  qui  jusqu'alors  eût  pro 
tégé  les  lignes  télégraphiques  électriques.  Plusieurs 
tribunaux  avaient  même  jugé  que  cet  article  n'était 
pas  applicable  aux  actes  de  nature  i  porter  atteinte 
aux  lignes  dont  il  s'agit. 

Le  décret  du  27  décembre  1851  a  eu  pour  but  de 
remédier  à  l'incertitude  de  la  jurisprudence,  et  de 
dicter  une  pénalité  en  rapport  avec  les  conséqi 

Îue  peuvent  entraincr,  au  point  de  vue  de  la 
e  l'Etat  et  des  intérêts  pnvés,  les 
aux  lignes  télégraphiques. 

L'analogie  devait  conduire  à  ce  système.  En 
effet,  si  des  peines  sévères  ont  été  instituées  pour 
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proléger  tes  chemins  de  fer,  il  est  naturel  d'appli- 
quer des  dispositions  semblables  aux  lignes  télégra- 
phiques, qui  servent  à  régulariser  l'exploitation  de 
ces  chemins  el  à  garantir  la  vie  des  voyageurs 
contre  les  dangers  auxquels  la  plus  active  surveil- 
lance ne  saurait  obvier,  sans  un  moyen  de  commu- 
nication aussi  rapide. 
i  §  1er.  Des  contraventions,  délite  et  crimes  re- 
latifs aux  lignes  télégraphiques.  —  D'après  l'ar- 
ticle 2  du  décret  du  27  décembre  1831,  celui  qui. 
par  imprudence  ou  volontairement,  a  commis  un 
fait  matériel  pouvant  compromettre  le  service  de  la 
télégraphie  électrique;  celui  qui  a  détérioré,  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  les  appareils  de  télé- 
graphie électrique  ou  les  machines  des  télégraphes 
aériens,  est  passible  d'une  amende  de  10  à  500  fr. 
La  contravention  est  poursuivie  et  jugée  comme  en 
matière  de  grande  voirie,  c'est-à-dire  devant  le 
conseil  de  préfecture. 

La  pénalité  est  beaucoup  plus  sévère,  lorsque  les 
dégradations  commises  procèdent  d'une  intention 
criminelle.  Le  décret  punit  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  à  deux  ans.  tout  individu  qui,  par  la 
rupture  des  (Ils.  par  la  dégradation  des  appareils  ou 
par  tout  autre  moyen,  a  causé  volontairement  l'in- 
terruption de  la  correspondance  télégraphique  élec- 
trique ou  aérienne.  La  peine  de  la  détention  el 
d'une  amende  de  1,000  a  .1,000  francs  (sans  pré- 
judice des  peines  que  pourrait  entraîner  la  compli- 
cité dans  I  insurrection)  est  prononcée  contre  les 
individus  qui.  dans  un  moment  d'insurrection,  ont 
détruit  ou  rendu  impropres  au  service  un  ou  plu- 
sieurs fils  d'une  ligne  de  télégrapl.c  électrique  ; 
contre  ceux  qui  ont  brisé  ou  détruit  un  ou  plu- 
sieurs télégraphes,  ou  qui  ont  envahi,  à  l'aide  de 
violences  ou  de  menaces,  un  ou  plusieurs  postes 
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transmis,  dans  le  même  délai,  au  conaeil  de  pré- 
fecture du  lieu.  Ces  contraventions  sont  punies 
d'une  amende  de  300  francs  à  3,000  francs.  (Art.  6, 
7  et  8.) 

§  3.  Poursuites  des  contraventions  et  répara- 
tion des  dommages  causés.  —  Les  crimes,  délita 
et  contraventions,  en  matière  de  télégraphie,  peu- 
vent être  constatés  par  des  procès  verbaux  dressés 
concurremment  par  les  officiers  de  police  judi- 
ciaire, les  commissaires  ou  sous-commissaires  pré- 
posés a  la  surveillance  des  chemins  de  fer,  lea 
inspecteurs  des  lignes  télégraphiques,  les  agenu  de 
surveillance  nommés  ou  agréés  par  l'administra- 
tion et  dûment  assermentés.  Ces  procès-verbaux 
font  foi  jusqu'à  preuve  du  contraire.  Ils  sont  visés 
pour  timbre  et  enregistrés  en  débet.  Ceux  qui  ont 
été  dressés  par  des  agents  de  surveillance  asser- 
mentés doivent  être  affirmés,  dans  les  trois  jours, 
à  peine  de  nullité,  devant  le  juge  de  paix  ou  le 
maire,  soil  du  lieu  du  délit  ou  de  la  contravention, 
soit  de  la  résidence  de  l'agent.  (Art.  10  et  il.) 

L'administration  peut  prendre  immédiatement 
toutes  les  mesures  provisoires,  pour  faire  cesser 
les  dommages  résultant  des  crimes,  délits  et  con- 
traventions, et  le  recouvrement  des  frais  qu'en- 
lexéculion  de  ces  mesures  doit  être  pour- 


télégraphiques,  ou  qui  ont  intercepté,  par 
autre  moyen,  avec  violences  et  menaces,  les  com- 
munications ou  la  correspondance  télégraphique 
•  nlre  les  divers  dépositaires  de  l'autorité  publique, 
ou  qui  se  sont  opposés,  avec  violences  ou  mena- 
ces, au  rétablissement  d  une  ligne  télégraphique. 
(Art.  3  et  4.) 

Les  attaques  ou  1rs  résistances,  avec  violences 
et  voies  de  fait,  envers  les  inspecteurs  elles  agents 
de  surveillance  des  lignes  télégraphiques  électri- 
ques ou  aériennes,  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, sont  punies  des  peines  appliquées  à  la  ré- 
bellion, suivant  les  distinctions  établies  au  Code 
pénal.  (Art.  5.) 

lorsqu'un  même  individu  est  convaincu  de  plu- 
sieurs crimes  et  délits,  la  peine  la  plus  forte  doit 
seule  être  prononcée  contre  lui. 

L'article  465  du  Code  pénal,  relatif  à  l'admission 
des  circonstances  atténuantes,  est  applicable  aux 
condamnations  encourues  pour  les  crimes  et  délits 
que  nous  venons  d'énumérer.  (Art.  15.) 

§  2.  Des  contraventions  commises  par  les  con- 
cessionnaires ou  fermiers  de  chemins  de  fer  et  de 
canaux.  —  Lorsque,  sur  la  ligne  d'un  chemin  de  fer 
ou  d'un  canal  concédé  ou  affermé  par  l'Etat,  l'in- 
terruption du  service  télégraphique  a  été  occasion- 
née par  l'inexécution,  soit  des  clauses  du  cahier  des 
charges  et  des  décisions  rendues  en  exécution  de 
ces  clauses,  soit  des  obligations  imposées  aux  con- 
cessionnaires ou  fermiers,  ou  par  l'inobservation 
des  règlements  ou  arrêtés,  les  inspecteurs  du  télé- 
graphe, les  surveillants  des  lignes  télégraphiques, 
les  commissaires  ou  sous-commissaires  préposés  à 
la  surveillance  des  chemins  de  fer  doivent  en  dres- 
ser procès-verbal.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de 
leur  date,  les  procès -verbaux  sont  notifiés  admi- 
nistrativement  au  domicile  élu  par  le  concession- 
naire ou  le  fermier,  à  la  diligence  du  préfet,  et 


traîne 

suivi  administralivement,  ainsi  qu'il  est 
matière  de  grande  voirie.  (Art.  12.) 

§  4.  Dispositions  particulières  concernant  les 
télégraphes  aériens.  —  Le  décret  du  27  décem- 
bre inm  a  comblé  une  lacune  qui  existait  dans  la 
législation  antérieure  concernant  la  télégraphie 
aérienne.  D'après  l'article  9,  lorsque,  sur  une  ligne 
de  télégraphie  aérienne  déjà  établie,  la  transmis- 
sion des  signaux  est  empêchée  ou  gênée,  soit  par 
des  arbres,  soit  par  l'interposition  dun  objet  quel- 
conque placé  à  demeure,  mais  susceptible  d'être  dé- 
placé, le  préfet  peut,  par  un  arrêté,  prescrire  les 
mesures  nécessaires  pour  faire  disparaître  l'obstacle, 
à  la  charge  de  payer  l'indemnité,  qui  est  fixée  par  le 
juge  de  paix.  Cette  indemnité  doit  être  consignée 
préalablement  a  l'exécution  de  l'arrêté  du  préfet. 
Si  l'objet  est  mobile  et  n'est  point  placé  à  de- 
meure, il  suffit,  pour  en  ordonner  l'enlèvement, 
d'un  arrêté  du  maire  de  la  commune. 

III.  Télégraphie  phiviîe. —  S  1*'.  Dispositions 
générales.  -  La  loi  du  29  novembre  1880,  le  dé- 
cret du  17  juin  18v»2  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  et  les  lois  du  28  mai  1835  et  du 
22  juin  1834  ont  déterminé  le  mode  et  les  condi- 
tions suivant  lesquels  le  public  est  admis  à  corres- 
pondre par  la  voie  des  télégraphes  électriques.  Aux 
termes  de  la  loi  du  23  novembre  1830,  toutes  per- 
sonnes ont  le  droit  de  transmettre  des  dépêches 
télégraphiques,  par  l'entremise  des  fonctionnaires 
de  l'administration.  (Art.  t*r.) 

Toutefois,  le  directeur  du  télégraphe  peut,  dans 
l'intérêt  de  l'ordre  public  et  des  bonnes  moeurs, 
refuser  de  transmettre  les  dépêches.  Kn  cas  de  ré- 
clamation, il  en  est  référé,  à  Paris,  au  ministre  de 
l'intérieur,  et,  dans  les  départements,  au  préfet  ou 
au  sous-préfet,  ou  à  tout  autre  agent  délégué  par 
le  ministre  de  l'intérieur.  Cet  agent  statue  d'ur- 
gence. Si,  à  l'arrivée  au  lieu  de  destination,  le  di- 
recteur estime  que  la  communication  d'une  dépêche 
peut  compromettre  la  tranquillité  publique,  il  doit 
en  référer  à  l'autorité  administrative,  qui  a  le  droit 
de  retarder  ou  d'interdire  la  remise  de  la  dépêche. 
Dans  tous  les  cas,  le  Gouvernement  a  la  faculté  de 
suspendre  la  correspondance  télégraphique,  soit 
sur  une  ou  plusieurs  lignes,  soit  sur  toutes  les 
lignes  à  la  fois.  (Art.  3  et  4.) 

Du  principe  que  la  correspondance  télégraphique 
est  soumise  à  la  haute  surveillance  de  l'administra- 
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_  il  n'ensuit  qu'elle  doit  toujours  avoir  lien  en 
langage  ordinaire,  et  que  les  employés  devraient  se 
réfuter  à  transmettre  des  dépêches  chiffrées,  on 
oui  leur  paraîtraient  renfermer  un  sens  caché  dont 
1  expéditeur  et  le  destinataire  auraient  seuls  le 
secret.  Les  employés  du  télégraphe  sont,  du  reste, 
astreints  à  garder  un  silence  absolu  concernant  le 
contenu  des  dépêches  télégraphiques  transmises 
par  leur  intermédiaire.  Ceux  qui  manqueraient  à 
ce  devoir  essentiel  de  leurs  fonctions,  se  rendraient 
passibles  des  peines  portées  par  l'article  127  du 
Code  pénal,  c'est-à-dire  d'une  amende  de  16  fr.  à 
500  fr.,  et  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à 
cinq  an*;  ils  encourraient,  en  outre,  l'interdiction 
de  toute  fonction  ou  emploi  public,  pendant  cinq 
ans  au  moins,  et  dix  ans  au  plus.  (Art.  5.) 

L'Etat  n'est  soumis  à  aucune  responsabilité  à  rai- 
son du  servies  de  la  correspondance  privée  par  le 
voie  télégraphique.  (Art.  6.) 

§  S.  Ut  l'ouverture  det  bureaux  et  de  l'enre- 
gistrement des  dépêches  au  départ.  —  Les  bu- 
reaux télégraphiques  sont  ouverts  tous  les  jours 
eux  heures  fixées  par  arrêté  du  ministre  de  I  inté- 
rieur. Les  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  sont 
affichées  à  la  porte  de  chaque  bureau.  L'heure  de 
tons  les  bureaux  télégraphiques  est  l'heure  du  temps 
moyen  pris  i  l'observatoire  de  Paris.(  Décr.  17  juin 
M*,  art.  l«r.) 

La  première  condition  pour  que  les  dépêches 
puissent  être  reçues  dans  les  bureaux  du  télégraphe 
est  que  l'expéditeur  justifie  de  son  identité.  La  loi 
du  29  novembre  1850  a  établi  cette  règle,  et  le  dé- 
cret du  17  juin  détermine  les  formes  suivant  les- 
quelles elle  doit  être  exécutée.  Si  le  directeur  du 
télégraphe  connaît  l'expéditeur,  et  que  la  sincérité 
de  Ta  signature  apposée  par  celui-ci  lui  paraisse 
évidente,  la  transmission  peut  avoir  lieu,  sans  autre 
justification.  Si  l'expéditeur  n'est  pas  connu  du  di- 
recteur, son  identité  peut  être  établie,  soit  par  l'at- 
testation de  témoins  connus,  soit  par  la  production 
de  passe -ports,  feuilles  de  route,  ou  toutes  autres 

Eeces  dont  l'ensemble  serait  jugé  suffisant  par  le 
recteur.  La  sincérité  de  la  signature,  mise  au 
bas  de  la  dépêche,  peut  aussi  être  constatée  par  un 
visa  des  préfets,  du  président  du  tribunal  civil,  des 
juges  de  paix,  notaires,  maires  et  commissaires  de 
police.  Elle  peut  l'être,  en  outre,  pour  les  commer- 
çants patentés,  par  le  président  ou  les  juges  du 
tribunal  de  commerce,  par  les  agents  de  change  et 
les  courtiers  d'assurance  et  de  commerce,  et,  pour 
les  militaires  et  marins  en  activité  de  service,  par 
les  fonctionnaires  de  l'intendance  militaire  et  par 
les  commissaires  on  sous-commissaires  de  la  ma- 
rine. Les  personnes  qui  ont  justifié  de  leur  identité 
ont  la  faculté  d'apposer  leur  signature  en  double, 
sur  un  registre  spécial  ouvert  au  bureau  tétégra- 

Sique.  La  partie  du  registre  contenant  le  double 
le  signature  est  détachée  et  remise  au  signataire, 
pour  être  représentée  par  lui  ou  son  mandataire, 
en  même  temps  que  les  dépêches  qu'il  voudrait  faire 
ufcérieorement  expédier.  (Oécr.  17  juin  183*,  art.ï, 


3  +  et  5.) 

Us  dépêches  doivent  être  écrites  lisiblement,  en 
langage  ordinaire  et  intelligible,  sans  aucune  abré- 
viation de  mots,  datées  et  signées.  Le  directeur 
du  télégraphe  vérifie  si  les  désignations  de  l'adresse 
sent  suffisantes  pour  assurer  la  remise  de  la  dépêche 
et  s'il  n'y  a  rien  dans  le  texte  qui  puisse  porter 
atteinte  à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  moeurs.  Si 
le  directeur  reruse  de  transmettre  la  dépêche,  soit 
parce  que  l'identité  ne  lui  parait  pas  établie,  soit 
pour  tout  autre  motif,  il  doit  énoncer,  sur  la  mi- 
nute, la  eause  de  son  refus,  signer  et  remettre  la 
pt«s*>  m  déposant.  Si  rien  ne  s'oppose  i  la  trans- 
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mission,  la  dépêche  est  immédiatement  numérotée 

et  rappelée  sur  un  registre  à  souches,  par  le  numéro, 
par  le  premier  et  le  dernier  mot,  sans  y  être  trans- 
crite en  entier.  Ce  registre  est  signé  par  l'expédi- 
teur ou  son  mandataire.  Il  lui  est  délivré  quittance 
de  la  somme  perçue.  La  minute  de  la  dépêche  est 
conservée  et  transcrite  en  entier,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  qui  suivent  sa  transmission,  sur  un 
registre  à  ce  destiné.  Il  est  fait  mention  en  marge 
de  l'heure  i  laquelle  elle  a  été  remise  aux  station  - 
naires  de  service  et  de  l'heure  de  son  arrivée  à  des- 
tination. Les  minutes  des  dépêches  doivent  être 
réunies  A  la  fin  de  ebaque  jour  et  scellées  du  cachet 
de  la  direction.  (Art.  t>  et  7.) 

V3.  De  l'ordre  de  trantmistion  det  dépéchet. 
e  station naire  de  service  doit  transmettre  immé- 
diatement la  dépêche  qui  lui  est  remise,  si  la  ligne 
est  libre  ;  si  la  ligne  est  occupée,  la  dépêche  prend 
le  rang  qui  lui  est  assigné  par  Tordre  du  service. 
A  cet  effet,  il  existe,  dans  chaque  bureau  télégra- 
phique, un  rôle  des  dépêches,  d'après  l'ordre  de 
leur  dépôt.  Chaque  dépêche  est  expédiée,  selon  le 
rang  qu'elle  occupe  sur  le  rôle,  et  dans  l'ordre  éta- 
bli pour  la  communication  des  bureaux  entre  eux, 
sous  la  réserve  du  droit  du  Gouvernement  de  don- 
ner à  ses  dépêches  la  priorité  sur  celles  des  par 
culiers,  quel  que  soit  leur  rang  d'inscription 
registre.  (Art.  9.) 

L'administration  fixe,  chaque  jour,  l'ordre 
lequel  les  bureaux  de  chaque  ligne  doivent  entrer 
en  communication  avec  Paris;  à  chaque  change- 
ment, elle  avertit  la  ligne  du  nouveau  bureau  qui 
se  met  en  travail,  et  du  temps  qui  lui  est  accordé. 
A  moins  d'ordre  spécial  ou  d'instructions  contraires, 
l'administration  centrale  commence  la  transmission. 
Pendant  le  travail  entre  Paris  et  les  bureaux  suc- 
cessivement désignés,  et  lorsqu'il  y  a  un  fil  dispo- 
nible, les  bureaux  intermédiaires,  ainsi  que  les 
bureaux  placés  au  delà  de  celui  qui  est  en  com- 
munication avec  Paris,  se  transmettent  entre  eux 
les  dépêches  qui  les  concernent.  Dans  ce  cas,  ces 
bureaux  suivent  l'ordre  de  leur  succession  sur  la 
ligne,  en  commençant  par  le  plus  rapproché  de 
Paris,  et  chaque  bureau,  à  mesure  qu'il  entre  en 
travail,  suit,  pour  la  transmission  des  dépêches, 
l'ordre  inverse,  c'est-à-dire  qu'il  commence  la  cor- 
respondance avec  le  bureau  le  plus  éloigné,  et  sue- 
cessiveinent  avec  ceux  qui  sont  plus  rapproenes  ae 
lui.  Le  temps  accordé  à  chaque  bureau  ne  peut 
pas  dépasser  une  demi-heure.  Toutefois,  une  dé- 
pêche commencée  ne  doit  pas  être  interrompue 
La  transmission  des  dépêches  se  fait  alternative- 
ment, dans  un  sens  et  dans  l'autre .  entre  les  deux 
bureaux  mis  en  communication.  Le  bureau  desti- 
nataire accuse  réception  définitive  de  la  dépêche 
envoyée  aussitôt  qu'il  l'a  comprise-  (Art.  10  et  11.) 

Aucune  dépêche  déposée  à  un  bureau  télégra- 
phique ne  peut  être  retirée  de  la  transmission  que 

Kr  la  personne  même  qui  Ta  remise  ou  envoyée, 
ns  ce  cas,  la  taxe  perçue  n'est  pas  remboursée, 
sauf  ce  qui  aurait  été  pavé  pour  port  de  lettres  ou 
pour  frais  d'exprès  ou  d  estafettes.  (Art-  12.) 

$  4.  he  la  remite  des  dépichet  à  l'arrivée.  — 
An  bureau  d'arrivée,  la  dépêche  doit  être  visée  par 
le  directeur.  Si  des  raisons  d'ordre  public  s'oppo- 
sent à  ce  qu'elle  soit  remise,  et  que  l'autorité  com- 
pétente ait  interdit  de  la  remettre  an  destinataire, 
il  en  est  donné  avis  au  directeur  qui  l'a  expédiée. 
Quand  rien  ne  s'oppose  à  la  remise  de  la  dépêche, 
elle  est  timbrée  du  sceau  de  l'administration  et 


signée  du  directeur.  S'il  est  demandé  que  la  dé- 
pêche reste  au  bureau  de  l'arrivée,  elle  est,  jusqu'à 
réclamation,  déposée  dans  un  coffre  fermant  à  clef. 
Lorsque  la  dépêche  doit  être  portée  au  domicile  du 


Digitized  by  Google 


■ 


TÉL 

destinataire,  dans  le  lieu  de  l'arrivée,  elle  est 
immédiatement  remise  à  un  exprès.  Le  lieu  d'ar- 
rivée s'entend,  pour  Paris,  de  l'enceinte  du  mur 
d'octroi,  et,  pour  les  départements,  lorsque  la  com- 
mune est  composée  de  plusieurs  centres  de  popu- 
lation, de  celui  où  est  situé  le  bureau  télégra- 
phique. En  ce  qui  concerne  les  dépêches  adressées 
hors  du  bureau  de  l'arrivée,  le  directeur  doit  les 
faire  porter  a  la  poste,  ou  les  eovoyer  à  destina- 
tion, par  un  exprés,  selon  que  l'expéditeur  l'a  de- 
mande. Toutefois,  l'envoi  d'un  exprés  peut  être 
refusé  par  l'administration,  lorsque,  soit  à  raison 
de  la  grande  distance,  soit  à  raison  de  l'état  des 
communications,  le  bureau  destinataire  n'est  pas 
en  mesure  de  faire  le  service  demandé.  Quand 
l'expéditeur  ne  stipule  rien  pour  l'envoi  de  la  dé- 
pêche hors  du  lieu  d'arrivée,  elle  doit  être  mise  à 
la  poste.  Dans  ce  cas,  comme  dans  celui  où  le 
<lë|HH  à  la  poste  a  Heu  sur  la  demande  de  l'expé- 
diteur, l'affranchissement  est  obligatoire,  et  les 
lettres  sont  recommandées.  Il  est  perçu,  à  cet  effet, 
m  point  de  départ,  le  port  d'une  lettre  simple, 
plus  la  taxe  de  recommandation.  Les  exprès,  pour 
porter  les  dépêches,  sont  choisis  par  les  directeurs 
des  bureaux  télégraphiques.  (Art.  13,  14,  15,  16, 
17  et  18.) 

L'expéditeur  d'une  dépêche  télégraphique  peut 
demander  qo'l  la  réception  de  cette  dépêche  au 
bureau  de  destination,  elle  soit  portée  au  destina- 
taire par  estafette.  Dans  ce  cas,  le  maître  de  poste 
du  lieu  où  est  situé  le  bureau  doit,  sur  la  demande 
du  directeur,  faire  transporter  immédiatement  la 
dépêche,  si  le  destinataire  réside  dan  ;  le  rayon  du 
relais.  Le  directeur  ne  peut  lui  demander  une  nou- 
velle estafette  qu'après  le  retour  du  postillon  en 
course.  Pour  l'envoi  d'une  estafette  qui  devrait 
fMnchir  un  ou  plusieurs  relais,  l'expéditeur  aurait 
à  se  munir  d'une  autorisation  spéciale  du  direc- 
teur général  des  postes.  (Art.  19.) 

Les  dépêches  portées  au  domicile  do  destina- 
taire sont  accompagnées  d'un  reçu  qui  doit  être 
signé  de  la  personne  à  qui  la  dépêche  est  adressée, 
ou  d'un  membre  de  sa  famille,  ou  d'une  personne 
attachée  a  son  service.  Si  l'on  ne  trouve,  à  l'adresse 
indiquée,  ni  le  destinataire,  ni  personne  qui  ré- 
ponde pour  lui,  il  en  est  fait  mention  sur  la  dé- 
pêche qui  est  rapportée  au  bureau  d'arrivée. 
(Art.  20.) 

§  5.  De  la  perception  de  la  taxe.  —  D'après 
les  dispositions  combinées  des  lois  du  29  no- 
vembre I8">0,  du  28  mai  1853,  du  28  juin  18rô, 
du  22  juin  I8M  et  du  décret  do  17  juin  1812,  les 
ilépëches  télégraphiques  privées  sont  soumises  à  la 
taxe  suivante,  qui  est  perçue  au  départ.  Pour  une 
dépêche  de  1  à  25  mots,  il  est  perçu  un  droit  fixe 
de  deux  francs,  plus  douze  centimes  par  myria- 
inètre.  Tontefois,  la  taxe  d'une  dépêche  de  1  à 
2S  mots,  de  Paris  pour  Paris,  est  de  un  franc; 
celle  de  Paris,  pour  les  localités  qui  en  sont  dis- 
tantes de  20  kilomètres  au  plus,  ou  de  ces  localités 
pour  Paris,  est  de  un  franc  cinquante  centimes.  Au- 
dessus  de  25  mots,  les  taxes  précédentes  sont 
augmentées  d'un  quart  pour  chaque  dizaine  de 
mots  ou  fraction  de  dizaine  excédant.  La  taxe  est 
doublée  pour  les  dépêches  transmises  pendant  la 
nuit.  L'adresse,  la  date  et  la  signature  sont  comp- 
tées dans  l'évaluation  des  mots.  Les  nombres,  jus- 
qu'au maximum  de  cinq  chiffres,  sont  comptés 
pour  un  mot.  Les  nombres  de  plus  de  cinq  chiffres 
représentent  autant  de  mots  qu'ils  contiennent  de 
fois  cinq  chiffres,  plus  un  mot  pour  l'excédant.  Les 
virgules  et  les  barres  de  division  sont  comptées 
pour  un  chifTre.  On  ne  doit  compter  que  pour  un 
seul  mot  :  1°  les  mots  composés  co  mpris  à  ce  titre 
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au  Dictionnaire  de  l'Académie  française-,  2»  les 
noms  de  famille  formés  de  plusieurs  mots,  non 
compris  les  titres  et  prénoms:  3°  dans  l'adresse, 
le  nom  de  la  rue,  et  le  numéro  de  l'habitation, 
quel  que  soit  le  nombre  de  mots  nécessaires  pour 
les  exprimer.  Les  traits  d'union  et  les  signes  de 
ponctuation  ne  sont  pas  comptés;  mais  tous  les 
autres  signes  entrent  dans  la  taxe  pour  le  nombre 
de  mots  qui  servent  à  les  traduire. 

Les  distances,  servant  de  base  au  calcul  des  taxes 
des  dépêches  télégraphiques  privées,  sont  prises  i 
vol  d'oiseau,  depuis  le  bureau  de  départ  jusqu'au 
bureau  d'arrivée.  Toute  fraction  de  myriamètre 
est  comptée  comme  myriamètre. 

Toute  dépêche  qui  doit  s'arrêter  à  plusieurs  bu- 
reaux d'une  même  ligne,  pour  être  remise  à  autant 
de  destinations  différentes,  est  taxée  de  telle  sorte, 
que  la  taxe  totale  se  compose  de  toutes  les  taxes 
partielles  fixées  respectivement  du  bureau  de  départ 
au  premier  bureau  de  destination,  de  celui  ci  au 
second  et  ainsi  de  suite  jusqu'au  dernier;  mais  on 
fait  entrer  dans  le  calcul  de  chaque  taxe  partielle 
tous  les  mots  qui  arrivent  à  chaque  bureau,  y  com- 
pris les  adresses  pour  les  desUnatioos  plus  éloi- 
gnées. Le  tarif  des  dépèches  télégraphiques,  ainsi 
que  le  tableau  des  distances  servant  de  base  au 
tarif,  est  affiché  dans  chaque  bureau  télégra- 
phique. 

Le  ministre  de  l'intérieur  peut  concéder  des 
abonnements,  i  prix  réduits,  aux  chemins  de  fer, 
aux  chambres  de  commerce,  aux  syndicats  des 
agents  de  change  et  aux  syndicats  des"  courtiers  de 
commerce,  sous  la  condition  que  les  dépêches  se- 
ront immédiatement  rendues  publiques,  dans  les 
formes  déterminées  par  lui.  (L  29  novembre  1850, 
art.  7;  L.  28  mai  1853,  art.  5.) 

L'expéditeur  peut  exiger  qu'on  lui  fasse  con- 
naître l'heure  de  l'arrivée  de  sa  dépêche,  soit  aa 
bureau  télégraphique,  soit  au  domicile  du  destina- 
taire, à  charge  par  lui  de  paver  en  plus  le  quart 
de  la  somme  qu  aurait  coûté  la  transmission  d'une 
dépêche  de  1  a  20  mots,  pour  le  même  parcours, 
sans  préjudice  des  frais  ordinaires  pour  le  port  des 
dépêches.  (L.  28  mai  18"3,  art.  3.) 

L'expéditeur  peut  également  recommander  sa 
dépêche,  en  payant  double  taxe.  Une  dépêche  re- 
commandée  est  vérifiée  par  la  répétition,  qui  en  est 
faite,  par  le  directeur  destinataire,  du  bureau  d'ex- 
pédition. (L.  29  novembre  1850.  art.  8.) 

Quand  une  dépêche  est  adressée  à  plusieurs  des- 
tinataires, dans  la  même  ville,  la  taxe  est  augmen- 
tée, pour  frais  de  copies,  d'autant  de  fois  cinquante 
centimes  qu'il  y  a  de  destinataires,  moins  un  dans 
la  même  ville.  (L.  28  mai  1853,  art.  A.) 

Indépendamment  des  taxes  que  nous  venons  de 
spécifier,  il  est  perçu  pour  le  port  de  la  dépêche, 
soit  au  domicile  do  destinataire,  s'il  réside  au  lieu 
de  l'arrivée,  soit  au  bureau  de  la  poste  aux  lettres, 
un  droit  de  cinquante  centimes.  Si  la  dépêche  doit 
être  remise  à  plusieurs  personnes,  le  droit  de  port 
est  dû  autant  de  fois  qu'il  y  a  de  copies.  Pour 
toute  dépêche  envoyée  par  exprès,  hors  du  lieu  de 
l'arrivée,  il  est  perçu  une  somme  fixe  de  un  frane 
pour  le  premier  kilomètre,  et  de  cinquante  centimes 
pour  les  autres.  La  distance  est  calculée  du  bureau 
d'arrivée  au  chef-lieu  de  la  commune  ou  de  la  sec- 
tion de  commune  où  réside  le  destinataire.  Pour 
l'envoi  d'une  estafette,  dans  le  rayon  du  relais  du 
lieu  d'arrivée,  la  somme  à  percevoir  est  déterminée 
par  les  tarifs  de  l'administration  des  pattes.  Ce* 
droits  doivent  être  payés,  par  l'expéditeur,  au  bu- 
reau de  transmission,  avant  le  départ  de  la  dépê- 
che. (L.  29  novembre  18">0,  art.  9,  I.  22  juin  1&54» 
art.  2;  décr.  17  juin  1852,  art.  23  et  24.) 
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Les  sommes  payées  pour  la  transmission  d'une 
dépêche  télégraphique  sont  remboursées  à  l'expé- 
diteur quand  la  dépêche  a  été  remise  tardivement 
au  destinataire,  soit  par  un  accident  survenu  i  II 
ligne  télégraphique,  soit  par  le  fait  de  l'exprès  on 
de  l'estafette.  Le  remboursement  a  également  lieu  : 
1°  quand  le  texte  de  la  dépêche  a  été  dénaturé  par 
des  fautes  qui  la  rendent  impropre  à  remplir  l'ob- 
jet pour  lequel  elle  a  été  expédiée  ;  2°  quand  l'auto- 
rité administrative  du  lieu  de  destination  en  a  in- 
terdit la  remise.  (Décr.  17  juin  1832,  art.  25.) 

L'expéditeur  peut  payer  d'avance  la  réponse.  II 
doit  déposer  à  cet  effet,  à  litre  d'arrhes,  une  somme 
égale  à  la  taxe  d'une  dépêche  de  20  mots  pour  la 
distance  à  parcourir.  Il  lui  est  délivré  récépissé  du 
dépôt.  Si  les  arrhes  sont  insuffisantes,  la  dépêche 
n'est  remise  qu'après  règlement  de  compte.  (Décret 
17  juin  1832,  art.  26.) 

§  6.  De  la  comptabilité.  —  Le  décret  du 
17  juin  1852  a  réglé,  de  la  manière  suivante,  la 
comptabiltité  des  directeurs  des  bureaux  télégra- 
phiques. 

Il  doit  être  tenu,  dans  chaque  bureau  télégraphi- 
que, pour  les  dépêches,  un  registre  de  départ  et 
un  registre  d'arrivée.  Ces  registres  sont  à  souche; 
ils  sont  tenus  suivant  le  modèle  ci-après  : 


Pour  le  registre  de  départ,  la  partie  A  comprend 
le  n°  d'ordre,  la  dépêche  transmise  in  extenso  ;  le 
nom  et  l'adresse  du  signataire  ;  le  nom  et  l'adresse 
de  la  personne  oui  l'apporte  ;  le  nombre  de  mots 
que  contient  la  dépêche  ;  la  ville  pour  laquelle  elle 
est  destinée;  et,  dans  une  colonne  distincte,  la 
somme  reçue  exprimée  en  chiffres.  La  partie  B 
comprend  la  date  et  l'adresse  de  la  dépêche;  le 

firetnier  et  le  dernier  mot  ;  le  nombre  des  roots, 
a  distance  sur  laquelle  la  taxe  est  perçue;  elle  porte 
quittance  de  la  somme  perçue.  La  partie  B  est  dé- 
tachée et  remise  à  l'expéditeur.  Pour  le  registre 
d'arrivée,  la  partie  A  comprend  la  dépêche  in 
extenso.  Dans  la  partie  B ,  la  dépêche  est  rappelée 
par  son  adresse ,  et  par  son  premier  et  son  dernier 
mot.  On  y  inscrit  le  nombre  des  mots ,  la  date  et 
l'heure  de  la  réception,  la  date  et  l'heure  de  la  re- 
mise au  destinataire.  Le  feuillet  B  est  enlevé  cha- 
que jour  et  envoyé  à  l'administration  centrale.  Cha- 
que bureau  destinataire  envoie,  en  outre,  a  l'admi- 
nistration centrale,  copie  des  dépêches  par  lui 
reçues,  avec  mention  en  chiffres  du  nombre  de 
mots  de  chaque  dépêche.  (Art.  27  et  28.) 

Le  montant  des  sommes  perçues  tant  pour  la 
taxe  que  pour  le  port  des  dépêches,  est  porté,  à  la 
fin  de  chaque  journée,  sur  un  cornet  spécial.  Tous 
les  mois,  les  bureaux  télégraphiques  adressent  un 
relevé  de  leurs  recettes  à  l'administration  centrale; 
il  leur  est  ouvert  un  compte  qui  est  clos  chaque 
mois.  (Art.  29  et  50.) 

Dés  que  la  recette  d'un  bureau  a  dépassé  1 ,000  fr., 
elle  est,  versée  dans  la  caisse  du  receveur  des 
finances  de  l'arrondissement,  et  le  directeur  donne 
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immédiatement  avis  de  ce  versement  à  l'admi- 
nistration centrale.  Dans  tous  les  cas,  le  versemeot 
du  produit  des  recettes  est  fait  le  premier  de  cha- 
que mois,  quelle  que  soit  ta  somme  en  caisse.  Chaque 
versement  est  accompagné  d'un  bordereau,  dûment 
certifié,  qui  sert  de  titre  de  perception  au  receveur 
des  finances.  Le  directeur  doit  tenir  note  dea  ver- 
sements sur  son  carnet  de  recettes.  Dans  le  eu 
où  il  n'y  a  pas  de  receveur  des  finances  au  lien 
d'arrivée ,  le  dépôt  des  fonds  est  fait  à  la  caisse 
du  percepteur  de  la  commune,  et  avis  en  est  donné, 
le  jour  même,  au  receveur  des  finances  de  l'arron- 
dissement. (Art.  51.) 

Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  remboursement  de 
taxe,  la  quittance  qui  avait  été  délivrée  à  la  partie 
doit  être  rendue  et  annexée  au  livre  à  souche, 
comme  justification  de  l'annulation  de  recette. 
(Art.  55.) 

Les  directeurs  des  stations  télégraphiques  chargés 
de  la  perception  des  taxes  sont  comptables,  et,  en 
cette  qualité,  ils  sont  soumis  aux  vérifications  des 
inspecteurs  des  finances.  Les  observations  aux* 
quelles  ces  vérifications  donnent  lieu  sont  com- 
muniquées, parle  ministre  des  finances,  au  ministre 
de  l'intérieur.  Les  directeurs  comptables  doivent 
fournir  un  cautionnement,  dont  la  quotité  est  fixée, 
conformément  à  l'article  14  de  la  loi  de  finance» 
du  8  août  1847  ,  comme  pour  les  comptables  des 
contributions  directes.  Il  leur  est  accordé,  a  titre 
de  remises,  5  centimes  par  franc  sur  les  premiers 
50,000  fr.  ;  2  centimes  sur  les  seconds  50,000  fr., 
et  un  centime  sur  les  autres.  Ces  remises  figurent, 
comme  article  spécial  de  dépense,  au  budget  da 
ministère  de  l'intérieur.  (l)ecr.  17  juin  1832, 
art.  52  et  55;  I.  25  février  1851,  art.  4;  I. 
28  mai  1853,  art.  17.) 

Le  ministre  de  l'intérieur  doit  transmettre,  à  la 
fin  de  chaque  année ,  au  ministre  des  finanees  un 
état,  par  département  et  par  bureau  télégraphique, 
des  versements  faits  aux  receveurs  des  finances. 
(Décr.  17  juin  1852,  art.  50.) 

théâtres.  (D.,  p.  1508.)  —  Les  actes  législa- 
tifsnu  réglementaires  intéressant  l'administration  des 
théâtres  pour  la  période  comprise  entre  1849  et 
1853  ne  sont  pas  très-nombreux.  Nous  mention- 
nerons le  décret  du  2  janvier  1830,  qui  consacre 
l'existence  de  la  commission  permanente  des  théâ- 
tres instituée  auprès  du  ministère  de  l'intérieur 
par  arrêté  du  29  octobre  1848  et  qui  ne  fonc- 
tionne plus  aujourd'hui  ;  le  décret  du  27  avril 
1830,  concernant  le  Théâtre-Français;  la  loi  de 
50  juillet  1850  sur  la  police  des  théâtres,  pro- 
rogée jusqu'au  51  décembre  1852  par  la  loi  dn 
31  juillet  is'.i  ;  le  décret  du  28  mars  1852  sur  la 
contrefaçon  des  ouvrages  étrangers;  celui  du  50  dé- 
cembre 1852  relatif  à  la  représentation  des  ouvrages 
dramatiques;  la  loi  du  10  juin  1855,  qui  étend  à 
toutes  les  communes  du  département  de  la  Seine 
l'exercice  des  attributions  du  préfet  de  police;  la 
loi  du  8  avril  1854  sur  le  droit  de  propriété  garanti 
aux  veuves  et  aux  eufanls  des  auteurs,  des  compo- 
siteurs et  des  artistes  ;  et,  enfin,  le  décret  du  23  juin 
1834.  qui  complète  l'attribution  déji  partiellement 
faite  au  ministère  d'Etat  du  service  des  théâtre» 
par  les  décrets  des  14  février  cl  G  juillet  1835. 

Surveillancedesthéâtres.—Examenpréalabli. 
—  Nous  avons  indiqué  comment  le  décret  du  li  mars 
1818  ayant  abrogé  la  loi  du  9  septembre  1853,  la 
censure  dramatique  avait  disparu.  Sous  l'empire  du 
décret  de  1818,  le  Gouvernement  ne  pouvait  qoe 
suspendre  la  représentation  des  pièces  dangereuses 
pour  l'ordre  public,  mais  toute  mesure  préventive 
était  impossible.  La  loi  du  50  juillet  1850  mit  oa 
terme  à  celle  situation;  elle  exigea,  pour  la  repré- 
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sen talion  d'an  ourrage  quelconque,  l'autorisation 
préalable  du  ministère  de  1  intérieur  à  Paris  (au- 
jourd'hui du  ministère  d'Etat)  et  du  préfet  dans  le* 
départements.  L'infraction  à  cette  règle  était  punie 
d'une  amende  de  100  à  1,000  fr.  L'autorisation 
accordée  était  toujours  révocable  dans  un  intérêt 
d'ordre  public.  Celte  loi,  dont  la  durée  était  fixée 
à  un  an,  fut  prorogée  jusqu'au  31  décembre  1852 
par  une  autqp  loi  du  30  juillet  1831 .  Ses  dispositions 
sont  devenues  déûnitives  par  l'effet  du  décret  du 
30  décembre  1852. 

Conservatoire  df.  musique  et  de  déclamation. 
—  Celte  institution  dépendant  du  service  des 
théâtres  est  aujourd'hui  placée  dans  les  attributions 
du  ministre  d'État. 

Opéra.— Les  décretsdu  1*  février  et  du  6  juillet 
1855  ont  fait  passer  dans  les  attributions  du  mi- 
nistère d'Etat  la  surveillance  de  l'Opéra  qui  a  re- 
pris le  litre  d'Académie  impériale  de  musique, 
liais,  en  1854,  un  changement  beaucoup  plus  con- 
sidérable est  survenu  dans  l'administration  de  re 
théâtre;  la  liste  civile  l'a  pris  à  sa  charge  et  en  a 
confié  la  direction  à  un  administrateur  qui  n'est 
autre  chose  qu'un  préposé  soumis  seulement  à  une 
responsabilité  morale.  Rétribué  directement  par  l'ad- 
ministration de  la  liste  civile,  il  n'a  plus  le  carac- 
tère d'un  entrepreneur  assujetti  aux  chances  aléa- 
toires de  gain  ou  de  perte  qu'entraîne  l'exploita- 
tion d'un  théâtre.  L'administrateur  de  1  Opéra 
représente  directement  la  liste  civile  dans  tous  les 
procès  engagés  par  elle  ou  contre  elle  à  l'occasion 
de  l'exploitation  théâtrale. 

Thtûire-  Français.  —  En  1849,  un  décret  du 
ident  de  la  République,  en  date  du  15  novem- 
décida  que  les  fondions  administratives  attri- 
buées au  comité  des  sociétaires  par  l'article  52  et 
le  titre  IV  du  décret  du  15  octobre  1812  étaient 
provisoirement  confiées  à  un  commissaire  admi- 
nistrateur; que  tous  marchés,  traités  et  engage- 
ments docteurs  dont  la  durée  excéderait  six  mois 
seraient  préalablement  soumis  â  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur.  Ce  décret  ayant  soulevé 
d'assex  nombreuses  difficultés,  le  Gouvernement 
ehercha  â  les  faire  disparaitre  en  réglant  d'une 
manière  générale  l'administralion  du  Théâtre-Fran- 
çais. Ce  fut  l'œuvre  du  décret  du  27  avril  1*50 
qui  offre  le  résumé  de  la  législation  de  ce  théâtre. 

Jusqu'en  1855  le  Théâtre-Français  es)  resté  dans 
les  attributions  du  minisire  de  l'intérieur.  A  celte 
époque,  et  par  un  décret  du  14  février ,  il  passa 
avec  tous  les  théâtre*  impériaux  dans  les  attribu- 
tions du  ministère  d'Etat.  C'est  donc  le  ministre 
de  ce  département  qui  exerce  â  cet  égard  les  fone- 
lions  dévolues  au  minisire  de  l'intérieur  par  le  rè- 
glement du  27  avril  1850. 

TIMBRE.  (0.,  p.  1505.) 

I.  $  1er.  Du  timbre  des  effets  de  commerce  et 
du  bordereaux  de  commercé.  —  $  2.  Du 
timbre  des  actions  dans  les  sociétés.  — 
$  3.  Des  obligations  niqociablts  des  départe- 
ments, communes,  établissements  publics  et 
compagnies.  —  $  4.  Des  polices  d'assurances. 

—  r.  l>es  police»  d'assurances  autres  que  les  assu- 
rances maritimes.  —  a.  Des  polices  d'assurances  ma- 
ritimes. —  S  5.  Dispositions  générales. 

IL  TlMBKF.  DES  JOURMAUX. 

III.  Timbre  des  procès- verbaux  dressés  pour 
cornu vcftTioa  au  décrit  du  28  mars  sir  la 

PI'  Ht  DU  UÀREftG. 

IV.  EUPREI.VTE  DU  TIMBRE. 

En  1850,  le  législateur,  frappé  de  l'insufGsancc 
des  lois  sur  le  timbre  et  de  la  nécessité  de  donner 


à  ces  lois  une  sanction  efficace,  reprit  le  projet 
préparé  sous  le  gouvernement  précédent  et  par 
l'Assemblée  constituante ,  et  vota  un  ensemble  de 
dispositions,  qui  constituent  aujourd'hui  la  loi  du 
5  juin  1850.  Cette  loi  se  divise  en  quatre  titres  :  le 
premier  est  relatif  aux  effets  et  aux  bordereaux  de 
commerce  ;  le  second,  aux  actions  dans  les  sociétés 
ou  entreprises,  ainsi  qu'aux  obligations  négociables 
des  départements,  communes,  établissements  pu- 
blics et  compagnies;  le  troisième,  aux  polices  d  as- 
surances; le  quatrième  comprend  des  dispositions 
générales.  Nous  allons  examiner  successivement 
les  diverses  mesures  de  détail  par  lesquelles  la  loi 
t'est  efforcée  de  mettre  un  terme  au  relâchement 

Îui  existait  dans  le  recouvrement  de  l'impôt ,  et 
e  rétablir  l'égalité  dans  la  répartition  de  celte 
taxe. 

S  I.  Du  timbre  des  effets  de  commerce  et  des 
bordereaux  de  commerce.  —  Le  droit  de  timbre 
proportionnel  sur  les  lettres  de  change,  billets 
à  ordre  ou  au  porteur,  mandats,  traites  et  tous 
aulres  effets  négociables  ou  de  commerce,  est  fixé 
ainsi  qu'il  suit: 

A  5  centimes  pour  les  effets  de  100  francs  et  au- 
dessous; 

A  10  centimes  pour  ceux  au-dessus  de  100  francs 
jusqu'à  200  francs; 

A  15  centimes  pour  ceux  au-dessus  de  900  francs 
jusqu'à  300  francs; 

A  20  centimes  pour  ceux  au-dessus  de  300  francs 
jusqu'à  400  francs; 

A  25  centimes  pour  ceux  au-dessus  de  400  francs  ; 

A  50  centimes  pour  ceux  au-dessus  de  500  francs 
jusqu'à  1,000  francs; 

A  1  franc  pour  ceux  au-dessus  de  1,000  francs 
jusqu'à  2,000  francs; 

A  1  franc  50  centimes  pour  ceux  au-dessus  de 
2,000  francs  jusqu'à  3,000  francs; 

A  2  francs  pour  ceux  au-dessus  de  3,000  francs 
jusqu'à  4,000  francs; 

Et  ainsi  de  suite  en  suivant  la  même  progression 
sans  fraction.  (Art.  1er.) 

Celui  qui  reçoit  du  souscripteur  un  effet  non 
timbré  est  tenu  de  le  faire  viser  pour  timbre  dans 
les  quinze  jours  de  date,  et,  dans  tous  les  ras,  avant 
toute  négociation.  Le  visa  pour  timbre  est  soumis  à 
un  droit  de  15  centimes  par  100  francs  ou  fraction 
de  100  francs,  qui  s'ajoute  au  montant  de  l'effet, 
nonobstant  toute  stipulation  contraire.  (Art.  2.) 

Les  effets  venant,  soit  de  l'étranger,  soit  des  iles 
ou  des  colonies  dans  lesquelles  le  timbre  n'a  pas 
encore  été  établi,  et  payables  en  France,  sont,  avant 
qu'ils  puissent  y  être  négociés ,  acceptés  ou  ac- 
quittés, soumis  au  timbre  ou  au  visa  pour  timbre, 
et  le  droit  est  payé  suivant  la  quotité  fixée  plus 
haut.  (Art.  3.) 

Le  souscripteur,  l'accepteur,  le  bénéficiaire  ou 
premier  endosseur  d'un  effet  non  timbré  ou  non 
visé  pour  timbre,  sont  passibles  chacun  d'une 
amende  de  6  pour  100.  A  l'égard  des  effet*  sous- 
crits à  l'étranger  ou  dans  les  colonies,  ils  doivent 
être  visés  pour  timbre  à  leur  entrée  en  France,  s'ils 
ne  sont  pas  déjà  transcrits  sur  papier  timbré;  en 
cas  de  contravention,  le  premier  (les  endosseurs  ré- 
sidant en  France,  et.  à  défaut  d'endosseur  en  France, 
le  porteur  est  passible  de  l'amende  de  6  pour  100. 
Si  la  contravention  ne  consiste  que  dans  l'emploi 
d'un  timbre  inférieur  à  eelui  qui  devait  être  em- 
ployé, l'amende  ne  porte  que  sur  la  somme  pour  la- 
quelle le  droit  de  timbre  n'a  pas  été  payé.  (Art.  4.) 

Le  porteur  d'une  lettre  de  change  non  timbrée  ou 
non  visée  pour  timbre  n'a  d'action,  en  cas  de  non 
acceptation,  que  contre  le  tireur;  en  cas  d'accep- 
tation, il  a  seulement  action  contre  l'accepteur  et 
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contre  le  tireur,  si  ce  dernier  ne  justifie  pas  qu'il 
y  avait  provision  à  l'échéance.  Le  porteur  de  tout 
autre  effet  de  commerce  non  timbré  ou  non  visé 
pour  timbre,  n'a  d'action  que  contre  le  souscrip- 
teur. La  loi  déclare  nulles  les  dispositions  con- 
traires. (Art.  5.) 

Les  contrevenants  sont  soumis  solidairement  au 
payement  du  droit  de  timbre  et  des  amendes  en- 
courues. Le  porteur  en  fait  l'avance,  sauf  son  re- 
cours contre  ceux  qui  en  sont  passibles.  Ce  recours 
s'exerce  devant  la  juridiction  compétente  pour 
connaître  de  l'action  en  remboursement  de  l'effet. 
(Art.  6.) 

La  loi  interdit  h  toutes  personnes,  à  toutes  so- 
ciétés, à  tous  établissements  publics  d'encaisser  ou 
de  faire  encajfser  pour  leur  compte  ou  pour  le 
compte  d'autrui,  même  sans  leur  acquit,  des  effets 
de  commerce  non  timbrés  ou  non  visés  pour  timbre. 
lArt.7.) 

La  mention  ou  convention  de  retour  sans  frais, 
soit  sur  le  litre,  soit  en  dehors  du  titre,  est  nulle, 
si  elle  est  relative  à  des  effets  non  timbrés  ou  non 
visés  pour  timbre.  (Art.  8.) 

Les  dispositions  de  la  loi  du  .1  juin  18vj0  sont 
applicables  aux  lettres  de  change,  billets  à  ordre 
ou  autres  effets  souscrits  en  France  et  payables 
hors  de  France.  (Art.  9  ) 

L'exemption  de  timbre  accordée  par  l'article  6 
de  la  loi  du  1er  mai  1822,  aux  duplicatas  de  let- 
tres de  ftim .  e  est  maintenue.  Toutefois,  si  la  pre- 
mière, timbrée  ou  visée  pour  timbre,  n'est  pas 
jointe  à  celle  qui  est  mise  en  circulation,  et  des- 
tinée à  rerevoir  des  endossements,  le  timbre  on 
visa  pour  timbre  doit  toujours  être  apposé  sur 
cette  dernière.  (Art.  10  ) 

Les  bordereaux  et  arrêtés  des  agents  de  change 
ou  courtiers  doivent  être  rédigés,  sous  peine  d'une 
amende  de  500  francs  contre  le  contrevenant,  sur 
du  papier  au  timbre  de  dimension  on  timbré  à 
lextraordmaire.  (Art.  13.) 

S  2.  Du  timbre  des  actions  dans  les  sociétés. 
—  Chaque  titre  ou  certificat  d'action,  dans  une  so- 
ciété, compagnie  ou  entreprise  quelconque,  finan- 
cière, commerciale,  industrielle  ou  civile,  que  l'ac- 
tion soit  d'une  somme  fixe  ou  d'une  quotité,  qu'elle 
soit  libérée  on  non  libérée,  est  assujetti  au  timbre 
proportionnel  de  KO  centimes  pour  100  francs  du 
capital  nominal ,  pour  les  sociétés ,  compagnies  ou 
entreprises  dont  la  durée  n'excède  pas  dix  ans,  et 
à  l  pour  100  pour  celles  dont  la  durée  dépasse  dix 
années.  A  défaut  de  capital  nominal,  le  droit  est 
calculé  sur  le  capital  réel,  dont  la  valeur  est  déter- 
minée d'après  les  règles  établies  oar  les  lois  sur 
l'enregistrement.  L'avance  en  est  faite  par  la  com- 
pagnie, quels  que  soient  les  statuts.  La  perception 
de  ce  droit  proportionnel  suit  les  sommes  et  va- 
leurs de  20  francs  en  20  francs  inclusivement,  et 
sans  fractions.  (Art.  14.) 

Les  cessions  de  titre  ou  de  certificat  d'action 
sont  exemptes  de  tout  droit  et  de  toute  formalité 
d'enregistrement.  (Art.  15.) 

Les  titres  ou  certificats  d'actions  sont  tirés  d'un 
registre  à  souche;  le  timbre  doit  être  apposé  sur  la 
souche  et  le  talon.  Les  préposés  de  l'administration 
de  l'enregistrement  peuvent  se  faire  communiquer 
le  registre,  selon  le  mode  prescrit  par  l'article  54 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  et  sous  les  peines 
qui  y  sont  énoncées.  (Art-  16.) 

Le  titre  ou  certificat  d'action  délivré  par  suite 
-  de  transfert  ou  de  renouvellement  doit  élre  timbré 
i  l'extraordinaire  ou  visé  pour  timbre  gratis,  si  le 
titre  ou  certificat  primitif  a  été  timbré.  (Art  17.) 

Les  compagnies  ou  entreprises  qui  sont  con- 
vaincues d'avoir  émis  des  actions  en  contravention 


des  dispositions  sur  le  timbre  que  nous  venons  it 
faire  connaître,  peuvent  être  condamnées  à  une 
amende  de  12  ponr  100  du  montant  des  actions. 
L'agent  de  change  ou  le  courtier  qui  a  concouru 
à  la  cession  ou  au  transfert  de  ces  actions  est  pas- 
sible d'une  amende  de  10  pour  100  de  leur  mon- 
tant. (Art.  18  et  19.) 

Les  sociétés,  compagnies  ou  entreprises  peuvent 
s'affranchir  des  obligations  du  timbre,  en  contrac- 
tant un  abonnement  avec  l'Etat  pour  toute  la  durée 
de  la  société.  Cet  abonnement  consiste  en  un  droit 
annuel  de  5  centimes  par  100  francs  du  capital  no- 
minal de  chaque  action  émise  ;  à  défaut  de  capi- 
tal nominal,  il  est  de  5  centimes  par  100  francî 
du  capital  réel,  dont  la  valeur  est  déterminée  con- 
formément aux  règles  de  l'enregistrement.  Le 
payement  du  droit  a  lieu  à  la  fin  de  chaque  tri- 
mestre, au  bureau  d'enregistrement  du  lieu  où  se 
trouve  le  siège  de  la  société.  (Art.  22.) 

Les  sociétés,  compagnies  ou  entreprise*  abon- 
nées, qui.  depuis  leur  abonnement,  se  sont  mises 
ou  ont  été  mises  en  liquidation,  sont  dispensées  dn 
payement  du  droit.  Il  en  est  ainsi  de  celles  qui, 
postérieurement  à  leur  abonnement,  n'ont,  dans  les 
deux  dernières  années,  payé  ni  dividendes,  ni  in- 
térêts ;  mais  cette  dispense  cesse  lorsqu'il  y  a  ré- 
partition de  dividendes  ou  payement  d'intérêts. 
(Art.  21.) 

Les  dispositions  que  nous  venons  d'énumérer  ne 
s'appliquent  pas  aux  actions  dont  la  cession  n'est 
parfaite,  à  l'égsrd  des  tiers,  qu'au  moyen  des  con- 
ditions déterminées  par  l'article  1690  du  Code  Na- 
poléon, ni  à  celles  qui  en  ont  été  formellement 
'  dispensées  par  une  disposition  de  loi.  (Art.  25.) 

hn  cas  de  renouvellement  d'une  société  consti- 
tuée pour  une  durée  n'excédant  pas  dix  ans,  les 
certificat*  d'actions  doivent  être  soumis  de  nou- 
veau à  la  formalité  du  timbre,  è  moins  que  la  so- 
ciété n'ait  contracté  un  abonnement  oui,  dans  ee 
cas,  se  trouve  prorogé  pour  la  nouvelle  ûxme  de 
la  société. 

S  5.  Des  obligations  négociables  des  départe- 
ments ,  communes ,  établissements  et  compa- 
gnies. —  Les  titres  d'obligations  souscrits  par  les 
départements,  communes,  établissements  publics  et 
compagnies,  dont  la  cessiou,  pour  être  parfaite  i 
l'égard  des  tiers,  n'est  pas  soumise  aux  dispositions 
de  l'article  1690  du  Code  Napoléon,  sont  assujettis 
au  timbre  proportionnel  de  1  pour  100  dn  montant 
du  titre.  L  avance  doit  en  être  faite  par  les  établis- 
sements. Le  droit  est  perçu,  en  suivant  les  sommes 
et  valeurs,  de  20  francs  en  20  francs  inclusivement 
et  sans  fraction.  (Art.  27.) 

Les  titres  sont  tirés  d'un  registre  à  souche  qui 
doit  être  communiqué  aux  préposés  de  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  selon  le  mode  prescrit 
par  l'article  M  de  la  loi  du  22  frimaire  an  TH. 
(Art.  2S.) 

Les  contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent 
donnent  lieu,  contre  les  établissements  contreve- 
nants ,  à  une  amende  de  10  pour  100  du  litre. 
(Art.  29.) 

Les  départements,  communes,  établissements  pu- 
blics et  sociétés  peuvent  s'affranchir  de  tout  droit 
de  timbre,  en  contractant  un  abonnement.  Cet 
abonnement  consiste  dans  un  droit  annuel  de 
r>  centimes  par  100  francs  du  montant  de  chaque 
titre.  Le  payement  doit  élre  fait  i  la  fin  de  chaque 
trimestre  au  bureau  d'enregistrement  du  lieu  où 
les  établissements  publics  et  les  compagnies  oni  le 
siège  de  leur  administration. 

Au  reste,  les  règles  relatives, --à  l'exemption  de 
tout  droit  et  de  toute  formalité  d'enregistrement 
accordée  aux  cessions  de  titres  ou  de  certificats 
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d'actions  régulièrement  timbrés,  —  à  l'application 
de  l'amende  infligée  aux  agents  de  change  ou 
courtiers  qui  auraient  concouru  à  la  cession  ou  au 
transfert  d'un  litre  ou  certificat  d'action  non  tim- 
bré, —  à  l'exception  établie  pour  les  actions  dont 
la  cession  n'est  parfaite,  à  l'égard  des  tiers,  qu'au 
moyen  des  conditions  déterminées  par  l'article  1690 
du  Code  Napoléon,  et  en  faveur  de  celles  qui  sont 
expressément  dispensées  des  formalités  énoncées 
ci-dessus,  par  aoe  disposition  de  loi,  etc.,  —  sont 
applicables  aux  obligations  négociables  des  dépar- 
tements ,  communes ,  établissements  publics  et 
compagnies.  (Art.  34.) 
S  4.  Des  polices  d'assurances. —  ».  On  polices 

dV»urance«  autres  que  le*  assurance*  maritimes.  —  Lea 

contrats  d'assurance  et  les  contentions  postérieures 
contenant  prolongation  de  l'assurance,  augmenta- 
lion  dans  la  prime  ou  le  capital  assuré,  doivent  être 
rédigés  sur  papier  d'un  timbre  de  dimension ,  sous 
peine  de  50  francs  d'amende  contre  l'assureur, 
sans  aucun  recours  contre  l'assuré.  Si  l'assuré  en 
a  fait  l'avance,  il  a  un  recours  contre  l'assureur. 
Lorsnue  la  police  contient  une  clause  de  tacite  re- 
conduction, elle  est,  en  outre,  soumise  au  visa  pour 
timbre  dans  le  délai  de  cinq  iours  de  sa  date,  sous 
la  même  peine  de  50  francs  d'amende  contre  l'assu- 
reur. Le  droit  du  visa  est  le  même  que  celui  du 
timbre  employé  pour  Pacte.  (Art.  330 

Les  sociétés  d  assurances  mutuelles,  les  compa- 
gnies d'assurance  à  primes  ou  autres,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  et  les  assureurs  à  primes 

00  autres  sont  tenus,  avant  de  commencer  leurs 
opérations,  sous  peine  de  1,000  francs  d'amende, 
de  faire,  au  bureau  d'enregistrement  du  lieu  où  ils 
ont  le  siège  de  leur  principal  établissement,  une 
déclaration  constatant  la  nature  des  opérations,  et 
les  noms  du  directeur  de  la  société  ou  du  chef  de 
l'établissement.  (Art.  34.) 

t  Ils  sont  éga'eraent  tenus  d'avoir,  au  siège  de 
rétablissement,  un  répertoire  sommaire  en  un  ou 
plusieurs  volumes,  non  sujet  au  timbre,  mais  coté, 
parafé  et  visé ,  soit  par  un  des  juges  du  tribunal 
de  commerce,  soit  par  le  juge  de  paix,  sur  lequel 
ils  doivent  porter,  par  ordre  de  numéros,  et  dans 
les  six  mois  de  leur  date,  toutes  les  assurances 
faites,  soit  directement,  soit  par  leurs  agents,  ainsi 
que  les  conventions  qui  prolongent  l'assurance,  ou 
augmentent  la  prime.  Les  employés  de  l'enregis- 
trement peuvent  exiger  au  siège  de  rétablisse- 
ment, la  représentation  :  !•  des  polices  en  cours 
d'exécution,  ou  renouvelées  par  tacite  reconduction 
depuis  au  moins  six  mois;  2°  de  celles  qui  sont  ex- 
pirées depuis  moins  de  deux  mois.  Les  contraven- 
tions à  ces  dispositions  sont  punies  d'une  amende 
de  10  francs.  (Art.  35  et  30  ) 

Les  compagnies  d'assurances  contre  la  grêle  et 
contre  l'incendie  peuvent  s'affranchir  du  droit  de 
timbre,  en  contractant  un  abonnement  avec  l'Etat. 
Cet  abonnement  donne  lieu  à  une  perception  de 
S  centimes  par  1,000  francs  du  total  des  somme* 
assurées.  Les  caisses  départementales  administrées 
gratuitement,  ayant  pour  but  d'indemniser  ou  de 
secourir  les  incendies  au  moyen  de  collectes,  sont 
admises  à  contracter  un  abonnement  annuel  de 

1  pour  100  du  total  des  collectes  de  l'année.  En  ce 

ri  concerne  les  compagnies  et  tous  assureur»  sur 
vie,  labonnement  annuel  qu'ils  peuvent  con- 
tracter est  de  2  francs  par  mille  du  total  des  ver- 
sements qui  leur  sont  faits  chaque  année.  L'abon- 
nement de  Tannée  courante  est  calculé  sur  le 
chiffre  total  des  opérations  de  l'année  précédente. 
Il  est  payé,  par  moitié  et  par  semestre,  au  bureau 
de  l'enregistrement  du  lieu  où  se  trouve  le  siège 
de  l'établissement.  (Art.  37.) 


Les  sociétés,  compagnies  ou  assureurs  peuveut 
renoncer  à  l'abonnement  qu'ils  ont  contracté,  en 
payant  un  droit  de  55  centimes  par  chaque  police 
en  cour»  d'exécution,  quels  que  soient  la  dimension 
du  papier  et  le  nombre  des  doubles.  (Art.  38.) 

a.  Des  police*  d'assurances  maritimes.  —  Les  contrats 

d'assurances  maritimes ,  ainsi  que  les  conventions 
postérieures  contenant  prolongation  de  l'assurance, 
augmentation  dans  la  prime  ou  dans  le  capital  as- 
suré, ou  bien  (en  cas  de  police  flottante),  portant 
désignation  d'une  somme  en  risque  ou  d'une  prime 
à  payer,  doivent  être  rédigés  sur  papier  d'un  timbre 
de  dimension,  sous  peine  de  50  francs  d'amende 
contre  chacun  des  assureurs  et  assurés.  Les  con- 
ventions postérieures  peuvent  être  inscrites  a  la 
suite  de  la  police ,  à  la  charge  pour  chacune  d'un 
visa  pour  timbre  au  même  droit  que  celui  de  la 
police.  Le  visa  doit  être  apposé  dans  les  deux  jours 
de  la  date  des  nouvelles  conventions.  (Art.  4s.) 

Les  compagnies  d'assurances  maritimes  sont  te- 
nues de  fane,  au  bureau  d'enregistrement  du  siège 
de  leur  établissement  et  à  celui  du  siège  de  chaque 
agence,  une  déclaration  indiquant  la  nature  des 
opérations  et  les  noms  du  directeur  et  de  l'agent 
de  la  compagnie.  Celte  déclaration  doit  avoir  lieu 
avant  le  commencement  des  opérations,  sous  peine 
de  1,000  francs  d'amende  contre  la  compagnie. 
(Art.  43.) 

Les  compagnies  d'assurances  maritimes  sont  te- 
nues d'avoir,  dans  chaque  agence,  un  répertoire 
non  sujet  au  timbre,  mais  coté,  parafé  et  visé,  soit 
run  des  juges  du  tribunal  de  commerce,  soit  par 
juge  de  paix,  sur  ce  répertoire  doivent  êire 
portées,  dans  les  trois  jours  de  leur  date,  par  ordre 
de  numéros,  les  assurances  qui  sont  faites  dans 
l'agence,  sans  l'intermédiaire  de  courtier  ou  de 
notaire,  ainsi  que  les  conventions  qui  prolongent 
l'assurance,  augmentent  la  prime  ou  le  capital  as- 
suré, ru  bien  (en  cas  de  pulice  flottante),  portent 
la  désignation  d'une  somme  en  risque  ou  d'une 
prime  à  payer.  (Art  41  ) 

Dans  certaines  villes  de  commerce,  il  y  a  des  per- 
sonnes qui  se  livrent  accidentellement  à  des  assu- 
rances maritimes,  ou  prennent  une  part  dans  ces 
assurances  sans  en  faire  leur  profession  habituelle. 
La  loi  n'a  pas  voulu  porter  atteinte  à  ces  opéra- 
tions. Le  répertoire  des  assureurs  particuliers  ne 
donne  lieu  qu'au  visa  proscrit  par  l'article  51  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  vu.  Du  reste,  ils  ne  sont 
pas  soumis  aux  conditions  imposées  aux  compagnies 
d'assurances,  mais  ils  doivent  se  servir  de  l'inter- 
médiaire de  notaire  ou  de  courtier;  s'ils  faisaient 
des  assurances  directement  ou  par  des  agents,  ils 
tomberaient  sous  l'application  des  règles  établies 
pour  les  compagnies.  (Art.  4î.) 

Les  contraventions  aux  dispositions  qui  pré- 
cèdent, c'est-à-dire  a  l'article  44  et  au  deuxième 
paragraphe  de  l'article  45 ,  sont  passibles  d'une 
amciide  de  10  francs.  (Art.  46.) 

Le  livre  que  les  courtiers  doivent  tenir  conformé- 
ment à  l'article  84  du  Code  de  commerce,  est  assu- 
jetti au  timbre  de  dimension.  Les  notaires  sont  éga- 
lement tenus  d  avoir  un  registre  spécial  et  timbré 
sur  lequel  ils  doivent  transcrire  les  polices  d'assu- 
rances faites  par  leur  ministère.  Le  livre  des  cour- 
tiers et  le  registre  des  notaires  sont  soumis  au  visa 
des  préposés  de  l'enregistrement  toutes  les  fois  que 
ceux-ci  le  requièrent.  Les  infractions  à  ces  prescrip- 
tions de  la  loi  donnent  lieu  à  une  amende  de 
50  francs  contre  le  notaire  ou  le  courtier  contre- 
venant. (Art.  47.) 

Une  seconde  pénalité  est  établie  par  la  loi  contre 
les  notaires  ou  courtiers  qui  seraient  convaincus 
d'avoir  rédigé  une  police  d'assurance  ou  d'en  avoir 
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délivré  une  expédition  ou  un  extrait  sur  du  papier 
non  frappé  au  timbre  de  dimension.  Cette  pénalité 
est  de  500  francs  d'amende,  et,  eu  cas  de  récidive, 
de  1,000  francs,  outre  les  peines  disciplinaires  pro- 
noncées par  les  lois  spéciales.  (Art.  48.) 

$  5.  Dispositions  générales.—  La  loi  du  13  bru- 
maire an  vu  (art.  24)  avait  fait  défense  aux  no- 
taires ,  huissiers ,  greffiers ,  arbiires  et  experts 
d'agir,  aux  juges  de  prononcer  aucun  jugement  et 
aux  administrations  publiques  de  rendre  aucun  ar- 
rêté sur  un  acte ,  registre  ou  effet  de  commerce 
non  écrit  sur  papier  timbré  du  timbre  prescrit  ou 
qui  n'aurait  pas  été  visé  pour  timbre.  La  contraven- 
tion à  cette  disposition  était  punie  par  l'article  26, 
n°  S  de  la  même  loi,  d'une  amende  de  100  francs, 
réduite  à  20  francs  par  la  loi  du  lt>  juin  1824. 
(Art.  10.) 

La  loi  du  5  juin  1850  a  renouvelé  cette  défense. 
D'après  son  article  49.  lorsqu'un  effet,  certificat 
d'action,  titre,  livre,  bordereau,  police  d'assurance 
ou  tout  autre  acte  sujet  au  timbre  et  non  enre- 
gistré, est  mentionné  dans  un  acte  public  judi- 
ciaire ou  extrajudiriaire  et  ne  doit  pas  être  repré- 
senté au  receveur  lors  de  l'enregistrement  de  cet 
acte,  l'officier  public  ou  officier  ministériel  est 
tenu  de  déclarer  expressément,  dans  l'.icte,  si  le 
titre  est  revêtu  du  timbre  prescrit  et  d'énoncer  le 
montant  du  droit  de  timbre  payé.  Si  le  titre  est 
frappé  du  timbre  d'abonnement,  l'officier  public 
doit  déclarer  cette  circonstance  afin  de  remplir 
l'objet  de  la  loi. 

En  cas  d'omission,  les  notaires,  avoués,  gref- 
fiers, huissiers  et  autres  officiers  publics  sont 
passibles  d'une  amende  de  10  franc»  pour  chaque 
contravention. 

Le  décret  du  27  juillet  1850  a  réglé,  en  ee  qui 
concerne  l'apposition  du  timbre  et  l'emploi  du  pa- 
pier timbré  pour  les  actes  qui  y  sont  soumis,  le 
mode  d'exécution  de  la  loi  du  5  juin  1850.  Les 
contraventions  aux  dispositions  de  ce  décret  sont 

Kassibles  d'une  amende  de  50  francs.  (Art.  23  de  la 
ii  du  5  juin.) 

II.  Timbre  des  journaux.  {Voy.  Presse.) 

III.  Timbre  des  procès-verbaux  dressés  pour 

CONTRAVENTION    AU    DÉCRET  DU  28  MARS  SUR  LA 

pèche  nu  hareng.  —  lu  sont  visés  pour  timbre  et 
enregistrés  grau*.  (I)éc.  du  28  mars  185»,  art.  14.) 

IV.  Empreinte  du  timbre.  —  Le  décret  du 
7  avril  1853  a  prescrit  l'emploi  de  nouvelles  em- 
preintes pour  le  papier  timbré.  (Art.  1er.) 

Toutefois,  on  a  conservé  la  griffe,  qui  s'applique, 
dans  les  départements  autres  que  celui  de  la  Seine, 
sur  les  papiers  à  timbrer  à  l'extraordinaire.  (Art.  2.) 

tissage  et  ftOMXAGE.  —  Régularisation 
des  rapports  entre  les  patrons  et  les  ouvriers. 
—  Le  mode  de  règlement  usité  dans  les  opérations 
du  lissage  et  du  bobinage  a  longtemps  présenté  des 
abus  dont  l'existence  était  également  réprouvée  par 
les  patrons  et  les  ouvriers.  M  est  nécessaire  de  faire 
connaître  ces  abus  pour  indiquer  le  but  et  la  por- 
tée de  la  loi  qui  régit  aujourd'hui  la  matière. 

Le  fabricant  qui  fait  tisser  une  pièce  d'étoffe, 
remet  au  tisserand  sa  chaîne  et  sa  trame.  Le  poids, 
la  longueur,  le  nombre  de  fils  de  la  chaîne  sont 
essentiellement  variables.  Sous  l'empire  de  l'an- 
cienne législation  qui  réglementait  les  fabriques, 
arts  et  métiers,  une  règle  fixe  déterminait  la  lon- 
gueur des  pièces,  la  quantité  de  fils  à  mettre  dans 
la  largeur  et  leur  finesse  en  raison  de  la  qualité  de 
l'étolTe.  Il  n'y  avait  aucun  inconvénient  à  payer  le 
prix  du  tissage  à  la  pièce;  tous  les  éléments  du 
travail  étaient  connus.  Mais,  peu  à  peu,  les  bases 
•le  la  rémunération  furent  altérées ,  la  longueur  de 
la  chaîne,  qui  n'était  point  ordinairement  mesurée, 


était  censée  la  même  dans  chaque  établissement  ; 
néanmoins,  les  chaînes  furent  successivement  allon- 
gées, les  anciennes  règles  disparurent  et,  la  plupart 
du  temps,  le  tisserand  ignorait  l'étendue  de  l'ou- 
vrage qu'il  avait  à  exécuter. 

Des  abus  analogues  s'étaient  introduits  dans  le 
bobinage,  lorsque  les  fils  sont  livrés  par  une  fila- 
ture sous  forme  d'écheveaux,  ils  doivent  être  en- 
roulés sur  des  bobines  pour  faciliter  les  opérations 
ultérieures.  A  cet  effet,  le  fil  est  remis  par  poi- 
gnée à  l'ouvrière  (car  ce  travail  est  ordinairement 
confié  à  des  femmes).  Anciennement,  ces  poignées 
se  composaient  d'une  quantité  fixe  connue  d'avance; 
plus  tard,  elles  furent  augmentées,  d'une  manière 
variable,  selon  les  dispositions  plus  ou  moins  bien- 
veillantes du  chef  de  chaque  établissement. 

Ainsi,  par  les  variations  introduites  à  i'insu  de 
l'ouvrier  dans  la  longueur  de  la  chaîne  et  dans  le 
poids  de  la  poignée  de  fils,  le  tisserand  et  le  bobi- 
neur  pouvaient  se  trouver  dans  l'ignorance  la  plus 
complète  des  conditions  essentielles  de  leur  tra- 
vail et  de  leur  salaire.  Et  si  l'accroissement  de  la 
longueur  et  du  poids  ne  correspondait  point  à  une 
élévation  proportionnelle  du  prix  de  façon  ,  le  sa- 
laire de  l'ouvrier  se  trouvait  diminué  sans  son  con- 
sentement. C'était  une  atteinte  grave  à  la  liberté 
et  une  atteinte  plus  grave  à  la  morale  publique.  La 
loi  du  7  mars  1850  a  eu  pour  but  de  faire  cesser 
cet  état  de  choses  et  d'établir  la  régularité  des 
rapports  entre  les  patrons  et  les  ouvriers  en  ma- 
tière de  lissage  et  de  bobinage.  Cette  loi  laisse  aux 
parties  la  plus  grande  latitude  dans  le  règlement 
des  conventions,  mais  elle  prescrit  des  règles  pour 
les  éclairer  sur  l'objet  de  leur  contrat,  c'est-à-dire 
sur  tous  les  éléments  de  nature  à  influer  sur  le 
travail  et  par  conséquent  sur  le  prix.  Ainsi,  le  lé- 
gislateur n'a  point  imposé  de  conventions,  il  n'a 
Fait  qu'indiquer  la  forme  du  contrat  et  l'entourer 
de  garanties  soigneuses  contre  l'introduction  directe 
ou  indirecte  du  dol. 

D'après  l'article  1er,  tout  fabricant,  comraissioa- 
naire  ou  intermédiaire,  qui  livre  des  fils  pour  être 
tissés,  est  tenu  d'inscrire  au  moment  de  la  livrai- 
son, sur  un  livret  spécial  appartenant  à  l'ouvrier  et 
laissé  entre  ses  mains ,  1°  le  poids  et  la  longueur 
de  la  chaîne;  2°  le  poids  de  la  trame  et  le  nombre 
de  lils  de  trame  à  introduire  par  unité  de  surface 
de  tissu  ;  3°  les  longueur  et  largeur  de  la  pièce  i 
fabriquer;  4°  le  prix  de  façon  soit  au  mètre  de 
tissu  fabriqué,  soit  au  mètre  de  longueur  ou  au 
kilogramme  de  la  trame  introduite  dans  le  tissu. 

Le  fabricant,  commissionnaire  ou  intermédiaire, 
qui  livre  des  fils  pour  être  bobinés,  est  tenu  d'ins- 
crire, sur  un  livret  spécial,  appartenant  à  l'ouvrier 
et  laissé  entre  ses  mains,  1°  le  poids  brut  et  le 
poids  net  de  la  matière  à  travailler  ;  2°  le  numéro 
du  fil  ;  3°  le  prix  de  façon,  soit  au  kilogramme  de 
matière  travaillée,  soit  au  mètre  de  longueur  de 
celte  même  matière.  (Art.  2.) 

Le  prix  de  façon  doit  être  indiqué  en  monnaie 
légale  sur  le  livret,  par  le  fabricant.  Toute  conven- 
tion contraire  doit  aussi  être  indiquée.  (Art.  3.) 

L'ouvrage  exécuté  est  remis  au  fabricant,  com- 
missionnaire ou  intermédiaire  de  qui  l'ouvrier  a 
reçu  directement  la  matière  première.  Le  compte 
de  façon  est  arrêté  au  moment  de  cette  remise;  s'il 
y  a  des  conventions  contraires,  le  fabricant  ou  com- 
missionnaire doit  le  mentionner  sur  le  livret.(Art.  4  ) 

Le  fabricant  ou  commissionnaire  doit  inscrire  sur 
un  livre  d'ordre  toutes  les  mentions  portées  au 
livret  spécial  de  l'ouvrier.  (Art.  5.) 

Il  doit  tenir  constamment  exposé  aux  regards, 
dans  le  lieu  où  se  règlent  habituellement  les  coop- 
tes entre  lui  et  l'ouvrier,  1»  les  instruments  néc«s- 
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saires  à  la  vérification  des  poids  et  mesures;  2°  un 
exemplaire  de  la  loi  en  forme  de  placard.  (Art.  S.) 

A  l'égard  des  industries  spéciales  auxquelles  on 
ne  peut  appliquer  la  fixation  du  prix  de  façon,  soit 
an  mètre  de  tissu  fabriqué,  soit  au  mètre  de  lon- 
gueur de  la  trame  introduite  dans  le  tissu,  ou  bien 
soit  au  kilogramme  de  matière  travaillée,  soit  au 
mètre  de  longueur  de  cette  même  matière,  le  Gou- 
vernement peut  déterminer  un  autre  mode,  par  des 
décrets  en  forme  des  règlements  d  administration 
publique  ;  ees  décrets  sont  rendus  sur  l'avis  des 
chambres  de  commerce,  des  chambres  consultatives 
et  des  conseils  de  prud'hommes,  et,  à  leur  défaut, 
des  conseils  de  préfecture.  Le  Gouvernement  peut 
également ,  par  des  décrets  rendus  dans  la  même 
forme,  étendre  les  dispositions  de  la  loi  du  7  mars 
aux  industries  qui  se  rattachent  au  tissage  et  au 
bobinage.  (Art.  7.) 

Les  contraventions  aux  articles  1,2,  5,  5.  6,  au 
$  final  de  l'article  4  et  aux  règlements  dont  la  loi 
prévoit  l'exécution,  sont  punies  d'une  amende  de 
11  a  15  francs;  il  est  prononcé  autant  d'amendes 
qu'il  a  été  commis  de  contraventions  distinctes.  Si, 
dans  l'espace  de  douxe  mois,  le  contrevenant  a  en- 
couru deux  condamnations ,  le  tribunal  peut  or- 
donner l'insertion  du  nouveau  jugement  dans  un 
journal  de  la  localité,  aux  frais  du  condamné. 

Application  de  la  loi  du  7  mars  18V)  à  d'au- 
tre* industries.  —  Le  décret  du  20  juillet  1835  a 
appliqué  la  loi  du  7  mars  1850  a  la  coupe  des 
velours  de  coton,  ainsi  qu'à  la  teinture,  au  blan- 
chiment et  à  l'apprêt  des  étolfes,  tout  en  tenant 
compte  par  les  dispositions  suivantes  de  la  dif- 
férence des  industries. 

D'après  l'article  1er  le  fabricant, commissionnaire 
ou  intermédiaire,  qui  livre  à  un  ouvrier  une  pièce  de 
velours  de  colon  pour  être  coupée,  est  tenu  d'in- 
scrire, au  moment  de  la  livraison,  sur  un  livret 
spécial  appartenant  à  l'ouvrier  et  laissé  entre  ses 
mains.  1a  la  longueur,  largeur  et  poids  de  la  pièce 
à  couper;  2«  le  prix  de  façon  au  mètre  de  lon- 
gueur. 

Le  fabricant  ou  commissionnaire,  qui  livre  à  un 
ouvrier  une  pièce  d'étoffe,  pour  être  teinte,  blan- 
chie ou  apprêtée,  est  tenu  d'inscrire,  au  moment 
de  la  livraison,  sur  un  livret  spécial  appartenant  à 
l'ouvrier  et  laissé  entre  ses  mains,  1°  les  longueur, 
largeur  et  poids  de  la  pièce  à  teindre,  blanchir  ou 
apprêter;  *>  le  prix  de  façon,  soit  au  mètre  de 
longueur  de  la  pièce,  soit  au  kilogramme  de  son 
poids.  (Art.  2.) 

TITREt»  HONORIFIQUES.  (D.,  p.  1510.)—  N'OUS 

avons  dit  que  le  décret  du  29  février  1848  et  la 
constitution  du  4  novembre  suivant  avaient  sup- 
primé les  litres  de  noblesse.  Cette  mesure  a  été 
rapportée  par  le  décret  du  24  janvier  1852. 

tontines  iD.,  p.  95.)— Un  arrêté  du  20  mars 
1848  pris  parle  ministre  des  finances  ordonna  que 
le  montant  des  arrérages  et  annuités  à  percevoir 
par  les  établissements  tonlimers  seraient  provi- 
soirement versés  au  trésor  publie.  Par  une  circu- 
laire du  25  du  même  mois,  le  ministre  interdisait 
aux  receveurs  généraux  l'emploi  en  achat  de  ren- 
tes des  fonds  placés  au  Trésor  par  les  communes  et 
les  établissements  publics.  Ces  mesures,  prises 
sons  l'impérieuse  nécessilé  des  circonstances  et 
dont  le  caractère  était  essentiellement  temporaire, 
portaient  atteinte  à  la  liberté  des  transactions  et 
aux  droits  des  créanciers  de  l'Etal  ;  elles  ne  pou- 
vaient donc  être  longtemps  maintenues.  Dès  le 
mois  de  juillet  suivant,  le  Gouvernement,  qui  avait 
déjà  reconnu  en  principe,  1°  que  les  créanciers  de 
l'Etat  devaient  recouvrer  la  libre  et  entière  dispo- 
sition de  leur  capital  ;  2°  que  le  Trésor  opérerait, 


par  des  consolidations  eu  renies  à  un  cours  équi- 
table, le  remboursement  des  sommes  qui  se  trou- 
vaient entre  ses  mains,  le  Gouvernement,  disons- 
nous,  proposa  une  mesure  qui  donnait  une  consé- 
cration nouvelle  à  ce  double  principe-  L'Assemblée 
vota  ce  projet,  qui  est  devenu  le  décret- loi  du 
29  juillet  I8V8. 

Ce  décret  abrogea  d'abord  l'arrêté  du  ministre 
des  finances  relatif  aux  établissements  tontiniers, 
en  date  du  20  mars  1814.  Les  fonds  versés  au 
Trésor,  en  exécution  de  cet  arrêté,  furent  convertis 
en  renies  5  p.  0/0,  au  cours  moyen  de  celte  rente 
pendant  le  délai  fixé  par  les  statuts,  en  calculant 
du  jour  de  chaque  versement  opéré  dans  les  caisses 
des  diverses  compagnies.  (Art.  1«r.) 

L'article  2  du  décret  disposait  que,  jusqu'au 
50  juin  1849,  les  sommes  placées  au  Trésor  que 
les  communes  et  établissements  publics  voudraient 
employer  en  achat  de  renies  seraient  consolidées 
dans  le  fonds  désigné  et  avec  jouissance  du  se- 
mestre courant  au  cours  moyen  de  la  bourse  qui 
suivrait  l'arrivée  de  la  demande  dans  les  bureaux 
du  trésor.  (Art.  2.) 

Le  ministre  des  finances  fut  autorisé  a  faire  in- 
scrire au  grand-livre  de  la  dette  publique  la  somme 
de  rentes  5,  4  '/«•  4  et  5  p.  (i/o  avec  la  jouissance 
correspondante  à  la  date  de  l'émission,  nécessaire 
pour  opérer  les  consolidations  résultant  de  l'exé- 
cution des  mesures  ci -dessus  indiquées.  (Art.  5.) 

Surveillance  des  tontines.  —  Un  décret  du 
20  décembre  1848  a  fixé  à  neuf,  y  compris  le  pré- 
sident, le  nombre  des  membres  composant  la  com- 
mission de  surveillance  des  sociétés  et  agences 
tontinieres.  Celle  commission ,  qui  avait  été  créée 
par  l'ordonnance  du  12  juin  1842,  dut  réunir  à  ses 
anciennes  attributions  la  aurveillance  des  associa- 
lions  d'ouvriers  encouragées  en  vertu  du  décret  du 
5  juillet  1848.  (Voy.  Associations.) 

Par  un  autre  décret,  en  date  du  16  janvier  1854, 
les  sociétés  et  agences  tontinières  ont  été  soumises 
à  la  vérification  des  inspecteurs  des  finances;  ces 
fonctionnaires,  sans  préjudice  de  la  surveillance 
de  la  commission  spéciale,  instituée  par  l'ordon- 
nance royale  du  12  juin  1842,  porlent  leurs  inves- 
tigations sur  la  gestion  et  la  comptabilité  desdits 
établissements-,  ils  se  fout  représenter  les  livres, 
registres  el  tous  autres  documents;  ils  vérifient  la 
régularité  des  écritures  et  l'exactitude  de  la  caises 
et  du  portefeuille  Ils  rendent  compte  de  leur  véri- 
fication et  adressent  leurs  avis  el  leurs  propositions 
au  ministre  des  finances.  Ce  dernier  communique 
leurs  rapports  au  minisire  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics. 

TRANSPORTATION. 

I.  Transiortj  s  oc  1818.  —  §  Ier.  Caractère  de 
la  loi  du  24  janvier  1850.  —  §  2.  Régime 
spécial  des  individus  transportés. 
H.  Transportés  de  18"2. 

1.  Transportés  dr  1848.  —  Un  décret  de  l'As- 
semblée constituant*,  en  date  du  27  juia  1818, 
autorisa  la  transportation  pur  mesure  de  sûreté 
générale,  dans  les  possessions  françaises  d'outre- 
mer autres  que  celles  de  la  Méditerranée,  des 
individus  détenus  a  ladite  époque  qui  seraient 
reconnus  avoir  pris  part  à  I  insurrection  des 
25  juin  et  jours  suivants.  Etaient  seuls  exceptés 
de  cette  mesure  et  soumis  à  la  juridiction  des  con- 
seils de  guerre  les  chefs,  fauteurs  ou  instigateurs 
de  l'insurrection  et  les  reclusionnaires  et  forçats 
libérés  ou  évadés  qui  y  auraient  participé.  Le  dé- 
cret dont  il  s'agit,  muet  sur  les  circonstances  accès 
soires  et  les  conséquences  légales  de  la  transpor- 
tation ,  n'en  limitait  pas  la  durée  el  laissait  à  la 
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législation  ultérieure  le  soin  de  déterminer  le  ré- 
gime spécial  auquel  seraient  soumis  les  individus 
transportés.  Cette  lâche  ne  fût  accomplie  que  par 
la  loi  du  24  janvier  18~>0. 

§  4".  Caractère  de  la  loi  du  24  janvier  1850. 
—  il  est  à  remarquer,  avant  tout,  que,  dans  l'in- 
tention du  législateur,  la  loi  avait  un  caractère 
limitatif  quant  aux  individus  qu'elle  frappait  et 
quant  à  la  durée  du  châtiment.  Ainsi,  elle  s'appli- 
quait à  tous  les  individus  alors  détenus  à  Belle  lsle 
et  dont  la  transporlation  avait  été  ordonnée,  en 
vertu  du  décret  du  27  juin  1S4S.  De  plus,  la  transpor- 
lation devait  cesser  do  plein  droit  dix  ans  après  la 
promulgation  de  la  loi,  sauf  le  droit  pour  le  chef 
du  pouvoir  exécutif  d'ordonner,  avant  l'expiration 
de  ce  délai,  des  mises  en  liberté  par  des  décisions 
individuelles ,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil 
d'Etat.  Il  résulte  de  là  que,  sous  l'empire  de  la  loi 
du  24  janvier  1850,  la  transportalion  constituait 
moin?  une  peine  proprement  dite  et  faisant  partie 
de  noire  système  pénal,  qu'une  mesure  administra- 
tive, mesure  exceptionnelle  autorisée  par  la  loi  et 
tout  à  fait  temporaire. 

S  2.  Ilégime  spécial  des  individus  transportas. 
—Les  individus  transportés  en  1848  ont  été  réunis 
sur  des  terres  du  domaine  de  l'Etat,  aux  environs 
de  l'ancienne  ville  de  La  m  baissa,  à  8  kilomètres 
de  Dalhna,  subdivision  de  la  province  de  Constan- 
tine.  Ils  sont  assujettis  au  travail;  l'exercice  de 
leurs  droits  politiques  reste  suspendu.  Ils  sont  sou- 
mis à  la  juridiction  et  aux  lois  militaires.  En  ras 
d'évasion  de  l'établissement,  il  peut  être  prononcé 
contre  l'évadé  une  condamnation  à  un  emprisonne- 
ment dont  la  durée  ne  peut  excéder  le  temps  pen- 
dant lequel  il  a  encore  à  subir  la  transporlation.  Ils 
sont  soumis  à  la  discipline  et  à  la  subordination 
militaire  envers  leurs  chefs  et  surveillants,  civils 
ou  militaires.  (Art.  -  et  5.) 

Trois  années  après  le  débarquement,  ceux  des 
transportés  qui  ont  justifié  de  leur  bonne  conduite 
ont  pu  obtenir ,  à  titre  provisoire  .  la  concession 
d'une  habitation  et  d'un  lot  de  terre  sur  l'établis- 
sement. Apres  une  nouvelle  période  de  sept  années, 
si  le  transporté  qui  a  obtenu  la  concession  provi- 
soire d'un  lot  de  terre  déclare  vouloir  s'établir  en 
Algérie  et  s'il  a  continué  à  tenir  une  bonne  con- 
duite, la  propriété  définitive  peut  lui  être  concédée. 
Dans  le  cas  de  désertion  ou  d'évasion  ,  les  con- 
damnés peuvent  être  déclarés  déchus  de  tous  droits 
aux  concessions  qu'ils  auraient  précédemment  ob- 
tenues. (Art.  5,  6  et  7.) 

Les  autres  articles  de  la  loi  sont  relatifs  à  la  fa- 
culté donnée  aux  transportés  d'obtenir  que  l'Etat 
subvienne  aux  dépenses  du  voyage  de  leurs  femmes 
légitimes  et  de  leurs  enfants  et  à  l'établissement 
des  droits  de  ces  mêmes  femmes  et  enfants,  en  cas 
de  décès  du  transporté. 

L'organisation  de  l'établissement,  le  régime  in- 
térieur, l'administration  et  la  comptabilité  ont  été 
réglés  par  un  décret  du  SI  janvier  1850;  sauf  quel- 
ques exceptions,  ce  décret  se  réfère  au  règlement 
militaire  du  28  janvier  1839. 

II.  Transportés  de  1852.  —  Jusque-là  la  trans- 
porlation avait  presque  exclusivement  le  caractère 
d'une  mesure  administrative;  le  décret  du  8  décem- 
bre 1851  a  modifié  ce  caractère-  En  effet,  ce  n'est 
plus  à  une  catégorie  d'individus  déjà  désignés  que  ce 
décret  applique  la  transporlation.  Désormais  cette 
pénalité  frappe  tout  individu  qui,  à  l'avenir ,  se 
rendra  coupable  des  faits  que  le  décret  déter- 
mine. Ainsi,  tout  individu  placé  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police ,  qui  sera  reconnu  coupable  de 
rupture  de  ban  ou  de  séjour  non  autorisé  à  Paris, 
peut  être  transporté  par  mesure  de  sûreté  générale 
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dans  une  colonie  pénitentiaire  a  Cayenne  ou  en 
Algérie.  La  durée  de  la  transporlation  est  de  cinq 
années  au  moins  et  de  dix  années  au  plus.  La 
même  mesure  est  applicable  aux  individus  recon- 
nus coupables  d'avoir  fait  partie  d'une  société  se- 
crète. (Décr.  8  décembre  1851,  art.  1  et  S.) 
Par  le  fait  de  cet  acte,  la  pénalité  attachée  jusqu'ici 
à  la  rupture  de  ban  et  à  l'affiliation  à  une  société 
secrète  se  trouve  accrue  d'un  autre  peine  nettement 
définie  et  limitée.  Celte  peine,  c'est  la  transporla- 
tion dont  le  législateur  a  Uxé  la  durée  minimum 
et  la  durée  maximum.  Dès  lors,  la  transporlation 
n'est  plus  cette  mesure  transitoire  qui  devait  ces- 
ser dix  ans  après  la  promulgation  de  la  loi  de 
1850.  Elle  est  devenue  une  peine  permanente  spé- 
cialement applicable  à  une  certaine  catégorie  de 
crimes  ou  délits. 

Les  événements  de  décembre  1851,  comme  ceux 
de  juin  1818.  ont  donné  lieu  à  un  certain  nombre 
de  transportions;  le  décret  du  28  mars  1852s 
rendu  applicable  aux  transportés  de  185 y  le  règle- 
ment du  31  janvier  1850.  Toutefois,  il  dispose  que 
ceux  dont  In  conduite  et  le  travail  offriront  des 
garanties  suffisantes  seront  dispensés  des  obliga- 
tions du  régime  pénitentiaire  et  qu'ils  pourront 
recevoir,  à  îles  conditions  particulières,  des  terres  à 
cultiver  pour  leur  compte. 

Ln  décret  du  51  mai  1852,  motivé  par  des  actes 
de  rébellion  qui  s'étaient  manifestés  à  Lamhansa,  a 
prescrit  l'envoi  à  Cayenne  de  certains  transportés 
et  étendu  à  ceux  de  1*48  les  dispositions  favorables 
du  décret  du  28  mars  1852. 

Tou'efois,  «  attendu  que  l'état  du  casernement  à 
«  la  Cuyanc  ne  permet  pas,  en  ce  moment,  de 

•  diriger  sur  celte  colonie  les  individus  susceptibles 

•  d'y  être  transportés.  »  un  décret  du  25  décembre 
1855  a  ordonné  que  ces  individus  fussent  envoyés 
à  Lamba;ssa  |iour  y  former  une  section  discipli- 
naire. Ils  sont  soumis,  comme  les  autres  trans- 
porta ,  à  l'article  5  de  la  loi  du  24  janvier  1850. 
fenfiii,  aux  termes  d'un  décret  du  5  décembre  1855, 
les  dispositions  du  décret  du  25  décembre  1855 
qui  avait  suspendu  la  transportalion  à  la  Guyane 
ont  été  abrogées.  Ln  section  disciplinaire  de  l'éta- 
blissement de  Lamba?s.sa  en  Algérie  est  mainlenae 
et  continue  de  recevoir  les  individus  qui  ne  peu- 
vent être  transportés  à  la  Guyane. 

TRAVAUX  FORCKS.  /'.,  V»  CRIMES  ET  RÉ- 
LITS,  p.  595,  1"  col.)  —  Personne  n'ignore  de 
quelles  préoccupations  le  régime  pénitentiaire  a  été 
1  objet  depuis  un  certain  nombre  d'années.  Tons 
les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  ont  reconna 
la  gravité  de  la  situation  et,  sans  les  mouvements 
politiques  qui  ont  agité  la  France,  il  est  probable 

Îue  la  question  eût  reçu  une  solution  plus  prompte, 
•ans  son  message  du  12  novembre  1850,  le  pré- 
sident de  la  République  disait  :  «  Six  mille  con- 
■  damnés  renfermés  dans  nos  bagnes  grèvent  le 
«  budget  d'une  charge  énorme ,  se  dépravent  de 

<  plus  en  plus  et  menacent  incessamment  la  so- 
«  ciété.  Il  me  semble  possible  de  rendre  la  peine 

•  des  travaux  forcés  plus  efficace ,  plus  moralisa- 

<  triée,  moins  dispendieuse  et  plus  humaine,  ea 
«  l'utilisant  au  progrès  de  la  colonisation  fraoeaise.  • 
Un  rapport  inséré  au  Moniteur  du  21  février  185i 
fut  le  premier  acte  d'exécution  de  cette  pensée 
Ce  rapport  annonça  la  prochaine  évacuation  des 
bagnes  ;  bientôt  après,  cette  mesure  était  confirmée 
par  le  décret  du  27  mars  et  l'envoi  à  la  Cuva  ne  de 
près  de  deux  mille  forçats.  Durant  la  session 
de  1855  et  celle  de  1854,  le  Corps  législatif  a  été 
saisi  d'un  projet  qui  est  devenu  la  loi  du  50  mai  1854. 

A  l'avenir,  porte  la  loi,  la  Reine  des  imvaax 
forcés  sera  subie  dans  des  établissement*  crées 
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par  décrets  de  l'Empereur  sur  le  territoire  d'une 
ou  de  plusieurs  possessions  françaises  autres  que 
l'Algérie.  Néanmoins,  en  cas  d'empêchement  à  la 
translation  des  condamnés  et  jusqu'à  ce  que  cet 
empêchement  ait  eessé.  la  peine  sera  subie  provi- 
soirement en  France.  (Art.  1er.) 

Les  condamnés  sont  employés  aux  travaux  les 
plus  pénibles  de  la  colonisation  et  à  tous  autres 
travaux  d'utilité  publique.  (Art  2.) 

Ils  peuvent  être  enchaînes  deux  à  deux  ou  assu- 
jettis a  traîner  le  boulet  à  titre  de  punition  disci- 
plinaire ou  par  mesure  de  sûreté.  (Art  3.) 

Les  femmes  condamnées  aux  travaux  forcés 
peuvent  être  conduites  dans  un  des  établissements 
créés  aux  colonies;  elles  sont  séparées  des  hommes 
et  employées  à  des  travaux  en  rapport  avec  leur 
âge  et  avec  leur  sexe.  (Art.  4.) 

Les  peines  des  travaux  forcés  à  perpétuité  et 
des  travaux  forcés  à  temps  ne  sont  prononcées  con  • 
tre  aucun  individu  âgé  de  soixante  ans  accomplis 
au  moment  du  jugement;  elles  sont  remplacées 
par  celle  de  la  réclusion  soit  à  perpétuité,  soit  a 
temps,  selon  la  durée  de  la  peine  qu'elle  remplace. 
L'article  72  du  Code  pénal  est  abrogé.  (Art.  5.) 

Tout  individu  condamné  à  moins  de  huit  années 
de  travaux  forcés  est  tenu,  à  l'expiration  de  sa 
peine,  de  résider  dans  la  colonie  pendant  un  temps 
égal  i  la  durée  de  sa  condamnation.  Si  la  peine 
est  de  huit  années,  il  est  tenu  d  y  résider  pendant 
toute  sa  vie.  Toutefois,  le  libéré  peut  quitter  mo- 
mentanément la  colonie  en  vertu  d  une  autorisa- 
tion expresse  du  gouverneur.  Il  ne  peut,  en  aucun 
ces.  être  autorisé  à  se  rendre  en  France.  En  cas 
de  grâce,  le  libéré  ne  peut  être  dispensé  de  l'obli- 
gation de  sa  résidence  que  par  une  disposition 
spéciale  des  lettres  de  grâce.  (Art.  6.) 

Tout  condamne  a  temps  qui,  à  dater  de  son  em- 
barquemeut.  s'est  rendu  coupable  d'évasion  est 
puni  de  deux  à  cinq  ans  de  travaux  forcés.  Cette 
peine  ne  se  confond  pas  avec  celle  qui  aurait  été 
antérieurement  prononcée.  Le  peine  pour  les  con- 
damnés à  perpétuité  est  l'application  à  la  double 
chaîne  pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au 
.plus.  (Art.  7.) 

Tout  libéré  coupable  d'avoir .  contrairement  à 
l'article  6  de  la  loi,  quitté  la  colonie  sans  autorisa- 
tion, ou  d'avoir  dépassé  le  délai  fixé  par  l'autori- 
sation  est  puni  de  la  peine  d'un  an  à  trois  ans  de 
travaux  forcés.  (Art.  8.) 

La  reconnaissance  de  l'identité  de  l'individu 
évadé  ou  en  état  d'infraction  aux  dispositions  de 
l'article  6  est  faite  soit  par  le  tribunal  désigné  ci- 
dessous,  soit  par  la  cour  qui  a  prononcé  la  con- 
damnation. (Art.  9.) 

Les  infraction*  prévues  par  les  articles  7  et  S  et 
tous  crimes  ou  délit»  commis  par  les  condamnés 
sont  jugés  par  un  tribunal  maritime  spécial  établi 
dans  la  colonie.  Jusqu'à  l'établissement  de  ce  tri- 
bunal, le  jugement  appartient  au  premier  conseil 
de  guerre  de  la  colonie  auquel  sont  adjoints  deux 
officiers  du  commissariat  de  la  marine.  Les  lois 
concernant  les  crimes  et  délits  commis  par  les 
forçais  et  les  peines  qui  leur  sout  applicables  con- 
tinuent à  être  exécutées.  (Art.  10.) 

Les  condamnés  des  deux  *exes  oui  se  sont  ren- 
dus dignes  d'indulgence  par  leur  bonne  conduite, 
leur  travail  et  leur  repentir,  peuvent  obtenir  : 
1°  l'autorisation  de  travailler  aux  conditions  déter- 
minées par  l'administration,  soit  pour  les  habitants 
de  la  colonie,  soit  pour  les  administrations  locales  ; 
2°  une  concession  de  terrain  et  la  faculté  de  le 
cultiver  pour  leur  compte.  Cette  concession  ne  peut 
devenir  définitive  qu'après  la  libération  du  con- 
damné. (Art.  11.) 


TRA  423 

Le  Gouvernement  peut  accorder  aux  condamnés 

aux  travaux  forcés  à  temps  l'exercice,  dans  la  co- 
lonie, des  droits  civils,  ou  de  quelqoes-unt  de  cet 
droits  dont  ils  sont  privés  par  leur  état  d'interdic- 
tion légale.  Il  peut  autoriser  ces  condamnés  à  jouir 
ou  disposer  de  tout  ou  partie  de  leurs  biens.  Les 
actes  faits  par  les  condamnés  dans  la  colonie,  jus- 
qu'à leur  libération,  ne  peuvent  engager  les  biens 
qu'ils  possédaient  au  jour  de  leur  'condamnation, 
ou  ceux  qui  leur  seraient  échus  par  succession, 
donation  ou  testament,  à  l'exception  des  biens  dont 
la  remise  aurait  été  autorisée.  Le  Gouvernement 
peut  accorder  aux  libérés  l'exercice,  dans  la  colonie, 
des  droits  dont  ils  sont  privés  par  les  3«  et  4*  pa- 
ragraphes de  l'article  3t  du  Code  pénal.  (Art.  12.) 

Des  concessions  provisoires  ou  définitives  de  ter- 
rains peuvent  être  faites  aux  individus  qui  ont  subi 
leur  peine  et  qui  restent  dans  la  colonie.  (Art.  13.) 

Un  règlement  d'administration  publique  déter- 
minera tout  ce  qui  concerne  l'exécution  de  la  loi  et 
notamment,  1°  le  régime  disciplinaire  des  établis- 
sements de  travaux  forcés;  2°  les  conditions  sout 
lesquelles  des  concessions  de  terrains,  provisoires 
ou  définitives,  pourront  être  faites  aux  condamnés 
ou  libérés ,  eu  égard  à  la  durée  de  la  peine  pro- 
noncée contre  eux,  à  leur  bonne  conduite ,  à  leur 
travail  et  à  leur  repentir  ;  3*>  à  l'étendue  des  droits 
des  tiers,  de  l'époux  survivant  et  des  héritiers  du 
concessionnaire  sur  les  terrains  concédés.  (Art.  14.) 

Enfin,  l'article  15  porte  que  les  dispositions  qui 
précèdent,  sauf  les  articles  6  et  8,  sont  applicables 
aux  condamnations  antérieurement  prononcées  et 
aux  crimes  antérieurement  commis. 

Tel  est  le  système  de  la  loi  du  30  mai  183».  On 
voit  qu'elle  repose  sur  cette  double  idée  :  1°  ac- 
complissement de  la  peine  des  travaux  forcés  hors 
du  territoire  continental  ;  2"  obligation  ,  après 
l'expiration  de  la  peine,  d'un  séjour  aux  colonies 
oui  est  perpétuel  si  la  peine  a  une  durée  (Je  plus 
de  huit  années  et  qui,  si  la  peine  est  de  moins  de 
huit  années,  dure  autant  que  duré  celle-ci.  Celle 
combinaison  pénale  associe  donc  deux  châtiments  : 
les  travaux  forcés  proprement  dits,  loin  de  la  pa- 
trie, et  une  rélégalion  le  plus  souvent  perpétuelle. 
La  nouvelle  loi  est  donc  sous  ce  rapport  tout  à  la 
fois  répressive  et  préventive  et  elle  prolonge  l'expia- 
tion au  delà  des  limites  précédemment  établies. 
A  tous  les  points  de  vue,  elle  inaugure  une  ré- 
forme de  notre  système  pénal  et  l'on  conçoit  qu'elle 
est  trop  récente  pour  donner  lieu  à  des  apprécia- 
tions réfléchies  et  fondées  sur  l'expérience.  Là 
comme  partout  le  succès  parait  dépendre  non-seu- 
lement de  la  perfection  des  règles,  mais  aussi  et  sur- 
tout du  choix  des  hommes  chargés  de  les  appliquer. 

TRAVAUX  PUBLICS.  (D.,  p.  15tl.) 

I.  Travaux  des  ponts  et  chaussées.—  $  1".  Des 
mandat»  exécutoires  donné*  par  les  préfet*. 
—  §  2.  Comptabilité  des  travaux  des  pont* 
et  chaussées. 

II.  Bâtiments  civils.  — •  Conseil  général  des 

RAT1BEXTS  CIVILS. 

III.  —  TtAVAUX  DES  PALAIS  NATIONAUX. —  §  t". 

Direction  et  surveillance.  —  §  ï.  Allocations 
des  architectes.  —  Traitements  des  inspec- 
teurs et  agents.—  §  3.  Contrôle  des  travaux. 

IV.  De  diverses  spécialités  de  travaux.  —  81. 
Des  travaux  dans  la  capitale.  —  §2.  Des  tra- 
vaux dans  les  villes  et  pour  les  établissements 
départementaux  et  communaux. 

V.  Travaux  mixtes. 

VI.  Expropriation. 
VU.  Rêcles  diverses. 

Ut  développements  que  nous  avons  consacrés 
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aux  mots  Mines  et  Ponts  et  c haussées  nous  dispen- 
sent de  revenir  Mir  les  modifications  que  la  législa- 
tion a  subies  depuis  1848  en  ee  qui  concerne  ces 
matières.  Il  ne  nous  reste  à  indiquer  que  certaines 
dispositions  nouvelles  qui  ne  se  rattachent  pas  par- 
ticulièrement a  l'un  ou  a  l'autre  de  ces  deux  points. 

i.  Travaux  des  ro.vrs  et  chaussées.  —  §  1er. 
Des  mandats  exécutoires  donnés  par  les  pré* 
fets.  —  Un  décret  impérial  du  27  mai  1854  porte 
que  les  mandats  exécutoires  délivrés  par  les  pré- 
fets pour  fiais  et  honoraires  de  toutes  natures 
auxquels  donnent  lieu  les  travaux  d'intérêt  public 
exécutés  d'office  ou  de  gré  à  gré ,  a  la  charge  des 
particuliers,  seront  recouvrés  par  les  percepteurs 
des  contributions  directes. 

§  2.  Comptabilité  des  travaux  des  ponts  et 
chaussées.  —  Le  règlement  spécial  du  16  septem- 
bre 1843.  relatif  a  la  comptabilité  du  ministère  des 
travaux  publics  cl  rendu  en  exécution  de  l'ordon- 
nance du  51  mai  I85S,  ne  tarda  pas  à  révéler  par 
son  application  des  imperfections  qui  devaient  en 
provoquer  la  réforme.  Sur  les  observations  des 
commissions  législatives  et  de  la  Gourdes  comptes 
le  ministre  des  travaux  publics  nomma,  par  arrêté 
du  i()  janvier  1849.  une  commission  rhargée  de  pré- 
parer un  nouveau  règlement  plus  parfait  que  l'ancien. 
Les  reproches  adressés  à  celui-ci  portaient  prin- 
cipalement sur  le  défaut  de  soins  avec  lequel  étaient 
établis  les  comptes  individuels  servant  de  base  aux 
comptes  généraux.  On  s'est  donc  attaché  dans  le 
nouveau  règlement,  qui  porte  la  date  du  -8  septem- 
bre t849,  a  multiplier  le>  garanties  d'exactitude,  à 
simplifier  les  formes,  a  étendre  les  attributions  des 
ingénieurs  et  des  préfets  dans  le  but  d'abréger  les 
délais  du  payement  et  de  réserver  l'action  de  l'ad- 
ministration centrale  pour  les  affaires  importantes. 
L'étendue  du  règlement  dont  il  s'agit  et  la  nature 
des  dispositions  qu  il  renferme  ne  permettent  pas 
d'en  donner  une  analyse  détaillée  et  nous  sommes 
obligés  de  renvoyer  à  ce  règlement  lui-même  et  au 
remarquable  rapport  qui  le  précède. 

IL  Batibents  civils.  —  Conseil  général  des 
batimexts  civils.—  Un  décret  du  S5  juin  1854  a 
placé  le  service  des  bâtiments  civils  dans  les  attri- 
butions du  ministre  d'Etat. 

En  vertu  d'un  arrêté  ministériel  du  1er  janvier 
1854,  le  conseil  général  des  bâtiments  civils  et  des 
monuments  publics,  placé  aujourd'hui  sous  l'auto- 
rité du  ministre  d'Etat,  est  composé  :  du  secrétaire 
général  du  ministère,  président;  de  quatre  inspec- 
teurs géuéraux  des  bâtiments  civils,  dont  un  faisant 
fonctions  de  vice-président  du  conseil  ;  de  quatre 
architecte*  choisis  parmi  les  artistes  qui  se  seront 
distingués  par  leurs  travaux;  du  chef  du  service 
des  bâtiments  civils  au  ministère  d'Etat;  d  un  con- 
trôleur attaché  au  conseil  et  y  ayant  séance,  d'un 
secrétaire. 

Les  inspecteurs  généraux  cessent  leurs  fonc- 
tions â  l'âge  de  soixante-dix  ans;  toutefois,  cette 
disposition  n'est  applicable  qu'à  ceux  qui  ont  été 
nommés  à  partir  du  1er  janvier  185*. 

Quatre  jeunes  architectes,  choisis  de  préférence 
parmi- les  anciens  pensionnaires  de  l'Académie  de 
France  à  Rome,  assistent  aux  séances  du  conseil  en 
qualité  d'auditeurs. 

Les  architectes  et  auditeurs  sont  renouvelés,  par 
moitié ,  au  commencement  de  chaque  année ,  et 
ceux  qui  cessent  de  faire  partie  du  conseil  ne  peu- 
vent être  renommés  qu'après  avoir  passé  une  année 
hors  du  conseil. 

Le  sort  a  désigné  ceux  qui  ont  dû  sortir  au 
1"  janvier  1855. 

Les  chefs  des  différents  services  dn  ministère 
d'fclai  ou  les  commissaires  désignés  par  les  antres 
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ministres  sont  admis  aux  séances  du  conseil,  lors- 
qu'il y  a  lieu  de  discuter  les  affaires  placées  dans 
leurs  attributions.  Du  reste,  l'arrêté  du  15  avril 
1838,  relatifs  l'organisation  et  aux  attributions 
du  conseil,  est  maintenu  dans  toutes  celles  de  ses 
dispositions  qui  ne  sont  pas  contraires  à  celles  qui 
précèdent. 

Le  décret  du  28  septembre  1849.  qui  a  réglé  en 
détail  le  mode  de  comptabilité  du  service  des 
ponts  et  chaussées,  a  statué  également  dans  on 
titre  spécial  sur  celui  des  bâtiment*  civils  qu'il  a 
modifié  encore  plus  profondément  que  celui  des 
ponts  et  chaussées.  Des  difficultés  ayant  retardé  la 
mise  â  exécution  de  ce  litre  spécial,  l'application 
des  méthodes  tracéesau  service  des  ponts  et  chaus- 
sées a  fait  reconnaître  la  convenance  pour  les  bâ- 
timents civils  de  modifications  qui  ont  été  indiquées 
par  le  décret  du  10  novembre  18  ,1,  lequel  régit 
Bujourd  hui  le  service  des  bâtiments  civils  et  a 
reçu  son  application. 

Aux  termes  de  ce  décret,  les  agents  attachés  à 
l'exécution  des  travaux  de.  bâtiments  tiennent  un 
journal  ou  carnet  d  attachements  sur  lequel  ils 
inscrivent  tous  les  faits  de  dépense  dans  les  cir- 
conscriptions dont  ils  sont  chargés  et  à  mesure  que 
ces  faits  se  produisent  par  ordre  chronologique, 
sans  lacune  et  sans  classification.  (Art.  50.) 

Les  quantités  consignées  sur  le  carnet  des  atta- 
chements sont  re|iorlées  sur  un  sommier  â  des 
compte*  ouverts  par  article  du  devis  et  par  entre- 
preneur et  sont  converties  en  argent.  (Art.  53.) 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  faire  un  payemeot.  l'ar- 
chitecte rédige  un  certificat  de  payement  indiquant 
la  nature  et  le  montant  des  dépenses,  et  un  dé- 
compte en  quantités  et  deniers  des  ouvrages  exé- 
cutés. Le  certificat  seul  est  envoyé  au  payeur  s'il 
s'agit  d  un  a  compte  Les  deux  pièces  lui  sont  remises 
s'il  t'agit  d'un  payement  unique  ou  d'un  payement 
pour  solde.  (Art.  56.) 

Au  moment  où  l'application  de  ce  nouveau  règle 
ment  a  été  exigé,  les  travaux  importants  de  la  réu- 
nion des  Tuileries  au  Louvre  ont  été  décidés  et 
ont  fourni  l'occasion  d'une  épreuve  décisive  et 
favorable.  Outre  les  conditions  particulières  et  séries 
de  prix  spéciales  qui  ont  dû  être  préparées,  un 
cahier  des  charges  générales  a  été  établi  âpre» 
une  discussion  approfondie,  et  le  service  de* 
agents  a  été  organisé  par  un  décret  du  16  avril 
1852  applicable  â  tous  les  palais  et  bâtiments  qui 
faisaient  alors  partie  du  ministère  d'Etat  et  étendu 
par  le  ministre  de  l'intérieur  au  service  des  bâti- 
ments civils  qui  étaient  alors  dans  ses  attributions. 

III.   TftAVAUX    DIS    PALAIS    NATIONAUX.  —  Le 

décret  du  16  avril  1852  réglait  ainsi  qu'il  soit  le 
nouveau  système  de  direction  et  de  surveillance 
des  travaux  effectués  dans  les  palais  nationaux  ren- 
trés aujourd'hui  dans  le  domaine  de  la  couronne. 

§  1".  Direction  et  surveillance.  —  Les  tra- 
vaux d'entretien,  de  construction  et  de  réparation 
sont  exécutés  sous  la  direction  d'architectes  assistés 
d'un  certain  nombre  d'inspecteurs  et  d'agents.  Les 
architectes,  les  inspecteurs  et  les  agents  sont  nom- 
més par  l'Etat.  (Art.  1«.) 

Pour  chaque  atelier,  une  agence  est  placée  sous 
les  ordres  Je  l'architecte.  L  agence  est  constituée 
par  une  décision  du  ministre  d'Etat.  Elle  se  com- 
pose d'inspecteurs  et  d'agents  en  nombre  suffisant 
pour  seconder  l'architecte  dans  la  direction,  la  sur- 
veillance et  la  comptabilité  des  travaux  qui  loi 
sont  confiés.  Toutefois,  pour  les  ateliers  d'une 
importance  secondaire ,  et,  notamment,  pour  eeox 
où  il  ne  s'exécute  que  des  travaux  d'entretien,  il 
n'est  placé  qu'un  seul  inspecteur  ou  agent  chargé 
de  tous  les  détails  d'exécution  et  de  la  tenue  de  la 
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comptabilité.  Sur  les  ateliers  éloignés  et  de  peu 
d'importance  qui  ne  comportent  pas  la  création 
d'une  agence,  1  architecte  peut  être  chargé  seul  de 
la  constatation  et  de  la  justification  de  tous  les  faits 
de  dépenses  (Art.  2.) 

L'architecte  ehargé  de  diriger  les  travaux  dresse 
les  projets,  devis,  cahiers  des  charges,  séries  de 
prix  et  détails  estimatifs.  Il  fait,  sous  l'approbation 
du  ministre,  la  répartition  do  service  entre  les 
divers  agents,  contrôle  les  attachements  et  les  car- 
nets, vérifie  les  dépenses  et  en  arrête  le  montant. 
(Art.  3.) 

Il  ne  peut  commencer  les  travaux  sans  l'auto- 
risation du  ministre  d'Etat.  (Art.  4.) 

Il  est  tenu  de  donner  tous  les  ordres  de  service 
par  écrit  aux  entrepreneurs.  Ces  ordres  sont 
inscrits  et  datés  sur  un  registre  spécial  ;  ils  doi- 
vent s'accorder  avec  les  détails  portés  aux  devis,  i 
moins  d'exceptions  autorisées  préalablement  par  le 
ministre.  Les  entrepreneurs  apposent  leur  signa- 
ture au  bas  de  chaque  ordre  qui  leur  est  donné, 
comme  preuve  de  la  réception.  (Art.  5  ) 

L'architecte  est  responsable,  sans  préjudice  des 
dispositions  de  l'article  1794  du  Code  Napoléon  : 
1»  des  travaux  exécutés  sans  approbation  ;  2°  des 
changements  apportés  sans  autorisation  aux  devis 
approuvés;  3°  de  l'exactitude  d'imputation  des 
dépenses  par  exercice  et  par  chapitre.  (Art.  6.) 

Les  inspecteurs  assistent  et  suppléent  au  besoin 
l'architecte.  Ils  veillent  particulièrement  à  ce  que 
les  travaux  s'exécutent  conformément  aux  devis, 
marchés  et  ordres  de  service,  à  ce  que  les  décidons 
de  l'administration  et  les  instructions  de  l'archi- 
tecte soient  strictement  observées.  Ils  sont  chargés, 
concurremment  avec  les  agents,  d  après  la  répar- 
tition du  service  arrêté  par  le  ministre,  sur  les 
propositions  des  architectes,  de  tenir,  eontradictoi- 
rc ment  avec  les  entrepreneurs  ou  leurs  fondés  de 
pouvoir,  les  attachements  des  travaux,  et  de  pro- 
céder à  la  réception  des  matériaux.  (Art.  7.) 

Les  inspecteurs  et  les  agents,  indépendamment 
de  l'attribution  qui  leur  est  donnée  par  l'article 
précédent  pour  la  tenue  des  attachements  et  la 
réception  des  matériaux,  tiennent  les  carnets,  en 
font  le  dépouillement,  en  transportent  les  résultats 
sur  le  sommier  et  dressent  le  décompte  des  ou- 
vrages exécutés  d'après  l'application  des  prix  des 
adjudications,  marchés  et  conventions  approuvés 
par  l'administration.  Enfin,  ils  tiennent  toutes  les 
écritures  de  la  comptabilité  centrale  de  l'agence. 
(Art.  8.) 

§  S.  Allocations  des  architectes. —Traitements 
des  inspecteurs  et  agents.  —  Lea  architectes  ne 
reçoivent  plus  d'honoraires  proportionnels;  il  leur 
eat  alloué  un  traitement  fixe  dont  le  ministre  dé- 
termine l'importance.  (Art.  9.) 

Les  inspecteurs  sont  divisés  en  cinq  classes.  Le 
traitement  maximum  de  chaque  classe  est  fixé 
ainsi  qu'il  suit  :  lre  classe  5.0UO  francs  ;  2e  classe 
4,. mjO  francs;  3*  classe  3,000  francs;  4*  classe 
2,. MX)  francs;  3*,  2,000  francs.  —  Les  agents  sont 
divisés  en  deux  classes.  Le  traitement  maximum 
de  chaque  classe  est  Qxé  ainsi  qu'il  suit  :  1"  classe, 
1,800  francs  ;  2*  classe  1,500  francs.  Le  nombre 
des  inspecteurs  et  agents  doit  toujours  être  calculé 
de  manière  que  le  montant  des  traitements  ne 
dépasse  jamais  4  p.  0/0  du  chiffre  des  crédita  an- 
nuels. (Art.  10.) 

§  2.  Contrôle  des  travaux.  —  Le»  décomptes 
dressés  par  les  agents,  vérifiés  et  arrêtés  par  les 
architectes,  sont  adressés  à  l'administration  cen- 
trale, qui  lea  fait  vérifier  par  des  contrôleurs  spé- 
ciaux. Les  contrôleurs  comparent  ces  décomptes 
aux  dévia,  séries  de  prix,  marchés  ou  conventions 


approuvés,  ainsi  qu'aux  procès  verbanx  de  récep- 
tion de  matériaux.  Le  ministre  leur  donne,  s'il  y 
a  lieu,  la  mission  de  vérifier  sur  place  les  écritures 
élémentaires  des  agences  et  l'exactitude  de  tous  les 
faits  mentionnés  dans  les  pièces  de  la  comptabilité. 
(Art.  If.) 

IV.  De  diverses  spécialités  oe  travaux.— 
§  i".  Des  travaux  dans  la  capitale.  —  Ces  tra- 
vaux ne  sont  plus  soumis  à  une  direction  spéciale. 

§  2.  Des  travaux  dans  les  villes  et  pour  les 
établissements  départementaux  et  communaux. 
— Le  décret  do  23  mars  1852  a  soustrait  la  plupart 
des  travaux  départementeaux  et  communaux  au 
contrôle  du  conseil  général  des  bâtiments  civils. 
Nous  ne  pouvons  à  cet  égard  que  renvoyer  au  mot 
Département  où  se  trouve  le  développement  da 
décret. 

V.  Travaux  hixtes.  —  Nous  avons  exposé  sous 
la  rubrique  organisation  militaire  les  règles  re- 
latives a  la  délimitation  de  la  zone  frontière,  à  la 
compétence  de  la  commission  mixte  des  travaux 
publics  et  aux  servitudes  dérivant  du  voisinage  des 
places  fortes  telles  qu'elles  résultent  de  la  loi  do 
7  avril  1851,  de  celle  du  10  juillet  suivant  et  da 
décret  du  10  août  et  du  16  août  1853.  Nous  ren- 
voyons à  cet  exposé. 

VI.  Expropriation.  —  Nous  signalerons  dans  la 
législation  spéciale  i  cette  matière  trois  change- 
ments qoi  consistent  :  le  premier,  dans  l'attribution 
de  ce  pouvoir  au  préfet  et  même  au  maire,  lors- 
qu'il s  agit  de  faire  disparaître  un  objet  immobile 
ou  mobile  qui  gêne  ou  intercepte  la  transmission 
des  signaux  des  télégraphes  aériens.  (Décr.  27  dé- 
cembre 1831,  art.  9.) 

Le  second,  dans  l'article  2  du  décret  du  26  mars 
18.r>2  relatif  aux  rues  de  Paris.  D'après  cet  article, 
dans  tout  projet  d'expropriation  pour  l'élargisse- 
ment, le  redressement  ou  la  formation  des  rues  de 
Paris,  l'administration  a  la  faculté  de  comprendre 
la  totalité  des  immeubles  atteints,  lorsqu'elle  juge 
que  les  parties  restantes  ne  sont  pas  d'une  étendue 
ou  d'une  forme  qui  permettent  d  y  élever  des  con- 
structions salubres.  Elle  peut  pareillement  com- 
prendre dans  l'expropriation  des  immeubles  en 
dehors  des  alignements ,  lorsque  leur  acquisition 
est  nécessaire  pour  la  suppression  d'anciennes  voies 
publiques  jugées  inutiles.  Les  parcelles  de  terrain 
acquises  en  dehors  des  alignements  et  non  suscep- 
tibles de  recevoir  des  constructions  salubres  sont 
réunies  aux  propriétés  contigués,  soit  à  l'amiable, 
soit  par  l'expropriation  de  ces  propriétés,  confor- 
mément à  l'article  53  de  la  loi  du  16  septembre 
1807.  La  fixation  du  prix  de  ces  terrains  est  faite 
suivant  les  mêmes  formes  et  devant  la  même  juri- 
diction que  celle  dea  expropriations  ordinaires. 
L'article  58  de  la  loi  do  3  mai  1811  est  applicable  à 
tous  les  actes  et  contrats  relatifs  aux  terrains  aequia 
pour  la  voie  publique  par  simple  mesure  de 
voirie. 

Et  le  troisième,  dans  une  loi  du  22  juin  1854, 
portant  modification  de  l'article  29  de  la  loi  da 
3  mai  1841,  en  ce  qui  concerne  l'arrondissement 
de  Lyon.  Aux  termes  de  cette  loi ,  le  nombre  des 
personnes  désignées  conformément  à  l'article  29  de 
la  loi  du  5  mai  1841 .  et  parmi  lesquelles  sont  choisis 
les  membres  da  jury  spécial  chargé  de  régler  les 
indemnités  dues  par  suite  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  est  porté  à  deux  cents  pour 
l'arrondissement  de  Lyon. 

VII.  Règles  diverses.— Mentionnons  aussi  l  «l'ar- 
ticle 9  de  la  loi  du  15  mai  1850,  qui  déclare  appli- 
cable à  tous  les  travaux  publies  entrepris  par  l'Etat, 
lea  départements,  les  communes  et  autres  établis- 
sements publies,  l'article  20  de  la  loi  da  27  juin 
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1833,  aux  termes  duquel  il  ne  doit  être  accordé  aux 

architectes  aucun  honoraire  ni  indemnité  pour  les 
dépenses  qui  excèdent  les  devis; 

*>  La  loi  du  2.)  juillet  1850,  article  16.  Aux  termes 
de  cette  loi.  toute  première  demande  de  Tonds  desti- 
nés à  des  constructions  d'édifices,  de  routes,  pools, 
canaux  et  autres  grands  travaux  publics,  devait  être 
accompagnée  de  devis,  plans  et  avant-projets  fai- 
sant connaître  l'application  des  fonds  demandés  et 
l'étendue  de  la  dépense.  Les  documents  remis  à 
l'appui  de  la  demande  de  crédits  devaient  être 
déposés  aux  archives  de  l'Assemblée  législative. 
(L.  2«»  juillet  18".0,  nrl.  16.) 

5°  Le  sénatus-consulle  du  -"■  décembre  1852, 
aux  termes  duquel  tous  les  travaux  d'utilité  publique, 
notamment  ceux  désignés  par  l'article  10  de  la  loi 
du  21  avril  1R32  et  l'article  5  de  la  loi  du  3  mai 
1841.  toutes  les  entreprises  d'intérêt  général  sont 
autorisés  ou  ordonnés  par  décrets  de  l'Empereur. 


Ces  décrets  sont  rendus  dans  In  forme  de»  règle 

ments  d'adminulration  publique.  Néanmoins,  si  ces 
travaux  ou  entreprises  uni  pour  condition  des  en- 
gagements ou  des  subsides  du  Trésor,  le  crédit  doit 
élrc  accordé  ou  l'engagement  ratifié  par  une  loi 
avant  la  mise  à  exécution.  Lorsqu'il  s'agit  de  tra- 
vaux exécutés  pour  le  compte  de  l'Etat  et  qui  ne 
sont  pas  de  nature  i  devenir  l'objet  de  concessions, 
les  ère. I  ils  peuvent  être  ouverts,  en  cas  d'urgence 
suivant  les  formes  prescrites  pour  les  crédits 
extraordinaires  :  ces  crédits  sont  soumis  au  Corps 
législatif  dans  sa  plus  prochaine  session.  Ait.  i 
TUIHl  KALX  MARITIMES.  D -,  p.  1542.)  (Voj 

Marine.) 

TRAVALX  MIXTES.  Vuy.  OhCAJUSATION  M1U 

ta i iu  -  chap.  IV,  section  lit. 
trottoirs.  \  Yoy.  Communes,  cb.  iv,  des  f  ■ 

VENUS  DES  COMMUNES.  —  §  2.  Du  taXCS  HMUMCI- 

pales,  &  5.  Tores  diverses.) 


U 


fjmvEnsiTE.  (P.,  p.  1544.)  (Voy.  Instruc- 
tion publique.)  —  La  suppression  de  l'Université 
n'a  été  formellement  prononcée  par  aucune  loi, 
mais  on  a  pu  supposer  cette  suppression  accomplie 
depuis  que  la  loi  du  7  août  1850  a  ordonné  que  ■  les 
«  propriétés  immobilières  et  revenus  fonciers  qui 
«  appartenaient  à  l'Université  feront  retour  au 
«  domaine  de  l'Etat.  •  La  même  loi  a  prononcé 
l'annulation  de  la  rente  5  p.  O/O  de  523,433  francs 
qui  était  inscrite  au  grand-livre  de  la  dette  publi- 
que, au  nom  de  l'Université.  (Art.  14.) 

t  -i  \  i  -  l>..  n.  1545.)  —  Nous  avons  déjà  fait 
connaître  (voy.  Département)  que  désormais,  sous 
l'empire  du  décret  du  25  mars  1852,  les  préfets 
autorisent  :  1°  les  établissements  insalubres  de 
1»«  classe  dans  les  formes  déterminées  pour  cette 
nalure  d'établissements  et  avec  les  recours  cxislaut 


auparavant  pour  les  établissements  de  2*  danse. 
2°  les  fabriques  et  ateliers  dans  le  rayon  des  douanes 
sur  l'avis  conforme  du  directeur  des  douanes, 
3°  les  établissements  temporaires  sur  les  cours 
d'eau  navigables  ou  flottables,  alors  même  qn'il* 
auraient  pour  etfet  de  modifier  le  régime  ou  le  ni- 
veau des  eaux;  4°  tout  établissement  nouveau  tel 
que  moulin,  usine,  barrage,  prise  d'eau  d'irrigation, 
patouillet,  bocard,  lavoir  à  mines  sur  les  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables;  5»  la  régu- 
larisation de  l'existence  desdits  établissements  non 
encore  pourvus  d'autorisation  régulière;  6°  la  modi- 
fication des  règlements  déjà  existants.  (Oécr. 
25  mars  1812,  tableau  B,  n°»  8  et  9,  et  tableau  U, 
n«  2,  3  et  4  ) 
(.sure.  (Voy.  Intérêt  de  l'abcbnt.) 


V 


VENTE  Al  X  EXCHÈRES  DES  FRUITS  ET 
RÉCOLTES  PENDANTS  I*  AR  RACINES  ET 
DES  COUPES  DE  ROIS  TAILLIS.  (D.,  p.  1547.) 

§  1".  A  qui  appartient  le  droit  de  faire  ces 
ventes • 

%  2.  Tarif  des  droits  alloués  à  raison  desdites 
ventes. 

§  1».  A  qui  appartient  le  droit  de  faire  ces 
ventes. —  «  Les  ventes  à  la  criée  d'objets  mobi- 
liers étaient  autrefois  réservées  aux  jurés-priseurs . 
créés  et  régis  par  différents  édita,  notammetit  de 
février  1556  et  février  1771,  et  par  nn  arrêt  du  con- 
seil du  20  novembre  1780. 

•  Un  décret  du  21-26  juillet  1790  supprima  les 
offices  des  jurés-priseurs  et  confia  ces  ventes  aux 
notaires,  greffiers,  huissiers  et  sergents.  Cet  état 
de  choses  fut  confirmé  par  un  décret  du  17  sep- 
tembre 1795 ;  par  les  arrêtés  du  directoire  des 
12  fructidor  an  iv  et  27  nivôse  an  v  et  par  une  loi 
du  22  pluviôse  an  vu.  Mais  survint  la  loi  du  27  van- 


tdîe  an  rx  qui  créa  des  eommissaires-priseurs-veo- 
deura  de  meubles  pour  la  ville  de  Paria;  pois  celle 
du  28  avril  1816  (art.  89),  qui  permit  au  Gouver- 
nement d'en  établir  dans  toutes  les  villes  et  lieux 
où  il  le  jugerait  convenable.  Ces  lois  leur  donnent, 
savoir,  à  ceux  de  Paris,  un  droit  exclusif  dans 
cette  ville  et  la  concurrence  dans  le  département 
de  la  Seine  avec  les  autres  officiera  pnblics  déjà 
nommés;  et  à  ceux  des  autres  départements,  le 
droit  exclusif  dans  le  chef-lieu  de  leur  établisse- 
ment et  la  concurrence  dans  le  reste  de  l'arrondis- 
sement.  Ainsi,  pour  les  meubles  proprement  dits, 
pas  de  difficulté  possible.  Mais  est-ce  dans  cette 
catégorie  qu'il  fallait  ranger  les  fruits  et  récolte* 
pendants  par  racines,  les  bois  sur  pied  vendus 
pour  être  coupés,  les  matériaux  à  provenir  d'une 
démolition?  Les  notaires  prétendaient  que,  d'après 
la  définition  des  articles  520  et  521  du  Code  civil, 
ces  objets  devant  être  réputés  immeubles,  ils 
avaient  seuls  qualité  ponr  les  vendre  aux  enchères 
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De  la  des  débats  judiciaires  qui  donnèrent  lieu  à 
de  nombreux  jugements  et  arrêts  et  qni  appelèrent 
maintes  fois  l'examen  de  la  cour  de  cassation.  Cette 
eoor  se  prononça  d'abord  contre  la  prétention  des 
notaires.  Son  dernier  arrêt  dons  ce  sens  est  do 
8  mars  1820.  Mais,  depuis,  elle  abandonna  cette 
jurisprudence  pour  se  rallier,  par  arrêt  du  i"  juin 
1822.  au  système  contraire  dans  lequel  elle  a  depuis 
persévéré.  Cependant,  parmi  ses  arrêts  de  cette 
seconde  période,  il  en  est  un,  dn  8  juin  1831.  qui 
ordonnait,  conformément  aux  règles  alors  en  vigueur, 
qu'il  en  serait  référé  au  roi  pour  être,  par  ses  or- 
dres, procédé  a  l'interprétation  de  la  loi.  Le  comité 
«le  législation  du  conseil  d'Etat,  consulté  sur  un 
piojet  de  loi  interprétatif  et  donnant  la  préférence 
à  h  doctrine  adoptée  d'abord  par  la  cour  de  cas- 
sation, exprima  I  m  is  que  tes  sortes  de  ventes  de- 
vaient être  réputée*  mobilières  et  qu'il  y  avait 
lieu,  par  suite,  de  maintenir  à  cet  égard  la  con- 
currence entre  les  quatre  classes  d'officiers  publics 
au  choix  des  partie.*,  au  lieu  du  droit  exclusif  ré- 
clamé par  les  notaires.  Ce  fut  aussi  l'opinion  du 
Gouvernement,  qui,  en  1833,  présenta  un  projet  de 
loi  à  la  Chambre  des  députés.  Il  y  fut  adopté;  mais 
la  Chambre  des  pairs,  tout  en  acceptant  le  principe 
de  la  concurrence  pour  les  ventes  au  comptant, 
erut  devoir  y  faire  excepiion  pour  les  ventes  d 
terme.  La  Chambre  des  députés  persista,  et  le 
projet,  ballotté  ainsi  entre  l'une  et  l'autre,  ne  put 
aboutir  avant  la  fin  de  la  législature.  Présenté  de 
nouveau,  en  1810,  il  éprouva  le  même  sort  Re- 
produit enfin  par  le  Gouvernement,  le  22  janvier 
IMH  et  devenu,  en  1830.  l'objet  de  la  proposition 
de  M.  Sainte-Beuve,  il  sollicite  de  l'Assemblée  une 
décision  définitive  lr<»p  longtemps  attendue.  *  (Ex- 
trait du  rapport  de  M.  Paillct  sur  la  loi  du  5  juin 
1MI.) 

L'artiele  i,r  de  la  loi  du  3  juin  1831  a  eu  pour 
objet  de  consacrer  le  principe  de  la  concurrence. 
Il  dispose  que  les  ventes  publiques  volontaire» 
(et  non  les  ventes  judiciaires  qui  restent  soumises 
à  la  législation  antérieure),  soit  à  terme,  soit  au 
comptant,  de  fruits  et  de  récoltes  pendants  par  ra- 
ngea et  des  coupes  de  bois  taillis,  sont  faites  en 
concurrence  et  au  choix  des  parties,  par  les  no- 
taires, commissaires-priseurs,  huissiers  et  greffiers 
de  justice  de  paix  ,  même  dans  le  lieu  de  la  rési- 
dence des  commissaires-priseurs.  Les  procès-ver- 
baux dressés  par  les  huissiers,  commissaires  pri- 
seurs  et  greffiers  sont  authentiques  cl  ont  force 
exécutoire. 

g  S.  Tarif  des  droits  alloués  à  raison  desdites 
ventes.  —  Le  tarif  des  droits  alloués  aux  officiers 
publics  chargés  de  procéder  aux  ventes  volontaires 
dont  il  s'agit  a  été  réglé  par  un  déeret  du  5  no- 
vembre 1831. 

Aux  termes  de  ce  décret,  il  est  alloué  pour  tous 
droits  d'honoraires,  noo  compris  les  déboursés,  à 
l'officier  public  chargé  de  procéder  à  une  vente 
volontaire  et  aux  enchères  de  fruits  et  récoltes 
pendants  par  racines  ou  des  coupes  de  bois  taillis, 
une  remise  sur  le  produit  de  la  vente  qui  est  fixée 
à  2  p.  <i/0  jusqu'à  10,000  francs  et  à  1/4  p.  0/0  sur 
l'excédant,  sans  distinction  entre  les  ventes  laites 
au  comptant  et  celles  faites  à  terme.  En  ras  d'adju- 
dication par  lots,  consentie  au  nom  du  même  ven- 
deur, la  remise  proportionnelle  est  calculée  sur  le 
prix  total  des  lots  réunit  La  remise  ne  peut,  en 
aucun  cas,  être  inférieure  à  G  francs  (Art.  !*.) 

Lorsque  l'officier  public  qui  a  procédé  a  nne 
vente  à  terme  est  chargé  d'opérer  le  recouvrement 
du  prix,  il  a  droit  à  une  remise  de  1  p.  0/0  sur  Je 
montant  des  sommes  par  lui  recouvrées.  (Art.  S.) 

S'il  est  requis  expédition  ou  extrait  de  procès- 


VOI  427 

verbaux  de  vente,  il  est  alloué,  outre  le  timbre,  I  fr. 
ponr  chaque  rôle  de  vingt  cinq  lignes  à  la  page  et 
de  quinze  syllabes  à  la  ligne.  (Art.  3.) 

Pour  versement  à  la  caisse  des  consignations, 
payement  des  contributions  ou  assistance  aux  ré- 
férés, s'il  y  a  lieu,  il  est  alloué  :  à  Paris,  Lyon, 
Bordeaux,  Rouen,  Toulouse  et  Marseille,  4  fr.;  par- 
tout ailleurs,  3  fr.  (Art.  4.) 

Toutes  perceptions  directes  ou  indirectes  autres 
que  celles  autorisées  ci-dessus,  à  quelque  titre  et 
sons  quelque  dénomination  qu'elles  aient  lieu,  sont 
formellement  interdites.  En  cas  de  contravention, 
l'officier  public  peut  être  suspendu  ou  destitué, 
sans  préjudice  de  l'action  en  répétition  de  la  partie 
lésée  et  des  peines  prononcées  par  la  loi  contre 
la  concussion  (Art.  5.) 

Il  est  également  interdit  aux  officiers  pnblies  de 
faire  aucun  abonnement  ou  modification  à  raison 
des  droits  ri-dessus  fixés,  si  ce  n'est  avec  l'Etat 
et  les  établissements  publics.  Toute  contravention 
est  punie  d'une  suspension  de  quinze  jours  à  six 
mois.  En  cas  de  récidive  la  destitution  peut  être 
prononcée.  (Art.  6.) 

ville  de  Finis.  Voy.  Seine  <di!parte» est 

DE  LA). 

VOIRIE.  (D.,  p.  1530.) 

I.  Grande  voirie.  —  §  l".  Largeur  des  routes. 

—  Emploi  des  excédants  reconnus  inutiles. — 
§  2.  Servitude  d'essartement.  —  §  3.  Plans 
d'alinnemenU  des  routes  impériales  et  dépar- 
tementales dans  la  traverse  des  villes,  bourg» 
et  villages. —  §  4.  Nouvelle  compétence  des 
sous-préfets  pour  délivrer  des  alignements. 

—  S  5  Acquisition  et  cession  de  parcelles.  — 
Limites  du  pouvoir  des  sous -préfets.  —  §  6*. 
Plantations.  —  §  7.  Bornage  des  routes.  — 
§  8.  Permissions  de  vuirie. 

IL  Voirie  i  ni:  m  m  .  —  §  1er.  Saillies  sur  la  voie 
publique.  —  §  2.  Droits  de  voirie  établis  au 
profit  des  communes. 

KL  Voibie  DE  Paris. 

I.  Grande  voirie.  —  §  1er.  Largeur  des 
routes.  —  Emploi  des  excédants  reconnus  inu- 
tiles. —  L'administration  s'est  souvent  préoccupée 
de  l'emploi  qu'il  conviendrait  de  faire  des  excé- 
dants de  largeur  susceptibles  d'être  retranchés 
sans  inconvénients  de  la  voie  publique.  Apres  un 
long  examen  de  cette  question,  il  a  été  reconnu  que 
l'aliénation  de  ces  terrains,  qui  aurait  lieu  au  profit 
des  riverains,  serait  peu  productive  pour  le  Trésor, 
que,  dans  bien  des  cas.  la  disposition  des  routes 
formant  remblai  ou  déblai  ne  permettrait  de  dis- 
traire utilement  aucune  parcelle  de  la  voie  publi- 
que, et  que  si,  nonobstant  cet  inconvénient,  l'on 
passait  outre,  il  deviendrait  impossible  de  donner 
aux  routes  la  même  largeur  sur  tout  leur  parcours. 
L'administration,  en  présence  de  ces  difficultés,  s'est 
arrêtée  au  projet  de  maintenir  les  roules  dans  leur 
largeur  ancienne,  en  utilisant  les  accotements  par 
des  plantations  et  par  l'étahlissemrnl  de  trottoirs, 
là  où  ils  sont  jugés  utiles.  (Cire.  min.  trav.  puld. 
9  août  18V). ) 

§  2.  Servitude  d'essartement.  —  D'api  è*  l'or- 
donnance des  eaux  et  forêts  du  mois  d'août  lUU'J, 
l'administration  a  le  droit  d'ordonner  l'essanement 
des  bois  qui  se  trouvent  dans  l'espace  de  soixante 
pieds  es  grand»  chemins.  Celte  disposition  avait 
été  diversement  interprétée.  Un  avis  du  conseil 
d'Etat  du  18  novembre  i  -■■li  avait  admis  que  les 
soixante  pieds  devaient  être  compris  en  dehors  et 
de  chaque  coté  des  limites  de  la  route.  Cet  nvis 
était  passé  dans  la  jurisprudence  de  l'adininnara- 
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tion  et  avait  été  suivi  jusqu'en  1848.  liais,  à  cette 

époque,  le  eonseil  d'Etat,  consulté  de  nouveau  par 
le  ministre  des  travaux  publics,  a  émis,  le  31  dé- 
cembre de  celle  année,  I  avis,  1«  que  l'essartement 
n'est  prescrit  que  sur  les  soixante  pieds  qui  doi- 
vent, aux  termes  de  l'article  i  "  du  titre  XXVIII 
de  l'ordonnance  de  1669,  former  l'ouverture  des 
routes  elles-mêmes  ;  2°  que  l'administration  con- 
serve le  droit  d'obliger  les  propriétaires  des  forêts 
et  bois  traversés  par  les  grandes  routes  à  essarter 
sur  une  ouverture  de  soixante  pieds,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  la  largeur  de  la  route;  5°  qu'une  loi  seule 
urrail  établir  une  servitude  d'essartetnent  en  de- 
rs  des  soixante  pieds  dont  il  s'agit  et  déterminer 
les  conditions  et  les  limites  de  celle  servitude. 
(Cire.  min.  trav.  pub.  31  janvier  1850.) 

§  3.  Plans  d'alignement  de*  route*  impé- 
riale* et  départementale*  dan*  le*  traverte* 
de*  villes,  bourg*  et  village*.  —  La  circulaire 
ministérielle  du  27  décembre  1849  a  introduit 
des  changements  dans  l'instruction  des  avant- 
projeU  présentés  pour  le  règlement  des  aligne- 
ments des  traverses  de  grande  voirie.  La  cir- 
culaire du  24  octobre  1845  s'était  référée  aux 
instructions  précédentes  (circulaires  des  3  août  et 
16  décembre  1833).  en  ce  qui  touche  les  formalités 
d'enquête  auxquelles  l'avant- projet  du  plan  d'ali- 
gnement devait  être  soumis,  après  un  premier  exa- 
men du  conseil  des  ponts  et  chaussées  et  de  l'ad- 
ministration centrale.  Mais  la  loi  du  3  mai  1841 
ayant  modifié  quelques-unes  des  dispositions  qui 
avaient  servi  de  base  aux  instructions  précitées,  il 
en  était  résulté  que ,  sur  quelques  points,  il  était 
procédé  pour  l' instruction  des  affaires  à  des  for- 
malités qui  n'étaient  pas  en  complet  accord  avec  la 
loi  en  rigueur. 

La  circulaire  du  27  décembre  1849  résume  d'une 
manière  complète,  et  mm  se  référer  aux  instruc- 
tions antérieures,  les  formalités  à  remplir  pour  la 
rédaction  des  plans  d'alignement  des  traverses  des 
routes  impériales  el  départementales,  après  la  clô- 
ture de  l'enquête.  Voici  quelles  sont  les  pièces  qui 
doivent  être  produites  à  l'appui  des  projets  : 

1°  Certificat  du  maire  constatant  que  l'avant- 
projel  (plan,  profils  et  mémoire  descriptif)  a  été 
déposé  pendant  huit  jours  à  la  mairie  et  que  les 
publications  prescrites  par  l'article  6  de  la  loi  dn 
3  mai  1841  ont  eu  lieu. 

2°  Numéro  du  journal  dans  lequel  est  inséré 
ravis  du  dépôt. 

3°  Procès  verbal  ouvert  pendant  le  temps  du  dé- 
pôi  de  l'avanl-projet,  et  sur  lequel  le  maire  a  con- 
signé les  dires  des  parties.  (Art.  7  de  la  même  loi.) 

4"  Réclamations  et  observations  qui  ont  été 
adressées  par  écrit  et  qui  doivent  être  annexées 
an  procès-verbal.  (Art.  7.) 

5*  Délibération  par  laquelle  le  conseil  municipal 
de  la  commune  donne  son  avis  sur  les  alignements 
proposés. 

6°  Procès-verbal  de  la  commission  instituée  en 
vertu  de  l'article  8.  et  dont  les  opérations  doivent 
être  terminées  dans  un  délai  de  dix  jours.  Ce 
procès-verbal  n'est  valable  qu'autant  qu'il  est  signé 
par  cinq  des  membres  de  la  commission  (art.  8 
et  9);  à  défaut  du  procès-verbal  de  la  commission, 
on  procès-verbal  dans  lequel  le  sous-préfet  doone 
son  avis  et  fait  connaître  les  causes  qui  ont  empê- 
ché la  commission  de  se  réunir  ou  de  terminer  ses 
opérations  dans  le  délai  de  dix  jours. 

7-  Rapport  des  ingénieurs  sur  les  résultats  de 
l'enquête. 

8°  Avis  préfectoral  visant  et  résumant  les  pièces 
de  l'instruction. 
S 4.  Nowellecompetence de* tout-préfet*  pour 
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délivrer  det  alignementt  *ur  Ut  route*  impé- 
riales et  départementale*  dan*  la  traverse  du 
ville*,  bourg*  et  village*.  —  En  vertu  de  la  cir- 
culaire du  ministre  des  travaux  publics  du  18  mai 
1849  concertée  avec  le  ministre  de  l'intérieur.  Us 
sous  préfets  sont  chargés  de  délivrer  les  aligne- 
ments dans  les  traverses  des  roules  impériales  et 
départementales,  lorsqu'il  existe  des  plans  d'ali- 

Cnent  dément  approuvés.  A  cet  effet,  il  doit 
délivré  au  sous  préfet  de  chaque  arrondisse- 
ment nne  expédition  du  plan  général  de  chaque 
traverse  de  route  impériale  ou  départementale  coa- 
sacré  par  un  règlement  d'administration  publique. 
Celte  expédition  est  certifiée  conforme  par  l'ingé- 
nieur en  chef  du  département  et  revêtue  du  visa 
du  préfet.  Les  demandes  d'alignement  adressées 
au  sous-préfet  sont  par  lui  communiquées  i  l'in- 
génieur ordinaire  de  l'arrondissement,  sur  le  rap- 
port duquel  te  sous-préfet  statue. 

§  5.  Acquisition  ou  cession  de  parcelle*  de 
route*  par  suite  d'alignement*.  —  Limite*  dm 
pouvoir  de*  tou*  préfet*.  —  Une  autre  circulaire 
du  ministre  des  travaux  publics  du  14  février  18**0, 
a  accordé  aux  sous-préfets,  dans  le  cas  spécifié  es- 
dessus  ,  le  droit  de  passer  les  actes  de  cession  et 
d'acquisition  de  terrains,  par  suite  d'alignements, 
toutes  les  fois  que  la  valeur  de  la  parcelle  à  céder 
ou  à  acquérir  n  atteint  pas  1,000  francs.  Cette  va- 
leur est  déterminée  sur  la  proposition  de  l'ingé- 
nieur de  l'arrondissement,  adoptée  par  l'ingénieur 
en  chef,  sauf  recours  à  l'autorité  supérieure  si  le 
sous-préfet  ou  l'agent  du  domaine  soulevait  des 
objections  contre  les  bases  d'estimation. 

Les  instructions  contenues  dans  la  circulaire  da 
24  octobre  1845  ont  été  complétées  par  la  circu- 
laire ministérielle  du  22  novembre  1853.  Nous  ne 
reproduirons  pas  les  dispositions  très -détaillées  de 
celte  circulaire.  Nous  nous  bornerons  à  dire  qu'elle 
pose  les  règles  relatives  su  tracé  des  alignements, 
aux  plans  de  l'avant- projet,  aux  légendes,  aux  ni- 
vellements et  aux  profils  en  travers,  au  rapport  à 
l'appui  de  l'avant-proiet.  aux  modifications  du  projet 
et,  enfin,  à  l'avis  définitif. 

§  6.  Plantation*.  —  A  diverses  époques,  les  an- 
ciens règlements  ont  prescrit  la  plantation  des 
routes  comme  une  mesure  dont  il  était  nécessaire 
de  généraliser  et  d'étendre  l'application.  Mais  (  eut 
d'imperfection  où  était  l'art  de  construire  et  d'en- 
tretenir les  routes  avait  fait  considérer,  comme  le 
meilleur  moyen  de  tenir  les  chaussées  en  bon  eut. 
celui  d'y  ouvrir  un  large  accès  à  l'air  et  au  soleil. 
De  li,  cette  largeur  habituelle  de  7z  pieds  que  l'on 
donnait  aux  grands  chemins. 

Les  propriétaires  riverains  étaient  tenus  de  plan- 
ter des  arbres  sur  la  parlie  de  leurs  héritages  lon- 
geant la  voie  publique,  mais  à  6  pieds  des  fossés. 

La  loi  du  9  ventôse  an  mi,  en  décidant  que  des 
plantations  seraient  opérées  sur  le  sol  même  de  ta 
voie  publique  ,  par  les  propriétaires  riverains  qui 
conserveraient  le  droit  de  s'en  approprier  pins 
tard  le  produit,  avait  eu  pour  but  d'utiliser,  dans 
l'intérêt  de  la  production  forestière,  une  partie  du 
sol  des  routes  et  d'embellir  ces  voies  publiques. 
Mais  on  crut  reconnaître  que  les  plantations  effec- 
tuées dans  les  conditions  de  la  loi  de  ventôse  nui- 
saient au  bon  entrelien  des  chaussées.  Le  décret 
du  16  décembre  1811  est  revenu  aux  dispositions 
des  anciens  règlements,  en  obligeant  les  proprié- 
taires riverains  à  planter  sur  leurs  propres  fonds  à 
1  mètre  au  moins  du  bord  extérieur  des  fossés. 

Telle  est  encore  la  législation  ;  mais  les  progrès 
réalisés  dans  l'art  d'entretenir  les  routes  ont  fait 
découvrir  que  l'humidité,  loin  de  nuire,  était  utile 
dans  une  certaine  mesure.  On  a  constaté  qu'il  n'y 
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anit  aucun  inconvénient  de  planter,  dans  la  plu- 
part des  cat,  les  accotements  des  routes  qui  ont  une 
largeur  déterminée. 

bans  renoncer  d'une  manière  absolue  an  béné- 
fice du  décret  du  16  décembre  1811,  le  Gouver- 
nement a  résolu  d'en  restreindre  le  plus  possible 
l'application,  dans  l'intérêt  de  la  propriété  privée. 
La  circulaire  du  ministre  des  travaux  publics  du 

9  août  I8~>u  a  indiqué  à  ce  sujet  la  marche  que 
l'administration  se  propose  de  suivre. 

D'après  cette  circulaire,  les  plantationa  doivent 
être  établies  sur  le  sol  même  du  domaine  public, 
pour  toutes  les  routes  qui  ont  au  moins  10  mètres 
i  de  largeur.  Ces  plantations  consistent  en  une  ran- 
gée d'arbres,  de  chaque  coté,  sur  les  routes  de 

10  à  16  mètres,  et  en  deux  rangées  d'arbres  sur 
le»  roules  qui  ont  16  mètres  et  plus.  Conformé- 
ment à  l'article  671  du  Code  Napoléon,  les  arbres 
doivent  être  placés  a  2  mètres  au  moins  des  fonds 
riverains.  Ce  système  de  plantation  ne  peut,  du 
reste,  être  adopté  que  lorsqu'il  ne  doit  en  résulter 
aucun  inconvénient  pour  les  routes. 

Les  plantations  ne  peuvent  être  exécutées  sur 
le  sol  du  domaine  publie  que  d'après  un  projet 
approuvé  par  l'administration,  et  au  moyen  d'un 
crédit  ouvert  pour  le  payement  de  la  dépense. 
'Cire,  min.,  trav.  pub..  9  août  1850.) 

Ces  dispositions  ayant  soulevé  des  difficultés 
d'interprétation,  l'administration  supérieure  a  dû 
les  résoudre  par  des  instructions  ultérieures.  Tel 
a  été  l'objet  de  la  circulaire  ministérielle  du 
17  juin  1851.  Cette  circulaire  traite  de  la  désigna- 
tion des  routes  à  planter,  du  tracé  dea  lignes 
d'arbres,  du  choix  des  essences,  de  la  provenance 
des  arbres  et  des  conditions  auxquelles  ils  doivent 
satisfaire;  des  états  d'indication;  de  l'époque  à 
laquelle  les  plantations  doivent  être  faites,  et  des 
diverses  opérations  relatives  à  la  plantation;  des 
travaux  d  entretien ,  des  conditions  imposées  à 
I  entrepreneur  des  plantations.  Enfin,  un  modèle 
pour  la  rédaction  du  devis  et  du  cahier  des  charges 
des  travaux  de  plantations  est  joint  à  cette  circu- 
laire. Le  ministre  des  travaux  publics,  tout  en  éta- 
blissant de  nouvelles  règles  pour  que  les  planta- 
tions soient  opérées  de  manière  à  ne  pas  porter 
atteinte  à  la  conservation  des  roules,  a  admis  qu'il 
peut  être  dérogé,  suivant  les  circonstances,  aux 
dispositions  de  la  circulaire  du  9  août  1850  con- 
cernant les  routes  qui  doivent  être  plantées  et  l'es- 
pacement des  arbres. 

Il  faut  ajouter  que  la  circulaire  du  9  août  1852  a 
prescrit  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  une 
série  de  mesures  ayant  pour  objet  le  bon  entre- 
tien des  plantations  et  de  faire  dresser,  tous  les 
ans,  une  statistique  des  plantations  existant  sur 
les  roules.  Les  iugénieurs  ordinaires  sont  tenus  de 
consigner  sur  un  registre  les  faits  principaux  qui 
se  rattachent  au  service  des  plantations.  Des 
extraits  de  ce  registre  sont  adressés  le  1er  juin,  à 
l'ingénieur  en  chef;  ce  chef  de  service,  après  les 
avoir  résumés  par  route,  en  forme  un  tableau  réca- 
pitulatif qui  doit  parvenir  a  l'administration  supé- 
rieure du  15  au  50  juin.  La  circulaire  du  9  août 
1852  recommande  aux  ingénieurs  d'utiliser,  autant 
qoe  possible,  pour  y  établir  dea  pépinières,  lea 
portions  de  terrain  appartenant  i  I  Etat  qui  se 
trouvent  au  bord  des  routes.  Ces  pépinières,  pla- 
cées sous  la  garde  des  cantonniers,  etc..  cultivées 
par  eux,  doivent  être  réparties  sur  un  grand  nom- 
bre de  points,  et  sont  destinées  à  fournir  le  plant, 
sans  frais  notables  de  transport  et  dans  de  bonnes 
conditions  de  réussite. 

§  7.  Bornage  des  routes.  —  Ln  circulaire  mi- 
nistérielle du  2)  juin  1853  a  réglé,  il  une  manière 
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uniforme,  le  bornage  des  routes.  Elle  fixe  l'empla- 
cement, la  forme,  Te  numérotage,  les  inscriptions 
et  les  matériaux  à  employer  dans  la  confection 
des  bornes  kilométriques  et  hectométriques. 

§  8.  Permissions  de  voirie.  —  Il  a  été  prescrit 
aux  préfets,  par  la  circulaire  du  ministre  des  tra- 
vaux publics  du  18  novembre  18*1.  de  rédiger,  de 
concert  avec  les  ingénieurs  en  chef,  un  projet  de 
règlements  pour  les  permissions  de  voirie,  lequel  a 
été  soumis  à  l'approbation  du  ministre.  Ces  règle- 
ments ont  pour  objet  de  réunir,  en  un  seul  corps, 
les  conditions  qui  accompagnent  les  autorisations 
de  voirie,  conditions  qui  sont  éparses  dans  les  lois 
et  règlements  sur  la  grande  voirie  ou  que  l'usage 
a  consacrées  dans  les  diverses  localités.  La  rédaction 
de  ces  règlement  permet  aux  particuliers,  lorsqu'ils 
sollicitent  des  autorisations,  de  se  rendre  compte 
des  obligations  qui  doivent  en  résulter  pour  eux. 
Les  autorisations  sont  délivrées  sur  des  formules 
imprimées  qui  contiennent  un  extrait  du  règlement. 

il.  \  'in.ii-  urbaine.  — $  \n.SaiUits  sur  la  voit 
publique.  —  Avant  1849,  aucune  mesure  générale 
n'avait  été  prise  pour  régler  les  conditions  aux- 
quelles pouvait  être  autorisée  la  construction  de 
balcons  dans  les  rues  formant  traverses  des  roules 
impériales  et  départementales.  Les  nombreuses  de- 
mandes tendant  à  obtenir  l'autorisation  d'établir 
des  balcons  déterminèrent  le  ministre  des  travaux 
publics  à  tracer  d'une  manière  générale  les  régies 
auxquelles  seraient  assujetties  ces  autorisations.  On 
s'était  demandé  «'il  y  avait  lieu  de  déclarer  appli- 
cables aux  traverses  dont  il  s'agit  les  dispositions 
de  l'ordonnance  du  24  décembre  1823  spéciale  i  la 
ville  de  Paris,  et  d'après  laquelle  les  balcons  ne 
peuvent  être  établis  que  dans  les  rues  de  10  mè- 
tres de  largeur  au  minimum,  et  doivent  être,  en 
tous  cas,  distants  du  niveau  de  la  voie  publique 
d'une  hauteur  de  6  mètres  au  moins.  Le  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées,  consulté  par  le 
ministre  des  travaux  publics,  a  pensé  que  l'on 
pouvait,  sans  compromettre  l'intérêt  de  la  circula- 
tion, adopter  pour  les  autres  villes  des  conditions 
moins  rigoureuses  que  pour  la  capitale.  Conformé- 
ment à  cet  avis,  le  ministre  des  travaux  publiée  a 
réglé  de  la  manière  suivante,  par  sa  décision  dn 
10  septembre  1841,  les  conditions  d'autorisation 
pour  I  établissement  en  saillie  de  balcons  dans  la 
traverse  des  routes  impériales  et  départementales. 
Dans  toutes  les  villes  autres  que  Pans,  les  autorisa- 
tion.-, pourront  être  accordées  lorsque  les  rues 
auront  au  moins  8  mètres  de  largeur,  pourvu  que 
les  balcons  n'aient  pas  plus  de  80  centimètres  de 
saillie,  et  une  leur  hauteur  au-dessus  du  sol  de  la 
route  soit  de  4m  30  au  moins-  Toutefois,  il  doit  être 
stipulé  dans  les  arrêtés  d'autorisation  que  les  pro- 
priétaires seront  tenus  de  supprimer  leurs  balcons 
sans  indemnité,  si  l'administration,  dans  un  inté- 
rêt public,  est  conduite  à  exhausser  ultérieurement 
le  sol  de  la  route,  de  telle  sorte  qu'un  balcon  régu- 
lièrement autorise  dans  l'origine  ne  se  trouve  plus 
à  la  hauteur  minimum  de  4»  30  au-desssus  de  la 
▼oie  publique. 

Une  difficulté  à  laquelle  a  souvent  donné  liev, 
entre  propriétaires  voisins  riverains  de  la  voie  pu- 
blique, l'établissement  de  balcons  a  été  résolue  par 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  27  août  1849.  Il 
s'agit  de  la  vue  oblique  que  le  propriétaire  du 
balcon  peut  prendre  sur  son  voisin.  Ce  dernier 
est-il  fondé  à  prétendre  que  le  balcon  doit  être 
distant  de  son  héritage  a  au  moins  6  décimètres, 
conformément  aux  dispositions  du  Code  Napoléon 
concernant  l'établissement  de  vues  droites  et  obli- 
ques sur  les  héritages  voisins?  La  cour  d'appel  de 
Dijon  avait  cru  devoir  décider  la  question  afflrma- 
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tivemenl;  mais  la  cour  de  cassation  a  reconnu,  par 
l'arrêt  précité,  que  les  terrains  dépendant  dti  do- 
maine public,  tels  que  ceux  qui  sont  affectés  à  la 
voie  publique,  sont  assujettis  à  tous  les  genres  de 
service  que  comporte  leur  nature,  et  que  chacun 
peut  en  user,  n  la  seule  condition  de  se  conformer 
aux  mesures  administratives  ou  de  police  qui  doi- 
vent en  régler  l'usage.  De  leur  destination  même 
naît  pour  chaque  propriétaire  riverain  le  droit  d'y 
pratiquer  des  issues,  d'y  ouvrir  des  jours,  d'y 
prendre  des  vues,  d'y  établir  des  balcons  ou  autres 
constructions  en  saillie,  sans  être  soumis  à  des  res- 
trictions ou  à  des  conditions  autres  eue  celles  qu'il 
appartient  an  pouvoir  administratif  de  détermi- 
ner. Ce  droit  ne  reçoit  aucune  limitation  des  dis- 
positions des  articles  678  et  «79  du  Code  Napoléon, 
lesquelles  ont  seulement  pour  objet  de  régler  des 
rapports  de  voisinage  entre  des  propriétés  privées, 
et  ne  s'applique  point  aux  vues  ouvertes  sur  la 
voie  publique.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les 
vues  droites  et  les  vues  obliques  ;  le  droit  dérive, 
pour  les  unes  comme  pour  les  autres,  de  la  desti- 
nation même  des  terrains  sur  lesquels  elles  s'ou- 
vrent immédiatement.  Il  résulte  de  cette  décision 
que  l'administration  n'a  point  à  se  préoccuper  des 
réclamations  que  soulèverait ,  de  la  part  de*  pro- 
priétaires voisins,  l'établissement  d'un  balcon,  et 
que  son  appréciation  se  règle  exclusivement  sur 
les  convenances  du  service  public.  (Cire.  min.  des 
trav.  pub.  du  50  octobre  184».  ) 

§  2.  Droits  de  voirie  établis  au  profit  des 
communes.  —  Les  droits  de  voirie  créés  au  profit 
des  communes  et  mis  au  nombre  de  leurs  recettes 
ordinaires  doivent  être  considérés  comme  une 
conséquence  de  la  permission  de  bâtir,  et  sont  dus 
pour  toutes  les  constructions  élevées  sur  les  rues 
et  places  dépendant  de  la  grande  ou  de  la  petite 
voirie.  Aucune  disposition  légale  n'établit  de  dis- 
tinction entre  les  bâtiments  élevés  par  des  parti- 
culiers et  ceux  affectés  par  l'Etat  ou  par  les  admi- 
nistrations particulières  à  des  services  publics. 
Dés  lors,  les  bâtiments  élevés  par  le  Gouverne- 
ment le  long  de  la  voie  publique,  les  gares  et 
stations  de  chemins  de  fer  et  tous  les  travaux  qui 
dépendent  des  lignes  ferrées  sont  soumis  aux  droits 
de  voirie  qui  existent  dans  les  communes  où  ils 
sont  établis.  Mois  les  règles  administratives  ont 
admis  que  les  constructions  élevées  sur  les  points 
de  la  commune  éloignés  de  l'agglomération,  ne 
doivent  pas  être  assujetties  au  payement  des  droits 
de  voirie  ;  la  taxe  ne  peut  être  appliquée  qu'à  celles 
ui  «.ont  placées  dans  un  centre  de  population.  Les 
roits  sont  perçus  par  application  de  l'article  03 
de  la  loi  du  18  juillet  18-T7.  (Avis  du  conseil  d'Etat 
du  11  janvier  184*.  Commune  d'Arcueil.) 

III.  Voirib  dePa«is.— Décret  du  26  mars  1852. 
—Le  décret  du  2G  mars  1852  a  modifié  ou  complété 
les  règles  qui  avaient  été  antérieurement  suivies 
pour  la  voirie  de  Paris.  L'administration  munici- 
pale est  investie  du  droit  nouveau  de  poursuivre 
l'expropriation  des  portions  de  terrain  riveraines 
de  l.i  voie  publique  dont  la  forme  ou  l'étendue  ne 

Kermcttrait  pas  d'y  élever  des  constructions  salu- 
res, de  contrôler  le  mode  de  construction  des 
maisons  nouvelles  et  de  veiller  n  ce  que  les  façades 
des  anciennes  soient  constamment  tenues  en  bon 
état  de  propreté. 
D'après  l'article  4",  les  rues  de  Paris  conti- 
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nueut  d'être  soumises  au  régime  de  la  grande 

voirie. 

Dans  tout  projet  d'expropriation  pour  l'élargis- 
sement, le  redressement  ou  la  formation  des  rues 
de  Paris,  l'adminisiration  a  la  faculté  de  compren- 
dre la  totalité  des  immeubles  atteints,  lorsqu  elle 
juge  que  les  parties  restantes  ne  sont  pas  d'uoe 
étendue  ou  d  une  forme  qui  permette  d'y  élever 
des  constructions  salubres.  Elle  peut  également 
comprendre,  dans  l'expropriation .  des  immeubles 
en  debors  des  alignements,  lorsque  leur  acquisi- 
tion est  nécessaire  pour  la  suppression  d'anciennes 
voies  publiques  jugées  inutiles.  Les  parcelles  de 
terrain  acquises  en  dehors  des  alignements,  et  non 
susceptibles  de  recevoir  des  constructions  salubres. 
sont  réunies  aux  propriétés  conliguès,  soit  k 
l'amiable,  soit  par  l'expropriation  de  ces  proprié- 
tés, conformément  à  l'article  53  de  la  loi  da 
16  septembre  1807.  La  fixation  du  prix  de  ces 
terrains  est  faite  suivant  les  mêmes  formes  et  de- 
vant la  même  juridiction  que  celle  des  expropria- 
tions ordinaires.  L'article  de  la  loi  du  3  mai 
1841  est  applicable  à  tous  les  actes  et  contrats  re- 
latifs aux  terrains  acquis  pour  la  voie  publique, 
par  simple  mesure  de  voirie.  (Art.  2.) 

L'étude  de  tout  alignement  de  rue  doit  néces- 
sairement comprendre  le  nivellement;  le  nivelle- 
ment est  soumis  à  toutes  les  formalités  qui  régis- 
sent l'alignement.  Tout  constructeur  de  maisons, 
avant  de  se  mettre  à  l'œuvre,  doit  demander  l'ali- 
gnement et  le  nivellement  de  la  voie  publique  au 
devant  de  son  terrain  et  s'y  conformer.  (Art.3.) 

H  doit  pareillement  adresser  à  l'administration 
un  plan  et  des  coupes  cotées  des  constructions  qu'il 
projette,  et  se  soumettre  aux  prescriptions  qui  loi 
sont  imposées  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique 
et  de  la  salubrité.  Vingt  jours  après  le  dépôt  de 
ces  plans  et  coupes  au  secrétariat  de  la  préfec- 
ture de  la  Seine,  le  constructeur  peut  commencer 
ses  travaux  d'après  son  plan,  s'il  ne  lui  a  été  ao- 
tiflé  aucune  iu/onction.  Une  conpe  géologique  des 
fouilles  pour  fondation  de  bâtiments  doit  être 
dressée  par  tout  architecte  constructeur  et  remise 
à  la  préfecture  de  la  Seine-  (Art.  4.) 

Les  façades  des  maisons  doivent  être  constamment 
tenues  en  bon  état  de  propreté.  Elles  doivent  être 
grattées,  repeintes  et  badigeonnées,  au  moins  uoe 
fois  tous  les  dix  ans,  sur  l'injonction  qui  en  est 
faite  au  propriétaire  par  l'autorité  municipale.  Le* 
contrevenants  sont  passibles  d'une  amende  qui  ne 
peut  excéder  cent  francs.  (Art.  5.) 

Toute  construction  nouvelle  daos  une  rue  pour- 
vue d'égoutsdoit  être  disposée  de  manière  à  y  con- 
duire ses  eaux  pluviales  et  ménagères.  Les  pro- 
priétaires des  maisons  anciennes,  en  cas  de  grosses 
réparations,  et,  en  tout  eus.  avant  dix  ans,  doivent 
se  conformer  à  cette  disposition.  (Art.  6  ) 

Les  propriétaires  riverains  des  voies  publiques 
empierrées  supportent  les  frais  de  premier  établis- 
sement des  travaux,  d'après  les  règles  qui  existeot 
à  l'égard  des  propriétaires  riverains  des  rues 
pavées.  (Art.  8  ) 

Le»  dispositions  qui  précèdent  peuvent  être 
appliquées  à  toutes  les  villes  qui  eofont  la  demande, 
par  des  décrets  spéciaux  rendus  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique.  (Art.  9  ) 

VOITLRJES  PUBLIQUES.  (D.,  p.  1609.)  (Voy 

Roulage.) 
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Cet  Appendice  n'a  pas  seulement  pour  objet  de  satisfaire  aux  divers  renvois  qui  ont 
pu  être  indiqués  dans  le  corps  de  l'ouvrage,  mais  aussi,  et  principalement,  de  mettre 
notre  Supplément,  avant  de  le  livrer  à  la  publicité,  autant  au  courant  que  possible  de 
la  législation,  puisque  les  indications  qui  suivent,  et  que  nous  reproduisons  pour  la 
plupart  textuellement  du  Bulletin  des  lois,  conduisent  notre  travail  jusqu'à  la  fin  du 
premier  semestre  1856. 


ALGÉRIE. 

I.  Organisation  territoriale. 

II.  GOOVERNEMBNT. 

III.  Territoire  civil.  —  $  l«r.  Départements  et 
arrondissements.  — $  2.  Organisation  et  ad- 
ministration municipale. 

IV.  Territoire  militaire. 
Y.  Commissariats  civils. 

VI.  Maticbes  diverses.  —  S  1er.  Affaires  arabes. 

—  $  2.  Banque.  —  $  3.  Chemins  vicinaux.  — 
S  4.  Concessions.— S  5.  Cultes.— S  6.  Domaines. 

—  S  7.  Douanes.  —  S  8.  Instruction  publi- 
que. —  $  9.  Intérêt  de  l'argent.  —  $  10.  Jus 
tice.  —  $  11.  Mines.  —  $  12.  Octroi.  — 
S  13.  Régime  financier.  —  $  14.  Roulage.  — 
S  15.  Travaux  publics. 

Quelle  que  soit  l'importance  que  nous  attachions 
à  l'élude  de  l'Algérie  ou,  pour  mieux  dire,  à  cause 
même  de  cette  importance,  nous  ne  prétendons  pas 
donner  ici  à  ce  travail  tout  le  développement  qu'il 
comporte.  Ce  serait  le  but  d'un  ouvrage  spécial. 
Nom  voulons  seulement  donner  un  aperçu  général 
de  l'organisation  de  nos  possessions  d'Afrique,  et, 
au  besoin,  un  guide  pour  des  recherches  plus  éten- 
dues que  nos  lecteurs  auraient  à  faire  sur  telle  ou 
telle  matière  (1).  Au  moment  où  nous  avons  renvoyé 
ce  mot  à  l'appendice .  des  bruits  qui  avaient  pris 
une  certaine  consistance,  mais  qui  s'appuyaient 
peut-être  plus  sur  des  désirs  que  sur  des  espé- 
rances ayant  quelque  fondement,  faisaient  pressentir 
une  modification  importante  dans  la  constitution 
de  l'Algérie.  Nous  avions,  dès  lors,  ajourné  notre 
travail  afin  de  pouvoir  le  tenir  au  courant  des 

(1)  M.  de  Menenrille,  conseiller  h  In  cour  impérial.-  l'Alger, 
•  puMic  tous  le  titre  de  Dictionnaire  oV  la  Ugitlaiion 
algérienne,  an  lirre  indispensable  a  tout'-  personne  \nutnnt 
étudier  le  régime  de  no»  possessions  africaines  ou  ayant  orée 
elle*  de*  relations  d'affaires.  Sou»  l'apparence  modes I»  d'uu 
simple  recueil  de  lois,  c'est  un  lirre  d'un  véritable  mérite. 
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choses.  La  voie  daos  laquelle  il  semblait  que  des 
progrès  notables  allaient  se  produire  était  celle  de 
l'administration  civile.  La  conquête,  disait-on  et 
dit-on  encore,  a  accompli  son  œuvre,  l'Algérie  n'est 
autre  chose  aujourd'hui  que  la  Frauce  d'Alrique, 
le  temps  est  venu  de  donner  à  l'Algérie  les  mêmes 
procédés  de  gouvernement  et  d'administration 
qu'aux  autres  parties  de  la  France.  La  sagesse  du 
gouvernement  a  sans  doute  pensé  que  le  succès  se- 
rait d'autant  plus  assuré  qu  il  serait  moins  hàié,  et 
que  l'administration  civile,  qui  a  déjà  pris  posses- 
sion d'une  grande  partie  du  territoire  et  d  une 
grande  part  aussi  d'atlrihutions,  aurait  tout  uatu- 
rellemenl  quelque  jour  sa  complète  action  par  cela 
seul  que  l'heure  en  serait  venue. 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  toujours  le  ministre  de  la 
guerre  oui  a  dans  ses  atti  ibutions  (sauf  les  excep- 
tions relatives  aux  cultes,  aux  douanes,  à  l'instruc- 
tion publique  et  à  la  justice)  tout  le  service  de 
l'Algérie,  et  c'est  de  lui  que  relève  le  gouverneur 
général  de  l'Algérie  qui  est  un  gouverneur  géné- 
ral militaire. 

Nous  exposerons  successivement  et  succincte- 
ment l'organisation  administrative  de  l'Algérie  et 
les  règles  qui  y  régissent  les  principales  matières 
administratives. 

I.  Organisation  territoriale.  —  L'Algérie  se 
divise  en  trois  provinces.  Chaque  province  est  divi- 
sée en  territoire  civil  et  en  territoire  militaire.  Le 
territoire  civil  de  chaque  province  forme  un  dépar- 
tement, le  département  est  soumis  au  régime  ad- 
ministratif des  départements  de  la  métropole,  sauf 
les  exceptions  résultant  de  la  législation  spéciale. 
Le  territoire  militaire  est  exclusivement  admi- 
nistré par  les  autorités  militaires.  Ues  actes  du 
pouvoir  exécutif  désignent  les  localités  et  circonscrip- 
tions territoriales  qui  doivent  être  respectivement 
classées  dans  le  département  ou  sur  le  territoire' 
militaire.  (An.  du  chef  du  pouv.  exécut.,  y  déc. 
1SW.  art.  1,  2,  3.) 
IL  GOOVBMNIMENT,  —  Le  gouvernement  se  com- 

2b 


Digitized  by  Google 


434  ALG 

pose  du  gouverneur  général  et  d'an  conseil  du  gou- 
vernement. Un  secrétaire  général  du  gouvernement 
est  chargé  de  la  préparation  et  de  l'expédition  des 
araires  administratives  attribuées  au  gouverneur 
général.  (Arr.  du  chef  du  pouv.  exécutif,  9  décem- 
bre 1848.) 

Le  conseil  du  gouvernement  est  composé  du 
procureur  général,  de  l'évèque,  du  chef  de  l'état- 
major  général,  du  commandant  supérieur  du  génie 
(les  trots  fonctionnaires  qui  précèdent,  d'après  le 
grade  et  l'ancienneté  dans  le  grade),  du  recteur  de 
l'académie,  du  secrétaire  général  du  gouvernement, 
de  trois  conseillers  civils  rapporteurs,  d'un  secré- 
taire. (Arr.  pouv.  exécut.  9  déc.  1848;  —  décr. 
15  janvier-8  février  1831  et  11  mai-50juin  1853.) 

Le  conseil  du  gouvernement  est  présidé  par  le 
gouverneur  général  et,  en  cas  d'absence  ou  d'em- 
pêchement du  gouverneur  général,  par  le  général 
commandant  la  division  d'Alger  et,  à  défaut,  par 
celui  des  membres  du  conseil  que  le  gouverneur 
aura  désigné  à  cet  effet.  (Décr.  7  mars  1855  ) 

Le  gouvernement  général  de  l'Algérie  comprend 
le  commandement  de  toutes  les  forces  militaires  et 
la  haute  administration  du  pays.  (Arr.  pouv.  exécut. 
9  déc.  1848,  art.  4.) 

Le  gouverneur  général  administre  exclusivement, 
sous  l'autorité  du  ministre  de  la  guerre  et  par 
l'intermédiaire  des  commandants  militaires,  toutes 
les  portions  du  territoire  de  Y  Algérie  classées  en 
dehors  du  département;  il  promulgue  par  l'insertion 
au  Bulletin  officiel  des  actes  du  gouvernement 
les  lois,  décrets  et  règlements  exécutoires  en  Al- 
gérie. (Arr.  pouv.  exécut.  16  déc.  1848,  art.  1".) 

Il  assure  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  sécurité 
publique  dans  les  cas  imprévus  où  ces  intérêts  se- 
raient gravemeut  compromis,  il  prend  sous  sa 
responsabilité  les  mesures  autorisées  par  les  lois  de 
la  métropole.  Il  en  rend  compte  immédiatement 
au  ministre  de  la  guerre.  (Ibid.,  art.  6.) 

Il  saisit  le  conseil  du  gouvernement  des  affaires 
qui  doivent  lut  éîre  soumises.  Il  transmet  avec  son 
avis  au  ministre  compétent  les  délibérations  de  ce 
conseil.  (Ibid.,  art.  7.) 

Il  pourvoit  provisoirement  à  l'intérim  du  secré- 
taire général  du  gouvernement.  L'intérimaire  du 
secrétaire  général  du  gouvernement  est  choisi  parmi 
les  conseillers  civils  rapporteurs.  (Ibid.,  art.  8.) 

En  cas  d'absence  du  chef-lieu  du  gouvernement, 
ou  d'empêchement  mômentané  quelconque  et  lors- 
qu'il n'aura  pas  été  institué  par  le  pouvoir  exé- 
cutif un  gouverneur  général  intérimaire,  il  est 
suppléé  :  pour  l'administration  civile  et  l'administra- 
tion des  territoires  militaires,  par  le  secrétaire  gé- 
néral du  gouvernement;  pour  les  affaires  militai- 
res, par  l'officier  général  investi  du  commande- 
ment intérimaire.  (Ibid.,  art.  9.) 

Il  a  la  haute  direction  de  toutes  les  mesures  qui 
intéressent  la  colonisation  en  Algérie.  Il  adresse 
à  cet  égard  ses  instructions  aux  préfets,  qui  lui 
rendent  compte  de  leur  exécution.  (Ibid.,  art.  10.) 

Le  conseil  du  gouvernement  assiste  le  gouver- 
neur général  dans  l'examen  de  toutes  les  affaires 
intéressant  la  haute  administration  de  l'Algérie. 
Arr.  pouv.  exécut.  9  déc.  1848.) 

Il  est  appelé  à  donner  son  avis  sur  les  matières 
et  objets  ci-après  désignés.  ■  En  ce  qui  concerne  le 
gouvernement;  1°  sur  les  projets  de  décrets  et 
d'arrêtés  concernant  l'administration  générale  de 
l'Algérie;  2°  sur  les  règlements  généraux  d'admi- 
nistration et  de  police  administrative.  En  ce  qui 
concerne  le  département  et  les  territoires  soumis 
au  régime  militaire  :  1°  sur  l'établissement,  In 
suppression  ou  la  modification  des  impôts,  taxes  et 
revenus  généraux  ;  2°  sur  les  tarifs  de  toute  nature 
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et  règlements  y  relatifs;  3»  sur  les  mesures  con- 
cernant les  intérêts  généraux  de  la  colonisation,  de 
l'agriculture  et  du  commerce  ;  4°  sur  le  mode  d'ex- 
ploitation des  bois  cl  forêts  de  l'Etat,  des  conces- 
sions des  mines  et  salines;  5°  sur  les  projets 
d'aliénation  et  d'échange  des  immeubles  apparte- 
nant à  l'Etat;  6°  sur  les  acquisitions  d'immeubles 
pour  le  compte  de  l'Etat  ;  7°  sur  l'ouverture  et  le 
tracé  des  routes  exécutées  et  entretenues  aux  frai» 
de  l'Etat  ou  intéressant  plusieurs  provinces;  8°  sur 
les  travaux  à  exécuter  au  compte  de  l'Etat,  plan* 
et  devis  et  mode  d'exécution  desdits  travaux,  lors- 
que la  dépense  qui  doit  en  résulter  excède  l.UUO  fr.; 
9°  sur  les  marchés  et  fournitures  à  faire  au  compte 
de  l'Etat;  sur  le  mode  d'exécution  desdits  marchés, 
dans  la  limite  déterminée  au  paragraphe  précédent, 
10°  sur  la  préparation  du  budget  de  la  guerre  en 
ce  qui  concerne  les  recettes  et  dépenses  d'admi- 
nistration générale  en  Algérie;  11°  sur  la  réparti 
tion  et  sous-répartition  des  fonds  provenant,  soit 
de  l'octroi  de  la  mer,  soit  de  l'impôt  arabe  et  de 
tous  autres  produits  généraux  applicables  aux  dé- 
penses d'utilité  provinciale  ou  communale,  confor- 
mément aux  décrets  el  arrêtés  qui  régissent  l'Alcé- 
rie.  En  ce  qui  concerne  exclusivement  les  territoires 
soumis  au  régime  militaire  :  1°  sur  l'établisse- 
ment, la  suppression  ou  la  modification  des  impôts, 
taxes  ou  revenus  locaux;  2°  sur  rétablissement 
des  centres  de  population,  les  créations  de  com- 
munes, les  plans  généraux  et  partiels  de  villes  et 
villages,  les  établissements  de  marchés,  foadoub 
et  caravansérails  ;  3°  sur  le  transfert  et  I  incorpora- 
tion aux  départements  de  localités  et  portion»  de 
territoire  militaire;  4°  sur  la  sous-répartition  des 
crédits  législatifs  affectés  aux  services  civils  du 
territoire  militaire.  Le  conseil  de  gouvernement 
peut,  en  outre,  être  consulté  sur  toutes  autres  ques- 
tions d'intérêt  général  ou  spécial  qui  lui  seroet 
soumises  par  le  ministre  compétent  ou  par  le  gou- 
verneur général. 

Le  secrétaire  général  du  gouvernement  centra- 
lise le  travail  du  gouverneur  général  en  ce  qui 
touche  ses  attributions  administratives.  Il  signe 
pour  le  gouverneur  général  et  par  son  ordre  la  cor 
respondance  que  le  gouverneur  général  lui  a  spé- 
cialement déléguée.  (Arr.  pouv.  exécut.  1b'  déc, 
1848.  art.  11.) 

III.  Territoire  civil-  —  Le  territoire  civil  de 
l'Algérie  est  divisé  en  départements,  arrondisse- 
ments et  communes.  Le  département  est  admi- 
nistré par  un  préfet,  (  arrondissement  par  un  sons- 
préfet,  la  commune  par  un  maire. 

§  1«r.  Départements  et  arrondissements.  —  Le 
préfet  est  seul  chargé  de  l'administration  du  dépar- 
tement. A  cet  effet,  il  correspond  directement  avec 
le  ministre  de  la  guerre  pour  tout  ce  qui  se  ratu 
che  à  l'administration  centrale  de  l'Algérie,  et  avec 
les  autres  ministres  en  ce  qui  touche  les  services 
spéciaux  qui  ressorlisscnt  à  leur  déparlement  res- 
pectif. H  adresse  tous  les  mois  au  ministre  de  l» 
guerre  un  rapport  d'ensemble  sur  la  situation  de 
son  département.  (Décr.  16  déc.  1848,  art.  12.) 

Il  rend  compte  périodiquement  au  gouverneur 
général  de  la  situation  générale  du  département,  e: 
éventueilememcnt  de  tous  les  faits  intéressant  l'or- 
dre et  la  sûreté  publique.  (  Décr.  9  déc.  1848 , 
art.  12.) 

Il  correspond  directement  avec  lui  pour  l'instruc- 
tion préparatoire  des  affaires  du  département  qui 
doivent  être  soumises  avant  décision  aux  délibéra- 
tions du  conseil  du  gouvernement.  Il  reçoit  les 
instructions  du  gouverneur  général  en  matière  de 
colonisation,  et  lui  rend  compte  de  leur  exécution. 
(Décr.  16  déc.  1848,  art.  13.) 
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Il  administre  directement  l'arrondissement  chef- 
lieu.  Son  autorité  s'étend  sur  l'administration  civile 
indigène  de  son  département.  (Ibid..  art.  14  et  13.) 

Les  prérets  nomment  aux  fonctions  de  maires  et 
d'adjoint*  pour  les  communes  dont  la  population 
est  inférieure  à  3,000  Ames,  et  qui  ne  sont  chefs- 
lieux  ni  de  déparlement  ni  d'arrondissement.  Ut 
nomment  les  cheiks  des  villages  habités  par  des 
indigènes  dans  leurs  départements.  Toutefois,  les 
tribus  ou  fractions  de  tribus  arabes  vivant  sous  la 
tente  dans  les  territoires  civils,  restent  soumises  à 
la  juridiction  et  à  l'administration  militaires.  (Ibid., 
art.  t6.) 

Le  préfet  doit  faire  chaque  année  au  moins  deux 
tournées  administratives  dans  son  département. 
Après  chacune  d'elles,  le  préfet  rend  un  compte 
d'ensemble  au  ministre  de  la  guerre;  il  adresse  un 
double  de  son  rapport  an  gouverneur  général.  Il 
adresse,  en  outre ,  pour  les  services  publics  civils 
ressortissant  directement  aux  autres  départements 
ministériels,  un  rapport  spécial  à  chaque  ministre 
compétent,  {ibid.,  art.  17.) 

Le  préfet  ne  peut  s'absenter  de  son  déparlement 
sans  un  congé  du  ministre  de  la  guerre,  sauf  le 
cas  d'urgence  dûment  constaté  et  dont  il  devra 
immédiatement  justifier  au  ministre,  qui  appréciera. 
Dans  tous  les  cas,  il  informe  le  gouverneur  général 
de  son  absence.  (Ibid.,  art.  18.) 

Lorsque  le  préfet  s'absente  de  son  département, 
il  délègue  son  autorité  au  conseiller  de  préfecture 
remplissant  les  fonctions  de  secrétaire  général.  Il 
prend  à  cet  effet  un  arrêté  spécial  qui  doit  être 
consigné  au  registre  des  actes  de  la  préfecture  et 
porté  à  la  connaissance  du  ministre  de  la  guerre. 
(Ibid.,  art.  19.) 

Lorsque  le  préfet  est  en  tournée,  ou  en  cas  d'em- 
pêchement, le  conseiller  de  préfecture  faisant  fonc- 
tions de  secrétaire  général  correspond  avec  lui,  et 
le  représente  pour  les  affaires  urgentes  en  vertu 
d'une  délégation  spéciale.  Eu  cas  de  décès,  le  pré- 
fet est  remplacé  de  droit  par  le  conseiller  de  pré- 
fecture  secrétaire  général.  (Ibid.,  art.  20  et  Si.) 

Il  y  a  auprès  de  chaque  préfet  un  conseil  de  pré- 
fecture ayant  les  mêmes  attributions  qu'en  France, 
et  celles  qui  avaient  été  précédemment  conférées 
au  conseil  de  direction  par  la  législation  spéciale 
de  l'Algérie.  Le  conseil  de  préfecture  doit,  en  ou- 
tre, émettre  son  avis  sur  toutes  les  affaires  qui  lui 
sont  soumises  par  le  préfet. 

Un  membre  du  conseil  de  préfecture ,  désigné 
par  arrêté  ministériel,  remplit  les  fonctions  de  se- 
crétaire général  de  la  préfecture.  En  cette  qualité, 
il  a  la  garde  des  archives  du  département;  il  signe 
les  expéditions ,  délivre  des  extraits  certifiés  des 
pièces  déposées  aux  archives  et  des  actes  de  la 
préfecture.  Il  légalise,  en  outre,  les  signatures  des 
sous-préfets,  commissaires  civils  et  maires  du  dé- 
partement, pour  le  cas  où  cette  formalité  est  pres- 
crite par  les  lois  et  règlements.  En  cas  de  décès, 
d'absence  ou  d'empêchement,  il  est  remplacé  pro- 
visoirement par  un  conseiller  désigné  par  le  préfet, 
qui  en  donne  avis  au  ministre  de  la  guerre.  (Décr. 
9  déc.  1848,  art.  15;  16  déc.  suivant,  art.  26  et 
87.) 

Le  conseil  de  préfecture  de  chaque  département 
de  l'Algérie  est  composé  de  quatre  membres  à 
Alger,  et  de  trois  membres  dans  les  autres  dépar- 
tements, indépendamment  du  préfet,  qui  est  pré- 
sident de  droit  du  conseil  de  préfecture,  et  qui  a 
voix  prépondérante  en  cas  de  partage.  La  vice-pré- 
sidence du  conseil  de  préfecture  appartient  au 
membre  du  conseil  faisant  fonctions  de  secrétaire 
général.  (Décr.  16  déc,  art.  23.) 

Pour  des  cas  spéciaux  et  déterminés,  le  préfet 
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peut  déléguer  temporairement  une  portion  de  ses 
attributions  à  un  des  membres  du  conseil  de  pré- 
fecture. (Ibid.,  art.  24.) 

Les  fonctions  de  membre  du  conseil  de  préfecture 
•ont  incompatibles  avec  les  fonctions  judiciaires , 
avec  celles  de  défenseurs  et  officiers  ministériels, 
de  membre  du  conseil  général ,  de  maire  et  d'ad- 
joint et  toutes  autres  fonctions  administratives. 
(Ibid.,  art.  25.) 

Aux  termes  de  l'article  16  du  décret  du  9  dé- 
cembre 1848,  il  doit  y  avoir  dans  chaque  départe- 
ment un  conseil  général  électif  dont  les  attributions 
seront  les  mêmes  que  celles  des  conseils  généraux 
de  France.  Mais  il  ne  parait  pas  qu'il  y  ait  encore 
eu  lieu  de  procéder  à  l'application  de  celle  dispo- 
sition. 

Les  sous-préfets  administrent  l'arrondissement 
qui  leur  est  confié  sous  l'autorilé  immédiate  des 
préfets.  Pour  les  cas  imprévus  et  urgents,  ils  pren- 
nent des  mesures  d'ordre  et  de  sûreté,  sans  attendre 
jes  instructions  de  leur  supérieur  immédiat,  mais 
ils  doivent  lui  en  référer  sans  délai.  Le  préfet  peut 
rapporter  ces  mesures  et  annuler  les  arrêtés  y  re- 
latif*. (Décr.  16  déc.  1848,  art.  28.) 

Les  sous-préfets  ont  sous  leurs  ordres  immédiats 
les  commissaires  civils  (voy.  V.),  les  maires  et 
les  cheiks  {voy  ci-dessus i  établis  dans  leur  ressort 
administratif,  ylbid.,  art.  29.) 

Ils  sont  tenus  de  visiter  et  inspecter,  au  moins 
deux  fois  par  an,  toutes  les  communes  et  enclaves 
arabes  de  leur  arrondissement  Ils  font,  en  outre, 
des  tournées  extraordinaires  toutes  les  fois  que 
le  bien  du  service  l'exige  ou  que  l'ordre  leur  en 
est  donné  par  le  préfet.  A  l'issue  de  chaque  tour- 
née, ils  adressent  au  préfet  un  rapport  d  ensemble 
sur  la  situation  de  leur  arrondissement  et  des  rap- 
ports spéciaux  sur  les  divers  services  soumis  à  leur 
surveillance.  (Ibid.,  art.  50.) 

Les  sous-préfcls  ne  peuvent  s'absenter  de  leur 
arrondissement  sans  un  congé  du  ministre  de  la 
guerre.  Ce  congé  leur  est  accordé  par  l'intermé- 
diaire du  préfet.  Dans  un  cas  d'urgence  dûment 
constaté,  le  congé  peut  leur  être  accordé  par  le 
préfet,  sauf  l'approbation  du  ministre  de  la  guerre, 
auquel  il  est  rendu  compte  immédiatement  de  la  dé- 
livrance du  congé.  \Ibid.,  art.  51.) 

En  cas  de  décès,  d'absence  par  congé  ou  d'empê- 
chement par  maladie  du  sous-préfet,  le  préfet  pour- 
voit provisoirement  à  son  remplacement  et  en 
donne  avis  au  ministre  delà  guerre.  (Ibid.,  art.  32.) 

§  2.  Organisation  et  administration  munici- 
pales.—  L'organisation  et  l'administration  munici- 
pales en  Algérie  datent  de  l'ordonnance  royale  du 
28  septembre  1847  et  sont  conformes  aux  disposi- 
tions des  lois  du  21  mars  1831  et  du  18  juillet  1837  ; 
elles  n'en  diffèrent  que  sur  quelques  points  très- 
peu  nombreux  et  résultant  surtout  de  la  différence 
oui  existe  entre  l'autorité  supérieure  en  Algérie  et 
1  autorité  supérieure  en  France  ;  mais,  maires,  ad- 
joints, conseils  municipaux,  les  divers  degrés  d'ac- 
tion des  uns  et  des  autres  se  retrouvent  dans  les 
communes  algériennes  aussi  bien  que  dans  les  com- 
munes du  territoire  de  la  métropole;  une  part  est, 
d'ailleurs,  faite  dans  la  composition  municipale  aux 
étrangers  autorisés  et  aux  indigènes. 

IV.  Territoire  militaire.  —  L'administration 
des  territoires  militaires  est  essentiellement  inhé- 
rente au  commandement  militaire.  La  direction  su- 
périeure en  appartient,  dans  chaque  province,  sous 
l'autorité  immédiate  du  gouverneur  général,  au  gé- 
néral commandant  la  division.  (Arr.  pouv.  exécut. 
16  déc.  1848.nrt.45  ) 

Les  Europétus  établis  dans  les  territoires  mili- 
taires sont  soumis  au  régime  administratif  excep- 
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tionnel  de  ces  territoires  et  te)  qu'il  est  ré glé  par 
les  ordonnances  et  arrêtés  en  vigueur.  {Ibid. , 
art.  44.) 

Les  fonctions  judiciaires  peuvent  être  exercées 
dans  chaque  localité  par  un  juge  de  paix,  ou  à  son 
défaut,  par  le  commandant  de  place  ou  tout  autre 
officier  désigné  par  le  commandant  de  la  division. 
Les  fonctions  civiles  peuvent  être  remplies  par  le 
commandant  de  place  ou  par  un  maire  nommé  par 
le  gouverneur  général,  avec  délégation  spéciale  des 
attributions  d'officier  de  l'Etat  civil  et  d'officier  de 
police  judiciaire.  (Ibid..  art.  45.) 

Dans  chaque  subdivision  et  dans  chaque  cir- 
conscription de  commandement,  l'administration  du 
territoire  militaire  est  exercée,  sous  les  ordres  du 
général  commandant  la  division,  par  les  officiers 
investis  du  commandement  militaire.  Ils  ont  sous 
leurs  ordres  les  officiers  chargés  des  affaires  arabes 
et  les  fonctionnaires  et  agents  indigènes  de  tout 
rang.  (Art.  46.) 

Il  y  a,  au  chef-lieu  de  chaque  subdivision ,  une 
commission  consultative  chargée  de  donner  son  avis 
sur  les  affaires  d'intérêt  général  ou  local,  concer- 
nant exclusivement  le  territoire  militaire  qui  en 
dépend.  (Art.  47.) 

Cette  commission  est  consultée  :  sur  les  projets 
de  dépenses  de  toutes  natures  afférentes  à  I  admi- 
nistration des  territoires  militaires;  sur  la  coloni- 
sation, l'agriculture,  les  plantations,  l'élève  des 
bestiaux ,  la  construction  des  canaux,  égouts,  fon- 
taines; celle  des  édifices  nécessaires  aux  services 
publics;  l'instruction  publique  et  les  cultes  chré- 
tien, musulman  et  israèlite;  la  justice  en  ce  qui 
touche  les  indigènes,  les  établissements  d'intérêt  ou 
de  charité  publics;  la  police  rurale  ou  municipale, 
la  salubrité,  le  nettoiement,  l'éclairage  et  le  pavage 
des  villes;  le  service  des  milices,  les  halle.,  mar- 
chés, abattoirs,  fondoukset  caravansérails  ;  les  con- 
tributions extraordinaires  que  les  habitants  ou  les 
tribus  demanderaient  à  s'imposer  dans  un  intérêt 
local  ;  la  fixation  des  indigènes  sur  le  sol,  soit  par 
des  établissements  agricoles,  soit  par  des  construc- 
tions; elle  donne  aussi  son  avis  sur  toutes  les  af- 
faires concernant  la  location  et  l'aliénation  du  do- 
maine, ainsi  que  sur  l'assiette  de  l'impôt.  (Art.  48.) 

Sont  membres  de  la  commission  consultative  :  le 
commandant  supérieur  de  la  subdivision,  président; 
le  sous-intendant  militaire;  le  commandant  de  l'ar- 
tillerie, le  commandant  du  génie;  l'officier  chargé 
des  affaires  arabes;  l'officier  chargé  des  fonctions 
civiles  et  judiciaires  ;  le  juye  de  paix  et  le  maire  qui 
auraient  été  nommés  en  vertu  de  l'article  43  ;  les 
ehci*  des  divers  services  financiers;  un  officier  de 
santé;  deux  notables  Européens:  ces  cinq  derniers 
membres  sont  désignés  par  l'officier  général  com- 
mandant la  division.  tArt.  49.) 

L'un  des  chefs  des  services  financiers  remplit 
les  fonctions  de  secrétaire  de  la  commission  con- 
sultative; il  rédige  les  procès- verbaux  de  délibéra- 
tion et  en  conserve  le  registre.  (Art.  50.) 

Les  commissions  consultatives  se  réunissent  an 
moins  une  fois  par  semaine,  et  aux  époques  fixées 
par  le  gouverneur  général,  pour  l'examen  des 
budgets  et  des  questions  qui  leur  sont  soumises,  cl, 
sur  Ta  convocation  du  président,  toutes  les  fois  que 
les  besoins  du  service  le  réclament.  (Art.  51.) 

Les  affaires  administratives  courantes  sont  expo- 
sées par  chacun  des  chefs  des  services  militaires  ou 
financiers  qu'elles  concernent.  L'avis  de  la  commis- 
sion, rendu  a  la  majorité  des  voix,  est  immédiate- 
ment transmis  en  double  expédition  parla  voie  hié- 
rarchique, pour  chaque  affaire  séparément,  et  avec 
toutes  les  pièces  y  relatives,  au  général  commandant 
la  division  qui  y  consigne  son  opinion  et  en  laitl'en- 
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voi  au  ministre  et  au  gouverneur  général.  (Art.  51) 

Des  rapports  sont  adressés  tous  les  quinze  jours, 
et  plus  souvent  s'il  y  a  lieu,  par  les  commandants 
de  division,  directement  au  minisire  de  la  guerrt 
et  an  gouverneur  général,  sur  la  situation  politique, 
administrative  et  commerciale  de  tout  le  territoire 
soumis  à  leur  autorité.  (Art.  55.) 

Tout  ce  qui  concerne  l'administration  do  terri- 
toire militaire  est  réglé  par  des  arrêtés  du  ministre 
de  la  guerre.  (Art.  54.) 

V.  Commissariats  civils.  —  L'institution  tout 
algérienne  des  commissariats  civils  est  une  admi- 
nistration de  transition  très-utilement  appliquée  i 
certaines  agglomérations  de  population  qui  .  prenant 
les  devants  sur  les  progrès  de  la  colonisation,  sont 
venues  s'établir  en  territoire  militaire  où  elles  for- 
ment, suivant  l'heureuse  expression  du  général  Dan- 
mas,  comme  des  ilôts  civils  sans  que  le  moment  soit 
encore  arrivé,  soit  eu  égard  à  elles-mêmes,  soit  par 
rapport  à  leurs  voisinages,  de  les  constituer  en  ter- 
ritoire civil. 

Chaque  commissariat  civil  se  compose  d'un  com- 
missaire civil,  d'un  secrétaire,  d'un  interprète  as- 
sermenté, de  gardes  coloniaux  ou  agents  français 
également  assermentés.  (Ait.  min.  18  déc.  1841) 

Les  commissaires  civils  réunissent  les  attributions 
administratives  et  judiciaires  empruntées  à  la  com- 
pétence ordinaire  des  maires  comme  administra- 
teurs municipaux,  officiers  de  l'état  civil  et  officiers 
de  police  judiciaire,  des  juges  de  paix  comme  juges 
de  paix  et  comme  juges  desimpie  police,  de*  juges 
de  commerce,  etc.,  etc. 

VI.  Matikhes  diverses.  —  §  1,r.  Affaire*  ara- 
bes. —  L'administration  des  affaires  arabes  ou  de* 
indigènes  affecte  un  mode  spécial  d'action  suivant 
qu'il  s'agit  du  territoire  civil  ou  du  territoire  mili- 
taire; dans  l'un  ou  dans  l'autre  cas  les  bureaux 
arabes  sont  le  rouage  principal  de  ces  administra- 
tions. (Dôcr.  8  août  t854.) 

§  2.  Banque.  —  Une  loi  du  4  août  1&5!  institue 
sous  le  titre  de  banque  de  l'Algérie  et  avec  use 
existence  qui  lui  est  propre,  nne  banque  d'escompte, 
de  circulation  et  de  dépôt.  Un  décret  impérial  du 
15  août  1855  règle  les  opérations  et  l'administra- 
tion des  succursales  de  la  banque  de  l'Algérie. 

§  5.  Chemins  vicinaux.  —  Un  décret  impérial 
en  date  du  5  juillet  1854  porte  règlement  sur  les 
chemins  vicinaux  en  Algérie. 

§  4.  Concessions.  — Ord.  2!  juillet  18*5,  rela 
Uve  aux  concessions  de  terres,  de  forêts,  etc., 
en  Algérie. 

Art.  i".  Il  est  statué  pnr  ordonnance»  roy.Ws  m  Id 

concessions  de  terres;  de  lotit»;  df  duim  et  banc**  ni 
icmme  ou  artificiel  ;  de  source»  minérale»  ;  de  coure**  dVanx 
salées;  de  dessèchement  de  nuirais:  de  force  motrice  pow 
rétablissement  de  moulins  et  usines  sur  les  rivières  et 
cours  d'eau,  et  de  prises  d'eau  pour  les  irrigations. 

3.  Les  propriété»  domaniale*  non  affectée»  à  un  serrie» 
public,  et  les  terni  incultes  réputées  Tarantes  nus  termes 
de  l'article  83  de  notre  ordonnance  du  V  octobre  S8M . 
peurent  élro  affectées  a  la  fondation  des  villes,  sillages  et 
hameaux,  ou  concédées  a  des  particulier*. 

3.  Nos  ordonnances  déterminent  la  fondation  et  le  péri- 
mètre  des  ville»,  villages  et  himeaux,  oinsi  que  l'étendue  d- 
leur  territoire.  Les  concessions  A  faire,  soit  a  l'intérieur.  su*t 
a  l'extérieur  de  ce  périmètre  et  de  ce  territoire,  peur  «Vf 
étendues  moindres  de  100  hectares,  sont  autorisées  par  notre 
ministre  de  la  guerre,  qui  nous  soumet  chaque  trimestre 
état  des  concessions  délivrées,  pour  être  sanctionnées  pet 
ordonnance  royale. 

4.  Le  conseil  supérieur  d'administration  est  rossa  lté  sur 
les  concession*  réglée»  par  lu  présente  ordonnance.  Le  gou- 
verneur général  transmet  la  délibération  de  ce  rouseil.  erre 
son  avis  pt  r*onnel,  S  notre  ministre  de  la  guerre,  «las»  ic 
délai  déterminé  par  le  méxne  minisire, 

5.  Tout  individu  qui  se  trouvera  dons  l'un  des  rss  prévus 
por  l'article  89  de  notre  ordonnante  du  t**  octobre  18*4, 
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8.  Tonte  concession  soumet  le  concessionnaire  h  pr?rr  iu 
domaine  de  l'Etat  une  rente  annuelle  et  pcrpéturlie  dont  la 
quotité  est,  dans  chaque  cas,  déterminée  par  Tarte  de  con- 
cession, qui  (lie  également  l'époque  a  partir  de  laquelle  cette 
rente  est  exigible.  Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux 
concession*  mentionnées  dans  l'article  précèdent. 

7.  Si,  i  l'expiration  des  délais  déterminé»  par  l'acte  de 
concession,  il  est  constaté  que  les  condition*  imposées  au 
concessionnaire  ont  été  accomplies,  une  nouvelle  ordonnance 
royale  déclare  la  concession  définitive.  Avant  l'expiration  des 
mêmes  délais,  le  concessionnaire  a  la  faculté  du  demander 
qu'il  soit  procédé  a  la  vérification  prescrite  par  le  para- 
scrnphc  précédent. 

8-  Lorsque  la  vérification,  faite  d'office  ou  sur  la  demande 
du  concessionnaire,  établit  que  les  condition*  imposée*  par 
i'acte  de  concession  n'ont  pas  été  remplies,  le  concession- 
naire peut  être  déclaré  déchu  du  béncUee  de  tout  ou  partie 
de  In  concession.  Cette  déchéance  est  prononée  par  notre 
ministre  de  la  guerre,  sur  le  rapport  du  gouverneur  jcéoé- 
roi  et  l'avis  du  contentieux,  le  concessionnaire  préalable- 
ment entendu,  sauf  recours  devant  nous  en  notre  conseil 
d'Etat  par  la  vole  conlentieuse. 

9-  Tant  que  son  titre  n'est  pas  déclaré  définitif,  le  con- 
cessionnaire ne  peut  aliéner,  ni  hypothéquer  les  bu  t.*  coin- 
pris  dans  la  concession,  sans  l'autorisation  de  notre  ministre 
de  la  pierre. 

10  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  aux  dispo- 


Ord.  5  juin  1847, 


relative 
Algérie. 

TITRE  I".  —  ors  coneissioss  son  lis  Tinarroi»n  civils. 
— Cairrrr.t  l™.  —  Di*poiition$gMétvU$. —  Art.  I".  Toute» 
les  concessions  d'immeubles,  individuelles  nu  collectives,  soit 
h  l'intérieur,  soit  a  l'extérieur  du  territoire  assigné  b  chacun 
des  centres  de  population  créé*  nu  6  créer,  rentrent  dan»  1rs 
attributions  du  directeur  de  l'intérieur  et  de  In  colonisation. 
Les  concevions  de  forêts,  de  mines,  de  sources  minérales, 
de  sources  d'eaux  salées,  de  dessèchement  de  marais  et  de 
prises  d'eau,  continuent  a  ressortir,  celles  qui  concernent  le* 
forêts,  a  la  direction  de»  finances  et  du  eotninerce,  et  toutes 
les  autres,  à  la  direction  de»  travaux  publics 

9.  Les  Immeubles  concessiblcs  sont  mis  par  lo  directeur 
des  finances  et  du  commerce  a  la  disposition  du  directeur 
de  l'intérieur  et  de  la  colonisation,  nu  fur  et  h  mesure  de 
leur  dévolution  an  domaine.  (Choque  remise  est  constatée  par 
un  procès-verbal  contradictoire,  auquel  sont  toujours  joints 
le  plan  de  l'immeuble  et  un  état  indiquant  sa  provenance,  sa 
situation,  ses  tenants  et  aboutissants  et  son  étendue,  ainsi 
que  le  numéro  sous  lequel  il  est  Inscrit  au  sommier  de  con- 
sistance du  domaine. 

S.  Les  concessions  d'une  superficie  de  25  hectares  et  au- 
dessous  ,  a  opérer  sur  lo  territoire  des  nouveaux  centres  de 
population  régulièrement  approuvés,  sont  autorisé»'*  par  le 
gouverneur  général,  sur  la  proposition  du  directeur  de  l'in- 
térieur et  de  la  colonisation.  Celles  d'une  étendue  supérieure 
^  25  hectares,  mais  Inférieure  a  100  hectares,  à  effectuer 
dans  les  conditions  de  situation  qui  viennent  d'être  indi- 
quées, sont  autorisées  par  notre  ministre  de  la  guerre,  sur 
l'avis  du  gouverneur  général  et  du  conseil  supérieur  d'ad- 
ministration, de  mémo  que  celles  de  toute  contenance  au» 
dessous  de  100  hectares,  a  opérer  en  dehors  du  territoire 


j?s  nouveaux  centre' 


an.  Quant  à  colles  d'une 


superficie  de  100  hectares  et  au-dessus,  soit  qu'elles  s'ap- 
pliqaeat  ou  non  au  territoire  de*  nouveaux  centres  de  popu- 
lation, ellos  sont  autorisées  par  nos  cTuurmMîce»,  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  de  la  guerre,  notre  conseil  d'Etat 
entendu. 

4  Toute  proposition  de  concession  doit  être  accompagnée  : 
t*  de  In  soumission  du  demandeur  ;  2°  du  projet  d'ncte  pro- 
visoire a  délivrer  au  eoncesstonnoire,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  7  ci-«près  ;  3°  du  plan  de  l  immenble  è 
concéder. 

5,  Toute  concession,  à  l'exrcplioo  de  celles  tt  opérer  en 
exécution  des  dépositions  prévues  pur  les  articles  If,  l'J,  25, 
«4.  t5,  98  et  M  de  notre  ordonnance  du  21  juillet  18W, 
Soumet  le  concessionnaire  a  payer  au  domaine  de  l'EIo*  une 
rente  annuelle  et  perpétuelle  dont  le  chiffre  est  proportionné, 
k  l'importance  de  l'immeuble  et  des  dépenses  k  y 


Cette  Tente  [n'est  exigible  qu'après  l'expiration  du  délai 
aceordé  au  concessionnaire  pour  l'entier  accomplissement  des 
divers  travaux  impo«és. 

6.  Toute  concession  d'une  superficie  de  100  hectares  et 
au-dessus  n'est  occordée,  souf  les  exceptions  Indiquée»  par 
l'article  précédent,  qu'a  la  condition  de  la  réalisation,  par  le 
concessionnaire,  et  avant  son  entrée  en  jouissance,  d'un  cau- 
tionnement calculé  a  raison  de  dix  francs  par  chacun  de*  bec- 

■  concédé*.  Ces  cautionnements  sont  réalisables  en  nunie. 
il  en  rentes  >ur  l'Etat.  Ceux  en  numéraire  sont  vrr>en 
au  titre  de  la  coi«»e  de*  défais  et  consignations,  et  pro- 
ductif» d'intérêt»,  ii  raison  de  3  p.  O'O  par  nn,  ft  compter  du 
soixante  et  unième  jour  de  leur  réalisation.  Ceux  en  rente* 
sur  l'Etat  sont  constitué*  b  Pnris  par  les  soins  de  l'agent 
judiciaire  du  trésor  public  au  ministère  des  finances. 

7.  Tout  concessionnaire  reçoit,  nu  moment  de  sa  mise  en 
pofsension,  un  titre  provisoire  signé  par  le  directeur  de  l'in- 
férieur et  de  la  eolonivalieu.  et  indiquant  :  1°  se*  noni, 
prénom*  et  profession  .  2°  la  situation,  le»  tennnls  et  abou- 
tissants, la  nature  et  l'étendue  do  la  concession  :  3*  bu  di- 
verses condition*-  imposées  ;  4°  la  dnte  de  la  dérision  qui  n 
autorisé  la  roiu,c>sioii  et  1'nuloritc  de  laquelle  elle  émane; 
5°  le  montant  <l>i  cautionnement,  s'il  a  du  en  être  exigé, 
et  la  dote  du  dépôt  qui  en  a  été  fuit. 

8.  En  eus  de  uerès  du  conccssicnnaire,  le  titre  provisoire 
qui  lui  a  été  délivré  en  vertu  de  l'article  prétédeot  est 
transmis*  ible  de  plein  droit  a  ses  héritiers,  sous  la  réserve 
de  toutes  les  conditions  stipulées. 

9.  Tant  que  son  titre  n'a  pas  été  déclaré  définitif,  le  con- 
cessionnaire ne  peut,  sous  peine  de  déchéance,  cousentir 
aucune  substitution,  aliénation  ou  hypothèque,  sans  une 
autoris.it i^n  spéciale.  Otto  autorisation  est  donnée  par  le 
pouvenvur  général,  »ur  la  proposition  du  directeur  de  l'in- 
térieur et  de  la  colnui-otion,  dans  les  cas  prévus  |Nir  le 
1  l*r  de  l'article  3  ci-dessus.  Sauf  cette  exception,  l'auto- 
risation est  délivrée  conformément  aux  dispositions  de  notre 
ordonnance  du  31  juillrt  1845. 

10.  En  ras  d'expropriation  judiciaire  de  l'immeuble  con- 
cédé, l'aJjudirulmre  rote  wuiuii,  vis-a-vis  de  l'Etat,  aux 
obligations  du  concessionnaire  provisoire  exproprié. 

11.  A  l'expiration  du  délai  fixé  par  le  titre  provisoire,  et 
même  avant  cette  époque,  si  le  concessionnaire  le  demande, 
l'exécution  ou  la  non -exécution  des  conditions  imposées  est 
vérifiée  par  un  inspecteur  delà  colonisation,  ou,  û  son  dé- 
faut, par  tout  autre  déléjrué  du  directeur  de  l'intérieur  et  de 
la  colonisation.  Le  résultat  de  cette  vérification  est  constaté 
par  un  procès-verbal,  qui  est  immédiatement  communiqué 
au  concestiounnire, 
dires  et  observations. 

12.  Si  toutes  les  conditions  ont  été  remplies,  le  directeur 
de  l'intérieur  et  de  la  colonisation,  en  produisant  les  pièces 
justificatives  des  fuit»,  propose  de  convertir  la  concession 
provisoire  en  concession  définitive.  Ces  proposition»  sont 
transmises  b  notre  ministre  de  lairuenv,  par  le  uoureroeur,  et 
l'avis  du  conseil  supérieur  d'administration.  Aussitôt  qu'elles 
ont  été  approuvées  rar  notre  ministre  de  la  (juerrc,d«ne  les  cas 
prévus  par  lesdeux  premiers  paragraphes  de  l'art.  5  ci-dessus, 
et  par  nos  ordonnances,  dan*  les  cas  prévus  par  le  troisième 
paragraphe  du  même  article,  le  directeur  de  l'intérieur  et 
de  la  colonisation  délivre  au  concessionnaire  un  titre  défini- 
tif de  propriété.  Le  concessionnaire  est  admis,  sur  la  pro- 
duction de  ce  titre,  è  demander  la  mainlevée  du  caution- 
nement qu'il  a  pu  avoir  a  constituer.  Cette  demande  est 
•drossée  à  noire  ministre  de  la  Kuerre,  par  1  uiUroiédiatre 
du  gouverneur  général. 

13.  Si  les  condition»  de  la  concession  n'ont  pas  été  rem- 
plies, ou  ne  l'ont  été  qu'en  partie,  le  directeur  de  l'intérieur 
et  de  la  colonisation  a  la  faculté,  soit  de  provoquer  auprès 
du  gouverneur  général  la  déchéance  du  concessionnaire, 
en  tout  ou  partie,  soit  de  solliciter  au  protil  de  ce  dernier, 
en  ca*  d'excuses  légitimes,  une  prorogation  de  dotai  pour 
l'achèvement  de  ses  travaux. 

14.  Les  déchéance»  sont  prononcée*  dans  les  formes  imli 
quées  par  notre  ordonnance  du  Si  juillet  1845.  Aussitôt 
qu'elle»  sont  devenues  définitives,  le  cautionnement  du  con- 
cessionnaire déchu  est  acquis  à  l'Etat  en  totalité,  a  Iiire  de 
dommage»  et  intérêts,  alors  mémo  qu  elle»  ne  »'nppliq>M-r<ii<  ut 
quA  une  partie  uV  la  concession.  Toutefois,  dans  ce  dernier 
cas.  notre  ministre  de  la  guerre  appréciera  quand  il  y  aura 
lieu  de  restituer  une  partie  dudit  cautionnement. 

15.  Les  prorogation»  de  délai  sont  accordée»,  lorsqu'il  y  a 
lieu,  par  le  gouverneur  général,  sur  In  proposition  «lu  direc- 
teur lie  l'intérieur  et  de  la  colonisation,  dan»  le»  ea«  prévus 
par  le  psrj^TatCie  l"i"  de  l'arlirle  3  ri-d«  «sus.  cl,  dans  les 
autres  t  »,  pnr  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre, 
»ur  l  avis  du  gouverneur  général,  le 


equel  a  le  droit  d'y  faire 
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minisiratioD  ntendu.  A  l'expiration  de  ces  prorognlions,  il 

est  procédé  à  une  nouvelle  inspection  de  l'état  de»  lieux,  et 
le  directeur  de  l'intérieur  et  de  la  colonisation  propose,  sui- 
vant le  en»,  dans  les  tonnes  indiquées  par  les  articles  13,  13 
et  14  ci-dessus,  la  délivrance  d'un  titre  déftnitif  en  faTeur 
du  concessionnaire,  ou  son  éviction. 

16.  Dans  la  première  quinzaine  de  chaque  trimestre,  la 
gouverneur  général  adresse  à  notre  ministre  de  la  guerre 
des  états  détaillés  de  toutes  les  opérations- du  trimestre  pré- 
cèdent  en  matière  de  concessions.  Ces  états,  qui  tous  doi- 
vent être  remplacés,  lorsqu'il  y  a  lieu.  par  di-s  certificats 
négatifs,  comprennent  :  par  arrondi nement,  pour  1rs  pro- 
priétés situées  en  dehors  des  nouveaux  centres  de  popula- 
tion ;  et  par  village,  pour  ceiles  située»  sur  le  territo.rc  de 
ces  centre»  :  1<»  1.  »  immeubles  coocessibles,  mi»  pur  le  di- 
recteur de»  finance»  et  du  commerce  a  la  disposition  du  di- 
recteur de  l'intérieur  et  de  la  colonisation  ;  S»  les  conces- 
sions provisoires;  3°  les  concessions  déanitives;  4°  les 
substitutions;  5°  les  emprunts  hypothécaires  ;  6»  les  proro- 
gations de  délais  ;  7»  les  déchéance». 

(Wmt  U.  —  Dispositions  particulière*  relative»  au» 
concttëiont  sur  le  territoire  de»  nouveaux  centre»  de  po- 
pulation. —  17.  Toute  proposition  du  directeur  de  Tinté- 
rieur  et  de  la  colonisation,  pour  l'établissement  d  un  nou- 
veau centre  de  populntion,  est  examinée  préalablement  par 
une  commission  spécinle.  aux  divers  point»  de  vue  :  1<>  de 
la  sécurité  et  de  l'influence  politique;  3°  Ae  \a  salubrité; 
3*  de  la  propriété;  4*  des  communication»;  5°  des  eaux; 
6»  du  commerce;  7»  de  la  dépens. 

18  U  est  réservé,  sur  le  territoire  de  chaque  nouveau 
centre  do  population  :  1»  un  dixième  de  In  superficie,  tant 
urbaine  que  rurale,  comme  domaine  de  l'Etat  ;  3°  un 
second  dixième  de  la  superficie  rurale,  comme  terrain  com- 
munal. 

19>  Immédiatement  après  la  promulgation  de  l'ordonnante 
autorisant  la  création  d'un  nouveau  rentre  de  population,  et, 
s'il  y  c  lieu,  de  l'arrêté  prononçant  l'expropriation  de*  pro- 
priété* particulière»  comprises  dans  son  territoire,  le  direc- 
teur de  l'intérieur  et  de  la  colonisation,  et  le  directeur  des 
travaux  publies,  se  concertent  pour  l'exécution  des  travaux 
de»  voies  de  communication,  de  conduites  d'eaux  et  autres, 
qui  doivent  précéder  l'installation  des  colons. 

TITRE  II .  —  dis  cowctcfioss  se*  tts  mirroinuatsm.  — 
r.Hit'tTM  rMocc.  —  90.  Toutes  les  dispositions  qui  font  l'ob- 
jet de»  nrtirles  5  a  19  ci-dessus  sont  opplicables  aux  con- 
cessions sur  les  territoires  mixtes.  Les  ot'ribulions  du  direc- 
teur de  l'intérieur  et  de  la  colonisation  y  sont  remplies  par  le 
lieutenant  général  commandant  la  province,  lequel  est  tenu 
de  prendre,  sur  chaque  affaire,  l'avis  préalable  de  la  commis- 
sion consultative  de  la  localité.  Les  attributions  du  directeur 
des  travaux  publics  y  sont  exercées  par  le  commandant  supé- 
rieur du  génie  militaire. 

91 .  Indépendamment  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  sur 
les  territoires  mixtes,  par  implication  de»  article»  5,  Il  et  17 
ci-dessus,  le  gouverneur  génére.l  est  autorisé  a  accorder,  sur 
ces  territoires,  les  concession»  provisoires  d'une  superficie 
de  S3  hectare»  et  au-dessus,  dans  un  rayon  de  4  kilomètres 
autour  des  places  et  postes  militaires. 

33.  Soot  abrogées  toute»  dispositions  contraire»  aux  dispo- 
sitions qui  précèdent. 

Décret  du  26  avril  18S1  relatif  aux  concessions 
en  Algérie. 

Art.  1".  Les  ordonnences  des  31  juillet  1845,  5  juin  et 
l«r  septembre  1847,  relatives  aux  concessions  en  Algérie, 
sont  modifiée»  ainsi  qu'il  suit  : 

3.  Les  concessions  d'une  étendue  de  moins  de  50  hectares 
•ont  autorisées  par  le  préfet,  sur  l  avis  du  conseil  de  pré- 
fecture. 

3  Les  actes  de  concessions,  en  Algérie,  conféreront,  à 
l'avenir,  la  propriété  immédiate  de»  immeubles  concédé»,  h 
la  charge  de  l'accomplissement  des  conditions  prescrites. 
Ces  acte»  contiendront  les  indications  portée*  aux  nos  1,  9, 
3  et  4  de  l'article  7  de  l'ordonnance  du  5  juin  1847.  Ils 
seront  dressés  en  minute,  enregistrés  el  transcrit».  Il  en  sera 
remis  une  expédition,  accompagnée  du  plan  de  l'immeuble, 
tant  nu  concessionnaire  qu'au  directeur  des  domaines.  Le 
concessionnaire  fera  tenu  de  fnire  élection  de  domicile  dans 
leressor!  du  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble.  Il  en  sera 
fait  mention  d.ws  l'acte  de  concession. 

4.  Sur  la  présentation  de  l'art*  de  concession  et  du  plan 
qui  iWompign.-.  le  concessionnaire  est  mis  rn  possession 
de  l'immeuble  conce.li1,  par  le»  soins  de  l'nutorité  loenV, 
Cotte  opération  est  con^twpar  un  procis-vcrbil  touir.tdic- 
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toirement  dressé,  et  contenant  une  description  de  l'état  des 
lieux  au  moment  de  l'entrée  en  possession. 

3.  Si  le  concessionnaire  ne  requiert  pas  sa  mi«e  en  pos- 
session dans  le  délai  de  trois  mois,  A  partir  de  la  date  de  la 
concession,  In  déchéance  a  lieu  de  plein  droit. 

0.  Est  rapporté  l'article  6  de  l'ordonnance  du  5  juin  1847. 
qui  exige  un  cautionnement  des  concessionnaires  d'une  su- 
perficie de  100  hectares  et  au-dessus. 

7.  Le  concessionnaire  peut  hypothéquer  et  transmettre,  à 
titre  onéreux  ou  S  titre  gratuit,  tout  ou  partie  des  terres .» 
lui  concédées.  Les  détenteurs  successif»  sont  soumis  a  tonus 
les  obligations  imposées  au  concessionnaire.  Les  affectâ  t*  r  t 
hypothécaires  sont  rigies  par  les  dispositions  de  l'article  21-j 
du  Code  civil. 

8.  Dans  le  mois  qui  suit  l'expiration  du  délai  fixé  po<ir 
l'exécution  des  condition»,  ou  plus  té-t  si  le  concessiotm.urc 
ou  ses  avant»  droit  le  demandent,  il  est  procédé  cotitradie- 
loirement  à  la  vérifient  ion  prescrite  par  l'article  11  de  l'or- 
donnance du  S  juin  1847.  par  une  commission  composée  de 
trois  membres,  savoir  .  un  inspecteur  de  colonisation .  un 
agent  du  service  topographique  ;  un  colon  désigne  par  le 
concessionnaire,  on,  a  son  défaut,  par  le  préfet  (I  est  dresse 
procès-verbal  de  cette  opération.  Le»  partie»  sont  admises  i 
faire  consigner  leurs  dires  et  réquisitions  au  procès-verbal, 
dont  il  leur  est  donne  copie. 

».  Si  tout»-»  les  conditions  sont  exécutées,  le  préHct,  après 
avoir  pris  l'avis  du  directeur  des  domaines,  déclare  l'im- 
meuble affranchi  de  la  condition  résolutoire.  En  ces  de  dis- 
sentimeut  entre  le  directeur  des  domaines  et  le  préfet,  il  est 
statué  par  le  ministre  de  la  guerre.  Si  toutes  les  coudit.oes 
ne  sont  pas  exécutées,  il  est  statué,  soit  sur  la  proracaiioa 
du  délai,  soit  sur  la  déchéance  totale  ou  partielle,  confor- 
mément aux  ordonnances  des  31  juillet  1845  et  5  juin  1847. 

10.  La  décision  administrative  qui  déclare  l'immeuble 
affranchi  de  la  clause  résolutoire,  ou  qui  prononce  la  dé- 
chéance, est  transcrite  au  bureau  des  hypothèques  de  la  si- 
tuation de»  biens. 

11.  Lorsque  la  déchéance  sera  prononcée,  l'immeuble 
concédé  fera  retour  A  l'Etat,  franc  et  quitte  de  toute»  rfcar- 
ges.  Néanmoins,  si  le  concessionnaire  a  fait  sur  l'imitTeable 
des  améliorations  utiles  el  constatées  par  le  procès-verbal  de 
vérification,  il  sera  procédé  publiquement,  par  voie  admi- 
nistrative, a  l'adjudication  de  l'iimucuble.  Lts  concurrent» 
sont  tenu*  de  justifier  de»  facultés  suffisantes  pour  satis- 
faire aux  conditions  du  cahier  de*  charges.  Le  prix  de  1  ad- 
judication, déduction  faite  des  frai»,  appartiendra  ah  cm»- 
cessionoairo  ou  à  tes  ayant»  cause.  Tous  les  droits  réel,  pro- 
venant dti  fait  du  concessionnaire  seront  transportes  sur  ce 
prix,  et  l'immeuble  en  sera  de  plein  droit  affranchi  par  le 
seul  fait  de  l'adjudication. 

13.  S'il  ne  se  présente  aucun  adjudicataire,  l'immeuble 
fera  retour  a  l'Etat,  franc  et  quitte  de  toutes  charges  pro- 
venant du  fait  du  concessionnaire  déchu.  Le  procée-vrrbal 
en  fera  In  déclaration  expresse  et  sera  transcrit  au  bureea 
des  hypothèques  de  la  situ  it  ion  de  l'immeuble. 

13.  Les  concessious  provisoires  faites  avant  la  promulga- 
tion du  présent  décret,  en  vertu  des  ordonnance»  de»  SI  juil- 
let 1845,  5  juin  el  l*r  septembre  1847,  et  qui  ne  «ont  pas 
devenues  définitives,  pourront,  «i  le  concessionnaire  en  Imt 
la  demande,  être,  conformément  a  l'article  3  du  prc-seï-!  dé- 
cret, échangées  contre  un  nouveau  titre,  dans  leqoe'  1rs  dc'ars 
restant  a  courir  pour  l'accomplissement  de»  conuii  ions  impo- 
sées seront  déterminés  d'après  les  clauses  de  l'acte  de  con- 
cession primitif. 

14-  Les  dispositions  du  présent  décret  sont  applicables  aux 
territoires  militaires.  Dans  ces  territoires,  le»  aUnbbticu» 
conférée»  «u  préfet  et  au  conseil  de  préfecture  p.ir  les  err- 
donnances  et  décrets  antérieurs  sont  remplies  par  le  gênerai 
commandant  la  division,  et  per  la  commission  consultative 
de  la  subdivision. 

§  5.  Culte*.  —  Le  service  des  col  tes  eo  Algérie 
relevé  dtt  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes.  (Arr.  pouv.  exécul.  16  août  1848.) 

L'Algérie  forme  un  diocèse  sulTragant  de  la  mé- 
tropole d'Aix  et  dont  le  siège  est  à  Aliter  ;  le  culte 
catholique  esl  représenté  dans  tout  le  territoire  par 
de  nombreuses  succursales  et  par  des  vicariats. 

Le  culte  protestant  a.  à  Alger,  une  église  consis- 
torialc  et  divers  oratoires  dans  le  territoire. 

Le  culte  Israélite  a  un  consistoire  algérien  et  de» 
consistoires  provinciaux. 

S  6.  Domaine.  —  Par  un  arrêté  du  chef  du  pou- 
voir cxéciitif,  en  date  do  ôfl  novembre  ISIS,  l  ad- 
ininislralion  de  l'enregistrement  cl  des  domaines 
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eo  Algérie  avait  été  placée  tous  la  direction  du 
ministre  des  finances.  Un  décret  du  17  janvier 
18*0  a  rapporté  cet  arrêté  et  replacé  lo  service 
sous  la  direction  du  ministre  de  la  guerre. 

Ordonnance  du  9  novembre  1845,  portant  règle- 
ment général  tur  V administration  des  biens 

TITRE  —  «DKttrttmtios  des  anws  ne  oomaixc  ot 
t'int  gr  oc  DoiAisE  proue.  —  Art.  1".  Il  sera  dressé,  pour 
chaque  province,  un  état  général  des  biens  domaniaux,  in- 
diquant leur  situation,  leur  nature,  leur  consistance,  leur 
emploi  et  leurs  produits.  Ces  états  seront  tenus  constam- 
ment A  jour.  Us  seront  centralisés  a  la  direction  des  finances 
et  du  commerce  et  transmis  a  notre  ministre  de  la  guerre, 
par  le  gouverneur  général.  Il  sera  rendu  compte,  chaque 
mois,  à  notre  ministre  de  la  guerre,  dos  modification»  faites 
au i dits  états  pendant  le  mois  précédent. 

3.  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'affecter  un  bien  domanial  a  un 
si rvic*  public,  la  demande  en  est  faite  par  le  chef  de  service, 
et  elle  est  communiquée  au  directeerdes  finances  et  du  com- 
merce, fcile  est  effectuée  par  une  décision  de  notre  mmislre 
de  la  guerre,  rendue  «or  la  proposition  ou  l'avis  du  gouver- 
neur gênerai,  la  conseil  supérieur  d'administration  entendu. 

8.  11  sera  dressé  un  tableau  de  ces  affectations.  Ce  tableau 
sera  constamment  tenu  à  jour.  Il  contiendra  In  d"to  de 
l'affectation  et  l'indication  du  service  auquel  l'immeuble 
est  affecté,  ainsi  que  sa  valeur  estimative, 

4.  Les  immeubles  domaniaux  qui  ne  *ont  pas  affectés  a  un 
service  public  doivent  être  affermés  «inn»  !e«  formes  suivantes  : 
Les  t»aut  ont  lieu  aux  enchères  publiques  sur  descaluer*  de 
charges  approuvés  por  notn>  ministre  de  In  guerre.  11»  sont 
faits  dan»  la  forme  administrative  et  passe:»  par  le  directeur 
des  finance*  et  du  commerce.  Néanmoins,  sî  îles  circonstance* 
exceptionnelle-»  l'exitent.  les  baux  peuvent  être  faits  de,  gré 
à  gré,  avec  l'autorisation  prtalab'.e  ot  spéciale  de  noire  mi- 
nistre de  la  guerre,  sur  l'avis  du  conseil  »u|»érieur  d'admi- 
nistration. La  durée  des  baux  n'excédera  pas  neuf  ons. 

5.  Lorsqu'il  y  n  lieu  d'affermer,  en  tout  ou  en  partie,  des 
immeubles  ou  portions  d'immeubles  domanifiux,  affecté»  a 
un  service  public,  il  est  procédé  conformément  a  l'article 
précédent. 

6.  Ceux  des  biens  faisant  parlio  du  domain*  public  ou 
considérée  comme  des  dépendances  d-  ce  domaine,  et  qui 
•ont  de  nature  h  produire  des  fruit»,  peuvent  être  momenta- 
nément affermés  dans  les  formes  établies  par  l'article  4  de 
la  présente  ordonnance. 

7  Le»  baux  mentionné*  aux  articles  5  et  0  sont  essentiel- 
lement révocable»  sans  indemnité. 

8.Toule  cession  de  bail  doit,  tre autorisée  par  notre  ministre 
de  la  guerre,  sinon  elle  sera  de  plein  droit  nulle  et  de  nul 
effet,  sans  qu'il  soit  besoin  de  jugement. 

TITRE  U.  —  surunoM  dis  mm  n«*i»un.  — 9.  Les 
immeubles  dépendant  du  domaine  de  l'Etat  peuvent  êlre 
aliénés  :  1»  aux  enchères  publique*  ;  2°  par  vente  de  gré  a 
gré  et  sur  estimation  préalable  ;  3°  par  voie  d'échange  ; 
4°  et  è  litre  de  concession,  soit  individuelle,  a  des  colons 
ou  h  de*  indigène*,  soit  collective,  a  des  communes.  Notre 
ministre  de  1  r»  guerre  détermine  celui  des  modes  ù  suivre 
dans  chaque  cas  spécial. 

10.  Les  ventes  aux  enchères  publiques  auront  lieu  en  vertu 
d'autorisations  de  notre  ministre  de  la  guerre,  le  conseil 
supérieur  d'administration  entendu,  sur  une  ml<e  a  prix 
étante  por  expertise.  Les  adjudications  ne  sont  valables  et 
exécutoires  qu'en  vertu  de  l'approbation  de  notre  ministre 
de  la  guerre.  L'entrée  en  possession  de  l'adjudicataire 
n  aura  lieu  qu'après  cette  approbation,  sauf  les  cas  d'ur- 
gence reconnue. 

1t.  Le»  ventes  de  gré  a  gré  sont  précédées  d'une  estima- 
tion contradictoire  :  le  directeur  des  finances  et  du  com- 
merce prépara  l'aete  de  vente  Cet  nefe  est  soumis  a  l'eva- 
men  du  conseil  supérieur  d'Administration,  et  transmis  a 
notre  ministre  de  la  guerre  par  e  gouverneur  général,  avec 
«on  n\i*  personnel.  Il  est  statué  «léûnitivcracnt  par  une  or- 
donnance royale  rendue  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de 

lâ  Lorsque  le  pTocèvverb  .l  d'expertise  établit  une  esti- 
malum  inférieur*  ou  capital  de  3,000  franc»,  ou  h  une  rente 
représentant  cette  somme,  l  acté  de  vente  est  approuvé  par 
notre  ministre  d-<  la  «u.-rre.  q.n  m. us  soumel,  tous  les  trois 
mois,  un  étii!  des  ventes  eî.ecluè-s  «fans  l'intervalle,  pour 
élrt  sanctionne  .  (utr  ordonnance  royale. 

15.  Toute  d<  mande  en  t>h.u;ge  «  si  soumise  au  consul 
supérieur  d'administration  par  le  directeur  des  flnanccs  et 


ALG  439 

du  fommcTC*,  arec  les  titres  de  propriété  et  l'état  des  charges, 
servitudes  et  hypothèques.  Si  le  conseil  supérieur  est  d'avù» 
■le  l'utilité  de  l'échange,  il  est  procédé  contrndictoiremcut  à 
l'estimation  des  biens  par  trois  expert»  désignés  :  l'un,  par  le 
directeur  des  0nnr.ee»;  l'autre,  par  la  propriétaire;  le  troi- 
sième, par  le  président  du  tribunal  de  la  situation  des  biens. 
Les  résulta'»  de  l'expertise  sont  constatés  par  un  procès- 
verbal  que  les  experts  affirment  devant  le  même  magistrat. 
Le  conseil  supérieur  d'administration  délibère  sur  les  condi- 
tions de  l'échange;  le  gouverneur  général  donne  son  avis, 
•t  notre  ministre  décide,  a  d  y  n  lieu,  de  passer  acte  avec 
l'échangiste. 

1t.  Le  contrat  d'échange  détermine  la  «oulte  à  payer,  «'il 
y  a  lieu.  U  contient  la  désignation  de  la  nature,  de  la  con- 
sistance et  de  la  situation  des  immeuble*,  ovec  énonclation 
des  charges  et  servitude*  dont  ils  seraient  grevés.  11  relate 
les  titres  de  propriété,  les  setes  qui  constatent  la  libération 
du  prix;  enOn,  le*  procès-verbaux  d'estimation  qui  doivent 
y  demeurer  annexés.  Le  contrat  d'échange  est  sanctiouné, 
s'il  y  a  lieu,  par  une  ordonnance  royale,  rendue  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  de  lo  guerre.  L'entrée  en  possession 
de  l'échangiste  n'a  lieu  qu'après  cette  sanction. 

15.  Lo  contrat  d'tcbange  est  enregistré  gratis  et  transcrit 
sans  autres  frais  que  le  salaire  du  conservateur.  La  soulte  est 
régie,  quant  eu  droit  proportionnel  d'enregistrement,  p.ir  les 
dispositions  relatives  aux  aliénations  des  biens  de  l'Etat. 
Les  frais  de  l'échange  sont  supportés  moitié  par  l'Etat, 
moitié  par  l'échangiste.  Les  formalités  établies  par  l'ar- 
ticle 2IÎV4  du  Code  civil,  par  les  avis  du  conseil  d'Etat  de» 
9  mai  1807  et  5  mai  1812,  et  par  l'article  85*  du  Code  de 
procédure  civile,  sont  remplies  a  la  diligence  di-'  l'adminis- 
tration des  domaines.  S'il  existe  des  inscriptions  sur  l'éc;:;n 
gisle,  il  est  tenu  d'en  rapporter  mainlevée  et  radiation  d."n* 
quatre  mois  du  contrat  d  échange,  a  moins  qu'il  ne  lui  ait 
été  accordé  un  plus  long  délai.  Faute  par  lui  de  rapporter 
ces  mainlevées  en  sadiation,  le  contrat  d'échange  est  résilié 
par  notre  ministre  de  In  purrre,  et  l'échangiste  demeure 
passible  de  tous  les  frais  auxquels  l'échange  a  donné  lieu. 
L'acle  d'échange,  ainsi  que  toutes  les  pièces  de  propriété, 
»cnt  déposés  aux  archives  de  la  direction  des  finance»  et  du 
commerce. 

16.  Les  dispositions  des  ortirles  13, 14  et  15  ne  «ont  pas  « 
applicable»  aux  échanges  ayant  pour  objet  des  terres  incul- 
te*. L'échange,  en  ce  cas.  a  lieu  dans  la  même  forme  qje 

les  concessions. 

17.  Les  concessions  continueront  d'être  régies  par  notre 
ordonnance  du  31  juillet  1845. 

TITRE  111.  —  dispositions  roux.».  —  18.  Lorsque,  pour 
étob  ir  le  droit  de  l'Etat  sur  un  immeuble  quelconque,  le 
domaine  alléguera  la  possession  de  l'autorité  existant  avant 
l'occupation  française,  il  sera  statué  par  le  conseil  du 
contentieux,  sauf  recours  par-devant  nou»  en  notre  conseil 
d'Etat. 

19.  Le»  droits  de»  tiers  sur  les  bois  et  forêt*  et  les  cime- 
tières abandonnés  ne  peuvent  être  établis  que  pur  des  litres 
réguliers  et  conforme*  aux  dépositions  de  l'article  82  do 
notre  ordonnance  du  lr'  octobre  1844. 

§  7.  Douanes.  —  Le  service  des  douanes  en 
Algérie  est  placé  sous  la  direction  du  ministre  des 
finances.  (Arr.  pouv.  exécut.  12  octobre  1848.) 

§  8.  Instruction  publique.  —  La  direction  de 
l'instruction  publique  en  Algérie  relève  du  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  sauf,  toutefois, 
celle  de  l'instruction  publique  musulmane  qui  ap- 
partient au  ministre  de  la  guerre.  (Ait.  pouv. 
exécut.  16  août  1848.1 

Le  territoire  de  l'Algérie  forme  une  académie. 

S  9.  Intérêt  de  l'argent. — Dans  les  possessions 
françaises  du  nord  de  l'Afrique,  la  convention  sur 
le  prêt  à  intérêt  fait  la  loi  des  parties.  lOrd.  du 
7  déc.  1835,  art.  1"  ) 

L'intérêt  légal,  à  défaut  de  convention ,  et  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné ,  est  de 
10  p.  0/0,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière  de 
commerce.  (Ibid.,  art.  ±)  .... 

§  10.  Justice.— L'organisation  de  la  justice  en 
Aliène  relève  du  ministre  de  la  justice.  Alger  est 
le  siège  d  une  cour  impériale  de  laquelle  relèvent  des 
tribunaux  de  lr«  instance  et  correctionnels,  des 
justices  de  paix  et  tribunaux  de  simple  police,  des 
tribunaux  de  commerce.  (Ord.  26  sent.  I8W.) 
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I  n  décret  du  19  août  I&V4  a  institué  pour  l'Al- 
gérie des  cours  d'assises  qui  ont  comme  la  juridic- 
tion anglaise  le  caraclèrc  ambulatoire  et  qui  siègent 
tous  les  quatre  mois  dans  chacun  des  cher-lieux 
d'arrondissement  où  est  établi  un  tribunal  de  1"  in- 
stance. Ces  cours  ont  aussi  ce  caractère  particulier 
qu'elles  jugent  sans  l'assistance  du  jury. 

5  1  ! .  Mines.  —  La  législation  française  sur  les 
mines  a  été  appliquée  en  Algérie  par  arrêté  du 
iautveinrur  général  du  21  mars  1812,  rendu  en 
exécution  de  l'article  5  de  la  loi  du  16  juin  1851. 
En  vertu  «le  cet  arrêté  sont  exécutoires  dans  ce 
pays  •  1°  la  loi  du  21  avril  1810;  2»  le  décret  du 
i>  mai  1  Si  t  ;  r>°  le  décret  du  5  janvier  1813;  4°  la 
loi  du  27  ;tvril  1838  ;  5°  l'ordonnance  du  7  mars 
1841  ;  6°  l'ordonnance  du  23  mai  1841;  7°  l'or- 
donnance du  18  avril  1842  ;  8»  l'ordonnance  du 
26  mars  1843  ;  9°  la  loi  sur  le  sel  du  17  janvier 
18'nJ;  10°  le  décret  du  24  décembre  1851. 

l'n  arrêté  ministériel,  en  date  du  29  janvier  1834, 
établit  un  règlement  général  sur  l'exploitation  des 
mine.;  et  carrières  en  Algérie. 

$  12.  Octroi.— Il  n'y  a  point  en  Algérie  d'octroi 
de  terre  comme  dans  la  métropole;  cet  octroi  qui 
d'abord  y  a  existé  a  été  remplacé  par  un  octroi  mu- 
nicipal Je  mer.  (Ord.  21  déc.  1844.) 

Li  perception  de  cet  octroi  soumis  au  prélève- 
ment de  10  p.  00  au  proût  du  Trésor  est  confiée 
aux  employés  de  la  douane. 

S  13.  Hétjime  financier.  —  Le  régime  financier 
de  l'Algérie  est  réglé  par  les  ordonnances  du 
17  janvier  184"  et  du  2  janvier  1840*.  Il  présente 
trois  natures  de  budgets  :  le  budget  de  l'Etat,  qui 
comprend  les  recettes  et  les  dépeuses  d'un  carac- 
tère et  d'une  nature  générale,  le  budget  local  et 
municipal  qui  tient  lieu  de  budget  départemental 
pour  l'ensemble  de  l'Algérie  et  de  budget  commu- 
nal pour  les  centres  \pn  érigés  en  municipalités; 
le  budget  communal  pour  les  localités  érigées  en 
municipalités. 

S  14.  Moulage.  —  Un  décret,  en  date  du  3  no- 
vembre 18"5 ,  règle  le  service  du  roulage  en  Al- 
gérie. 

5  15.  Travaux  publics.  —  Ils  sont  confiés  en 
Algérie  comme  en  France  aux  corps  des  mines, 
des  ponts  et  chaussées,  du  génie  militaire  et  à  un 
service  de*  bâtiments  civils.  , 

Aitr.nivES.  (D.,  p.  71.— S.,  p.  6.)— Décret  du 
22  décembre  1855. —Organisation  des  archives 
de  l'empire. 

Art.  1".  Les  archive»  de  IVmpire  «ont  dans  le»  attribu- 
tions <le  notre  nilni*tr<-  d'Etat. 

2.  Soiit  déposé*  aux  archive»  de  l'empire  tous  le»  docu- 
ments d'intérêt  public  dont  ht  conservation  est  ju««?  utile, 
a  qui  De  «ont  plus  néce»«aires  au  service  de»  déportement» 

.  Le  dépôt 
MB  Ij 


ministériels  ou  administration»  qui  en  dé, 
M  peut  en  t-tre  fuit  qU\D  vertu  d'un  décret 
proposition  de  celui  de  no»  ministre»  au  département  duquel 
le*  documents  appartiennent.  (>  dépôt  e»t  toujours  aceom- 
p-iimé  d'un  inventaire. 

3.  lin  arrêté  do  notre  ministre  d'Etat  autorise  le  dépôt 
aux  archive»  de  l'empire  des  document»  donnés  a  l'Etat 

4  Le»  document*  déposé»  aux  archives  de  IVmpire  ne 
peuvent  être  aliénés  qu'en  vertu  d'une  loi.  11»  ne  peuvent 
.  n  -tre  retiré»,  pour  .  trv  placé*  dan»  un  autre  dépôt,  qu'en 
mlii  d'un  décret  rendu  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
u  htnt. 

U   Nos  ministres  transmettent  à  notre  ministre  d'Etat. 

i'our  .*tre  déposé  aux  archive»  de  l'empire,  l'inventaire  des 
docuiuenl»  que  renlcrment  le*  dépôts  placés  dan»  leur»  attri- 
bution* respectives  ,  et  appartenant  o  l'Etat,  aux  départe- 
ment* et  aux  commune»;  il»  lui  font  connaître,  tou»  les  cinq 
au*,  les  modification»  que  cet  inventaire  a  pu  subir. 

tt.  L  administration  de»  archive»  de  l'empire  est  confiée  è 
un  •  recteur  gênerai  place  jous  1' 
•l'Llat.  P 


ASI 

7  Le  directeur  (lénéral  est  nommé  et  „ 
sur  la  proposition  de  notre  ministre  d'Etat  Son 
e»t  de  15  000  franc».  Le  directeur  général  est  i 
au  palais  de»  archive»;  il  ne  peut  s'absenter 
tion  préalable. 

8.  Le  service  de*  archive*  de  l'empire  se 
»ectlon»  :  lo  section  du  secrétariat;  t° 
3°  section  administrative;  4°  section  législative  et*  ju- 
•liciaire . 

9.  Outre  le  directeur  général,  le  personnel  des 
l'empire  se  coi 
sous-chefs  de 
auxiliaire»,  en 
d'un  agent 
naires  et 
sième  classe  ;  a  ' 
ment  différent. 

10.  Le  traitement  des  fractionnaires  et 
chires  de  l'empire  est  Axé  par  an  décret, 

11.  Ces  fonctionnaires  et  employés  sont  nommés,  promus 

directeur «encrai.  La  noininaUon  et  la  révocation  des  gagiste» 
appartiennent  au  directeur  général. 

13.  Dan*  les  section»  autres  que  celle  du  secrétariat,  le* 
1  section  sont  choisis  parmi  les  membres  de  l'Institut 
les  sous-chefs  de  section,  les  archivistes  et  le*  homme»  con- 
nus par  leur»  travaux  en  histoire,  archéologie  et  paléogra- 
phie. Toutefois,  sur  deux  vacance»  les  sons-chef»  et  arrut- 
ont  droit  a  une  nomination.  Le*  sou» -chef»  sont  chotn» 
le»  archiviste»,  et  le*  archivistes  parmi  le*  «urnumé- 
auxiliaire*,  le»  élève*  de  l'école  des  chartes  pourvus 
d'un  diplôme  d'archiviste  paléographe,  et  le*  archivistes  dé- 
partementaux et  communaux  ayant  au  moins  trot*  an» 
d  exercice. 

13.  Le*  fonctionnaire»  et  employé*  de  tout  grade,  lort  de 
leur  nomination,  pertinent  rang  dan»  la  dernière  classe  Nul 
nest  promu  a  une  clas«e  supérieure  s'il  ne  compte  an 
moin»  deux  an*  de  service  dan*  celle  a  laquelle  il  appartient. 

IV  Ln  règlement  arrêté  par  notre  ministre  d'Etat  dé^ 
lermme  le*  conditions  auxquelle»  root  délivrée*  ]e»  txpodi 
tion*  de»  documents  déposés  aux  archives  de  l'empire,  et  le 
mode  de»  communications  a  faire,  «oit  sur  place ,  soit  au 
dehors,  aux  administrations  et  aux  particuliers.  Ce  rèc'e- 
ment  détermine  aussi  le*  attributions  et  les  travaux  de 
chaque  seclion.  Un  décret  fixe  le  tarif  des  droit»  de  recaer- 
ene*  et  d'expédiUon  :  le  montant  de  ces  droit»  est  versé  cha- 
que année  au  Trésor. 

15.  Tout  fonctionnaire  ou  employé  aux  archives,  quel  que 
soit  son  grade,  qui  publierait  ou  contribuerait  a  pui  lier 
soit  des  documents  conservé*  au  dépôt  central  soit  dmifrt-s 
documents  qui  lui  auraient  été  confié*  par  suit"  de  se»  fbDC- 
tioos,  soit  un  travail  quelconque  sur  ce*  documents  sans  en 
•voir  obtenu  l'autorisation  spéciale,  sera  révoqué  «an*  pré- 
judice de*  outre»  peines  portée*  par  la  loi.  Cette  i 
e»t  accordée  par  notre  ministre  d'Etat, 
brur  général. 

16  En  cas  d'absence  on  d'eW| 
directeur  général ,  «es  fonctions  sont 
plie»  par  un  chef  de  section  désigné,  »ur  u 
notre  ministre  d'Etat.  En  cas  de  décès,  le  chef  delà  «lùok 
du  secrétariat  est .  de  droit,  chargé  du  serv.ee,  et  en  dcme.ro 
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ASILES  DE  V  IIVCENNES  ET  DU  v»>i\r.T 
pour  les  ouvriers  convalescents  ou  mutilés  dans 
le  cours  de  leurs  travaux.  —  Par  an  décret  en 

?„ale  idA.  f,™"*  >18?5,  yBny**"  a  décidé  Qu'il 
serait  établi  sur  le  domaine  de  la  couronne  i  Vio- 

cennes  et  au  Vésinct,  deux  asiles  (presque  complète 
ment  terminés  aujourd'hui  (pour  les  ouvriers  conva- 
lescents ou  qui  auraient  été  mutilés  dans  le  cours  de 
leurs  travaux.  (Art.  1".) 

Avant  d'y  être  admis,  l'ouvrier  devra  justifier 
qu  au  moment  de  la  maladie  ou  de  (a  blessure  mo- 
tivant son  admission,  il  travaillait  soit  à  un  chan- 
tier de  travaux  publics  soumis  au  prélèvement  que 
nous  allons  indiquer  ei-après,  soit  dans  une  usine 
dont  le  maître  a  souscrit  avec  l'asile  un  abonnement 


pour  ses  ouvriers,  ou  qu'il  appartient  à  une  société 
de  secours  mutuels  abonnée  a  l'asile.  (Art.  î.) 

Il  importe  de  bien  comprendre  toute  la  portée 
de  cet  article;  le  chef  de  l'Liai  ne  s 
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de  consacrer  deux  portions  du  domaine  de  sa  liste 
civile  à  une  œuvre  d'humanité  envers  les  ouvriers 
convalescent  eu  mutilés,  il  invite  les  patrons  à 
suivre  cet  exemple  et  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels à  tirer  un  utile  parti  de  l'institution. 

Une  commission  administrative  nommée  par 
l'Empereur  et  présidée  par  le  mininistre  de  l'in- 
térieur a  été  chargée  de  préparer  les  règlements 
nécessaires,  de  fixer  les  conditions  de  l'admission 
temporaire  ou  viagère,  de  déterminer  les  menus 
travaux  auxquels  lés  pensionnaires  pourront  être 
employés,  de  pourvoir  a  toutes  les  nécessités  de 
l'administration.  (Art.  3.) 

Pour  l'ouvrier  admissible  ou  admis  à  l'asile  et 


qui  désirerait  rester  dans  sa  famille  .  l'admission 
pourrait  être  convertie  en  un  subvention  meusuelie 
ou  annuelle  dont  le  taux  serait  fixé  par  la  com- 
mission. (Art.  4.) 

A  la  dotation  de  l'asile  sont  affectés,  1°  un  pré- 
lèvement de  I  p.  OtO  sur  le  montant  des  travaux 

Kblics  adjugés  dans  la  ville  de  Paris  et  sa  ban- 
ne ;  2°  tes  abonnements  pris  par  les  chefs  d'n 
sines  et  les  sociétés  de  secours  mutuels  soivant  les 
conditions  réglées  par  la  commission  administra- 
tive; 3"  les  subventions  volontaires  qui  pourront 
être  recueillies  par  la  commission  an  profit  de 
l'établissement.  kArt.  3.) 
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poissons  (D.,  p.  133.— S.,  p.  19.)— Loi  du 
3  mai  1833  qui  déclare  applicable  aux  boissons 
les  dispositions  de  la  loi  du  27  mars  1831  (voy. 
supp.,  v«  Poids  et  ME^nts),  et  qui  abroge  l'ar- 
ticle 318  et  le  n°  6  de  l'article  475  du  Code  pénal. 

BOICHEH1E.  (D.,  p.  141.  — S.,  p.  22.)— Boc- 
chebie  de  Paris.  —  Décret  du  13  novembre  18S5, 
qui  donne  au  préfet  «le  police  la  nomination  des 
inspecteurs  de  la  boucherie  en  le  chargeant  d'en 
fixer  le  nombre,  le  traitement  et  les  attributions, 
et  qui  porte  que  les  dépenses  relatives  au  service 
de  ces  inspecteurs  seront  à  l'avenir  imputées  sur  le 
budget  de  la  ville  de  Paris,  et  pavées  par  la  caisse 
municipale,  qui  en  sera  remboursée  au  moyen  d'un 
prélèvement  sur  les  intérêts  des  cautionnements 
déposés  par  les  bouchers  à  la  caisse  de  Poissy. 

BREVETS  D'INVENTION.  (D.t  p.  131.  —  S., 


p.  25.)  —  L.  51  mai  1836  qui  modifie  l'article  32 
de  la  loi  du  5  juillet  1844  sur  les  brevets  dm- 
vention. 

Articte  unique.  L'article  34  de  la  loi  du  5  ra.ttet  f*4l. 
cur  le*  brevets  d'invention,  eut  modrtlé  comme  t!  suit  :  Seta 
deriiu  de  louâtes  droit»;  1*  le  breveté  qui  n'aura  pan  acquitte 
■ou  annuité  avant  le  commencement  de  ciiacune  de»  années 
de  la  durée  d*  «on  brevet  ;  9°  le  breveté  qui  l'aura  pas  rm» 
en  explotatiou  sa  découverte  ou  invention  c«  Fronce  dans  le 
délai  de  deux  «ni,  A  dater  du  Jour  de  la  signature  du  briTft, 
ou  qui  «ara  cc»»é  de  l'exploiter  pendant  deux  anaé.  »  con- 
sécutive», a  moin»  que,  dans  l'un  on  l'autre  ra»,  .1  ne  jmstinr 
des  cause»  de  «on  inaction  ;  5»  le  breveté  qui  aura  introduit 
en  France  de»  objet»  fabriqué*  en  pays  étranger  et  sembla  - 
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CAISSE  D'ÉPARGNE  DES  INSTiTlTElRS 
primaires.  (D.,  p.  194.  —  S.,  29.)  —  Décret  du 
8  août  1855  relatif  à  ta  liquidation  des  caisses 
dépargne  des  instituteurs  communaux. 

Art.  fer.  A  parUr  de  la  promulgation  du  prêtent  décret, 
le»  compte»  individuel»  de»  instituteur»  communaux  dan»  le» 
caisses  d'épargne  départementale»  »  eront  clos  et  arrêté»,  t-n 
capital  et  intérêt»,  au  30  ;uin  1855  ,  par  V»  commissions  de 
surveillance  de»dite»  caisse».  le  relevé  en  double  expéditieu 
de  ce»  compte*  individuel*  sera  transmis  par  le  préfet  au  re- 
ceveur général  préposé  de  la  caisse  de»  dépota  et  consigna  - 
tint».  Le  compte  da  chaque  ayant  droit  lui  sera  noliué  par 
l'inspecteur  de»  écoles  de  1* arrondissement. 

%.  Le*  Instituteurs  qui  ont  des  fond»  placé*  dam  les  calnes 
d  épargne  et  d«-  prévoyance  seront  ad  m»  S  le*  transSércr  S  la 
caisse  de*  retraite»  de  la  vieille*»*,  avec  o«  «ans  aliénation 
thr  capital.  Ils  pourront  aussi,  s'ils  le  préfèrent,  demander 
que  leur»  fond»  soient  déposés  a  la  caisse  de»  dépôt»  et  con- 
signation», selon  ce  qui  sera  réglé  ci-après.  La  déclaration 
de*  instituteurs  pour  I  emploi  de  leur»  fonds  devra  être  faite 
dans  le  délai  d'un  mon  a  partir  du  Jour  de  la  notifleatran 

3.  Dons  le  ca»  de  versement  à  la  Oassst  des  retraite*  poar 
la  vieillesse,  l'intéressé  souscrira  une  déclaration  dont  la 
formule  lui  sera  remise  h  cet  effet,  et  qui  devra  comprendre 
le»  ênonclatlons  exigées  par  le»  lois  de»  18  juin  I8*>0  et 
38  mai  1 855,  et  par  le  décret  réglementaire  du  18  .mût 
IfeZS  11  y  Joindra  les  pièce»  requise»  par  les. ht  kit»  et 
règlement  et  renverra  le  tout  a  nnspeeleur  de»  écoles  4e 
son  arrondissement 

4.  L  in*pecleur  vériûcr*  le»  document»  produit»;  il  y  Join- 
dra  ta»  observations  et  le»  «dressera  au  préfet  avec  1  état 


nominatif  des  instituteurs  intéressés.  Le  préfet  transmettra 
le  tout  à  la  caisse  des  dépots  et  consignations ,  par  Tinter- 
méritoire  du  receveur  général 

3.  Fauta  par  les  intéressés  d'avoir  fait  l'une  des  déclara- 
tion»; prescrite»  par  l'article  t,  les  sommes  leur  appartenant 
seront  transférée»  d  office  a  la  caisse  de»  retrtrltes  pour  la 
vieillesse,  capital  réserré,  avec  jouissance  de  la  prn»tan 
viagère  à  l'Age  de  cinquante-cinq  ans,  ou  a  (  année  d'âge 
accomplie  qm  suivra,  aprè.  cinquante-cinq  ans,  l'ecptrnlion 
du  délni  proscrit  par  l'article  6  de  la  loi  du  S8  mai  I&5S. 
L'état  de»  instituteur»  à  qui  cette  disposition  fera  devenue 
applicable  sera  étalement  dressé  par  l'inspecteur  et  transmis 
au  préfet.  La  délivrance  des  hvrets  et  )a  Kquiflntlnn  des 
rcnt<»  viagère»  afférente»  a  Ce»  versement*  d  ollke  seront 
suspendues  jusqu'à  la  production  de»  déclarations  et  de» 
ptèces  exigée»  des  déposants  par  le*  lots  et  règlements  de  \n 
caisse  des  retraite». 

6-  Si  les  instituteurs  demandent  que  leurs  fonds  soient 
déposé»  a  la  caisse  des  dépdts  et  consignations,  ils  souscri- 
ront une  déclaration  de  versement  dont  la  formule  leur  sera 
remise  et  qui  fera  connaître  leurs  nom,  prénoms  et  domicile. 
Cette  pièce  sera  par  eux  renvoyée  il  l'inspecteur  des  écoles 
de  l'arrondissement ,  qui  la  transmettra  au  préfet,  «vec 
l'état  nominatif  des  instituteurs  qui  auront  fait  La  décla- 
ration . 

7.  Le»  fonds  seront  centralisés  s.  la  caisse  des  dépôts  «t 

consignations  et  seront  l'objet  d'un  compte  spécial  sous  le 
titre  :  Dépôt  de»  anciennes  caisses  d'épargne  tics  institm- 
tcun  communaux.  Le»  intérêts  ,  réglés  conformément  A 
l'ordonnance  ci  dessus  visée  du  13  février  IhSi,  continue- 
ront d'être  capitalisés  tous  les  six  moi». 

8  Lt  caisse  des  dépots  et  consignation»  liquidera  les  reni- 
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l'instituteur  n'exerce  plu»  ses  fonction»  par  suit©  de  retraiti, 
démission  ou  révocation,  ou  sur  la  production  de*  pièces 
établissant  kib  décès  et  le»  titre*  des  ayant*  droit.  Le*  cer- 
tificat* de  propriété  à  produire  dans  ce  dernier  cas  doivent 
être  délivré»  don»  le*  formes  et  suivant  le*  règle»  prescrites 
par  la  loi  du  28  floréal  an  vu. 

CAISSE  DES  DÉPOTS  ET  CONSIGNATIONS. 

(D.,  p.  182  — S.,  p.  27.)—  Décret  du  21  novembre 
1855,  relatif  aux  recettes  faite»  au  nom  et  pour 
le  compte  de  la  cause  des  dépôts  et  consigna- 
tions par  les  receveurs  de  l'enregistrement  et 


et  pour  le 


Art.  1er.  Le»  receveur,  de  l'i 
ne»  continueront  a  »uivre  et  a  opérer,  au 
compte  délaçante  des  dépôt»  et  con.igneUon»,  le  i 
ment,  1°  du  produit  des  successions  vacantes;  8°  de»  « 
ttonnement*  de  personne»  à  représenter  a  Justice;  S»  du 
pria  de  la  rente  des  effets  mobiliers  déposé*  dans  les  greffe» 
des  cours  et  tribunaux;  4°  des  condamnations  pécuniaires 
prononcées  pour  délits  commis  dan»  le»  bois  en  litige;  5°  du 
produit  de  la  vente  des  bestiaux  »ai*is  dans  le*  bots  des 
particulier»;  6°  de»  amende»  a  acquitter  en  exécution  du 
paragraphe  t**  de  l'article  6  de  la  loi  du  16  juillet  1850  et 
de  l'article  Î9  du  décret  du  17  février  1HÔ2.  sur  la  presse. 

2.  Le  montant  des  recette»  qui  seront  laites  par  les  rece- 
veurs de  l'enregistrement  et  de*  domaine»,  en  exécution  de 
l'article  ci-dessus,  sera  par  eux  verse,  dan»  les  vingt-quatre 
heures,  au  receveur  des  finances  de  leur  arrondissement,  en 
qualité  de  préposé  de  la  cnts»e  des  dépôts  et  consignations. 
Ce  versement  n'aura  lieu,  pour  les  recettes  énoncée»  aux 
nos  fer,  3,  4  et  5  de  l'article  1er,  que  sous  b  déduction  de 
la  retenue  de  5  p.  0.0  pour  frais  d'administration  et  de  per- 
ception, conformément  k  l'article  16  de  la  loi  de  finances  du 
5  mai  1855.  Le*  recette»  qui  auront  lieu  le  dernier  jour  de 
chaque  année  devront  être  versées  le  même  jour,  afin  que, 
dans  le  compte  annuel,  les  recouvrements  soient  toujours 
ba'ancé»  par  la  dépense,  pour  ciiaque  espèce  de  consigna- 
tion. Tout  retard  dans  le  versement  pourra  donner  lieu  A 
une  répétition  d'intérêts  h  la  charge  personnelle  du  receveur 
qui  aurait  différé  de  l'effectuer. 

S.  Les  poursuite*  contre  le  curateur  aux  succession»  va- 
cantes, pour  le  recouvrement  des  deniers  provenant  do  ces 
•accessions,  seront  exercées  par  le»  receveurs  des  domaines, 
à  la  requête  du  directeur  général  de  la  caisse  îles  dépots  et 
consignations  ;  elles  auront  lieu  par  voie  de  contraintes.  11 
sera  procédé,  pour  l'exécution  de  ces  contraintes,  comme 
pour  celle»  qui  «ont  décernées  en  matière  de  droit*  d'enre- 


>  4.  Les  receveurs  des  domaine»  continueront  a  procéder  a 
examen  et  a  la  discussion  de»  compte»  provisoires  à  exiger 
les  curateurs  aux  successions  vacantes.  Quant  nux  comptes 
léfinitif»  et  libératoires,  ils  ne  pourront  être  rendus  qu'aux 


1 

des 

définitif»  et  libératoire»,  il*  ne 

créancier»  et  légataire»  desdite*  successions,  ou  aux  héritier» 
réguliers  ou  irréguliersqui  se  présenteraient  pour  les  recueillir. 

chapitre.  (D.,  p.  22!.  —  S.,  p.  37.)  —Décret 
du  9  janvier  1856  portant  réception  d'un  breT  qui 
permet  aux  vicaires  généraux  et  aux  chanoines  de 
l'église  métropolitaine  d'Aix.  et  à  leurs  successeurs, 
de  porter  sur  l'habit  de  chœur  une  croix  dont  les 
formes  sont  déterminées  par  ledit  bref.  —  Décret 
de  même  date  et  ayant  même  objet  pour  les  cha- 
Doines  de  l'église  cathédrale  de  Nevers. 

CHEMINS  DE  FER.  (D.,  p.  235.  —  S.,  38  )  — 

Décret  du  22  férrier  1855,  qui  crie  un  service 
spécial  de  surveillance  des  chemins  de  fer. 

Art  l*r.  La  surveillance  de*  chemins  de  fer  et  de  leurs 
dépendances  est  exercée  par  des  commissaires  de  police  dont 
la  résidence,  le  nombre  et  le»  traitements  et  frais  de  bureau 
aerout  établis  conformément  au  tableau  suivant  : 

[Suit  fe  tableau.) 

S  il  est  créé  soixante  et  dix  inspecteurs  du  police  spé- 
cialement attachés  au  service  de  In  surveillance  d«it  chemins 
de  fer.  Ces  inspecteurs  seront  nommé»  par  un  arrêté  de  notre 
ministre  de  l'intérieur  ,  qui  fixera  leur  traitement  et  leur 
résidence.  11»  seront  divisés  en  trois  classes  :  le  traitement 
des  inspecteurs  de  première  classe  sera  de  2,W)0  francs,  le 
trnitemeut  des  inspecteurs  de  deuxième  at.isse  sera  de 
1,800  francs,  le  traitement  des  inspecteurs  de  troisième 
classe  scTa  de  1,500  franc». 

S  Les  pouvoirs  d»  s  commissaires  de  police  et  de»  inspec- 
teurs de  police  s'étendront  a  toute  la  ligne  A  laquelle  ils 


seront  attachés.  Les  décrets  de  nomination  de»  crnrn  -• 
de  police  détermineront  leur  résidence,  et,  s'il  y  a  heu,  les 
sections  de  la  ligne  sur  lesquelles  s'étendra  plus  part'.cu 
lièrement  leur  juridiction. 

4.  Les  inspecteurs  de  police  sont  placés  sous  l'autorité 
immédiate  et  la  direction  des  commissaire»  de  police  ;  les  uns 
et  le»  autres  prêteront  serment  entre  les  mains  du  préfet  de 
police  h  Pari»,  et  du  préfet  dans  les  départements. 

5  Le»  commissaires  de  police  rendront  compti 
fet*  de  tous  le»  fait»  intéressant  leur  service  :  ils  4 
en  même  temps  copie  de  leur»  rapport»  a  notre  1 
l'intérieur. 

6.  Le*  commissaire»  de  police  établis  dam 
traverse*  par  de»  chemins  de  fer  continueront  à 
leur  autorité  sur  la  partie  de  ces  lignes  compi 
circonscription ,  concurremment  avec  les  commissaires  de 
police  créés  par  le  présent  décret. 

Un  décret  du  28  mars  suivant  a  créé  à  Paris  un 
commissariat  central  de  police  des  chemins  de  fer. 
Un  traitement  de  7,001)  fr.est  attaché  à  cet  emploi 
dont  le  titulaire  reçoit,  en  outre,  1,500  fr.de  frais 
de  bureau. 

À  partir  du  1er  avril  1855.  et  en  vertu  d'une  loi 
du  14  juillet  précédent  autorisant  rétablissement 
de  divers  impots,  le  dixième  du  au  Trésor  public 
sur  le  prix  des  places  des  voyageurs  (voy.  D.,  Voi- 
tures PUBLIQUES  DE  TERRE  ET  DE  AU  (droit  SUT  Us). 

p.  1611)  transportés  par  les  chemins  de  fer  est 
calculé  sur  le  prix  total  des  places.  Il  est,  en  outre, 
perçu  au  profit  du  Trésor  public  un  dixième  du 

firix  payé  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  pour 
e  transport  à  grande  vitesse  des  marchandises  et 
objets  de  toute  nature.  Les  tarifs  des  compagnies 
sont,  d'ailleurs,  accrus  du  montant  de  ces  nouvelles 


COLONIES.  (D.,  p.  307.  —  S.,  p.  44.)  —  GOU- 
VERNEMENT, administration.  —  Aux  termes  d'un 
décret  du  29  août  185.1,  l'emploi  du  commandant 
militaire  est  supprimé  à  la  Martinique,  à  la  Gua- 
deloupe et  à  la  Réunion.  Les  fonctions  attribuées 
au  commandant  militaire  par  le  titre  III  de  l'ordon- 
nance de  1827  et  par  l'ordonnance  du  15  octobre 
1856  sont  exercées  directement  par  le  gouver- 


neur ou  déléguées  par  lui,  en  tout  ou  en  partie,  à 
l'officier  de  l'armée  de  terre  ou  de  mer  le  plus  élevé 
en  grade.  (Art.  !•*.) 

L  ordonnateur  continue  d'exercer  les  attributions 
qui  lui  sont  conférées  par  les  ordonnances  ci-des- 
sus visées  en  ce  qui  touche  les  services  dépendant 
du  budget  de  l'Etal.  (Art.  2.) 

Le  directeur  de  l'intérieur  exerce  les  attributions 
qui  concernent  les  services  dépendants  de  l'adtni- 
nislration  intérieure  et  afférents  au  budget  local. 
Ces  attributions  comprennent  spécialement  l'or- 
donnancement des  dépenses  du  service  local,  la 
comptabilité  des  receltes  et  dépenses  de  ce  servie* 
en  matière  et  deniers,  la  préparation  du  budget  in- 
térieur et  sa  présentation  au  conseil  privé  et  au  con- 
seil général,  lia  sous  ses  ordres  les  ingénieurs  civils 
et  tous  les  agents  entretenus  ou  non  entretenus  du 
service  intérieur.  (Art.  3.) 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  et  lorsqu'il 
n'y  aura  pas  été  pourvu  d'avance,  le  gouverneur 
est  remplacé  par  l'ordonnateur,  et,  a  son  défaut, 
par  le  directeur  de  l'intérieur.  (Art  4.) 

Le  conseil  privé  est  composé  du  gouverneur, 
président;  de  l'ordonnateur,  du  directeur  de  l'in- 
térieur, du  procureur  général  et  de  deux  conseil- 
lers privés  qui ,  au  besoin  ,  sont  remplacés  par 
des  suppléants.  (Art.  5.) 

Justice.  —  Voy.  ci -après,  tableau  de  la  léïrt*la- 
tioti;  décret  du  27  décembre  1854;  décret  dj 
50  avril  16-.6. 

Service  militaire.  —  Voy.  Ibid  ,  décret  du 
31  octobre  1855. 
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Recine  financier.— (Décret  du  31  juillet  1853, 

3ui  lixe  la  nomenclature  des  dépenses  obligatoires 
es  colonies.) 

Art.  I".  Sont  classée»  comme  obligatoire»,  dans  les  colo- 
nies, les  dépense*  dont  la  nomenclature  suit  :  Contribution 
a  fournir  lia  métropole  par  les  colonie»;  solde  et  acees- 

d*  rtntfrianr;  ^^"toanderî^regirtrêmMt,'  timbre"  e°t 
hypothèque»,  contribution»  directe»  et  Indirecte»,  douanes. 
po*te  au»  lettres,  vérifl<uition  de»  poids  et  mesures,  do- 
maine): instruction  publique  :  ponts  et  chaussées:  police 
générale;  atelier»  de  discipline  et  prison»;  et  tous  outre» 
services  organisés,  aprè»  consultation  du  conseil  général  : 
traitement  aux  hApitaux  des  agents  du  service  local:  pen- 
sions accordées  par  disposition»  spéciale»  :  frai»  de  percep- 
tion de  l'impôt  :  frais  de  matériel  des  douanes  et  de,  admi- 
nistrations financières  ;  loyers,  mobiliers,  menues  déi>cn*cs 
des  tribunaux  :  casernement  de  la  gendarmerie:  matériel  des 
ateliers  de  discipline  et  de*  prisons;  grosse»  réparations  et 
entretien  des  édifiée»  coloniaux  ;  travaux  d'entretien  des 
routes  et  ouvrages  d'art  ;  chauffage  et  éclairage  de»  corps 
de  garde  et  établissement  du  service  local  ■  frais  de  roule 
de*  voyageur*  indigents  et  frais  de  rapatriement  des  créoles 
d^nué*  de  ressource»  ;  frai»  de  rapatriement  d<  t  immigrants 
a  l'expiration  de  leur*  engagements;  dépenses  des  enfants 
trouvés,  de»  aliénés  et  des  individus  atteints  de  maladie» 
rontagieuses  :  frai»  d'impression  et  de  publication  des  listes 
électorales,  frai»  de  tenue  des  assemblées  contoquee*  pour 
nommer  les  membres  de»  conseils  généraux;  frais  d'impres- 
sion des  budgets  et  de»  comptes  du  service  local;  table» 
décennale»  de  l'état  civil  ;  frai»  de  visite  chez  le»  pharma- 
cien», confiseurs  et  épicier*  droguiste»  ,  frais  relatif»  a'ix 
mesure»  qui  ont  pour  objet  d'arrêter  les  épidémies  ;  dépense» 
de  garde  et  de  conservation  des  archive»  de  'a  colonie; 
intérêt*  et  amortissement  de»  emprunts  autorisés,  et  toutes 
autres  dépenses  mise»  a  la  charge  des  colonie»,  et  spéciale- 
ment rendues  obligatoires  par  des  loi»  ou  décret», 

t.  Des  arrêtés  des  gouverneur»,  rendu*  en  conseil  privé, 
et  aprè»  consultation  préalable  de*  conseil»  génériuv  fixent 
ou  modifient  le*  cadres  des  divers  service»  admin  stratifs 
eompri»  dan*  la  nomenclature  qui  précède,  A  l'exception  de 
celui  des  douanes,  ainsi  que  les  traitements  et  allocations 
auxquels  ont  droit  les  agent»  désigné*  dan*  ces  cadres. 

3.  Toutes  le»  dépenses  du  service  local  des  colonie»  qui 
ne  sont  po»  comprise*  dans  la  nomenclature  qui  précède, 
*ont  considérées  comme  facultative»,  et  soumises,  a  ce  titre, 
au  vote  des  conseils  généraux. 

Etablissements  pénitentiaires  aux  colonies. 
(S.,  p.  54.) —  Aux  termes  d'un  règlement  d'admi- 
nistration publique,  en  date  du  29  août  1855,  tous 
les  individus  subissant,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
la  transport, ii  un  dans  les  colonies  pénitentiaires 
d'outre-mer,  sont  assujettis  an  travail,  et  soumis  à 
la  subordination  et  à  la  discipline  militaires.  Ils  sont 
justiciables  des  conseils  de  guerre,  les  lois  mili- 
taires leur  sont  applicables.  Ces  dernières  dispo- 
sitions sont  applicables  aux  libérés  et  repris  de 
justice  tenus  de  résider  dans  la  colonie. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  50  mai  1834  con- 
tinuent de  régir  les  condamnés  aux  travaux  forcés 
qui  subissent  leur  peine  dans  une  colonie  péniten- 
tiaire. 

Tableau  de  la  lêgielation  coloniale  à  partir  de 
1848  (S.,  p.  56). 

1834. 

Décret  do  27  décembre,  portant  que  le  magistrat 
chargé  du  ministère  public  près  le  tribunal  de 
Corée  et  dépendances  prend  le  titre  de  procureur 
impérial,  et  que  son  traitement  est  fixé  à  5,000  fr. 

1853  (suite). 

Décret  du  31  juillet,  qui  fixe  la  nomenclature  des 
dépenses  obligatoires  des  colonies. 

Décret  du  29  août,  qui  règle  le  rétrime  pénal  et 
disciplinaire  des  individus  subissant  la  transporta- 
tion  dans  les  colonies  pénitentiaires  d'outre- mer. 

Décret  du  29  août,  qui  modifie  l'organisation  du 


gouvernement  et  de  l'administration  de  la  Marti- 
nique, de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion. 

Décret  du  20  septembre  sur  ie  service  financier 
des  colonies. 

Décret  du  31  octobre,  qui  augmente  l'effectif  de 
la  compagnie  de  gendarmerie  de  la  Guyane  fran- 
çaise (176  officiers,  sous  officiers,  brigadiers,  gen- 
darmes et  enfants  de  troupe). 

1836. 

Décret  du  S  janvier,  qui  fixe  les  traitements  de 
l'ordonnateur  et  du  contrôleur  colonial  à  la  Guyane 
française  (15,000  et  8,000  francs). 

Décret  du  19  janvier,  qui  détermine  pour  le  rè- 
glement de  la  pension  de  retraite,  la  parité  d'offices 
des  chefs  de  senrice  dans  les  établissements  fran- 
çais de  l'Inde. 

Décret  du  30  avril ,  relatif  à  la  composition  du 
tribunal  de  paix  de  Pondicbéri  (un  juge  de  paix, 
deux  juges  suppléants,  un  greffier  et,  s'il  v  a  lieu, 
un  commis  greffier). 

Sénatus-consulte  du  5  mai  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  à  la  Martinique,  à  la 
Guadeloupe  et  à  la  Réunion. 

colonies  péxitentiaiue9.  —  Le  règle- 
ment d'administration  publique  en  exécution  de  la 
loi  du  30 mai  1854,  qui  n'était  pas  encore  intervenu 
au  moment  de  l'impression  du  mot  Colonies!  Voyez 
p.  34,  seel.  xi,  Etablissements  pénitentiaires 
aux  colonies),  a  paru  peu  de  temps  après.  Il  en 
a  été  tenu  compte  dans  noUre  article  Prisons, 
sect.  II,  Travaux  forcés. 

COMMUNES.  (D.,  p.  53*.  —  S.,  p.  59.)  —  Un 

décret  du  26  septembre  18%3  a  fixé,  conformément 
aux  tableaux  annexés  audit  décret,  dans  le<  villes 
d'Amiens,  Angers,  Besançon,  Bordeaux.  Caen, 
Lille  ,  Limoges ,  Marseille ,  Meti  ,  Montpellier. 
Nancy.  Nantes,  Nîmes,  Orléans,  Rouen,  Strasbourg 
et  Toulouse,  les  cadres  du  personnel  affecté  aux 
services  de  police  dont  le  préfet  est  investi.  Aux 
termes  de  I  article  2  du  décret,  les  employés  et 
agents  de  tous  ordres  sont  nommés  et  commis- 
sionnés  par  le  préfet,  et  prêtent  serment  entre  ses 
mains.  Le  maire  (art.  5).  pour  les  attributions  de 
police  dont  il  reste  charge,  a  sous  son  autorité  le 
commissaire  central,  qui  transmet  ses  ordres  aux 
divers  fonctionnaires  et  agents  de  la  police,  et  qui 
en  assure  l'exécution.  L'article  4  laisse  à  des  ar- 
rêtés préfectoraux  le  soin  de  régler,  sous  l'appro- 
bation du  ministre  de  l'intérieur,  les  dispositions 
relatives  à  l'organisation  et  aux  détails  du  service, 
au  costume  et  a  l'armement. 

CONSTITUTION  ET  ORGANISATION  POLI- 
TIQUE. 

I.  Constitution. 

IL  Grands  Corps  de  l'État. 

III.  Conseil  d'État. 

I.  Constitution.  —  Constitution  du  14  jan- 
vier 1832. 

TITRB  PREMIER.  —  Art.  1er.  La  ConsUtution  reconnaît, 
confirme  et  garantit  le»  grands  principes  proclamés  en  178» 
et  qui  «ont  la  base  du  droit  public  des  Français. 

TITRE  II.  —  roinii  au  aotrviaitxnm  ai  t*  aircaitQnr. 
—  S.  Le  Gouvernement  de  la  République  française  est  confié 
pour  dix  ans  au  prince  Louis -Napok  un  Bonaparte,  Président 
actuel  de  la  République. 

3.  Le  Président  de  la  République  gouverne  au  moyen  des 
ministres,  du  conseil  d'Etat,  du  Sénat  et  du  Corp*  législatif. 

4.  La  puissance  législative  s'exerce  eoUecti  sèment  par  le 
Président  de  la  République,  le  Sénat  et  te  Corps  législatif. 

TITRE.  Ht.  —  no  rnbiMar  ai  la  ntrciugcx.  —  5.  Le 
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Président  de  la  République  Mt  responsable  devant  le  peuple 
français,  auquel  il  a  toujours  le  droit  de  faire  appel. 

6.  Le  Président  de  la  République  est  le  chef  Je  l'Etat  ;  il 
commande  les  tarées  de  serrw  et  de  mer,  déclare  la  guerre, 
(ait  le*  traité»  de  pan,  d'alliance  et  de  commerce,  nomme  à 
loua  le*  emploi»,  (ait  la*  règlements  et 
pour  l'exécution  des  loi». 

7.  La  justice  se  rend  en  ton  nom. 

8.  Il  a  seul  l'initiative  des  loi». 

9.  Il  a  le  droit  de  faire  gréée. 

10.  Il  sanctionne  et  promulgue  les  lois  et  le* 
consulte*. 

if.  Il  présente,  tous  tes  ans,  au  Sénat  et  au  Corps  légis- 
latif, par  un  message,  l'état  de*  affaire*  de  la  République. 

18.  Il  a  le  droit  de  déclarer  l'état  de  siège  dan*  un  ou 
plusieurs  départements,  sauf  à  en  référer  au  Sénat  dans  le 
plu»  bref  délm.  Les  conséquence»  de  ïélat  de  siège  sont 
régie**  par  la  loi. 

13.  Le*  ministre  m  dépendent  que  du  eJief  de  l'Etat;  ils 
ne  sont  responsables  que  chacun  en  ce  qui  le  concerne  de* 
acte*  du  Gouvernement;  il  n'y  a  point  de  solidarité  entre 
eui  ;  il*  ne  peuvent  être  mi*  en  accusation  que  par  le  Sénat. 

14.  Le*  ministres,  le*  membre*  du  Sénat,  du  Corps  légis- 
latif et  du  conwil  dTtat,  le*  officier*  de  terre  et  de  mer, 
le»  magistrats  et  fonctionnaire*  publies  prêtent  le  serment 
ainsi  conçu  :  J$jure  oUutance  à  la  Conituuticn  tt  fldt- 

l*ment  au  Président  de  la  République  pour  toute  la  durée 
de  ses  fonctions. 

16.  Si  le  Présidant  de  la  République  meurt  avant  l'a 
tion  de  son  mandat,  le  Sénat  convoque  la  nation 
céder  a  une  nouvelle  élection. 

17.  Le  chef  de  l'Etat  a  le  droit,  par  un  acte  secret  et 
<lè|.o*é  aux  archive*  du  Sénat,  de  désigner  le  nom  du  citoyen 
qu'il  reeoounaade,  dan*  l'intérêt  de  la  France,  è  la  < 
du  peuple  et  a  ses  suffrage*. 

18.  Jusqu'à  1  élection  du  nouveau  Président  de  la 
blique,  le  président  du  Sénat  gouverne  avec  le  c 


TITRE  IV.  —  oc  «fcuî.  —  19.  Le  i 
ne  pourra  excédr  cent  cinquante  :  il  est  I 
année  A  quatre- vingts. 

20  Le  Sénat  *e  compose  :  lo  des  cardinaux,  de*  roa- 
réehauï,  des  amiraux;  «•  des  citoyens  que  le  président  de 
la  République  juge  convenable  d'élever  a  la  d.gu.té  de 

sénateur. 

81.  Les  sénateur*  sont  inamovibles  et  a  vie. 
22.  Le*  fonctions  de  sénateur  sont  gratuites;  néanmoins 
le  président  de  la  république  pourra  accorder  a  de*  sénateur*. 

•rviee»  rendus  et  de  leur  position  de  fortune, 
ersonnelle,  qui  ne  pourra  excéder  trente  mille 

t>  président  et  le»  vice- président*  du  Sénat  sunt 
par  le  Président  de  la  République  et  choisis  parmi 
le*  «énatcur».  11*  sont  nommé*  pour  un  an.  Le  traitement 
du  président  du  Sénat  e»t  fixé  par  un  décret. 

84.  Le  Président  de  la  République  convoque  et  proroge 
te  Sénat.  Il  Axe  la  durée  da  ses  session*  par  un  décret  Les 
lat  ne  sont  pa*  publiques. 
Le  Sénat  est  le  gardien  du  pacte  fondamental  et  des 

de  lui  avoir  é*lé  soumise.  promulguée  an 

28.  Le  Sénat  s'oppose  a  la  promulgation  :  1°  de»  lois  qui 
seraient  contraire»  ou  qui  porteraient  atteinte  a  la  Consti- 
tution, a  la  religion,  a  la  morale,  a  la  liberté  de*  cultes,  à 
la  liberté  individuelle,  à  régaltté  de*  citoyens  devant  la  loi, 
a  l'inviolabilité  de  la  propriété  et  au  principe  de  l'inamovi- 
bilité de  la  magistrature;  2°  de  celles  qui  pourraient  com- 
promettre la  défense  du  territoire. 

27.  Le  Sénat  règle  par  un  sénarus-romuitc  :  1«  la  con- 
stitution des  «atonie*  et  de  l'Algérie;  2*  tout  ce  qui  n'a  pas 
été  prévu  pur  la  Constitution  et  qui  est  nécessaire  a  sa  mar- 
che .  3*  le  sens  des  articles  de  la  Constitution  qui  donnent 
ieu  a.  différentes  interprétation*. 

28.  Os  sénatus-ennsutte*  seront  soumis  h  la  sanction  du 
Président  de  la  République  et  promulgué*  psr  lui. 

29  l<e  Sénat  maintient  mi  annule  tou*  les  acte*  qni  loi 
•  ..ut  déféré*  connue  incnn*iitut<onnet«  par  le  Gouvernement, 
.  -.!  dériwé*  pour  la  même  cause  p;.r  les  pétition*  de*  ri- 
1 1  ■  >  •  ns 

50  Le  Sén'if  peut,  dan»  un  rapport  ndrc«.?é  an  Président 
do  l.i  Ri'pulih^ue.  poser  le»  buse*  des  projet»  de  lois  d'un 
«rond  intérêt  national. 


31    11  peu»  également  proposer  de*  modification*  \  îa 

Constitution.  Si  la  proposition  est  adoptée  par  le  pouvau- 
exécutif,  il  y  est  statué  par  un  sénatus-consulte. 

32.  Néanmoins,  sera  soumise  an  suffrage 
modification  aux  hases  fondamentales  de  la 
telle»  qu'elles  ont  été  posée*  dan«  la  proclamation  du  2  dé- 
cembre el  adoptée*  par  le  peuple  fronçai» 

33  En  cas  de  dissolution  du  Corps  législatif,  et  j»«qu  » 
une  nouvelle  convocation,  le  Sénat,  sur  la  proposition  da 
Président  de  la  République,  pourvoit,  par  dcTir*.Ur^ 
d'urgence,  à  tout  c*  qui  est  nécessaire  h  la  marche  du  Con- 
verti»-ment. 

TITRE  V.  —  ne  cour*  Lsvounr.  —  34.  L'dection  a 
pour  base  la  population. 

35.  Il  y  aura  un  député  au  Corps  législatif  à  ratseo  d- 
trente-cinq  mille  électeur*. 

36.  Le*  député*  sont  élus  par  le  suffrage  universel  *a&> 
scrutin  de  liste. 

37.  Il»  ne  reçoivent  aucun  traitement. 

38.  Il»  »ont  nommé»  pour  six  an*. 

39.  Le  Corps  législatif  discute  et  vota  les  projet*  de  lois  et 
l'impôt. 

40.  Tout  amendement  adopté  par  la  commission  enargée 
d'examiner  un  prujet  de  loi  sera  renvoyé,  sans  dises*»»»*, 
au  Conseil  d'Etat  par  le  président  du  Corps  léei*Utif  S 
l'amendement  n'est  pas  adopté  par  le  conseil  d'Etat,  il  ne 
pourra  pas  être  tournis  h  la  délibération  du  Corp*  législatif 

41.  Le*  sesaion*  ordinaires  du  Corps  législatif  durent  I 
moi*  ;  *e»  séance*  sont  publiques  ;  mais  la  demande  de  c 
membres  suffit  pour  qu'il  se  forme  en  comité  secret. 

42.  Le  compte  rendu  de*  séance*  du  Corp*  législatif 
le*  journaux  ou  tout  autre  moyen  de  publication  ne  < 
une  dan*  la  reproduction  du' procès- verbal  dressé  a  li 
de  chaque  séance  par  les  soin»  du  président 
latif. 

45.  Le  président  et  le*  vicc-présidcnU  du  Corp* 
sont  nommé*  par  le  Président  de  la  Républii 
ils  sont  choUis  parmi  le»  député*.  Le  trait* 
du  corps  législatif  est  fixé  par  un  décret. 

44.  Les  ministres  ne  peuvent  être  membi 
latif. 

45.  Le  droit  de  pétition  s'exerce  auprès  du  Sénat.  Aucune 
pétition  ne  peut  être  adressé»  au  Corp*  législatif. 

46.  Le  Président  de  la  République  convoque,  ajourne,  pro- 
roge et  dissout  le  Corp*  législatif.  En  cas  de  dissolution,  le 
Président  de  la  République  doit  en  convoquer  un  non»  «an 
dans  lo  délai  de  six  mois. 

TITRE  VI.— oc  covstu  otrir.— 47  Le  nombre  de*  con- 
seillers d'Etat  en  service  ordinaire  est  de  quarante  *  cïb- 
qumte. 

48.  Le*  conseiller*  d'Etat  sont  nommés  par  le  Présidée: 

de  la  République,  et  révocable*  par  lui. 

40.  Le  conseil  d'Etat  est  présidé  par  le  Président  de  U 
République,  et,  en  son  absence,  par  la  personne  qu'il  deu- 
gne  comme  vice-président  du  conseil  d'Etat. 

50.  Le  conseil  d'Etat  e»t  chargé,  «ou*  la  direcBoo  du  Pré- 
sident de  la  République,  de  rédiger  le*  projet*  de  loi*  et  te» 
règlements  d'administration  publique,  et  de  résoudre  le*  dif- 
ficulté* qui  «'élèvent  en  matière  d'adriem.iration. 

51.  11  soutient,  ou  nom  du  Gouvernent  n',  la  disre-» i ri- 
de» projets  de  toi*  devant  le  Sénat  et  le  Corp»  législatif.  Le* 
conseiller*  d'Ebit  chargé*  de  porter  la  parole  au  non»  du  Gou- 
vernement sont  désigné*  par  le  Président  de  la  République. 

52.  Le  traitement  de  chaque  conseiller  d'Etat  est  de  nnct- 
cinq  mille  francs» 

53  Le*  ministres  ont  rang,  séance  et  voix  délibérative  nu 
conseil  d'Etat. 

TITRE  VII. —  m  l*  H*tm  corn  m  icrnct. 
cour  de  justice  juge,  son*  appel  ni  recours  en 
per»owie*  qui  auront  été  renvoyée*  devant  elle 
venu*»  de  crime»,  attentat*  ou  complots  contre  le  P 
de  la  République  et  contre  la 
de  l'Etat.  Elle  ne  petit  être 
Président  de  la  République 

55.  Insénatus-consnlle  déterminera  l'orgunisatien  de 
Haute  cour. 

TITRE  VlH.  —  Diseocrno*»  otbrfa*iu  n  rn*xsrroiKss. 

—  56.  Le*  disposition*  des  rode*,  lois  et  règlements  existants 
qui  ne  sont  pas  contraire*  &  la  présente  Cnn*htutioo  restint 
en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  légalement  dérogé 

87.  Une  loi  déterminera  l'organisation  munit  ipair.  Le* 
maire*  seront  nommé*  par  le  pouvoir  exécutif,  et  poum«t 
<"trc  pn<  hoï,  du  conseil  municipal. 

I>8.  |*!  preutib-  CjusUtutinu  géra  eu  vigueur  à  dater  du 
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joa  c^  les  gr*md»enn>»  de  1  Etat  qu'elle  mutit  «tout  eon- 
dilué*.  Le»  décret»  rendus  par  le  Préside»»  de  la  République, 
i  partir  du  S  d**mbto  jusqu'à  relie  époque,  auront  force 
de  loi. 

EXPIRE.  —  Sfcum-cniwrm.  du  7  novevxbrt  185*.  por- 
tant modification  de  la  Con$litutîon  —  Le  Sénat  a  délibéré, 
conformément  aux  article»  51  et  M  de  la  Con*litutioo,  et 
voté  le  sénatus- consulte  dont  la  teneur  suit  :  Art.  i"  La 
Lignite  impériale  est  rétablie.  Loui»  Napxtlioii  Bonaparte  e»t 


CON 


445 


Empereur  de»  Français  •ou»  le  nom  de  Napoléon  III. 

S  La  dignité  impériale  est  héréditaire  dan*  la  descen- 
dance directe  et  légitime  de  Loui*-Napoléon  Bonaparte,  de 
mile  en  maie,  par  ordre  de  pnmogéniture,  et  a  l'exclusion 
perpétuelle  dea  femme»  et  de  leur  descendance. 

S  Louis-Napoléon  Bonaparte,  s'il  n'a  pas  d'enfant*  malcs, 
peut  adopter  le»  enfant»  et  descendant»  légitime»,  dan»  la 
ligne  enasculine,  de*  frère»  de  l'Empereur  Napoléon  l,r-  Le» 
formes  de  l'adoption  sont  regiée»  par  un  sénalus-consulte. 
Si  postérieurement  à  l'adoptioB,  il  sunient  A  Louis-.Vipoléon 
Bonaparte  des  enfants  maie»,  ses  fils  adoptif*  ne  pourront 
être  appelés  A  lui  «accéder  qu  apre»  se»  descendant,  légitime». 
L'adoption  est  interdite  aui  successeur»  de  Louis-Napoléon 
Bonaparte  et  à  leur  descendance. 

4.  Louis-Niipoléon  Bonaparte  règle,  par  un  décret  orga- 
nique adressé  au  Sénat  et  dépoté  dan»  ses  archives,  I  ordre 
de  succession  au  trône  dan»  la  famille  Bonaparte ,  pour  le 
en  ou  d  no  laisserait  aucun  héritier  direct,  légitime  ou 
adopuf. 

5.  A  défaut  d'héritier  légitime  ou  d'héritier  odoptif  de 
Loui*- Napoléon  Bonaparte  et  de»  successeurs  en  HgM  colla- 
térale qui  prendront  leur  droit  dan»  le  décret  orgenique  »ut- 
mentlonné,  un  »énatus-con»ulte  proposé  au  Sénat  par  les 
ministres  formés  en  conseil  de  Gouveiwment,  arec  l'adjonc- 
tion de»  présidents  en  exercice  du  Sénat,  du  Corps  législatif 
et  du  conseil  d'Etat,  et  soumis  a  l'acceptation  du  peuple, 
nomme  l'Empereur,  et  règle  dan»  sa  famille  l'ordre  hérédi- 
taire de  radie  en  maie,  à  l'exclusion  perpétuelle  des  femme» 

au  moment  où  l'élection  du 
de  l'Etat  sont 


la  Constitution  ont  force  de  loi  pou 
qui  y  sont  stipulée». 

4.  Tous  le»  travaux  d'utilité  publique,  notamment  ceux 
désigné*  par  l'article  10  de  la  loi  du  Sx  avril  1833  et  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  3  mai  1844,  toute»  les  entreprises  d'in- 
térêt général,  sont  ordonnés  ou  autorisés  par  décret  de 
l'Empereur.  Ces  décrets  «ont  rendu»  dans  le»  formes  pres- 
crites pour  les  règlements  d'odminUt ration  publique.  Néan- 
moins, »i  cet  travaux  et  entreprise»  ont  pour  condition  de» 
engagements  ou  de»  subside»  du  Trésor,  le  crédit  devra  être 
accordé  ou  l'engagement  ratifié  par  une  loi  avant  la  mise  à 
exécution.  Lorsqu'il  s'agit  de  travaux  exécutés  pour  le  compta 
de  l'Etat,  al  qui  ne  sont  pa»  de  nature  à  devenir  l'objet  do 
concessions,  le»  crédit»  peuvent  être  ouvert»,  en  casd'urgrnre, 
suivant  les  forme»  prescrite»  pour  tes  crédits  extraordinaire»  : 
ce»  crédit»  «eront  soumis  au  Corps  législatif  dans  sa  plus 
prochaine  session. 

8.  Los  dispositions  du  décret  organique  du  99  mars  1859 
peuvent  être  modifiée»  par  des  décret*  de  l'Empereur. 

6.  Les  membres  de  la  famille  impériale  appelés  éventuel- 
lement b  l'hérédité  et  leur»  descendant»  portant  le  titre  de 
Princes  fronça**.  Le  Oit  aîné,  de  l'Empereur  porte  le  titre 
de  Pnnc*  impérial. 

7.  Le  Princes  français  sont  membre»  du  Sénat  et  du  con- 
seil d'Etat  quand  ils  ont  atteint  l'Age  de  dix-huit  an  ac- 
compli». Il»  ne  peuvent  y  siéger  qu'avec  l'agrément  do  l'Em- 
pereur. 

8.  Les  acte»  de  l'état  civil  de  la  famille  impériale  «ont 

reçus  par  le  ministre  d'Etat,  et  trsnMol»,  sur  un  ordre  de 
l'Empereur,  au  Sénat,  qui  en  ordonne  U  transcription  »ur 
ses  registres  et  le  dépôt  dans  se»  archive». 

9.  La  dotation  de  la  couronne  et  la  liste  civile  de  l'Em- 
pereur sont  réglées,  pour  la  durée  de  choque  règne,  par  un 


qui  M  forment  en 
a  la  majorité  des 

T°6.  Les  membre»  de  ln  famine  d>  Louis-Napoléon  Bona- 
parte appelés  éventuellement  à  l  hérédité,  et  leur  descendance 
des  deux  »exe»,  font  partie  de  la  famille  impériale.  Un  sé- 
natus-ron*uh>  règle  leur  position.  Ils  ne  peuvent  se  marier 
«ans  rautori*ation  de  l'Empereur.  Leur  mariage  fait  sans  cette 
autorisation  emporte  privation  de  tout  droit  d'hérédité,  tant 
pour  relui  qui  l  a  contracté  que  pour  ses  descendant*.  Néan- 
moins, s'il  n'existe  pas  d'enfants  de  ce  mariage,  en  cos  de 
dissolution  pour  cause  de  décès,  le  Prince  qui  l'aurait  con- 
tracté recouvra  se»  droit*  à  l'hérédité.  Louis- Napoléon  Bona- 
parte Q«e  les  titre»  et  la  condition  des  autres  membres  de 
la  famille.  L'Empereur  a  pleine  autorité  sur  tous  les 
de  sa  famdle  ;  il  régie  leurs  devoirs  et  leui 
des  statuts  qui  ont  force  de  loi. 

7.  La  Constitution  du  14  janvier  1853  est  maintenue  dam 
toutes  celles  de  ses  dispositions  qui  ne  sont  pas  contraires 
au  prvsent  sénatu»-con»ulte  :  il  ne  pourra  y  être  apporté  de 
modiûcntioo  que  dan»  le»  formes  et  par  le»  moyens  qu'elle 
a  prévus. 

8.  La  proposition  suivante  sera  présentée  è  1  acceptation 
du  peuple  français,  dans  les  formes  déterminée»  par  les 
décrets  dea  9  et  4  décembre  1851  :  «  Le  jcuple  français 
s  veut  le  rétablissement  de  la  dignité  impériale  dans  la  per- 
«  sonne  de  Louis- Napoléon  Bonaparte,  avec  hérédité  dans 
«  sa  descendance  directe,  légitime  ou  adoptlve,et  lui  donne 
«  le  droit  de  régler  l'ordre  de  succession  ou  trône  dans  la 

•  famille  Bonaparte,  ainsi  qu'il  est  prévu  par  le 

•  suite  du  7  novembre  1853-  * 


il.  Une  dotation  annuelle  et  viagère  de  l 
est  affectée  A  la  dignité  de  sénateur. 

19.  Le  budget  de*  dépenses  est  présenté  au  Corp»  législa- 
tif, avec  se»  subdivisions  administrative»,  par  chapitres  et 
par  articles.  11  e»t  voté  par  ministère  La  répartition  par 
chapitres  du  crédit  «cordé  pour  choque  ministère  est  réglée 
par  un  décret  de  l'Empereur,  rendu  en  conseil  d'Etot.  Des  décret» 
spéciaux,  rendu»  dan»  la  même  forme,  peuvent  autoriser  dr» 
virements  d'nn  chapitre  A  un  autre.  Cette  disposition  est 
applicable  au  budget  de  l'année  1853. 

15.  Le  compte  rendu  prescrit  par  l'article  49  de  la  Con- 
stitution est  soumis,  avant  sa  publication,  è  une  commission 
composée  du  président  du  Corps  législatif  et  des  présidents 
de  chaque  bureau.  En  cas  de  partage  d'opinions,  La  voix  du 
président  du  Corps  législatif  est  prépondérante.  Le 
verbal  de  la  séance,  lu  à  rassemblée,  constata 
les  opérations  et  les  vote»  du  Corps  législatif. 

14.  Les  députés  au  Corps  législatif  reçoivent  une  indemnité 
qui  est  fixée  A  deux  mille  cinq  cent»  francs  par  mois,  pen- 
dant la  durée  de  chaque  session  ordinaire  ou  extraordinaire 

15.  Les  officier»  généraux  placés  dans  le  cadre  de  réserva 
peuvent  être  membres  du  Corps  législatif.  Ils  sont  réputé* 
démissionnaire»,  s'il*  sont  «coptes  As  oetivement,  conformé- 
ment a  l'article  5  du  décret  du  1er  décembre  1852,  et  è 
l'article  3  de  la  loi  du  4  août  1839. 

16.  Le  serment  prescrit  par  l'article  14  de  la  Constitution 
est  ainsi  conçu  :  ■  Je  ju»<i  obéissance  A  la  Constitution  et 
«  fidélité  4  l'Empereur.  » 

17.  Le»  article»  9,  9, 11» U»  «,  18, 19, 99  et  37  de 
la  Constitution  du  Ujansier  185*  sont  aarewés. 


il.  grands  corps  de  l'Etat.  —Prétiancu  l 
paris  de»  grand»  eorp»  de  F  Etat, 
du  19  avril  1852  relatif  aux  préséances  entre  Ut 


Menti  ixrcnuL  du  9  décembre  1853.  oui 
drrlore  loi  de  l'Etat  le  sématus-coneulte  du  7 
IHji,  ratifié  par  le  plébiscite  des  91  et  99  noremore.  — 
An.  l*r.  Le  sénatus-coasulte  du  7  novembre  1653,  ratiOc 
par  le  plébiciste  des  91  et  93  novembre,  est  promulgué  et 
devient  loi  de  l'Etat. 

9.  Lotm  Kapeléon  Bonaparte  est  Empereur  de»  Français 
tous  te  nom  de  Sapoléon  III. 
SivxTTs-cossrtTt  du  95  oVcemAre  1853  portant  inlerpré- 
et  modification  de  la  Constitution  du  14  janvier 

  ArU  l,r.  L'Empereur  a  le  droit  de  faire  grâce  et 

d'accorder  de»  amnistie». 

9.  L'Empereur  préside,  quand  il  le  juge  convenable,  te 
Sénat  et  le  conseil  d'Etat. 
3.  Le»  traité*  de  commerce  faits  en  vertu  de  l'article  6  de 


de  l'Etal  » 

ainsi  qu'il  suit  .  le  Sénat,  le  Corps  législatif, 
d'Etat. 

Décret  impérial  du  31  décembre  1859,  portant 
des  rapporté  du  Sénat  et  du  Corp»  législatif 
percur  et  le  conseil  d'Elat,  et  établissant  les 
organiques  de  leurs  travaux. 

TITRE  I".  —  no  connu  oi»*».  —  Art.  4«. 
de  loi*  et  de  sénat  us-consul  t. s,  fa 

tion  publique  préparés  par  les  différents  dép 
nlstéricts,  sont  soumis  A  l' Empereur,  qui  les 
tentent  ou  les  fait  «dresser  par  le 
dent  du  couseil  d'Elat. 


rég 
acte 
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l'Em- 
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S.  Le»  ordres  du  _ 
envoyés  a  l'avance  au 


conseil  d'Etat  pourvoit  a  ce  que  ce 
avisé  mi  temps  utile  de  tout  ce  qui 
discussion  de»  projeta  de  lois,  de*  t 


de»  lances  du  eemeil  d'Etat  toot 
d'Etat,  et  le  président  du 
re  soit  toujours 
:  1  examen  ou  la 
et  des 

.  >  envoyés  a  l'élaboration 
du  conseil. 

3.  Les  projet»  de  lois  ou  do  sénatai-consulte»,  après  avoir 
été  élaborés  au  conseil  d'Etat,  conformément  à  l'article  80 
de  la  Constitution,  sont  remis  a  l'Empereur  par  le  président 
du  conseil  d'Etat,  qui  y  joint  le»  nom»  de»  commissaires  qu'il 
propose  pour  en  soutenir  la  discussion  devant  !>•  Corps  légis- 
latif ou  le  Sénat. 

4.  Va  décret  de  l'Empereur  ordonne  la  présen Intion 
du  projet  de  loi  au  Corps  législatif,  ou  du  séhatus-ecnsulte 
au  Sénat,  et  nomme  les  conseillers  d'Etat  chargés  d'en  sou- 
tenir la  discussion. 

5.  Ampliolion  de  ce  décret  est  transmise  arec  le  projet 
de  loi  ou  de  sénatus-consulte  au  Corps  législatif  ou  au  Sénat 
par  le  ministre  d'Etat. 

TITRE  II.  —  no  stoiT.  —  Craptoi  I".  —  Réunion  du 
Sénat  ;  formation  dtt  bureaux.  —  6.  Pendant  la  durée  dea 
sessions,  le  Sénat  se  réunit  sur  la  convocation  du  président, 
yuaiid  la  session  est  close,  les  réunions  du  Sénat  ne  prurent 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  décret  de  l'Empereur. 

7.  Le  Sénat  se  divise,  par  la  voie  du  sort,  en  cinq  bu- 
reaux. Ces  bureau  examinent  les  propositions  qui  leur  sont 
renvoyée»  et  élisent  les  commissions  qu'il  y  a  lien  de  nommer. 

Chaut»»  II.  —  Des  projet»  de  loti.—  8.  Les  projets  de 
lois  adopté»  par  le  Corp»  législatif,  cl  qui  doivent  être  sou- 
mis ou  Sénat,  en  exécution  de  l'article  28  de  la  Constitution, 


Mot,  avec  les  décrets  qui  nomment  les  conseillers  d'Etat 
chargés  de  soutenir  la  discussion,  transmis  par  le  ministre 
d'Etat  au  président  du  Sénat,  qui  en  donne  lecture  en  séance 
générale. 

9.  Le  Sénat  décide  immédiatement,  par  ns»is  et  levé,  s'il 
est  nécessaire  de  renvoyer  le  projet  de  loi  a  la  discussion 
dos  bureaux  et  a  l'examen  d'une  commission,  ou  s'il  peut 
être,  son»  cet  examen  préliminaire,  passé  outre  a  la  délibé- 
ration en  séance  générale. 

10.  Le  Sénat  n'ayant  à  statuer  que  sur  la  question  de  la 
promulgation,  son  vote  ne  comporte  la  présentation  d'à 
amendement. 

11.  Au  jour  indiqué  pour  la  délibération  en  séance  géné- 
rale, le  Sénat,  après  la  clôture  de  la  discussion  prononcée 
par  le  président,  vote  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  u  lieu 
de  s  opposer  a  la  promulgation. 

13.  Le  vote  n'est  pas  secret.  Il  est  pris  a  la  majorité  abso- 
lue par  un  nombre  de  votants  supérieur  à  la  moitié  de  celui  des 
membre»  du  Sénat  ;  sinon,  il  est  nul  et  doit  être  recommencé. 

13.  Le  vote  est  recensé  par  le  secrétaire  du  Sénat,  assisté 
de  deux  secrétaires  élus  pour  chaque  session. 

14.  Le  président  du  Sénat  proclame  en  ces  termes  le  ré- 
sultat du  scrutin  :  «  Le  Sénat  s'oppose,  »  ou  :  «  Le 
s'opi>use  pes  a  la  promulgation.  » 

15.  Le  résultat  de  la  délibération  est  tra 
d'Etat  par  le  président  du  Sénat. 

Ciupitrk  111.  —  De»  «enatw-eosuv/te».  —  10  L'Empereur 
propose  les  sén^lu^-consultes  réglant  les  objet»  énuméréa 
dans  l'article  97  de  la  Constitution  ;  l'initiative  de  la  propo- 
sition peut  aussi  être  prise  par  un  ou  plusieurs  sénateurs. 

17.  Les  projets  de  «enatus-consultos  proposés  par  l'Em- 
pereur seront  portés  et  lus  au  Sénat  par  les  conseillers 
d'Etat  è  ce  commis,  discutés  dans  les  bureaux,  et  examiné» 
par  uoe  commission,  qui  en  fera  rapport  en  séance  générale. 
Ceux  provenant  de  l'initiative  des  sénateurs  ne  seront  lus  en 
séance  générale  qu'autant  que  la  prise  en  considération  en 
aura  été  autorisée  par  trois  au  moins  des  cinq  bureaux. 
Itans  ee  cas,  le  texte  en  sera  immédiatement  transmis,  par 
le  président  du  Sénat,  au  ministre  d'Etat,  et  une  commission 
•ère  nommée,  comme  il  est  dit  en  l'article  (1)  précédent. 

18.  Les  amendements  proposés  sur  le  projet  de  sér.ni us- 
consul  te  seront,  jusqu'à  l'ouverture  de  la  délibération  en 
séance  générale,  renvoyés  par  le  président  du  Sénat  a  la  com- 
mission, qui  exprimera  son  avis,  soit  dans  son  rapport  prin- 
cipal, soit  dans  son  rapport  supplémentaire.  Les  amende- 
ments produits  pendant  lit  délibération,  rn  séance  eénérale, 
ne  seront  lus  et  développés  qu'autant  qu'ils  seront  appuyés 
par  cinq  membres  Le  texte  en  sera  toujours,  et  a  l'avance, 
communiqué  aux  commissaire»  du  Gouvernement.  La  < 
mission  a  le  droit  de  demander  qu'avant  le  vote  Va 
aient  lui  soit  renvoyé, 

(1)  Il  faut  lire,  sans  doute,  au 


19.  Le  vote,  soit  sur  les  article»  du  projet  de 
consulte.  Mit  sur  son  ensemble,  a  lieu  « 
tîcles  19  et  13  du  présent  décret  Le  président  en  L 
le  résultat  en  ce»  terme»  :  «  Le  Sénat  a  adopté,  .  ou  «  Le 
Sénat  n'a  pas  adopté.  • 

30.  Le  résultat  de  la  délibération  est  porté  a  l'Empereur 
par  le  président  du  Sénat  ou  par  deux  vice -président»  qu'il 

délègue. 


Ciupitm  IV. —  Acttt  dénoncé*  au  Sénat 
tHtutionntU. —  91.  Lorsqu'un  acte  est  déféré  comme  in- 
constitutionnel par  le  Gouvernement  au  Sénat,  le  décret  qui 
saisit  le  Sénat  et  qui  nomme  le»  conseiller»  d'Etat  devant 
prendre  part  a  la  di»ou»sion  e»t  transnin  par  le  ministre 
d'Etat  an  président  du  Sénat.  Les  bunnux  examinent  cette 
demande,  et  nomment  une  commission,  sur  le  rapport  de 
laquelle  il  est  procédé  au  vote,  conformément  aux  articles  19 
et  13  du  présent  décret.  Le  président  proclame  le 
en  ces  termes  :  a  Le  sénat  maintient,  » 

il  est  procédé  de  îa  même  manière.  Toutefois,  et  t 
ment,  la  pétition  est  lue  en  séance  générale.  La 
préalable  psut  alors  être  proposée,  et  si  elle  est  admise,  le 
président  prononce  qu'il  n'y  a  lieu  a  plus  ample  informe. 
Si  la  question  préalable  n'est  pu  admise,  le  président  du 
Sénat  en  avise  le  ministre  d'Etat,  la  pétition  ••**  renvoyée 
dans  les  bureaux,  et  il  est  procédé  comme  en  l'article  pré- 
cédent. 

93.  La  décision  du  Sénat  est  transmise,  par  les 
président,  au  ministre  d'Etat. 

Csuprrax  V.  —  Rapport*  à  V  Empereur  sur  Ut 
dtê  projet*  d»  loi*  d*M»  grand  intérêt. —  94.  Tout  i 
peut  proposer  de  présenter  a  l'Empereur  un  rapport 
les  bases  d'un  projet  de  loi  d'un  grand  intérêt  national  La 
proposition  est  motivée  par  écrit,  remise  au  président  du 
Sérwit,  imprimée,  distribuée  et  renvoyée  dans  les  bureaux 

95  Si  trois  bureaux  au  moins  sont  d'avis  de  la  prise  en 
considcriiiton,  le  président  du  Sénat  en  avise  le  miaistrr 
d'Etat.  Une  commission  est  nommée  dans  le»  bureaux,  et 
cette  commission  rédige  lo  projet  de  rapport  à  envoyer  « 
lKnipereur. 

96.  Ce  projet  de  rapport,  imprimé,  distribué  et  transmis 
à  l'avance  au  ministre  d'Etat,  est  discuté  en  séance  gent- 
il peut  être  amendé  dans  les  formes  prévue»  par  l'ar- 
ticle 18  du  présent  décret. 
37.  Le  vote  sur  l'adoption  ou  le  rejet  du  projet  de  rap- 


port o  lieu  conformément  aux  articles  19  et   13  du  présent 
décret.  Le  nréi 
terme»  :  «  Le 


président  du  Sénat  proclame  le  résultat  en 

»  ou  «  Le  rapport  n'eut 
pas  adopté.  » 

28.  S'il  y  a  adoption,  le  rapport  est  envoyé  par  le  prési- 
dent du  Sénat  au  ministre  d'Etal. 

Oumu  VI.  —  De»  proposition»  de  modification  à 

te  CosMd/Hrion.  —  99.  Toute  proposition  de  modification  à 
la  Constitution,  autorisée  par  l'article  31  de  la  Constitution, 
ne  peut  être  dépotée  par  de»  membre»  du  Sénat  qu'a 
qu'elle  est  «ignée  par  dix  sénateurs  au 
proposition  est  déposée  dans  ces  conditions,  il  est  j 
conformément  aux  articles  17,  9*  et  3*  parattrapne*,  18  et  99 
du  présent  décret.  Le  résultat  de  la  d 
par  le  président  du  Sénat,  a  l'Empereur,  qui  avise, 
m é ment  è  l'article  51  de  la  Constitution. 

Cflsrrrat  VIL  —  Pétitions.  —  30.  Les  pétitions  adres  - 
6ées  au  Sénat,  conformément  A  l'article  43  de  laConstltutioa. 
■ont  examinées  par  des  commissions  nommée»  chaque  mots 
dan»  les  bureaux.  Le  feuilleton  de»  pétitions  est  toujours 
communiqué  a  l 'avance  au  ministère  d'Etat.  Il  est  fait  rap- 
port des  pétitions,  en  séance  générale,  et  le  vote  porte  suxr 
l'ordre  du  jour  pur  et  simple,  le  dépôt  au  bureau  des  ren- 
seignements, ou  le  renvoi  au  ministre  compétent.  Si  le  ren- 
voi au  ministre  compétent  est  prononcé,  la  pétition  et  tm 
extrait  de  la  délibération  sont,  par  les  ordres  du  président  du 
Sénat,  transmis  ou  ministère  d'Etat. 

Ch serrai  VIII.  —  JVocfosMfions  de  VEmpemtr  a« 
Sénat.  —  31.  Les  proclamations  de  l'Empereur  portant  aj ou r- 
ni'nx  nt,  prorogation  ou  clôture  de  le  session,  sont  portée» 
au  Sénat  par  le*  ministres  ou  le*  conseil  ers  d'Etat  a  ce 
commis:  elles  sont  lues  toute  affaire  cessante,  et  le  Sénat  *e 
«al'ii 


Csnrmu  IX.  —  Dispositions 
1res  préd&tnt*.  —  39.  Dans  toute  délibération  du 
le  Gouvernement  a  le  droit  d'être  représenté  par  des 

seillvrs  U  r.tnt  Or, 


Digitized  by  Google 


CON 

au  ministre  d'Etat,  et  le  pré» ul est  du  Sénat  Teille  a  ce  que 
tous  les  avis  et  rofntiiuDicattoiii  nécessaires  lui  aoJent  Iran»* 
mi*  en  temps  utile. 

33»  Le*  commissaires  du  Gouvernement  ne  sont  point 
assujettis  au  tour  de  parole.  Ils  obtiennent  la  parole  quand 
ils  la  demandent. 

OuriTBt  X.  —  Administration  du  Sénat.  —  31.  Le 
président  du  Sénat  le  représente  dans  tes  rapports  avec  le 
chef  de  l'E:at  et  dans  les  cérémonies  publiques.  Il  préside 
les  séances  du  Sénat. 

36.  En  cas  d'absence  du  président  du  Sénat,  la  piésidcnce 
est  exercée  par  le  premier  vice-président. 

36.  Le  grand  rélérenduire  est  chargé  de  la  direction  des 
service»  administratifs  et  de  la  comptabilité.  11  est  le  cbef 
du  personnel  des  employés;  il  veille  «u  tnainliende  l'ordre 
intérieur  et  de  la  sûreté,  fl  délivre  les  certificats  de  vie  et 
les  pa-se-ports.  Il  fait  expédier  les  convocations  pour  les 
cérémonies. 

37.  Le  secrétaire  du  Sénat  est,  sous  l'autorité  du  prési- 
dent, chargé  du  service  législatif.  U  dirige  la  rédaction  des 
proces-verbaux,  dont  il  est  rr.ponsnble,  et  qu'il  présente, 
après  chaque  séance,  a  la  signature  du  président  ou  du  vice- 
président  qui  aura  tenu  la  séance.  Il  a  la  garde  du  sceau  du 
Sénat,  et  l'appose  d'après  tes  ordres  du  président.  Il  est 
chargé  de  l'ampliation  officielle  des  sénatus-consulte»  et 
autres  dérisions  du  Sénat,  et  de  l'enregistrement  des  dé- 
crets de  l'Empereur  portant  nomination  de  sénateurs.  11 
expédie  les  convocations  pour  les  séances.  Il  transmet  aux 
couunissmiis  élues,  pour  les  examiner,  les  pétitions  adres- 
»ées  au  Sénat. 

38.  Le  président  nomme  les  employés  supérieurs  du  Sénat. 
Le  grand  référendaire  présent*  A  la  nomination  du  président 
les  employés  du  service  administratif,  le  secrétaire  du  Sénat, 
cens  du  service  législatif.  Le  grand  référendaire  nomme  tous 
les  if  en»  de  service. 

30.  Le  pain:»  du  petit  et  du  grand  Luxembourg,  la  mai- 
son de  la  rue  d'Enfer,  n'â8,  il  la  maison  de  la  rue  do  Vau- 
girard,  n«  36,  le  mobilier  qui  le»  garnit,  les  Jardins  réservés 
et  In  bibliothèque,  sont  affectés  au  Sénat.  Le  servir f  du 
commandant  militaire  du  palais,  le»  adjudant"  .  surs ci  liants, 
ainsi  que  le  service  des  Jardin*  ouverts  au  public,  sont  sous 
les  ordres  du  grand  référendaire 

CHsnratXI.  —  Dispositions  concernant  f administration 
financière  et  la  comptabilité  du  Sénat.  —  40.  La  dotation 
du  Sénat  prend  place  dans  le  budiret  de  l'Etat,  à  la  suite  de* 
déjH-nscs  rte  lu  dette  publique 

4t.  Le  grand  référendaire  propose,  cliaque  année,  au  pré- 
sident du  Sén.it,  le  projet  du  budget  des  dépenses  du  Sénat. 
Ce  projet  est  approuvé  par  le  président  et  transmis  a  la  com- 
niisslun  de  comptabilité. 

43.  (jette  commission  extiroine  et  discute  les  dépenses  pro- 
posé».»», et  rédige  un  rapport  qu'elle  présente  ù  l'assemblée. 

43.  Le  Sénat  délibère  sur  les  crédits  applicable  oui  be- 
soins de  chaque  exercice,  et  vole  i'eiiseml.ie  du  budget. 

44-  L»-  grand  référendaire  mandate  les  dépense»  sur  les 
crédits  qui  lui  sont  ouverts  pur  les  ordonnâmes  de  déléga- 
tion Ou  ministre  des  ftnanr.M.  Ce*  tiuwd.ds  sont  acquittés 
dan»  les  formes  et  avec  les  juv.itkati.m»  prescrite»  pur  les 
loi*  et  règlement»  de  la  comptabilité  publique. 

45.  Le  rompte  de  chaque  exercice  «-il  présenté  par  le 
aran.l  référendaire  au  président  du  Séout.  qui  le  transmet  « 
l«  <cron.i»»iun  de  comptabilité:  celle-ci  le  vérifie  cl  mit  un 
rapport    qu'elle  présente  au  Sénat,  qui  f  arrête  déttnlti- 


TITnE  111.  —  »u  coars  Uoisiaiif.  —  Chsi  itre  l".  — 
Réunion  du  corps  législatif,  formation  et  organisation  des 
bureaux,  vérification  des  pouvoirs.  —  4ti.  I.e  Corps  légis- 
Ijlif  se  réunit  «u  jour  .ndiqié  par  II-  décret  de  convocatii>n. 
Le  Gouvernement  est  représenté  par  des  conseiller»  d'Etat  a 
ce  commis  par  des  décrets  spéciaux  dans  toute  délibération 
du  Corps  législatif. 

47.  A  l'ouverture  de  la  première  séance,  le  président  du 
Corps  législatif,  assisté  des  quatre  plus  jeunes  membres  pré* 
sents,  lesquels  rempliront,  pendant  toute  lu  durée  de  la  ses- 
sion, les  fonctions  de  secrétaires,  procède,  par  la  voie  du 
tirage  au  sort,  k  la  division  de  l'assemblée  tn  sept  bureaux. 
Les  bureaux  ainsi  formés  se  renouvellent  chaque  mois  pen- 
dant la  session  par  la  voie  du  tirage  au  sort.  U»  élisent  leurs 
presul-  nts  et  leurs  secrétaires. 

48.  Les  bureaux  procèdent,  sans  délai,  a  l'examen  des 
jwoeè-i- verbaux  d'élection  qui  leur  sont  réparti»  par  le  pré- 
stiknt  dn  Corps  législatif,  et  chargent  uu  ou  plusieurs  de 
leurs  membres  d'en  faire  le  rapport  en  séance  publique. 

40.  L'assemblée  statua  sur  te  rapport,  si  l'élection  est 


CON  447 

déclarée  valable,  l'élu  prête,  séance  tenante,  ou.  s'il  est  absent 
è  la  première  séance  a  laquelle  il  assiste,  le  serment  pres- 
crit par  l'article  14  de  la  Constitution  et  l'article  t(j  du  sena- 
tus-consulte  du  89  décembre  1853,  et  le  président  du  Corps 
législatif  pronouce  ensuite  son  admission.  Le  député  qui  n'* 
pas  prêté  serment  dans  la  quiniainc  du  jour  où  son  élection 
a  été  déclarée  valide  est  réputé  démissionnaire  En  cas  d'ab- 
sence, le  serment  peut  être  prêté  par  écrit  et  doit  être,  en 
ce  cas,  adressé  par  le  député  au  président  du  Corps  législatif 
dans  le  délai  ci-dessus  déterminé. 

50.  Après  la  vérification  des  pouvoirs  et  sans  attendre  qu'il 
ait  été  statué  sur  les  élections  contestées  ou  ojojrnées,  la 
président  du  Corps  législatif  fait  connaître  a  l'Empereur  que 
le  Corps  législatif  est  constitué. 

Ch.piths  II.  —  Présentation,  discussion,  tete  des  pro» 
jets  dt  lois.— 51.  Les  projet»  de  lois  présentés  par  l'Empereur 
sont  apportés  et  lus  au  Corps  législatif  par  les  conseillers 
d'Etat  commis  a  cet  effet,  ou  transmis,  sur  les  ordres  de 
l'Empereur,  par  le  ministre  d'Etat,  nu  président  du  Corps 
législatif,  qui  en  donne  lecture  en  séance  publique.  Ces  pro- 
jets sont  imprimés,  distribués  et  mis  à  l'ordre  du  jour  des 
bureaux,  qui  les  discutent  et  nomment,  au  scrutin  secret  et 
à  la  majorité,  une  commission  de  sept  membres  chargés 
d'en  faire  rapport.  Suivant  la  nature  des  projets  a  examiner, 
le  Corps  législatif  peut  décider  que  les  commissions  à  nommer 
par  li  s  bureaux  seront  de  quatorze  membres  au  lieu  de  sept. 

55.  Tout  amendement  provenant  de  l'ini  Hatlve  d  un  «u 
plusieurs  membre»  est  remis  au  président  et  transmis  par  lut 
6  la  commission.  Toutefois,  aucun  amendement  n'est  reçu 
après  le  dépAt  du  rapport  fait  en  séance  publique. 

53.  Les  auteurs  de  I  amendement  ont  le  droit  d'être  enten- 
dus dans  la  commission. 

54.  Si  l'amendement  est  adopté  par  la  commission,  elle  en 
transmet  la  teneur  au  président  du  Corps  législatif,  qui  le 
renvoie  au  conseil  d'Etat,  et  il  est  sursis  au  rapport  de  la 
commission,  jusqu'à  ce  que  le  conseil  d'Etat  ait  étni»  son 
avis.  La  commission  peut  déléguer  trois  de  ses  membres  pour 
faire  connaître  au  conseil  d'Etat  les  motifs  qui  ont  déterauoé 
son  vote. 

55.  M  t'avis  du  conseil  d'Etat,  transmis  k  la  commission 
par  l'intermédiaire  du  président  du  Corps  législatif,  est  favo- 
rable, ou  qu'une  nouvelle  rédaction  admise  au  conseil  o'Ktat 
soit  adoptée  por  la  roiwni<sion,  !e  texte  du  projeî  de  loi  a 
discuter  en  séance  publique  sera  modifié  conformément  a  la 
nouvelle  rédaction  adoptée.  Si  cet  avis  est  défavorable  ou 
que  lu  nouvelle  réduction  admise  au  conseil  d'Etat  ne  soit 
pas  adoptée  par  la  commission,  l'amendement  sera  regardé 
comme  non  avenu. 

5G.  Le  rapport  de  la  commission  sur  le  projet  de  loi  par 
elle  examiné  est  lu  en  séance  publique,  imprimé  et  distribué 
vinzt-q  iatre  heures  au  moins  avant  la  discussion. 

57.  A  la  séance  fixée  por  l'ordre  du  jour,  la  discussion 
s'ouvre  et  porte  d'abord  sur  l'ensemble  de  la  loi,  pui»  sur  les 
divers  articles.  Il  n'y  a  jamais  lieu  de  délibérer  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'on  posera  à  la  discussion  des  articles, 
mais  les  articles  sont  successivement  mis  aux  voix  par  le 
président.  Le  vote  a  lieu  par  assis  et  levé.  Si  le  bureau 
déclare  l'épreuve  douteuse,  il  est  procédé  au  scrutin. 

58.  Après  le  vote  si.r  les  articles.  Il  est  procédé  au  rote 
sur  l'ensemble  du  projet  de  loi.  Le  vote  a  lieu  au  scrutin  public 
et  A  la  majorité  ob»o  ue.  I.e  scrutin  est  dépouillé  parles  secré- 
taires et  proclamé  par  le  président.  La  présence  de  la  majo- 
rité des  député»  est  nécessaire  pour  la  validité  du  vole.  Si  le 
nombre  de»  votants  n'alteiut  pas  cette  majorité,  le  président 
déclare  le  scrutin  nul  et  ordonne  qu'il  y  soit  prorédé  de 
nouveau.  Les  profitions  de  loi»  relatives  à  des  intérêts 
commiinnuxou  départementaux,  qui  ne  donnent  lieu  a  aucune 
rée'iimation.  seront  votés  par  assis  et  levé,  h  moins  que  le 
scrutin  ne  soit  réclamé  par  dix  membres  au  moins. 

KO.  Le  Corps  législatif  ne  motive  ni  son  acceptation  ni 
son  refus:  su  déci*iou  ne  s'exprime  que  par  l'une  de  ces 
deux  formules  :•  le  Corps  législatif  a  adopté,  «  ou  «  le  Corps 
législatif  n'a  pas  adop'é.  » 

60.  La  minute  du  projet  de  loi  adopté  par  le  Corps  légis- 
latif est  signée  par  le  président  et  les  secrétaires,  et  dépo- 
sée dans  les  archives.  Une  expédition  revêtue  des  tn^oiat 
signatures  est  portée  à  l'Empereur  par  le  président  et  les 
secrétaires. 

Ourirsi  111,  — -  liessagts  et  proclamations  odrentei 

au  Corps  législatif  par  l'Empereur.  —  61 .  Les  messages 
et  proclamations  que  l'Empereur  adresse  au  Corps  législatif 
sont  apportés  et  lu*  en  séance  par  le»  ministre»  ou  le»  con- 
scdlers d'Etat  commis  à  cet  elfet.  (>s  messages  et  proclama- 
tions ne  peuvent  itre  l'objet  d'aucune  discussion  ni  d'autun 
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vote.  A  moins  qu'il»  M 

quelle  il  doue  être  vote. 

~i  Les  proclamations  de  l'Empereur  portant  ajournement, 
ation  ou  dissolution  du  Corp*  législatif,  «ont  lue*  en 
publique,  tout*  affaire  cessante,  et  le  Corps  législatif 
s  A  l'instant. 

Cnirrrsi  IV.  —  Tenue  «Va  séance*.  —  63.  Le  président 
dn  Corps  législatif  fait  l'ouverture  et  annonce  la  clôture  des 
séances;  il  indique,  a  la  fin  de  cbarune,  après  avoir  consulté 
l'assemblée,  l'heure  d'ouverture  de  la  séance  suivante  et 
l'ordre  du  jour,  lequel  sera  affiché  dans  la  salle.  Cet  ordre  da 
jour  est  Immédiatement  ciiToyé  au  ministre  d'Etat,  et  le  pré- 
du  Corps  législatif  veille  4  ce  que  tous  les  avis  et 
lui 
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la  parole  sans  l'avoir 
ni  parler  d'ailleurs  que 


d'Etat  chargés  de  soutenir, 
liscussion  des  projets  de  lois, 
ne  sont  point  assujettis  an  tour  d'inscription  et  obtiennent 
la  parole  quand  ils  la  réclament 

66  Le  membre  rappelé  a  l'ordre  pour  avoir  interrompu 
ne  peut  obtenir  la  parole.  Si  l'orateur  s'écarte  de  la  question, 
le  président  l'y  rappelle.  Le  président  peut  accorder  la  pa- 
rôle  sur  le  rappel  a  la  question.  Si  l'orateur  rappelé  deux 
fois  A  la  question  dans  le  même  discours  continue  A  s'an 
écarter,  le  président  consulte  l'assemblée  pour  savoir  si  In 
parole  ne  sera  pas  interdite  à  l'orateur  pour  le  reste  de  la 
séance  sur  la  même  question.  La  décision  a  lieu  par  assis  et 
lavé,  sans  débats. 

67.  Le  président  rappelle  seul  A  Tordre  l'orateur  qui  s'en 
écarte.  La  parole  est  accordée  A  celui  qui,  rappelé  A  l'ordre, 
s'y  est  soumis  et  demande  a  se  Justifier;  il  obtient  seul  la 
parole  Lorsqu'un  orateur  a  été  rappelé  deux  fois  à  Tordra 
dans  te  ut-' me  discours,  le  président,  après  lui  avoir  accordé 
la  parole  pous  se  justifier,  s  il  le  demande,  consulte  l'assem- 
blée pour  savoir  si  la  parole  ne  sera  pas  interdite  A  l'ora- 
teur pour  le  reste  de  la  séance  sur  la  même  question.  La  dé- 
décision a  lieu  par  assis  et  levé  et  sans  débats. 

61t.  Toute  personnalité,  toul  signe  d'approbation  ou  d'im- 
probatinn  sont  interdits. 

69.  Si  un  membre  du  Corps  législatif  trouble  Tordre,  il  y  est 
rappelé  nominativement  par  le  président;  s'il  persista,  la 
président  ordonne  d'inscrire  an  procès-verbal  le  rappel  A 
l'ordre,  En  cas  de  résistance,  l'assemblée,  sur  la  proposition 
dn  président,  prononce  sans  débats  l'exclusion  de  la  salle  des 
séances  pendant  un  temps  que  ne  peut  excéder  Cinq  jours; 
l'affirbe  de  cette  décison,  dans  le  déparlement  où  a  été  élu 
le  membre  qu'elle  concerne,  peut  être  ordonnée. 

70.  Si  l'assemblée  devient  tumultueuse,  et  si  le  président 
ne  p  ut  la  calmer,  il  se  courre;  si  le  trouble  continue,  il 
annonce  qu'il  va  suspendre  la  séance  ;  si  le  calme  ne  se  réta- 
blit pas,  il  suspend  la  séance  pendant  une  heure,  durant  la- 
quelle les  députés  se  réunissent  dans  leur  bureaux  respectifs. 
L'heure  expirée,  la  séance  est  reprise;  mais  si  le  tumulte 
renaît,  le  président  lève  la  séance  et  la  renvoie  au  len- 
demain. 

71.  Les  réclamation*  d'ordre  da  jour,  de  priorité  et  de 
rappel  au  règlement  ont  la  préférence  sur  la  question  princi- 
pale et  en  suspendent  la  discussion.  Les  votes  d'ordre  du 
jour  ne  sont  jamais  motivé.  La  question  préalable.  c'est-A- 
dire  celle  qu'il  y  a  lieu  h  délibérer,  est  mise  aux  voix  avant 
la  question  principale.  Elle  ne  peut  être  demandée  sur  les 


propositions  faites  par  l'Empereur. 

78.  La  demandes  de  comité  secret,  autorisées  par  l'ar- 
ticle li  de  la  institution,  sont  signée»  par  les  membres  qui 
font  et  remises  aux  mnins  du  président,  qui  en  donne 
lecture,  y  fait  droit  et  les  fait  consigner  au  procès-verbal. 

75  Lorsque  l'autorisation  eiip.V  por  l'article  11  de  la  loi 
du  a  lévrier  1852  sera  demandée,  le  président  indiquera 
seulement  l'objet  de  la  demande,  et  renverra  immédiatement 
dans  les  bureaux,  qui  nommeront  une  commission  pour  exa- 
miner s'il  y  a  lieu  d'autoriser  les  poursuites. 

CnArrran  V.  —  l¥sods-e«T*aI  et  comptas  rend  «a.  — 
7»  La  rédaction  des  procès-verbaux  des  séances  et  la  pré- 
paration du  compte  rendu  prescrit  par  l'artiele  44  de  la  Con- 
stitution sont  placées  «ous  la  haute  direction  du 
t!orps  législatif  et  confiées  a  des  rédacteurs 
par  lui,  et  qu'il  peut  révoquer. 

75.  Le  procès  verbal  de  chaque  séance  constate  set 
ment,  conformément  à  l'article  13  du  «énntus-eonsulte 
*»  décembre  IboS.  U*  opérations  et  les  voles  du  Corp*  l.  gis- 
latif.  Il  est  signé  du  président,  et  lu  par  Tua  des  secrétaires 
A  U 


la  parole  dans  la  séance  et  le  i 

77.  Les  procès-verbaux  des  séances,  après  leur 
tion  par  l'assemblée,  les  comptes  rendus,  après  leur  appro- 
bation par  la  commission  instituée  par  Partiels  13  du  sénatus- 
consulte  organique  du  25  décembre  1853,  sont  transcrits  sur 
deux  registres  signés  par  te  président. 

78.  lu  arrêté  spécial  du  président 
règle  le  mode  de  communication  de  et? 
Journaux. 

79.  Tout  membre  peut  faire  imprimer  et  distribuer  A  ses 
frais  le  discours  qu'il  a  prononcé,  après  en  avoir  obtenu  l'au- 
torisation de  la  commission  instituée  par  l'article  13  dn 
sénatus-consulte  du  15  décembre  1853  Cette  autorisation  doit 
être  approuvée  par  le  Corps  législatif.  L'impression  et  la  dis- 
tribution faites  en  contravention  aux  dispositions  qui  précè- 
dent seront  punies  d'une  amende  de  500  francs  a  1,000  francs 
contre  les  imprimeurs,  et  de  5  A  500  francs  contre  lesdisixi- 


.  et  Thotal  de  la  | 

avec  leur 
législatif. 

81.  La  président  du  Corps  législatif  a  la  I 
tion  de  ce  corps.  U  habite  la  palais. 

88.  11  régie,  par  des  arKtés  spéciaux,  l'organisation  as 
tous  les  services  et  l'emploi  des  fonds  affectas  aux  dépenses 
dn  Corps  législatif. 

83.  Il  est  assisté  de  deux  questeurs  nommés  pour  Tanaés 
par  l'Empereur.  Les  questeurs  ordonnancent,  roiilormémexî 
aux  arrêtés  pris  par  le  président,  et  sur  la  délégation  da  cré- 
dit faite  par  le  ministre  des  finances,  les  dépenses  da  person- 
nel et  du  matériel.  Le  président  peut  leur  déléguer  tout  oa 
partie  de  ses  pouvoirs  administratifs.  Les  questeurs  habitent 
au  palais  législatif,  et  reçoivent  un  traitement. 

84.  Le  président  du  Corps  législatif  pourvoit  A  tons  les 
emplois,  et  prononce  les  révocations  quand  il  7  a  lien. 

85.  Une  commission  de  sept  membres,  nommés  par  Isa 
bureaux  A  chaque  session  annuelle,  procède  A  1  apurement 
et  au  jugement  des  comptes  du  trésorier  du  Corps  législatif, 
et  transmet  son  arrêt  au  présidait  de  ce  corps,  qui  en  assors 


Cmr  u  m  VU.  —  Da  la  poUee  tatéruur*  du  Qtrf  J 
/at*/.  —  86.  La  président  du  Corps  législatif  a  la  aoUce'ées 
séances  et  ce-; le  on  l'enceinte  du  palais. 

87.  Mol  étranger  ne  peut,  sou»  aucun  prétexte,  a'introdnire 
dans  l'enceinte  où  siègent  les  députas. 

88  Toute  personne  qui  donne  des  marques  d'approbation 
on  d'improbatjon.  ou  qui  trouble  Tordra,  est  tw-te-enajup 
exclue  des  tribunes  par  les  huissiers  et  traduite,  s'il  y  a  ban, 
devant  l'autorité  compétente. 

Cxurrrai  VIII.  —  Ccmgéi  —89.  Anna  membre  du  Corps 

législatif  ne  peut  s'absenter  sans  obtenir  nn  congé  de  Xw 
tilée.  Les  passe-ports  sont  signés  par  le  président  da 
législatif,  qui.  sauf  les  cas  d'urgence,  ne  peut  les  déli- 
vrer qu'après  le  congé  obtenu. 

CmrtTir.  IX.  —  Dt$po$ition*  générale».  —  90.  La  dota- 
nte nt  après  relis  du  Sénot. 

ÎH.  Le  président  pourvoit,  perdes  arrêtés  réglementaires, 
h  tous  les  détails  de  la  pouce  et  de  l'administration  du 

Corps  législatif. 

TITRE  IV.— 98.  La  garde  militaire  du  Sénat  et  du  Corps 
légistatii  est  sous  les  ordres  du  ministre  de  la  guerre,  qui 
s'entend  a  ce  su,tt  avec  le  présidmt  du  Sénat  et  nvi-c  le 
président  du  Corps  législatif. 

Tendant  la  session,  une  garde  d'honneur  rend  les  honneurs 
militaires  aux  présidents  de  ces  deux  corps  lorsqu'ils  «•  ren- 
dent aux  séances. 

93.  Le  décret  du  Si  mars  1852  est  et  demeure  rapporté. 

III    m»w;i    ii'itv;',    -   Th'rrrl    organique  du 


25  janvier  185*  eur  le 


TITRE  1".  —  vomurtox  rr  coarosrrio* 
—  Art.  1er.  Le  conaeil  d'Etat,  sous  la 
dent  de  la  République,  rédige  les  projeta  de  toi  et  en 
la  discussion  devant  le  Corps  législatif.  Il  ] 
!•  sur  les  affaires  adminis 
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torité  judiciaire,  n  est  nécessairement  appelé  a  donner  ton 
sur  ton*  le*  décret*  portant  règlement  d'B<hr.inivtration 
ique  ou  qui  doivent  être  rendu»  dus  la  forme  de  ea» 
Il  ramait  les  affaire»  de  haute  police  administra 

ï  '<a  "otma^nre  paTÏTr^Sd^Ï  ln%ï«bhîi"i!e.drîlta! 
il  donne  son  avis  sur  tontes  les  qu'-*tti>n,t  qui  lui  sont  »ou- 

n. pflr  le  rresiuem  at  i:i  nepiioii'jue  ou  por  ie%  mi- 
nistres. 

S  Le  rossell  d'Etat  est  composé  :  !•  d'an  vice  président 
du  ronseil  d'Etat,  nommé  par  I»  Préaident  de  la  République  ; 
*>  de  40  a  B0  conseillers  d'Etat  en  terrien  ordinaire;  3»  de 
ronsciliers  d'Etat  en  aerTfce  ordinaire  hors  sections,  dont  le 
nombre  ne  pourra  excéder  relui  de  15 :  4»  de  conseiller» 
d'Htat  en  service  extraordinaire,  dont  le  nombre  ne  pourra 
s'élerer  au  delà  de  30 :  5°  de  40  maître»  de»  requêtes,  di- 
visé* an  deux  classe»  do  90  chacune;  0»  de  40  auditeur», 
divisé»  ea  deux  classes  de  20  chacune.  Un  secrétaire  géné.- 
ral  ayant  titre  et  rang  de  maître  des  requête*  est  atlarné  an 
eonsefl  d'Etat. 

5.  Le»  ministres  ont  rang,  séance  et  voix  délibérât! ve  an 
conseil  d'EUt 

4.  Le  Président  de  ia  République  noauno  et  révoqua  kn 
membres  du  conseil  d'Etat. 

5  Le  conseil  d'Etat  est  présidé  par  le  Président  de  la 
République,  on,  en  son  absence,  par  le  vice-président  du  con- 
seil d'Etat,  Celui-ci  préside  également,  lorsqu'il  le  juge  con- 
venable, les  différentes  sections  administratives  et  l'assem- 
blé* du  conseil  d'Etat  délibérant  au  contentieux. 

6.  Les  conseillers  d'Etat  en  service  ordinaire  et  les  maîtres 
des  requête»  ne  peuvent  être  sénateurs  ni  député»  au  Corp» 
législatif:  leurs  fonction»  «ont  incompatibles  avec  tonte 
autre  fonction  publique  salariée  :  néanmoins,  les  officiers 
généraux  do  l'armée  de  terre  et  de  mer  peuvent  être  con- 
seillera d'Etat  en  service  ordinaire.  Dan»  ce  cas,  il»  sont, 
pendant  toute  la  durée  de  leur»  fonctions,  considérés  comme 
étant  en  mission  hors  cadre,  et  ils  conservent  leur»  droits  à 
l'ancienneté. 

7.  Les  conseMer»  d'Etat  en  service  ordinaire  hors  section» 
sont  moisis  parmi  les  personnes  qui  remplissent  de  hautes 
fooet.ons  publupies.  lia  prennent  part  aux  délibérations  de 

assemblé*  générale  du  conseil  d'Etat  et  jr  ont  voix  délibéra- 
tive.  Il»  n»  reçoivent,  comme  conseiller»  d'Etat,  aucun  trai- 
tement ou  indemnité. 
».  Le  Président  de  la  République  peut  conférer  le  titre  de 


•enté  au  Corp»  législatif  ou  «u  Sénat.  L'un  de  ces 
peut  être  pris  parmi  le» 


iliers 


*vc  et 

l'autorité  judiciaire.  Klle  est  composée  de  su  conseillers  d  Etat, 
y  compris  le  président, et  du  nombre  de  maîtres  des  requêtes 
et  d'auditeurs  déterminé  par  le  règlement.  Elle  ne  peut  dé- 
libérer si  quatre,  au  moins,  de  ses  mesnbr»s,  ayant  voix  dé- 
libérative, ne  sont  présents.  Les  maîtres  de*  requ 'les  ont  voix 
consultative  dan»  toute»  le»  affaire»,  et  voix  délibérative  dans 
celle»  dont  ils  sont  reporteur».  Ias  auditeurs  ont  voix  con- 
sultative dans  le»  affaire»  dont  il»  font  le  rapport. 

trt.  Trois  maîtres  des  requêtes  sont  désigne»  par  la  prési- 
dent de  U  République  pour  reanpiir  au  contentieux  adminis- 
tratif les  fonctions  de  commissaires  ou  Gouvernement,  lia 
assistant  aux  délibérations  de  la  section  du  contentieux. 

19.  IjC  rapport  dvs  affaires  est  fait  au  nom  de  la  «ection, 
en  séance  publique  de  l'assemblée  du  cm»*. il  d'Etal  délibérant 
au  contentieux.  (Vite  assemblée  se  compose  :  1°  de*  mem- 
bres de  la  section:  â»  de  dix  comeiller»  d'Etat  désignés 
par  le  Président  de  In  République,  et  pri»  en  nombre  égal 
dans  chacune  de*  autres  sections.  Ils  sont,  tous  les  deux  tins, 
renouvelés  pnr  moitié,  Cette  assemblée  est  présidée  par  le 
président  de  la  section  du  contentieux. 

RÛ.  Après  le  rapport,  les  avocats  des  parties  sont  admis  à 
présenter  des  observations  orales.  Le  commissaire  du  Gou- 
vernement donne  ses  conclusions  dans  chaque  a( faire. 

St.  Les  affaires  pour  lesquelles  il  n'y  a  pas  eu  constitution 
d'avocat,  ne  sont  portées  en  séance  publique  que  si  ce  renvoi 
est  demandé  pnr  l'un  des  conseillers  d'Etat  de  la  section  ou 
par  le  commissaire  du  Gouvernement  auquel  elle*  sont 
préalablement  communiquée»,  et  qui  donne  se»  conclusions . 

28.  Le*  membre»  du  conseil  d'Etat  ne  peuvent  participer 
aux  délibération  relative»  aux  recours  dirigés  contre  h  dé- 
cision d'un  ministre,  lorsque  cette  décision  a  été  préparée 
par  une  délibération  de  la  section  è  laquelle  il»  ont  pris 


d'Eut  en 


«5  Le 
si  onze 
présents.  En  cas 


ne  peut  délibérer  au 
ayant  voix  délibérative,  ne  sont 
,  la  Toix  du  président  est  pré- 


0  Les 

délibératire  è  celles  de 
ils  ont  été 
Président  de  la  République 

TITRE  II.  — vomis  »t  nocive*.  —  $  !•».  10.  Le  con- 
seil d*Ht«t  est  divisé  en  six  sections,  savoir  :  section  de 
législation,  justice  et  affaire»  étrangères:  section  du  eonten 
tteux  ;  section  de  l'intérieur,  da  l'instruction  publique  et  des 
>:  section  des  travaux  publics,  de  l'agricutlure  et  du 
section  de  la  guerre  et  de  la  marine:  section  des 
.Cette  division  pourra  être  modifiée  por  un  décret  du 
voir  exécutif. 
11.  Ohaqu*  section  est  présidée 
service  ordinaire,  nommé,  par  le  ' 
président  de  section. 

M.  Le*  délibération»  du  COM 
«semblée  générale  et  à  la  mo,orif 
fait  par  les  conseillées  d'Etat  pou 

«ffatre»  les  plus  importante*,  et  par  le»  maîtres  des  requêtes 
pour  1rs  autres  affaires.  Le»  maître»  des  requêtes  et  las 
«éditeurs  de  lr?  classe  assistent  a  l'assemblée  générale. 
Néanmoins,  les  auditeurs  de  1**  classe  ne  peuvent  assister 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  aux  assemblée*  géné- 
rales présidée»  par  le  Président  de  la  République.  Le»  m  ni  très 
de»  requête»  ont  voix  consultative  dan»  toutes  les  affairas, 
et  voix  délibérative  dans  celle»  dont  Us  font  le  rapport. 

15  Le  eonoetl  d'Etat  ne  peut  délibérer  qu'an  nombre  de 
vingt  membres  ayant  voix  délibérative,  non  compris  les  mi- 
nistres.  Ea  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépon- 


«4.  La  détfbératlon  n'est  pas  publique.  1.»  projet  de  décret 
e*t  transcrit  *ur  le  pjocè^verUl  des  ^délibérai  k»n^quiJ«H 

L'expédition* du  projet  est  su-née  par  le  président  de  la  sec- 
tion du  contentieux  et  remise,  par  le  vice-président  du 
seil  d'Etat,  au  Président  de  ta  République.  Le  dé* 
intervient  est  rontre-M^né  par  le  garde  des  sceaux,  i 


un  conseiller  d'Etat  en 
délai 


I  d'Etat  sont  prises  en 
des  voix,  sur  le  rapport 

les  projets  de  loi  et  les 


de  U  justice.  Si  ce  décret  n'est  pas  conforme  au  proje  t  pro- 
|osé  par  le  rouseil  d'EUt,  il  est  inséré  au  Moniteur  et  au 
Bulletin  det  hit.  Dons  tous  les  ras,  la  décret  est  hi  en 
séance  publique. 

nisroMTio*»  GiiiiatUK.  —  48.  Le»  traitements  sont  Oxés 
ainsi  qu'il  suit  :  le  vice -président  du  conseil  d'Etat , 
80,000  francs;  les  présidents  de  section,  35,000  francs;  le» 
conseillers  d'Etat,  25,000  francs;  les  matt.-es  des  requêtes  de 
f  re  classe,  10,000 francs  ;  les  maître» des  requêtes  de  t*  classe, 
6,00)  francs  ,  les  auditeurs  de  Ire  classe,  8,000  francs;  la 
général  du  conseil  d'Etat,  15  000  franc».  Les 
de  t*  classe  ne  reçoivent  aucun  traitement. 
Un  décret  déterminera  l'ordre  intérieur  des  travaux 
du  conseil,  la  répartition  des  affaire»  entre  les  sections,  le» 
affaire»  administrative*  qui  doivent  être  portées  a  IV- 
d'Etat,  et  celles  qui  | 
,  qu'aux  sections:  la  reparution  et  le 


97.  La  loi  du  3  mars  1819 
sitions  des  lois  et 


abrogée.  Toutes  les 
ne 


14  Les  décrets  rendus  après  déltbérntion  de  l'assemblée 
générale  du  conseil  d'Btat  mentionnent  seuls  :  Le  conseil 
«ffc'tat  entendu.  Le»  décrets  rendu*  après  délibération  d'une 
ou  de  p loueurs  section»  indiquent  les  sections  qui  ont  été 


16  La  Présidant  de  la  République 
la  " 


loi  pré- 


au présent  décret  sont 

Décret  du  25  novembre  18*3  sur  les  tnaUres 
des  requêtes  et  tes  auditeurs  au  conseil 
d'Etat. 

Art.  l»r    Le  titre  de  maître  des  requêtes  en  service 
•..^ina^e  pourra  être  conféré  aux  mal» -es  des  requêtes 
ice  ordie.  :*e  qui  seront  oppelés  û  ...le  fonction  per- 
>,  W  oï.à-,,  ;mt  A  résider  her»  Paris,  ou  qui  cesseront, 
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U  i.arole  quand  IU  U  réclament. 

<Vl  le  nombre  rappelé  „  Tordra  po 
»e  peut  obtenir  la  parole  Hl  l'orateur  «'4 

U  préaldenl  fj  M,.,,.  .  i.     •  1  - 

rôle  «ir  kl  rappel  A  U 


4M 

SAtr.  s*s .— -  -  * 

Ut.  I«  preelaanetloa»  de  TKmpereur  portant  e|i>urtmm»nt, 
prorogation  ou  dissolution  du  Cnrpe  législatif  «uni  lues  est 
•éance  publiant,  toute  «nu u..  («wt*,  •«  le  l-or».  législatif 
•a  tépare  à  Tlnelaat 

durent  tv.  -  f>fiu«  *V*  sétmcr*.  —  «5.  El  présidant 
■la  fjirps  ic-KiiUiif  fait  l'ouverture  r(  annonce  ta  «loture  A*% 
séance»  :  Il  Indique,  A  la  fin  de  f bnrun»,  aprae  «fuir  ronsulté 
Te»»emb!éa,  l'heure  d'uu*erliire  de  u  .éanre  suirsnta  al 
Tordre  du  |.mr,  lequel  sera  affiché  dans  le  salle.  Cal  ordre  da 
jour  c.t  Imon  difll.  in.  nl  rnrojré  au  minist/v  d'Klnl,  et  la  pré- 
sent du  Corps  légi.latlf  fille  »  N  que  Ion»  la*  s»i.  al 
rommunlralion.  utVesssircs  lui  soient  IranMiil*  en  lemp. 
util. 

«4.  Anru»  mamhra  ne  peut  prendre  1»  parvl*-  l'avoir 
demandée  al  obtenu*  du  président,  ni  parler  d  eillrurs  que 
da  «a  plara 

U.  .timbrât  du  rana.il  d'Etat  rbargés  da  soutenir, 
la  dlerustlnn  dat  projets  d.  loi., 
tour  d'inscription  al  obtiennent 

pour  «voir  Interrompu 
r  s'écarte  d«  la  question. 
Ia>  préaident  peut  accorder  la  pe- 
rappel  A  U  question  Kl  l'orataur  rappelé  deui 
i  a  la  question  dans  la  m. m.-  discourt  ronlinua  a  a'aa 
écarter,  la  président  consulte  l'assemblée  pour  savoir  al  lê 
paml*  na  aéra  pa»  interdite  a  l'orateur  pour  la  reste  da  U 
•éaiir*  aur  la  méius  queallun.  La  décision  a  lieu  iar  assis  al 
levé,  tant  débaU 

HT  Le  président  rappalla  seul  à  l'ordre  l'orateur  qui  s'a* 
rVarto.  I s  parole  <  «i  arrnrdéa  4  relui  qui,  rappelé  è  Tordra, 
s'y  rai  «ouml»  al  danianda  h  a*  JutllfUr.  II  <d>lianl  aaul  la 
parole  Lorsqu'un  orateur  a  été  rapprla  ibtui  fui»  a  Tordra 
dam  le  m  me  discourt,  la  pi  .'«idem,  npre»  lui  avoir  «crordé 
la  parole  pou»  ae  lustlttar,  «'il  le  .limande  ron.ulte  Catienu 
blé*.  |HMir  savoir  al  la  parole  na  fera  pat  Interdit*  a  Tore- 
leur  pour  le  raala  da  la  téance  aur  la  mime  question,  La  dé- 
dérUion  a  lieu  par  aaala  al  leva  al  aana  débats. 

fH  Toute  péri m i uni ii4,  luul  signe  d'sppr  ' 
pfoballnu  août  Intrrdlli. 

ii' i  Hl  un  membre  du  Corps  lég Wlstlf  troubla  Tordra,  U  y  aal 
rappelé  nommait reniant  par  la  préaidant,  ail  pertitte,  la 
l"  •*•"<  ordonna  d'inscrire  au  procès. verbal  la  rappel  | 
l'ordre  Ru  raa  de  résistance  l'aaaemblt-e,  aur  la  prufHi»iiloa 
du  président,  prononer  aana  dabala  l'eirlodon  da  la  aalla  dat 
■Vanrea  pendant  un  tempa  oua  na  peut  <■  trader  rliq  joura; 
l'adtrlie  de  retta  déeiaun,  darx  la  d«|>arlanien(  où  a  4ta  élu 
le  membre  qu'elle  runrerne,  peut  être  ordonnée. 

70  Hl  l'ataeniblae  détient  luntullueuae,  et  m  Je  préaidant 
ne  |,«ui  la  ealiner,  Il  »e  naître;  «|  |a  troubla  ronlinua,  il 
aniionrc  qu'il  «a  auipendre  |a  M\aue*> .  al  le  calme  n«  .,.  réta- 
blit pa«,  Il  auapand  la  aénnee  pendant  una  liaure,  durant  la* 
quelle  lot  député,  ...  réunirent  dan»  leur  bureaui  reapi  rllfi, 
LVura  atplrée  la  aéaiu-e  rai  repria,;  ,.,.i,  „  (r)  ,ullluUtl 
renall,  le  prr.idr.it  le."  la  aéane,,  ,-t  la  r.  au  len- 
demain 

71  U»  réelnmallofl*  d'ordre  da  joui  de  priorité  et  de 
ratqiel  au  rc«l.  iiu-nt  ont  In  preférerire  aur  la  que«iion  priod- 
M|a  et  en  «u»prn.lent  In  dliniMiuM  |^«  vol.*  d'ordre  du 
jour  ne  m„,|  )»,.,«!.  m.,ll»é.  U  qur.tUiii  préalable.  rV.I-A- 
dirr  r.  ll..  .pi  .1  j  a  lieu  a  délivrer,  rat  tniaeaui  «on  arunl 
la  qui-.lioij  principale  Ktlc  m-  peut  être  demandée  »ur  Ira 
prntMi,HM.ni  fr.it.  »  pnr  l'Kiii|a-reiir. 

U  U.  demand.»  de  r.m.ll.'  u-rrrt,  aulorltée.  par  l'ar- 
irl,  |4  de  la  l4,n.|i|.nion,  «.ni  par  le.  membre,  qui 

I..  r.ml  et  ritiiiM.  nui  mnlnt  du  prr-.id.nt,  qui  ru  lionne 
l.  rlor.  ,  r  fr.it  droit  rl  le.  (ail  rt.ti.s«m  r  au  prou-.-»,  rb.il 

7%  lxwa.|i|e  l'aulorlMtl.in  eilfféa  pajf  l'arlul..  ||  ,|r  |  ,  |„| 
du  4  f.  »ri.-r  (Ml  w  rn  deiiM.ndr. -,  I-    pri.id.nt  liidlt|U<ra 
tiMilrineiit  I  objet  d'-  la  d«mniidi>,  rt  renierra  Immédiiileiui  iit 
d>ui.  let  Irtjreniii,  ipn  nomnierunt  oii«  >  uiumiMloa  iniur  «na 
miner  »'il  >  a  lieu  d'autorurr  le.  |H>ur.utu», 

l.iuvira»  V.         i'rorMi»  •  trbal  af  rompret  r  ami  «ta.  «m 
74  L>  rédaction  de.  prur^a-terbau»  de.  **«i,r«-.  et  la  pra. 
parallon  du  nmiple  r.-ndo  |«r««rrit  par  l'arlleie  4tfde  In  lion 
■llliillon  Mint  p'aeiV.  «miii.  la  bnule  dlr.  cli.Mi  du 
<jir)i»  IdglftotN  et  <mi.ii..»  a  ib't  ri'dnrlrur» 
par  lui,  et  qu'il  peut  r<  >mtt>T 

7*i  Ui  proe«'t  nrlml  «Je  abaque 
ment,  lonfairoH'ment  h  l'article  13  du  «énnlu.  eoiwulir  Un 
•i!»  déreiribre  I M.'ftÉ,  le.  op.  ration,  et  le.  «olr.  du  l  oi.»  I.  „i.. 
laiif.  Il  .-«I  aujtni.  du  pr.  .id.  ul,  et  lu  par  l'iw  d.-.  »ecr.  luire. 
4  la  .éonra  tuivnnle 


Tt.  Laa  wmfim  tmàm  yaaaiTlta  pat  t'artlrria  «•  da  la 

CooaliluUoa  ronliennent  taa  uoaua  de»  mantbraa  qui  oatpr'» 
la  itarole  dana  la  aéanee  et  lu  r^.unié  d»  btara  upirainai 
77  Laa  proac»  »«rbau»  daa  léaaraa,  aprra  leur  arpproa* 

llott  |.«r   l 'naaeaiblée,  le.  rompit  ,  relido.,  apr4*  laur  êfftu 

batlon  par  la  romimaalon  Inatlluée  par  l'arlirla  IS  du  aéuaiu. 
roo.ullr  oraaniqua  du  tH  décembre  INSf,  août  |raii.criti  »«• 
dau»  regittre.  .luné,  par  la  prétiilent 

71  l'a  arr.té  tparial  du  nréaldanl  du  Carpa  léalalaiir 
ratile  lo  mode  da  rmi.rnuulration  de  r*  rompt*  ra adu  aui 


Journaui 

70  Tout  membre  paut  faire  Imprimer  et  dlttrllnjar  a  aa» 
frala  la  dltrourt  qu'il  a  iirononré,  apréa  ao  avoir  .»l.t<  i.u  Tau 
taritatlon  d"  la  rommitalnn  In.tttu.'e  par  l'artirle  13  4u 
•éiiiitut  ruitaullo  du  f 5  dàrembrr  IRAi  Celle  aulurlMUOS  doll 
élr>'  approutiV  par  le  t  uq.t  I >  m >* la ' i f  l 'imprraaUin  et  U  dla- 
Irlbullon  fnlte»  en  routraveollon  aui  dlipoaitlurit  qui  précé- 
dent arronl  piinlea  d'une  amende  uV  MO  rran<  •  a  (,000  nt 
rentre  le.  Inip  fin  «aura,  ai  da  A  4  B00  franra  fuoUa  I 


.1.^ 


VI.  —  /•ufa.Jitf'oft  af  admiaiafrafiuai 

ritnr,.  -  H0.  La  raUlt-Nourboa  at  Tbêial  da  U 
arec  |»ur 
lafialatir 

Hl.  La  prétulenl  du  Carpa  léglalatif  a  U 
lion  île  te  ||  habita  la  palait. 

M  II  tig\r,  par  dra  «rr.  I<»  apériaut,  rorgaotaaé 
tout  le»  »arvi<  et  et  Taaiplui  daa  fuuda  aflrctda  au»  dépaajaaa 
du  l'orp*  léguiaiif. 

13  II  ett  a.titlé  da  deui  quatteura  normnéa  pour  l'anade 
par  l'Kmprmur.  1/ra  quealaura  trrdonaoArrnl,  c.iuforioéaaoat 
oui  arr  té.  pria  par  le  préanlent,  ot  »ur  U  dalaaation  da  rr4- 
dit  faite  par  le  minittra  daa  Ui.anrra,  laadépenae.  da  fmtnvm- 
nal  et  du  matériel,  La  pré»id<  ni  peut  laur  déléanaar  tout  oaj 
partie  de  »e«  pouroira  admlnlttrallft.  |,r.  cjurtleura  baloteot 
au  palal.  Ivattlallf,  «{  rr<;iii««iil  un  trailcananl. 

ta.  L«  préaidaat  da  Un  p.  l.'tritiatif  pourvoit  A  taa*  laa 
amploi»,  et  pronnnaa  laa  ré.oralioua  quand  il  »  a  lieu 

H0  Daa  roimmaaiun  da  aapt  inarabre.,  aataurtra  par  laa 
bureau)  t  rbnque  artaton  aimurlle,  procède  a  I  iiiuieMnl 
at  au  jugement  «Ira  rcurtptea  du  trétoriar  du  I  «rpt  Ugulaii», 
•I  trnnamal  aa»  arrAI  au  pri  tidmt  da  ce  carpe,  qui  e*  aaaurâ 


Catnraa  \  Il  -  Da  fa  paiiea  latrr.rur,  àn 

lûtif.  —  Ht,  U  prétidenldu  Corp»  légitlelt/  a  la  putti»  daa 
eeanee»  at  rrHI*  da  l'en,  emt.-  du  pabua. 

B7  Nul  étranger  ne  peut,  eooe  aur  un  prateile,  .'introJaar. 
dan»  1'anraliita  où  alapanl  laa  députas. 

HH  Toute  panonne  qui  don»"  ilea  marqua»  d'appmt.«lioa> 
ou  d'Improbaiion,  ou  qui  trouble  l'ordre,  aat  soi -U -<ttnn«{> 
atrlae  do.  tribune»  par  la»  buiaaiara  et  tr adulte,  a' il  »  a  lieu 
detanl  i  Mllorild  r~ 


par  la  preaideau  ju 
ne  |>eut  let  i  ' 


Catarrai  VIII.  — 
légltlatif  i,e  petit  a': 
semblée    1 .  »  iiaaaowMirta  toril 
Corp.  têal.lattf;  ,,U|,  sauf  les  ras 
♦Ter  qu'aprée  le  rongé  obtenu. 

lintrnas  IX.  —  fMiaesifiorw  ftnéraUê.  —  00.  La 
lion  da  Corue  légl.lmii  e.t 
rarnt  aprra  i  nlla  du  hénal 
rè«iili  ni  iiouri 
H  loua  !..  détail»  de  la   pallre  et  «V  l' 

Uorpa  légiti.t.r. 

TITIIK  IV.  -flt.  U  _ 
Mflalalsl  est  miu.  let  orilrr.  du  mlnUlre  de  |a  goerrr,  .pat 
sVi.lmd  H  re  .u  .t  «ter  le  pnWub  nl  du  Hooal  i  l  er.r  la 
pré.i.l.nt  du  fiorp.  légi.lnllf. 

p.  mlant  ta  ae.ti.in,  une  garde  «fbonnrur  rend  le»  ltea«wur. 
lointain  «  aux  préaidrilla  de  rr.  deui  mrp»  loraqu'll.  u-  ren- 
dent aut  «M-auret, 

(H.  !..  décret  du  Hl  mnr.  |H5t  e»l  rl  d*no-ure  rapfwrtti. 

III.  comitnL  oVtat.  —  Déertt  orj 


0t.  I."  préaldi  ni  pour. oit,  par  des  arrêtés  rég 

U   et  de  TadiWu 

militaire  du  Kéoal  et  du  (aM-pa 


TITHK  I"  _ 
—  Arl  1er.  La 

d-llt  de  la  llépubliqur,  rr.ll«.  I.  .  pr^.H.  de  I..I  H  OH 
In  dUeiiMttm  devant  la  t  orp.  léaialatlf.  Il  priq.-e  u-a 
qui  .laluenl    |-  »ur  le»  affaireaadaiinitireli.ee  deral  11 
mm  lui  e«t  déféré  p.,r  dra  .li.,..«.tl..o.  Ir«..l,||,ra  .ut  ragi*. 

a>  aur  le  rontetiiirut  udaiinl«tratlf.  }•  ajr  let 
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Wt*  •khm.r*.  Il  rat  urr*»—^  nanti  apfrte  »  i*wr  *vs 
a»»  aw  tau*  te»  Orrrrt»  pMtaat  rijfrmml  " 
r<kï\fmr  ««  api  doftnrt  *rr  nuOua 


r^»  >«x%t>.  ||  ««Mail  tea  >(l«im  Or  hautr  p«w  tr—  aJ-r  ii.farra- 
»  r««»rt  Je»  fotOoa iwitr»-»  éemt  te*  artra  Ml  MM* 
k  iwmiiMf  par  k*  rVraaOrat  tte  la  Rrputoaafor.  fnitn. 
«•  Ai»*»  «a  a«n  m  faute»  qia  «tw**  ,jui  lui  *oot  aou- 
»  ^  par  te   PnKnktlt  dr  Il   MptiUvii»  «F«  bal- 

t  Lr  racii  d'Klat  <•+(  .-iiti-pr*»-*  •  1  •  d'au  rte*  prruJvu: 
4c  \<uw  ti  d*E>>'  Don^h'  par  lr  l'iKaklml  Or  l.i  R  i««ti.<jur 
f  «r  |0  »  50  roawilter»  «THaf  «■•  «mire  anL»**rr  J»  Or 
'«*»t'  «t'GM  ru  am  rTjitMttrr  uort  arrtwo*,  Oral  te 
**«"»Krr  pourra  rwMfr  rvhn  «V  IS  :  4*  4»  <tMt«-ilWrt 
-  t  -t  ra  wtn »rp  rirracrOiaairv,  A* t  v  n»»wtïrv  rv^urm 

*  '  rrrr  aa  Orto  «te  40.  S*  iW  M  anaitrr»  «V*  rranVlr»,  «V 

«a  ateui  r«M  J*>  00  r»nrj»r.  0»  Or  V  a  liv^n. 
a.»  mm  «a  0ms  rtaaac»  0*  10  cHanaar.  lo  ««lyt-iirr  t-vto- 
^  ataat  titrr  ri  nu  <i<~  asa. '.ne  des  1 1 a, at'-tn  tM  atiarhr  au 
r°mar*  «"Etat. 

5k  miRKtrrt  i>at  rat*,  ««art*  rt  «vu  «rlit»m»*n  e  ,ia 
«r*wt  «"Elut 

4.  L<   {Vr  ir   U  R^puD^ur   botta  «   ti  M.Su«  |r- 

i»Wrrr»       naaara  4  Kl*» 

X  Lr  court]  «TtUai  rat  ppru-te  par  U  rràuOral  aV  ta 
atepa^iaaar.au,  ru  aaa  ataaacr,  par  te  »irr-prt"»  ■irnx  «lu  rW»- 
«n  «bat  l>tej-<t  frtmie  ra^lrairat,  \<w-»ju  iî  .r  ]ufr  o»- 
»•««*»*.  W»  «VWvmtm  trrtM**  ai«u«ai*îrM  ir-«  rt  t'autrui- 

*  **      raasnl  d'fclal  d«  ite  raat  «a  cuatmlx-ui . 

a  1m  raaaualtera  d'Etat  ra  ararrarr  ardiaairr  r*  teaauiirv-* 
•r»  r»aa*>>j  a*  prurrat  rter  »fa*teur»  ai  .teputea  •« 

tear»  (varoraa  aeal  laromroi.:        are*  tau*- 

i  cr 


oui  rraapliMral  aV  !Mit<n 
part  «n  ^^«rr.H».^-»  «r 
r*  y  .vil  ««*t  aV  ib-ra- 


7 

II» 

«lé. 

».  t>  frr  aV  la  Hrpafctmar  pr«*  (wAtrrr  Jr  htrr  dr 

ra  arrrirr  ntrattnliaairr  a«i  majarilWr» 

•  Lr*  rawrttWr»  a  axat  ra  tri  im*  r>tr*on^Dair>*  iv»j>iro: 
*  «M  un  «V-'aVrativr  t  rrilr*  An  *wmi>-  cvtrt«4*«0h 
4">.tar  <  \i  t^^-'W^  (la  aat  Hé  t*m 
Or  la  H>puS»rj-- 


<  !•».  tO.  Lr  roc 


«al  #  Mrt  <-a  OiTtsr  *•  au  aat*icaM.  ta«a«r  -  wruua  «V 

i'v»     -etî.'v  ri  \f.\:m  *.r.irïr.  tv^    wimj  r\<el<*ti 

•Mi:  w>rt;-*j«  natmrwr,  4»  r»-irnrtn>«>  puhia|»r  «4  aW 
*vfQr*  «r«t.>>a  Ora  imati  pattlir-*.  Or  ('«yrtruDarv  rt  Ou 
*r  U  (HKrtr  H  Or  la  marux  :  .vj.  Jv< 
.CXtr  «ii  .Hs>a  po«arra  <'(rr  rvylmo*  p»r  ao  Jrvrrl  Ja 

H.  Aaapar  arttaaa  rai 
w to,tv ,  i  ■■aai." par  W  1 

tl-  U-»  aVKKrr»«V>ar  <r.  f^-il  aTKW  v«t  pmw  aa 
""""^  ^  c«<fa.r  n  à  te  t»a,<irrW  On  rwx,  aar  te  rapport 
*■*  pa»  te»  rtaaan'tera  yy^ir  tea  prrvrtt  Or  tel  H  tea 

r!  v^r  W  *  »!»rr»  dr»  rr.7t>  <« 
te*  aaatrra  aflairra.   lr-»  aiaWin  «te*  rraVIta  m  tea 

tea  «adi  >™X  ,~t«*  . 


»^it,-  ai:  r..rj.»  . -i.ateUf  OJ  ...»  >,t..t    I  un  Je  f-^l^ 
arrttua». 

16  iteroM  obarrrrr*.  i  l'roarO  d«a  fratrttaaaart»*  p«*£^ 

iK^nt  •    i^TNriiil''  »^r«   J<*r'Tvf    .>i;  i*ini<^  1  .1  i         '  ~*  A/**.1** 
.•Hou*  <in  aVrri<  da  11  iaaa  ttSaHi 

$  0.  Mararrra  raaalrariaawa  —  17  l  a  «ortaoa  <te  r<M><  a 
ttrvi  nt  .  -'►arx-p  or  dir%ar  l'matnaHraa  Mrttr  «H  Or  pr>f«a- 
rrr  te  rAf.r<>rt       u>utr%  tea  affatraa  rocirr  ^  u^-k.  auaa*  aaat 
Ona  ranoaia  «Tanrilwt  nu  raatrr  l'autartlr  aatentaaalraii'  r 
I  atifwii.  '\M<i*<  *airr .  Klâa  r>f  nvvn^v**^r  Or  a*\ rvr.»«'%:^<e>^  |  i*ns 
y  apaapna  te  prr«»éVnt,rt  Ou  aaà4rr  0V  «allrr»        rys^'v y-. 
M  0*a^J>tmr*  Orarmunr  par  U*  rrajlraaml.  r^r  ar  r«r%.l  «V 
liKArr  m  a^aatrr,  aa  amUai.  Or  art  rmmOm.  »«»au  »w\ 
liMraCrvr ,  i  yr\    eu  Lra  n t-illrra 0W  trvj  ,  tsr»  aa4  v 

rvMx<iUabar  itam  loulra  tea  «Tairra,  H  >w«  •!« .  M«at>\r  aaa» 
rritea  aV^nt  ite  aaai  rapporarajra.  Lm  aariiirurt  «att  1  >**i  <va.  ~ 
auttatiTr  Oaas  te»  aflairr»  Oaaat  it»  lUat  Ir  raaajwrt. 

1^.  fr\>i*  aaatlrr»  Or»  c^rapattr*  *ral  Jnm^v  par  te  pc-i*. 
Oral  0>  U  Rrpuhltqw  pear  naa;  ir  au  rra marna*  mètr.i.*- 
tratif  te«  foar:i.>c*  ir  ^«u^m>t»^*^rr%  >.«  i.«;ti r»waa«ar  lu 
aauataat  aux  «r.itirrataotw  dr  U  arriiaa  Ou  cataaMiv. 

|9  Ir  rapport  <te»  *r«ii>r»  r-n  lail  au  uaau  av  te  wrtaam 
PB  vinr^  im!  kti|u<-  0>  l'annabld-  Ouraajanl  4~lui  OriisKroank 
au  <v»l<-nt>ru\.  I>cir  aa^^utb,^  *r  roarpMr  i*  #aa  mmac 
Itrr»  «r  te  »^r;«w .  0»  «W  On  rraotfOrr*  Oltal  0*  4ÇJW> 
par  te  rYnuiival  «te  I  «  R  patùaawr  n  r-ri*  r»  i  luartri  «tn*: 
OaB«  rlmru'  >•  «ir«  aulm  arrtK*».  |'e»  »•*!,  *■»  «tea  a*. 
rr»o*i»^:-^  p-r  mciix'  »«<«>^f  rat  prrauawr  par  b 

prraiOrnl       U  »rr<i««  Ju 


OÙ  Aprv»  VJ^>V,{ 


00.  I-  : 

»a\  ii.M.Vf»V-;  i  rr.st4>r«  • 

fur  une  «cl  rvrai.oa  'oT^U  arytara  a  tanajn.h  i»  or.  r«- 

93  Lr  roaaral  <Tfcaat  a<  prua  aauMtnr  «u.  i-amaainin 
h  imr-  nmufcrra  au  aaaaatv  **«at  »aii  Uai0>«r«t>v«.  n-  uaa. 
Bri-wnts.  Le  («a  Or  partao*,  ta  ravi  ul  pn^iaan:  r>  t ~ 
p<K^rat>tr. 

01.  L»  J>  thrratMai  a' rat  p>«*  yuOilUrii^  i'  f*1'  aterr*' 
rat  rruatarru  »ur  te  prarr»-»'(ri»iui  a»  naalaacni«an>  aa  M 

Bïnj'^  ^tea  aaaaaa  Ora  larnaàara  in  i ^ :*n*  a^aA  ateé-f*^*« 
LVxjnV.i  ao  Ou  preart  ral  aa^Brr  »ar  i>  m-én  *  l>  aar 
tioa  i.  j  rv^lrrc  c  ui  rî  Tmttu  iw  i  rir--rrH»iJ»ï»n  û.  car»- 
•ral  4'fctal,  au  Pli  iaOii-t  a»  a>  Jtaraaaavn»  *ni«  <*a 
iW^r^irrt  <al  rraOxr-tar^M  u  aataU-  aa-,erraai  aani^— 
Or  U  | ibt.ro.  s»  r»  aWnfl  l.  «s*  aa  rnatnrai  a  rcref  :*rr 
|«wr  fv»r  Ir  <Mi«rO  /XXu^  i  aa.  uaarr  n  Itaakiraar  i  a> 
OaUirvn  ara  tea*.  luaa  «a»  t-.  m.    t  *w    ri   r.  ai 


taj.WO  fraart  ut 
rraun^rra  éTtiat.  f£  IWM 
I»*  f         IO.O<te  Îtq tt  -  |(k  sufrrrtd» laoi'**  •  •  e>  9' 
6,tVW  rran»         audUxrr  a*   f  rtaw.   vXtt  rraur  » 
•rvmaarr  rynxr-w    ai    caaar  !..  <H»  rraarr- 

auliaui  i  ht  t"  etnav  >r  -nftim  aaa.  '-iJiijiujc. 

iS  la,  oaarrr  «pefraBarr.  >-nrr?r    tt>trn!>r  tr.-nrau 
Ou  raaa»t.    Il  T^auTtttaai       ■fta?"»-  aasr   >»    »f •«:■»>-*.  -r 
artejrra  aonimwrnuivr  oc   anit^r    ifr  orri^« 
teâr    c  'l'HTrii t'  ai  uaauaa  «laBa    r  rauta-  o\  norraa 
aaaaaam  ri  an   ^'îina    1.  auaaaaaaac  r    i   wn>u  »»» 
iwiirM-.      r^nau  aarr  a>  an  oioa<   raoL.  aaaau-  ir  <*" 
d  ix-niuw  aju  rrraa»  a    raaani    *i*r+t . 
*T.  Li,  lu   ia  r  nwrr    HU1         urrur>-      i.,.-!»  l«- 
aar  atrialf'aaaal  abfmaav nu   it   «rc>  ra 


*r.  f  <  err  d  nu  f  i1- 
ffiTrarrtfTW  merr  i"rr  mi  !r-  n. 

aj  <f»k3r   r*i.     —    cil    *rrAr     ,  \>* 
mai  m    >  .....  ni  r^n-' 
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par  tout*  au  ire  cause,  d'appartenir  au  servie»  ordinaire  du 

conseil  d'Etat. 

S  Le  nombre  des  auditeurs  au  conseil  d'Etat  est  porté 
à  quatre-vingts,  vingt  de  Ce  classe,  soixante  de  3*  classe. 

3.  Nul  ne  sera  nommé  auditeur,  s'il  n'eut  âgé  de  vingt  ans 
s  nu  moins  et  s'il  ti'o  été  reçu  docteur  ou  licencié  dans  l'une 

de*  facultés  ou  admis  aux  écoles  polytechnique,  de  Saint- 
Cyr  ou  navale,  ou,  enfin ,  s'il  n'a  été  jugé  admissible  par 
Une  commission  d'exameu  composée  de  trois  membres  du 
conseil  d'Etat.  Ne  seront  admis  a  subir  cet  examen  que  les 
candidats  qui  auront  été  préalablement  porté*  sur  une  liste 
agréée  par  nous. 

4.  Indépendamment  de  leur  participation  aux  tr.ivaux  du 
conseil,  b»s  auditeurs  peuvent  être  attachés  au  ministère 
auquel  correspond  la  section  a  laquelle  ils  appartiennent. 

5.  Un  auditeur  sera  attaché  aux  préfecture*  pur  nous  dé- 
signées. Il  sera  rais  «  la  disposition  du  préfet  i|iii  pourra  le 
Charger  de  remplacer  provisoirement  les  sous-préfet»  du  dé- 
partement absents  ou  empêchés,  lui  confier  l'instruction  d'af- 
faires administratives  ou  conlcntieuses,  lui  donner  des  mis- 
sion» dans  le  département  ou  lui  déléguer  daus  l'urroudisse- 
ment  chef-lieu  que|quc*-une*  des  nliribution»  détérévs  nu\ 
sous-préfets.  L'auditeur  assistera  au*  séance»  du  conseil  de 
préfecture  avec  voix  consultative;  il  pourra,  «ion*  1rs  al/aires 
non  coalentieusos,  y  remplir  le»  fonctions  de  rnp[ ..rti-ur. 

6.  Le»  auditeurs  placés  auprès  des  préfets,  conformément 


ÉCO 

k  l'article  précédent,  seront  considérés  comme  étani  ea  mU- 
ion  et  continueront  d'appartenir  an  service  ordinaire  du 
conseil  d'Etat.  S'il»  ne  font  partie  que  do  la  ï*  c'.nsse,  ils  re- 
cevront une  indemnité  annuelle  égale  au  traitement  des 
auditeurs  de  1"  classe.  Les  auditeurs  qui  seraient  i torturés 
secrétaires  généraux  de  préfecture,  sous-préfets,  oliac liés  de 
légation,  ou  qui  seraient  appelés  a  tout*  autre  fonctoo  per- 
m.inente,  qui  les  obligerait  n  résider  hors  Pnris,  pourront 
être  autorisés  par  nous  h  conserver  le  titre  d'auditeur  en  ser- 
vice extraordinaire. 

7.  Chaque  unnée,  un  rapport  nous  sera  fait  par  le  prési- 
dent du  conseil  d'Etat  sur  le  service  et  les  travaux  des  Audi- 
teurs, (je  rapport  sera  rem:»  «notre  ministre  d'Etat,  qui  mus 
le  présentera  avec  se*  observation*. 

CRKitiT  foncier.  (S.,  p.  84.) —  Décret  du 
2$  juin  18*6  approuvant  les  modifications  intro- 
duites dans  les  statuts  du  Crédit  foncier  de  Vrnnet, 
conformément  aux  dispositions  du  décret  du  o  juillet 
IS.'ii. —  Décret  do  même  date  approuvant  le*  traité* 
par  lesquels  le  Crédit  foncier  de  France  s'est  in- 
corporé les  sociétés  de  crédit  foncier  de  Nevers 
et  uc  Marseille. 


ÉCOLE  D'ADMIMHTRATION.  (S.,  p.  111.)  — 

Nous  avons  renvoyé  à  cet  appendice  les  matériaux 
propres  à  Taire  bien  apprécier  le  caractère  et  l'utilité 
de  I  école  d'administration.  Nous  ne  pouvons  mieux 
faire,  pour  remplir  cet  objet,  que  de  reproduire  le 
rapport  présente  par  M.  Boulalignier,  à  l'Assemblée 
nationale,  dans  la  séance  du  5  aont  1849.  Nul  mieux 
que  l'honorable  rapporteur,  déjà  et  aujourd'hui 
encore  conseiller  d'Etat,  n'était  en  situation  de 
rendre  à  l'institution  un  témoignage  aussi  complet 
qu'éclairé.  L'introduction  du  rapport  présente , 
d'ailleurs,  un  exposé  complet  des  diverses  vicissi- 
tudes subies  par  l'école  d  administration. 

Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  (1) 
chargée  d'examiner  la  proposition  du  ci- 
toyen Bourbeau,  concernant  l'Ecole  d'admi- 
nistration, par  M.  lioulatignier. 

I  n  décret  du  Gouvernement  provisoire ,  en  date  du 
8  mars  11*48,  a  décidé  qu'il  serait  ct.ibli  une  école  pubi^ue 
destinée  jiu  rerrutement  de»  diver-vs  hrnnchcs  cl'ndminis- 
trntk.il  dépjurvues  jusqu'A  présent  d'école*  prépsratoires. 

I  n  second  décret,  du  7  ;nr.l  fg4S.  rattacha  celte  école 
au  collège  de  France. 

Le  Si  août  suivant,  le  ministre  de  l'instruction  publique 
(M.  Vaulabelle)  a  présenté  a  l'Assemblée  nationale  un  pro- 
jet de  loi  ayont  pour  objet  de  faire  consacrer  par  uu  vote 
l'institution  fondée  sous  l'administration  de  son  prédécesseur 
(M  Carnot),  mais  qu'il  avait  lui-même  iuaugurée  (S). 

(t)  Cette  commission  était  composée  de  MM  Payer, 
Brard ,  Scboelcher,  Casablanca,  Bourbeau,  Kichnrd  (Cantal), 
Gatien-Arnoud,  rresloo,  Heddebaull,  Bravard-Veyrtère*, 
Boulatign.er,  v>uinct(Edgard),Pascal  (d'Alx),  Mauvais.  Leva- 

<a«seur. 

{i)  I.'érole  d'administration  a  été  ouverte  dans  les  p  re- 
niiers  jours  de  juillet  i&4M.  La  commission  a  permis  au 
rapporteur,  qui  a  été  associé  aux  premiers  travaux  de  l'in- 
stilutioa,  de  rendre  publiquement  témoignage  à  l'assiduité, 
au  7.èle  laborieux,  b  la  bonne  tenu*-  des  élevés,  au  milieu  de 
circonstances  très-agitées,  et  malgré  le*  incertitude  que 
I  on  .nooit  planer  sur  .  avenir  de  l'établissement.  I>e»  e»o- 
inens  qui  ont  eu  lieu,  n  la  mi-oclobrv,  sur  lis  diverse* 
iir.mehes  de  renseignement,  et  qui  ont  été  dirigés  par  des 
;tersm;ru*  étrnnijèri-s  a  l'école,  ont  donné  di  s  ré.tiltats  qui 
or!  défossé  ifs  rspéranecs  des  maître*  et  des  «'Sèves  IV» 
pièf.-s«uthentique».n«te«tent  In  vérité  detoulre  qui  vient  d'être 
énono;.  Eu  ce  qui  cnucerntî  les  onî'res  et  lès  îoric<ionnnires, 


La  commission  chargée  d'examiner  ce  projet,  a  fait  con- 
naître le  résultat  de  ses  nombreuses  délibérations,  par  l'or- 
gane de  1  honorable  M.  Bourbeau,  n  la  séance  du  16  décem- 
bre dernier. 

Le'  projet,  anisi  préparé  par  la  commission,  rt  auquel 
osait  adhéré,  le  successeur  de  M.  Vaulabelle  (il  r*rc»leo1, 
/irait  i'!é  nus  u  l'ordre  du  jour  de  l' Assemblée,  lorsque  le 
ministre  oriu'  l  demanda  que  la  discusion  en  bit  ajournée. 
Atiu  qu'il  put  s'éclairer  sur  la  matière  et  faire  connaître  s'il 
adoptait  In  pensée  de  ses  trois  prédécesseurs,  quant  à  l'éta- 
blissement d'une  école  d'administration. 

A  la  sému-,'  du  22  janvier  IH(9.  M.  le  ministre  appJ.-u 
u  j  nom  du  Gouvernement,  deux  projets  de  loi  :  l'un  reti- 
rait In  proposition  du  4*  eou'.  1818  coueernunt  l'école  d'ad- 
ministration; l'autre  avait  pour  but  de  compléter  et  d'orga- 
niser l'en  t<  i^n>  teent  du  droit  public  et  du  droit  administra-- 
tif  dnns  liiutei  les  facultés  de  droit  de  la  république, 

L'Assemblée  décida  qu'il  serait  nommé  dan*  b-s  bureaux 
une  romiiJissîou  jKKir  l'examen  du  deuxième  projet. 

Le  lendemain,  23janvier,  l'uonorable  M.  Bjuri«e«j.  uviot 
du  droit  d  u.. haine  qui  nppanient  a  chaque  reprvscntaut. 
apporta  -1  l.i  tribune  une  proposition  destinée  ù  m  nn  tenir 
l'école  d'administration,  t.et.e  proposition,  qui  n'était,  en 
le.ilil.  ,  que  lu  reproduction  du  projet  de  loi  préparé  par  ta 
pi  entière  eomniission  de  l'Assemblée,  fut  renvoyée  aux  bo- 
re.iux  pour  la  nominobon  d'une  nouvelle  commission  d'exa- 
lin  n,  indépendamment  de  celte  qui  devait  examiner  le  pro- 
jet présent  -  par  M  le  ministre  de  l'instruction  pubtsqcsr. 
concernant  1  eiiseitrrjeinent  du  droit  public  et  odiianis*r»hf 
dans  les  (acuités  de  droit. 

La  plupart  des  bureaux  ayant  pensé  que  la  proposition 
du  Gouvernement  et  celle  de  M.  Bourbeau  étalent  connexe». 

Dans  cet!.,  situation,  les  commissaires  ont  cru  qu'il  était 
utile  de  discuter  en  commun  certaines  quesïioo*  qu'on  pou- 
vait considérer  comme  fondamentales;  mai»,  pour  se  con- 
former h  la  décision  de  l'Assemblée,  Chaque  commission  a 
du  prendre  se»  résolutions  séparénieat,  et,  par  consséqu^nt. 
fournir  un  rapport  spécial. 

\ous  u'«vous  d»oc  a  nous  expliquer  ici  qu'en  ce  qui  con- 
cerne la  proposition  de  i  oonorab'.e  M.  Bourbeau. 

Ln  coinmisMou  qui  n  examiné  cette  proposition  n'a  p->* 
cru  que  le  Iruvnil  n|>pro(i>ndi  de  ses  prédécé^seura  pût  la 
dispenser  d'étudier  elle-même,  très-sérieusement,  les  qtu*-»- 
tums  qu'a  f^it  uailrv  l'instiuitiou  d  une  école  d'aduiiesstra - 


le  rapporteur  aval;  cru  ilevoir  j.irder  le  silence:  maw  'a 
er>mmi-sjr.n  lui  a  commandé  de  signaler  leur  dévtmerrwe  i . 
leur  v..'ilonce  et  levir  désintéressement  n  la  rroannarsanncn 

di>  fntmlirs  et  du  pj.»>. 
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i«on  L'opposition  de  M.  I«  ministre  actuel  d>  l'instruction 
publique  A  l'établi «sentent  de  cette  école  nous  faisait  un 
devoir  impérieux  de  soumettre  cet  questions  A  un  nouveau 
débat,  et  de  reprendre  toute»  le*  objection»,  alors  uiénie 
qu'elles  auraient  été  déjà  discutées,  et  qu'elle*  pouvaient 
oous  paraître  réfutée* . 

Mat*  si  la  commi*»ioo  a  dû  procéder  ainsi  pour  ses  tra- 
vaux intérieurs,  se*  obligations  n'étaient  pas  les  m<*  mes,  en 
Ce  qui  concerne  le  rapport  qu'elle  devait  soumettre  è  l'As- 
semblée. Elle  ne  pouvait  tenir  comme  non  avenus,  soit  l'ex- 
po*»'- de*  motifs  fait  par  le  Gouvernement  a  l'appui  de  sa 
proposition  du  31  août  1818,  soit  le  rapport  présenté 
par  l'hooorable  M.  Bourbeau,  a  la  séance  du  16  décembre 
dernier. 

Ln  commission  nouvelle  pouvait  d'autant  moins  faire 
abstraction  de  ce  travail,  que  ses  propres  délibération* 
l  ont  amenée  aux  mêmes  conclusion*. 

Dé»  lors,  c'est  un  devoir  de  vous  faire  connaître  ces  con- 
clusions, aussi  brièvement  que  possible,  et  de  nous  référer 
pour  les  développements  de  chaque  partie  du  sujet  au  rap- 
port de  la  première  commission. 

Les  discussions  auxquelles  a  donné  lieu  l'école  d'admi- 

■  marquer  M.  Bour- 
6  cinq  points  prin- 
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nUtration  peuvent,  ainsi  que  l  a  fait  remarquer  M  Bout- 
son  rapport,  être 


1°  L'utilité  d'un  enseignement  spécial  destiné  a  former 
des  sujets  pour  les  fonctions  administratives; 

S*  L'organisation  de  cet  enseignement  spécial  ; 

S°  Le*  matières  que  doit  embrasser  l'enseignement; 

4°  La  position  des  élèves,  pendaut  la  durée  du  temps 
d'études,  et  après  ce  temps  eipiré  ; 

5°  Le»  dépense*  que  doit  entraîner  l'institution. 

I.  L'utilité  d'un  enseignement  spécial,  destiné  à  former 
des  agents  pour  les  branches  des  services  administratif*  qui 
exigent  des  connaissances  techniques  n'est  plus  en  discus- 
sion ;  elle  est  consacrée  par  des  institutions  dont  l'origine 
est  plus  ou  moins  ancienne .  Mais,  longtemps,  on  n  prétendu 
que,  pour  remplir  convenablement  le»  fonctions  administra- 
tives, proprement  dites,  il  suffisait  d  une  sorte  d'instinct 
secondé  par  la  pratique  de*  affaires.  Aujourd'hui,  tous  le» 
hommes  sérieux  reconnaissent,  et  M.  le  ministre  de  1° instruc- 
tion publique  proclame,  qu'il  y  a  une  se  enre  administrative 
composée  d'éléments  très-sariéj,  très-complexe»,  et  qu'en 
France  surtout,  on  ne  peut  dignement  remplir  les  fonction» 
administratives,  sans  y  être  préparé  par  des  études  spé- 
ciales, qui  n<!  portent  pas  seulement  sur  diverses  branche» 
de  législation,  mais  qui  embrassent,  en  outre,  une  foule 
d'objet*. 

Sans  doute,  les  notions  acquises  par  ces  études  ne  forme- 
raient pas  A  elles  seules  un  administrateur;  la  pratique 
doit  les  compléter  ;  mais  elle  ne  les  supplée  pas.  Sans  une 
forte  instruction  scientifique,  la  pratique  dégénère  le  plu* 
souvent  en  routine,  l)ui  peut  douter,  d'ailleurs,  qu'il  faille 
dans  (  application  des  connaissances  administrative»  la  fuga- 
cité qui  sait  approprier  k*  mesures  au  temps,  aux  lieux,  quel- 
quefois m  me  aux  personnes?  C'est  lu  un  don  précieux  que 
Dieu  ne  départit  pas  a  tous  le»  hommes  :  mais  cette  heu- 
reuse faculté  perd-elle  de  ses  avantages,  lorsque  son  exercice 
se  règ'e  et  l'appuie  »ur  des  connaissances  positives? 

II.  Trois  propositions  principales  ont  été  faite*  quant  A 
l'organisation  d'un  enseignement 


une  école  spéciale  d'administration  ; 
»i»er,  dans  les  faculté*  de  droit  actuelles,  une  fo  • 
eu! t.  ou  section  spéciale  pour  les  i 


r 

enseignement  plus  étendu  du  droit 
public,  et  à  l'aide  de  cette  combinaison,  où  de»  , 
veaux  .ajouteraient  a  une  partie  des  grade»  déjà  établi», 
créer  des  diplômes  spéciaux  pour  la*  candidat*  aux  fonction* 
administrative*. 

Cette  partie  du  sujet  est  celle  qui  a  tenu  le  plus  de  place 
dan»  nos  délibérations. 

La  pensée  d'une  école  d'administration  est  fondée  sur  une 
opinion  exprimée  par  les  hommes  qui  ont  le  plu»  approfondi 
la  science  de  l'administration  (pour  ne  riter  que  les  morts, 
Cuvier,  de  (jerando.  Meunier,  Rossi),  a  savoir  qu'il  y  a  un 
fond»  commun  de  notions  nécessaire*  a  tous  ceux  qui  se  des- 
tinent à  la  carrière  administrative,  quelle  que  soit  leur  vo- 
cation spéciale  pour  telle  branche  du  service  pub  ir.  O»  no- 
tions générales  sont  très-nombreuse»  et  très-éparses,  «i 
Ton  peut  parler  ainsi;  leur  enseignement  rie  se  trouve  encore 
réuni  il. in  -  auci.n  établwsement  public;  et  A  raison,  soit  de 
la  multiplicité,  soit  de  la  nature  de*  objet»  qu'il  embrasse- 
rait, cet  enseignement  ne  parait  pus  pnuioir  se 


venablemenl  aux  facultés  de  droit  :  sous  certains  rapports, 

il  S'éloignerait  trop  du  but  de  leur  institution. 

D  ailleurs,  ce  n'est  pas  seulement  l'instruction  qu'il  s'agit 
de  donner  aux  jeune*  gens  qui  se  destinent  a  l'administration 
publique;  il  importe  quils  reçoivent  une  éducation  adminis- 
trative, pour  Us  former  de  bonne  heure  aux  habitudes  de  la 
carrière  des  emploi»  publics  :  cette  carrière  a  de»  traditions 
qu'on  nu  peut  abandonner,  sans  que  la  considération  et  l'in- 
fluence du  fonctionnaire  en  soient  atteintes,  sans  qu'il  en  résulte 
dommage  pour  la  cho»e  publique.  Or,  l'éducation  adminis- 
trative exige  plus  que  de»  cours  publics  :  elle  veut  le  contact 
habituel  de»  maîtres  avec  le*  élèves,  des  conférences,  des 
travaux  intérieurs,  au  moyen  desquels  les  |euncs  gens  reçoi- 


prement  dit  ne  comporte  pas. 
On  fait  différent'  »  objections. 
L'école  d'administration 
propose  de  la  maintenir, 
l'Etat  un  corps  privilégié 


'elle  a  été 
A 


et  qu'on 
"de 


ci  C*?ltt  un  fi  ou  'Lrit  où  1'*  [i'i>  s 

désire  voir  «lâcher  les  liens  de  la  centralisation  administra- 
tive, a  resserrrr  encore  ce*  liens,  en  oppelaut  à  Paris  l'élite 
de  la  jeuuesse  des  départements,  pour  substituer  une  instruc- 
tion adaiiin»trative  purement  théorique  et  artificielle  a  l'in- 
struction qu'ils  puiseraient  naturrDeinent  dans  l'étude  de»  faits 
au  con'art  des  administrations  locales. 

Ou  ajoute  :  l'école  d'administration  doit,  dans  la  pensée 
de  ses  fondateurs,  être  constituée  en  internat,  r'est-A- 
dire  qu'on  veut  encore  enlever  une  portion  de  la  jeu  ne*  se 
aux  influences  de  la  vie  de  famille  pour  la  soumettre  à  de» 
influence»  oftlciclles,  et  la  livrer  aux  dangers  de  toute  sorte 
qui  sont  inévitables,  lorsque,  dans  un  même  établissement,  on 
fait  vivre  en  commun  un  certain  nombre  de  jeunes  gens  par- 
venus à  l'âge  où  le  feu  des  passions  s'allume. 

Au  premiers  de  ces  griefs,  on  répond  qu'avant  tout,  il  faut 
remarquer  qu'il  ne  s'agit  pas  de  créer  une  école  où  se  recru- 
teraient exclusivement  tous  le»  service*  administratif-  qui 
n'ont  pas  encore  d  école»  préparatoire».  L'école,  qui  a  iA 
fondée  et  qu'il  s'agirait  de  maintenir  («auf  le»  modifie  uions 
qui  ont  déjà  été  apportée»  au  plan  primitif,  ou  que  l'expé- 
rience pourrait  indiquer  ultérieurement},  doit  seulement  pré- 
parer un  certain  nombre  de  sujets  pour  certaines  carrière* 
administratives,  dont  il*  ne  fermeraient  l'entrée  à  personne, 
mai»  où  ils  pourraient  élever  le  niveau  des  connaissances. 

Pour  que  le  second  «nef  fut  sérieux,  non-seulement  il  fau- 
drait que  l'école  d'administration  fût  un  préliminaire  indis- 
pensable pour  toutes  les  carrières  administratives,  il  faudrait 
aussi  qu'elle  enlevât,  pour  de  longues  années,  le»  jeunes  «en» 
de*  départements  à  leurs  famille»  et  «  leurs  contrées,  tandis 
qu'il  s  agit  uniquement  d'un  séjour  de  trois  années,  égal  à 
celui  qu'eijge  impérieusement  le  cours  des  études  pour  obte- 
nir le  grade  de  licencié  dans  les  faculté»  de  droit.  Et  quant 
au  noviciat  qui  doit  suivre  la  «ortie  de  l'école,  ce  n'est  pa» 
plus  dans  le»  administration»  centrales  qu'il  devrait  avoir 
lieu  que  dans  les  administration»  locales.  Croit-on,  d'ailleurs, 
que  celles-ci  perdraient  en  importance  réelle,  et  se  trouve- 
raient comprimées  dan-  la  liberté  d'art  ion  qu'il  peut  être  dé- 
sirable de  leur  voir  accorder,  par  cela  que  l'école  d'adminis- 


tration leurprénerernit  <le»  novices  dont  elles  seraient  chargées 
de  compléter  1  instruction,  en  les  initiant  a  la  pratique  des 

AceTî 


?  Plus  tard,  ce*  novices  ne  pourraient-ils 
«traitons  des  chefs  exercés  à  r 
intérêts  et  plus  apte»  q 
origine,  à  défendre  les 
les  excès  de  la  centralisation? 

inconvénient*  que  peut 


r 


appliqué  à  l'école  d'administration,  personne  ne  se  les  dissi- 
mule, et  le  Gouvernement  ne  semble  pas  avoir  été  le  dernier 


pa» 

à  le»  apercevoii.  D'abord,  le  régime  de  1 
n'avoir  été  admis  que  provisoirement  et 
d'économie  ;  mai*  l'expérience  qui  a  été  faite  avec  les  élève» 
de  la  première  promotion  a  démontré  que  ce  régime  était 
compatible  avec  la  discipline  et  des  élude»  sérieuses  .  par 
suite,  on  a  renoncé  à  demander  un  crédit  pour  l'installation 
d'un  internat. 

L'idée  d'organiser  dan»  les  faculté»  de  droit  actuelles  une 
section  ou  faculté  spéciale  pour  les  sciences  politiques  et 
administratives  séduit  d'abord,  parce  qu'elle  rorait  répondre 
au  besoin  de  propuger,  de  vulgariser,  en  quelque  sorte,  le» 
notions  politique*  et  administratives,  besoin  signalé  depuis 
longtemps  et  devenu  plus  pressant  dans  notre  nouvel  ordre 
politique.  Mais  ne  dépasserai t-on  pa»  le  limite  des  In-soin* 
réel*  qu'on  veut  satisiaire,  »i,  de»  à  prés»  ,  on  organisait 
auprès  des  neul  mités  de  droit  de  grands  centre*  d'ensei- 
«I  administratif?  Ces 
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Jlfaut  le 


qui  a 


repondre  à  la  pen* 

qu'autant  qu'on  y  i 
mit  de»  cour»  nombreux,  et  movrnnant  une  dépens-  consi- 
dérable. 

D'ailleurs,  est-Il  téméraire  frafttTtnerqiie  l'état  de  la  science 
autant  que  celui  de  nos  mœur*  se  comporte  pas,  dès  a  pré- 
»«it.  un  tel  développement,  et  qu'on  pourrait  avoir  ù  redouter 
pour  cette  awvre  prématurée  le  double  éeueil,  ou  que  l'en- 
seignement sV^irat  dan»  de*  généralités  plus  ou  moins  péril- 
ou  qyt)  s'enfermât  dans  une  étroite  exégèse 
An  Vrai,  ce  que  1  intérêt  jubile  commande,  c'est  que  Ton 
lu  droit  public  et  du  d 
tuelle»,  *oit  pour  des 
à  la  magistrature  ou  à 
soit  pour  tous  autres  citoyens  désireux  de  s'in- 


t.f 


On  peut  faire  davantage  :  l'Etat  peut  encourager  les  dépar- 
tements, les  communes.  Us  sociétés  sovnnles  ou  des  associa- 
tion* particulières  à  établir,  en  dehors  des  facultés  dp  droit, 
«tes  enseignements  politiques  et  administratifs  appropriés  aux 
besoins  particuliers  de  telle  Tille  ou  de  telle  contrée. 

La  commission  ne  peut  qu'approuver  toutes  les  combinai- 
socs  (et  les  plu*  variées  sont  les  meilleures)  qui  auront  pour 
objet  d'initier  tous  les  citoyens  à  la  pratique  sincère  de  nos 
institutions;  mai»  ni  l'extension  de  1  enseignement  dans  les 
facultés  d»  droit,  ni  l'institution  de  cours  «périatu  en  dehors 
de  ces  facultés  ne  nous  paraissent  faire  obstacle  A  l'établisse- 
ment d'uni-  écolo  centrale  d'administration;  bien  loin  de  la, 
plu»  la  masse  des  citoyens  sera  éclairée  sur  les  matières  de 
gouvernement  et  d'administration,  phis  il  importe  que  l'in- 
struction di*»  administrateurs  grandisse  et  se  fortifie . 

III.  11  y  a  moins  de  difltcultés  en  ce  qui  concerne  l'objet 
de  l'enseirneinent  que  relativement  i  son  organisation . 

Un  «-«I  «i>ii<-raU*nient  d'accord  que  si  les  dispositions  du 
droit  administratif  sont  celles  que  l'administrateur  doit  appli- 
quer le  plu*  habituellement,  il  ne  peut  cependant  se  borner  a 
l'étude  de  eette  bronche  du  droit,  nit'me  en  y  ajoutant  celle 
du  droit  public.  On  est  ft  peu  pri  s  unanime  pour  déclarer  que 
radmioistriueur  doit  connaître  les  fondements  de  la  législation 
•Mie  et  criminelle,  et  posséder  des  notions  certaines  dans  les 
diverse»  branche»  de  1  économie  pubtique  ;  qu'enfin,  il  ne  peut 
rester  éiramer  au  droit  international  et  surtout  à  l'histoire  des 
institution»  politiques  et  administratives,  sans  laquelle  il  est 
bssa  difficile  d'apprécier  sainement  les  institutions  actuelles. 

L'accord  n'est  pas  aussi  généra),  lorsqu'il  s'agit  de  déter- 
miner comment  doit  être  distribué  l'enseignement  de  ces 
divers  objet». 

La  commission  a  vu  ne  reproduire  dans  son  sein  l'opinion 
d'après  laquelle  l'école  d'administration  devrait  être  une  insti- 
tution supérieure  aux  facultés  de  droit,  et  où,  dès-lors,  ou 
n'admettrait  pour  élèves  que  des  jeune»  gens  déjà  munis  du 
diplôme  de  licencié  en  droit.  Les  partisans  de  celte  opinion 
soutiennent  que  l'enseignement,  tel  qu'il  est  déjà  organisé  dans 
i  facultés  do  droit,  devrait  nécessairement  servir  de  base  è 
,  non  pas  de  tous  les  agents  de  l'administration, 
i  de  ceux  qui  ont  le  rnntr  et  le  litre  de  four  lion  - 
dans  ee  système,  dit-on,  le»  lirene ié» 

il'é 

pour 


eti 

se  destinent  a  la 


i  a  cette  opinion,  on  a 
qui  font  l'objet  de  1'. 
doivent  être  enseignée»  dans  des 
manière  différente,  selon  qoe  le» 
nia.:  istrature  et  au  barreau,  on  bien 
Mves.  On  a  rappelé  que  cette  opinion  était  généralement  celle 
des  hommes  qui  a  m  science  du  droit  joignent  la  srienre  et 
la  pratique  de  l'administration.  La  majorité  de  la  commission 
n'a  pas  cru  qu'elle  fût  obligée  de  résoudre  cette  question.  Elle 
a  pensé  que  dans  notre  démocratie  français,  avec  In  médio- 
crité ordinaire  des  fortunes,  il  fallait  «'attacher,  avant  tout, 
à  ne  pas  imposer  de  trop  lourds  sacrifices  uni  familles  qui 
destineraient  leurs  fils  a  l'administration  publique.  E\  sans 
roni<-iter  que  des  études  prolongée»  pendant  au  moins  cinq 
année»  (dont  trois  a  la  faculté  de  droit  et  deux  «  l'école  d'ad- 
ministration) pussent  offrir  certains  avantage»,  elle  s'est  ran- 
gée a  l'opinion  de  ceux  qui,  réunissant  a  l'école  d'administré- 
u«a  un  système  complet  d'étude»,  réduisent  A  trois  années  le 
•épare  la  sortie  des  lycées  ou  collèges  de  l'entrée 
dan»  le»  noviciats  administratif». 

IV.  Quant  a  In  position  des  élèves  pendant  le  temps  de  leurs 
•  tud<  »,  nous  avons  indiqué  déjà  que,  dans  la  pensée  de  la 
commission,  le  régime  de  l'internat  ne  dojt  pas  être  appliqué 
à  l'école  d'administration 


rolt  à  la  charge  des  familles  :  seulement,  l'Etat  accorderait,  à 

titre  d'encouragement ,  des  bourses  aux  jeunes  g  en»  qui 
auraient  rétélé  d'heureuses  dispositions  dans  le  cours  de  leurs 
études  classiques,  et  que  leurs  familles  ne  pourraient  entre- 
tenir auprès  de  l'école  d'administration. 

Quant  a  la  situation  des  élèves  a  la  sortie,  la  commission  a 
dû  examiner  avec  use  attention  particulière  la  question  de 
savoir  si,  contrairement  à  l'opinion  de  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique,  il  y  a  lieu  de  reconnaître  le  droit  a  un 
placement  quelconque  pour  ceux  de  ce»  élève* 
satisfait  a  toutes  les  condition  requis* 
diplôme  de  sortie. 

l-a  commission  a  pensé  que,  sous  peine  d  é 
d'odministMtion  les  jeunes  gens  qui  n'appartiendraient  p«,  i 
des  famille»  riches,  il  faut  admettre  que  le»  élève»  porteurs  du 
diplôme  de  sortie  auraient  droit  à  une  position  rétribuée 

Mai»  que  peut  être  cette  position?  c'est  un  point  essentiel  s 
régler. 

Avant  tout,  Il  (dut  constater  qu'aucun  des  fondateurs  ou 
détenteurs  de  l'école  d'administration  n'a  songé  A  conférer  dt-» 
fonrtioss  publiques  aux  élèves  sortant  de  cette  école.  Il  n'a 
été,  et  11  ne  peut  être  question  pour  eux  que  de  noviciat»  ré- 
tribués dans  les  administrations  centrales  ou  départementale*, 
ou  bien  encore  dan*  l'Algérie.  Ceci  dans  ces  noviciats  qu'il* 
seraient  appelé»  a  faire  la  preuve  de  leur  aptitude,  a  eppJ  - 
quer  les  notions  de  tout  genre  qu'ils  ont  pu  puiser  i  reçoit» 
et  de  cette  épreuve  peut  dépendre  leur  avenir  ;  dè»  lues,  ou  ne 
peut  craindre  que  ces  novicint»  soient  des  sinécures  :  il  y  a 
tout  lieu  d'espérer,  au  contraire,  un  travail  assidu  et  de»  eflnrts 
soutenus  de  la  part  des  Jeunes  gens  qui  sentiraient  que,  selon 
leur  conduite,  la  carrière  administrative  peut  s'ouvrir  ou  se 
fermer  pour  eux.  En  effet,  la  coin  mission  entend  qu'A  l'expi- 
ration du  noviciat,  le  Gouvernement  doit  re»ter  maître  de 
placer  1rs  ancien»  élèves  4e  l'école  d'administration  dans  Ves 
services  qu'il  aura  jugé  convenable  de  leur  ouvrir,  en  raison 
des  preuves  de  rapacité  qu'ils  ont  données,  de  l'assiduité  qu'Os 
ont  montrée,  de  la  conduite  qu'ils  ont  tenue  :  s'ils  ont  démé- 
rité, leur  renvoi  pur  et  simple  peut  être  prononcé. 

Le*  adversaires  de  l'école  d'administration,  en  pcé»>eorr>  de 
ces  explication»,  se  sont  alarmé*  du  peu  de  précautions  que  la 
commission  entendait  prendre  pour  garantir  l'avenir  de  jeune» 
gens  a  l'instruction  desquels  on  consacrait  tant  de  soins, 
A  l'expression  de  ce»  alarmes,  la  eommi*«ioo  répond  qu'elle  a 
confiance  dans  les  intentions  du  Gouvernement  ;  elle  ne  peut 
présumer  non-seulement  qu'il  manque  a  la  bienveillance  qu'itt» 
spfrent  toujours  des  jeunes  gens  studieux  et  honnêtes,  usai» 
qu'il  viole  a  leur  égard  les  règle»  de  la  stricte  justice. 

On  a  dit  encore  que  le  Gouvernement  éprouvait  un  etri-ar- 
ras  réel  a  déterminer  les  emplois  qui  pourraient  être  réservé» 
ans  élèves  de  l'école  d'administration.  La  commission  com- 
prend les  difficulté»  que  cette  question  présente  ;  mata  elle  a 
compris  aussi  que  ces  difficultés  sont  de  celles  qu'une  couvai  i*- 
sion  législative  ne  pourrait  entreprendre  de  résoudre,  mus 
s'exposer  à  gêner  inutilement  l'action  du  Gouvernement.  L* 
conseil  d'Etat  semble  placé  très-favorablement  pour  assister 
le  Gouvernement  dans  cette  tâche. 

l:n  autre  embarras  nous  a  été  dénoncé.  On  i  demandé queue 
serait  la  situation  du  Gouvernement  si  les  emploi»  destinés  i 
de»  élèves  de  l'école  d'administration  devenaient  vacant»  avant 
l'expiration  du  noviciat,  ou  encore  si,  i  l'expiration  Je  ce 
noviciat.  Il  ne  se  trouvait  pas  de  vacance  Lo 
facile.  Dan»  le  premier  ca».  si  l'époque  où  le  noviciat . 

e,  le  Gouvernement  pourra  anticiper  en  1 
tt  sont  montré»!  dignes  ûc  1  raipkù.  Itans  le  ftrf - 
em.       rMrYf*  <rui  monteraient  un  emploi  attrttdraieat 


l  ne  dernière  objection  mérite  d'être  signalée.  On  a 
la  création  de  l'école  d'administration  Introduit  un 
qui  tend  à  gêner  la  liberté  do  Gouvernement  dans  h*  < 
se*  agent»,  et,  par  conséquent,  h  énerver  le  principe  de  la 
responsabilité  qu'il  faut,  nu  contraire,  développer.  La  com- 
mission répond  que  le  prinripe  de  la  responsabilité  du  pouvoir 
exécutif  est,  en  effet,  tris-important  a  maintenir  dan*  Ié 
Sphère  politique,  parce  que  là  il  est  susceptible  d'une  appli- 
cation réelte  et  journalière.  Mais,  en  dehors  de  cet**  sphère, 
le  priricii»'  peut  i  tre  restreint  wins  danecret  même  utilensetir; 
oar.  alurs.  les  limites  qu'on  trace  au  pouvoir  dlsm'-tioonai- • 
de  l'administration  ne  gênent  pas  réellement  la  liberté  d'ac- 
tion du  Gouvernement,  et  elles  permettent  de  réprimer  dr» 
abus  qui  ne  sont  pas  de  nature  h  être  frappés  politiquement. 
Telle  est  la  pratique  vraie  des  gouvemrtti<i»ts  démocraturu»-» 
Dn  reste,  dès  longtemps,  notre  législation  est  entr>—  dans 
celte  voie,  et  toutes  le»  conditions  «l'-ptitude  qui  «ont  impo- 
sées pour  le*  emplois  public»  de  diverse  nature  pourraient  être 
dénoncées  comme  des  atteinte»  à  la  liberté  d'action  du  Gau- 
1,  et,  par  suite,  au  principe  de  ht 
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pouvoir  exécutif  (1).  La  commission  estime  que  et  principe 
est  uuf  dans  ce  qu'il  a  d'essentiel,  lorsqu'on  admet  que  1rs 
agents  qui  sont  engagé»  dam  le  système  politique  (notam- 
ment les  préfet»  et  même  les  sous-préfets)  peuvent  être  révo- 

?ués  par  le  pouvoir  exécutif,  lorsqu'il!  seraient  sortis  de 
école  d'administration,  aux  mêmes  conditions  que  les  agents 
qui  auraient  une  autre  origine. 

T.  Quoique  Vérole  d'administration  [soit  désormais  séparée 
du  collège  de  France,  s*»  dépenses  sont  modiques.  Du  mo- 
ment où  l'institution  ne  doit  pas  être  constituée  en  internat, 
■es  frais  rentrent  è  peu  près  dans  la  proportion  de  ceux 
qn  oeearionrieralt  l'extension  dans  1rs  neuf  faculté*  de  droit 
de  l'enseignement  du  droit  public  et  du  dioit  administratif. 
Toutefois,  le  chiffre  proposé  par  l'honorable  M  Bourbcau  peut 
ftre  réduit,  pour  l'année  1849,  ainsi  que  le  propose  la  com- 
mission du  buditet.cn  considération  de  la  suspension  des  cours 
de  l'école  depuis  le  mois  de  décembre  1848. 

Ou  reste,  I  institution  de  l'école  d'adininistrnhnn  doit,  dans 
l'opinion  de  la  commission,  contribuer  puissamment  A  cette 
simplification  du  mécanisme  administratif,  que  tout  le  monde 
désire,  mais  que  beaucoup  poursuivent  dans  des  voies  où  il 
•et  peut-tre  bien  difficile  de  la  rencontrer.  Tour  nous,  voici  du 
moins  deux  chose»  incontestable».  Dr*  administrateurs  possé- 
dant une  forte  instruction  pourraient  imprimer  l'activité  à  tous 
les  services,  et  assureraient  la  prompte  et  bonne  expédition 
de*  affaires,  lia  feraient  ainsi  eeaaer  les  plaintes  qu'on  élire, 
et  trop  souvent  avoc  raison,  contre  les  lenteurs  de  la  bureau- 
cratie centrale  ou  départementale.  D'autre  part,  ces  mêmes 
administrateur»  connaissant  notre  organisation  administrative, 
dans  ses  principes  mêmes,  seront  plu»  aptes  que  personne  A 
constater  les  vices  réels  de  cette  organisation,  et  ils  ne  crain- 
draient pas  de  travailler  à  1*  réforme  des  abus,  cor,  en  rai- 
son même  de  la  variété  de  leurs  aptitudes,  ils  ne  craindraient 
pas  de  voir  leur  carrière  compronuso  par  les  réformes. 
Si  rapides  que  soient  les  indications  qui  précèdent,  nous 
.  qu'elles  pou/root  convaincre  l'Assemblée  que  la  eom- 
éludé  les  «Unicités  du  sujet. 

i«  la  pensée  de  l'érol 
ms  l'effervescence  d' 
Jt  mûrie  par  des  hommes  de  savoir  et  d'expé- 
doot  le»  croyances  politique»  étaient  différentes,  mais 
qui  s'étaient  rencontres  dans  l'idée  qu'une  institution  sem- 
blable était  essentiellement  profitable  au  pays.  Depuis  bien 
des  années  déjà,  cette  idée  ovnit  acquis  un  degré  d'évidence 
et  de  précision  tel  que  plusieurs  fois,  sous  le  Gouvernement 
précédant,  une  école  d'administration  avait  été  sur  le  point 


na  pas 


d'être  constituée.  Aujourd'hui,  l'essai  a  été  fait,  et,  quoiquo 
dans  des  circonstances  triS-défavorables,  il  a  produit  des  ré- 
sultats qui  nous  ont  paru  de  nature  a  dissiper  le»  craintes  dont 
nous  avons  recueilli  l'expression.  De  ces  craintes,  la  plus  sé- 
rieuse est  celle  d'enchaîner  le  libre  arbitre  du  pouvoir  exé- 
cutif dans  le  choix  des  agents  administratifs  et  de  le  con- 
traindre ainsi  a  aliéner  sa  responsabilité.  La  commission  • 
pjesé  ce»  alarmes,  et  elle  reste  convaincue  qu'en  rtnlité, 
I  école  d'adinimstriilion  soulagerait  la  responsabilité  du  Gou- 
vernement. Grâce  a  cette  école,  il  aurait  a  sa  disposition  une 
pépinière  où  il  pourrait  être  certain  de  trouver  de»  sujet» 
préparés  aux  fonctions  administratives  par  des  études  spé- 
ciales cl  des  noviciats  sérieux.  11  pourrait  ainsi  échapper  i 
cette  foule  de  solliciteurs  qui,  même  dans  de»  temp  moins 
agités  que  les  nôtres,  se  disputent  l'entrée  de  la  carrière  admi- 
nistrative et  n'ont  souvent  d'autres  litre»  pour  se  la  faire 
ouvrir  que  leur  impuissance  à  se  créer  une  situation  utile 
dans  les  professions  privées,  ou  leur  participation  aux  trou- 
bles publics.  A  cela,  il  n'y  aurait  pas  seulement  avantage 
pour  le  pouvoir  exécutif;  il  y  a  aussi  pour  le  pays  un  inté- 
rêt de  bonne  adniinistratiou  et  m^me  de  sécurité  1 

La  commission  a  l'honneur  de  vous  proposer  d'adopter  la 
proposition  de  M.  Bourbeau,  ovec  la  réduction 
la  commission  du  budget  sur  le  chiffre  de  la 
l'année  1840. 

ÉCOLES  VÉTÉRINAIRES.  (D.,  p.  1195.  — 
S.,  p.  125.)  —  Un  décret  du  19  avril  1856  a  rap- 
porté le  décret  du  10  mars  1851  relatif  au  mode  rie 
nomination  aux  emplois  de  chef  de  service  dans  les 
écoles  vétérinaires.  Us  nominations  à  ces  emplois 
ont  de  nouveau  lieu  par  voie  de  concours,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  9  de  l'ordon- 
nance du  1"  septembre  1825. 

ÉMIGRATION.  (S.,  131.) —  A  II  p.  133, 2»  eol., 
sect-  II.  —  Cokditioxs  imposées  aux  XAviitci  qui 

SOST   SPÉCIALEMENT  PESTIXtlS  AU  TRANSPORT  DBS 

ÉHiGRANTs,  —  Les  dispositions  indiquées  comme 
étant  les  articles  10  et  11  du  décret  du  15  janvier 
1855  ne  sont  pas,  en  réalité,  les  articles  primitifs, 
mats  une  rédaction  substituée  i  ceux-ci  par  le  dé- 
cret du  28  avril  1855. 


I 


iNSTRiCTiox  rimiorE.  (D-,  p.  1123. —S., 

p.  222.) — ÉCOLES  NORMALES  PRIMAIRES.  {D.,  p.  1145. 

—  S.j  p.  229.)  —  Enseignement  de  V agriculture. 

—  Déjà  renseignement  élémentaire  de  I  agriculture 
figurait,  mais  facultativement,  parmi  les  matières 
d  études  des  écoles  normales  primaires.  Dans  ces 
derniers  temps,  un  nouveau  mouvement  d'opinion 
s'est  produit  dans  cette  voie  féconde,  et  nous  trou- 
vons au  Bulletin  des  lois  le  rapport  suivant  du 
ministre  de  l'instruction  publique  inspiré  par  la 
pensée ,  et  revêtu  de  l'approbation  de  l'Empereur. 
(15  février  1856.) 

Sire,  Votre  Majesté,  dan»  sa  sollicitude  pour  le  bien-être 
<1e->  classes  laborieuses,  a  pensé  que  l'enseignement  pratique 
de*  notions  agricole»  et  de  l'horticulture  était  le  complément 
nécessaire  de  l'instruction  donnée  dans  les  écoles  pri- 
maires. 

Avant  que  des  mesures  générale»  fussent  prescrite»,  elle 
a  voulu  qu'on  eut  constaté,  par  des  expériences  partielles, 
les  résultats  qu'il  était  possible  d'attendre  d'un  enseigne- 
ment de  cette  nature.  Elle  a  daigné  allouer,  sur  sa  cas- 

(|)  La  commission  croit  devoir  rappeler  ici  que,  d'après  la 
loi  du  3  mars  1&49,lcs  auditeur»  au  conseil  d'Etat  sont  nom- 
més au  concours  (art.  90):  que  le  quart  de»  emploi»  de  maî- 
tre des  requêtes  qui  viennent  a  vaquer  est  réservé  aux 
meien»  auditeurs  ayant  cinq  années  de  service  d.ins  l'admi- 
nistrai!'m  active,  et  le  quart  des  emplois  de  sous-préfet  aux 
auditeurs  attachés  depuis  deux  ans  ou  moins  au  conseil  d'Etat 
(ait.  »). 


essais. 

Accomplis  sur  de»  points  de  l'empire  très-divers,  ces 
essai»  ont  permis  d'apprécier  ce  que  renferme  de  fécond 
pour  l'avenir  l'idée  d'un  enseignement  pratique  de  l'agricul- 
ture dans  les  écoles  (topulaires. 

On  peut  l'affirmer.  Sire,  un  tel  enseignement  sera  favo- 
rable au  développement  des  intérêts  agricoles,  en  facilitant 
la  propagation  des  procédés  utiles  la  où  les  innovations  de 
la  science  moderne  ne  pénètrent  que  difficilement  :  surtout, 
le  Gouvernement  est  assuré  d'en  recueillir  ce  précieux  avan- 
tage de  conserver  parmi  le»  instituteurs  des  {rouis  simpW 
et  modestes,  et  de  les  rattacher,  par  des  intérêts  positifs, 
a>i  sol  des  communes  qui  les  auront  Investis  de  leur  con- 
fiance. 

L'expérience  a  déjà  démontré  que  le  meilleur  moyen  d'at- 
teimlr.  le  but  proposé;,  et  de  répondre  aussi  complètement 
que  possible  S  la  haute  pensée  de  \otre  Majesté,  serait  de 
substituer  à  des  tentatives  locales  et  A  des  enrouragemenls 
purement  Individuels  un  système  régulier  d'enseignement 
pratique  de  l'agriculture  dan»  les  établissements  où  se  for- 
ment les  jeune»  maître»  nppclés  à  diriger  le»  école»  pri- 
maires des  communes  Rurales. 

En  entreprenant  de  réaliser  un  tel  plan,  l'administration 
de  l'instruction  publique  ne  cède  pas  è  de  trop  faciles  illu- 
sions ;  elle  n'a  pas  eu  le  dessein  de  transformer  les  futurs 
maîtres  <\\  agriculteurs  proprement  dits;  elle  n'ignore  pas 
que  développer  l'enseignement  agricole  dans  les  écoles  nor- 
males au  deio  de  proportions  très- ru  odes  te»  serait  compro- 
mettre, dans  un  but  chimérique,  lo»  études  spéciales  qui 
oat  motivé  la  création  de  ce»  établissements  :  toute  son 
ambition  est  d'auignvr  un  caraetère  pratique  a  un  enseigne- 
ment qui,  conformément  au  règlement  du  U  mar*  1851.  jr 
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e»t  déjà  donné  sous  une  forint  théorique,  et,  pour  l'agri- 
culture comme  pour  tous  les  autres  objet»  d  étude*,  d'y 
tout  ramener  h  l'application. 

D'ailleurs,  en  sortant  de  certaines  borne»,  on  Imposerait 
aux  écoles  normales  des  dépenses  peu  en  rapport  avec  leur» 
ressource».  L'administration  connaît  les  limite*  que  des  né- 
cessités d»;  premier  ordre  lui  imposent  ;  elle  saura  n'avancer 
que  pas  h  pas.  s'inspirer  de  l'expérience,  e'.  s'appuyer  pru- 
demment sur  les  faits. 

Lies  aujourd'hui,  douze  écoles  normales  possèdent  un 
champ  d'une  étendue  suffisante  pour  l'étude  pratique  de 
l'agriculture.  Pour  ntnpt-huit,  la  location  d'un  terruin  dans 
le  voisinage  souffrirnit  peu  d'obstacles.  Dans  dix  éco'cs,  le 
directeur,  ou  un  maître  «d  joint,  est  en  éta!  Je  donner  lui- 
même  1  enseignement  dont  il  >'açit.  Dans  trente-trois  dé  ■ 
parlements,  le»  conseils  généraux  se  montrent  disposés  â 
seconder,  par  un  concours  efficace,  les  intentions  géné- 
reuses du  Gouvernement. 

Tels  sont  les  éléments  que  l'administration  de  l'instruction 
publique  se  proposerait  do  mettre  en  œuvre. 

Appelé  a  donner  son  avis  sur  la  marche  qui  devait  être 
suivie  dans  l'organisation  régulière  de  l'enseignement  de 
l'attrieullure,  le  conseil  impérial  de  l'instruction  publique  a 
complètement  approuvé  les  principes  que  j'avais  eu  l'hon- 
neur de  lui  soumettre-  il  a  exprimé  le  vœu  que  «  les  eon- 
«  naissances  agricoles  pratiques  fussent  données  aux  élève» 
«  des  écoles  normales,  toutes  les  fois  que  les  circonstance» 


Pour  réaliser  ce  venu,  une  première  mesure  parait  néces- 
saire. Dans  le  but  de  prévenir  un  développement  exagéré 
de»  éludes,  le  décret  du  Si  mars  1851  a  limi.o  à  deux  !« 
uomLre  des  maître*  adjoints  chargés  de  l'environnent  ordi- 
naire dans  les  écoles  normales;  et,  en  interdisant  d'appeler 
dans  œs  établissements  aucun  maître  é'r.mser,  il  n'a  fait 
d'exception  qu'en  faveur  d'un  seul  enseignement,  l'ensei- 
gnement du  chant. 

Il  est  impossible  d'espérer.  Sire.  que.  dans  chaque  école 
normale,  le  directeur,  ou  l'un  de»  maîtres  adjoint»,  se  trouve 
posséder  les  connaissances  nécessaires  pour  faire  lui-même 
le  cours  d'agriculture  pratique;  il  s-mble  donc  indispen- 
sable d'étendre  a  l'enseignement  apicole  l'exception  précé- 
demment consentie  dan»  l'intérêt  d'un  autre  objet  d'étude. 
Si  Votre  Majesté  approuve  les  idées  que  je  viens  .l  avoir 
l'honneur  de  lui  soumettre,  je  la  prierai  de  vouloir  b'en 
donner  son  assentiment  a  une  disposition  en  vertu  àr 
laquelle,  nonobstant  !■->  termes  de  l'article  g  du  doeret  du 
Si  mars  1851,  le  nnn  Mrc  de  llustraction  publique  s.tmi 
autorisé  à  charger,  s'il  y  u  lieu,  du  cours  d'agriru'ture 
pratique,  dans  Je»  écoles  normale»,  des  personne*  étran- 
gères h  res  établissement». 

Décret  du  26  décembre  1855  portant  règls- 
ment  pour  l'administration  et  la  comptabilité 
intérieure»  des  écoles  normales  primaires. 


jvges  de  paix.  (D.,  p.  1217,  etv°  Autorité 
judiciaibe.  —  S  .  p.  249.)  —  Loi  du  2  mai  18V>, 
qui  modifie  relies  des  25  mai  185b  et  20  mat  1854 
#*r  les  justices  de  paix. 

Art.  f.  L'article  3  de  la  loi  du  S5  mai  1*5*.  modifié 
par  la  loi  du  20  mai  1854,  est  remplacé  par  la  disposition 
suivante  ;  Art.  5.  Les  juiio»  de  paix  connoi-^nt,  sans  appel. 
Jusqu'à  la  valeur  de  loO  francs,  et.  a  charge  d'appel,  à 
quelque  valeur  que  la  demande  puisse  s'élever,  des  actions 
en  payement  de  loyer»  ou  fermages,  des  congés,  des  de- 
roaude»  en  résiliation  de  baux,  fondée»  sur  le  »iul  défaut 
de  parement  des  loyers  ou  fermages,  Je*  expulsions  de  lieux 
et  des  demnodes  en  validité,  de  snUic-pMçeric,  le  tout  lors- 
que les  Imitions  verbales  ou  par  écrit  n'rxcè<knt  pas 
annuellement  «00  francs.  Si  le  prix  principal  du  bail  con- 
siste en  denrées  ou  prestations  en  nature  appréciables 
d'après  le»  mercuriales,  l'évaluation  sera  faite  sur  celle  du 
jonr  de  l'échéance,  lorsqu'il  s'agira  du  payement  des  fer- 
ma* -s.  l)«n*  tous  le»  autres  cas,  elle  aura  lieu  suivant  les 
mer.  uriHles  du  mois  qui  aura  précédé  la  demaude.  Si  le  prix 
principal  du  bail  consiste  en  prestations  non  appréciables 
d'âpre»  les  uiereuno'e»,  ou  s'il  s'agit  de  baux  i»  colons  par- 
itaires, le  Juge  de  paix  déterminera  In  compétence,  en  prr- 
i  de  la  propriété  lo  principal  de  la 


■  onfr.bution  foncière  de  l'année  courant*,  multiplié  jw  eoq. 

S.  L'nrl*.  >  17  de  la  loi  du  ST>  ma.  1838  est  modifié  »,o«, 
qu'il  suit  :  Art.  17.  Dan»  toute.,  les  cnur*,  exeop*-.4  ci'lc, 
qui  requièrent  e ''.érit.'.  et  r  -1W  ,inn*  lesqu  •!!<->  le  <U  lenteur 
serait  dom.cilé  hors  du  run'nii  ou  des  rantons  de  la  m'mr 
rille,  il  est  interdit  mu  !  ui-sier»  de  donner  aucune  eiiaiien 
en  justice,  sans  qu'un  priVob'e  le  juge  de  poix  n'ait  appelé 
les  parties  devant  lui,  moyen  d'un  avertissement  sur  papier 
non  timbré,  rédigé  et  délivré  par  le  greffier,  au  nom  et  tous 
la  surveillance  du  juge  de  puix,  et  expédié  par  la  p^te, 
sous  bande  simple,  sellée  du  «ceau  de  la  justice  de  i-afx 
avec  affranchissement.  A  cet  effet,  il  serti  tenu  par  le  gref- 
fier un  registre  sur  papier  non  timbré,  constatant  l'envoi  ci 
le  résultat  de»  avertissement»;  ce  registre  *«ra  coté  et  pa- 
rafé par  le  juge  de  paix.  Le  greffier  recevra,  pour  tout  droit 
et  par  chaque  averti  srui-.nt,  une  rétribution  de  35  cent  j-.icx, 
y  compris  1  affranchissement,  qui  sera,  dans  tuas  les  cas. 
de  10  centimes.  S'.l  y  n  conciliation,  le  juge  de  paix,  sur 
la  demnndc  de  l'une  des  jiartie»,  peut  dresser  procc*- verbal 
de*  conditions  de  l'arrachement;  ce  procès- vert  aJ  aura 
forre  d'obligation  privée,  hans  les  cas  qui  requièrent  cé!0- 
rilé,  il  ne  sera  r<  mi  -  d*  citation  non  p-érédéè  d'a»erti»se> 
ment  qu'en  \»rlu  d'une  permission  donnée,  sans  frais,  pmr 
le  juge  de  i^iiv,  <.:r  l'on  mal  de  l'exploit.  En  cas  d'in:rac- 
tion  aj\  dispositions  ri-tk.sus  de  la  part  de  l'auttêicr.  Il 
supportera,  sans  répétition,  le*  frais  de  l'exploit. 


LÉGION  n'norVNEnn.  (D.,  p.  1220.— S  , p. 252.) 

Par  décret  en  date  du  14  mars  is")5,  inséré  seu- 
lement en  1&V>  au  llulletin  des  lois,  les  frais  de 
la  délivrance  des  brevets  aux  membres  de  la  Lé- 
gion d'honneur  ont  été  réglés  ainsi  qu'il  suit  : 
Par  brevet  de  chevalier   «2  fr. 

—  d'officier   25 

—  de  commandeur   40 

—  de  grand  oflicicr   f,0 

—  de  grand'eroix   100 


(D.,  p.  1228.—  S.,  p.  108. 


LISTE  CIVILE.  [U.,  p.  1228.- 
v«  Domaine  .vatioxal.)  —  D'un  sénatusrnnsulte  du 
avril  1856,  interprétatif  de  l'article  22  du 
stnatus-consulte  du  12  décembre  I8',2  sur  la 
ttste  civile  et  la  dotation  de  la  couronne,  il  ré- 


sulte que  l'administrateur  de  la  dotation  de  la  cou- 
ronne a  seul  qualité  pour  procéder  en  justice,  soit 
en  demandant,  soit  en  dérendant,  dans  les  instance* 
relatives  a  la  propriété  des  biens  faisant  partie  de 
cette  dotation  ou  du  domaine  privé;  qu  tl  a  seul 
qualité  pour  préparer  et  consentir  les  actes  relatifs 
aux  échanges  du  domaine  de  I»  couronne,  et  tous 
autres  actes  conformes  aux  prescriptions  du  séna- 
tus-consulle  du  12  décembre  1832  ;  qu'il  a  pareil- 
lement qualité,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  ir. 
et  £t>  de  la  loi  du  3  mai  I84I,  pour  consentir  seul 
les  expropriations,  et  recevoir  les  indemnité*,  sous 
les  contli'ions  de  faire  emploi  desdites  indemnité, 
soit  en  immeubles,  soit  en  rentes  sur  l'Etat,  san», 
toutefois,  que  le  débiteur  soit  tenu  de  surveiller 
le  remploi. 
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MAJORAT.  (D.,  p.  12 il».  —  S.,  p.  —  Dé- 
crets du  17  février  et  du  19  .septembre  18V»  autori- 
sant le  dur  de  Padoue  à  faire  remploi  en  actions 
<!e  la  Banque  de  France  et  en  rentes  mit  l'Etat  des 
tommes  formant  le  solde  du  prix  de  la  cession  de 
l'hôtel  qui  composait  son  majorât.  Le  remploi  doit 
rire  fait  au  nom  du  titulaire  du  majorât  sous  la 
surveillance  de  l'administration  des  domaines,  par 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  Les  actions 
de  la  Banque  de  France  et  le*  rentes  en  provenant 
seront  immobilisées,  conformément  aux  décrets  des 
16  janvier  et  1"  mars  1808,  et  -i  juin  18o9.  et  fe- 
ront retour  à  l'Etal  dans  les  cas  prévus  par  les  lois 
et  statuts  sur  les  dotations  et  majorais. 

marine.  {D.,  p.  1250  —  S.,  p.  408.)  —  Dé- 
cret du  10  mars  18<*>3  sur  l'administration  du 
personnel  ouvrier  des  arsenaux  maritimes.— 
Décret  du  £2  décembre  i modifiant  les  ar- 
ticles 21,  2t>  et  TiS  du  précèdent,  relatifs  au  sa- 
laire et  aux  indemnités  ulloiiés  aux  ouvriers,  et  au 
mode  d'établissement  de  leurs  services,  servant  de 
base  au  règlement  de  la  pension  de  retraite. 

Décret  du  3  mars  18.1i;  sur  l'organisation  du 
corps  des  ingénieurs  hydrographes. 

TITRE  !«'.  —  i>e  l*  «nm-oiirios  oc  corps  pu  i.ictxni»» 
HibBOttiAfMi*.  —  Arl.  I*'.  Le»  ingénieur*  chargés  d<  s  re- 
connais«anccs  hydrographiques,  du  levé  et  do  la  construc- 
tion ttt»  cartes  manne*,  continuent  de  former  te  corps  de» 
ingénieur»  hydrographe*. 

S.  Le  corps  de»  ingénieur!  hydrographe*  est  composé  ainsi 
qu'il  suit  l'n  ingénieur  hydrosraphe  en  chef;  q.mtrr  ingé- 
nieur» d-  f*  clause;  quatre  ingénieur»  de  û'  dusse;  trois 
sous-ingénieurs  de         cinwt  ;  trois   sous-lngénicurs  de 

classe  ;  deux  sous- ingénieurs  de  3*  classe.  ;  et  un  nom- 
bre déieves  qui  est  réglé  d'après  les 
dans  le  corps. 


TITRE  II.  —  on  tmnnnMi,  —  3.  Le  corps  des  ingé- 
nieurs hydrographe*  continue  d'être  attaché  au  dépôt  des 
cartes  et  pions  de  la  marme.  11  a,  dans  ses  attributions, 
Ut  construction,  la  réparation  et  la  conservation  d'*s  instru- 
ments d*  précision,  le  dépoulllemerit  des  document»  nau- 
tiques et  scientifique*  recueillis  par  le  dépôt,  la  rédaction 
des  Instruction»  ou  avis  a  l'usage  des  navigateurs,  les  pu- 
nira'inn*  d'ouvrages  scientifiques  entreprîtes  par  le  dépar- 
tement de?  la  marine,  les  observations  de  marées,  du  ré— 
g  une  des  eaax  et  de»  phénomènes  magnétiques  ou  météo- 
rologique* utile»  a  la  navigation. 

Le»  Ingénieurs  hydrographes  peuvent  être  appelés  a 
mnpltr  des  missions  hydrographiques  snr  les  tôle»  de 
rranee  et  à  l'étranger.  Ils  peuvent  aussi  être  attaches  aux 
tta'.ioo»  navales,  pour  l'exécution  de  travaux  hydrogra- 
inique»  et  scientifique». 

TITRE  III.  —  m»  iLivts  Ht DRooturtits.—  S.  Les  élèves 
UTiirographes  sont  pris  parmi  les  cli  ves  de  1  école  poly- 
technique  qui  ont  été  déchirés  admissibles  dans  les  services 
:  .M. es,  et  suivant  l'ordre,  établi  dan»  ladite  école  par  les 

>  i.imens  de  sortie. 

6  Les  élèves  hydrographes,  après  deux  années  d'exercice, 

>  nt  nommé»  sous-in;énieurs  de  3e  clas«e,  au  far  et  a  me- 
sure qu'il  survitnt  des  vacances  dans  ce  grade. 

TITRE  IV.  —  n  l'mxcrnm.  —  7-  L'avancement  au 
s  «OM-ingénieur  hydrographe  de  J*  classe  est 
h  l'onetaineté.  aux  sous- ingénieur*  de  3«  classe 
».ant  au  moins  deux  années  de  servie  dan»  ce  grade. 
'  avancement  a  la  classe  du  grade  de  sous-in;énieur 
a  lieu  également  «  l'ancienneté.  L'avance- 
d  ingénî  ur  hydrographe  de  â«  d.isse  a  lieu 
moitié  a  l'ancienneté,  moitié  nu  chou  L'nvMcWnt  n>i  grade 
d  ingénieur  hydrographe  de  lr»  classe  a  lie>i  au  choix.  L'avan- 
cement ma  grade  d'ine/nieur  en  chef  a  lieu  ou  rh-ùx. 

8.  Les  ingénieur»  hydrographes  ne  peuvent  être  promus 
a  un  grade  supérieur  qu'après  avoir  servi,  perdant  trois  ans, 
dan»  le  grade  immédiatement  inférieur.  «ntf  l'exception  pre- 
vua  POT  le  premier  paragraphe  de  l'article  T. 


TITRE  V.  —  ors  Ârromxntvr».  —9  Les  appointements 
des  ingénieurs  hydrographes  sont  réglés  comme  il  suit  - 
Ingénieur  hydrographe  en  chef,  S.000  francs;  ingénieur  de 
1"  cla.se,  5.000  francs  ;  iugénieur  de  2»  classe,  4,000  fr  : 
sous-ingénieur  de  I"  classe,  3,000  francs:  sous-ingénieur 
de  2*  cWsse,  2,400  francs;  sous-ingénieur  de  3'  dusse, 
2,000  franc»;  élèves,  i  .200  francs. 

10.  Le»  ingénieur»  hydrographe  jouisseut  des  indemnités 
de  logement,  suppléments  de  résidence  et  autre»  accessoires 
de  solde,  d'après  les  fixations  des  tarifs  généraux  appli- 
cables aux  didérents  corps  de  la  marine. 

11.  Unis  les  missions  hydrographiques  sur  les  cAlrs  de 
France,  les  ingénieur»  hydrographes  reçoivent,  en  sus  de  U 
solde  et  de  l'indemnité  de  logement,  et  pendant  In  durée  df 
leur  présence  sur  le»  lieux  d'opération,  un  traitement  spé- 
cial tenant  lieu  <lç  toutes  etpèo»  d'allocations.  O  traite- 
ment e.*t  (lié  comme  il  suit,  savoir  : 

Chef*  de  million. —  Ingénieur  de  !*•  classe,  20  francs 
par  jour;  ingénieur  de  2*  dusse,  14  francs  par  jour. 

En  sont-ordre.  —  Ingénieur,  8  francs  par  jour;  cous- 
ingénieurs,  6  francs;  élèves  ingénieurs,  4  francs. 

Don*  les  missions  hydrographique»  n  l'étranger,  le»  allo- 
cations ri-ilessii*  sont  payées  depuis  le  jour  de  l'embarque- 
ment jv«.qu'a  celui  du  débarquement  dans  un  port  de 
France.  Llles  sont  amrmen'ées  de  moitié  pendant  la  durée 
de  leur  présence  »ur  les  lieux  d'opération,  pour  les  ingé- 
nieurs, so'js-init  lueurs  et  élèves  employé»  en  *o us-ordre 

12.  I.t»  ingénieurs  hydrographes  embarqués  pour  fair- 
campagne  sont  traité  i  tomme  le»  ingénieur»  des  construc- 
tions narH.cs,  auxquels  ils  sont  assimilés. 

TITRE  VI.  —  ui  l'jshmiutios  dis  c»»ors.  —  13.  Les 
rang»  des  ingénieurs  hydrographes,  par  a>slmiiatx  n  à  ceux 
du  corps  des  ingénieurs  de»  constructions  navales,  konr 
Usés  ainsi  qu'il  suit 


Ingénieur  $  de*  rom  truc- 
lion*  navalet.  —  Directeur 
des  constructions  navales  ; 
ingénieur  de  t"  classe;  ingé- 
nieur de  i*  cla«sc  ;  *ou*-m- 
génicur  de  t"  classe  ;  so-:s- 
in^énleur  de  S*  cl.i«se  ,  »>vj»- 
ingén-.eur  de  3« classe;  élève». 


Ingénieur*  hydrographe». 

—  Ingénieur*  Hydrographe» 
en  chef;  ingénieur  hydrogra- 
phe de  t"  classe;  ingénieur 
hydrographe  de  i*  cl  a  se  ; 
sous-ingiuieur  hydrographe 
de  f*e*nsse;  sous-ingénteur 
hydrographe  de  2*  dasse; 
tous-ingénieur  hydrographe 
de  3»  classe  ;  élèves  hydro- 
graphes. 

TITRE  VU.  —  Dtsrosmoxs  rnsicMTOitrs.  —  14.  Le»  in- 
génieurs hydrographes  de  1"  et  de  2'  classe  en  excédant 
nu  cadre  fixé  par  l'article  i  du  présent  décret  conservent 
leurs  appointements  actuels. 

15.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  déposition» de» ordon- 
nances antérit  jres  portant  organisation  du  corps  des  ingé- 
nieur* hydrographes. 

mines.  (0  ,  p.  1282.  —  S.,  p.  280.)  —  L'ar- 
ticle 29  du  décret  du  24  décembre  1851  (Vey.  S., 
p.  282)  se  terminait  ainsi  :  •  Pourra  être  main- 
tenu, quel  que  soit  son  âge,  le  vice-prcsidcnl  du 
conseil  général  des  mines-  »  Un  décret  du  30  août 
i855  a  abrogé  cette  disposition. 

Le  territoire  de  l'Empire  doit,  aux  termes  d'un 
décret  du  25  avril  1856,  fournir  cinq  divisions  sons 
le  rapport  du  service  des  mines.  Le  soin  de  ré- 
partir les  quatre-vingt  six  départements  entre  ces 
cinq  divisions  a  été  laissé  au  ministre  de  l'agri- 
culture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 
(Art.  5  du  décret.) 

Le  même  décret  porte  quo  les  inspecteurs  géné- 
raux de  1™  classe  au  corps  impérial  des  mines 
sont  membres  permanents  du  conseil  général  des 
mines,  mais  qu'ils  peuvent,  néanmoins,  être  char- 
gés par  le  ministre  de  missions  extraordinaires. 
(Art.  !•'.) 

Lt'S  inspecteurs  généraux  de  2e  classe  font  tous 
les  ans  les  tournées  qui  leur  sont  désignées  par  le 
minière  ;  en  dehors  de  ces  tournées,  ils  résident 
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à  Paris,  et  siègent  dans  le  conseil  général  des 

mines.  (Art.  S.) 

MON X AIES.  (D.,  p.  1999.  —  S.,  p.  285.)  — 
Aux  termes  d'an  décret  du  13  mars  18"6,  les  an- 
ciennes monnaies  de  cuivre  ont  cessé  d'avoir  cours 


ORG 

légal  et  foreé  (S.,  p.  286),  savoir  les  pièces  d'an 
liard  et  de  deux  liards,  et  les  pièces  d'an  cent  me 
à  la  tète  de  liberté,  le  1"  juillet  1856;  les  pièces 
d'un  sou  et  de  deux  sous  et  les  pièces  de  cinq  et 
de  dix  centimes  à  la  téte  de  liberté,  le  1"  octobre. 


ORGANISATION  MILITAIRE.  (D.,  p.  1334.— 
S.,  p.  294.)— Décret  du  31  janvier  1855,  qui  fixe  ainsi 
qu'il  suit  le  cadre  de»  vétérinaire*  militaires: 

Vétérinaires  principaux   4V 

Vétérinaires  de  1 re  classe   60 

Vétérinaires  de  2"  classe   52 

Aides- vétérinaires  de      classe. . .  80 1 

Aides- vétérinaires  de  2*  classe...  148, 

Décret  da  9  février  1855,  portant  que  le* 
officiers  et  soldats  amputé* ,  auxquels  la  mé- 
daille militaire  aura  été  conférée  après  leur  ad- 
mission à  la  retraite,  auront  droit  au  traitement 
affecté  à  cette  décoration. 

Décret  du  30  juin  1855,  qui  fixe  ainsi  qu'il  suit 
le  cadre  des  officiers  d'administration  des  sub- 
sistances militaires  : 

Orflciers  d'administration  principaux   12 

—  d'administ.  comptables  de  l|e  classe. .  70 

—  —              de  2e  classe . .  85 
Adjudants  d'administration  en  premier  115 

118 
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Décret  du  4  août  1855,  portant  que  le  cadre  i 
stitutifdu  corps  de  santé  de  l'armée  de  terre  com- 
prendra, à  l'avenir,  des  sous-aides  inscrits  dans  la 
hiérarchie  à  la  suite  des  aides-majors  de  2*  classe. 
Leur  nombre  est  fixé  à  460,  dont  300  médecins 
et  160  pharmaciens.  (Art.  2.) 

Ils  se  recruteront  suivant  les  conditions  d'an  pro- 
gramme réglé  par  le  ministre  de  la  guerre.  (Art.  5.) 

Les  étudiants  en  médecine  admis  dans  le  service 
de  santé  militaire  obtiendront,  en  proportion  de  la 
dorée  de  leurs  services,  la  concession  gratuite  des 
inscriptions  nécessaires  pour  parvenir  au  grade  de 
docteur  en  médecine  ou  de  pharmacien  de  lr*  classe. 
(Art.  4.) 

Les  sous-aides,  ayant  deux  ans  de  fondions, 
seront  appelés  à  l'Ecole  impériale  de  médecine  et 
de  pharmacie  militaires,  dans  U  proportion  des  bè- 
soins,  deux  tiers  à  l'ancienneté  et  un  tiers  au  choix, 
pour  arriver  ensuite  au  grade  d'aide -maior  de 
2"  classe  sous  la  réserve  des  conditions  réglemen- 
taires. (Art.  5.) 

La  solde  des  sous-aides  est  fixée  à  1,500  francs 
par  an  pour  l'intérieur,  et  à  1.800  francs  sur  le 
pied  de  gnerre,  indépendamment  des  prestations 
accessoires,  attribuées  par  les  tarifs  en  vigueur  â  la 
date  du  23  mars  1852.  (Art-  6.) 

Chaque  sous-aide  reçoit,  au  moment  de  son  en- 
trée au  service,  une  première  mise  d'équipement 
de  .500  francs.  (Ibid.) 

Loi  du  21  juin  1856,  qui  étend  à  l'armée  de 
mer  le  bénéfice  de  l'article  19  de  la  loi  du  26  avril 
18)5,  relative  à  la  création  d'une  dotation  de 
l'armée  en  ce  qui  touche  l'augmentation  du 
mai-imum  et  du  minimum  de  la  pension  de  re- 
traite. 

Voy.  S  ,  Ecole  spécule  de  médecine  et  de 

PHARMACIE  MILITAIRES. 


Décret  du  9  janvier  1856,  portant  règlement  d'ad- 
ministration publique  pour  l'exécution  de  la  loi  du 
26  avril  1855,  relative  à  la  création  d'une  dota- 
tion de  tarmée,  au  rengagement,  au  remplace- 
'  et  aux  pensions  militaires 


—  »•  la  fonnlHlon  ««périt 

«le  la  dotation  *•  l'urmr,  —  Art.  1".  La  eomtm««oa 
supérieure  d*  la  dotation  de  l'armée,  instituée  par  la  lot  d» 
36  "vrit  ,  surveille  et  contrôle  toute*  les  opération» 
relatives  n  cette  dotation.  Elle  donne  «on  a  ris  tur  lr»  bu<ir»'» 
et  le*  compte*  partiel»  ou  généraux  d*  la  dotation,  et  pna 
être  consultée  *ur  te»  q'it-stKwi»  qui  se  rattachant  h  r  •  i--.  u  ■  ,.- 
de  la  loi  du  86  avril  1855. 

9.  Chaque  année,  ln  commission  supérieur*  soumet  «u  Mi- 
nistre de  la  guerre  des  propositions  ayant  pour  objet  é> 
fixer  :  1°  le  taux  de  la  prestation  individuelle  que  les  jeucs 
gens  compris  dan*  le  contingent  annuel  ont  à  verwr  i  U 
eais«c  de  la  dotation  de  l'armée  pour  obtenir  l>ion»T»t»oo 
du  service  militaire;  t°  1*  taux  d*  la  prestation  an  morea 
de  laquelle  les  militaires  sous  les  drapeaux  peuvrr, : ,  dans 
les  conditions  indiquées  parle  pré«ent  règlement,  être  *da>u 
h  l'exonération  du  service  militaire  ;  3*  l'augmentatior,  s'il 
y  a  lieu,  des  allocations  attribuées  aux  rengagement»  et  «as 
engagement*  volontaires  après  libération ,  autres  que  le» 
bailles  payes:  4°  éventuellement,  et  pour  le  eas  d  msvfB- 
snnre  du  nombre  de*  rengagements  et  des  engagements  vo- 
lontaires après  libération,  comparé  a  celui  de»  exonérât -r», 
le  prix  et  le  mode  de  payement  des  remplacements  S  efTer- 
tuer,  par  voie  administrative,  S  la  charge  de  la  dotation  d* 
l'armée, 

5.  Le  président  et  te  vire-président  de  la  commission  sa* 
périeurc  sont  nommés  par  l'Empereur. 

4.  La  commission  ne  peut  délibérer  si  huit  membres  an 
a  loin*  ne  «ont  présent*.  Le*  délibérations  sont  prt*>-«  à  la 
majorité  absolue  des  voix.  En  cas  de  partage,  la  ton  ta 
président  est  prépondérante.  Le  procès-verbal  de  chaque 
séance  est  transcrit  sur  un  registre  spécial. 

6.  Las  arrêté*  du  ministre  de  la  guerre,  rendus  en  exeru- 
tion  de»  article*  6,  8,  14  et  15  de  la  M  du  36  avril  1>«», 


Tiirr  II.  —  De  la  enleae  4a  la  dotaMo-  *m  l'araM 

—  i'iuv.  1er.  —  vont  o'soaiKirnutiOK.  —  6.  L'administra- 
Uon  de  la  caisse  «tes  dépAts  et  consignation»,  chargé.'  par 
l'article  1er  de  1a  loi  du  36  avril  1855  de  gérer  la  ratas*  de 
la  dotation  de  l'armée,  a  titre  de  service  spéesa',  établit 
distinctement  las  écritures,  le»  recette*,  les  dépense»,  les 
budget*  et  le*  comptes  relatif»  i  cette  caisse.  Elle  observe, 
pour  cette  gestion  spéciale,  les  règles  générales  qui  U  rc- 
gissent,  en  se  conformant,  d'ailleurs,  aux  dispositions  du  pré- 
sent décret. 

7.  L'administration  de  la  caisse  de*  dépAts  et  consignations 
établit  séparément  et  transmet,  chaque  année,  au  mim-tre 
delà  guerre,  le  mouvement  de*  versement»  volontaire*  effec- 
tué* par  le*  militaire*  de  tous  grades,  en  ver'u  du  para- 
graphe 4  de  1  article  l*c  de  la  loi  du  98  avril  183-1. 

8.  Elle  adresse,  tous  les  trois  mois,  an  ministère  de  U 
guerre,  un  état  de  situation  sommaire  de  ta  ntsce  de  la 
dotation ,  Le  ministre  transmet  cet  état  a  la  conaais 
nérieure,  et,  par  un  arrêté  pris  sur  l'avis  do  cette  c« 
sion,  il  fixe  la  somme  susceptible  d'être  employée  en  rente* 
sur  l'Etat,  conformément  A  l'article  3  de  la  loi  du  88  avril 
1853,  ou,  s'il  y  u  luu,  la  quotité  de  rentes  de  la  dotation 
qu'il  e»t  nécessaire  do  vendre  pour  pourvoir  aux  dépenses  da 
service.  Os  achats  et  ce*  routes  ont  lira  dans  le  cours  da 
trimestre  qui  sait  l'arrêté  pris  par  te  ministre,  è  ta  dslîg 
du  directeur  général  da  U  caiss*  de*  dépôt»  et  < 
aux  époque*  et  dans  1*  fond»  déterminé  '  par  la  i 
finance*. 

9  La  caisse  de*  dépôt*  et  consignations  tient  compte  è  la 
caisse  d*  la  dotation  de  l'armée  de  l'intérêt  ne  **s 
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disponibles  non  employés  en  arhau  de  rente,  au  taux  et 
aux  .-no.] ition>  fhét  pour  les  dépôts  des  cUblisscment»  pu- 
blic'. 

10.  Sont  à  la  charge  de  la  dotation  de  l'Armée  :  les  frais 
d'administration  et  de  bureaux  de  la  commission  supérieure: 
les  dépenses  occasionnées  i  la  caisse  des  dépôt*  et  consigna- 
tions par  la  gestion  de  ce  service  spécial,  y  compris  les  taxa- 
tions allouées  aux  préposés  de  cette  caisse  pour  les  recettes 
tt  te  payements  effectués  par  eux  au  compte  de  la  dotation 


6>  li 


de 
;  »  le 

des  dépôts  et  consignations  pour 


et  sur  Taris  de  la  , 
l'armée  :  f  le  montant  de  la 
qu'il  y  a  lieu  de  mettre 
conformément  a  l'article 
a  allouer  aux  préposes 


Ou*.  li  - 


ai 14  csissiat  u  nounou 


s  —S  i*7- 

U  —  13.  Les  recettes  de  la  caisse  de  la  dotation 
se  composent,  1"  des  versements  faits  par  les  Jeunes  appelés 
aompris  dans  le  contingent  annuel,  pour  obtenir  l'exonération 
du  service  militaire  ;  9°  des  ver»emcntî  fnits  dans  le  même 
but  par  les  militaires  sous  les  drapeaux  ,  5°  des  dons  et  legs 
faits  a  la  dotation  de  f  armée  ;  4°  des  arrérages  de  rentes 
inscrite»  au  nom  de  la  caisse  de  la  dotatiun  de  l'armée  ;  5°  des 
produits,  s'il  y  a  lieu,  des  ventes  de  rentes  appartenant  è  la 
Misse  de  la  dotation;  6°  de*  versements  volontaires  faits  à 
titre  de  dépAt  par  les  militaires  de  tous  grades,  dans  le  cours 
de  leur  service;  7°  des  versements  faits  par  des  jeunes 
gens,  ou  en  leur  nom,  avant  l'appel  de  leur  classe,  et  appli- 
cables à  leur  exonération  ultérieuredu  service,  s'il  y  a  lieu; 
*•  des  versement*  a  titres  divers. 

|  9.  Y  en t  me n f i  fait»  par  dtê  jeune l  gens  COmprïi  dttnê 

le  confia gtnt  annuel  —  13.  Les  versement»  pour  exonéra- 
tion du  service  sont  faits,  dans  le  département  où  les  jeunes 
gens  doivent  satisfaire  i  la  loi  du  recrutement,  soit  par  les 
intéressés  eux-mêmes,  soit,  pour  leur  compte,  par  des  tiers. 
Ils  sont  opérés  :  dans  le  département  de  U  Seine,  h  la  direc- 
tion générale  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  dans 
te  autres  département»,  cbex  les  préposés  de  cette  caisse 
;  receveur»  généraux  et  particuliers  des  licences),  sur  la  pro- 
d'irti.  n  do  certificat  délivré  par  le  préfet  du  département 
dans  lequel  se  fait  le  tirage,  en  conformité  de  l'article  38  du 
présent  règlement. 

14.  Ces  versements  donnent  lieu,  de  la  part  des  préposés 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  a  la  délivrance  de 
récépissés  qui  forment  titre  envers  l'Eut,  a  la  charge  par  les 
parties  versantes  de  les  soumettre,  dans  le  département  de 
la  Seine,  immédiatement,  au  rte  du  contrôle  plaré  pré*  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  dans  les  autres  dépar- 
tements, dans  les  vingt -quatre  heures  de  leur  date,  au  vis* 
du  préfet  ou  du  »  ou  s- préfet. 

S  5.  Fersemesu*  fa«$  par  des  nub'Mnras  sosu  Ut  dra- 
étre  exonéré*  du  terme»  mtUtaire.  —  15.  Les 


soit  par  des  tiers  i 

de  la  Seine,  i  la  direction  générale  de  la 
dépôts  et  consignations;  dans  les  autres  départements,  du» 
te  préposés  de  cette  caisse  (receveurs  généraux  et  partieu- 
hers  des  finances),  et  en  Algérie,  aux  trésoriers  payeurs,  sur 
k  production  d'une  demande  approuvée  par  le  général  de 
brigade.  Les  récépissés  de  ces  versements  font  litre  vis-à-via 
4e  l'Etat,  lorsqu'ils  ont  été  soumis  an  contrôle  dans  les  délais 
preseriU  par  l'article  14  do  présent  règlement.  Ces  verse- 
ments peuvent  encore  être  effectués,  bors  du  territoire  fran- 
çais, chez  le*  payeurs  des  armées,  institués  par  le  présent 
règlement,  et  pour  son  exécution,  préposés  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  sur  U  production  de  la  demande  ci- 
dessus  énoncée,  et  sont  reçus  par  ces  comptables  pour  le 
compte  de  ladite  caisse.  Dans  ce  dernier  ces,  les  récépissés 
sont  vise*,  dans  le*  vingt-quatre  heures,  par  le  membre  de 
l'intendance  chargé  de  la  police  administrative  du  corps. 

J  4.  KerseasenU  volontaire*.  — 16.  Les  versements  volon- 
taires faits  4  titre  de  dépôt,  conformément  i  l'article  f«f  de 
la  lot  du  96  avril  1668,  par  les  militaires  de  tous  grades 
dans  le  cours  de  leur  service,  ou  par  des  tiers  en  leur  nom, 
doivent  être  de  dix  francs  au  moins  et  sans  fraction  de  iranr. 
Ils  ne  peuvent  ôtre  reçus,  en  France  et  en  Algérie,  que  par 
Ifs  préposé»  de  la  caisse  des  dépôt*  et  consignations.  Ils 
peuvent  encore  être  effectués,  bors  du  territoire  français, 
chez  les  payeurs  des  armée»,  qui  les  reçoivent  pour  le  compte 


sent  droit  è  un  intérêt  de  trois  pour  cent  qui  est  payé  lors 
du  retrait 

17.  l  u  livret  établi  par  les  soins  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  et  revêtu  de  son  timbre,  est  délivré,  au  nom 
de  la  caisse  de  la  dotation,  è  chaque  déposant  militaire,  an 

ou  retirées  y  sont  successivement  enregistrées  par  les  préposé», 
et  contrôlé.-»  dans  les  formes  prescrites  A  l'article  15  gU 
Le  livret  porte  un  numéro  d'ordre  ;  il  énonce,  pour 
tituUire,  ses  nom,  prénom»,  surnom,  la  date  de  sa 
le  numéro  de  son  régiment,  son  grade.  Il  contient, 
«s  dispositions  relatives  a  ce*  dépôt,  et  au 
de  retrait.  Le  coût  du  livret  est  à  U  charge  du  dépo- 
rt doit  être  payé  au  préposé  de  la  caisse  des  dépôts  et 
premier  vertement.  En  cas  de  perte  du 
livret,  il  est  pourvu  i  son  remplacement  aux  frai*  du  titulaire, 
et  dans  les  forme»  prescrites  pour  le  remplacement  d'un  titre 


18.  Le»  oppositions  ou  les  cessions  qm  peuvent  être  faites 
sur  les  versements  volontaires  effectués  par  te  mitiUves 
sous  les  drapeaux  ne  peuvent  être  signifiées  qu'à  Paris,  4  la 
direction  générale  de  la  caisse  de*  dépôt»  et  consignations 

S  5.  Verteme nit  fait»  ai  uni  l'appel.  —  19.  Les  verse- 
ments faits  k  la  caisse  de  la  dotation,  au  nom  des  jeunes  gens , 
avant  l'appel  de  leur  cla»»e,  pour  <-tre  appliqués  4  leur  exo- 
nération ultérieure  du  service  militaire,  ne  sont  admis  qu'au 
profit  de  ceux  qui  sont  âgés  de  quinze  an»,  et  jusqu'au  pre- 
mier jour  de  l'année  où  doit  avoir  lieu  l'appel  de  leur  ela»*e. 
Ils  ne  peuvent  être  moindres  de  cent  francs,  et  supérieur» 
en  totalité  à  trois  mille  francs.  Les  tractions  de  franc  sont 
interdites.  Ils  doivent  être  effectués  dans  le  département  où 
l'intéressé  est  tenu  de  satisfaire  aux  ofrigolion»  du  recrute- 
ment, et  dans  les  lieux  ci-après,  savoir  :  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine,  4  la  direction  générale  de  U  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  et  dans  les 
chez  les  préposés  de  Indite  caisse. 

20.  Os  versement*  donnent  lieu  à  la  délivrance  de  récé- 
pissés qui  forment  titre  envers  l'Eut,  après  l'aeromp'is^e- 
ment  des  formalités  prescrite*  par  l'article  14  du  présent 
règlement.  Ils  donnent  droit  à  un  intérêt  de  trois  pour  cent. 
Ils  ne  peuvent  être  retiré*  avant  l'appel  de  la  classe  que 
dans  le  cas  du  décès  du  titulaire. 

-1  Tout  déposant  qui,  soit  par  lui-même,  soit  par  us  in- 
termédiaire, opère  un  premier  versement,  doit  produire  son 
acte  de  naissance,  ou,  à  défaut,  un  acte  de  notoriété  qui  en 
tienne  lieu,  délivré  dan*  les  forme*  prescrite*  par  l'article  71 
du  Ode  Napoléon.  Si  le  déposant  qui  verse  en  son  nom  est 
âgé  de  moins  de  dix-huit  ans,  U  doit  justifier  que  le  verse- 
ment par  lui  effectué,  a  clé  autorité  par  ses  père,  mère  ou 
tuteur.  L'autorisation  peut  être  donnée  d'une  manière  géné- 
rale pour  tous  les  vrrsemenU  que  le  mineur  effectuera  ;  elle 
est  toujours  révocable.  Si  le  déposant  n'a  ni  père,  ni  mère, 
ni  tuteur,  ou  an  cas  d'erop  cliement  de  celui  qui  aurait  qua- 
lité pour  l'autoriser,  il  peut  y  être  suppléé  par  le  juge  de 


ersement  est  effectué  par  un 
1*  tiers  déposant  doit  faire  indiquer,  dans  le 
récépissé  qui  lui  est  délivré,  s'il  entend  stipuler  en  sa  I 
1*  retour  des  somme*  versées,  dans  les  cas  où  il  y 
lieu  4  la  restitution  de  tout  ou  partie  de  cas  i 
23.  Las  opposition*  sur  te  dépôt*  effectués 
gens  avant  1  appel  de  leur  classe,  pour  être  i 
vice  miliUire,  ne  peuvent  être  signifiées  qu'à  la 


f  B*.V    IHtlIMIIIVf    NV     |t«ssvuns    «.  m*  w     rs*)»"!»^  ■     »f  sa.  ta     sa  uisstr* 

générale  de  U  caisse  des  dépôts  et  consignations.  Aucune 
opposition  n'est  reçue  par  la  caisse  postérieurement  4Ja  date 


ûur.  III.  —  •triasas  m  u  cxish  u  ta  dotstios.  — 
i  1er.  De*  dépentet.  —  94.  La  caisse  de  U  doUtion  de 
1  armée  pourvoit  au  payement,  1°  des  allocations  et  hantes 
paves  attribuées  par  la  loi  du  96  avril  IH&S  aux  rengagés  et 
aux  engagés  volontaire*  après  libération,  pour  les  corps  qui 
se  recrutent  par  la  voie  désappris;  9°  du  prix  de»  remplace- 
ments effectué»  par  voie  administrative;  5°  du  surcroît  de 
dépenses  pour  pensions  des  sous-oftViers,  caporaux,  briga- 
dier* et  soldats  des  corps  qui  se  recrutent  par  U  voie  des 
appel».  4*  4  titre  de  remboursement,  de*  sommes  versées 
vo.ontairemeot,  et,  s'il  y  e  lieu,  de  celte  qui  ont  été  versée* 
avant  l'appel  en  vue  de  l'exonération  ultérieure;  8«>  d«« 
rentes  achetée*  en  son  nom .  6°  enfin,  de*  dépense*  diverse» 
mentionnée*  dan*  l'article  10  du  présent  régi»  ment 

95.  La  nomenclature  des  corps  qui  se  recrutent  par  la  vos* 
des  appels,  et  auxquels  sont  applicables  les  dépenses  des 
paragraphes  1  et  S  de  l'article  précédent,  est  déterminée  par 
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S  3.  Payemtut  de*  allocation»  et  de*  haute»  paye*  attri- 
buée* aux  rengagement»  et  aux  engagement»  volontaire! 
aprèt  libération.  —26  La  première  portion  de  la  prime  de 
rr-riKdB«nene  payable!»  jour  du  rengagement  ou  de  l'incorpo- 
ration, et  1a  deuxième  portion,  qui  est  payable,  «oit  au  jour 
du  rengagement  ou  de  l'incorporation,  «oit  pendant  le  cour» 
du  service,  sur  l'avis  du  conseil  d'administration  du  eorp!>,  dû- 
ment approuvé  par  le  géoéral  de  brii*nde,*ont  payées,  à  titre 
d'avance,  sur  le»  fond*  généraux  de  la  caisse  du  corps  par  le* 
soin»  du  trésorier  ou  de  l'ofUeter  payeur.  La  (euillo  individuelle 
constatant  le  payement  est  signée  |»our  quittance  par  le  mili- 
taire, et,  dans  le  cas  ou  il  ne  saurait  pa»  signer,  par  1  ofuYk r  de 
section.  Les  payements  par  Anticipation  aux  entra*..1*  volon- 
taire* après  libération  sont  effectués  au  moment  d<<  l'enga- 
gement, au  chef-lieu  du  département,  par  le  préposé  «le  la 
Misse  de*  dépôts  et  consignations,  sur  le  vu  d'une  expédition 
de  l'acte  d'engagement,  qui  lui  a  été  adressée  par  le  sous- 
intendant  militaire,  et  qui  constate  la  somme  a  laquelle  a 
droit  l'engagé  (modèle  n»  12).  Le  préposé  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  inscrit  le  payement  effectué  sur 
l'expédition  de  l'acte  d'engagement  dont  le  militaire  est 
porteur,  et  en  avise  le  sous- intendant  militaire. 

37.  Les  hautes  paye*  de  rengagement  de  dix  et  de  vingt 
centimes  par  jour,  attribuée*  au*,  rengagé*  et  aux  engagé* 
volontaires  après  libération,  sont  payée*,  à  ternie  échu,  sur 
les  fonds  généraux  de  In  caisse  des  corps,  a  titre  d'avance, 
uus  mêmes  jour*  que  la  haute  paye  de  chevrons.  Le*  fond* 
nécessaires  pour  ce  payement  sont  remi*  aux  commandants 
de»  compagnies,  escadrons  ou  batterie»,  *>jr  des  état*  spé- 
ciaux. La  dépense  de  In  haute  paye  est  justiltée  au  moyen 
d'une  feuille  numérique  que  le  trésorier  établit  a  In  On  de 
chaque  trimestre.  Cette  dernière  pièce  est  appuyée  de  l'état 
nominatif  d<*s  hommes  qui  ont  éprouvé  des  mutation*. 

28.  Les  portions  de  prime  et  les  annuité*  qui  sont  due* 
aux  militaire»,  soit  a  la  libération  du  service,  soit  dons  les 
ea»  prévus  par  les  articles  16  et  i7  de  la  loi  du  86  avril 
1K.V>,  leur  sont  payées  par  le*  corps  de  troupe.  En  cas  de 
déeè»,  la  part  de  ce*  primes  ou  annuité*,  proprirt  tonnelle  A 
la  durée  du  service  accompli,  revenant  aux  héritier*  ou  ayants 
couse,  leur  est  payée,  dans  le  lieu  de  lenr  résidence,  par  les 
soins  de  la  caisse  des  dépots  et  ronsiguation*,  sur  lu  justi- 
fication de  leurs  droits.  Les  certificat*  de  propriété  a  pro- 
duire par  ceux-ci  doivent  être  délivré*  dans  le*  formes  et 
suivant  les  règles  prescrite*  par  la  loi  du  38  floréal  an  vu. 
Les  conseil»  d'administration  des  corps  font  connattre  à  la 
direction  générale  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  le 
montant  de  la  somme  revenant  "aux  militaire*  ou  a  leurs 
héritier*.  Le»  somme*  revenant,  nu  jour  de  la  condamnation, 
aux  militaire*  condamnés  a  une  peine  qui  le»  exclut  des 
rangs  de  l'armée,  sont  payée*  a  ceux  qui  ont  pouvoir  de 
recevoir  pour  eux,  à  l'époque  où  devait  s'opérer  la  libération 
du  service. 

89.  Pour  obtenir  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
le  remboursement  de*  avances  pour  primes,  annuités  et 
hautes  payes,  le  conseil  d'administration  ou  l'officier  com- 
mandant de  chaque  corps  établit  un  bordereau  récapitulatif 
di  s  dépenses  faites  pour  le  compte  de  la  caisse  de  la  dotation 
de  l'armée.  Ce  bordereau,  appuyé  des  feuilles  individu' Iles, 
«près  avoir  été  vérifié  et  arrêté  par  le  sou*- intendant  mili- 
taire, est  présenté,  dan*  le  département  de  la  Seine,  a  la 
couse  des  dépôts  et  consignations,  et,  dan*  le*  autres  dépar- 
tement», au  préposé  de  cette  caisse  le  plus  voisin  de  la  gar- 
nison, chargé  d'en  acquitter  le  montant 

80.  Les  corps  de  troupe  tiennent  un  registre-Journal  distinct 
de»  dépenses  et  des  recette*  effectuée*  par  eux  pour  le  compte 
de  la  dotation  de  l'armée.  Les  remboursements  qui  leur  sont 
faite  par  la  caisse  des  dépôt*  et  consignation»  sont  inscrits 
sur  leur  livret  de  solde,  dons  une  section  séparée,  par  les 
préposés  de  ladite  caisse.  Les  somme*  payée*  aux  mili- 
taires sont  également  inscrite»,  chaque  trimestre,  dans  une 
section  distincte,  sur  leur  livret  individuel,  par  le*  soins  des 
commandants  de  compagnie,  escadron  ou  batterie. 

31.  Toute*  les  écritures  auxquelles  donne  lieu  le  payement 
des  primes,  des  annuité*  et  des  hautes  paye*  dans  l'inté- 
rieur de»  corps,  .sont  soumises  nu  contrôle  de  l'intendance 
militaire. 

$  5.  Bemkourtement  des  rmement»  roionfafrei.  — 
32.  Les  demandes  de  militaires  en  oetivité  tendant  o  obtenir 
le  remboursement  de*  versements  vo  nntnlre»  opérés  par  eux 
doivent  i"lre  visées  par  le  conseil  d'adminis'rntion  de*  corps, 
et  adressée*  au  directeur  général  de  la  cres-e  Hes  dépêf*  et 
consitrnation»,  qui  autorise  iv  remboursement  et  (ait  parvenir 
au  déposant  une  lettre  d'avis  par  la  voie  hiérarr'ilique.  Le 
remboursement  est  effectué,  suit  par  la  caisse  de»  d-pôl*  et 
enn signa tious  dan»  le  département  de  la  Seine,  «oit  pvr  les 
préposé»  de  dette  caisse  dans  le»  autres  départements,  entre 


ORG 

le*  mains  du  conseil  d'administration  du  corps,  qui  en  tieut 
compte  au  déposant,  suivant  le»  formes  déterminée»  pour  W 
payement  des  primes. 

33.  Les  remboursements  demandés  par  des  militaires  f*»s*n 
partie  d'une  armée  uor*  du  territoire  de  l'empire  français 
peuvent  .  tre  cfVdués  par  le*  payeurs  de*  armée»,  après  que 
le  directeur  général  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignation.- 
en  a  informé  le  ministre  des  finances. 

34.  Si  le  remboursement  a  lieu  après  la  libération  d^ 
militaires,  il  leur  est  fait  soit  è  leur  départ  du  corps,  soit 
lieu  qu'ils  ont  désigné.  Dans  ce  dernier  cas,  ceux-ci  adres- 
sent une  demande,  uccompugnée  de  leur  livret,  au  directeur 
général  de  la  caisse  des  dépots  et  constgnnticns,  qui  «il»- 
rise  le  receveur  des  finances  do  l'arrondissement  oii  se  trouve 
le  lieu  indiqué  à  effectuer  le  payement. 

35.  Dan*  le  cas  où  le  remboursement  des  ver-cment*  io- 
lontaires  e*t  réclamé  par  des  héritier»,  ceux-ci  «dressert 
leur  demande  au  directeur  général  de  la  caisse  des  dép  1- 
et  consignations,  en  y  joignant  le  livTel  du  militaire  et  le* 
pièces  constatant  leurs  droits,  suivant  le  mode  établi  p»r 
l'article  38  ci- dessus.  Le  payement  est  ordonnancé,  s'il  j  a 
lieu,  au  profit  do  e  s  héritiers,  et  effectué  par  le  receveur 
des  finances  de  l'arrondissement  de  leur  résidence. 

J  4.  ftent6oMr*emen(  de*  tomme*  tertée*  avant  l'appel. 
—  36.  Le  s  somme*  versée»  par  anticipation,  »ott  par  lési  on-» 
gens,  »oit  par  de»  tiers  en  leur  nom,  en  vue  d'une  exonéra- 
tion ultérieure,  sont  restituées  aux  ayants  droit,  a  l'cpop*' 
de  l'appel,  sur  la  déclaration  constatant  qu'ils  renoncent  è 
l'exonération  du  service  (modèle  n°  2).  Il  en  est  de  même, 
1*  de  l'excédant  des  sommes  versées,  qui  e*t  rembourse 
après  le  tirage  au  sort,  lorsque  ce»  sommes  se  trouvent  supé- 
rieures, en  capital  et  intérêts,  nu  taux  fixé  par  l'arr  té  du 
ministre:  2°  des  sommes  versées  par  les  jeunes  gens  coc 
compris  dans  le  ron!ingcnt  de  leur  c!a»sc,  et  qui  justifient, 
par  un  certificat  délivré  par  le  préfet,  qu'ils  sont  exemptés  d'j 
service  (modèle  n°  3)  :  3*  des  versemcn's  faits  par  de» 
jeunes  gens  qui  décèdent  avant  la  formation  du  eontûrçcn: 
de  leur  classe.  Ces  divers  remboursement»  sont  effectués, 
capital  et  intérêts,  par  le»  préposé*  de  la  caisse  de*  dépôt* 
et  consignations,  sur  la  demande  de*  partie»,  adressée  m 
directeur  général  de  cette  caisse  avec  le*  justifications  né- 
cessaires. 

Titre  III.  —  Do  la  forme  rira  demandes  d'os  ose 
ration  *t  des)  conditions   de  lesur  «dmliiloa.  — 

Ctur.  Ier.  —  ixojbiution  nrs  jedxss  gins  courais  sis»  ir 
covtikgist.  —  37.  Le  taux  de  la  prestation  individu^ 
exigée  pour  obtenir  l'exonération  du  service  est  fixé  par 
un  arrêté  du  ministre  de  la  guerre,  qui  est  publié  et  affiché 
dans  chaque  commune  avant  le  tira:e  de  la  classe  appelée. 

38.  Pendant  les  opérations  de  la  formation  du  contingent 
Cantonal,  le  préfet  dé  ivre  successivement  aux  jeunes  gens 
compris  dans  ce  contingent,  ou  aux  tiers  qui  en  font  la  de- 
mande pour  eux, un  certificat  qui  Indique  leurs  nom,  prénoms, 
surnom,  âge.  lieu  de  naissance,  domicile  et  profession,  aiosi 
que  leur  position  sous  le  rapport  du  recrutement  (inodrk 
n°  4) 

39.  Le»  jeunes  gens  ou  leurs  représentants  sont  admis,  *ar 
la  présentation  de  ce  certificat,  a  verser  h  la  cais-e  de* 
dépôts  et  consignations  dan*  le  département  de  la  Sein-,  cm 
entre  les  mains  de  ses  préposé*  dans  les  autres  déparc  >nwnK 
le  montant  de  la  prestation  individuelle  fixée  pour  Tonné,-, 
ou,  s'il  v  a  lieu,  le  complément  nécessaire  pour  porter  sa 
Chiffre  fixé  le  montant,  en  capital  et  intérêts,  de*  versemr*» 
faits  avant  l'appel.  Dans  ce  dernier  ca*,  il*  doivent  dem.uwW 
a  la  caisse  des  dépAt*  et  consignations,  par  l'entremise  de» 
préposés  de  cette  caisse,  eo  écuange  des  récépissé*  déluré» 
au  litre  de  Vertement*  fait*  ocrant  l'appel,  une  déclaration 
consentant  le  total  résultant  de*  versements  opéré*  et  de*  in- 
térêt* qu'ils  ont  produits 

40.  Dix  jours  après  l'époque  fixée  pour  la  clôture  de*  opé- 
rations du  recrutement  de  la  clisse,  le  conseil  de  révision 
de  chaque  département  *e  réunit  au  chef-lieu  et  prononce, 
sur  le  vu  des  récépissé*  de  versements,  le*  exonérations  qvi 
ont  été  demandées.  Les  récépissés  de*  versements  fait»  atost 
l'appel  doivent  ''tre  accompagné*  d'un  certificat  de  non -op- 
position, délivré  par  In  caisse  des  dépots  et  consignations,  et 
affranchi  du  timbre.  IjC*  décision»  de.  conseils  de  rén-ao 
sont  définitive*  et  irrévocables.  El'e*  sont  inscrit*»,  pour 
chaque  rl«»»e,  sur  un  registre  spécial  (modèle  n''  &),  »• 
mentionnêr*  «ur  la  liste  du  contingent  cantonal. 

41.  Le  préfet  délivre  aux  jeune*  gens  un  certificat  consta- 
tant qu'il*  ont  été  exonérés  du  service  (module  n*  6*. 

42.  Aussi*  'îu'il  a  été  statué  «ur  tonte-  le-  dcrasudri  '« 
exonération,  le-  préfet.*  adressent  an  mim-tre  d<-  la  jume, 
chacun  pour  son  département,  un  état  numérique  4e»  exsné- 
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ration*  effectuées,  dont  le  chiffre  est  publié  dan»  les  compte» 
rendu»  annuels  Mr  le  recrutement  (modèle  n»  T). 

CHS*.  II.    —  EI05ltftATIO*   BK»   ■  ILlTAlUtS   SOIS   LU  tM- 

rtoux.  —  45.  Le*  militaire*  sou»  le»  drapeaux  qui  désirent 
obtenir  l'exonération  du  service  en  font  l.i  demande  par  la 
voie  hiérarchique.  Les  réi«jpi*»é»  de  versement*  sont  priantes 
par  eux  au  conseil  d'administration  du  corp»,  qui  prononce 
le*  exonération»  Les  csoiR-rniion»  »ont  in»chtes  sur  les  con- 
trôle* du  corps  et  donnent  lieu  h  un  acte  spécial  (modèle 
n»  8). 

4».  Le  conseil  d'administration  du  corps  délivre  aux  mili- 
taires on  certideat  constatant  qu'Us  ont  été  exonérés  du  «er- 
riee  (modèle  n»  9).  A  la  ûn  de  chaque  trimestre,  le  corps 
adresse  an  ministre  on  relevé  numérique  des  exonération» 
qui  ont  été  autorisée»  et  effectuée»  {modèle  n'  10). 

TIO*  IV.  —  De»  re»«a«f- taenia  «*  «W  rngaf  rnae«ts 
volontaires  apre*  llberslloa.  — Chas.  —  p»  m*- 
stctaExrs.  —  $  l«.  Dùpo$ition$  généraU$.  —  45.  Les 
returaKenvDt»  sont  contructé*  sous  les  conditions  et  dans  les 
forme*  Toulues  par  la  loi  du  9t  mars  1833  sur  le  recrute- 
ment de  l'armée,  par  l'ordonnnnee  du  38  avril  1859  et  par 
celle  ilu  13  janvier  1857.  sauf  les  modification»  prescrite* 
par  la  loi  du  26  avril  1865  et  conformément  aux  dispositions 
ei-eprè*  (modèle  n°  11).  |,c»  militaire»  de  l'armée  active  ou 
de  la  réserve,  pour  être  admis  a  contracter  un  rengagement 
oe  trois  t  sept  ans,  doivent  >'tre  dnns  le  cour»  de  la  dernière 
«enec  dr  leur  service  Toutefois,  les  militaire»  qui,  après  le» 
*ept  onné<'*  de  leur  service,  sont  retenu*  sous  le»  drapeaux, 
en  vertu  de  l'article  50  de  la  loi  du  81  mars  1832.  sont 
admis  à  contracter  un  rengagement  dont  les  effets  remontent 
nu  jour  de  l'expiration  de  leur  service. 

46.  Les  aetea  de  rengagement  des  militaires  dan»  la  ré- 
serve sont  contractés  devant  le  sous-intendant  militaire  de 
leur  département  (modèle  n°  11).  A  cet  effet  ce»  militaire» 
doivent  produire  :  1°  un  certificat  d'aptitude  de'irré  par 
l'officier  de  recrutement,  et  portant  qu'il*  réunissent  J.  »  qua- 
lités requise»  pour  faire  un  bon  service;  3°  un  certificat  de 
bonne  conduite  déluré  par  leur  ancien  corps;  3"  uu  certi- 
ficat de  bonnes  vie  et  meeur»  du  maire  de  leur  commune,  s'ils 
sont  absents  de  leur  corps  depuis  plus  de  trois  moi» 

47  Les  militaires  rengagé»  ou  engages  appartenant  A  des 
corps  qui  se  recrutent  par  la  voie  de»  appel»,  et  admit  & 
la  retraite  pour  cause  de  blessures  ou  d'infirmités  avant  la 
ème  année  de  service,  ont  droit,  sur  les  sommes 
pour  leur  rengagement,  è  une  part  proportionnelle 
4  U  durée  du  service  qu'ils  ont  accompli  en  vertu  d-  ce  ren- 
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48.  Le* 


de  rengagement  et  les  agates  payes 


distwrle,  par  les 
iement  en 


tement  -d  mage. 

49.  Lorsque  des  militaires  en  activité  sont  admis,  dans 
tour  dernière  année  de  service,  a  contracter  un  rengagement 
de  sept  ans.  il»  ont  droit  immédiatement  A  la  pr.me  de  ren- 


paye 

l'effet  de  ce  rengagement. 

comptent  ptus  de  sept  ans  de  ser- 
'  à  jouir  des  avantages  attribués 
nt  de  sept  ans.  Dan*  ce  ca«,  il»  ont 
•Tott,  pour  Chaque  année  de  leur  nouveau  rengagement, 
jusqu'à  quatorze  ans  de  service  accompli»,  a  l'annuité  et  a  la 
haute  paye  journalière  de  dix  centime». 

SI.  L'absence  illégale,  l'envoi,  a  litre  de  punition,  dans 
une  comprime  de  discipline,  et  la  condamnation  A  une 
peine  correctionnelle,  entraînent  la  privation  de  la 
paye  pendant  la  durée  de  l'absence  ou  de  la  peine. 

Cas*.  II.  —  ocs  snusnim  votonrtinis  «rais  nt_ 
Ttos,  AUToaisis  rxa  i'abticii  13  si  loi  du  86  «viil  1855.  — 
33.  Les  es^agemecu  volontaire»  après  libération  sont  con- 
tractés sous  las  conditions  et  dans  le»  formes  prescrite»  par 
la  loi  du  21  mars  1838.  par  l'ordonnance  du  38  avril  183-2  et 
par  celle  du  15  janvier  1837,  sauf  les 
par  la  loi  du  86  avril  1850,  et . 
ci -a  près. 

53.  Si  rengagé  volontaire  est  libéré  du  service  depuis  plus 
de  trois  mois,  il  doit,  outre  le»  justifications  exigées  par  les 
lois  et  ordonnances  ci- dessus,  présenter  au  maire  qui  reçoit 
son  enraiement  un  certificat  de  bonn?»  >ie  et  m  mit»,  et  un 
bulletin  délivré  par  le  greffier  du  tribunal  civil  i  e  l'arrondis- 
'  où  est  le  lira  de  sa  naissance,  indiquant  les  renrei- 
qoi  auraient  été  inscrits  a  son  nom  sur  les  casiers 
(modèle  n°  18). 
5*.  Le  maire  appelé  a  dresser  l'acte  d'engagement  après 
t.  avant  la  signature  de  l'acte,  lecture  »  Ten- 


et autres  pièces 


gagé,  !•  de»  articles  8,  33,  33  et  54  de  la  loi  du  SI  mars 
1833.  3"  de»  article*  17  et  18  de  l'ordonnance  du  38  avril 
1853;  3"  de  l'article  l«r  de  l'ordonnance  du  15  janviec  1857 
4°  des  articles  11,13  et  13  de  la  loi  du  96  avril  1835,  et] 
s'il  y  a  lieu,  de  l'arrêté  du  ministre  de  la  guerre  qui  aurait 
augmenté  les  allocation»  fixée»  par  l'article  18;  5*  de  l'acte 
de  rengagement  contracté.  Les  certificats 
resteot  annexés  a  la  minute  de  l'acte. 

55.  Le»  disposition»  des  article»  49,  50  et  51 
règlement,  concernant  les  militaire»  en  activité,  son  l'appli- 
cable* aux  engagé»  volontaires  après  libération. 

56.  Le  sous-intendant  militaire,  dè»  qu'il  a  reçu  du 
ampliattonde  Tarte  d'engagement  volontaire  après  libération, 
et  qu'il  en  a  reconnu  la  régularité,  en  adresse  une  expédi- 
tion ou  préposé  de  la  caisse  des  dépôt*  et  consignations.  Au 
moment  de  la  mise  en  route  de  l'engagé,  il  en  envoie  au 
corps  sur  lequel  celui-ci  est  dirigé  une  autre  expédition,  ou 
il  inscrit  en  toute»  lettres  la  somme  payée  par 
sur  la  prime. 


—  lira  rel 


roi».—  t  iiw.  l«r._ nxurLACLKLsr 

nu  vois  sDaiMSTSAiivr.  —  57.  Lorsque  le  nombre  des  ren- 
gagement» et  de»  engagement»  après  libération  est  insuffi- 
sant pour  couvrir  celui  de*  cionération* ,  un  arrêté  du 
ministre  de  la  guerre .  reudu  sur  la  proportion  de  la  commis- 
sion supérieure  de  la  dotation  do  Tannée,  autorise  le»  rem- 
placement» par  voie  administrative,  et  en  détermine  le  prix 
ainsi  que  le  mode  de  payement.  Cet  arrêté  est  publié  et 
affiché  dan»  chaque  commune. 

58.  Aussitôt  après  la  réception  de  l'arrêté  ministériel,  le» 
maires  des  commune»,  dans  chaque  département,  ouvrent 
une  liste  sur  laquelle  sont  inscrits  les  hommes  qui  *e  pré- 
sentent pour  remplacer  (modèle  n*  13).  Cette  liste,  revêtue 
de  leur  signature  et  accompagnée  des  pièces  produites,  est 
adressée  par  eux  au  sous-intendant  militaire  chargé  du  ser- 
vice du  recrutement,  aux  époques  qui  sont  déterminées  par 
le  ministre  de  la  guerre. 

59.  Le  tous- intendant  militaire  adresse  au  ministre  de  la 
guerre,  un  relevé^numémiu.-  général  des  hommes  qui  se 

remplacer.  ****  ^° 

60.  D'après  les  résultats  consignés  dans  les  relevés  numé- 
riques ci-dessus,  le  ministre  de  la  guerre  fait  connaître  au 
général  commandant  la  division,  en  même  temps  qu'au  pré- 
sident de  la  commission  spéciale  instituée  par  l'article  suivant, 
le  nombre  des  remplaçants  qui  peuvent  être  admis  dans 
choque  département. 

61.  Les  remplaçants  sont  examinés  par  une  eomnu*sMn 
spéciale,  établie  au  chef-Ueu  de  chaque  département,  et  com- 
posée ainsi  qu'il  suit  ;  l'officier  général  ou  supérieur  com- 
mandant le  département,  président;  le  sous- in  tendant  mili- 
taire chargé  du  service  du  recrutement;  le  commandant  de 
gendarmerie  ;  le  commandant  du  dépôt  de  recrutement.  La 
commission  est  assistée  d'un  médecin  militaire.  L'n  cas  de 
partage  de»  voix,  celle  du  président  est  prépondérante.  Les 
archives  de  la  commission  sont  déposées  et  conservée»  au 
dépôt  de  recrutement  du  département. 

63.  Le  remplaçant,  outre  les  justification»  prescrites  par 
la  loi  du  31  mars  1833,  doit  présenter,  avec  le»  certificat» 
exigés  par  Turiicle  30  de  ladite  loi,  un  bu  le  tin  délivré  par 
le  greffier  du  tribunaWivil  de  Tarrondusemeot  ouest  le  iieu 
de  sa  naissance,  et  indiquant  les  renseignement*  qui  auraient 
été  inscrit»,  à  ion  nom,  sur  les  casier»  Judiciaires.  Ce  bul- 
letin 
par  lui. 


par  lettre 

le  sous -intendant  militaire  leur  fait  notifier 
par  le  maire  du  lieu  de  ieur  résidence. 

64.  Après  vérification  des  pièces  produites  par  le  rempla- 
çant et  examen  de  son  aptitude  physique,  la  commission 
spéciale  de  remplacement  prononce,  s'il  y  a  lieu,  son  admis- 
sion. Celte  admission  est  constatée  dans  le  procès- vrrbal  do 
la  séance,  auquel  est  annexé  l'acte  de  remplacement  (modèle 
n*  14),  rédigé,  séance  tenante,  par  le  sous-inteudant  mili- 
taire, et  signé  tant  par  ce  fonctionnaire  que  par  le  rempla- 
çant. Une  expédition  de  cet  acte  est  remise  au  remplaçant 
pour  lui  servir  de  litre. 

65.  La  portion  du  prix  de  remplacement  qui,  suivant  Tar- 
KtA  du  ministre  de  la  guerre,  doit  être  payée  comptant,  est 
soldée  au  moment  où  le  remplacement  est  contracté,  l  e 
payement  e*t  effectué  au  chef-lieu  du  département  par  le 
préposé  de  !a  caisse  des  dépôts  et  consignation  ,  sur  le  vu 
d'une  ''ipédition  de  l'acte  de  remplacement,  adressée  a  ce 
préposé  par  le  sou» -intendant  militaire,  et  constatant  la 
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to.nrae  a  laquelle  a  droit  le  remplaçant  (modèle  n«  14).  La 
prépc-i  de  1.  caisse  de*  dépôt*  et  consignation»  inscrit  lo 


sur r«p4dtttOB  de  l'acte 

,  et  en  avise  lo 


lie: 

militaire. 

66.  Mao  boa  ett  faite,  en  toutes  lettres,  mr  la 
sjgnalétiqur,  qui,  au  moment  de  la  mise  en  route  du  rem- 
plaçant, e*t  envoyé  au  corps  *ur  leqoel  il  eut  dirigé,  de  la 
tomme  payée  par  anticipation  sur  le  pris  du  remplaoitncni 

67.  La  »omme  payée  au  remplaçant  est  inscrite  sur  le 
registre-journal  tenu  au  corps,  en  exécution  de  l'article  30 
du  présent  règlement.  Cette  somme  est  également  inscrite, 
aussitôt  après  l'incorporation  du  remplaçant,  sur  sou  livret 
individuel,  par  les  soins  du  commandant  do  la  compagnie, 
de  l'escadron  ou  de  la  batterie. 

68.  Choque  mois,  la  communion  de  remplacement  dretsr, 
pour  être  déposée  au  dépôt  de  recrutement,  la  liste  nomina- 
tive des  remplaçant*  qu'elle  a  admis-  peudant  le  moi*  précè- 
dent, et  le  tout- intendant  militaire  en  envoie  au  mmutre  de 
k  guerre  un  état  numérique. 

Otir.  TT  ucwrort  rnn  mim  Jtwjo's»  oumiiui 
»mbi  —  69.  Les  remplacements  entre  frère»,  beaux-frêrw, 
oncles,  neveux  et  cousins  germalr.s,  autorisé*  par  l'article  10 
de  la  loi  dn  98  avril  1855,  sont  constatés,  suivant  le  degré 
par  la  production  des  pièce*  désignées  au  l»or- 
(n«  1»)  annexé  au  présent  règlement. 
70.  Il  est  statué  sur  ce*  remplacements  par  le*  conseil* 
de  révision,  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  du 
91  mars  18»,  et  aux  dispositions  de  l'article  «  f 
règlement. 


la  part 
tous  les  trois 
r  le  c 

•■ 


de  I. 

pvr» 
•pi,  de  U 

par  le  cusi- 


delamidult  avril  1851). 
du  quart  de  la  somme  de 

indiquée. 

76.  Les 
dotstion  de  l'i 
oBi«e  des  dépôts  et 
dotation,  d'après  les  états  des 
eu  lieu  dans  le  trimestre,  coot 
tère  des  finances. 

Dur.  III. —  DtsrosmoNi  n'oxnat.  —  77.  Le  ministre  <u> 
ûnanrc»  adrei.se,  tous  las  trais  mots,  par  rintermùd.iùre  <  j 
ministre  de  la  guerre,  a  la  eommbsiou  «upér.eure  de  I*  do- 
tation de  l'armée,  un  étal  de*  extinctions  et  suspension*  **r- 
venues  pendant  chaque  trimestre,  concernant  les  penues* 
concédées  aux  militaires  des  corps  qui  se  recrutant  par  le 
voie  des  appels,  ainsi  qu'à  leurs  veuves  ou  enfants  orphe- 
lin*. Cet  état  indique,  outre  les  nom*  dt-«  titulaires  et  * 
quotité  de  leur  pension  ou  secours  annuel  :  1*  leur  écasscue: 
8°  la  cause  qui  a  donné  lieu  à  l'extinction  ou  a  la  suspens»* 
3°  lu  date  de  la  cessation  de  1a  pension  cm  dn  secours.  1/ 
même  état  lait  connaître  le  rétablissement  doi 
la  pavement  aurait  été  suspendu. 

78.  La  rais**  de  la  dotation  de  l'armée  verse  au  tre«r  m 
part  contributive  sur  les  penviun*  et  tramées  i  crus  de  ce. 
at  dea  corps  se  recruta 
»  l'botel  impérial 


insu,  mi».— 71.  Les  pensions  auxquelles  ont  droit,  en 
des  lois  de*  11  avril  18»  et  86  avril  1855,  le* 
etera,  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats  de  l'i 
on  les  titulaires  d'emplois  militaires  qui  leur 
qu'ils  appartiennent  ou  non  h  des  corps  qui  «e  recrutent  par 
la  voie  des  appels,  donnent  lieu  h  la  délivrance  d'un  titre 
unique  et  sont  payées  par  les  ngent*  -lu  trésor,  sous  les 
nêmes  conditions  que  le*  antres  pension*  militaire»,  sauf  le 
remboursement  à  (aire  au  trésor  des  sommes  qui  doivent 
rester  à  la  charge  de  la  dotation,  ainsi  qu'il  est  réglé  el- 
après.  Ces  mêmes  dispositions  sont  applicable'  aux  pension» 
at  secours  armue1»  accordés  aux  veuves  et  aux  enfants  orphe- 
lins de*  marnes  militaire*. 

7t.  L'eugmeDtntion  du  cinquième,  concédée,  par  l'article  11 
6a  la  toi  du  11  avril  I8M,  après  doute  ans  de  grade,  s'établit 
tant  sur  la  pension  résultant  de  l'application  d*  Cette  loi  que 
•ur  le*  cent  soixante-cinq  franc*  alloués  en  accroissement 
par  l'article  19  de  la  loi  du  86  avril  1856. 

78.  Les  droit*  au  minimum  et  au  maximum  de  la  pension 
sont  acquis  a  vingt-cinq  et  è  quarante- cinq  ans  de  service, 
par  application  de*  articles  19  et  9  combine*  de*  lois  des 
96  avril  1836  et  11  avril  1831. 

dur.  U.— ors  rcxioss  in  sors-orricm»,  carourx,  wn- 
esDic**  rr  eotnsT*  m*  cours  ont  u  aiatrrnrr  ri*  ta  von 
M*  tmu.  —  74.  Les  pensions  accordées,  toit  *  titre  d'an- 
cienneté de  service,  «oit  pour  blessures  ou  infirmités,  mu 
•Ous-offleiers,  caporaux  ou  brigadier*  et  soldat*  des  corps 
qui  te  recrutent  par  la  voie  de*  appels,  sont  l'objet  d'une 
Mule  concession,  dont  le  chiffre  est  déterminé  conformément 
aux  dispositions  combinées  de*  loi*  de*  Il  avril  1831  et 
M  ami  185S  Néanmoins,  la  liquidation  et  le  décret  de 
concession  font  connaître,  d'une  manière  distincte,  1*  la 
chiffre  de  la  même  pension  calculée  d'après  la  lot  du  11  avril 
1831  ;  r  l'excédant  résultant  de  l'application  de  la  loi  du 
86  avril  1855. 

7S  L'excédant  ci-dessus  constitue  la  part  contributive  de 
la  dotation  de  l'armée,  aux  terme*  de  l'article  20  de  la  ïoi 
du  26  avril  1855.  Il  se  compote  :  pour  le*  mUltalres,  des 

de  pension  par°?eïtîcle  19 "de'  "loi  dû°  »  avril  1>X:.  et, 
lorsqu'il  y  a  lieu,  du  cinquième  de  cette  somme  (article  il 


—  79.  Les  disposition*  du  prc-eci  régi*- 
meut  d'administration  publique  sont  applicables  aux  homme» 
des  corps  de  l'armée  de  mer  mentionné*  au  tableau  a'  1 
annexé  ou  présent  règlement,  eauf  le*  tnoùiueation»  qui  ré- 
sinent de  l'intencution  nécessaire  des  foocUiHinaires  i. 

de  la  marine  et  de  la  caisse  de*  invalides  dru 

marine. 

80.  Le  ministre  de  la  marine  fait  connaître  en  temps  utiie 
au  ministre  de  la  guerre,  la  nombre  des  rengagements  »t 
de»  engagement  s  volontaire»  après  libération  contracter  d*1 
les  corps  de  l'armée  de  mer,  a  Un  qu'il  puisse  les  comprend», 
mais  d'une  manière  distincte,  dans  ie»  pce  lisions  et  1rs  de 
cuinrnts  à  communiquer  a  la  commission  «uiicrietir  4»  > 
dotation,  ainsi  que  dans  les  compte»  annuel*  A  publ.er 

81.  l  e»  primes  et  le»  hautes  paye»  de  rt-rigact-mcnt  attri- 
buées aux  militaires  de*  troupe»  de  In  marine  provenant  de» 
appel»  sont  payées  sur  les  fonds  généraux  de  ce*  corps,  » 
titre  d'avance,  suivant  les  formes  prescrite»  par  le»  «rr  - 
cles  86,  97  et  28  du  présent  règlement.  En  r»  qui  concert* 
les  équipages  de  ligne,  qui  n'ont  pas  de  fonds  propre»,  m 
avances  sont  faites  par  la  caisse  des  invalide,  soit  *u  ma- 
rnent de  l'engagement  ou  de  l'incorporation  pour  le»  homme* 
présents  en  France,  soit  è  leur  retour  pour  le*  marins  « 
cour*  de  campagne. 

89.  Lo*  avance*  faite*  par  le*  corps  do  troupes  de  1»  au 
line,  pour  le  compte  de  la  dotation  de  l'armée,  sont  rem- 
boursées d'après  le  mode  prétérit  par  l'artict*  S9  d-i  po- 
sent règlement.  Les  avance*  faite» ,  au  DHoe  titre,  par  k* 
caisse  des  invalides  de  la  marine,  «ont  r**nJ**ur»ées .  *m 
mêmes  époque*,  dons  le*  main*  des  trésoriers  de  ladi*- 
caisse,  sur  la  présentation  d'un  bordereau  récap.tul.tf 
dûment  arrêté  par  le  commissaire  de  l'irwnp.o  n  ***• 
riUme,  et  auquel  sont  annexées  le*  feuille*  individuelle» 
mentionnées  dan*  l'article  29.  Le*  dépense*  et  le*  race** 
effectuée»  par  les  corps  pour  le  roui  fie  il*  le  dotation  .V 
l'armée,  sont  inscrite*  ainsi  qu'il  e»t  spécifié 
du  pr-vent  règlement.  Us  trésorier*  de  lo 
lides  tJ« 

titre. 

83.  Le  remboursement  des  avances  (aile*  au  titre  des  p*n- 
ions.  par  la  caisse  des  Invalide*  de  la  marine,  est  **•* 
le  mode  prescrit  par  las  article*  74,  75  et  76  i* 
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TABLEAU  ET  MODÈLES 

ATVF.XIÎS  AC  DÉCRET  FOftTAXT  RKGLEMEXT  D  ADMIXISTRATIOX  POBLIQl'E, 
EJt  DATE  DU  9  JANVIER  1856. 


TABLEAU  N°  i. 


Loi  du  Ifi  avril  1«S5. 
Art.» e»l» .lu  Rég  «-ment. 


Tableau  des  corps  ou  des  portions  de  corps  des  armées  de  terre  et  de  mer  qui  se  recrutent 

par  la  voie  des  appels. 


I™  SECTION.  —  ABU  M  PB  TERRE. 


de  TKmnemir. 


Les  cent-gardes. 


CARDE  IMPERIALE. 


Régiment 
dp  gendarmerie 


: 


de  gendarmerie, 

Infanterie. 

Régiments  Je  prenadirrs. 

—  de  voltigeurs. 

—  de  iouaves. 
Bouillon  de  chasseurs  à  pied. 

Cavalerie. 

Régiments  de  cuirassiers. 

—  de  drapons. 

—  do  lanciers. 

—  de  chasseurs. 

—  des  guides. 

Artillerie. 

d'artillerie  à  pied. 
—       a  cheval. 


ie  du  génie. 
Train  des 
Escadron  du  train 


Gendarmerie. 

Seulement  en  ee  qui  concerne  le» 
hommes  liés  au  service  en  vertu 
des  lois  du  SI  mars  18U  et  du 

96  avril  t&5. 


!K3i  et  du 


Gendarmerie  \ 

*!V»a22Ï£L*'  I    Seulement  en  ce  qui  concerne  les 
À> \  ivf.T..      '  hommes  lies  au  service  en  vertu 
r.„,i  l  de»  lois  du  «I 

roloniale.  1* 
Garde  de  Paris.  / 

Infanterie. 
Régiments  d'infanterie. 


Bataillons  de  chasseurs  à  pied. 
Régiments  de  louaves. 
lia  ta  il  Ion  de  sapeurs 
Les  sout-ortlcit-rs  et 
lerie  légère  d'Afrique. 


la  ville  de  Paris, 
bataillons  dïnfan- 


Les  sous-officiers  et  caporaux  des  compagnies  de 

pionniers  et  de  discipline. 
Les  sous-officiers  et  caporaux  ou  brigadiers  et  sol- 
dats français  qui,  servant  dans  les  corps  indigents 
on  étranger*,  au  titre  français,  composent  les  ca- 
dres constitués  en  vertu  d'ordonnances  et  da  dé- 
crets organiques. 

Cavalerie. 

Régiments  de  carabiniers. 

—  de  cuirassiers. 

—  de  dragons. 

—  de  lanciers. 

—  de  chasseurs. 

—  de  hussards. 

—  de  chasseurs  d'Afrique. 
Compagnies  de  cavaliers  de  remonte. 

Artillerie. 

Régiments  d'artillerie— à  pied,  montés  et  a  cheval. 
Compagnies  d'ouvrier»  d'artillerie, 
compagnies  d'armuriers. 

Régiments  du  génie. 
Compagnies  d'ouvriers  du  génie. 

Train  dm  équipage*  militaire*. 

Escadrons  du  train. 

Compagnies  d'ouvriers  constructeurs. 

Corpt  attmiriittratift. 

Sections  d'ouvriers  militaires  d'administration. 
Compagnies  d'inllrmiers  militaires. 

Service  de  la  justice  militaire. 
Sous-officiers  at-\ 
tachés  aux  aie-  1    seulement  en  ce  qui  concerne  les 
Her\^  '  hommes  lies  au  service  en  vertu 

ï^cL,««ïïda«  ,oi*  du  81  mars  1833  H  du 
pénitenciers  et  i„  ( 

aax     prisons  ] 

militaires  ....  / 


If  SBCTION.  -  ARMÉe  i>e 


Gendarmerie 

maritime. 


/  Seulement  en  ce  qui  concerne  les 
1  hommes  liés  au  service  en  vertu 


i  des  lois  du 
{  î»i  avril  IHVÎ. 


81  mars  1*33  et  du 


II' piments  d'infanterie. 

Le»  sous-officiers  et  caporaux  des  compagnies  de 

discipline. 

Les  youî-ofliciers,  caporaux  ou  brigadiers  français  des 
e  soldat*  noirs  a  Cayenne,  on  Sénégal 


et  à  Mayotte,  composant  les  cadres  constitués  en 
vertu  d'ordonnances  ou  de  décrets  organique!:. 

lient  en  ce  qui  concerne  les 
•s  ou  service  en  vertu  d<-i 
irslK»  et  du  SU  avril  loi*. 
Mécaniciens  et  ouvriers  chauffeurs. 
Rppiiueni  d'artillerie. 
Compagnie*  d'ouvriers  d'artillerie. 
Infirmiers  militaires. 


l.qn 

do 


i  Seulement 
hommes  liés 
ligne,   (lois  du  SI  mai 
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DÉPARTEMENT 


(I)  Nom  et  pr*nom*. 


iréPAHTEMENT 


Loi  du  «  iTTil  t«5. 
Arl.  96  du  R<v!«n«si. 


MODÈLE  N«  t . 


Déclaration  constatant  la  renonciation  à  profiter  du  bénéfice 
de  l'article  5  de  la  loi  du  26  avril  1855. 


domicilié  a  canton  d 

déclare  renoncer  a  faire  eionérer  do  service,  le 


Je  soussigné  (t) 
département  d 

sieur  (I) 

Eu  conséquence,  je  demande  que  la  tomme  de 
que  j'ai  versée  à  la  caisse  de  la  Dotation  de  l'armée,  en  vue  de  celle  exoa:.. 
tion,  me  soit  restituée. 

Fait  à  le  18  . 

(Stgnatur*  de  timUreui.) 

Vu  par  nous,  maire  de  la  commune  d 
pour  légalisation  de  la  signature  du  sieur 
apposée  ci -dessus. 

A  le  IS 

(Apposer  ici  le  cachet\ 
de  la  mairie.  / 


Loi  du  2«î  m  r.'  |Si5 
Art.  36  du  R  «1 


MODELE  N*  S. 


Certificat  de  libération  du  service. 


(i;  <•  Par  le  n»  qui  lui 
est  échu  au  tirage  : 

i"  Pour  (indiquer  le*  .n- 
llrmité«); 

S»  Comme  (indiquer  s'il 
e*t  aîné  d'Orphelin».  01»  *lo. 
d>  veuTe,  etc.,  etc.). 


Nous,  Préfet  du  département  d 
nommé 
et  de 
canton  d 

né  le  a 
département  d 

sèment  des  jeunes  gens  de  la  commun*  d 
concouru  au  tirage  de  la  classe  de  18      ,  dans  le  canton  d 
et  qu'il  a  été  exempté  du  service  (I) 
En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  certificat. 

Fait  a  le 

O'fMtarf  du  Préfet.) 


certifions  que  It 

dis  de 
domiciliés  i 
rtement  d 
canton  d 

a  été  inscrit  sur  les  tableaux  de  rece»- 

uai  oai 


DEPARTEMENT 


Ct» 4*1.  ut 


Lot  du  98  ami  1855 
Art.  3»  du  H*-«'envfit. 


MODÈLE  X  J  *■ 


Certificat  constatant  la  position,  sous  le  rapport  du  recrutement, 
d'un  jeune  homme  qui  désire  s'exonérer  du  service. 


(.)  Nom  ,. 

e.itir  hou»! 

»  exonérer. 


du 

qri  désire 


Nous,  Préfet  du  département  d 


nommé  (t) 
domicilié»  A 

né  le. 

résidant  a 
(»  A  été 
inune  d 


fils  d 
canton  d 
canton  d 
canton  ri 


attestons  que  L 

et  d 

département  d 
département  d 
département  d 

de  la 


sur  les  tahleaui  de  recensement  des  jeunes 
canton  d  département  d 

appelés  k  concourir  à  la  formation  du  contingent  de  la  classe  de 

«*■  yue  le  numéro  .  qui  lui  est  échu  au  tirage,  a  été  compris  iLij»  S- 

contingent. 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré,  sur  sa  demande,  le  présent  cert>. 

l  ait  a  le  I» 

(S«j»aturc  d*  Préfet.) 
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MODÈLE  No  5. 


Loi  >!uMntril 
Art.  40  du  H<-?l<  nu-lit 


DkPARTEWF.Vr  II 


Registre  pour  tervir  à  l'inscription  des  exonération»  accordées  à  des  jeunes  gens  compris  dans 
le  contingent,  au  moyen  des  prestations  versées  o  la  caisse  de  la  dotation  et  destinées  à  as- 
surer leur  remplacement  dans  l'armée.  (Art.  5  de  la  loi  du  2G  avril  1855.' 


DUE 
Jr  1  ne'.'' 
d'exoné- 
ra;iv>!) 


ROMS, 

rrîpoau 


itrc 

vl  dil" 
d«i  l  i 


d£<UCH4IUM 

du 

contingent 
conii-nnl 
auquel 
np|uiriirnt 
|   le  jeun*' 
*oldat. 


et  prénom» 
«]p«  |.ère 
*"t  mère. 


tiOMICIlt: 

d«  |»txc 

et  lli'Ttf. 


TU»<. 


L0>  i!.>  2»i  ow.:  Uf'oS. 
Art.  41  du  ItiVt'nu-nU 


.  t  » -it  i»s 


MonK.i.r;  n°  <; 


Certificat  constatant  qu'un  jeune  homme  a  été  exonéré  du  service 
conformément  à  l'article  7  de  la  loi  du  26  avril  185S. 


(I)  Nom  <-L  prénom»  du 

jciiiw  Iwir.iUc  qui  a  ïtè  i 
i  t.r    du  v  rvire. 


Nous,  Préfet  du  département  d  attestons  que  le 

nomme  (I)  (il*  d  et  d  domiciliés  à 

runton  d  département  d  né  le  a 

ranton  d  département  d 

t°  A  été  porté  sur  les  tableaux  de  recensement  des  jeunes  gens  de  la  com- 
mune d  canton  d  département  d  appeler  a 
concourir  à  la  formation  du  contingent  de  la  classe  de 

Que  le  numéro  .  qui  lui  est  échu  au  tirage,  a  été  compris  dan»  i* 

contingent; 

5»  Kl  qu'il  a  été  exonéré  du  service  en  conformité  de»  articles  t»  et  7  .1?  li 
loi  du  eu  avril  1*v;,  après  avoir  justifié  du  payement  de  la  prestat.on  indivi- 
duelle lixéo  par  l'arrêté  du  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  I» 

En  foi  de  i|tioi  nous  lui  avoti*  délivré  le  présent  certilicat. 


1  ail  à 


le  !* 

[Signature  du  Préfet,) 
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MODK.LE  N*  7. 


ct»»t  ut 


État  numérique  de» 

de  révision  du 

de  la  loi  du  26  avril  1855. 


du  service  prononcée*  par  le  contett 
18       ,  en  conformai 


HOM P RK  DU 


MONTAIT 

Je 

la  prestation. 


qui  ont  demandé 

U  *tre 


qui,  par  dlvrrw 
nont  p«»  été 


qui  ont  été 


Vu  el  crrlifl*  par  nous,  Préfet  du  département  d 

A  le  18 


•  DlVIItOtl  ■IUHIKl 


Loi  du  9C  avril  IgSV 
Art.  43  du  Rffirmmt. 


d 


(I)  DénijçtiaUou  du  corpi. 


(S)  Indication  de  1  < 
|éo«rnl  qui  a  approuvé  la 
d'exonération. 


(3)  Dît*  de  l'approbation. 


(4)  Nom, 
dia  mUitairr. 


MODELE  N»  8. 

4ef*  dVsonentfioi»  du  lerotee  d'tm  militaire  tout  le» 


Nous,  membres  du  conseil  d'administration  du  (l) 

D'après  la  demande  d'exonération  approuvée  par  (S) 
le  (3)  et  qui  aeus  a  été  représentée, 

Certifions  que  le  nommé  [A)  porté  sur  le  registre  matricule  da 

corps  sous  le  n°         ,  né  le  à  canton  d 

déparlement  d  taille  d'un  mètre  millimètres,  cheveux 

sourcils  yeux  front  nez  bouche 

menton  visage  après  nous  avoir  présenté  un  récépissé  en  dy 

du  constatant  le  versement,  k  la  caisse  de  la  dotation  de  l'armée,  de  U 

somme  de  francs,  montant  de  la  prestation  fixée  par  l'arrête  <S 

ministre  de  la  guerre,  ea  date  du  a  été  admis  a  l'exonération  ' 

service  militaire,  en  conformité  de  l'article  8  de  la  loi  du  SG  avril  1*35. 

En  conséquence,  il  est  permis  au  nommé  de  quitter  le  corp« 

sans  pouvoir  être  inquiété  pour  raison  de  service  militaire. 

L'exonéré  a  déclaré  vouloir  se  retirer  dans  la  commune  d 
canton  d  département  d 

Fait  à  le  18       en  présence  du  nomme 

quia  signé  avec  nous  le  présent,  après  lecture. 
L'exonéré, 

Le*  membre*  dm  conttil  d'adminisirahcn, 

Vu  : 

Le  êtmt-intrndan  t  mtltlairt 
chargé  de  U  îurveitlance  admimùlrçAite  du  corp», 
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IIKI'AKIBMENT 


Loi  du  SC  avril 
Art   44  du  Hi-Rlenient. 


MODÈLE  No  9. 


X 


,i)  Nom,  prenant,  fraile, 
'  ompagnie  ci  bataillon,  v*- 
(Adros  ou  batterie  du  mili- 
ter.- exooéré. 


Certificat  constatant  qu'un  militaire  a  été  exonéré  du  service  confor- 
'  à  f article  8  de  la  loi  du  26  avril  1855. 


(il 


Nous,  Membres  composant  le  conseil  d'administration,  attestons  que  le  nommé 
(•)  fil»  d  et  d  domiciliés  h 

caniott  d  département  d  né  le  i 

d  département  d  taille  d'un  mètre 

cheveux  sourcils  yeux  front 

nés  bouebe  menton  visage  porté  sur  le  re- 

gistre matricule  du  corps  sous  le  numéro  a  été  exonéré  du  service  en 

conformité  de  l'article  8  de  la  loi  du  M  avril  168&,  ap./s  avoir  justifie  du  paye- 
ment de  U  prestation  individuelle  fixée  par  l'arrêté  du  ministre  de  la  guerre,  en 
date  du  18        pour  l'année  18 

En  fol  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  certificat. 

Fait  à  le  18  . 

Ut  Membre  Al  commit  ta, 

VU. 

Le  Sout-Imltmdant  militaire 
chargé  d»  la  smrreiUance 


Nota.— Dan*  le*  rorpt  ou  itabUsaemenU  où  H  n'evtate  paa  de 
«inaeU  dadjnlniatratioo,  le  pri*ent  ceri,£U«t  ett  délivre  par  l'of- 
0«-ier  co 


*  »ivt»ini  NiuTiiat. 
VLKVT. 


Loi  du  SB  avril  î 
Art.  44  du  BcKli-iiwnt. 


MODELE  »•  10. 


État  numérique  des  exonérations  du  service  prononcées  par  le  conseil 
d'administration  du  corps,  du  au  18  , 

en  conformité  de  la  loi  du  26  avril  1855. 


l  i 

[    ta  pre*Utioo. 

HUi  ont  demandé 
a  étrr 

qui  ont 
Hi  admis  à  elro 

qui  n'ont  pas 
M  admit 
a  Vire 

qui  ont  éU 
noncrét. 

oa*rRT*tio««. 

1 

I 

* 

! 

Vu  cl  certifié  pir  nous  (I)* 
le  (*). 


(1)  Grade  du  cbef  d*  eorp*. 

iij  tad-iuar  le  corp,.  VU 


18 


ta  Sotu-lntenéani  milt'aire 
chargé  d*  la  runmllauc»  adwwniitrahtt  du  torp*, 


60 
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MODÈLE  Ro  ||. 


Acte  de  rengagement. 


Loi  du  36  avrillSS. 

Art.  45  et  46  du  Riment. 


(1)  Nom,  prénoms,  g™de 
et  <  orps  dani  lequel  tert  le 
miXi  taire. 

(2)  Indiquer  ici  les  mar- 
ques particulières. 

(3)  Nom'*,  prénoms,  pro- 
fession et  résidence  des  deux 


L'an  mil  huit  cent 
senté  itérant  nous, 

département  d 
épartement  d 
canton  d 

front  yeux 
tisane  (3) 

(4)  Si  le  militaire  est  ab-     »ieur*  W  , 
sent  de  ton  corps  depuis    a  déclaré  vouloir  contracter  un  engagement  de 


heure  de 


»/eit  pré- 


sous-inlendant  militaire  résidant  à 
le  sieur  (t)  né  le  à 

et  d  domiciliés  à 

d  cheveux  sourcil» 

nez  bouche  menton 

taille  d'un  mètre       millimétrés  ;  lequel,  assisté  d«s 

conformément  a  la  loi,  nous 


tl  sera 


de  bonne  conduite  du  maire 
de  la  commune  ou  it  réside. 

(5)  Indiquer  le  chef  de 
corps  ou  l'officier  de  recru- 
tement qui  a  délivré  le  cer- 


(6)  Designer  le  corps. 

(  7  )  Nom  et  prénoms  du  ren- 
gagé. 

(8)  Lorsqu'un  arrêté  du 
ministre  do  la  guerre  anra 
augmenté  les  allocations 
fixées  par  l'article  12  de  la  loi 
du  26  aTril  185S,  il  en  sera 
donné  connaissance  au  ren- 
gagé, et  l'acte  de  rengage- 
mentdcvrn  constater  ici  qu'il 
lut  en  a  été  fait  lecture. 

(9)  Nom  et 


(10)  Si  le  rengagé  ou  les 
témoins  ne  peuvent  signer, 
il  sera  fait  mention  de  la 
cause  qui  les  en  empêchera, 
conformément  o  l'article  39 
du  Code  Napoléon. 


Et,  à  cet  effet,  nous  a  présenté  : 

i °  Un  certificat  du  chef  du  corps  dans  lequel  il  sert  actuellement,  constatant 
qu'il  a  droit  a  son  rongé  définitif  du  service  actif  le  et  qu'il  a  toujours 

tenu  une  bonne  conduite  pendant  son  séjour  an  corps  (*); 


2»  Un  certificat  attestant  qu'il  réunit  les  qualités  requises  pour 
service,  délivré  par  (5) 


faire  un  boa 


3»  Un  certificat  d'acceptation  do  chof  d  (6)  constatant  qu'il  peut 

être  admis  à  continuer  de  servir  dans  l'armée  et  être  dirigé  sur  ce  corps. 

Nous,  sous-  intendant  militaire,  après  avoir  reconnu  la  régularité  des  pièces 
produites  par  le  sieur  (7) 

Nous  lui  avons  donné  lecture  des  articles  34,  SC,  paragraphes  2  et  3,  et  37  de 
la  loi  du  21  mars  «83*;  des  articles  26,  20,  27,  28  et  29  de  l'ordonnance  rojak 
du  28  avril  1832;  de  l'article  1"  de  l'ordonnance  du  15  janvier  4837,  des  arti- 
cles tt  cl  12  de  la  loi  du  26  avril  1885  (8), 

Ensuite  de  quoi  nous  avons  reçu  le  rengagement  du  sieur  (9) 
lequel  a  promis  de  continuer  à  servir  avec  Udélité  et  honneur,  et  de  rester  swu 
les  drapeaux  pendaut  l'espace  de         ans,  à  compter  du  jour  où  cesse  le  ser- 
vice auquel  il  est  actuellement  ténu  par  la  loi. 

Lecture  faite  audit  sieur  (9)  et  aux  deux  témoin 

nommés,  du  présent  acte,  ils  ont  signé  avec  nous  (10). 

Fait  h  le  tt 


Loi  du  26  aTril  t<tf. 
Art  26  et  53  du  Règ 


MODELE  N°  19 


Acte  d'engagement  volontaire  après  libération. 


(1)  Maire  ou 


(2)  Nom  et 
IVngogé. 


(3)  Spécifier,  d'après  la 
déclaration  de  l'engagé  (è  la 
suite  de  l'indication  de  sa 
profession),  en  quelle  qualité 
et  dans  quel  corps  il  a  servi. 

(4)  Indiquer  ici  les  mar- 
ques particulière». 

(5)  Nom  et  prénoms  du 
premier  témoin. 


L'an 

nous  (l) 
sèment  d 

Le  sieur  (9) 
domicilié  à 
département  d 
d 

domiciliés  à 
cheveux 
menton 


de  la  commune  d 
d 


Age  de 
canton  d 

résidant  à 
enl  d 
canton  d 
sourcils  front 
visage  (4) 

Lequel,  assisté  du  sieur  (5) 
d  domicilié  i  canton  d 


à        heure  ,  s'est  présenté  devant 
chef-lieu  de  canton,  arrondi *- 

exerçant  la  profession  (3)  d 
arrondissement  d 
canton  d  arrondissement 
fils  d  et  d 

département  d 
yeux  nex  bouche 

taille  d'un  mètre  millimètres; 


exerçant  la 
arrondissement  d 
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(6)  Nom  et  prénom  du 


(7)  Nom  et  prénoms  do 


(8)  Nom,  grade  et  corps 
de  I  autorité  militaire  sigoa- 


(9) 
(10) 


(tl)  Si  ce  n'eut  pnsun  acte 
de  naissance  que  IVnsrng,* 
produit,  on  énoncera  le  titre 
qu'il  présentera,  conformé- 
ment à  l'article  46  du  Code 


(13) 

dn  moi»  et  de  IV 


(13)  Nom  et  prénoms  de 


(16)  Lorsqu'un  arrêté  du 
ministre  de  ta  guerre  aura 

|*r  lortiole  tide'ta'loi 
du  36  avril  18T>5,  il  en  sera 
donné  ronnai»xinr<f  A  l'en- 
gagé et  l'nrfr  d'engagement 
con»tiilrr  ici  qu'il  lui 


(17)  Nom  et 
l'engagé. 


(18)  Nom  et  prénoms  de 


(19)  Si  fengagé  ou  les  té- 
moin* ne  peuvent  signer,  il 
ier«  fait  mention  de  la  cause 
qui  le»  en  eujpcchcra,  con- 
foi-nu'mept  h  l'article  SV  da 
<  >,'-'.'■  >i>{>oléon 

(30)  Nom  et  prénoms  de 


âge  de 
d 


appelés  l'un  et  l'autre 


exerçant  la  profession  d 
arrondissement  d 


témoins,  conformément 


Et  do  sieur  (6) 
domicilié  a 
département  d 
à  la  loi , 

A  déclaré  rouloir  s'engager  dans  l'armée  française 

A  cet  effet,  et  après  nous  avoir  fait  la  déclaration, 

1°  Qu'il  n'est  ni  marié,  ni  veuf  avec  enfant; 

9»  Qu'il  u'est  lié  au  service  ui  comme  appelé  ou  substituant,  ni 
volontaire  ou  rengagé,  ni  comme  remplaçant  ou  inscrit  maritime, 

Ledit  sieur  (7)  nous  a  présenté, 

1»  Un  certificat  délivré,  sous  la  date  du  par  (8)  et  constatant 

que  ledit  sieur  (9)  n'est  atteint  d'aucune  infirmité,  qu'il  a  la  taille  et 

les  autres  qualités  requises  pour  être  reçu  dans  l'armée,  et  qu'il  peut  êlre  dirigé 
sur  (10) 

S«  Son  acte  do  naissance  (11)  constatant  qu'il  est  né  le  (12) 

à  canton  d  arrondissement  d  département  d 

3o  Son  congé  de  libération  du  service  militaire; 

4»  Un  certiûcat  de  bonne  conduite  délivré  par  le  corps  où  il  a  servi  en  der- 
nier lieu  ; 

5°  Un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœu  rs  délivré  sous  la  date  du  par 
le  maire  (13)  d  conformément  a  l'article  80  de  la  loi  du  il  mars  1WJ, 

sur  le  recrutement  de  l'armée,  et  constatant  : 

1°  Que  ledit  sieur  (!4)  jouit  de  ses  droits  civils; 

3°  Qu'il  n'a  jamais  été  condamné  à  une  peine  correctionnel lo  pour  vol,  escro- 
querie, abus  de  confloucc  ou  attentat  aux  mœurs; 

Nous,  Maire  du  chef -lieu  du  canton  d  après  avoir  reconnu  la  régularité 

des  pièces  produites  par  le  sieur  (15)  lui  avons  donné  lecture , 

1°  Des  articles  %  38,  33,  34,  de  la  loi  du  91  mars  183*; 

2»  Des  articles  17  et  18  de  l'ordonnance  royale  du  38  avril  1838,  lesquelles  or- 
donnent de  faire  conduire  de  brigade  en  brigade,  par  la  gendarmerie,  les  en- 
gagés volontaires  trouvés  hors  de  la  route  qui  leur  est  tracée,  et  de  poursuivre 
comme  insoumis  ceux  qui  ne  se  rendeut  pas  à  leur  destination  dan*  les  délais 
prescrits. 

30  De  l'article  1er  de  l'ordonnance  du  13  janvier  1837,  d'après  lequel  les  engagés 
volontaires  doivent  contracter,  sous  le  rapport  de  leur  incorporation  dans  l'ar- 
mée, les  mêmes  obligations  que  celles  imposées  aux  jeunes  soldats  appelés  sous 
les  drapeaux  par  la  loi  du  recrutement,  et  seront,  par  conséquent,  toujours 
susceptibles  d'être  changés  de  corps,  sans  distinction  d'arme,  toutes  les  fois  que 
l'autorité  militaire  le  prescrira; 

40  Des  articles  11, 13  et  13  de  la  loi  du  26  avril  1865  (16). 

Après  quoi  nous  avons  reçu  l'engagement  du  sieur  (17) 

Lequel  a  promis  de  servir  avec  Qdélilé  et  honneur  pendant  sept  ans,  durée 
de  l'engagement  volontaire,  aux  termes  de  l'article  33  de  la  loi  du  31  mars  1852, 
et  des  articles  11  et  13  de  la  loi  du  36  avril  1*55.  a  partir  de  ce  jour. 

Lecture  faite  audit  sieur  (18)  et  aux  deux  témoins  ci-dessus  dénom- 

més, du  présent  acte,  ils  ont  signé  avec  nous  (19). 

Le  sous-intendant  militaire  certifie  que  le  sieur  ^2o\ 
qualifié  dans  l'acte  qui  précède,  a  droit  a  recevoir  du  préposé  «le  la  caisse  des 
dépôts  cl  consignions  à  ,  pour  le  compte  de  la  dotation  de  l'armée, 

la  somme  do 


13 


Nota.  Le  préposé  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  certifie,  an  bas  do 
l'expédition  de  l'acte  d'engagement  dont  l'engagé  est  porteur,  lui  avoir  pavé  la 
somme  (en  toutes  lettres),  qui  lui  revenait. 


L'engagé  volontaire,  de  son  côté,  donne  quittance  de  la  somme  (en  toutes  lettres) 
qu'il  a  reçue  du  prépose  de  la  Caisse  des  dépots  et  consignations,  .111  bas  de 
l'expédition  de  l'acte  d'eogagemcnt  adressée  à  ce  fonctionnaire  par  le  ^us-inten- 
daut  militaire. 
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modHe  n«  15. 

DtÎPARTKMEKT  d 


Liste  nominative  des  hommet  qui  se  présentent  pour  être  admis  dan$ 

remplaçants  par  voie  administrative. 


Varmée  contint 


1 

\\ 

D»ll 

•le 
l'jntrrlp- 

tio-i. 

prénom* 

CI 

«urnr  m<s. 

iuii 

rt  Iku 
de 

nuisance 

W- 

usaient. 

Mtom- 

sios. 

V*IUt. 

INaUUItOX 

«li-  l'orme 
laquelle 
àêjh  «errt. 

btSI'.-CATIOff 

et 

nombre 
dei  pièces 
produites. 

MCIlTCSR  BtS  MBS» 

qoi  v  pn-««.ntsut 
pour 

être  admit  a  rempiarvr. 

Nota.  Ceux  qui  a» 
MMirool  pas  «igner  ap- 
poseront une  croit. 

t 

3 

3 

4 

6 

7 

9 

9 

ta 

1 
1 

■ 

(a)  Indiquer  la  commune  et  le  départemml. 
(61  Indication  du  nom  de  la  commune 
[e)  Indication  du  moi*  et  de  1 
W  Apposer  ici  le  cacfcrt  de  la 


A  (6) 
l*> 


,  le  lt*  {e) 
Le  M  air*. 


(I)  Date  de  U 

tiou  devant  le  seus-lnten- 


(«)  Indiquer  le  départe- 
ment, 

(S)  Nom  et  prénom*  du 


14)  Indiquer  < 
en  toute»  lettres. 
(U)  uid.quer  le  mode  de 

payement  déterminé  par  l'nr- 
rèl*  du  ministre  de  la  guerre 
(celui  qui  est  relaté  dans 
l'acte). 


(«)  Si  le 
»ait  pas  signer,  Il  en 
fait  mention  et  il  app 


(7)  Nom  et 


Loi  du  96  a^ril  1?55 
Art.«|  et  «8  do  fcNrlnnear. 
MODÈLE  No  14.  _  ,„  ,. 

Aet*  de  remplacement  par  voie  administrative. 

Cejourd*boi  (1)  Noos,  Sousfartendant  mflitatre  chargé  du  service  du 

recrutement  dans  !e  département  i  (t)  stipulant  «u  nom  et  pour  le 

compte  de  la  dotation  de  l'armée,  attestons  qu'il  résulte  du  procès-verbal  de  U 
séance  du  que  la  Commission  spéciale  de  remplacement  ayant  recounu 

que  le  sieur  (S)  fils  d  et  d  domiciliés  à 

r&nton  d  département  d  né  le  à 

d  département  d  résidaut  à  canton  d 

déparlement  d  cheveux  sourcils  yeux  front 

nez         bouche         iiunlon         visage  teint         taille  «Tua 

millimètres,  profession  d  réunissait  tontes  les  condition! 

requises  peur  le  service  militaire,  a  donné  «en  consentement  â  son  adnùssioo 
comme  remplaçant  peur  le  compte  de  la  dotation  de  l'armée; 

Attestons,  en  outre,  avoir  Tait  connaître  au  sieur  (3)  que  le 

prix  du  remplacement  pat  voie  administrative,  au  compte  de  la  dotation  de  fer 
mèe,  a  été  fixé  pour  l'année  18  .  par  l'arrêté  du  ministre  de  la  «netre,  an 
date  do         18     ,  h  la  somme  totale  de  (4)         francs,  pajable  (9) 

En  conséquence,  et  après  nous  être  assuré  qne  te  sieur  (8)  ici  préseat, 

consent  à  servir  comme  remplaçant  pendant  la  durée  de  ans,  à  dater  de 

,  aux  conditions  ci-dessus  stipulées,  et  qu'il  s'engage  i 
les  obligations  qui  lui  sont  Imposées  par  les  lois  et  les  réglementa, 
dressé  le  présent  acte,  qu'il  n  signé  avec  nous  (B),  après  rectum. 

Fait*  le  18 

Le  So*ê-lKtt*dant  militaire. 

Le  sons-intendant  militaire  certifie  que  ledit  (7)  qualifié  dans  rade 

qui  précède,  a  droit  à  recevoir  du  préposé  de  la  caisse  des  dépôts  et 
tiens  A  pour  le  compte  de  la  dotation  de  ramée,  la  somme  de 

a  le  18 


Nota.  Le  préposé  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
laçant  e 


dont  le  romplaçanl  est  porteur 

Le  remplaçant,  de  son  coté,  ^ 
de  la  caisse  des  dépéta  et  consignations 
f  jDcuooaalro  par  le  sous-intendant  - 


sse  des  dépôts  et  consignations  certifie,  au  bas  de  l'aete  de  r«m placèrent 

,  lui  avoir  pavé  la  somme  (en  toutes  lettres),  qui  lui  reTcnait. 
donne  quittance  de  la  somme  (en  toutes  lettre»)  qu'il  a  reçue  du  prénom 
^signalions,  au  bas  de  l'espédlUon  de  l'acte  de  remplacement  adrc»ee  a  t» 

■  /liai  —  .Ut  m  imm 
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Loi  du  M  avril  l  tCi». 
Art.  09  du  Règlement. 

BORDEREAU  R«  15.  ^  ^  ^ 


Bordereau  de»  pièce»  a  produire  eelon  que  le  remplacement  a  tien  entre  frères,  entre  beaux- 
frère»,  entre  oncle  et  neveu  ou  entre  cousins  germain». 


UDICITIOX 

du 

degré  de  parenté. 

 — 

L'acte  de  naissance  de  chacun  d'eux. 

L'acte  de^  naissance  de  chacun  de»  deui  heeu-frère: ,  l'acte  de  mariage  et  l'acte  de  nais- 

L'aete  de  naissance  du  neveu ,  l'acte  de  naissance  do  «on  pire  ou  de  m  mère,  l'acte  de 
naissance  de  l'oncle. 

3°  Ond»  et  neveu •••••• 

L'acte  ^dc  ■ajaanata  oV^  chacun  de»^  cousin»  gennant.  lacté  de  naissance  du  père  ou  de  ; 
naturelle).                                                                     ^  9**** 

Avec  te»  pitre*  indiquée»  ei-dessu«  |M)ur  chaque  catégorie,  il  devra  être  produit  un  eer- 
tiflrat  de  trol»  père»  de  famille  domicilie»  dan»  le  canton,  et  père»  de  jeune»  gens  soutni» 
»  l'appel,  ou  «T.nt  été  app-lé».  lequel  fera  connaître  le  degré  de  parenté  exutant  entre 
le  remplaçant  et  le  remplacé. 

p 


PENSIONS  (D.,  p.  13bi.  —  S.,  p.  SiO.)  — 
Pension»  militaire».  —  Un  décret  du  26  avril 
élève  du  quart  à  la  moitié  du  maximum  de  la  pen- 
sion d'ancienneté  affecté  an  grade  dont  le  mari 
était  titulaire,  la  pension  à  laquelle  ont  droit,  aux 
termes  des  lois  des  11  et  18  avril  1831  et  26  avril 
1833 ,  1°  les  veuves  des  militaires  et  marins  tués 
sur  le  champ  de  bataille  ;  #>  les  veuves  des  militaires 
et  marins  qui  ont  péri  i  l'armée,  et  dont  la  mort  a 
été  causée  par  des  événements  de  guerre  ;  3*  les 
veuves  des  militaires  et  marins  morts  des  suites  de 
blessures  reçues  dans  les  circonstances  prévues 
par  les  deux  paragraphes  précédents,  pourvu  que 
le  mariage  soit  antérieur  à  ces  blessures.  Le  béné- 
fice «les  dispositions  ci-dessus  est  applicable  aux 
secours  annuels  accordés  aux  orphelins  des  mili- 
taire* et  marins  dont  il  s'agit. 

En  vertu  du  même  décret ,  les  pensions  et  se- 
cours annuels  déjà  liquidés  et  concédés,  depuis  le 
nroii  de  mai  1834,  aux  veuves  su  orphelins  des  mi- 
litaires et  marins  dans  les  cas  prévus  par  la  dispo- 
sition précédente,  ont  du  être  révisés,  conformé- 
ment à  la  fixation  que  celte  disposition  détermine, 
aver.  jouiaasnce  à  partir  du  t*r  janvier  1836. 

Pension»  de  l'Opéra.  —  Décret  du  14  mai  1856 
créent  une  caisse  spéciale  de  pensions  de  retraite 
pour  le  théâtre  impérial  de  l'Opéra. 

Art.  t".  Il  eut  créé,  ii  partir  du  !"  juillet  1K56.  une 
C'su***»  k  r riait  de  pamMi  iU  retraite  four  le  ihéâtrt  t'a*- 
périml  eUc  l'Ofér»,  qui  sera  sréroe  par  1  administration  de  la 
misa*  d*"*  dép-U»  et  consirnatiuns  seu*  l'autorité  et  la  »ur- 
sesliatttre?  du  niatetre  de  la  maison  de  l'Empereur. 

TITRE  PREMIER  —  pr*  «tssovsvrs  vt  i»  c»iss». 
S.  Le»  recelle»  de  celle  reine  *e  compileront,  |*  d'un- 


retenue  de  ciaq  pour  eent  sur  tous  traitement» ,  appoiaie- 
mmts,  feux  atturé»  ou  éventuel»  n'excédant  pa»  quarante 
mille  franc»  par  an,  et  (rage»  payés,  à  quelque  titre  que  ce 
(Oit,  au  personnel  de  l'Opéra  ;  f  de»  retenue»  qui  seront 
déterminée»  pour  le»  absence*  autorisée*  et  congés.  5*  du 
produit  de*  amende»  et  retenues  disciplinaires  ;  4*  du  mon- 
tant de»  dédits  et  condamnation»  judiciaire»  qui  pourraient 
élre  prononcée»  au  profit  da  I  aura  tais  (ration  du  théâtre: 
S"  du  produit  de  deux  représentations  extraordinaire*  ou 
d'une  représentation  et  d'un  bal  donnés  tou*  les  an»  par 
l'Opéra  au  prolt  de  la  caisse,  soit  d'une  somma  de  trente 
raille  francs  au  moins;  6*  d'un  fonds  annuel  de  vingt  mille 
francs  accordé  par  la  liste  ci»  île  et  imputable  sur  la  subven- 
tion allouée  par  la  lr;n,-  -  i  de  l'Etat;  7n  des  arrérages  da 
rente*  appartenant  h  la  cei.'M  ;  g°  enfla,  des  donations  et 
legs  fait»  a  ladite  caisse  et  dont  1  acceptation  ne  pourra  avoir 
lieu  que  dans  Us  forme»  déterminées  par  l'article  «10  du 
«'.ode  Napoléon. 

S  Aucun  axtlOe,  employé  on  ageat.  appelé  postérieure  - 
ment  au  1«  Juillet  I8S6  s  faire  partie  du  personnel  dclO- 
péra,  ne  pourra  être  exempté  des  retenue*  envers  la  caisse 
des  retraites,  si  le  montant  de  son  traitement,  j  compris  les 
feux,  n'eicède  pas  quarante  mille  frxncs  par  an.  Ces  rete- 
nues ne  pourront  Jamais  être  restituée*. 

4  Las  artistes,  employé*  ou  aeenls  entrés  a  l  Opéra  arec 

root  pas  le*  retrnuc**mi  proflfdè  la  Jisse^  M^troltes1*** 
ne  pourront  réclamer  le  bénitier,  du  présent  décret.  Les  dis- 
positions du  présent  décret  ni-  sont  pas  non  plu»  applicable» 
aux  artistes,  employés  et  agents  tributaires  do  f'ancteat» 
caisse  de  l'Académie  impériale  de  musique. 

5.  Dans  le  cas  nu  un  artiste,  employé  ou  agent,  entré  è 
l'Opéra  dans  les  conditions  indiquées  A  l'article  3,  obtien- 
drait ultérieurement  un  traitement  supérieur  a  quarante 
mille  francs,  il  aura  la  faculté  de  continuer  le  versement  des 
retenues,  coais  proportionnellement  i  la  somme  de  quarant» 
mille  francs,  quel  que  soit  le  chiffre  du  nouveau  traîtrmrut. 
Il  deira  foire  connaître  son  nntion  dans  Je  délai  d'un  mois 
è  partir  du  nouvel  rngatnment. 

6.  Le*  reniourres  de  la  caisse  sont  exclusivement  affec- 
tées au  service  des  pensions  è  concéder,  en  vertu  du  présent 
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Merci,  aux  artistes,  mip'ojés  cl  agents  de  l'Opéra,  a  leur* 
wnr«  et  orphelin*.  Il  ne  pourra,  sou»  aucun  prétexte,  en 
être  rien  détourné  pour  une  autre  destination. 

7 .  Ia-s  fonds  provenant  des  ressources  seront  versés  A  la 
caisse  dos  dépôts  et  consignations,  qui  demeure  exclusive- 
mont  chargée  dki  placement  en  rentes  sur  l'Etal,  et  du  paye- 
ment des  pensions,  d'après  les  états  nominatifs  qui  lui  se- 
ront adressés  par  le  ministre. 

8.  I  n  comité  «le  cinq  membres  choisis  par  le  ministre  dans 
le  personnel  de  l'Ojn-rn,  et  présidé  par  l'administrateur  gé- 
néral, sera  chnrcé  de  l'organisation  des  représentations  a 
bénéfice  nu  prnQl  de  la  eaiss*  des  retraites.  Ce  comité 
pourra  être  consulté  par  l'administrateur  général  sur  l'ap- 
plication des  retenues  disciplinaire*. 

T1THE  11.  —  »i  rnsioss  i>r  ictrxitk.  —  9.  Ont  droit 
h  une  pension  do  retraite,  1°  aprèê  vingt  an*  de  unie*, 

le*  sujets  <lu  chant  ,  les  sujets  de  la  danse  et  le  per- 
sonnel des  ballet*  :  i°  aprèt  vingt  an*  dû  ternee  et  à 
l'âge  de  cinquante  ont ,  le  chef  d'orchestre,  les  musiciens 
solistes  chef*  de  pui>-tre,le  régisseur  de  la  scène,  les 
c vf»  du  chant,  le  maître  des  ballets,  le  chef  machiniste; 
3°  après  vingt-cinq  ans  de  tervice  et  à  l'âge  de  cinquante 
ant,  les  professeurs,  récisscur»,  accompagnateurs,  le*  mu- 
siciens do  l'orchestre,  le>  choriste*,  les  machinistes  :  4°  après 
trente  an*  de  irritée  et  à  l'Age  de  soixante  an;  le*  fonc- 
tionnaires, employés  et  agents  de  r  administration,  et  toute 
personne  attaci.ee  A  l'Opéra  a  quelque  autre  titre  que  ce  soit 
et  non  comprise  dans  les  catégories  qui  précédent.  Les 
congés  accordés  nux  sujets  du  rtmnt  et  de  la  danse,  pendant 
lesquels  le*  appointements  ne  sont  pas  payés,  seront  déduits 
du  montant  des  ann-'-cs  de  service;  néanmoins,  cette  dédue- 
tion  n'aura  pas  lit  a  ^i  les  artistes  versent  dans  la  caisse  dos 
retraites  une  somme  équivalent*;  aux  retenues  qu'ils  i 
subies. 

10.  US  ! 

chefs  d'orchestre,  professeurs,  chefs  de  chant  et  régisseurs, 
•ccumpagnalcurs,  musicien»  et  choristes,  A  partir  de  ïdge 
de  dix-huit  nn*  ;  pour  les  sujets  de  In  danse  et  le  per»om-el 
des  ballets,  A  partir  de  l'Age  de  seize  nrs  ;  pour  le  per- 
sonnel non  eoropris  dans  ces  deux  catégories,  a  partir  de 
l'Age  de  vingt  ans. 

41.  La  pension  acquife  pour  la  durée  des  services  déter- 
minée par  l'article  9  est  Iwsée  sur  le  traitement  moyen  des 
six  dernières  années,  et  réglée  à  raison  d'un  soixantième  de 
ce  traitement  moyen  pour  chaque  année  de  service,  sans 
qu'elle  puisse  dépasser,  pour  cette  période  de  temps,  les 
i  ci-après  fixées,  savoir  : 

s....  2  SCtV  i* 
t....  2.700 


10,001 
12.001 
15,001 
18,001 


24.00! 
«8,001 
32  001 

3»i,ooi 


10  000         2  000 

3  H.O 


18.000... 
90,000... 
21,000... 


72  000. . . 
30,000... 


3  74 
3600 
3,800 
♦,000 
4.300 
4.500 
4800 


13.  Chaque 

inée  par  l'art 


en  sus  de  la  durée  dé  ter- 
l'article  9  donnera  droit  a  une  augmentation  d'un 
vingtième,  vingt-cinquième  ou  trentième  de  la  pension  ré- 
glée d'après  le*  bases  énoncées  dans  l'article  précédent,  sans 
que  cet  accroissement  puisse  excéder,  dans  aucun  cas,  les 
proportions  suivantes  :  pour  les  traitements  inférieurs  A 
qumte  cents  francs,  la  moitié  en  plus  de  la  pension,  réglée 
d'après  les  bases  énoncées  dans  l'article  précédent;  pour 
ceux  de  quinte  cent  un  a  quatre  mille  francs,  le  tiers  en 
plus  de  la  pension  ;  pour  ceux  de  quatre  mille  nn  francs  et 
tu-dessus,  le  quart  en  plus  de  la  pension  ;  pour  ceux  de 
vingt  mille  un  francs  et  au  dessus,  le  cinquième  en  plus  de 
la  pension. 

13.  En  aucun  ca«,  ta  pension  acquise  &  quelque  titre  que 
ce  soit  ne  pourra  être  inférieure  à  cent  frunrs  ni  supérieure 
a  six  mille  francs. 

14  Les  services  dans  1  odni  ni  (ration  de  l'K'at  ou  de  la 
l'«'e  civile  et  les  services  rendus  dan»  Ifs  tué.Vrc?  lyriques 
impériaux  concourront  avec  ceux  rendus  h  l'Opéra  pour  <'■'?- 
blir  !<•  droit  à  pension.  Néanmoins,  la  pension  ne  pourra  t':r 
concédée  que  si  tes  services  spéeiuux  h  l'Opéra  or.t  atteint 
le?  deux  tiers  du  temps  exigé  pour  la  retraite  par  l'nr- 
ticle  9,  et  elle  ne  sera  réglée  que  proportionne  1< 'ment  ou 
temps  de  service  pour  lequel  la  retenue  aura  éié  errreée 


au  profit  de  la  eaisse  dont  il  s'agit  ou  au  profit  du  tW-ur 

public. 

15.  Les  services  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer  et» 
courront  également  pour  l'établissement  du  droit  a  pension, 
pourvu  toutefois  que  les  services  spéciaux  A  l'Opéra  attei- 
gnent les  deux  tiers  de  la  durée  déterminée  par  l'article  9. 
Si  les  services  militaire»  de  terre  et  de  mer  ue»t  été  drj 
rémunérés  par  une  pension,  il*  n'entreront  pas  dans  le  cr- 
éai de  la  liquidation  ;  dans  le  cas  contraire,  leur  liquidât** 
est  opérée  d'après  Ip  minimum  attribué  A  chaque  grade  fit 
les  tarifs  annexés  aux  lois  des  11  rt  18  avril  1831. 

TITRK  III.  —  des  msioss  tx  «troitm.  —  10  Tout  ir- 
tiste,  employé  ou  agent  blessé  au  Service  de  l'Opéra,  et  qui, 
par  suite,  sera  reconnu  dans  l'impossibilité  physique  cm. 
morale  rte  continuer  ses  fonctions  ou  de  les  reprendre,  atus 
droit  a  la  liquidation  immédiate  de  sa  pension,  quels  qvt 
soient  son  Age  et  In  durée  de  ses  service*. 

17.  Pourront  également  obtenir  une  pension  de  réforme 
les  artistes  faisant  partie  du  personnel  du  citant,  de  la  dan  * 
et  de  l'orchestre,  qui,  par  suite  de  l'affaiblissement  de*  fa- 
cultés artistique»,  ne  pourront  plus  remplir  convesvables&eat 
leur  emploi,  et  qui  justifieront  des  trois  quarts  du  temps 
exigé  pour  l'établissement  du  droit  a  pension.  Il  en  sers 
de  même  des  personnes  faisant  partie  des  outres  services  M 
l'Opéra,  et  qui,  pnr  suite  d'infirmités  graves  résultant  ■> 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  se  trouveraient  dans  l'iiopossr- 
bilité  de  les  continuer,  ou  dont  l'emploi  aurs  été  supprlm*-, 
pourvu,  toutefois,  qu'elles  comptent  cinquante  an»  d'Age  f. 
vingt  ans  de  service. 

18.  Les  pensions  de  réforma  seront  liquidées  proportion- 
ncllrmcntau  temps  pendant  lequel  la  retenue  aura  été  exer- 
cée, et  calculées  sur  le  traitement  moyen  des  six  derniers 
années,  a  ruison  d'un  trentième,  jour  chaque  anné*  de  *r- 
viee,  de  la  quotité  delà  pension  fixée  par  l'article  41  Tou- 
tefois, dans  le  cas  de  l'article  16,  elle  ne  pourra  être  infé- 
rieure a  la  moitié  de  ladite  quotité. 

19.  Lorsque  le  traitement  d'un  artiste  aura  été.  réduit,  sa 
pension  sera  réglée  d'après  une  moyenne  composée  de  trois 
années  du  traitement  le  plus  faible  dont  il  aura  joui,  et  dr 
trois  années  du  traitement  le  plus  fort,  a  moins  que  la 

des  six 


TITRE  IV.  —  sts 

pension  la  veuve  de  l'artiste, 
tenu  une  pension  en  vertu  du  présent  décret,  « 
compli  la  durée  de  service  exigée  par  «  article  9, 
le  mariage  ait  été  contracté  cinq  ans  avant  la  r 
services  du  mari,  s'il  s'agit  d  une  pension  de 
deux  ans  seulement  s'il  s'agit 
21.  A  également  droit  A  pe 
employé  qui  aurait  perdu  la  vie  dans  les 
l'article  16,  ou  qui  mourrait  dans  le*  six 
pourvu  que  le 


pension  de 
la  veuve  de 


il  aurait  eu  droit,  sou 


qu  en  aucun 

23.  Le 
le  cas  de 


la  veuve  est 

.  ou  A  laquelle  .. 
ras  elle  puisse  être  inférieure  à 
h  pension  n'existe  pas  pour  la 
de  corps 


ou  les  orphelin» 
ployé  ou  agent  ayant  obtenu  une  pension,  ou  axant  accompli 
la  durée  de  service  exigée  par  l'article  9,  ou  ayant  perds 
la  vie  dans  les  cas  prévus  parles  article»  16et  21,ontdro:, 
jusqu  A  l'Age  de  dn-buit  ans,  a  un  secours  annuel, 
la  mire  est  ou  décédée,  ou  inhabile  a  recueillir  la 
ou  déchue  de  ses  droits 

US.  Ce  secours  sera,  quel  que  soit  le 
égal  à  la  pension  que  la  mère  aurait 
Il  sera  parUpé  entre  eux  par  égales  portions  et  payé  juuxu'* 
ce  que  le  plus  jeune  des  enf.mts  ait  atteint  l'Agu  de  d.i- 
huit  ans.  faisant  retour  aux  mineurs. 

26.  S'il  existe  une  veuve  et  un  ou  plusieurs  orphelins  n>  - 
murs  provenant  d  un  mariage  antérieur,  il  sera  prélevé  sur 
la  pension  de  la  veuve,  et  sauf  réversibilité  en  sa  faveur, 
un  quart  au  profit  de  l'orphel in  du  premier  lit,  s'il  n'enexi»-* 
qu'un  Agé  de  moins  de  dix-huit  ans,  et  la  moitié,  s'il  ci 
existe  plusieurs. 

27.  La  pension  de  retraite  ou  de  reforme  acquise  par  an-- 
femme  au  service  do  l'Opéra  sera  réversible,  dans  les  n»ê«ne. 
proportions,  sur  les  orphelins,  même  en  cas  de  survie  oNt 
mari. 

98  Les  enfants  orphelins  des  artistes,  employés  et  agents 
décédé»  pensionnaire;,  ne  peuvent  obtenir  de  stvours.  * 
titre  de  réversion,  qu'autant  que  le  mariage  dont  il* 
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f«u»  aura  précédé  la  mise  n  la  retraite  de  leur  père  ou 

raerc. 

TITHEV.  —  ut  i»  cojcwto*  eu  msio;».  —  29.  Au 
commencement  de  chaque  année,  le  ministre  se  fait  repré- 
senter le  compte  de  situation  de  la  eai**-,  et  autorise, 
y  a  lieu,  le»  admission*  6  In  retraite  dans  la  limite  des  res- 
source* disiionlbles  ;  et,  si  les  liquidations  effectuées  ab- 
sorbent tous  les  revenus  de  la  caisse,  aucune  pension  nou- 
velle ne  pourra  être  concédée.  L'admission  a  la  retraite  est 

fj"  1  admiimlmt-ur  «énéral'de  nipern. 

ir  le  rapport  du  ministre,  avec  l'avis  de'  lu 
supérieure  de  l'Opéra,  et  après  révision  p*r  le 
comité  de*  finances  du  conseil  d'Etat.  La  jouissance  de  la 
peoi ion  commence  a  partir  du  Jour  de  la  cessation  d'activité, 
et,  pour  les  ventre*  et  orphelins,  du  lendemain  du  décès  du 
mari  ou  du  p^re 

TITRE  VI.  —  Disrosmoss  •liiitju.is.  —  31.  Perd  ses 
droit»  a  une  pension  de  retraite  :  tout  artiste  dont  l'enga- 
geaie  t  aura  été  résilié  pour  manquement  au  service  ou 
pour  tout  autre  fait  grave;  tout  employé  ou  agent  démis- 
sionnaire, destitué  ou  révoqué  d'emploi.  Cependant,  en  cas 
de  réadmiseion  a  l'Opéra,  le  temps  des  premiers  services 
sera  compté  pour  la  pension. 

33.  Tout  artiste  du  citant,  de  la  danse  et  de  l'orchestre, 
titulaire  d'une  pension  sur  la  caisse  de*  retraites  de  l'Opéra, 
ne  pourra  jouer  sur  aucun  théâtre  a  Paris,  si  ce  n'est  poux 
■les  représentations  a  bénéfice  ou  ou  profit  d'une  œuvre  do 
charité  quelconque,  et  après  avoir  obtenu  l'autorisation  du 
ministre.  11  pourra  également  être  autorisé  par  le  mi- 
nistre à  donner  des  représentations  sur  les  théâtres  des  dé- 
partements et  de  l'étranger,  en  renonçant  au  puyement  de  sa 
pension  pendant  la  durée  de  son  engagement.  En  cas  do 
contravention,  la  pension  sera  supprimée. 

33.  Nul  ne  pourra  cumuler  une  pension  acquise  en  vertu 
du  présent  décret  avec  un  traitement  d'activité  A  l'Opéra. 

54.  Quand  un  artiste,  employé  ou  agent,  après  avoir  ob- 
tenu une  pension,  sera  ultérieurement  remis  en  activité  de 
service,  le  payement  de  sa  pension  sera  suspendu.  Hais, 
après  la  cessation  de  la  nouvelle  activité,  la  pension  re- 
prendra son  cours,  ou  bien  il  sera  procédé  a  une  liquida- 
tion nouvelle  sur  l'intégralité  de  ses  services. 

38.  Les  pensions  sont  Incessible*':  aucune  salsie-amH  ou 
retenue  ne  peut  être  exercée  do  vivant  du  pensionnaire  que 
jusqu'à  concurrence  d'un  cinquième  pour  le»  créance*  pri- 
Ti!égiée*.  aux  ternies  de  l'article  210!  du  Code  Napoléon, 
et  do  tiers  dans  les  circonstances  prévues  par  les  ar- 
ticles 'XTj,  205.        207  et  21*  du  mime  Code. 


n 


payées  par  trimestre.  Celles  dont 
été  réclamés  pendant  1 


le  cas  où  le  L 
se  représenterait  après  la  révolutkn  desdite*  trois  an- 

it  a  compter  qu  i  partir 
lequel  U  aura  réclamé  le  rétablissement  de 


TITRE  VII.  —  DOTOsmoss  TRAMsrrois.es.  —  37.  Les  ar- 
prceeulement  attachés  à  l'Opéra  en  vertu  d'engagé- 
s,  et  qui  ont  été  admis  pour  la  première  fois  dans  cet 
établissement  avec  un  traitement  n  excédant  pas  quarante 
miile  francs,  seront  tenus  de  déclarer,  dans  un  délai  do 
quatre  mois,  a  partir  du  fer  juillet  1856,  s'ils  entendent 
profiter  des  dispositions  du  présent  décret.  Dans  le  cas 
de  l'affirmative,  les  retenues  prescrites  par  l'article  3  seront, 
a  l'avenir,  exercées  sur  leurs  traitements,  et  l'effet  de  cette 
mesure  remontera  au  fer  juillet  1656.  A  l'égard  des  per- 
sonnes attachées  a  l'Opéra  sans  engagement,  les  retenues 
seront  exercées  de  p'rin  droit  sur  leurs  traitements  a  }<artir 
dn  l«r  juillet  prochain 

39.  Les  artisien,  employés  et  agents  reconnus  tributaires 
de  la  caisse  des  retraites  pourront  faire  compter,  pour  la 
retraite,  leurs  services  antérieurs  à  l'Opéra,  a  la  charge 
par  eux  de  prendre,  dans  le  délai  de  quatre  mois,  l'engage- 
ment de  verser  a  lu  caisse  des  retraites  le  moulant  de  la 
retenw  de  cinq  pour  cent  sur  tous  leur*  traitements  an- 
térieurs. Il*  seront  autorisés,  en  outre,  à  se  libérer,  soif  par 
on  payement  unique,  »oit  au  moyen  d'une  nouvelle  retenue 
de  cinq  pour  cent  par  mois  jusqu'à  parfait  payement. 

59.  Oui  des  tributaires  de  la  tviiss*  qui,  ayant  pris  ren- 
gagement de  subir  !c*  retenues  a  l'avenir,  n'auraient  pas 
usé  de  la  faculté  de  verser  des  retenues  rétrospectives,  pour- 
ront faire  compter  l'intégralité  de  leurs  services  antérieurs 
pour  1  ctnbli5»cment  du  droit  à 


sera  liquidée  que  proportionnellement  au  temps  (tendant 
lequel  la  retenue  aura  été  exercée,  et  a  raison,  pour  chaque 
uooée  de  service,  d'un  trentième  de  la  quotité  de  la  pension 
fixée  par  l'artu-le  II. 

40.  Les  pensions  liquidées  en  vertu  des  articles  38  et  39  ne 
feront  servies  et  payée»  qu'a  l'expiration  de  la  dixième 
année  postérieur»-  n  i  présent  riérret,  et  sans  rappel  d'arré 
rites  antérieur»  nu  |er  juilJrt  |M>1 

41.  Sont  applKiililes  a  la  liquidation  et  au  payement  des 
pensions  le*  disj  oMtions  d'ortr  et  de  comptabilité  pres- 
crites par  la  loi  du  9  juin  1853  et  la  règlement  d'admi- 
nistration pubbque  du  0  novembre  suivant,  en  tant  qu'elles 
ne  sont  pas  contraires  an  présent  décret. 


pétitions.  —  Indépendamment  du  droit  de 
pétition  qui  s'exerce  auprès  du  Sénat,  en  vertu  de 
l'article  45  de  la  Constitution  (voy.),  il  existe, 
dans  le  sein  du  conseil  d'Etat,  une  commission  de 
pétitions  dont  la  forma  lion  a  été  prescrite  par  un 
décret  impérial  du  18  décembre  1852. 

Décret  impérial  du  18  décembre  1852,  qui  pres- 
crit la  formation,  dans  le  sein  du  conseil 
d'Etat,  d'une  commission  de  pétitions. 

Napoléon,  etc. 

Considérant  que  si  l'organisation  des  pouvoirs  publics  offre 
a  tous  les  citoyens  les  moyens  de  faire  valoir  leurs  droit»  et 
d'obtenir  justice,  il  importe  que,  dons  certains  ras  excep- 
tionnels. Us  puissent,  conformément  à  ce  qui  avait  été  réglé 
tar  le  décret  de  181 0, 


Vnulant  ossurer  a  tous  un  libre  et  sérieux  recours  o  notre 
autorité  et  à  notre  sollicitude  personnelle. 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  U  sera  formé,  dans  le  sein  de  notre  conseil  d'Etat, 
une  commission  de  pétiUons  présidée  par  un  eonsciller  d*Eta:, 
et  composée  de  deux  maîtres  des  requêtes  et  de  six  auditeur*. 

Art.  2.  Toutes  les  pétitions  a  nous  adressées,  et  ayunt  pour 
objet  de  recourir  o  notre  autorité,  seront  transmise*  à  la 
i  et  immédiatement  examinées  pur  elle. 


Art.  3.  Chaque  semaine,  Se  président  de  la 
rendra  au  p.ilais  de»  Tuiler 


Tuileries  pour 
le»  travaux  de  cette  corn 
qu'elle  aura  cru  devoir 


,  et  iadiquan'.  le» 
à  noito  euon- 


Art.  4. 
les  moi». 


de*  pétitions  sera  renouvelée  tous 


PONTS  ST  CHA1SSÉES.  (D.t  p.  1383.  —  S., 
p.  340.)  —  L'article  50  du  décret  du  15  octobre 
18*1,  portant  règlement  sur  le  service  des  posta  et 
chaussées,  se  terminait  ainsi  :  «  Pourra  être  main- 
tenu (sur  les  cadres),  quel  que  soit  son  âge.  le  vice- 

S résident  du  conseil  des  ponts  et  chaussées.  *  Un 
ècret,  en  date  du  30  août  1855,  a  abroge  cette 
disposition  exceptionnelle. 

Décret  du  17  mars  1856,  gui  modifie  tes  ar- 
ticles 51, 52  et  35  du  décret  du  13  octobre  1851, 
sur  Torganisation  du  corps  des  ponts  et  chaus- 
sées, et  abroge  l'article  2  du  décret  du  28  mars 
185*.  Voy.  S.,  \*  Posts  et  chaussées,  I,  S  5- 

Art.  |tr.  Les  article»  31 ,  32  et  33  du  décret  du  13  octo- 
bre 1851,  portant  organisation  du  corps  des  ponts  et  chaus- 
sée*, seront  remplacés  parles  trois  articles  suivants  : 

«  31 .  Le*  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  forment  six 

■  classe»,  dont  le  traitement  est  ùxi  comme  il  suit  ' 

Conducteur»  embrigadés  principaux ........  2,800  fr. 

de  1"  classe   '2.000 

de  2*  classe   1,*«0 

de  3«  classe.   l.fiOO 

de  4'  classe   1,100 

Auxiliaire»   l.îlOO 

«  32.  Le  cadre  de*  conducteurs  embrigadés  et  auxiliaires 

■  est  Osé  par  le  ministre  d'airi»  le*  besoins  du  service  et 
•  en  ra.son  des  crédit»  ouverts  au  budget.  Le»  r 
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«  sont  réparti*  dus  choque  rl»j«e  d'après  le»  proportion» 
»  rl-oprè*  : 


pmuipaux  1/15*  da  le 

(embrigada,  «i 

auxiliaire»). 
De  1"  classe,  t/l5«*  ides*. 
De  9>  classe,  5/15'» 
De  je  cW,  5/15" 
De  4«  elawe,  5  «5"  nie  m. 
Auxiliaire*...  3;i&"  idem. 

•  53.  Comte  *  l'article  52  du  décret.  • 

?..  L'article  9  du  décret  du  98  owr»  1889  est  abrogé. 

POIITS  MAHITIME9  DE  COMMERCE.  -  Dé 
crêl  do  1*»  juillet  18-">4,  portant  organisation  des 
officiers  et  dts  mai  très  de  port  préposé» 
lies  des  porté  maritimes  de  commerce. 

CHAPITRE  PREMIER.  —  cijuwitic»tm>«  ht 
Art.l",  S       1*»  spéciaux  prépote»  à  la  police  de» 

ports  de  commeere  sont  classé*  ainsi  qu'il  »uit  :  capitaines 
«te  port,  lieutenant»  de  port,  maître*  de  port.  S  9  .  Le»  cepi- 
;.s  de  port  sont  placé»  dans  tes  port»  de 


POR 

parmi  les  lieutenant»  de  première  classe  ayant  au  incita 
deux  ans  de  services  en  cette  qualité.  Les  lieutenants  de 
première  clas»e  «ont  pris  exclusivement  parmi  le*  lieaie- 
nants  de  deuxième  classe  ayant  au  moins  deux  an»  da  ser- 
vices an  cette  qualité.  Les  lieutenant»  de  deuxième  rl.»s~« 
sont  pris,  pour  un  tiers  au  moins,  parmi  les  maître»  de  port 
de  première  classe  ayant  au  moin*  quatre  ans  de  service» 
en  cette  qualité.  L'avancement  de  classe  dan»  le  grade  ds 
maître  de  port  n'a  lieu  qu'après  deux  an*  au  «soins  de  ser- 
vice* dans  la  classe  Ininutlxiterocnt  inférieure. 


et  lieutenant» 

commerce  le*  plu*  important»  ;  il»  peuvent  être 
un  ouplu'ifur*  maître*  déport.  Le»  maître*  do  portne  aont 
placé»  iwlément  qn»  dan»  le»  port»,  criques  et  barre»  d*un 
ordre  inférieur. 

Î.  Le»  capitaines  et  le»  lieutenant*  de  port  sont  divisa», 
relativement  an  traitement,  en  deux  classe»,  et  le»  maître» 
de  |mrt  en  quatre  classes.  Les  traitement*  des  ofnrirr»  et 
maître»  de  port  «ont  réglés  ainsi  qu'il  suit  :  capitaines  de 
V*  classe.  3.000  franc»  par  an:  capitaine*  de  8«  classe, 
S  NOQ  frane»  par  an  ;  lieutenant»  de  1™  rUsse,  9,000  franc» 
par  an  :  lieutenant  de  9e  classe,  1,800  fr.  par  au  ;  maîtres  de 
f r*  classe.  1,000  francs  par  an:  Maître*  de  9«  classe. 
800  francs  par  an  :  mettre»  de  5*  classe,  600  franc»  par  an  : 
maître»  de  4*  classe,  100  n  50O  francs  par  an. 

3.  $  1»T.  Outre  le»  traitement»  ci-dessu»  niés,  le»  olfl- 
rii-r»  *t  1rs  maîtres  de  port  reçoivent  les  allocations  dont  la 
perception  serait  autorisée  par  la  loi  annuelle  de*  finance» 
et  qui  leur  seraient  accordées  en  vertu  de»  règlements  par- 
ticuliers des  port*,  homologués  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, do  commerce  et  de»  travaux  publics,  sur  l'avis  de» 
Chambre»  de  commerce  ;  Ils  reçoivent  aussi  le*  rétributions 
qoi  leur  seraient  allouée»,  «oit  par  les  tlieiubrcs  de  com- 
merce ou  l<-«  commune»,  pour  supplément  de  traitement, 
indemnités  da  logement,  a  titre  d'agents  de  perception, etc., 
soit  par  l'autorité  diargee  de  la  police  »anitaire,  lorsqu'ils 
sont  appelés  4  remplir  le*  fonction*  d'agents  sanitaire». 

5  9  Ils  reçoivent  également  des  honoraire*,  1»  lorsqu'il» 
sont  désignés  pour  des  arbitrages  par  l'autorité  compétente: 
2°  lorsque,  »ur  la  demande  de»  particuliers,  ou  dan*  un  in- 
térêt privé,  il»  sont  rliargés  de  visiter  le»  navire*  en  par- 
tance. Dam  l'un  et  l'autre  cas,  le*  honoraires  sont  fli-s  con- 
formément au  tarif  légal.  Toute  perception  on  rémunération 
autre  qoe  otlles  comprises  don*  les  ca*  spécifié*  evdessus  est 
formellement  mterdite.  Il  est  également  interdit  aux  affi- 
ner» et  aux  maîtres  de  port  de  prendre  aucun  intérêt  dan* 
les  entreprises  et  opérations  qu'ils  sont  appelés  4  contrôler. 

CHAPITRE  II.  —  commoas  a'annwios.  —  mmmstkm. 
—  Avt»csns*r.  —  4.  Le»  candidat»  4  l'emploi  d'officier  on 
de  maître  de  port  doivent  être  âgés  de  trente  ans  au  moin* 
rl  de  soixante  ans  au  p'us,  et  satisfaire  a  l'une  de»  cuodition» 
avivante*  :  pour  l'emploi  de  capitaine  de  port,  1°  avoir  servi 
comme  officier  dan*  la  marina  de  l'Etat  :  9°  avoir  commandé 
pendant  cinq  an*  an  moins  comme  capitaine  an  long  coars. 
Pour  l'emploi  do  lieutenant  de  port,  remplir  l'un»  de»  con- 
dition» indiquées  dans  le  paragraphe  précédent  ou  avoir  servi 
peu  tant  quatre  an*  au  moins  comme  maître  de  port  de  pre- 
mière classe.  Pour  l'emploi  de  maître  de  port ,  1°  avoir 
servi  comme  maître  à  bord  de*  haliment»  de  l'Etat,  et  jus- 
tifier de  dix  an»  de  navigation  effective  :  9»  avoir  commandé 
pendant  cinq  ans  au  moins  eommw  maître  au  cabotage  ; 
3°  avoir  cinq  ans  de  service*  comme  pilote  br^raté. 

5.  I**  ofOeter»  de  port  sont  nommé*  e  trévoqué»  par  dé- 
cret du  l'Empereur,  «ur  la  proposition  du  ministre  de  l'agri- 
culture, do  commerce  et  do*  travaux  public*.  Le*  maîtres  de 
port  sont  nommé»  et  révoqué»  par  le  minisire  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  public».  Le»  avancements 
d"  r1a«»e  sont  conférés  par  le  ministre. 

0  Le»  capitaine*  de  |>ort  do  première  «lassa  «ont  pris 
•  xeluMiement  parmi  le*  capitaine*  de  deuxième  clas.r  avant 


CHAPlTHElll  —msctm»*  -  concis.  —  7.  Lee  < 
et  maîtres  de  port  sont  tenu*  à  la  subordination 
l'officier  ou  maître  de  port  da  grade  ou  de  la  classe  *»rv- 
rieure,  et,  a  cla»*c  égala,  envers  la  ekssf  dn  service. 

8  Le  manquement  a  la  subordination,  l'inew  ti:*.!.  «i 
oégljger.ie  dans  le  service  sont  puai*  de  IV 

pendant  un  temps  qu«  ne  pourra  excéder  qaiom-  jwur».  lx* 
sont  infligée»  par  l'ingaaienr  en  chef 
,  «ur  le  rapport  de  l'ingénieur  ordinaire 
et  la  proposition  du  chef  de  serrure.  La  suspension  est  pro- 
ie préfet,  sur  le  rnppnrt  de  .'iiwenienr  e»  rtsrf. 


CHAPITRE  IV.  —  fovctios*  ou  orna»»»  n  ni*  mira** 
ai  roar  —  19  Le»  officier»  et  le»  maître»  de  port  sont  char- 
gé* de  veiller  a  la  propreté  et  à  la  sûreté  matérielle  de*  ra- 
des, de»  ports,  bassin»,  quai»  et  autre*  ouvrages  qui  en 
font  partie.  Il»  exerçant,  an  outre,  la  police  sur  les  parut» 
toute*  les  dépendance»,  le»  rade»  exceptée*  Us  sont  asser- 
mentés devant  le  tribunal  de  precn.ère  instance  du  lien  a* 
leur  résidence. 

13.  Il*  surveillent  et  contrôlent  l'éclairage  de»  phares  et 
fanaux,  et  les  signaux,  tant  de  jour  que  de  nuit,  dan*  l'éten- 
due de»  port*  4  la  surveillance  desquels  il»  sont  préposé».  U» 
règlent  l'ordre  d'entrée  et  de  «ortie  de*  navires  dons  in 
ports  et  dnn*  les  bassin»:  Us  Aient  la  place  que  ces  navire» 
doivent  occuper,  le»  font  ranger  et  amarrer,  ordonnent  et 
dirigent  ton*  le»  mouvements.  Ils  surveillent  le*  lestage»  et 
le»  délestage»,  et  veillent  notamment  4  ce  que  le  test  so* 
prit  oq  dé|>osé  dan»  le»  lieux  indiqué»  par  l'uiréuirnr  des 
pont»  et  chaussée*  sous  le»  ordres  immédiats  duquel  il*-  sont 
placés.  11»  prescrivent  les  mesures  nécessaire»  pour  que  le 
lancement  4  la  mer  de»  navire»  de  commerce  s'cfïnt** 
sans  ohstae'e  et  sans  accident»  :  ils  surveillent  Us  funii^atMan», 
le  cluiuffogr,  le  calfatage,  la  radoub  et  la  démolition  de»  na- 
vire*. Ils  veillent  fi  l'extinction  des  fcui,  à  l'enlèvement  dr» 
poudres,  aux  débarquements  et  embarquements,  ainsi  qu't 
ta  sûreté  de»  navires,  et  dirigent  le»  secours  qu'il  faut  leur 

ceodie. 

14.  Quand  on  naufrage  a  lieu  dan»  un  port  ou  h  fr. 
du  port,  il*  donnent  les  premiers  ordre*  ;  mais  ils  font  aver- 
tir «are*  retard  l'autorité  maritime  ,  et  lui  reinetUnt,  test 
en  continuant  A  la  seconder,  la  direction  du  sauvetage.  Ce- 
pendant, s'il*  déclarent  par  écrit  que  le  navire 
forme  écuell  ou  obstacle  dan*  le  port  ou  à  l'entrée  < 
il»  netrrent  prendre  eux-mêmes  les  mesure*  nécessaires  p.«ir 
faire  disparaître  l'écueil  ou  l'obstacle.  Dan»  ce  cas.  use 
expédition  de  cette  déclaration  doit  être  remise  4  l'autontc 
maritime. 

18.  D»  signalent  h  l'ingénieur  de»  ponts  et  en»  •**■**» 

chargé  du  service  du  port  tous  le*  fait*  qui  peuvent  i»te- 
reesvr  rentretlenet  la  conservation  de*  ouvrage»  dépendant* 
du  port,  la  situation  de*  postes,  le  placement  de»  boueo. 
t>ali<e»  et  tonnes  de  halattc.  Il*  reçoivent  notamment  et 
transmettent  an  mfaie  Ingénieur,  avec  leur  avl»,  le»  ra 
exigé»  de»  pilotes  par  l'article  58  du  décret  du  19 
1806. 

16.  Le»  nfrteters  et  les  maître*  de  port  sont 
chargé,  de  la  surveillance  de*  pilot.«»  et  de  la  police  d» 
pilotage  dan*  le*  port»  ou  il  n  existe  ni  ofOrier  miMam 
drreeleuT  de»  snouvement»,  ai  agent  spécial  de  l'aulont» 


irmi  le*  capitaine*  de  deuxième  cl«s.c  avant  maritime.  Les  ofOrier»  et  les  maîtres  déport,  lor*qv'«1» 
an»  de  services  en  cotte  qualité  l>»  eapt-  «mt  chargé*  du  pilotage,  reçoivent  directement  de»  pilota» 
me  classe  sont  pri».  ponr  an  tiers  au  moire».     les  rapport»  prescrit*  par  le*  article*  93,  56.  ST.  38. 3? et 
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4°  du  décret  du  13  décembre  1906.  lMm*  l«  ca*  contraire, 
m  rapport*  leur  «ont  transmis  par  l'intermédiaire  de»  offi- 
cier* ou  agent*  spécialement  préposé»  au  service  du  pilotage. 
Dan*  tous  les  en»,  la  rarveillancc  des  pilote»  et  la  police  du 
pilotage  sont  exercée»  sont  la  direction  exclusive  de  l'auto- 
rité maritime. 

17.  Les  officier»  et  le»  maîtres  de  port  donnent  des  ordres 
aux  capitaines,  patron*,  pilotes  et  maîtres  haleurs,  en  tout 
ce  qui  concerne  les  mouvements  de»  navires  et  l'accomplis- 
sement des  mesure*  de  sûreté,  d'ordre  et  de  police  qu'il  est 
nécessaire  d'ohserver  ou  qui  sont  prescrites  par  les  règle- 
ments. Ils  donnent  des  ordres  aux  pontiers  et  éclusîers  es 
tout  ce  qui  se  rapporte  a  la  manoeuvre  des  ponts  mobiles 
et  des  écluses  de  navigation.  Ils  requièrent,  dans  le»  cas  et 
condition*  prévu'  par  l'article  15  de  la  loi  des  9-15  août 
1791,  le»  navigateurs,  pécheurs  et  autre»  personne»,  pour 
exécuter  les  travaux  d'olllcc,  en  aa*  d'urgence. 

18.  Les  officier*  et  les  maîtres  de  port  peuvent,  en  ce*  de 
nécessité,  sans  autres  formalités  que  deux  injonction*  ver- 
bales, couper  on  faire  couper  les  amurres  que  les  capitaine», 
patrons,  ou  autres,  étant  dans  le»  noTires,  refuseraient  de 
targuer.  Il»  ont  le  droit  aussi ,  dans  le  cas  d'urgence  ou 
d'inexécution  des  ordres  qu'ils  auraient  donnés,  de  se  rendre 
a  bord,  et  d'jr  prendre,  a  la  charge  des  contrevenants,  toutes 
In  mesure*  nécessaires  a  la  manœuvre  des  navires.  Us 
dressent  des  procès-verbeux  contre  tous  ceux  qui  se  seront 
rendus  coupables  de  délits  ou  de  contraventions  aux  règle- 
ments dont  ils  sont  chargés  d'assurer  l'exécution.  Les  pro- 
cès-verbaux constatant  des  contravention»  de  «impie  police 
sont  transmis  au  commissaire  de  police  remplissant  les 
fonctions  du  ministère  public  près  les  tribunaux  de  simple 
police.  Ceux  constatant  des  délits  de  nature  a  entraîner  des 
peines  correctionnelles  sont  transmis  directement  au  procu- 
reur impérial.  Ceux  constatent  dos  contraventions  assimilées 
par  le  décret  du  10  avril  1812  aux  contraveniion*  de  grande 
voirie  sont  transmis  a  l'ingénieur  des  pont*  et  chaussées. 
Dan*  le  cas  ou  le»  officier»  et  maîtres  de  port  sont  injurié*, 
menacé*  ou  maltraites  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et 
lorsqu'il»  ont,  en  conformité  de  l'article  16  de  la  loi  du 
13  août  1TM  ,  requis  la  force  publique  et  ordonné  l'arres- 
tation provisoire  des  coupables,  il»  doivent  dresser  immé- 
diatement u»  procès-verbal  et  le  transmettre  directement  au 
procureur  impérial. 

19.  Les  officiers  ou  maîtres  de  port  remettant  a  l'autorité 
maritime  copie  de  tout  procès-verbal  dressé  contre  un  pilote 
dan*  l'exercice  de  ses  fonctions.  Cette  autorité  donnera  un 
reçu  de  U  copie  qui  aura  été  remise  ;  elle  aura  quinze  jours 
pour  transmettre  son  avis  à  l'officier  ou  maître  de  port  qui  aura 
dressé  le  procès-verbal  :  passé  et'  délai,  ce  dernier  donnera 
suite  audit  procès- verbal,  en  7  Joignant,  soit  l'avis  de  l'au- 
torité maritime,  soit  un  certificat  constatant  qu'elle  n'a  tait 

CHAPITRE  V.—  narrons  un  officier*  rr  vnlr»****  ront 
avk  tas  » cto* né*  •vrémiaoaas.  —  40  Les  officier*  et  maî- 
tre?* de  port  «ont  soumit  a  l'autorité  du  ministre  de  lu  nui  - 
ri  ne  et  placés  sou*  les  ordres  isnmédlats  des  préfets  mari- 
time*, chef»  du  service  de  In  mnnr.o ,  commissaires  de 
l'inscription  maritime  et  directeur*  de*  mouvement*  de»  port*, 
pour  tout  ce  qui  touche  la  conservation  de»  bâtiments  de 
l'fctat,  la  liberté  de  leur*  mouvement»,  l'arrivée,  le  départ 
ou  le  séjour  dans  le»  port*  de  tous  le»  ohjet»  d'approvision- 
nement ou  d'armement  destinés  a  la  m.irine  militaire,  et 
pour  toutes  le»  mesure*  concernant  1*  police  delà  pèche  ou 
d>  la  navigation  maritimes,  il*  sont  tenus,  en  aon-équenre, 
de  faire  immédiatement  a  l'administration  de  la  marine  le 
rapport  des  événements  de  nier,  de*  mouvement*  de*  bati- 
m<ants  lie  guerre  et  de  tous  les  faits  parvenus  à  leur  con- 
naissance qui  peuvent  intéresser  la  marine  militaire.  Dans 
le*  ports  de  commerce  attennnt  nus  grand*  port*  militaire», 
>is  sont  tenu*  d'obtempérer  aux  ordres  des  officier*  direc- 
teurs de  ces  port»,  pour  tout  ce  qui  intéresse  ln  marine  de 
lE'it. 

91 .  Les  officiers  et  le*  maître*  de  port  sont  soumis  a  l'au- 
torité du  mintstre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publies ,  et  placés  *ous  les  ordre»  imméduit*  des 
luçcéuieurs  de«.  ponts  et  chaussées  du  port,  en  ce  qui  con- 
cerne la  police  de*  quais,  la  surveillance  de  l'éclairage  des 
phare»  et  fanaux,  le*  me  ures  h  cl»» r ter  pour  la  construe- 
tion,  la  conservation  et  In  in-iixj  u>  n  de»  ouvrage-.  dc|*.ajidunl> 
dit.  port,  les  lieux  d'extraction  ou  le  dépôt  du  U-st  de*  na- 
vires. Ils  se  conforment  aux  ordres  de»  maires  pour  ce  qui 
intéresse  la  salubrité  et  la  petite  voirie.  Pour  tous  les  cas 
non  -.périfié*  dan*  le  présent  article  et  dan*  celui  qui  pré- 
cède, il»  sont  placés  sous  l'autorité  immédiate  du  sous-pré- 
fet de  l'arrondissement. 

93.  I-es  agent»  secondaires  actuellement  préposé*  a  la  po- 


pos  m 

liée  de»  ports  do  rommarce,  sou»  le  titre  de  sergent*  de 
port,  gardien»  et  surveillant»  de  port,  sont  supprimé*.  Ceux 
de  ces  agents  qui  satisfont  aux  conditions  ennorée*  dans 
l'article  5  du  litre  l*r  du  décret  du  10  mare  1807  pourront 
être  nommés  maître*  de  port,  et  prendront  rang  dans  la 
clause  corropnndonte  au  traitement  qtti  leur  est  alloué.  Le* 
autres  pourront  être  rommissionnc*  en  qualité  de  maîtres  d> 
port  de  quatrième  classe. 

25  Sont  et  demeurent  abrogée»  tontes  dispositions  con- 
traire» au  présent  décret. 

Un  décret  du  15  janvier  1855  a  réglé  l'uniformcr 
des  officiers  et  maîtres  de  port. 

POSTE  Ail  LETTRE».  (D.,  p.  1391.— S.,  p.  547 .  > 
—  Loi  du  25  juin  1856,  relative  au  transport  de* 
imprimés,  êtes  échantillons  if  du  papiers  d' af- 
faira ou  de  commerce ,  circulant  en  France 
par  la  poste. 

Art.  1".  Le  port  de*  Journaux  et  ouvrage»  périodique» 
traitant,  en  tout  ou  en  partie,  de  matières  politiques  ou 
d'économie  sociale,  et  paraissant  au  moins  une  foi»  par  tri- 
mestre, est  de  *  centimes  par  chaque  exemplaire  du  poids 
de  40  gramme*  et  au-dessous  Au-dessu»  de  40  gramme*, 
le  port  est  augmenté  de  1  centime  par  chaque  10  gramme* 
ou  fraction  de  10  grammes  excédant. 

I  Le  port  des  Journaux,  recueil*,  annales,  mémoires  et 
bulletins  périodique*  uniquement  consacrés  aux  lettre»,  aux 
sciences,  aux  arts,  à  l'agriculture  et  è  1  industrie,  et  parais- 
sant au  moins  une  fois  par  trimestre,  est  de  9  centime»  par 
chaque  exemplaire  du  poids  de  90  gramme*  et  au-dessoj*. 
Au-dessus  de  90  grammes,  le  port  est  augmenté  de  i  cen- 
time par  chaque  10  grammes  ou  fraction  de  10  gramme* 
excédant.  Les  ouvrages  périodique*  spécifiés  dan»  le  présent 
article  sont  excepté*  de  la  prohibition  établie  par  l'ar- 
ticle 1"  de  f arrêté  dn  91  prairial  an  ix,  s'ils  forment  un 
paquet  dont  le  poids  dépasse  1  kilogramme,  ou  »'il»  font 
T>artie  d'un  paquet  de  librairie  qui  dépasse  le  même  poids 

5.  Les  journaux  et  ouvrages  périodiques  destinés  pour  l'in- 
térieur du  département  dan*  lequel  Ils  sont  publiés,  ne 
payent  que  la  moitié  du  port  fixé  par  les  articles  précédent*. 
Les  journaux  et  ouvrages  périodiques,  publiés  dans  le*  dé- 
partements autre*  que  ceux  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oite, 
et  destiné*  pour  les  départements  limitrophes  de  celui  où  ils 
sont  publiés,  ne  payent  également  que  la  moitié  du  port 
fixé  par  les  articles  précédents.  Dm*  le  cas  où  le  port  com- 
jircnd  une  fraction  de  centime,  cette  fraction  est  comptée 
comme  un  centime  entier. 

4.  Le  port  des  circulaires,  prospectus,  catalogues,  avis 
divers  et  prix  courants,  avec  ou  sans  échantillons,  livre», 
gravures,  lithographies,  en  feuilles,  brochés  ou  relié»,  et  en 
général,  de  tous  les  imprimés  autres  que  ceux  qui  sont  spé- 
cifié* par  les  article*  précédents,  est  de  1  centime  par  chaque 
exemplaire  du  poids  de  9  gmrnme*  et  au-dessous.  Le  port 
des  échantillon»  est  également  de  1  centime  par  choque  pa- 
quet du  poids  de  5  grammes  et  su-dessous.  Le  port  est 
augmenté  de  1  centime  par  chaque  8  grammes  ou  fraction 
de  5  gramme*  excédant.  Lorsque  le  poids  de»  objet»  spéetflé* 
au  présent  article  dépasse  50  gramme»,  ou  lorsque  ce* 
objets  sont  réuni»  en  un  paquet  d'un  poids  eicédant 
N0  gr/inimes,  adressé  a  uu  seul  destinataire,  le  port  «  »t  de 
10  centimes  jusqu'à  100  grammes  inclusivement.  Lorsque  1* 
poids  dépasse  100  gramme»,  le  port  est  augmenté  de  1  cen- 
time par  chaque  10  grammes  ou  fraction  de  10  grammes 
excédant. 

8*  l  e  port  des  papiers  de  commerce  ou  d'affaire»  est  de 
59  centime»  pour  chaque  paquet  de  500  grammes  et  au- 
dessous.  Lorsque  h'  poids  dépasse  500  gramme»,  le  port  est 
augmenté  de  1  centime  par  ttiaque  10  grammes  ou  fraction 
de  10  grammes  excédent 

6.  Les  objets  compris  dans  les  articles  précédents  ne  peu- 
vent être  expédiés  que  sous  bondes  mobiles  couvrant  au 
plu*  le  tiers  de  la  surface.  S'il»  sont  réunis  en  paquet,  et 
»  il  y  a  nécessité,  il*  peuvent  être  placés  sou*  envelopjHV 
Cette  enveloppe  doit  être  ■ufflsantc  pour  pretéger  le*  objet» 
qu'elle  recouvre,  mai*  elle  doit  rester  ouverte  aux  deux 
extrémités,  ou  être  disposée  de  mnnière  que  la  vérification 
du  contenu  du  paquet  puisse  avoir  lwu  facilement.  L'adiut- 
oiatratioo  n'est,  dan»  aucun  ras.  responsable  des  détériora- 
tions. Le  poids  des  bandes,  enveloppe»,  ficelle*  et  cachet» 
e>t  compris  duns  le  poids  -.Aumis  n  l.v  taxe. 

7.  Les  avis,  imprimés  on  lithngr*pa>és,  de  parwance.  ma- 
riage ou  décès,  peuvent  être  expédiés  sous  forme  de  lettres 
et  sou»  enveloppe,  mais  de  manière  qu'il*  soient  facilement 
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vérifié*.  Dm*  te  ra»,  le  port  c»t  de  xOeenlime»  pour  chaque 
avis  du  poid»  de  10  gramme*  et  a«i-de*»ou»,  circulant  a  l'inté- 
rieur, de  bureau  A  bureau,  at  de  S  centime!  pour  chaqua 
aria  du  même  poids  circulant  dans  la  circonscription  d'un 
bureau.  Au-dessus  de  10  gramme»  et  par  chaque  tO  grara- 
mes  ou  fraction  de  10  «ranimes  excédant,  le  port  est  aug- 
menté de  10  cm  lime»  pour  chaque  avis  circulant  de  bureau 
4  bureau,  et  de  5  centime*  pour  chaque  «ris  circulant  dar.s 
la  circonscription  d'un  bureau.  Ces  dispositions  peuvent  être 
étendues  par  des  arrêtés  du  ministre  des  finances  aux  pros- 
pectât, catalogues,  circulaires,  prix  courants,  avis  divers 
et  caries  de  «toit*. 

8.  Les  objets  compris  dan»  la  présenta  loi  ne  sont  admis 
au  l>énéacedes  taxa»  qu'elle  établit  qu'autant  qu'il»  ont  été 
affrenclii».  S'il*  ont  été  expédiés  sens  afîranchlssemon.  .  ils 
sont  taxés  au  prix  du  tarif  des  lettres.  S'ils  on*  été  affran- 
chis en  timbre -post*  et  que  l'affranchissement  soit  insuffl- 
satil,  ils  sont  frappé*  en  sus  d'une  taxe  égale  au  triple  de 
l'insuffisance  de  l'affranchissement.  Les  taxes  prévue  par  les 
deux  paragraphes  qui  précèdent  sont  payée»  par  l'expedi- 
teur.  lorsque,  par  une  cause  quelconque,  elles  n'ont  pas  été 
acquittées  par  le  destinataire,  tn  cas  de  refus  de  pav«ment, 
le  recouvrement  en  est  opéré  comme  il  est  dit  en  l'article  i 
de  la  loi  du  âO  niai  I8.*>» 

9  Les  imprimés  affranchis  es  vertu  des  dispositions  «le  ta 
présente  loi  ne  doivent  tnntcnr,  sauf  le  cas  d'uutorisutiun 
mentionné  dans  l'ariirle  10,  ni  chiffre,  ni  aucune  espèce 
d'écriture  a  la  main,  si  ca  n'est  la  date  et  la  signature.  Il 
est,  en  outre,  défendu  d'inférer  daus  un  imprimé,  Ainsi  que 
dans  un  paquet  d'imprimés,  d'échantillons,  de  papiers  da 
commerce  nu  d'affaires,  aucune  lettre  ou  note  ayant  le  eo- 
rartère  d'une  correspondance  ou  pouvant  en  tenir  lieu,  fco 
cas  de  contravention,  les  imprimés  contenant  de  l'écriture 
ou  un  chiffre  mi*  a  la  main,  ainsi  que  les  lettres  ou  notes 
insérée*  en  fraude,  sent  saisis,  et  le  contrevenant  est  pour- 
suivi conformément  au*  dispositions  de  l'arrêté  du  37  prai- 
rial an  ix  et  de  la  loi  du     juin  1851. 

10.  Le  ministre*  des  Usâmes  détermine  par  des  arrêtés  le 
mode  de  confection,  le  minimum  dit  poid»  et  ta  dimension 
d<~»  paquet»  ci >nfiés  au  service  de*  postes,  ainsi  que  le*  délais 
dans  lesquels  s'en  effectuent  le  transport  et  la  distribution, 
•oit  a  domicile,  Mit  >iu  gn  chet  du  burenu.  Il  peut  uuto- 
riser  l'inscription,  sur  certaines  c.ossu»  d'imprimés,  de  mots 
ou  de  chiffres  écrits  A  la  main,  autres  que  la  date  et  la 
signature. 

If.  La  présente  lui  est  exécutoire,  a  partir  du  1**  août 
18Wi  A  doter  de  la  même  ipoqic,  le*  dispositions  <:«•  la  loi 
du  4  thermidor  an  n,  de  i'nnlonn.ini  r  du  Si  murs  18i3.  de» 
lois  des  15  mars  U37,  14  décembre.  lëTiOet  16  juillet  I8S0 
et  du  décret  du  17  février  IX&2  (art.  13},  rehitiius  au  prix 
du  port  et  a  In  dimension  des  journaux,  ouvrages  périodi- 
ques et  autres  imprimés,  ainsi  qu'au  prix  du  port  des  échan- 
tillons da  marchandise»,  sont  et  demeurent  abrogées. 

Arrêté  du  miniitn  dt$  finances  du  0  juillet  18S6  {! 

Art.  1".  Le  bénéfice  de»  dispositions  de  l'article  7  de 
la  loi  du  95  juin  IflSti,  aux  termes  duquel  les  avis  imprimés 
cm  lithogrraphiés,  de  naissance,  mariage  ou  décès,  peuvent 
être  expédiés  sons  forme  Ai  lettres  ou  sons  enveloppes 
moyennant  un  port  spécial  fixé  par  cet  article,  est  étendit 
eiti  prospectus,  catalogues,  circulaires,  prtx  courtnts,  avis 
divers  et  cartes  de  visite. 

9.  Les  objets  désignés  dans  l'article  qui  précède,  ainsi 
que  let  avis  imprimés  ou  llthographié»  de  naissance,  ma- 
riage ou  décès  expédiés  sous  forme  de  lettres  ou  sous  enve- 
loppes ne  peuvent  profiter  de  la  réduction  de  port  autorisée 
par  l'article  7  de  la  loi  du  35  juin  1856  que  sous  le*  con- 
ditions suivantes  :  1«  lorsqu'ils  sont  expédiés  sous  forme 
de  leltrr«,  ils  doivent  être  plié»  de  manière  que  les  deux 
extrémités  restent  ouvertes  des  deux  cêté»  et  que  leur  con- 
tée)* puisse  être  facilement  vérifié  ;  2°  lorsqu  ils  sont  expé- 
diés ions  enveloppe»,  1»*  enveloppes  doiverr  avoir  été  cou- 
pée* c*  rester  ouvertes  du  coté  droit  ou  ne  pas  être  cache- 
tées: 3°  le»  enveloppes  renfermant  des  cartes  de  visite  ne 
seront  pot  cachetées. 

5  Sont  admis  a  jouir  du  bénéfice  de  la  modération  de 
taxe  accordée  pour  le  transport  des  imprimés,  les  objets 
ci-après  désignés  :  1<»  les  circulaires  sur  lesquelles  il  est 

(1)  L'importance  cl  l'utilité  pratique  de  cet  arrêté,  complé- 
ment indispensable  d-'  la  loi,  uous  a  déterminés  a  l'insérer, 
1  i«n  qu'il  dépasse  pur  sa  date,  puisqu'il  appartient  au 
deuxième  semestre  de  la  limite  que  nous  avions  dû 
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ajouté,  après  1*  tirage,  soit  au  moyen  d'un  procédé  typo- 
graphique ou  d'un  timbre,  soi',  A  la  main,  des  chiffres  ou  <H 
mots  qui  ne  leur  otent  pas  leur  caractère  de  circulaires  et 
ne  présentent  aucun  indice  de  correspondance  personnelle. 
S»  ies  prix  courants  et  mercuriale*  sur  Icsquele  sont  porté*, 
par  les  moyens  ci-dessus  énoncés,  les  chiffre»  destiné»  a 
indiquer  le  prix  des  marchandise»  et  des  denrées,  3°  les 
livre*  et  brochure»  sur  la  couverture  ou  l'une  des  fruLlts 
desquels  est  placée  une  dédicace  manuscriste  consistant  ta 
un  simple  hommage;  le»  premiers  avertissements,  les  som- 
mations sans  frais  et  le»  avis  officieux,  adressés  par  le*  per- 
cepteurs de»  contribution»  directes  aux  contribuables  de 
leur  circonscription,  contenant  les  indications  maoujcntes 
que  leur  tes  Je  comporte  ;  B°  les  échantillons  portant  use 
marque  de  fabrique  ou  de  marchand,  et  »ur  lesque!»  sont 
inscrits  A  la  main  des  numéros  d'ordre  et  des  prix,  auxquels 
•ont  jointe»  des  étiquettes  contenant  cas  indications. 

4  Sont  égalemem  admis  a  jouir  du  bénéfice  de  la  mode- 
ration  de  (axe  accordée  pour  le  transport  des  imprimés  dan 
l'intérieur  de  l'empire,  sous  la  condition  d'une  autorisation 
spéciale  pour  choque  ouvrage,  les  épreuve»  d  iroprcssiua 
contenant  dos  correction*  typographique»  et  les  manuscrits 
joints  a  ces  épreuves  et  s'y  rapportant  La  demande  pour 
chaque  o'.ivraje  sera  présentée  s.ir  papier  timlré.  et  adres- 
sée nu  directeur  généra*  cics  postes. 

5.  l  es  paquets  confiés  n  la  poste  seront  roafec'ir.imé» 
solidement,  et  en  même  temps  de  manière  que  le  contenu 
de  chaque  paquet  pm«sc  toujours  être  facilement  et  pronvp» 
tement  vérifié.  Les  cari*  s,  plans  et  les  gravures  peuvvot 
être  expédiés  sous  forme  de  rouleau,  ou  placés  A  plat  cotre 
deux  cartons.  Ces  objets  ne  seront  pas  fermés  par  des  ca- 
chets, mais  seulement  maintenus  extérieurement  par  <ks 
ficelle*  qui  puissent  être  f  n  ilement  dénouées.  Les  éctwnt«J- 
lons  peuvent  être  rrtiVrmé?,  lorsqu'il  y  o  ns-eessilé,  dan*  de» 
sacs  en  papier  ou  en  toile,  fermés  p.tr  une  simple  0cel> 
facile  a  dénouer.  (Vivent  en  être  soigneusement  eiclus  fats 
les  objets  de  nature  a  détériorer  ou  a  salir  les  correspos 
donres  ou  à  en  comprometlre  la  sûreté,  l.es  paquet»  pesant» 
et  \olunnn-  tix  peuvent  être  consolidé*  par  de»  ficelle»  dispo- 
sées de  manière  a  être  facilement  dénouée». 

6.  Les  paquet»  ne  doivent  pas  déposer  un  poids  maii- 
mum  de  3  kilogrammes.  Ils  ne  peuvent  avoir  sur  aucune  â> 
leurs  faces  (longueur,  hauteur  ou  largeur)  une  diDietuam 
lupJrirure  a  45  centimètre». 

7  lorsque  plusieurs  paquets  h  l'adresse  du  même  desti- 
nataire, et  dépistant  ensemble  le  maximum  de  poids  déter- 
miné par  l'ariirle  précédent,  seront  présenté»  stmutianc- 
inent  ii  un  burenu  de  poste,  le  directeur  de  ce  bureau  pourri 
en  répartir  l'expédition  en  ire  plusieurs  courrier*  sucoevi.fs. 
et  invitera,  à  cet  effet,  l'expéditeur  A  faire  connaître  l'ordre 
dans  lequel  ce»  paquets  devront  être  expédiés. 

8.  I)nns  le  cas  d'ureuiiiuintion  de  dépêche»  ou  d'insuffisance 
des  service*  établis,  le*  paquets  déposés  à  la  poste  pourront 
être  retardé»  d'un,  de  deux  et  uv  me  de  trois  ordinaires,  soit 
au  bureau  où  il*  auront  été  déposé»,  toit  dans  les  bure.iin 
par  lesquels  ils  devront  transiter. 

9  Tout  paquet  dont  U  forme,  le  poids  ou  le  volume  ren- 
drait impossible  son  transport  par  le  moyen  des  facteurs,  sert 
conservé  au  bureau  de  destination  pour  y  être  distribué  an 
guichet.  Seront  émVrmcnt  réservés  pour  être  distribué*  a» 
guichet,  les  paquet»  qui,  bien  qu'ils  puissent  isolément  1r* 
transportes  pnr  les  facteurs,  ne  pourraient  cependant,  soit 
en  raison  de  leur  nombre,  soit  en  raison  du  volume  de» 
correspondances  ordinaires,  être  portés  a  domicile  par  ces 
agent». 

10.  l'an»  le»  cas  prévus  par  l'article  précédent,  les  direc- 
teurs di  s  postes  donneront  immédiatement  avis  aux  desiies- 
tu  ires  de  l'arrivée  des  paquet»  qui,  en  raison  de  leur  nombre 
ou  de  leur  forme,  de  leur  poid»  ou  de  leur  volume,  ne  pour- 
ront être  portés  A  domicile  par  le»  facteurs,  et  inviteront  les 
destinataire»  o  le»  envoyer  prendre  nu  bureau. 

PRÉFECTURE  DE  TOLICE-  —  (D.,  0-  1398. 

—  S.,  p.  331.)  —  Garde  du  Paris.  (Voy.  S, 
v°  Préfecture  de  police,  II.)  —  On  décret,  en 
date  du  12  novembre  IKit»,  fixe  le  complet  de  U 
garde  de  Paris  à  2,  W3  officiers,  sous-officiers.  bri- 
gadier*, gardes  et  enfants  de  troupe,  et  à  612  che- 
vaux. Le  cadre  d'organisation  comprend  un  élat- 
major,  deux  bataillons  à  huit  compagnies  et  qu.nro 
escadrons.  La  nouvelle  composition  du  corps  ett 
déterminée  conformément  aux  tableaux  annexé»  au 
décret. 
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nCHOM'E.  (0.,  p.  I  IV).  —  S-,  p.  374.)  —  La 
solde  et  les  allocations  attribuées  aux  officiers  et 
soldats  attachés  au  service  de  la  remonte  ont  été 


fixées  à  nouveau  par  des  tarifs  en  date  des  36  avril 
et  16  mai  1855. 


:<  iPEl  RS-rOMPJKnS.  (  D.,  p.  1472.  —  S., 
p.  582.)  —  Sapkihs-iompiers  de  paris.  —  Un  dé- 
cret du  10  février  18','i  a  créé  une  sixième  compa- 
gnie dans  le  bataillon  des  sapeurs-pompiers  de  la 
ville  de  Paris,  et  porté  à  !)44  l'effectif  du  cot|»s. 

Un  décret  du  20  février  suivant  :  «  considérant 
•  qu'en  présence  des  incendies  qui  ont  lieu  sur 
«  divers  points  de  lu  Turquie  occupés  par  1rs 
«  troupes  françaises,  il  importe  de  doter  l'année 
«  d'Orient  d'un  personnel  formé  spécialement  pour 
«  combattre  ce  genre  de  sinistre;  •  crée  dans  le 
bataillon  des  sapeurs-pompiers  de  Paris  une  sep- 
tième compagnie  qui  prendra  le  titre  de  compa- 
gnie expéditionnaire. 

SUCRES.  (D.,  p.  1491.  —  S.,  p.  404.)  —  Loi  du 
28  juin  1856  sur  le  tarif  des  sucres  des  colonies 
françaises. 

Art.  1".  Le  tarif  des  sucres  de»  colonie»  françaises  est 
établi  ainsi  qu'il  mit  : 

S 


45f 


Au-dessus 
du  premier 
type. 


I 


j'  Raftec. 

fi 


Même*  droit»,  augmenté*  do  trois  francs 


Dix  pour  cent  en  sus  du  droit  applicable 
au  sucre  de  nuance  supérieure  au  pre- 
mier type. 


Néanmoins,  les  droits  ci -dessus  seront  tetiipimiiremein 
réduits  dans  te*  proporl.oii>  suu.viu  >  :  t"  de  7  fr.w*  r>nr 
100  ki'iogrammt»,  du  27  mnm  tHjfi  nu  50  juin  1WS8  : 
9"  de  !»  francs  par  100  kilogrammes,  du  le*  juilet  nu 
30  juin  3"  «I  •  T>  fr.im  v  p.ir  100  kilogrammes,  du 

1«  juillet  IKSf)  «u  50  juin  1861. 

9.  Le*  droit»  payé*  .n  l'importation  de»  sucre»  de  nunrfo 
érnle  ou  inférieure  nu  premier  type  seront  restitué?,  a  l'r\- 
pnrtetion  des  sucre*  raffiné*,  dan*  'es  proportion»  suit . a i ? ■  *, 
lorsqu'on  jusliflern.  par  >!•'*  quittances  n'avant  pa»  plu*  ■li* 
quatre  moi*  île  dnte,  que  tendit*  droit*  ont  été  acquitté*-  pour 
de»  sacre*  importes  directement,  par  navire»  fronçai.*,  de 
pays  tiors  d'Europe  : 
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les  quil- 

V 

]  tances. 

Sucre  /SurT"  m<C|» 
•e     j    ea*M>n«  entièrement! 

nuance  l    éw,ré  ct  b,Wiehi- •  •  '  '7 


Suere 

assons  entièrement 

nuance  I    é»*uré  ct 
égale    lSucr*  randi  sec 
ou     /   parent . 
inférieure] 

ou 
premi 
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>k.\  Le  droit  payé, 
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/pour  100  kil.  d<- 
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TltlBfJNAtX  CORRECTIONNELS.  (Voy.  D., 

*•»*  Autorité  judiciaire,  Orgasisatio*  judiciaire.) 
—  Loi  du  15  juin  1856  sur  les  appels  des  juge- 
ments des  tribunaux  correctionnels. 

Art.  1er.  Le,  articles  189.  901.  209.  904  905.  907.  208. 
900,  910,  911.  919.  913.  914  918  et  916  du  Code  d  in- 
struction crimine  le  sont  modifie*  ainsi  qu'il  suit  :  Art.  189. 
La  preuve  des  délit»  correctionnels  se  fera  do  la  manière 
prescrite  aux  articles  154,  155  et  150  «-dessus,  concernant 
le*  contraventions  de  police,  Le  grefOer  tiendra  note  des 
déclarations  des  témoin»  et  des  réponses  du  prévenu.  Les 
grefDer  seront  risées  par  le  président,  dan»  les  trots 
de  la  prononciation  du  jugement.  Les  dispositions  de* 
157,  158,  150,  160  et  101  sont  communes  oux  tri* 
en  matière  eorreelionnelle.  Art.  90t.  L'appel  sera 
h  la  cour  impériale.  Art.  202.  La  Inculte  d'appeler 
appartiendra  .  1°  aux  parties  prévenue*  ou  responsalil»  s  ; 
9°  à  la  partie  civile,  quant  A  ses  intérl»  civil*  seulement; 
3°  A  l'administration  forestière;  4»  au  procureur  impérial 
près  le  tribunal  de  1"  imcance  ;  5°  «u  procureur  général 
près  la  cour  impériale.  Art.  904.  La  requête  contenant  les 


moyens  d'appel  pourra  être  remise  dans  le  même  0 '  lin  au 
même  greffe;  elle  sera  signée  de  l'appelant  ou  d'un  avoué, 
ou  de  tout  autre  fondé  de  pouvoir  spécial.  Dan»  ce  dernier 
cas.  le  pouvoir  sera  annexé  A  la  requête  Cette  requête 
pourra  aussi  être  remise  directement  au  greffe  de  la  cour 
Impériale.  Art.  905-  Le  procureur  gérerai  près  In  rour  im- 
périale devra  notifier  son  recours,  soif  au  prévenu,  «oit  A  In 
personne  civilement  responsable  du  délit,  dans  1rs  deux 
mois,  è  compter  du  jour  de  la  prononciation  du  jugement, 
ou,  si  le  jugement  lui  u  été  légalement  si*niûé  par  l'une 
des  parties,  d  m»  le  mois  du  jour  de  celle  nuitl.  a  km,  sinon 
il  sera  déchu.  Art.  907.  La  requête,  si  elle  a  été  remise  nu 
greffe  du  tribunal  de  1'*  instance,  ct  les  pièces  seront 
envoyée»  par  le  procureur  impériul  au  greffe  de  la  cour, 
dnns  les  vingt.quntrc  heures  après  la  déclaration  o.i  In  r. - 
mise  de  la  notilkatinn d'appel.  Si  celui  contre  lequel  le  juge- 
ment n  été  rendu  t»t  eu  eiot  d'arrestation,  il  sera,  dans  le 
tru'-iue  délai,  et  pnr  ordre  du  procureur  uupérinl,  Iran- fer  j 
dan»  la  maison  d'arrêt  du  lieu  où  siéijo  la  rour  impém.le. 
Art.  908  Les  arrêts  rendu»  par  défaut  sur  l'appel  pourront 
être  attaqué*  par  la  voie  de  l'opposition,  dan*  ln  même 
forme  et  dans  le»  mêmes  délais  que  les  jugement*  par  défaut 
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port-  r»  de  droit  citation  k  la  première  audience,  elle  sera 
■'nmmf  non  avenue.  »i  l'opposant  n'y  comparait  pa*.  L'arrêt 
qui  interviendra  sur  l'opposition  ne  pourra  être  attaqué  par  la 
partie  qui  t'aura  formée, si  ce  n'est  devant  la  cour  de  cassation. 

—  Art.  309.  L'appel  sero  Jugé  a  l'audience,  dans  le  moi*,  sur 
le  rapport  d'un  conseiller.—  Art.  810.  A  la  suite  du  rapport, 
et  «Taat  qua  le  rapportenr  at  le*  conviUm  émettrai  leur 
opinion,  le  prévenu,  soit  qu'il  ait  du-  acquitté,  «oit  qu'il  ait 
été  condamné,  les  persintnes  civilement  responsables  du  délit, 
la  partie  civile  et  le  procureur  général  seront  entendus  dans 
la  forme  et  d.ws  Tordra  prescrits  par  l'article  190.  —  Art.  911. 
Las  disposition*,  des  articles  précédents  sur  la  solennité  de 
l'instruction,  la  nature  des  preuves,  la  forme,  l'authenticité 
et  la  signature  du  jugement  définitif  de  1"  instance,  la  con- 
damnation aux  frais,  ainsi  que  les  peines  que  ces  articles 
prononcent,  seront  communes  aux  arrêts  rendus  sur  I  appel. 

—  Art.  31t.  Si  le  jugement  est  réformé  parce  que  le  mit  n  est 
réputé  m  (16ht  m  contravention  de  polie*  par  aucune  lot,  la 
cour  renverra  le  prévenu,  et  statuera,  s'il  y  «  lieu,  sur  les 
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que  le  fait  ne  présente  qu'une  contravention  de  police,  et  ti 
la  partie  publique  et  la  partie  civile  n'ont  pa*  demandé  > 
renvoi,  la  tour  prononcera  la  peine,  et  statuera  écalrirint 
a'il  y  a  lieu,  sur  les  dommagevintérMs,  —  Art.  314.  Si  W 
jugeaient  est  annulé,  parce  que  le  fait  est  de  nature  à  msriirr 
une  peine  afflictive  ou  infamante,  la  cour  dévora-ru .  »'il  y 
a  lieu,  le  mandat  de  dépôt  ou  même  le  mandat  d'err't.  et 
renverra  le  prévenu  devant  le  fonctionnaire  publie  cotnp  - 
lent,  autre-,  toutefois,  que  celui  qui  aura  rrnd  j  le  juçcis  it 
ou  fait  l'instruction.  —  Art.  915.  Si  le  jugement  est  aenuW 
pour  violation  ou  omission  non  réparée  de  forn;rs  prescrite» 
par  la  loi  è  peine  de  nullité,  la  cour  statuera  sur  le  fond.  — 
Art  916-  I-a  partie  civile,  le  prévenu, la  partie  putilxjuf.lt» 
personnes  civilement  responsable»  du  dé  it  pourront  <* 
pourvoir  en  catsn'.ion  contre  l'arrêt. 

9.  Sont  abrogés  :  l'article  900  du  Code  d'instruction  en- 
min^Ue,  le  second  alinéa  de  l'article  40  de  la  M  du  jOatnl 
1910,  l'article  10  dn  décret  du  19  août  1910,  sur  forgm- 
sation  de*  tribunaux  de  i"  instance,  et  toutes  les  diipCM- 
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Page  26.  —  V°  Bu» eau  des  longitudes,  «m»  lieu  de  :  voy.  Observatoire,  lises  :  voy  LovcnuMS 

(BUREAU  ht»),  OâSERVAtOIRE. 

Page  44,  l'«  col.,  ligne  58,  au  lieu  de:  Sont  la  charge  des  commune*,  lues  .  Sont  à  la  clur§e,  «t. 
Peept  S2,  i—  col.,  ligne  49.  ou  lit*  de  :  Orpairique,  lises  :  organique. 

Page  85,  2«  coL,  ligne  5,  au  lieu  de  ;  Fixée  à  99  ans,  à  partir  de...,  lises  :  î»9ans,  ;'i  partirdt....  etc. 

Page  91.  —  V°  Crimes  et  deuts,  au  lieu  de.  voy.  Attestât,  lises:  voy.  Complot. 
Page  120,  #  col.,  dernière  ligne  :  au  lieu  de  ni  les  ans,  lises  :  tous  le*  ans. 

Page  291.  —  V*  Observatoire  impérial,  3«  alinéa,  au  {t'en  de  :'voy.  Bureau  des  longitibu, 
lises  :  voy.  Longitudes  '.bureau  des). 

Page  392.  —  V«  Serment,  au  Heu  de  :  L'article  14  4e  la  Constitution  du  14  janvier  1932,  modifie  par 
l'article  16  du  décret  du  25  décembre  suivant,  lises  :  par  l'article  16  dn  sénatas- 
cflnsiiiic  (m  *o  uvCf m niv  suiyudi* 

Page  449,  1™  col. — Article  5  du  décret  organique  sur  le  conseil  d'Etat.— Notez  la  modification  apporter 
à  cet  article  par  les  décrets  du  50  décembre  1852,  en  vertu  desquels  le  vice-prést 
dent  du  conseil  d'Etat  a  pris  le  tilre  de  président,  et  un  des  présidents  de  seciioa  » 
reçu  le  titre  de  vice-président.  Une  décision  souveraine,  en  dalc  du  29  juillet  précè- 
dent, avait  appelé  le  président  do  conseil  d'Etat  i  prendre  part  aux  travaux  du  conseil 
des  ministres. 
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AGENT  DIPLOMATIQUE  (Z)..  p.  31.  S.,  p.  2.) 

—  Un  décret  en  date  du  18  août  1856  a  réglé 
la  situation  des  chefs  de  mission  diplomatique 
absents  par  congé  ou  pour  affaires  de  service, 
tant  en  ce  qui  concerne  leur  traitement  que  re- 
lativement à  leurs  obligations  envers  les  agents 
secondaires  chargés  de  les  remplacer. 

Les  chefs  de  mission  diplomatique  peuvent  ob- 
tenir, chaque  année,  un  congé  ou  une  autorisation 
d'absence  de  quinze  jours,  avec  jouissance  de 
leur  traitement  intégral.  (  Art.  )  Cette  pé- 
riode de  quinze  jours,  sans  aucune  retenue  de 
traitement,  comprend  la  durée  du  voyage  d'aller 
et  retour.  (Art.  S.) 

Toutes  les  fois  que  les  chefs  de  poste  politique, 
après  avoir  demandé  et  obtenu  un  congé  de 
quinze  jours,  prolongent  leur  absence  au  delà  de 
ce  terme,  ils  perdent  tout  droit  au  bénéfice  de 
la  disposition  précédente.  Dans  ce  cas,  leur  trai- 
tement est  réglé  conformément  aux  dispositions 
combinées  de  l'art.  16  du  décret  du  9  novembre 
1853  et  de  l'art.  11  de  l'arrêté  du  24  vendémiaire 
an  vi,  et  les  chargés  d'affaires  par  intérim  reçoi- 
vent le  quart  du  traitement  des  titulaires,  a  dater 
du  jour  du  départ  de  ces  derniers.  (Art.  3.) 

Dans  la  situation  déterminée  par  l'article  1er 
ci-dessus,  le  titulaire  d'un  poste  diplomatique 
n'est  tenu  de  laisser  à  la  disposition  du  chargé 
d'affaires  qu'un  cabinet  de  travail  et  le  local  af- 
fecté au  service  de  la  chancellerie.  (  Art.  4.  )  Le 
chargé  d'affaires,  daus  cette  même  situation, 
n'est  admis  a  réclamer  aucune  indemnité,  soit  du 
titulaire  du  poste,  soit  du  département,  à  raison 
de  ses  fonctions  intérimaires.  (Art.  5.) 
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Le  chef  de  poste  politique  autorisé  à  s'absenter 
de  sa  résidence  pour  un  temps  excédant  quinze 
jours,  mais  ne  dépassant  pas  deux  mois,  n'a  à 
remplir,  envers  le  charge  d'affaires,  que  les  obli- 
gations déterminées  à  l'article  4  ci-dessus  ;  dans 
ce  cas,  le  chargé  d'affaires  n'est  lenu  a  aucune 
représentation  quelconque.  Si  le  congé  doit  excé- 
der deux  mois,  le  chef  de  mission  a  a  fournir  an 
chargé  d'affaires  les  moyens  de  satisfaire  aux 
exigences  de.  sa  position  officielle.  11  met.  à  cet 
effet,  à  la  disposition  de  ce  dernier,  celles  des 
localités  de  son  habitation  qui  sont  indispensables 
pour  constituer,  selon  les  convenances  et  les 
usages  du  pays,  un  état  de  maison  suffisant,  telles 
que  salon,  salle  à  manger,  office,  cuisine.  Toutes 
ces  pièces  doivent  être  garnies  de  leur  mobilier 
meublant  et  de  tous  les  accessoires  nécessaires 
pour  le  service  de  la  table.  Le  service  des  do- 
mestiques est  à  la  charge  du  chargé  d'affaires. 
(Art.  6.) 

Lorsque,  pour  une  cause  quelconque,  le  bifi- 
laire du  poste  diplomatique,  ayant  rompu  son 
établissement,  n'est  pas  en  mesure  de  remplir  les 
obligations  que  lui  impose  l'article  précédent,  il 
indemnise  le  chargé  d'affaires  en  lui  abandonnant 
le  huitième  du  traitement  intégral  du  poste. 
(Art.  7.) 

Le  chef  d'une  mission  diplomatique,  appelé  a 
Paris  par  un  ordre  écrit  du  ministre  et  pour  af- 
faires de  service,  conserve  son  traitement  inté- 
gral si  son  absence  n'excède  pas  quinze  jours;  si 
son  absence  se  prolonge  au  delà  de  quinze  jours, 
il  n'a  droit,  à  dater  du  seizième  jour  et  jusqu'au 
terme  de  son  voyage,  qu'aux  trois  quarts  de  son 
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traitement.  11  reçoit,  en  outre,  dans  les  deux  cas, 
ses  frais  de  voyage  d'aller  et  retour,  suivant  le 
tarif  réglementaire  pour  les  voyages  de  service. 
Le  quart  disponible  du  traitement  du  chef  du 
poste  est  attribué  au  chargé  d'affaires.  (Art.  8.) 

Le  chef  d'une  mission  diplomatique  autorisé  a 
quitter  le  lieu  de  sa  résidence  officielle  pour  ac- 
compagner le  souverain  auprès  duquel  il  est  ac- 
crédite, soit  à  l'intérieur  du  pays  même,  soit  hors 
de  son  territoire,  conserve  sou  traitement  inté- 
gral pendant  tonte  la  durée  du  voyage.  Dans  ce 
cas,  le  secrétaire  chargé  des  affaires  de  l'ambas- 
sade on  de  la  légation  n'a  droit  a  aucune  indem- 
nité et  ne  prend  pas  le  titre  de  charge  d'affaires. 
Les  frais  de  voyage  du  chef  de  poste  sont  réglés, 
comme  dans  le  cas  prévu  au  précédent  article, 
suivant  les  fixations  établies  par  le  règlement 
pour  tes  voyages  de  service.  (Art.  0.) 

La  durée'de  tout  voyage  de  service,  lors  même 
que,  pendant  ce  voyage,  l'agent  diplomatique  ou 
consulaire  n'aurait  pu  recevoir  aucun  traitement, 
est  comptée  comme  temps  de  service,  pourvu  que 
le  trajet  ait  été  effectué  par  les  voies  les  plus 
directes  et  sans  interruption  volontaire  de  la 
part  de  l'agent.  (  Art.  10. ,)  La  durée  de  tout 
voyage  de  service  est  également  comptée  comme 
tetïipV  de  grade  dans  le  nouvel  emploi,  lorsque 
l'agent  a  réellement  exercé  ce  nouvel  emploi  à 
l'issue  de  son  voyage.  (Art.  11.) 

L'agent  titulaire  d'une  résidence  consulaire, 
appelé  momentanément  a  faire  (Intérim  d'un 
autre  poste,  reçoit  la  moitié  de  chacun  des  trai- 
tements affectes  a  ces  deux  postes,  conformément 
à  l'esprit  de  l'art.  10  de  l'arrêté  précité  du 
24  vendémiaire  an  vi.  (Art.  12.) 

L'élève  consul  en  congé  perd  la  jouissance  de 
son  indemnité  de  table  et  de  logement,  à  dater 
du  jour  où  il  quitte  le  poste  auquel  il  était  atta- 
ché. (Art.  13.) 

L'elèvc  consul  qui  devient  gérant  du  consulat 
et  qui  touche,  en  cette  qualité,  la  moitié  du 
traitement  du  titulaire  du  poste,  cesse  de  rece- 
voir son  indemnité  de  table  et  de  logement  pen- 
dant la  durée  de  son  intérim.  (Art.  14.) 

L'n  second  décret  du  même  jour  réorganise  le 
corps  des  secrétaires  des  missions  diplomatiques. 
Il  supprime  la  classification  par  poste  diploma- 
tique et  repartit  les  secrétaires  en  trois  classes 
aux  traitements  de  ÎO.COO.  8.000  et  3.000  fr.  11 
porte  que.  quelle  que  soit  la  classe  à  laquelle 
ils  appartiennent,  les  secrétaires  pourront  être, 
suivant  les  besoins  du  service,  attachés  indistinc- 
tement a  des  ambassades  ou  à  des  légations. 

Algérie.  Yoy.  MixisrfcKES.  —  Ministère  de 
V Algérie  et  des  colonies. 

aliénés.  (D.,  p.  31,  S.,  p.  3.)—  Aux  termes 
d'un  décret  du  14  juillet  1856,  les  ordonnances 
des  11  avril  et  2."»  mai  1839  ont  cessé,  il  partir 
du  1"  janvier  1837.  d'être  appliquées  aux  rece- 
veurs des  asiles  publics  d'aliénés,  et  ces  compta- 
bles reçoivent  aujourd'hui  un  traitement  fixe  dont 
le  taux  est  déterminé  par  un  arrêté  du  préfet, 
après  avis  du  conseil  général  et  sauf  approbation 
du  ministre  de  l'intérieur. 

Un  décret  postérieur,  du  24  mars  1838.  a  éta- 
bli ainsi  qu'il  suit  les  cadres,  les  classes  et  le 
traitement  des  directeurs  et  des  médecins  de  ces 
asiles  :  Directeurs  et  directeurs- médecins , 
If*  classe.  G;  2e  classe.  8;  3"  classe.  10;  4e  classe, 
nombre  illimité.  —  Médecins  en  chef,  ire  rlasse, 
2  ;  2e  classe,  3  ;  3«  classe.  4  ;  48  classe,  nombre 
Illimité.  —  Médecins  adjoints.  1">  classe.  4; 
2°  classe.  2;  3°  classe,  2.  —  Directeurs,  direc- 
teurs-médecins, méJecins  en  chef,  1"  classe, 
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G.OOO  fr.  ;  2«  classe,  5.000  fr.  ;  3"  classe,  4.000 fr.; 
4e  classe,  3.000  fr.— Médecins  adjoints,  1"  classe, 
2.300  fr.  ;  2e  classe.  2,000  fr.  ;3«  classe.  1,800  fr. 
(  Décr.  24  mars  1858,  art.  1  et  2.  )  Le  classe- 
ment et  l'avancement  des  titulaires  des  emplois 
susmentionnés  ont  lieu  en  vertu  d'arrêtés  du 
ministre  de  l'Intérieur.  (Art.  3.)  Ne  peuvent  être 
portes  à  une  classe  supérieure  que  les  directeurs 
et  les  médecins  qui  comptent  trois  ans  au  moins 
d'exercice  dans  la  classe  précédente.  (Art.  4.)  Ces 
dispositions  ne  sont  pas  applicables  au  directeur 
ou  au  médecin  qui,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  15 
de  l'ordonnance  du  18  décembre  1839,  serait 
chargé,  par  suite  de  suppression  d'emploi,  de  la 
direction  du  service  administratif  et  du  service 
médical.  (Art.  5.) 

APPAREILS   ET    BATEAUX  A    vu  nn 

(f).,  p.  121,  .S.,  p.  19.)—  C'est  une  loi  de  rtm- 
manité  que  presque  tout  progrès  de  l'industrie 
soit  accompagné  d'un  danger,  et  que,  ou  même 
temps  que  le  génie  de  l'homme  lui  crée  une 
force  nouvelle,  le  soin  de  sa  conservation  et  la 
sécurité  d'autrui  lui  imposent  et  imposent  an 
Gouvernement ,  gardien  de  l'intérêt  de  tous,  une 
plus  grande  et  plus  ingénieuse  prudence.  Pres- 
crire des  garanties  suffisantes,  n'apporter  au- 
cune entrave  a  la  fécondité  de  la  science,  tels 
sont,  en  pareil  cas.  les  éléments  du  problème  à 
résoudre  et  le  double  but  auquel  s'est  efforcée 
d'atteindre  la  loi  du  21  juillet  lî-56,  concernant 
les  contraventions  aux  règlements  sur  les  appa- 
reils et  bateaux  à  vapeur. 

Pensant  avec  raison  qu'elle  n'aurait  point  une 
prévoyance  suffisante  si  elle  ne  s'appliquait  qu'aux 
infractions  pouvant  résulter  de  l'emploi  de  U 
machine  vendue  et  livrée,  et  reconnaissant  la 
nécessité  d'imposer  à  la  production  même  des 
garanties  suffisantes,  la  loi  punit  d'une  amende 
de  100  à  1,000  fr.  tout  fabricant  qui  a  livré  une 
chaudière  fermée  ou  toute  autre  pièce  destinée  a 
produire  de  la  vapeur,  sans  qu'elle  ait  été  sou- 
mise aux  épreuves  exigées  par  les  règlements 
d'administration  publique,  ou  qui,  après  avoir  fait 
dans  ses  ateliers  des  changements  ou  des  répa- 
rations notables  à  une  chaudière  ou  à  toute  autre 
pièce  destinée  a  produire  de  la  vapeur,  l'a  rendue 
au  propriétaire  sans  qu'elle  ait  été  de  nouveau 
éprouvée.  (L.  du  21  juillet  1856.  art.  1".) 

Est  puni  d'une  amende  de  25  a  200  francs  tout 
fabricant  qui  a  livre  un  cylindre,  uuc  enveloppe 
de  cylindre  ou  une  pièce*  quelconque  destinée  à 
contenir  de  la  vapeur,  sans  que  cette  pièce  ait  été 
soumise  aux  épreuves  prescrites.  (Art.  2.) 

Quant  aux  contraventions  pouvant  résulter  de 
l'usage  des  appareils,  la  loi  distingue  entre  celles 
qui  sont  relatives  à  l'usage  des  appareils  établis 
ailleurs  que  sur  les  bateaux  et  celles  relatives  aux 
bateaux  a  vapeur  et  à  leurs  appareils. 

S  1er.  Des  contravention*  relatives  à  rasage  des 
appareils  à  vapeur  établis  ailleurs  que  sur  le* 
bateaux.  —  Est  puni  d'une  amende  de  25  à 
500  francs  quiconque  a  fait  usage  d'une  machine 
ou  chaudière  à  vapeur  sur  laquelle  ne  seraient 
pas  appl  qués  les  timbres  constatant  qu'elle  a  été 
soumise  aux  épreuves  et  vérifications  prescrites 
par  les  règlements  d'administration  publique.  — 
Est  puni  de  la  même  peine  quiconque,  après  avoir 
fait  faire  à  une  chaudière  ou  partie  de  chaudière 
des  changements  ou  réparations  notables,  a  fait 
usage  de  la  chaudière  modihée  ou  réparée  sans 
en  avoir  donné  avis  au  préfet,  ou  sans  qu'elle  ait 
été  soumise  de  nouveau,  dans  le  cas  où  le  préfet 
l'aurait  ordonné,  à  la  pression  d'épreuve  corres- 
pondante au  numéro  du  timbre  dont  elle  est 
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frappée.  (  Art.  3.  )  Est  puni  d'une  amende  de 
23  à  500  francs  quiconque  a  fait  usage  d'un  ap- 
pareil à  vapeur  sans  être  muni  de  l'autorisation 
exigée  par  les  règlements  d'administration  pu- 
blique. L'amende  est  de  100  a  1.000  francs,  si 
l'appareil  à  vapeur  dont  il  a  été  fait  usage  sans 
autorisation  n'est  pas  revêtu  des  timbres  men- 
tionnés en  l'article  précédent.  Néanmoins,  l'a- 
mende n'est  point  encourue  si,  dans  le  délai  de 
deux  mois  pour  les  appareils  à  placer  dans  l'inté- 
rieur des  établissements,  et  de  trois .  mois  pour 
les  appareils  placés  eu  dehors,  il  n'a  pas  été  sta- 
tué par  l'administration  sur  l'autorisation  deman- 
dée. (  Art.  4.  )  Celui  qui  continue  à  se  servir 
d'un  appareil  à  vapeur  pour  lequel  l'autorisation 
a  été  retirée  ou  suspendue  en  vertu  des  règle- 
ments d'administration  publique,  es  puni  d'une 
amende  de  100  a  2,000  francs,  et  peut  être  con- 
damné, en  outre,  à  un  emprisonnement  de  trois 
jours  a  un  mois.  (Art.  5.)  Quiconque  fait  usage 
d'un  appareil  à  vapeur  autorisé  sans  s'être  con- 
formé aux  prescriptions  qui  lui  ont  été  imposées 
en  vertu  desdits  règlements,  en  ce  qui  concerne 
les  appareils  de  sûreté  dont  les  chaudières  doivent 
être  pourvues  et  l'emplacement  de  ces  chaudières, 
ou  qui  continue  à  en  faire  usage  alors  que  les 
appareils  de  sûreté  et  les  dispositions  de  local  ont 
cessé  de  satisfaire  a.  ces  prescriptions,  est  puni 
d'une  amende  de  25  à  200  francs.  (  Art.  6.  )  Le 
chauffeur  ou  mécanicien  qui  a  fait  fonctionner 
une  machine  ou  chaudière  a  une  pression  supé- 
rieure au  degré  déterminé  dans  l'acte  d'autorisa- 
tion, ou  qui  a  surchargé  les  soupapes  d'une 
chaudière,  faussé  ou  paralvsé  les  autres  appa- 
reils de  sûreté,  est  puni  d\ine  amende  de  25  à 
500  francs,  et  peut  être,  en  outre,  condamne  à 
un  emprisonnement  de  trois  jours  a  un  mois.  Le 

firoprietairc,  le  chef  de  l'entreprise,  le  directeur, 
e  gérant  ou  le  préposé  par  les  ordres  duquel  a 
eu  lieu  la  contravention  prévue  au  présent  ar- 
ticle, est  puni  d'une  amende  de  100  à  2.000  francs, 
et  peut  être  condamné  à  un  emprisonnement  de 
six  jours  a  deux  mois.  (Art.  7.) 

S  t.  Des  contravention»  relatives  aux  bateaux 
à  vapeur  et  aux  appareil»  à  vapeur  placé»  sur 
ces  bateaux.  —  Est  puni  d'une  amende  de  100  à 
2.000  francs  tout  propriétaire  ou  chef  d'entre- 
prise qui  a  fait  naviguer  un  bateau  à  vapeur  sans 
un  permis  de  navigation  délivré  par  l'autorité 
administrative,  conformément  aux  règlements 
d'administration  publique.  (  Art.  8.  .  Le  proprié- 
taire ou  chef  d'entreprise  qui  a  continue  a  faire 
naviguer  un  bateau  a  vapeur  dont  le  permis  a  été 
suspendu  ou  retiré  en  vertu  desdits  règlements, 
encourt  une  amende  de  400  a  4.000  francs,  et 
peut  être  condamné,  en  outre,  à  un  emprisonne- 
ment d'un  mois  à  un  an.  (  Art.  9.  )  Est  puni 
d'une  amende  de  400  à  4,000  francs  tout  proprié- 
taire de  bateau  à  vapeur  ou  chef  d'entreprise  qui 
fait  usage  d'une  chaudière  non  revêtue  des  tim- 
bres constatant  qu'elle  a  été  soumise  aux  épreuves 
prescrites  par  les  règlements  d'administration 
publique,  ou  qui,  après  avoir  fait  faire  à  une 
chaudière  ou  partie  de  chaudière  des  changements 
ou  réparations  notables,  a  fait  usage,  hors  le  cas 
de  force  majeure,  de  la  chaudière  réparée  ou 
modifiée,  sans  qu'elle  ail  été  soumise  a  la  pres- 
sion d'épreuve  correspondante  au  numéro  du 
timbre  dont  elle  est  frappée.  (  Art.  10.  )  Est 
puni  d'une  amende  de  200  a  4.000  francs  tout 
propriétaire  de  bateau  a  vapeur  ou  chef  d'entre- 
prise qui,  après  avoir  obtenu  un  permis  de  navi- 
gation, fait  naviguer  ce  bateau  sans  se  conformer 
aux  prescriptions  qui  lui  ont  été  imposées  en  vertu 
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des  règlements  d'administration  publique  en  ce 
qui  concerne  les  appareils  de  sûrtste  dont  les 
chaudières  doivent  être  pourvues,  l'emplacement 
des  chaudières  et  machines,  et  les  séparations 
entre  cet  emplacement  et  les  salles  destinées  aux 
passagers.  La  même  peine  est  applicable  dans  le 
cas  où  le  bateau  a  continué  à  naviguer  après  que 
les  appareils  de  sûreté  ou  les  dispositions  du  local 
ont  cessé  de  satisfaire  û  ces  prescriptions.  (Art.  11.) 
Est  puni  d'une  amende  de  200  à  2.000  francs 
tout  propriétaire  de  bateau  a  vapeur  ou  chef 
d'entreprise  qui  a  confié  la  conduite  du  bateau  ou 
de  l'appareil  moteur  a  un  capitaine  ou  a  un  nié' 
canicien  non  pourvu  des  certificats  de  capacité 
exiges  par  les  règlements  d'administration  publi- 
que. (  Art.  12.  )  Est  puni  d'une  amende  de  50 
a  500  francs  le  capitaine  d'un  bateau  a  vapeur  si, 
par  suite  de  sa  négligence,  1°  la  pression  de  la 
vapeur  dans  les  chaudières  a  été  portée  au-des- 
sus de  la  limite  fixée  parle  permis  de  navigation; 
2°  les  appareils  prescrits  soit  pour  limiter  ou  indi- 
quer cette  pression,  soit  pour  indiquer  le  niveau 
de  l'eau  dans  l'intérieur  des  chaudières,  soit  pour 
alimenter  l'eau  des  chaudières,  ont  été  fausses  ou 
paralysés.  (  Art.  15.)  Est  puni  d'une  amende  de 

50  a  500  francs,  et,  en  outre,  d'un  emprisonne- 
ment de  trois  jours  a  trois  mois,  le  mécanicien  ou 
chauffeur  qui,  sans  ordre,  a  surchargé  les  sou- 
papes, faussé  ou  paralyse  les  autres  appareils  de 
sûreté.  Lorsque  la  surcharge  des  soupapes  a  eu 
lieu,  hors  du  cas  de  force  majeure,  par  l'ordre  du 
capitaine  ou  du  chef  de  manœuvre  qui  le  rem- 
place, le  capitaine  ou  le  chef  de  manœuvre  qui  a 
donné  l'ordre  est  puni  d'une  amende  de  200  a 
2,000  francs,  et  peut  être  condamné  a  un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  deux  mois.  (Art.  ii..) 
Est  puni  d'une  amende  de  23  a  250  francs,  et 
d'un  emprisonnement  de  trois  jours  à  un  mois, 
le  mécanicièn  d'un  bateau  a  vapeur  qui  aura 
laissé  descendre  l'eau  dans  la  chaudière  au  niveau 
des  conduits  de  la  flamme  et  de  la  fumée.  (Art.  15.) 
Est  puni  d'une  amende  de  50  a  500  francs  le. 
capitaine  d'un  bateau  a  vapeur  qui  a  contrevenu 
aux  dispositions  des  règlements  d'administration 
publique,  ou  des  arrêtes  des  préfets  rendus  en 
vertu  de  ces  règlements,  en  ce  qui  concerne, 
1°  le  nombre  des  passagers  qui  peuvent  être  re- 
çus à  bord;  2°  le  nombre  et  la  nature  des  em- 
barcations, agrès  et  appraux  dont  le  bateau  doit 
être  pourvu;  5°  les  prescriptions  relatives  aux 
embarquements  et  débarquements,  et  celles  qui 
ont  pour  objet  d'éviter  les  accidents  au  départ, 
au  passage  sous  les  ponts  ou  a  l'arrivée  des  ba- 
teaux, ou  de  prévenir  les  abordages.  (  Art.  lfc.) 
Dans  le  cas  où.  par  inobservation  des  règlements, 
le  capitaine  d'un  bateau  a  vapeur  a  heurté,  en- 
dommagé ou  mis  en  péril  un  autre  bateau,  il  est 
puni  d'une  amende  de  50  a  500  francs,  et  peut 
être  condamné  en  outre  a  un  emprisonnement  de 
six  jours  a  trois  mois.  (  Art.  17.  )  Le  proprié- 
taire du  bateau  a  vapeur,  le  chef  d'entreprise  ou 
le  gérant,  par  les  ordres  de  qui  a  eu  lieu  l'un  des 
faits  prévus  par  les  art.  13,  14  et  16  de  la  pré- 
sente loi.  est  passible  de  peines  doubles  de  celles 
qui,  conformément  auxdits  articles,  seront  appli- 
quées a  l'auteur  de  la  contravention.  (Art.  18.) 

En  cas  de  récidive,  l'amende  et  la  durée  de 
l'emprisonnement  peuvent  être  élevées  au  double 
du  maximum  porté  dans  les  articles  précédents. 
Il  y  a  récidive  lorsque  le  contrevenant  a  subi, 
dans  les  douze  mois  qui  précèdent,  une  condam- 
nation en  vertu  de  la  présente  loi.  (  Art.  19.  ) 

51  les  contraventions  prévues  dans  les  titres  2  et 
3  de  la  présente  loi  ont  occasionné  des  blessures, 


Digitized  by  Google 


4 


AIIM 


ASl 


la  peine  est  de  huit  jours  a  six  mois  d'emprison- 
nement ;  si  elles  ont  occasionné  la  mort  d'une  ou 
plusieurs  personnes,  l'emprisonnement  est  de  six 
mois  à  cinq  ans,  et  l'amende  de  300  a  3.000  francs. 
(  Art.  30.  )  Les  contraventions  prévues  par  la 
présente  loi  sont  constatées  par  les  ingénieurs  des 
mines,  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  les 
gardes-mines,  les  conducteurs  et  autres  employés 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  commission* 
nés  a  cet  effet,  les  maires  et  adjoints,  les  com- 
missaires de  police,  et,  en  outre,  pour  les  bateaux 
a  vapeur,  les  officiers  de  port,  les  inspecteurs  et 
gardes  de  la  navigation,  les  membres  des  com- 
missions de  surveillance,  instituées  en  exécution 
des  règlements,  et  les  hommes  de  l'art  qui,  dans 
les  ports  étrangers,  ont,  en  vertu  de  l'art.  49  de 
l'ordonnance  du  17  janvier  1846,  été  chargés, 
par  les  consuls  ou  agents  consulaires  français,  de 
procéder  aux  visites  de  bateaux  a  vapeur.  (Art.  21.) 
Les  procès-verbaux  dressés  en  exécution  de 
l'article  précédent  sont  visés  pour  timbre  et  en- 
registrés en  débet.  Ceux  qui  ont  été  dressés  par 
les  agents  de  surveillance  et  gardes  assermentés 
doivent,  a  peine  de  nullité,  être  affirmés  dans  les 
trois  jours  devant  le  juge  de  paix  on  le  maire, 
soit  du  lieu  du  délit,  soit  de  la  résidence  de  l'a- 
gent. Lcsdrts  procès-verbaux  font  foi  jusqu'à 
preuve  contraire.  Les  procès-verbaux  qui  ont  été 
dressés  dans  les  ports  étrangers,  par  les  hommes 
de  l'art  désignés  en  l'art.  21  ci-dessus,  sont  enre- 
gistrés à  la  chancellerie  du  consulat  et  envoyés 
en  originaux  au  ministre  de  l'agriculture,  *du 
commerce  et  des  travaux  publics,  afin  que  les 
poursuites  soient  exercées  devant  les  tribunaux 
compétents.  (  Art.  22.  )  L'art.  463  du  Code  pé- 
nal est  applicable  aux  condamnations  prononcées 
en  exécution  des  dispositions  que  nous  venons  de 
rapporter. 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  21  juillet 
1856,  on  s'est  demandé  si  ses  dispositions  s'ap- 
pliqueraient à  ces  petites  machines  dites  locomo- 
biles,  pouvant  être  transportées  de  ferme  en 
ferme,  d'atelier  en  atelier.  L'émincnt  et  très- 
eompétent  rapporteur.  M.  Schneider,  a  répondu 
que  les  machines  loeomobiles  n'étaient  pas  sou- 
mises au  régime  de  la  loi  nouvelle .  qu'elles  rele- 
vaient du  règlement  d'administration  publique  ; 
que  la  loi  ne  s'appliquait  qu'aux  machines  locomo- 
tives et  aux  machines  tixes.  Il  est  permis  de  se 
demander  si  cette  explication  peut  être  acceptée 
comme  le  commentaire  exact  de  la  lui.  Alors 
même  qu'il  en  serait  ainsi  pour  les  contraventions 
résultant  de  l'usage  des  appareils,  n'est-il  pas 
convenable  et  juste  de  penser  que  les  obligations 
imposées  au  fabricant  par  les  dispositions  ci-des- 
sus rapportées  ne  s'appliqueraient  pas  moins  aux 
appareils  locotnobiles  qu'aux  autres?  Quoi  qu'il 
en  soit  de  cette  question,  il  convient  de  rappeler 
que  les  machines  locomobiles  ne  peuvent  être 
mises  en  service  sans  des  autorisations  préalables 
des  préfets,  délivrées  snr  le  rapport  des  ingé- 
nieurs, et  qui  déterminent  les  mesures  de  sûreté 
auxquelles  ces  appareils  doivent  satisfaire.  Il  n'y 
a  pas  lieu  d'ailleurs  de  soumettre  les  demandes  à 
des  informations  de  commodo  et  incommodo. 
<  Déc.  min.  tr.  publ.  )  Os  machines  ne  peuvent 
fonctionner  à  moins  de  cent  mètres  de  distance 
de  tout  bâtiment,  sauf  une  autorisation  spéciale 
donnée  par  le  maire  de  la  commune.  En  cas  de 
refus  par  le  maire,  la  partie  intéressée  peut  se 
pourvoir  devant  le  prelct.  (Ord.  22  mai  18*3, 
art.  50.) 

archevêchés.  Yoy.  Culte. 

Armes.  (/>.,  p.  8-2.)  —  Port  d'armes.  {D., 


p.  87.)  —  Corse.  -  Une  loi  du  10  juin  1853,  ré- 
pondant à  un  vœu  unanime  du  conseil  général  de 
la  Corse,  avait  interdit  pendant  cinq  aus  dans  ce 
département  le  port  d'armes  de  quelque  nature 
qu  elles  soient.  Une  loi  du  12  mai  1858  a  pro- 
rogé jusqu'au  10  juin  1863  l'interdiction  édictee 
par  la  loi  de  1853. 

ARTS  ET  MANUFACTURES  (  COMITÉ  CONSUL- 
TATIF des).  —  Institué  près  le  ministère  de  IV 
grirultnre,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
le  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  est 
chargé  de  l'étude  et  de  l'examen  de  toutes  les 
questions  intéressant  le  commerce  ou  l'industrie, 

Îui  lui  sont  renvoyées  par  le  ministre,  en  vertu 
es  lois  et  règlements,  ou  sur  lesquelles  le  mi- 
nistre juge  utile  de  le  consulter,  et,  notamment, 
en  ce  qui  concerne  :  les  établissements  insalu- 
bres ou  incommodes;  les  poids  et  mesures  ;  les 
brevets  d'invention;  l'application  ou  la  modifica- 
tion, au  point  de  vue  technique,  des  tarifs  et  des 
lois  de  douanes.  Il  peut  être  chargé  de  procéder 
aux  enquêtes  ou  informations  qui  sont  jugées  né- 
cessaires par  le  ministre  pour  l'étude  des  ques- 
tions ci-dessus  énoncées. 

Le  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures 
est  composé  de  huit  membres,  pris  notamment 
dans  l'académie  des  sciences,  dans  les  corps  im- 
périaux des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines,  et 
dans  le  commerce  et  l'industrie.  Un  secrétaire 
ayant  voix  délibérative  est  attaché  au  Comité. 
Un  ou  deux  auditeurs  au  conseil  d'État  peuvent 
être  attachés  au  secrétariat  du  Comité.  (Décr. 
20  mai  1857.  art.  2.) 

Les  membres  du  Comité  sont  nommés  par  le 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics.  En  cas  de  vacances,  la  nomina- 
tion est  faite  sur  une  liste  de  trois  candidats  pré- 
sentés par  le  Comité.  Le  président  et  le  secré- 
taire sont  nommés  directement  par  le  ministre. 
(Art.  3.) 

Les  membres  présents  ont  droit,  pour  chaque 
séance,  à  des  jetons  dont  la  valeur  est  fixée  par 
arrêtes  du  ministre.  (Art.  4.) 

Le  directeur  général  de  l'administration  des 
douanes  et  des  contributions  indirectes,  ou,  à  son 
défant,  un  des  membres  du  conseil  de  cette  admi- 
nistration, désigné  par  le  ministre  des  finances, 
est  autorisé  a  assister,  avec  voix  délibérative, 
aux  séances  du  Comité.  Assistent  également  avec 
voix  délibérative  aux  séances  du  Comité,  le  se- 
crétaire général  du  ministère  de  l'apiculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  et  les  directeurs 
du  commerce  intérieur  et  du  commerce  exté- 
rieur. (Art.  6.) 

ARTS  ET  MANUFACTURES  (ÉCOLE  DES).  Fbf. 

Ecoles,  etc. 

ASILE  IMPÉRIAL,  DE  SAVERNE.  (S-,  D.  384.) 

—  Les  nominations  à  l'asile  impérial  de  Saverne 
sont  faites  par  l'Empereur  sur  la  présentation 
du  ministre  d'Etat.  (Décr.  15  décembre  1857, 
art.  2.)  Elles  donnent  droit  à  un  logement  meu- 
blé dms  le  château  impérial  de  Saverne.  (Art.  3.) 

Les  veuves  peuvent  garder  auprès  d'eBes  leurs 
filles  non  mariées  et  leurs  garçons,  mais  ceux  -ci 
seulement  jusqu'à  l'âge  de  douze  ans.  ou,  a  dé- 
faut d'enfants,  mais  sur  une  autorisation  spéciale 
du  ministre  d'Etat,  une  de  leurs  parentes.  Cette 
dernière  clause  est  également  applicable  aux 
dames  non  mariées.  Ces  diverses  concessions  on 
autorisations  n'entraînent  aucune  obligation  pour 
l'Etat  d'augmenter  le  logement  et  l'ameublement 
attribués  à  la  dame.  A  chaque  logement  est  af- 
fectée une  chambre  de  domestique.  (Art.  4.) 

Toute  dame  qui  contracte  mariage  renonce  pour 
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ce  seul  fait  à  son  logement.  Toute  admission  non 
suivie  ,  dans  un  délai  de  deux  mois,  de  la  prise 
de  possession  du  logement  concédé,  est  considé- 
rée comme  non  avenue.  Les  concessions  de  loge- 
ment peuvent  être  révoquées  par  l'Empereur  pour 
des  causes  graves,  sur  le  rapport  du  ministre 
d'Etat.  (Art.  5.) 

Les  dames  qui  sollicitent  leur  admission  au 
château  impérial  de  Saverne  doivent  justifier  de 
leur  qualité  de  veuves,  filles  veuves,  ou  filles  non 
mariées  âgées  de  trente-cinq  ans  au  moins,  d'un 
fonctionnaire  civil  ou  militaire  s'étant  signalé  par 


BIB  6 

des  services  rendus  à  l'État,  ct  n'ayant  pas  perdu 
la  qualité  de  Français.  (Art.  1".) 

ASILES   IMPÉRIAUX    DE  VINCENXES  ET 

nu  YEsiNET.  (S.,  A.,  p.  440.)—  Un  décret  du 
28  octobre  1857  classe  l'asile  de  Vincennes  au 
nombre  des  établissements  généraux  de  bienfai- 
sance et  d'utilité  publique.  (Voy.)  — Un  décret  du 
28  août  1859  affecte  aux  femmes  convalescentes 
l'asile  impérial  du  Vésinet,  destiné  primitivement 
à  recevoir  des  ouvriers  mutilés.  Un  décret  du 
lt  août  de  la  même  année  classe  également  cet 
asile  au  nombre  des  établissements  généraux  de 
bienfaisance  et  d'utilité  publique. 


banque  de  frange.  —  Le  privilège  conféré 
a  la  Banque  de  France  par  les  lois  des  24  germi- 
nal an  u  et  30  juin  1S40  devait  expirer  le  51  dé- 
cembre 1867  ;  une  loi  du  9  juin  1857  l'a  prorogé 
jusqu'au  31  décembre  1807,  et  a  doublé  le  nombre 
des  actions  représentant  le  capital  de  la  Banque. 
Mais,  en  même  temps,  cette  loi  a  fait  diverses 
stipulations  d'utilité  publique  et  dans  l'intérêt  du 
trésor.  L'article  7  étend  aux  obligations  émises 
par  la  société  du  Crédit  foncier  de  France  la  fa- 
culté accordée  à  la  Banque  de  faire  des  avances 
sur  efrets  publics  français,  sur  actions  et  obliga- 
tions de  chemins  de  fer  français,  sur  obligations 
de  la  ville  de  Paris.  La  Banque  peut,  si  les  cir- 
constances l'exigent  (art.  8)  élever  au-dessus  de 
six  pour  cent  le- taux  de  ses  escomptes  et  l'intérêt 
de  ses  avances.  Elle  a  la  faculté  (art.  9)  d'abais- 
ser à  cinquante  francs  la  moindre  coupure  de  ses 
billets. 

Aux  termes  de  l'article  10 ,  le  gouvernement 
pourra,  dix  ans  après  la  promulgation  de  la  loi  de 
1857,  exiger  de  la  Banque  de  France  qu'elle  éta- 
blisse upe  succursale  dans  les  départements  où  il 
n'en  existerait  pas. 

Le  nombre  de  ces  utiles  établissements  s'est, 
d'ailleurs,  encore  accru  dans  ces  dernières  années, 
et  de  nouvelles  créations ,  jointes  à  celles  que 
nous  avons  déjà  fait  connaître,  en  portent  le  chiffre 
à  49,  savoir  : 


Amiens. 

Angers  (desservant  Saumur)  (1). 

Angouléme. 

And». 

Atignon  (desservant  Carpentras). 

Bar  le-Duc. 
Battit. 

Ilayonne  (desservant  Dax). 

Besancon. 

Bordeaux. 

Brest. 

(1)  Pour  être  ndeni*  a  l'escompte  dans  une  succursale, 
il  tout,  comme  a  Pari»,  avoir  son  domicile  réel  dam  la  Tille 
siège  de  la  Banque.  Or,  il  y  a  des  villes  éloignées  du  siège 
de  la  succursale  qui  ont  use  certaine  importance  commer- 
ciale ct  pour  lesquelles  il  est  très-intéressont  de  pouvoir  bé- 
néficier de  l'institution.  Le  commerce  de  ces  villes  a  de- 
mandé alors  .i  ^tre  directement  admis  &  l'escompte  par  la 
•uccursale.  Os  demandes  soot  soumises  au  Conseil  général 
de  la  Banque,  ct  lorsqu'elle*  sont  admises,  les  négociants 
escompteur*  se  font  autoriser,  dans  In  (orme  ordinaire,  .*• 
présenter  leur  pnpier,  sou»  la  condition  expresse  d'élire  do- 
micile dans  la  ville  où  est  située  la  succursale. 


Caen. 
Ca 

Chateauroux. 
Clermont- Ferra  nd. 
Dijon. 
Dunkerque. 
Grenoble. 
Havre  (Le). 
Laval. 
Lille. 
Limoges. 
Lyon. 

E1S2- 

Metz. 

Montpellier  (desservant  Cette,  Lunel). 
ïIuIhouse(desservanl;~ 

villé,  Altkirch). 
Nancy. 
Nantes. 


Nîmes. 
Orléans. 

Poitiers  (desservant  Chaielleraull). 

Reims. 

Rennes  (desservant  Saint-Malo). 

Rochelle  (La). 

Rouen. 

Saint- Etienne  (desservant  Annonay). 
Saint- Lô  (desservant  Coulancea). 

Saint-Quentin. 

Sedan  (desservant  Charleville,  Méiières). 

Strasbourg. 

Toulon. 

Toulouse. 

Tours  (desservant  Amboise). 
Troyes. 

Valenciennes  (desservant  Douai). 

BATIMENTS  CIVILS.  Voy.  TRAVAUX  PUBLICS. 
BIBLIOTHÈQUE  IMPÉRIALE.  (D.,  p.  152.)  — 

Aux  termes  de  l'ordonnance  réglementaire  du 
2  juillet  1859,  la  Bibliothèque  impériale  était 
administrée  par  un  directeur,  ayant  la  surveil- 
lance générale  de  l'établissement,  et  par  des  con- 
servateurs préposés  aux  divers  départements.  Un 
décret  de  réorganisation,  en  date  du  14  juillet 
1858,  a  eu  pour  objet  de  substituer  a  cette 
institution  collective  l'unité  dans  l'autorité  et  dans 
la  responsabilité.  Il  confie  l'administration  et  la 
direction  de  la  Bibliothèque  impériale  et  de  tous 
les  départements  qui  la  composent  à  un  adminis- 
trateur général.  Dans  un  esprit  de  sollicitude 
dont  il  faut  lui  savoir  gré.  le  décret  ordonne  que, 
à  partir  de  1859  ,  la  Bibliothèque  demeure  ou- 
verte toute  l'année,  excepté  pendant  la  quinzaine 
de  Pâques,  ct  il  porte  de  cinq  à  six  beures  la 
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durée  des  séances  de  travail.  Il  réserve  enfin,  à 
des  travailleurs  autorisés,  une  salle  d'étude  spé- 
ciale, plu»  calme,  plus  silencieuse,  sans  doute, 
que  les  salles  communes  de  lecture. 

BOIS  ET  FORÊTS.  Voy.  FoBÉTS. 

DOUCUEIIIE  UE  PAIU8.  (/>.,  p.  143.  S.,  p.  22, 
et  A.,  p.  44t.)  —  La  question  de  la  liberté  du 
commerce  de  la  boucherie  dans  Paris  avait  fait 
dans  ces  dernières  années  le  sujet  de  débats  sou- 
vent passionnes,  mais,  aussi.de  sérieuses  études. 
Un  décret  du  24  février  1868  l'a  résolue  affirma- 
tivement ;  mais,  en  même  temps  qu'il  proclame 
le  principe  de  liberté,  il  entoure  1'applicatiou 
même  de  ce  principe  et  l'exercice  de  l'industrie 
devenue  libre  de  toutes  les  garanties  de  police 
nécessaires. 

L'article  8  du  décret  supprime  la  caisse  de 
Poissy.  Voy.  D.  Boucheb,  Boucherie,  il,  $  3. 

Les  bouchers  en  exercice  a  Paris  au  moment 
de  la  mise  en  vigueur  du  décret  du  24  février 
1858  ont  cru  devoir  protester;  ils  ont  prélcndu 
que  les  ordonnances  antérieures  relatives  à  la  li- 
mitation du  nombre  des  bouchers  leur  avaient 
conféré  un  droit  privilégié  qui  avait  fait  l'objet 
de  nombreuses  transactions  et  dont  ils  ne  pou- 
vaient être  dépouillés  sans  indemnité  ;  que,  tout 
au  moins,  l'Etat  devait  leur  rembourser  les  dé- 
penses faites  par  le  syndicat  pour  opérer  le  rachat 
et  la  suppression  des  élaux  excédant  le  nombre 
fixé  par  l'ordonnance  royale  du  18  octobre  1829. 
Leur  demande  a  du  être  repoussée  parle  ministre 
d'abord ,  par  le  conseil  d'Etat  ensuite  (50  juin 
1859)  ;  il  a  été  décidé  que  toutes  les  mesures  an- 
térieures prises  dans  l'intérêt  de  l'approvisionne- 
ment de  Paris  et  acceptées  par  les  bouchers  qui 
y  trouvaient  un  avantage  certain,  n'avaient  pu 
créer  à  leur  profit  un  privilège  ni  un  droit  à  in- 
demnité. 

mu  i  \\(;eh,  non.AVf.rnir.  D..  p.  141.) — 

Ont  été  organisées  les  boulangeries  de  Lyon  |  Décr. 
7  février  1857);  de  Brest  (Décr.  16  avril  1851)); 
de  Chartres  {même  date)  ;  du  Mans  (id.).  —  Ces 
décrets  fixent  le  nombre  des  boulangers  dans 
chacune  des  villes  auxquelles  ils  s'appliquent. 
Ils  divisent  les  établissements  de  boulangerie 
en  trois  classes,  suivant  l'importance  de  la  fabri- 
cation par  jour,  et  ordonnent  que  le  dépôt  d'ap- 
provisionnement, que  chaque  boulanger  est  tenu 
de  fournir,  se  composera  de  la  quantité  de  farine 
nécessaire  pour  alimenter  pendant  trois  mois  sa 
fabrication,  suivant  la  classe  dans  laquelle  son 
établissement  aura  été  placé. 

Sur  la  proposition  du  maire  de  la  ville,  le  préfet 
peut,  lorsqu'il  le  juge  utile,  et  après  en  avoir  ré- 
féré préalablement  au  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  autoriser 
les  boulangers  à  employer  tout  ou  partie  des  fa- 
rines formant  leur  dépôt  d'approvisionnement  et 
fixer  ensuite  les  délais  dans  lesquels  ce  dépôt  de- 
vra être  rétabli.  Pour  la  ville  de  Lyon,  dont  on 
«ait  l'organisation  spéciale  comme  l'importance 
exceptionnelle  (S.,  p.  261),  le  préret  décide  lui- 
même  sans  avoir  à  en  référer  au  ministre.  (Décr. 
7  février  1857,  art.  7.) 

Un  syndicat  est  institué  pour  la  boulangerie  de 
chaque  ville;  les  membres  en  sont  nommés  par 
les  maires  sur  une  liste  double  de  candidats  dé- 
signés à  l'élection  par  tous  les  boulangers  établis 
dans  la  commune.  Le  syndicat  de  Lyon  est  régi  par 
des  dispositions  particulières  :  il  va  pour  les  cinq 
arrondissements  de  la  commune  de  Lyon  un  syn- 
dicat unique,  composé  d'un  syndic  et  de  quatre 
syndics-adjoints,  lesquels  sont  élus  par  cinquante 
boulangers  pris  parmi  ceux  qui  exercent  leur  pro- 


fession depuis  longtemps.  Ces  boulangers  élec- 
teurs sont  au  nombre  de  dix  par  arrondissement. 
Le  syndic  est  choisi  par  le  préfet  parmi  les  bou- 
langers élus  membres  du  syndicat  ;  les  quatre  an- 
tres sont  syndics-adjoints.  (Béer:  7  février  1857, 
art.  10  et  11.) 

Un  décret  du  16  novembre  1858,  appliquant  a 
toutes  les  villes  où  la  boulangerie  est  réglementée 
par  des  décrets  ou  des  ordonnances  la  règle  on 
vertu  de  laquelle  l'approvisionnement  de  réserve 
des  boulangers  doit  être  de  la  quantité  nécessaire 
pour  alimenter  la  fabrication  journalière  de  chaque 
établissement  pendant  trois  mois,  admet  que,  snr 
des  arrêtés  spéciaux  pris  dans  le  délai  d'un  mois 
par  les  préfets  des  départements,  après  avis  des 
administrations  municipales,  cet  approvisionne- 
ment pourra  être  fait  en  grains  ou  en  farines,  ou 
simultanément  à  l'aide  de  chacune  de  ces  den- 
rées. (Béer,  et  cire.  min.  agr.  16  novembre  1858.) 

TABLEAU  de*  tilles  dans  lesquelles  la  botilaxqerte  ett 
réglementée  par  des  décret»  on  ordonnâm  es,  et  dits 
lesquelles  l'ai>t>roritto*nemen(  de  réserve  d<s  loula*- 
gers  tera  p'jtW  a  trou  mois  de  leur  cuisio 
hère.  ^D.cr.  IHM.) 


Abbcville. 

Ave  n. 

Aire. 

Aix. 

A  Lis. 

Albi. 

Alençon. 

Amiens. 

Angers. 

Anvoulême. 

Amibes. 

Arles. 

Arras. 

Armrnliêres. 

Autiinas. 

Aurh. 

Auton. 

Auxerre. 

Avignon. 

Bar-le-Duc. 

llayrut. 

BayoMMi 

Beuucaire. 

lieauvais. 

Bergerac. 

D  -rgues. 

Bernay. 

Besançon. 

Béliers. 

Blayc. 

Mois. 

Bolide. 

Bordeaux. 

Boulogne. 

Bi>urg. 

Bourses. 

Brest. 

Cacn. 

Calais. 

Cambrai. 

Carcassonno. 

Castelnaudary. 

Castillon. 

Castres. 

Chàlons. 

Chalon-sur-Saône. 

Chartres. 

Chàwaudun. 

Chinon. 

C.lairac. 

Condé-soas-Noireau. 

Dieppe. 

Dijon. 

Douai. 

Dra^uitmao. 

Dunkerque. 

Elbeuf. 


Evreux. 

Falaise. 
Fée  a  m  p. 
Flrchc  (La). 
Fonlenay. 
Ga'llac. 
Ci»n. 
Crasse. 
GrenobI»*. 
Havre  (Le). 
11onfl>ur. 
11  j  ères. 
I. auprès. 
Lavaur. 
Libourne. 
Lille. 
Limoges. 
Limoux. 
Listais* 
Lons-le-S 
Lo  rient. 
Loutiers. 
LunéWIle. 
Mâcon.  • 
Mans  (Le). 
Marmande. 
Marseille. 
M an  heu ge. 
Ileuux. 
M<  lun. 
Metz. 

Mi  recourt, 

Moissac. 

Monlarsis. 

Mon  la ub an. 

Montereau. 

Montpellier. 

Moulins. 

Mulhouse. 

Nancy. 

Nantes. 

Narbonne. 

Nérac. 

Nevers. 

Nîmes. 

Niort. 

NoRent-le-Bolrou. 
Orléans. 
Paimbœuf. 
Pau. 

Péricueux. 

Perpignan. 

Péienas. 

Pont-à-Monsson. 

Pont-Audemer. 

Poiliers. 

Puy  (Le). 
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8 H  imper, 
abasteni. 
Reim<. 
Rémaux. 
Rennes. 
Rcole  fut, 
Rochelle  (La). 
Rocheforl. 
Rouen. 

Subles-d'Olonne  (Les). 
Suint-Chamond. 
Saiot-Euenoc. 
Sainte- Fov. 
Saint-Germain. 
Saint-Gilles. 
Samt-Jean-d'Angely. 
Saint-Malo. 
Saint- Martin-4 
Sainl-Oraer. 
Saint-Uuealio. 
Salins. 
Saumur. 
Schelestadt. 


Strasbourg. 
Taraseoo. 

fartai. 

Thionville. 

Tonueins. 

Toul. 

Toulon. 

Toulouse. 

Tours. 

Troves. 

Uiéit 

Valence. 

Valencienoss. 

Vendôme. 

Verdun. 

Versailles. 

Viileneuve-d'Ageo. 

Vienne. 

Vire. 

Vitry-le-Français. 
Yvciot. 


bourse  de  commerce. —  En  exposant  (D., 
p.  148)  le  mode  d'administration  des  bourses  d'; 
commerce  ,  nous  avons  fait  connaître  les  disposi- 
tions spéciales  a  l'administration  de  la  bourse  de 
Pans.  Ces  dispositions  ont  été  modifiées  par  un 
décret  du  17  décembre  1856  qui,  en  introduisant 
dans  le  principe  de  la  législation  des  bourses  une 
innovation  tivs-divcisenn  nt  appréciée,  a  autorisé 
la  ville  de  Paris  a  percevoir,  a  parlir  du  1"  jan- 
vier 18.71.  un  droit  d'entrée  à  la  bourse  ainsi  ré- 
glé :  bourse  des  effets  publies.  1  franc  par  per- 
sonne; bourse  des  marchandises,  50  centimes  par 
personne.  L'article  2  du  décret  fixe  à  150  francs 
pour  la  première  de  ces  bourses  et  à  "5  francs 
pour  la  seconde  les  abonnements  personnels. 
Mais,  par  une  conséquence  de  cette  perception 
concédée  à  la  ville  de  Paris,  l'article  4  fait  cesser 
b  partir  du  1"  janvier  1857  la  contribution  spé- 
ciale destinée  à  subvenir  aux  dépenses  de  la 
bourse  de  Pans.  (Ver/.  Valeubs  et  effets  pc- 
blics.) 
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CAISSE  DES  RETRAITES  POt  II  LA  VIEIL- 
LESSE. (S.,  p.  29.)— Une  loi  du  7  juillet  1850 
est  venue  apporter  a  cette  institution  de  nouvelles 
modifications  autorisées  ou  même  conseillées  par 
l'expérience. 

L  article  5  de  la  loi  du  18  juin  1850  avait  limité 
à  600  francs  le  maximum  de  la  renie  viagère  que 
la  caisse  des  retraites  était  autorisée  à  taire  in- 
scrire sur  la  même  tète.  Ce  chiffre  n'avait  été 
adopté  que  parce  que,  dans  l'ignorance  où  l'on 
était  des  développements  que  prendrait  l'institu- 
tion, on  craignait  que  les  capitaux  ne  fussent  trop 
vivement  attirés  et  que  les  intérêts  du  trésor 
n'eussent  à  en  souffrir.  Dans  la  première  ar.néc, 
les  versements  ont  été  en  effet  nombreux  et  im- 
portants. On  doit  l'attribuer  a  des  raisons  excep- 
tionnelles :  la  conversion  de  la  rente  5  p.  0/0  et 
l'absence  de  toutes  limites  pour  les  dépôts  an- 
nuels. Mais  plus  tard,  et  en  présence  de  l'article  2 
de  la  loi  du  28  mai  1853,  qui  a  réduit  le  taux  de 
l'intérêt  pour  la  constitution  des  pensions  a  4  1/2 

Î.  0/0,  et  de  l'article  4  de  la  même  loi  qui  a  fixe 
2.000  francs  le  maximum  des  sommes  versées 
dans  une  année,  les  versements  ont  diminué  ra- 
pidement, et,  dès  lors,  on  a  pu  sans  inconvénient 
élever  le  chiffre  maximum  de  la  pension  ;  l'arti- 
cle 1«  de  la  loi  du  7  juillet  IKW  le  porte  a 
750  francs,  chiffre  déjà  admis  en  Angleterre  et 
vivement  réclamé,  d'ailleurs,  par  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  qui  ont  fondé,  en  s'appuyant 
sur  la  caisse  des  retraites,  des  caisses  de  retraite 
en  faveur  de  leur  nombreux  personnel. 

Les  lois  du  18  juin  1S50  et  du  28  mai  1855 
fixaient  l'entrée  en  jouissance  de  la  pension,  au 
choix  des  déposants,  de  cinquante  à  soixante  ans; 
l'article  2  de  la  loi  du  7  juillet  1850  porte  cette 
limite  à  soixante-cinq  ans.  Un  grand  nombre  d'ou- 
vriers en  vue  desquels  l'institution  a  été  fondée 
travaillent,  en  effet ,  au  delà  de  soixante  ans,  et 
il  n'a  pas  paru  juste  de  leur  refuser  la  faculté  de 
continuer ,  après  cet  age ,  leurs  économies  afin 
d'élever  davantage  les  ressources  dont  ils  auront 
besoin  dans  la  vieillesse. 

L'ayant  droit  à  une  rente  viagère ,  qui  a  fixe 


son  entrée  en  Jouissance  a  un  âge  inférieur  h 
soixante-cinq  ans,  peut,  dans  le  trimestre  qui 
précède  l'ouverture  de  la  rente,  reporter  sa  jouis- 
sance a  une  autre  année  d'Age  accomplie .  sans 
que.  en  aucun  cas,  la  rente  augmentée  d'après 
les  tarifs  en  vigueur,  puisse  excéder  750  francs, 
ni  qu'il  y  ait  lieu  au  remboursement  d'une  partie 
du  capital  déposé.  (L.  7  juillet  1H5b\  art.  5.) 

Les  versements  effectues  par  les  sociétés  ano- 
nvmes  au  profit  de  leurs  emploves.  agents  et  ou- 
vriers, ne  sont  pas  soumis  a  la  limite  fixée  par 
l'article  4  de  la  loi  du  28  mai  1855,  portant  que 
les  sommes  versées  dans  l'intervalle  d'une  année 
an  compte  de  la  même  personne  ne  peuvent  ex- 
céder 3.000  francs.  {L.  7  juillet  1856,  art.  4.) 

Aux  termes  de  l'article  6  de  la  loi  du  1S  juin  1850 
dans  le  cas  de  blessures  graves  ou  d'infirmités 
prématurées,  régulièrement  constatées,  entraînant 
incapacité  absolue  de  travail,  la  pension  peut  être 
liquidée,  même  avant  cinquante  ans,  et  en  propor- 
tion des  versements  faits  avant  cette  époque,  boi- 
vent être  produits  à  l'appui  des  demandes  ,  1°  un 
certificat  émané  des  médecins  qui  ont  donné  leurs 
soins  au  déposant  ;  2°  une  attestation  émanée  de 
l'autorité  municipale;  a  Paris,  cette  attestation  est 
donnée  par  le  commissaire  de  Police;  3°  un  cer- 
tificat émané  d'un  médecin  désigné  par  le  préfet 
on  le  sons-préfet,  et  assermenté,  tbecr.  10  sept. 
1859,  art.  1".)— Si  la  profession  du  déposant  em- 
porte rémunération,  a  quelque  titre  que  ce  soit, 
par  l'Etat,  les  départements,  les  communes  ou  les 
établissements  publics,  ils  doivent,  en  outre,  jus- 
tifier par  une  pièce  émanée  de  leurs  supérieurs 
qu'ils  ont  cessé  d'occuper  leur  emploi  ou  leur  Tono- 
tion.  (Art.  2.)  Les  certificats  et  attestations  doivent 
établir  que  les  déposants  sont  dans  l'incapacité 
absolue  d'exercer  leur  profession  actuelle  et  toutes 
celles  qu'ils  ont  pu  exercer  antérieurement,  en 
désignant  expressément  ces  diverses  professions, 
f Art.  3.1  Les  demandes  des  déposants  sont  trans- 
mises avec  les  pièces  a  l'appui,  par  lo  préfet,  dans 
les  départements,  et,  a  Paris,  par  le  préfet  de 
police,  au  directeur  général  de  la  caisse  des  do- 
pots  et  consignations.  (Art.  4  ) 
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CHAriTAE  IMPÈniAL    DE  SAINT-DENIS. 

(D.,  p,  222,  Suppl.,  p.  37.)  —  Le  chapitre  impé- 
rial de  Saint-Denis  dessert  l'église  de  Saint- 
Denis,  consacrée  à  la  sépulture  des  Empereurs. 
(Décr.  18  décembro  1858,  art.  l«.) 

Le  grand  aumônier  de  l'Empereur  est  le 
chef  du  chapitre  sous  le  titre  de  Primicier. 
(  Art.  2.  )  Le  chapitre  est  composé  de  cha- 
noines evêques  ou  du  premier  ordre,  et  de  cha- 
noines-prêtres ou  du  second  ordre.  I)  ne  peut 
compter  au  plus  que  douze  chanoincs-évèques, 
non  compris  le  primicier,  et  vingt-quatre  chn- 
noinesrprètres.  (  Art.  3.  )  Tous  les  membres  du 
chapitre  sont  nommés  par  l'Empereur,  sur  le  rap- 
port du  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  qui 
prend  l'avis  du  grand  aumônier.  Les  chanoines 
du  premier  ordre  sont  choisis  parmi  les  arche- 
vêques et  evèques  ayant  exercé,  en  celte  qua- 
lité, des  fonctions  reconnues  et  autorisées  par  le 
gouvernement.  Les  chanoines  du  second  ordre 
sont  choisis  parmi  les  vicaires-généraux  et  les 
chanoines,  les  curés  de  première  classe,  les  au- 
môniers des  armées  de  terre  et  de  mer  et  des 
établissements  publics,  avant  au  moins  dix  ans 
d'exercice  de  leurs  fonctions,  et,  enfin,  parmi  les 
ecclésiastiques  qui  se  sont  distingués  dans  l'exer- 
cice de  leur  ministère.  (Art.  4.)  Le  primicier, 
les  chanoincs-évèques  et  les  chanoines-prêtres 
reçoivent  l'institution  canonique  conformément 
au  bref  donné  à  Rome,  le  31  mars  1857.  accepté 
et  publié  par  décret  du  17  juin  de  la  même  an- 
née. (  Art.  5.  )  Le  primicier  exerce  la  juridic- 
tion spirituelle  et  jouit  des  prérogatives  qui  lui 
sont  attribuées  par  le  bref  précité.  (  Art.  6.  )  Si 
le  primicériat  vient  a  vaquer,  soit  par  suite  de 
décès,  soit  pour  toute  autre  cause  légitime,  les 
chanoines  élisent,  dans  le  délai  de  huit  jours,  un 
vicaire  capitulaire ,  qui  reçoit  l'administration 
temporaire.  Si  l'élection  n'est  pas  faite  dans  le 
délai  fixé,  l'archevêque  de  Paris  désigne  un  des 
membres  du  chapitre  pour  remplir  les  fonctions 
d'administrateur  provisoire.  Le  vicaire  capitulaire 
ou  l'administrateur  provisoire  ne  peut  entrer  en 
fonctions  qu'avec  l'agrément  de  l'Empereur. 

IArt.  7.  )  Les  chanoines-évèques  conservent  les 
onneurs  et  prérogatives  attachés  a  l'épiscopat. 
Ils  ne  sont  pas  astreints  à  la  résidence.  (Art.  8.) 
Les  chanoines-prêtres  sont  astreints  à  la  rési- 
dence. S'ils  n'ont  pas  justifié  dans  les  six  mois  de 
leur  nomination  qu'ils  ont  fixé  leur  résidence  à 
Saint-Denis,  ils  sont  réputés  démissionnaires  et 
immédiatement  remplacés.  Ils  ne  peuvent  prendre 
plus  de  trois  mois  de  vacances  et  ne  s'absentent 
qu'avec  l'agrément  du  primicier,  qui  en  informe 
le  ministre  des  cultes.  Il  est  fait  sur  le  traitement 
de  ceux  qui  s'absentent  sans  autorisation  une  re- 
tenue dont  la  quotité  est  réglée,  suivant  le  cas, 

Cr  une  décision  ministérielle.  (Art. 9.  )  Le  trai- 
ment  des  chanoines-évèques  reste  fixé  à  dix 
mille  francs,  et  celui  des  chanoines  de  second 
ordre  à  quatre  mille  francs.  Le  chanoine  de  se- 
cond ordre,  qui  remplit  les  fonctions  de  trésorier 
du  chapitre,  continue  a  recevoir  une  indemnité  de 
six  cents  francs.  (Art.  10.)  Les  insipes  des  cha- 
noines de  Saint-Denis  continuent  à  être  réglés  par 
le  décret  du  9  mars  1853.  (Art.  11.)  Le  service 
de  l'église  et  du  chapitre  est  réglé  par  le  primi- 
cier, sous  l'approbation  de  l'Empereur.  (Art.  12.) 
Le  décret  du  20  février  1806.  articles  1  à  6, 
Pordonnance  du  23  décembre  1816  et  le  décret 
du  25  mars  1852  sont  et  demeurent  rapportés. 
Voy.  Saist-Dexis( Église  de). 
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CHEMINS  DE  FER.  (  D.,  p.  235,   S.,  p.  38, 

et  A.,  p.  442.)  —  De  nouvelles  concessions  ont 
été  faites  chaque  année  et  continuent  d'être  faites 
de  manière  à  doter  les  diverses  parties  de  èla 
France  de  ce  nouveau  et  puissant  système  de 
locomotion,  indispensable  à  l'activité  moderne,  et 
dont  l'absence  constitue  à  l'état  d'infériorité  toute 
contrée  qui  n'en  est  point  encore  pourvue.  Di- 
verses modifications  ont  été  aussi  apportées,  soit 
aux  statuts  des  sociétés  déjà  existantes,  soit  aux 
conventions  passées  entre  les  compagnies  et 
l'Etat. 

Chemin»  de  fer  étrangers.  —  Un  décret,  en 
date  du  22  mai  1858,  a  réglé  ainsi  qu'il  suit  la 
négociation,  à  la  Bourse  de  Paris  et  dans  les 
bourses  départementales,  des  titres  émis  par  les 
compagnies  des  chemins  de  fer  construits  en  de- 
hors du  territoire  français.  (D.,  p.  106.)  La  né- 
gociation, à  la  Bourse  de  Paris  et  dans  les 
bourses  départementales,  des  titres  émis  par  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  construits  en  de- 
hors du  territoire  français,  est  soumise  an*  lois 
et  règlements  qui  sont  applicables  à  la  négocia- 
tion des  valeurs  françaises  de  même  nature,  et. 
en  outre,  aux  conditions  exprimées  ci-apres.  Ces 
compagnies  doivent  justifier  qu'elles  sont  consti- 
tuées conformément  aux  lois  des  pays  où  elles 
se  sont  formées.  A  cet  effet,  elles  remettent  aa 
ministre  des  finances,  et  à  la  chambre  syndicale 
des  agents  de  change,  des  copies  authentiques, 
1°  des  actes  de  l'autorité  publique  qui  ont  ap- 
prouvé leur  formation  et  les  ont  autorisées,  soit 
par  voie  de  concession,  soit  autrement,  a  con- 
struire un  ou  plusieurs  chemins  de  fer;  2°  d.s 
statuts,  des  cahiers  des  charges  et,  en  genénl. 
de  tous  les  documents  qui  ont  réglé  ou  m<>  h 
leurs  conditions  d'existence.  (Art.  l  et  2.)  —  Les 
compagnies  sont  tenues  de  justifier  que  leurs  ac- 
tions, ainsi  que  leurs  obligations,  si  elles  en  ont 
émis,  sont  cotées  officiellement  dans  le  pays  au- 
quel les  chemins  de  fer  appartiennent.  (Art.  3.) 
—  Les  actions  ne  peuvent  être  de  moins  de 
500  fr.  Toutes  celles  qui  ont  été  émises  doivent 
être  libérées  jusqu'à  concurrence  des  sept  dixièmes. 
Elles  ne  sont  portées  sur  la  partie  officielle  du 
cours  authentique  des  bourses  françaises  que 
lorsqu'elles  ont  donné  lieu  en  France  à  des  ope- 
rations  publiques  assez  nombreuses  pour  que  leur 
cours  puisse  être  apprécié.  (Art.  4.)  —  Les  obli- 
gations peuvent  être  négociées  et  cotées  en 
France,  lorsque  le  capital  social,  ou  la  partie  de 
ce  capital  représentée  par  des  actions  aura  été 
intégralement  versé  et  que  l'émission,  en  France, 
de  ces  obligations  aura  été  autorisée  par  les  mi- 
nistres des  finances  et  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics.  (Art.  5.)  —  Il  est 
interdit  à  tout  agent  de  change  de  prêter  son 
ministère  à  la  négociation  des  valeurs  des  com- 
pagnies étrangères  avant  qu'elles  n'aient  été  ad- 
mises à  être  négociées  par  la  chambre  syndicale 
des  agents  de  change.  Il  est  également  interdit, 
avant  que  celte  admission  ait  été  prononcée,  de 
publier,  soit  le  cours  de  ces  valeurs  en  France, 
soit  l'annonce  de  souscriptions  ouvertes  en 
France  aux  actions  et  obligations  des  compagnies 
étrangères.  (Art.  6.)  —  Un  décret  plus  réceut.  du 
16  août  1859,  entrant,  à  notre  avis,  dans  une 
meilleure  voie  économique  et  dans  une  pensée 
plus  féconde  d'industrie  internationale,  a  abaisse 
la  limite  posée  par  l'article  4  dn  décret  du  22  mai 
1858,  et  admet  à  négociation,  dans  nos  bourses, 
les  valeurs  des  compgnies  étrangères  libérées 
jusqu'à  concurrence  des  deux  cinquième». 

COLLÈGE  DE  FRANCE.- (D.,  p.  1192.)L'ilD- 
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portance  de  ce  grand  établissement  d'instruction 
publique,  le  caractère  qui  lui  est  propre,  l'intérêt 
tout  particulier  qui  s'attache  par  cela  même  à  ce 

Îui  le  concerne,  nous  portent  .1  reproduire  les 
ispositions  mêmes  du  décret  du  8  octobre  1857 
qui  en  ont  régie  a  nouveau  l'organisation  : 

S  1.  De  l'administration.—  Le  Collège  de  France 
est  placé  sous  l'autorité  directe  cl  immédiate  du 
ministre  de  l'instruction  publique.  L'administra- 
teur,  le  vice-president  et  le  secrétaire ,  choisis 
parmi  les  professeurs,  sont  nommés  par  le  minis- 
tre. La  nomination  du  vice-président  et  du  se- 
crétaire est  annuelle.  (Art.  1*.)  -  L'administra- 
teur a.  sous  ses  ordres,  un  secrétaire  d'adminis- 
tration nommé  par  le  ministre.  L'administrateur 
reçoit  les  communications  du  ministre  et  corres- 
pond avec  lui  pour  tout  ce  qui  concerne  les  inté- 
rêts du  collège.  Il  préside  l'assemblée  des  profes- 
seurs et.  s'il  le  juge  convenable,  toutes  les  com- 
missions, dont  il  est  membre,  de  droit.  Il  veille  a 
la  régularité  et  au  bon  ordre  des  cours,  et,  géné- 
ralement, il  pourvoit  a  tous  les  besoins  de  l'admi- 
nistration intérieure  du  collège.  En  cas  d'absence, 
l'administrateur  est  suppléé  par  le  vice.président. 
(Art  i.) 

S  2.  Des  cours.  —  Les  cours  du  Collège  de 
France  sont  divisés  en  deux  semestres  et  annon- 
ces au  public  par  des  programmes  détaillés  qui 
sont  imprimés  et  afiiehés  avec  l'approbation  du 
ministre.  (Art.  5.)  —  Les  cours  du  premier  se- 
mestre commencent  le  premier  lundi  de  décembre 
et  durent  jusqu'au  samedi  qui  précède  la  quin- 
zaine de  Pâques.  Les  rours  du  second  semestre 
commencent  le  lundi  qui  suit  cette  quinzaine  et 
se  terminent  au  plus  tôt  le  20  juillet,  et  au  plus 
tard  le  r»0  du  même  nuis.  Il  y  a  vacance  aux 
jours  de  fêtes  reconnues  parle  Gouvernement,  et 
depuis  la  tin  du  second  semestre  jusqu'à  la  ren- 
trée. 'Art.  4.i  —  Tout  professeur  est  dans  l'obli- 
gation de  faire  deux  leçons  par  semaine.  La  durée 
i'e  chaque  leçon  est  d'une  heure  au  moins.  Si  des 
exceptions  sont  demandées  à  cette  règle,  le  mi- 
nistre statue,  après  avoir  pris  l'avis  de  l'assem- 
blée des  professeurs.  (  Art.  5.  )  Les  jours  et 
heures  de  leçons  sont  réglés  par  l'assemblée  des 
professeurs,  de  concert  avec  l'administrateur  et, 
autant  que  possible,  dans  un  ordre  tel  que  les  le- 
çons de.  même  nature  soient  données  successive- 
ment, et  facilement  suivies  par  le  public.  (Art.  6.) 
Avant  la  leçon,  chaque  professeur  inscrit  son 
nom  sur  un  registre  rie  présence  déposé  dans  la 
salle  d'att'  Ute  des  professeurs  et  vise  par  l'admi- 
nistrateur, î  Art.  7.  )  A  la  fin  de  chaque  semes- 
tre, l'administrateur  communique  au  ministre  et 
a  rassemblée  le  résultat  de  l'examen  qu'il  a  fait 
du  registre  de  présence ,  et  le  relevé  des  leçons 
qui  ont  été  données  par  chacun  des  professeurs. 
(Art.  8.)  Lorsque,  soit  par  défaut  d'assiduité, 
soit  pour  toute  autre  cause,  l'enseignement  d'un 
professeur  devient  l'occasion  de  plaintes  ou  de 
désordres,  l'administrateur  en  réfère  au  ministre 
qui  avise.  Dans  les  cas  purement  disciplinaires,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  décision  urgente,  le 
ministre  ne  statue  qu'après  information  prise  au- 

Cres  de  l'assemblée  des  professeurs.  (  Art.  9.  ) 
es  aides  et  préparateurs  de  chimie,  de  physique 
et  d'anatomic  sont  nommes  par  le  ministre,  sur 
la  présentation  du  professeur  auquel  ils  doivent 
être  attachés,  et  lavis  de  l'administrateur. 
(Art.  1U.) 

S  3.  Des  présentations  aux  chaires  vacantes. 
—  Lorsqu'il  survient  une  vacance  et  que  le  mi- 
nistre a  ordonne  la  convocation  de  l'assemblée, 
les  professeurs  sont  convoques  pour  procéder  a 


la  présentation  de  deux  candidats,  conformément 
a  l'article  5  du  décret  du  9  mars  18:»2.  L'assem- 
blée s'occupe  immédiatement  de  la  discussion  des 
titres  des  personnes  qui  se  présentent  pour  rem- 
plir la  chaire  vacante.  La  discussion  peut  être 
continuée  à  une  seconde  et  dernière  séance. 
(Art.  il.  )  Aussitôt  que  la  discussion  est  ter- 
minée, il  est  procédé  a  la  présentation  des  can- 
didats, qui  se  fait  par  voie  de  scrutin.  Le  scrutin 
est  réitère  jusqu'à  ce  que  chacun  des  deux  can- 
didats ait  obtenu  successivement  la  majorité  ab- 
solue. Cette  majorité  s'établit  sur  le  nombre  des 
titulaires  présents  à  la  délibération.  (Art.  12.) 

S  4.  Des  suppléants .  remplaçants  et  profes- 
seurs honoraires.  —  Les  professeurs  du  Collège 
de  France  comptant  vingt  années  de  service  ef- 
fectif dans  l'établissement,  et  ceux  qui,  par  suite 
d'une  inlirmité  grave  ou  de  leur  Age  avancé,  se 
trouveront  hors  d'état  de  remplir  leurs  fonctions, 
peuvent  demander  au  ministre  de  l'instruction 
publique  qu'il  leur  soit  donné  un  suppléant.  (Décr. 
3  juillet  1837.  art.  1er.)  La  demande  est  trans- 
mise au  ministre  par  l'intermédiaire  de  l'admi- 
nistrateur. Le  ministre  nomme  les  suppléants, 
dont  l'institution  n'est  valable  que  pour  une  an- 
née. (  béer.  8  octobre  1837,  art.  13.)  Les  pro- 
fesseurs peuvent  obtenir  des  remplaçants  :  1»  en 
cas  d'absence  motivée  par  une  commission  ex- 
traordinaire du  Gouvernement  ;  2°  en  cas  de 
congé  temporaire  ou  de  maladie  momentanée. 
Mais  nul  ne  peut  se  faire  remplacer  pendant  plus 
de  deux  semestres  consécutifs;  au  bout  de  ce 
temps,  si  les  causes  qui  éloignent  le  professeur 
de  sa  chaire  continuent,  il  doit  demander  un  sup- 
pléant, et  le  ministre  peut  le  nommer  d'office,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  de  l'empêchement  prévu 
par  le  paragraphe  l«»  du  présent  article.  Les 
remplaçants  sont  autorisés  et  désignés  par  le  mi- 
nistre, sur  la  demande  des  professeurs,  transmise 
par  l'administrateur.  S'il  y  a  lieu,  à  raisou  de  la 
durée  du  remplacement,  d'allouer  au  remplaçant 
une  indemnité  prélevée  sur  le  traitemeut  du  pro- 
fesseur, la  quotité  en  est  fixée  par  le  ministre, 
sans  qu'elle  puisse  jamais  excéder  le  tiers  de  ce 
traitement.  (Art.  14.)  L'article  16  du  décret 
d'administration  publique  du  9  novembre  1853 
est  applicable  à  tout  professeur  suspendant  ou 
interrompant  ses  cours  sans  un  congé  régulier. 
(  Art.  15.  )  Les  professeurs  qui .  à  raison  de 
leur  Age  avancé,  d'infirmités  graves ,  ou  pour 
quelque  autre  motif,  se  rendent  démissionnaires, 
peuvent  obtenir  le  titre  de  professeurs  hono- 
raires. La  nomination  est  faite  par  le  ministre, 
après  avoir  consulté  l'assemblée  des  professeurs. 
Le  nom  des  professeurs  honoraires  reste  inscrit 
sur  les  programmes  et  les  tableaux  officiels  à 
la  suite  de  celui  des  professeurs  titulaires. 
(Art.  16.) 

$  3.  Des  assemblées.  —  L'assemblée  du  Col- 
lège de  France  se  compose  des  professeurs  titu 
laircs  exclusivement.  (  Art.  17.  )  L'administra- 
teur convoque  les  assemblées  des  professeurs 
suivant  les  besoins  du  service,  sur  l'ordre  ou  avec 
l'autorisation  du  ministre.  Les  billets  de  convo- 
cation sont  adressés  à  domicile  et  indiquent  som- 
mairement l'objet  des  délibérations.  (  Art.  18.  ) 
Le  secrétaire  assiste  à  toutes  les  séances  et  ré- 
dige les  procès-verbaux,  qui  doivent  être  inscrits 
sur  le  registre  des  délibérations  dans  le  délai  de 
huitaine  au  plus  tard.  Ils  sont  signés  par  lui  et 
par  l'administrateur.  Si  l'administrateur  est  ab- 
sent ou  empêché,  les  procès-verbaux  sont  signes 
par  le  vice  président.  Le  registre  demeure  dé- 
posé entre  les  mains  de  l'administrateur,  qui  en 
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donne  communication  aux  professeurs  toutes  les 
fois  qu'ils  le  demandent.  (  Art.  19.  )  L'adminis- 
trateur transmet  au  ministre  le  procès-verbal  de 
chaque  séance  à  l'expiration  de  la  huitaine.  S'il  y 
a  urgence,  le  proces-vcrbal  doit  être  rédigé,  si- 
gné et  transmis  sans  délai.  (Art.  20.) 

$  6.  Du  matériel  et  des  logements.  —  Les  in- 
ventaires des  instruments,  appareils,  produits  et 
collections  sont  déposés  entre  les  mains  de  l'ad- 
ministrateur. Un  double  de  ces  inventaires  est 
adressé  au  ministre.  Les  objets  inventoriés  de- 
meurent sous  la  responsabilité  du  professeur  au- 
quel ils  sont  confiés.  Le  recolement  en  est  fait 
tous  les  ans  au  moins,  entre  le  professeur  et  l'ad- 
ministrateur, et  signé  par  l'un  et  l'autre.  Le 
procès-verbal  de  ce  récolcmcnt  est  communiqué 
au  ministre,  qui  doit  être  exactement  informé 
des  diminutions  ou  augmentations  du  matériel. 
(Art.  2t.)  La  bibliothèque  est  sous  la  direction  de 
l'administrateur.  11  en  est  dressé  un  catalogue  qui 
doit  être,  chaque  année,  tenu  au  courant  des 
augmentations.  Un  double  de  ce  catalogue  est 
envoyé  au  ministre.  Les  livres  de  la  bibliothèque* 
ne  peuvent  être  prêtés  qu'aux  professeurs  titu- 
laires, honoraires,  suppléants,  et  aux  fonction- 
naires du  collège.  Le  prêt  est  inscrit  sur  un  re- 
gistre signé  par  l'emprunteur.  (  Art.  22.  )  L'ad- 
ministrateur conserve  et  surveille  les  archives 
de  l'administration  du  collège.  Il  en  dresse  l'in- 
ventaire, dont  le  double  est  déposé  au  ministère 
de  l'instruction  publique.  (  Art.  25.  )  L'adminis- 
trateur et  le  secrétaire  de  l'administration  sont 
logés  dans  les  bâtiments  du  collège.  Le  ministre 
dispose  des  autres  logements  qui  peuvent  devenir 
vacants.  Nul  professeur  ne  peut  disposer  de  son 
logement  en  faveur  de  qui  que  ce  soit,  pas  même 
de  son  suppléant.  (Art.  24.)  Le  règlement  du 
Collège  de  France  ,  approuvé  par  l'ordonnance 
royale  du  26  juillet  1829,  est  et  demeure  abrogé. 
{Art.  25.) 

colonies.  Voy.  Ministères.  —  Ministère  de 
VAlgérie  et  des  colonies. 

COMITÉ   D'HYGIÈNE  PUBLIQUE.    Voy.  Hv 
GIENE  PUBLIQUE. 

COMPTABILITÉ.  —  COMPTES.  Voy.  COUR 
DES  COMPTES. 

COMPTOIRS  ET  SOUS  -  COMPTOIRS  D'ES- 
COMPTE. (S.,  p.  73.)  —  Ont  été  prorogées  pour 
dix  ans,  à  partir  du  18  mars  1857,  la  durée  de  la 
société  anonyme  formée  pour  l'administration  du 
sous-comptoir  des  chemins  de  fer  (ï)érr.  19  mars 
185")  ;  pour  trente  années,  à  partir  du  18  mars 
1857.  la  durée  de  la  société  anonyme  formée  pour 
l'administration  du  sous-comptoir  des  métaux 
(même  date)  ;  pour  dix  années,  la  durée  de  la 
société  anonyme  formée  à  Paris  pour  l'adminis- 
tration du  sous-comptoir  des  entrepreneurs  de  bâ- 
timent. (Décr.  13  juin  1857.)  —  En  ce  qui  concerne 
ce  dernier  sous  comptoir,  une  loi  du  6  juin  1857 
a  maintenu  pour  dix  ans  la  garantie  destinée,  aux 
termes  de  l'article  5  du  décret  du  4  juillet  1848, 
à  couvrir  vis-a-vis  le  Comptoir  d'escompte  et  la 
Banque  de  France  les  pcr'es  résultant  de  ses 
opérations,  mais  a  restreint  cette  garantie  à 
2,500.000  francs. 

CONSEIL  D'ÉTAT.  (/>.,  p.  155-1,  S.  A.,  p.  448.) 
—  Aux  termes  d'un  décret  du  17  juillet  18.18  et  par 
suite  de  la  création  du  ministère  de  l'Algérie  et  des 
colonies  {Voy.).  la  section  de  la  guerre  et  de  la 
marine  prend  le  nom  de  section  de  la  guerre,  de 
la  marine,  de  l'Algérie  et  des  colonies. 

Un  décret  du  6  novembre  de  la  même  année 
porte  de  quinze  à  dix-huit  le  nombre  des  con- 
seillers en  service  ordinaire  hors  sections. 
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Une  loi  du  11  juin  1859.  prenant  en  considéra- 
tion le  progrès,  la  facilité  et  la  régularité  que 
présentent  aujourd'hui  les  communications  par  U 
voie  de  mer.  a  décidé  que  les  délais  a  observer 
dans  les  instances  portées  devant  le  conseil  d'Etat 
par  les  habitants  du  département  de  la  Corse  et 
par  ceux  de  l'Algérie  seront  les  mêmes  que  la 
délais  réglés  par  le  décret  du  22  juillet  1.806, 
pour  les  habitants  de  la  France  continentale. 
(Voy.  Constitution.) 

CONSEIL  DU  SCEAU  DES  TITRES.  Voy.  TI- 
TRES. 

CONSEIL  GÉNÉRAL  DES  BATIMENTS  CI- 
VILS. Voy  Travaux  publics. 

CONSEIL  PRIVÉ.  Voy.  CONSTITUTION. 

CONSTITUTION.  —  ORGANISATION  POLI- 
TIQUE. S.  A.,  p.  443. 

I.  —  REGENCE. 

II.  —  Princes  de  la  famille  impériale. 

III.  —  Conseil  privé. 

IV.  —  Corps  législatif. 

V.  —  Conseil  d'état. 

I.  —  Régence.  (17  juillet  1856.  Sénotus-contulie 
sur  la  Régence  et  l Empire. )  —Titre  premier.— 
De  la  Régence.  —  L'Empereur  est  mineur  jus- 
qu'à l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis.  (  Art.  1«*.  ) 
i>i  l'Empereur  mineur  moute  sur  le  trône  sans 
que  l'Empereur  son  père  ait  disposé,  par  acte 
rendu  public  avant  son  décès,  de  la  régence  de 
l'Empire,  l'Impératrice-mere  est  régente  et  a  k 
garde  de  son  fils  mineur.  J  Art.  2.  )  L'impéra- 
trice-régente nui  convole  à  de  secondes  noces 
perd  de  plein  droit  la  régence  et  la  garde  de  stu 
lils  mineur.  \  Art.  3.)  A  défaut  de  l'Impéra- 
trice, qu'elle  ait  ou  non  exercé  la  regeme.  et  >i 
l'empereur  n'en  a  autrement  dispose  par  acte 
public  ou  secret,  la  régence  appartient  au  premier 
prince  français,  et,  à  son  défaut,  a  l'un  des  autres 
princes  français  dans  l'ordre  de  l'hérédité  de  U 
couronne.  L'Empereur  peut,  par  acte  public  ou 
secret,  pourvoir  aux  vacances  qui  pourraient  se 
produire  dans  l'exercice  de  la  régence  pendant  L 
minorité.  (  Art.  4.  )  S'il  n'existe  aucun  prince 
français  habile  à  exercer  la  régence,  les  ministres 
en  fonctions  se  forment  en  conseil  et  gouvernent 
les  affaires  de  l'Etat  jusqu'au  moment  où  le  ré- 
gent est  nommé.  Ils  délibèrent  a  la  majorité  des 
voix.  Immédiatement  après  la  mort  de  l'empe- 
reur, le  Sénat  est  convoqué  par  le  conseil  de  ré- 
gence. Sur  la  proposition  du  conseil  de  régence, 
le  Sénat  élit  le  régent  parmi  les  candidats  qui  loi 
sont  présentés.  Dans  le  cas  où  le  conseil  de  ré- 
gence n'aurait  pas  été  nomme  par  l'Kmpereur,  U 
convocation  et  la  proposition  sont  faites  par  les 
ministres  fermés  en  conseil,  avec  l'adjonction  des 
présidents  en  exercice  du  Sénat,  du  Corps  légis- 
latif et  du  conseil  d'Etat.  (Art.  5.  )  Le  régent 
et  les  membres  du  conseil  de  régence  doivent 
être  Français  et  âgés  de  vingt  et  un  ans  accom- 
plis, f  Art.  6.  )  Les  actes  par  lesquels  l'Empe- 
reur dispose  de  la  régence  ou  nomme  les  membres 
du  conseil  de  régence  sont  adresses  au  Sénat  et 
déposés  dans  ses  archives.  Si  l'Empereur  a  dispose 
de  la  régence  ou  nommé  les  membres  du  canseil 
de  régence  par  un  acte  secret,  l'ouverture  de  cet 
acte  est  faite  immédiatement  après  la  mort  de 
l'Empereur,  au  Sénat,  par  le  président  du  Sénat, 
en  présence  des  sénateurs  qui  auront  pu  ré- 
pondre a  la  convocation,  et  en  présence  des  mi- 
nistres et  des  présidents  du  Corps  législatif  et  du 
conseil  d'Etat  dûment  appelés.  /Art.  l.\  Tous  les 
actes  de  la  régence  sont  au  nom  de  l'Empereur 
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mineur.  (Art  8.)  Jusqu'à  la  majorité  de  l'Empe- 
reur, l'Impératrice- régente  ou  le  régent  exerce 
pour  l'Empereur  mineur  l'autorité  impériale  dans 
toute  sa  plénitude,  saur  les  droits  attribués  au 
conseil  de  régence.  Toutes  les  dispositions  légis- 
latives qui  protègent  la  personne  de  l'Empereur 
sont  applicables  a  l'impératrice-régente  et  au  ré- 
gent. (Art.  9.)  Les  fondions  de  l'impératrice- 
régente  ou  du  régent  commencent  au  moment  du 
décès  de  l'Empereur.  Hais  si  un  acte  secret  con- 
cernant la  régence  a  été  adressé  au  Sénat  et  dé- 
pose dans  ses  archives,  les  fonctions  du  régent 
ne  commencent  qu'après  l'ouverture  de  cet  acte. 
Jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  procédé,  le  gouverne- 
ment des  affaires  de  l'Etat  reste  entre  les  mains 
des  ministres  en  fonctions,  conformément  à  l'ar- 
ticle 5.  (Art.  10.)  Si  l'Empereur  mineur  décède, 
laissant  un  frère  héritier  du  trône,  la  régence  de 
l'impératrice  ou  celle  du  régent  continue  sans 
aucune  formalité  nouvelle.  (Art.  tij  La  régence 
de  l'impératrice  cesse  si  l'ordre  d'hérédité  ap- 
pelle au  trône  un  prince  mineur  qui  ne  soit  pas 
son  fils.  Il  est  pourvu,  dans  ce  cas,  a  la  régence, 
conformément  a  l'article  4  ou  à  l'article  5  du 
présent  sénatus-consulte.  (Art.  12.)  Si  l'Empereur 
mineur  décède,  laissant  la  couronne  à  un  Empe- 
reur, mineur  d'une  autre  branche,  le  régent  reste 
en  fonctions  jusqu'à  la  majorité  du  nouvel  Em- 
pereur. (Art.  15.)  Lorsque  le  prince  français  dé- 
signe par  le  présent  sénalus-consulle  s'est  trouvé 
empêché,  par  .défaut  d'âge  ou  par  toute  autre 
cause  légale,  d'exercer  la  régence,  au  moment  du 
décès  de  l'Empereur,  le  régent  en  exercice  con- 
servera la  régence  jusqu'à  la  majorité  de  l'Em- 

ficreur.  (Art.  14.)  La  régence,  autre  que  celle  de 
'Impératrice,  ne  confère  aucun  droit  sur  la  per- 
sonne de  l'Empereur  mineur.  La  garde  de  l'Em- 
pereur mineur,  la  surintendance  de  sa  maison, 
b  surveillance  de  son  éducation  sont  confiées  a 
sa  mère.  A  défaut  de  la  mere  ou  d'une  personne 
désignée  par  l'Empereur,  la  garde  de  l'Empereur 
mineur  est  confiée  à  la  personne  nommée  par  le 
conseil  de  régence.  Ne  peuvent  être  nommés  ou 
designés,  ni  le  régent,  ni  ses  descendants. 
(Art.  15.)  Si  l'Impératrice-régente  ou  le  régent 
n'ont  pas  prêté  serment  du  vivant  de  l'Empereur 
pour  l'exercice  de  la  régence,  ils  le  prêtent,  sur 
l'Evangile  ,  à  l'Empereur  mineur  assis  sur  le 
trône,  assisté  des  princes  français ,  des  membres 
du  conseil  de  régence,  des  ministres,  des  grands 
officiers  de  la  couronne  et  des  grand-croix  de  la 
Légion  d'honneur,  en  présence  du  Sénat,  du 
Corps  législatif  et  du  conseil  d'Etat.  Le  serment 
peut  aussi  être  prêté  a  l'Empereur  mineur  en 
présence  des  membres  du  conseil  de  régence,  des 
ministres  et  des  présidents  du  Sénat,  du  Corps 
législatif  et  du  conseil  d'Etat.  Dans  ce  cas,  la  pres- 
tation de  serment  est  rendue  publique  par  une 
proclamation  de  l'Impératrice-régente  ou  du  ré- 
gent. (Art.  16.)  Le  serment  prêté  par  l'Impéra- 
trice-régente ou  le  régent  est  conçu  en  ces 
termes  :  «  Je  jure  fidélité  à  l'Empereur;  je  jure 
a  de  gouverner  conformément  à  la  Constitution, 
«  aux  sénatus-consultcs  et  aux  lois  de  l'Empire; 
«  de  maintenir  dans  leur  intégrité  les  droits  de 
«  la  nation  et  ceux  de  la  dignité  impériale  ;  de 
m  ne  consulter,  dans  l'emploi  de  mon  autorité, 
«  que  mon  dévouement  pour  l'Empereur  et  pour 
«  la  France,  et  de  remettre  fidèlement  à  l'Empc- 
«  reur,  au  moment  de  sa  majorité,  le  pouvoir 
«  dont  l'exercice  m'est  confié.  >  Procès-verbal  de 
cette  prestation  de  serment  est  dressé  par  le 
ministre  d'Etat.  Ce  procès-verbal  est  adressé  au 
Scnat  et  déposé  dans  ses  archives.  L'acte  est 
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signé  par  l'impératrice-régente  ou  le  régent,  par 
les  princes  de  la  famille  impériale,  par  lés  mem- 
bres du  conseil  de  régence,  par  les  ministres  et 
par  les  présidents  du  Sénat,  du  Corps  législatif  et 
du  conseil  d'Etat.  (Art.  17.) 

Titre  II. —  Du  conseil  de  régence. —  Un  con- 
seil de  régence  est  constitué  pour  toute  la  durée 
de  la  minorité  de  l'Empereur.  Il  se  compose, 
îo  des  princes  français  désignés  par  l'Empereur  ; 
à  défaut  de  désignation  par  l'Empereur,  des  deux 
princes  français  les  plus  proches  dans  l'ordre 
d'hérédité  ;  2°  des  personnes  que  l'Empereur  a 
désignées  par  acte  public  ou  secret.  Si  l'Empe- 
reur n'a  fait  aucune  désignation,  le  Sénat  nomme 
cinq  personnes  pour  faire  partie  du  conseil  de 
régence.  En  cas  de  mort  ou  de  démission  d'un 
ou  plusieurs  membres  du  conseil  de  régence,  au- 
tres que  les  princes  français,  le  Séuat  pourvoit  à 
leur  remplacement.  (Art.  18.)  Aucun  membre  du 
conseil  de  régence  ne  peut  être  éloigné  de  se» 
fonctions  par  l'Impératrice-régente  ou  le  régent 
(Art.  19.)  Le  conseil  de  régence  est  convoqué 
et  présidé  par  l'Impératrice-régente  ou  le  ré- 
gent. L'Impératrice-régente  ou  le  régent  peu- 
vent déléguer,  pour  présider  à  leur  place,  l'un 
des  princes  français  faisant  partie  du  conseil  de 
régence  ou  l'un  des  autres  membres  de  ce  con- 
seil. (Art.  20.)  Le  conseil  de  régence  délibère  né- 
cessairement, et  à  la  majorité  absolue  des  voix, 
1°  sur  le  mariage  de  l'Empereur  ,  2°  sur  les  dé- 
clarations de  guerre,  la  signature  des  traités  de 
paix,  d'alliance  ou  de  commerce;  5»  sur  les  pro- 
jets de  sénatus-  consultes  organiques.  En  cas 
de  partage,  la  voix  de  l'impératrice-régente  ou 
du  régent  est  prépondérante.  Si  la  présidence 
est  exercée  par  délégation,  l'Impératrice-ré- 
gente ou  le  régent  décident.  (  Art.  21.  )  Le 
conseil  de  régence  a  seulement  voix  consul- 
tative sur  toutes  les  autres  questions  qui  lui 
sont  soumises  par  l'imperatrice-régente  ou  le 
régent.  (  Art.  22.  ) 

Titre  III.—  Dispositions  diverses.  —  Durant 
la  régence,  l'administration  de  ja  dotation  de  la 
couronne  continue  selon  les  règles  établies.  L'em- 
ploi des  revenus  est  déterminé  dans  les  formes 
accoutumées,  sous  l'autorité  de  l'impératrice-ré- 
gente ou  du  régent.  (  Art.  23.  )  Les  dépenses 
personnelles  de  l'impératrice-régente  ou  du  ré- 
gent et  l'entretien  de  leur  maison  font  partie  du 
budget  de  la  couronne.  La  quotité  en  est  fixée 
par  le  conseil  de  régence.  (Art.  24.)  En  cas  d'ab- 
sence du  régent  au  commencement  d'une  mino- 
rité, sans  qu'il  y  ait  été  pourvu  par  l'Empereur 
avant  son  décès,  les  affaires  de  l'Etat  sont  gou- 
vernées, jusqu'à  l'arrivée  du  régent,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  5  du  présent 
sénatus-consulte.  (Art.  25.) 

1«  février  1858.  —  Lettres-patentes  qui  con- 
fèrent à  S.  M.  l'Impératrice  le  titre  de  régente, 
pour  porter  ledit  titre  et  en  exercer  les  fonc- 
tions à  partir  du  jour  de  Vavénement  de  /'Empe- 
reur mineur.  —  Napoléon,  etc.,  voulant  faire  ces- 
ser dès  aujourd'hui  les  incertitudes  qui  résultent 
du  sénatus-consulte  du  17  juillet  1856.  et  donner 
à  notre  bien-aimée  épouse,  l'Impératrice  Eugénie, 
des  marques  de  la  haute  confiance  que  nous  avons 
en  elle,  nous  avons  résolu  de  lui  conférer  et  lui 
conférons  par  ces  présentes  le  titre  de  régente, 
pour  porter  ledit  titre  et  en  exercer  les  fonctions 
a  partir  du  jour  de  l'avènement  de  l'Empereur 
mineur,  le  tout  conformément  aux  dispositions 
du  sénatus-consulte  sur  la  régence.  Mandons  à 
notre  ministre  d'Etat  de  donner  communication 
des  présentes  lettres  à  notre  garde  des  sceaux, 
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pour  être  insérées  au  Bulletin  des  lois,  ainsi 
qu'aux  présidents  du  Sénat,  du  Corps  législatif  et 
du  conseil  d'Etat. 

3  mai  1859.—  Lettres-patente*  qui  confèrent  à 
T  Impératrice  le  titre  de  régente,  pour  en  exer- 
cer les  fonctions  pendant  l'absence  de  l'Empe- 
reur. —  Napoléon,  etc.,  voulant  donner  à  notre 
bien-aimée  épouse  l'Impératrice,  des  marques  de 
la  haute  confiance  que  nous  avons  en  elle,  et  at- 
tendu que  nous  sommes  dans  l'intention  d'aller 
nous  mettre  à  la  téle  de  l'armée  d'Italie,  nous 
avons  résolu  de  conférer  comme  nous  conférons 
par  ces  présentes  à  notre  bien-aimée  épouse  l'Im- 
pératrice le  titre  de  régente,  pour  en  exercer  les 
fonctions  pendant  notre  absence,  en  conformité 
de  nos  instructions  et  de  nos  ordres  tels  que  nous 
les  aurons  fait  connaître  dans  l'ordre  général  du 
service  que  nous  aurons  établi  et  qui  sera  trans- 
crit sur  le  livre  d'Etat  ;  entendons  qu'il  soit  donné 
connaissance  à  notre  oncle  le  prince  Jérôme,  aux 
présidents  des  grands  corps  de  l'Etat,  aux  mem- 
bres du  conseil  privé  et  à  nos  ministres,  desdits 
ordres  et  instructions,  et  qu'en  aucun  cas  l'Impé- 
ratrice ne  puisse  s'écarter  de  leur  teneur  dans 
l'exercice  des  fonctions  de  régente;  voulons  que 
Tlmpératrice  préside  en  notre  nom  le  conseil 
privé  et  le  conseil  des  ministres.  Toutefois,  notre 
intention  n'est  point  que  l'impératrice-régente 
puisse  autoriser  par  sa  signature  la  proinul- 

Itation  d'aucun  sénatus-consulte  ni  d'aucune  loi 
le  l'Etat  autres  que  ceux  qui  sont  actuelle- 
ment pendants  devant  le  Sénat,  le  Corps  législatif 
ou  le  conseil  d'Etat,  nous  référant  a  cet  égard 
au  contenu  des  ordres  et  instructions  mention- 
nés ci-dessus. 

Mandons  à  notre  ministre  d'Etat  de  donner 
communication  des  présentes  lettres  -  patentes 
au  Sénat,  qui  les  fera  transcrire  sur  ses  regis- 
tres, et  à  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  pour  les  faire  publier  au  Bulletin  des 
lois. 

II.  Prixces  de  la  famille  impériale.  —  ^fé- 
vrier 1858.  —  Lettres-patentes  qui  investissent 
S.  A.  I.  le  prince  Jérôme-Napoléon  du  droit 
d'assister  aux  réunions  ordinaires  et  extraordi- 
naires du  conseil  impérial.  —  Napoléon,  etc., 
voulant  donner  à  notre  bien-aimé  oncle,  le  prince 
Jérôme-Napoléon,  des  marques  de  notre  haute 
confiance,  nous  avons  résolu  de  l'investir,  comme 
nous  l'investissons  par  ces  présentes,  du  droit 
d'assister  aux  réunions  ordinaires  et  extraordi- 
naires de  nos  conseils,  voulant  qu'il  les  préside 
pendant  nos  absences,  et  ce.  en  conformité  de 
nos  instructions  et  de  nos  ordres. 

Mandons  à  notre  ministre  d'Etat  de  don- 
ner communication  des  présentes  à  notre  garde 
des  sceaux ,  pour  être  insérées  au  Bulletin  des 
lois. 

3  mai  1859.  —  Lettres-patentes  qui  1»  déci- 
dent que  l  impératrice-régente  prendra,  sur  les 
résolutions  et  décrets  qui  lui  seront  soumis,  l'avis 
du  prince  Jérôme-Napoléon-  confèrent  à  S.  A.  I. 
le  droit  de  présider,  en  l'absence  de  l'impéra- 
trice-régente, le  conseil  privé  et  le  conseil  des 
ministre*.  —  Napoléon,  etc.,  au  moment  de  par- 
tir pour  aller  prendre  le  commandement  de  l'ar- 
mée d'Italie,  nous  avons,  par  nos  lettres-patentes 
de  ce  jour,  confié  la  régence  à  notre  bien-aimée 
épouse  l'Impératrice,  et  nous  avons  réglé,  pour 
le  temps  de  notre  absence,  l'ordre  du  service 
par  un  acte  inséré  au  livre  d'Etat  et  porté  a  la 
connaissance  de  notre  oncle  le  prince  Jéromc- 
Naooléon,  des  membres  du  conseil  privé,  du  con- 
seil des  ministres  et  des  présidents  du  Sénat,  du 
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Corps  législatif  et  du  conseil  d'Etat  ;  voulant  don 
ner  à  notre  oncle  le  prince  Jérôme  des  marques 
de  la  haute  confiance  que  nous  avons  en  lui,  et. 
par  le  concours  de  ses  lumières,  de  son  expé- 
rience et  de  son  dévouement  à  notre  personne, 
faciliter  à  notre  bien-aimée  épouse  l'accomplisse- 
ment  de  sa  mission,  nous  avons  décidé  et  nous 
décidons  que  l'impératrice-régente  prendra,  sur 
les  résolutions  et  décrets  qui  lui  seront  soumis, 
l'avis  du  prince  notre  oncle  ;  nous  lui  avons,  en 
outre,  conféré,  comme  nous  lui  conférons  par  ces 
présentes,  le  droit  de  présider,  en  l'absence  de 
l'impératrice-régente,  le  conseil  privé  et  le  con- 
seil des  ministres. 

Dotation  des  princes  et  princesses  de  la  fê- 
mitle  impériale.  —  28  février  1859.  —  Sénatut- 
consulle  qui  1°  augmente  la  dotation  des  princes 
et  princesses  de  la  famille  impériale  ;  2°  alloue 
me  somme  pour  les  dépenses  du  mariage  de 
S.  A.  I.  le  prince  Napoléon;  3»  fixe  le  douaire 
de  S.  A.  I.  la  princesse  Clotilde  Napoléon.  — 
La  dotation  annuelle  de  quinze  cent  mille  francs, 
affectée  aux  princes  et  prinresses  de  la  famille 
impériale,  par  le  sénatus-consulte  du  12  décembre 
1832,  est  élevée  à  la  somme  de  deux  millions 
deux  cent  mille  francs,  a  partir  du  1«*  janvier 
18M.  (Art.  1er.)  Une  somme  de  huit  cent  mille 
mille  francs  est  allouée  à  S.  A.  I.  le  prince  Na- 

Etoléon  pour  dépenses  de  mariage  cl  frais  d'éta- 
rtissement.  (Art.  2.)  En  cas  de  décès  de  S.  A.  I. 
le  prince  Napoléon,  il  sera  alloué  à  la  princesse, 
sa  veuve,  une  somme  annuelle  de  deux  cent  mille 
francs,  à  titre  de  douaire,  ainsi  qu'une  habitation 
conforme  a  son  rang.  (Art.  3.) 

III.  Coxseil  privé.  —  1»  février  1858.  —  Dé- 
cret qui  institue  un  conseil  privé.  —  Il  est  insti- 
tué un  conseil  privé  qui  se  reunira  sous  la  pré- 
sidence de  l'Empereur.  (Art.  1«.)  Le  conseil 
privé  deviendra,  avec  l'adjonction  des  deux  prin- 
ces français  les  plus  proches  dans  l'hérédité, 
conseil  de  régence,  dans  le  cas  où  l'Empereur 
n'en  aurait  pas  désigné  un  autre  par  acte  public. 
(Art.  2.) 

IV.  Corps  législatif.  —  27  mai  1837.  —  Sé- 
natus-consulte qui  modifie  l'article  35  de  Is 
Constitution.  —  L'article  35  de  la  Constitution  est 
modifié  ainsi  qu'il  suit  :  a  II  y  aura  un  député  au 
«  Corps  législatif  à  raison  de  trente-cinq  mille 
«  électeurs;  néanmoins,  il  est  attribué  un  députe 
■  de  plus  à  chacun  des  départements  dans  lesquels 
«  le  nombre  excédant  des  électeurs  dépasse  dix 
«  sept  mille  cinq  cents.  »  (Art.  1«'.)  Un  décret 
impérial  arrête  le  tableau  des  députés  à  élire  dans 
chaque  département,  en  conformité  du  présent 
sénatus-consulte.  (Art.  2.) 

17  février  1858.  —  Sénatus-consulte  qui  exige 
le  serment  des  candidats  à  la  dépulation.  —  Nid 
ne  peut  être  élu  député  au  Corps  législatif  si. 
huit  jours  au  moins  avant  l'ouverture  du  scru- 
tin, il  n'a  déposé,  soit  en  personne .  soit  par 
un  fondé  de  pouvoirs,  en  forme  authentiqne. 
au  secrétariat  de  li  préfecture  du  départe- 
ment dans  lequel  se  fait  l'élection,  un  écrit 
signé  de  lui.  contenant  le  serment  formulé  dans 
l'article  16  du  sénatus-consulte  du  25  décembre 
1852.  L'écrit  déposé  ne  peut,  a  peine  de  nullité, 
contenir  que  ces  mois  :  Je  jure  obéissance  à  U 
Constitution  et  fidélité  à  l'Empereur.  Il  en  est 
donné  récépissé.  (Art.  1er.)  La  publication  d'une 
candidature,  la  distribution  et  l'affichage  des  cir- 
culaires et  des  bulletins  électoraux  pour  lesqnefc 
le  dépôt  au  parquet  du  procureur  impérial  aura 
été  effectué,  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'après  que 
le  candidat  s'est  conformé  aux  dispositions  de 
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l'article  précédent.  Toute  publication,  distribu- 
tion ou  tout  affichage  antérieurs,  seront  punis 
des  peines  portées  par  l'article  6  de  la  loi  du 
87  juillet  Î8I9.  (Art.  2.)  Pendant  la  durée  des 
opérations  électorales,  un  tableau,  certifié  par  le 
préfet  et  contenant  les  noms  des  candidats  qui 
ont  rempli,  dans  le  délai  voulu,  la  prescription 
de  l'article  l*r  du  présent  sénatus-ronsulte,  est 
déposé  sur  le  bureau.  (Art.  3.)  Les  bulletins  por- 
tant le  nom  d'un  candidat  qui  ne  se  sera  pas  con- 
formé aux  dispositions  de  I  article  1«*  du  présent 
sénatus-consultc  sont  nuls  et  n'entrent  point  en 
compte  dans  le  résultat  du  dépouillement  du 
scrutin  ;  mais  ils  sont  annexés  au  proces-verbal. 
(Art.  i.) 
\.  CofSF.IL  h'État.  (Voy.) 
contkibitioxs  directes.  —  Perception». 
—  Percepteur*.  {D..  p.  1091.  S.,  p.  217.)  — 
Les  perceptions  sont  divisées  en  cinq  classes  : 
la  première  comprend  les  emplois  d'un  produit 
supérieur  à  8.000  fr.  ;  la  deuxième,  de  5.001  à 
8.000  fr.;  la  troisième,  de  3.001  a  5.000  fr.  ;  la 
quatrième,  de  2  401  à  3.600  fr.  ;  la  cinquième,  de 
2.400  et  au-dessous.  (  Décr.  1857,  art.  1«'.  )  Les 
percepteurs  surnuméraires  ne  sont  admissibles 
qu'aux  perceptions  de  ciuquieme  classe.  Dans  les 
départements  où  ces  perceptions  ne  formeraient 
pas  le  quart  du  nombre  total  des  perceptions, 
cette  proportion  des  emplois  accessibles  aux  sur- 
numéraires sera  complétée  par  les  perceptions 
du  produit  le  moins  élevé  dans  la  classe  immé- 
diatement supérieure.  Les  percepteurs  ainsi  pro- 
mus n'auront  néanmoins  pour  l'avancement  ulté- 
rieur d'autres  titres  que  ceux  inhérents  à  l'em- 
ploi de  percepteur  de  cinquième  classe.  (Art.  2.) 
voy.  Patentes. 

cotn.  de  cassation.  (£)..  p.  199.  S., p.  80.) 
Sont  anpl'n-ablcs  à  la  Corse  et  a  l'Algérie  les  lois 
et  règlements  qui  déterminent  pour  la  France 
continentale  les  délais  a  observer  pour  les  pour- 
vois et  procédure  en  matière  civile  devant  la  Cour 
de  cassation. (L.  Il  juin  I8r>9.  art.  2.) 

coin  des  comptes.  (/>..  p.  546  )  —  Audi- 
teurs. —  l'n  décret  du  2."  octobre  1856,  considé- 
rant qu't'/  importe  de  placer  auprès  de  la  Cour 
des  comptes  une  classe  d'auditeurs  qui.  par  ses 
études  préparatoires,  présente  des  garanties  spé- 
ciales d'aptitude  aux  fonctions  de  conseiller  ré- 
férendaire, a  créé  près  cette  Cour  des  auditeurs 
r"ont  le  nombre  ne  peut  excéder  vingt.  Les  audi- 
teurs à  la  Cour  des  comptes  sont  nommés  par 
l'Empereur.  (Art.  î«.)  — Ils  sont  placés  sous  la 
direction  du  premier  président,  qui  peut  les 
adjoindre   aux  conseillers  référendaires  pour 
prendre  part  aux  travaux  d'instruction  et  de  vé- 
rification confies  à  ces  magistrats.  (Art.  2.)  — 
Nul  ne  peut  être  nommé  auditeur  a  la  Cour  des 
comptes  s'il  n'est  Age  de  vingt  et  un  ans  au 
moins  et  de  trente  ans  au  plus,  s'il  n'est 
licencié  en  droit  et  s'il  n'a  été  jugé  admissible 
ar  une  commission  d'examen  dont  les  mein- 
res  sont  nommés  par  le  ministre  des  finances  et 
qui  est  composée  d'un  conseiller  maître,  de  deux 
conseillers  référendaires,  l'un  de  1"»  classe,  l'autre 
de  2*,  et  de  deux  fonctionnaires  appartenant  a 
l'administration  centrale  des  finances.  (Art.  3.)  — 
Les  auditeurs  peuvent  être  révoqués  par  décret, 
sur  la  proposition  du  ministre  des  finances  et  sur 
l'avis  du  premier  président  et  du  procureur  gé- 
néral. (Art.  4.}  —  Le  quart  au  moins  des  vacances 
dans  l'ordre  des  conseillers  référendaires  de  2« 
classe  est  attribué  aux  auditeurs.  (  Art.  5.  )  Par 
décret  du  14  décembre  1859.  les  auditeurs  ont 
été  divisés  en  deux  classes,  dix  de  première,  dix 
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de  second»'  ;  un  traitement  de  2,000  fr.  est  alloué 
aux  auditeurs  de  première  classe. 

Caissier-payeur  central  du  Trésor.  —  Les  ar- 
rêts par  lesquels  la  Cour  des  comptes  prononce 
sur  les  comptes  mensuels  du  caissier-payeur  cen- 
tral du  Trésor  comprennent  désormais  les  opéra- 
tions de  quatre  mois.  (Décr.  29  nov.  1856.) 

Pièces  comptables.  —  Les  comptes  et  pièces 
justificatives  des  comptabilités  en  deniers  et  en 
matières  jugées  définitivement  par  la  Cour  des 
comptes  peuvent  être  supprimés  après  l'expi- 
ration des  délais,  et  saur  les  exceptions  indiquées 
ci-après,  savoir  :  1°  Six  ans  après  la  gestion:  — 
Deniers.  —  Les  quittances  et  états  d'arrérages 
de  la  dette  inscrite  (rentes  perpétuelles ,  rentes 
viagères  et  pensions);  les  pièces  produites  a  l'ap- 
pui des  comptes  des  agents  comptables  du  grand- 
livre  et  des  pensions  autres  que  l'agent  comptable 
des  transferts;  les  acquits  et  autres  pièces  justi- 
fiant du  payement  des  frais  de  poursuites  en  ma- 
tières de  contributions  directes;  les  récépissés  de. 
comptable  a  comptable  ;  les  talons  de  récépissés 
de  toute  nature  ;  les  pièces  justificatives  des 
payements  pour  fmis  de  justice  criminelle;  les 
pièces  relatives  aux  amendes  en  matière  de  con- 
tributions indirectes;  les  revues  trimestrielles  de 
la  solde  de  la  guerre  et  de  la  marine  ;  les  borde- 
reaux détaillés  des  coupons  d'emprunts  remis  à 
la  caisse  centrale  par  les  souscripteurs,  et  les 
coupons  de  certificats  de  négociation  joints,  par 
l'agent  comptable  des  transferts  et  mutations  de 
la  dette  publique,  à  l'appui  de  son  compte  spécial 
des  emprunts.  —  Matières.  —  Ministère  de  la 
guerre  :  les  comptes  aunuels  et  les  pièces;  mi- 
nistère de  la  marine  :  les  relevés  trimestriels  et 
les  pièces;  ministère  de  l'intérieur  :  les  pièces; 
ministère  des  finances  (timbres-poste  )  :  les  piè- 
ces ;  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  :  les  pièces.  2°  Huit  ans  après 
la  gestion  :  les  mandats  des  articles  d'argent  des 
postes.  3°  Dix  ans  après  la  gestion  :  les  pièces 
justificatives  produites  à  l'appui  des  comptes  du 
caissier-payeur  central  du  Trésor;  des  payeurs 
des  départements  et  des  armées;  des  receveurs 
généraux  des  finances  et  du  receveur  central  du 
département  de  la  Seine  ;  des  agents  comptables 
des  administrations  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  des  douanes,  des  contributions  indi- 
rectes et  des  tabacs,  des  postes  et  des  monnaies; 
de  l'agent  responsable  des  virements  de  comptes; 
des  trésoriers  des  colonies;  de  l'agent  comptable 
des  traites  de  la  marine  ;  des  agents  comptables 
de  l'instruction  publique,  de  la  Légion  d'honneur 
et  des  chancelleries  consulaires;  du  caissier  de  la 
caisse  d'amortissement;  du  caissier  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  ;  des  receveurs  géné- 
raux en  qualité  de  préposés  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations;  des  commissaires  des  poudres  et 
salpêtres  ;  du  caissier  de  l'imprimerie  impériale. 
4<»  Quinze  ans  après  la  gestion  :  les  pièces  pro- 
duites à  l'appui  du  compte  du  conservateur  du 
mobilier  de  l'imprimerie  impériale,  et  des  rece- 
veurs et  trésoriers  des  communes,  hospices  et 
établissements  de  bienfaisance.  5°  Trente  ans  après 
la  gestion  :  —  Deniers.  —  Les  pièces  et  titres 
qui  touchent  aux  intérêts  des  tiers,  tels  que  les 
actes  et  expéditions  d'actes  qui  concernent  les 
aliénations  mobilières  et  immobilières  faites  au 
profit  de  l'Etat,  des  communes  et  des  établisse- 
ments de  bienfaisance  par  des  particuliers;  les 
procurations  et  les  titres  de  propriétés  produits 
par  les  héritiers  des  créanciers  ou  autres  à  l'appui 
de  leurs  droits  contre  le  Trésor  public;  les  pièces 
relatives  aux  remboursements  de  capitaux  réser- 
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vés  versés  k  la  caisse  de  retraite  pour  la  vieil- 
lesse; les  pièces  de  la  comptabilité  du  trésorier 
général  des  invalides  de  la  marine,  sauf  celles 
indiquées  ci-après;  les  comptes  particuliers  pro- 
duits comme  pièces  justificatives  dans  les  comptes 
généraux  des  administrations  des  douanes,  des 
contributions  indirectes  et  des  tabacs,  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines,  de  la  loterie  et  des 
postes,  antérieurs  k  1821  ;  les  comptes  des  comp- 
tables directs  des  administrations  précitées  k 
partir  de  1821.  dont  les  éléments  se  trouvent  re- 
produits dans  les  résumés  généraux.  —  Matières. 
—  Les  comptes  des  agents  comptables  des  divers 
ministères  et  les  résumés  généraux  de  la  guerre 
et  de  la  marine.  6°  Quarante  ans  après  la  ges- 
tion :  les  états  et  quittances  d'appointements,  de 
taxations,  de  remises  et  de  supplément  de  trai- 
tement des  fonctionnaires  et  emplovés  de  l'Etat, 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  des 
employés  des  administrations  départementales  et 
communales,  et  les  états  d'appointements  et 
autres  pièces  concernant  les  banques  des  ou- 
vriers de  l'imprimerie  impériale.  7°  Soixante  ans 
après  lu  gestion  :  les  pièces  de  dépenses  rela 
tives  au  personnel  de  la  liste  civile  des  derniers 
règnes.  (Décr.  30  nov.  1858,  art. 

Sont  exceptées  des  suppressions  autorisées  par 
l'article  précédent  et  sont  conservées  dans  les 
archives  de  la  Cour  des  comptes  pendant  un 
temps  illimité  ,  savoir  :  1»  les  pièces  relatives 
aux  consignations  et  dépôts  de  toute  nature  effec- 
tués, soit  à  l'ancienne  caisse  d'amortissement, 
soit  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations;  les 
pièces  et  quittances  produites  k  l'appui  des  rem- 
boursements faits,  tant  par  les  receveurs  géné- 
raux et  particuliers  comme  préposes  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignation*  que  par  le  caissier  de 
la  même  administration;  les  pièces  de  comptabi- 
lité de  ce  caissier  concernant  les  indemnités  de 
Saint-Domingue,  les  fonds  des  établissements  pu- 
blics, le  domaine  extraordinaire  de  l'Etat  et  les 
arrérages  de  pensions  revenant  k  des  héritiers 
ou  k  leurs  concessionnaires;  les  pièces  con- 
cernant les  dépôts  faits  à  la  caisse  de  dota- 
tion de  l'armée;  2°  les  pièces  de  la  compta- 
bilité de  l'agent  comptable  des  transferts  et  mu- 
tations de  la  dette  publique  autres  que  celles  qui 
sont  mentionnées  au  5  1"  de  l'art.  1«;  5»  les 

rièces  de  la  comptabilité  du  trésorier  général  des 
nvalidesde  lu  marine  designées  ci-apres,  savoir: 
pour  la  recette,  les  rôles  classés  au  chapitre  ar- 
mements et  désarmements  du  commerce  ;  pour 
la  dépense,  les  pièces  imputées  aux  deux  chapi- 
tres remboursements  des  produits  de  solde  et 
autres,  et  remboursements  de  produits  de  bris  et 
naufrages,  et  tous  les  comptes  autres  que  ceux 
qui  sont  désignés  au  $  5  dudit  art.  1er.  (Art.  2.) 

Les  papiers  dont  la  suppression  doit  être 
opérée  sont  décrits  par  nature,  dans  un  inven- 
taire dressé  en  double  expédition  a  la  diligence 
du  procureur  général  près  la  Cour  des  comptes 
et  par  les  ordres  du  premier  président,  en  présence 
des  employés  de  l'administration  des  domaines 
délégués  pour  faire  procéder  k  la  vente.  Cet  in- 
ventaire est  communiqué  au  ministre  des  finances, 
qui  fait  indiquer  les  pièces  et  papiers  suscepti- 
bles d'être  vendus  avec  la  faculté  d'être  livrés  au 
commerce,  et  ceux  qui  ne  doivent  l'être  que  sous 
la  condition  d'être  immédiatement  dénaturés  et 
remis  en  p:\te  sons  les  yeux  d'un  délégué  de  l'ad- 
ministration. L'une  des  expéditions  de  l'inven- 
taire reste  entre  les  mains  du  greffier  en  chef, 
l'autre  est  délivrée  aux  préposés  de  l'administra- 
tion des  domaines,  en  même  temps  qu'il  leur  est 
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fait  remise  des  objets  destinés  k  la  vente.  (Art.  3.) 
—  Le  produit  des  ventes  dout  il  s'agit  est  re- 
couvré par  les  soins  des  préposés  de  l'adminis- 
tration des  domaines  et  versé  dans  les  caisses  do 
Trésor  conformément  à  l'art.  3  de  l'ordonnance 
du  14  septembre  1822.  (Art.  4.) 

coins  impériales.  Voy.  Tribunaux. 

ennui  foncier  de  ikwce.  (S.,  p.  8t 
et  A.,  p.  490.)  —  Les  articles  2074.  2075  et  4078 
du  Code  Napoléon  ne  sont  point  applicables  aux 
avances  sur  dépôts  d'obligations  foncières  que 
la  société  du  Crédit  foncier  de  France  est  au- 
torisée k  faire  par  l'article  2  de  ses  statuts. 
(L.  19  juin  1857.  art.  1«'.)  —  Le  privilège  de  la 
société  du  Crédit  foncier  sur  l'obligation  donnée 
en  nantissement  résulte  de  l'engagement  souscrit 
par  l'emprunteur  dans  la  forme  prescrite  par  les 
articles  3  et  5  de  l'ordonnance  royale  du  15  juin 
1854,  relative  aux  avances  faites  sur  effets  pu- 
blics par  la  Banque  de  France.  (  Art.  2.  )  A  dé- 
faut de  remboursement,  dès  le  lendemain  de  l'é- 
chéanec,  la  société  du  Crédit  foncier  peut,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  mise  en  demeure,  faire  procé- 
der, par  le  ministère  d'un  agent  de  change,  k  la 
vente  du  titre,  conformément  aux  dispositions  du 
même  article  5  de  l'ordonnance  précitée.  (An.  3.) 
Approbation,  par  décret  du  16  août  1859.  de  modi- 
fications apportées  aux  statuts  du  Crédit  foncier  de 
France.  {Voy.  Banque  de  France,  Drainage.) 

CULTE.  (D.,  p.  599.  S.,  p.  91.) 

I.  Culte  catholique.  —  $  1".  Traitements.  - 
5  2.—  Archevêchés. 

II.  Culte  protestant. 

I.  Culte  catholique.  —  $  1«\  Traitements  - 

Par  décret  du  k-9  juillet  1858.  les  traitements  des 
desservants  des  succursales  âgés  de  moins  de 
cinquante  ans  ont  été  fixés  à  900  francs,  k  partir 
du  1er  janvier  1859.  Les  dispositions  de  l'arrête 
du  17  avril  1819.  qui  a  régie  progressivement  les 
traitements  des  autres  desservants  en  raison  dt 
leur  âge,  continuent  d'être  exécutées  a  leur  égard. 

Par  décret  du  2  août  de  la  même  année,  les 
traitements  des  chanoines ,  antres  que  ceux  du 
diocèse  de  Paris,  ont  été  fixés  a  partir  du  t«  jan- 
vier 1859.  a  1.600  francs.  (Voy.  Evêchés.) 

J  2.  Archevêchés.  —  En  vertu  d'une  loi  d« 
14  mai  1859.  et  par  décret  du  26  mai  suivant, 
l'église  episcopale  de  Rennes  a  été  érigée  en  mé- 
tropole; elle  a  pour  suff ra gantes  les  églises  epiv 
copalesde  Bennes,  de  Saint-Brieuc  et  de  Quiniper. 

IL  Culte  protestant.  —  Un  décret  du  19niar« 
1859  avant,  en  grande  partie,  pour  objet  de  ré- 
pondre a  des  difficultés  d'espèces  qui  s'étaient 
récemment  présentées,  est  venu  réglementer  les 
autorisations  demandées  :  1°  pour  l'ouverture  de 
nouveaux  temples,  chapelles  ou  oratoires  destinés 
k  l'exercice  public  des  cultes  protestants  organises 
par  la  loi  du  18  germinal  an  x  ;  2*  ponr  l'exer- 
cice public  des  cultes  non  reconnus  par  l'État.— 
Si.  d  un  côté,  on  peut  trouver  dans  ce  décret  une 
nouvelle  satisfaction  donnée  k  la  liberté  de  cons- 
cience .  d'un  autre,  il  n'a  pas  été  impossible  de 
regretter  que  ses  dispositions  parussent  mettre  sur 
un  pied  d  égalité  un  culte  reconnu  par  l'Etat  et 
des  dissidences  religieuses  n'ayant  d'autre  auto- 
rité que  l'adhésion  exceptionnelle  de  quelques 
individualités. 

Aux  termes  de  l'article  1«  du  décret,  l'autori- 
sation pour  l'ouverture  de  nouveaux  temples, 
chapelles  ou  oratoires  destinés  k  l'exercice  public 
des  cultes  protestants  organisés  par  la  loi  du 
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18  germinal  an  x,  est,  sur  la  demande  des  con- 
sistoires, donnée  par  l'Empereur  sur  le  rapport 
du  ministre  des  cultes.  Aux  termes  de  l'article  2, 
les  préfets  continuant  de  donner  les  autorisations 
pour  l'exercice  public  temporaire  des  mêmes  cul- 
tes. En  cas  de  difficulté,  il  est  statué  pari  Empe- 
reur, en  conseil  d'Etat. 

Si  une  autorisation  est  demandée  pour  l'exercice 
d'un  culte  non  reconnu  par  l'Etat,  cette  autorisa- 
tion est  donnée  par  l'Empereur  en  conseil  d'Etat, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  après 
avis  du  ministre  des  cultes.  Les  réunions  ainsi 
autorisées  pour  l'exercice  d'un  culte  non  reconnu 
par  l'Etat  sont  soumises  aux  règles  générales  con- 
sacrées par  les  articles  4,  32  et  52  de  la  loi  du 
18  germinal  aux  (articles  organiques  du  culte  ca- 
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tholique)  et  2  de  la  même  loi  (articles  organiques 
des  cultes  protestants).  Les  préfets  continuent  de 
donner,  dans  le  même  cas,  les  autorisations  qui 
sont  demandées  pour  des  réunions  accidentelles 
de  ces  cultes.  (Art.  5.) 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  révoquer  les  autorisations 
données  dans  les  cas  prévus  par  l'article  1er  et 
l'article  5,  §  ter  du  présent  décret,  cette  révoca- 
tion est  prononcée  par  l'Empereur,  en  conseil 
d'Etat.  Toutefois,  les  ministres  compétents  peu- 
vent, en  cas  d'urgence,  et  pour  cause  d'inexécu- 
tion des  conditions  ou  de  sûreté  publique,  sus- 
pendre provisoirement  l'effet  desdiles  autorisa- 
tions. La  suspension  cesse  de  plein  droit  à  Pcx- 

E ira  lion  du  délai  de  trois  mois,  si,  dans  ce  délai, 
i  révocation  n'a  été  définitivement  prononcée. 


DÉPARTEMENT.  Voy.  PÉAGES.  PRÉFECTURE. 

distii.i,  \tiox  des  cÉnÉALEft.  Uo  décret 
du  26  octobre  1854  avait  interdit,  jusqu'à  ce  qu'il 
en  ait  été  autrement  ordonné,  la  distillation  des 
céréales  et  de  toute  autre  substance  farineuse  ser- 
vant a  l'alimentation.  Un  décret  du  10  novembre 
1857  leva  cette  interdiction;  mais  il  exigea,  sous 
peine  d'interdirtion  particulière  prononcée  par 
voie  administrative,  que  la  distillation  fut  faite  de 
telle  sorte  que  ses  résidus  pussent  être  utilisés 
pour  la  nourriture  du  bétail.  Cette  obligation  a 
été  elle-même  supprimée  par  décret  du  5  février 
1859. 

D01TAXES.  (  D..  p.  701,  S.,  p.  108.  )  —  En 
traitant  dans  le  Dictionnaire  d'administration  de 
cette  matière  si  importante  et  si  complexe,  nous 
avons  du,  tout  on  lui  consacrant  un  travail  d'une 
étendue  exceptionnelle,  nous  borner  cependant  a 
l'exposé  des  principes  généraux  et  a, l'analyse  des 
repies  qui  régissent  cette  branche  si  considérable 
des  services  publics  et  ses  divers  modes  de  pro- 
céder. Aucune  modification  n'a  été  apportée  dans 
ces  dernières  années  à  cette  législation  générale. 

nn.AixAKE.  (S.,  p.  108. i — Confirmé  dans  son 
opinion  sur  PuUlité  du  drainage  par  le  spectacle 
des  résultats  obtenus  dans  les  pavs  voisins  et 
par  le  commencement  d'expérience  réalisé  sur 
divers  points  de  notre  territoire,  le  Gouvernement 
résolut  de  répandre  et  d'encourager  cette  utile 
pratique,  et.  prenant  exemple  sur  l'Angleterre, 
qui  sortait  dans  cette  circonstance  de  ses  habi- 
tudes administratives,  il  considéra  que  le  progrès 
à  obtenir  était  assez  important  pour  qu'il  convint 
de  le  poursuivre  en  faisant  pour  cet  ohjet  a  l'a- 
griculture des  prêts  et  des  avances.  La  loi  du 
Ï7  juillet  1856  établit  le  principe  de  ces  encou- 
ragements donnés  par  l'Etat  et  régla  à  la  fois  le 
mode  cl  les  conditions  des  prêts  et  les  garanties 
et  privilèges  de  l'Etat.  Mais  l'exécution  de  celte 
loi  ne  laissait  pas  que  de  présenter  quelques  em- 
barras dont  il  convenait,  au  point  de  vue  même 
du  succès  de  l'opération,  de  dégager  l'Etat,  et  l'ac- 
tion de  la  société  du  Crédit  foncier  de  France 
(Voy.)  a  été  substituée  a  celle  de  l'Etat  par  une 
loi  du  28  mai  1K58.  suivie  d'un  décret  d'exécution, 
en  date  du  25  septembre  de  la  même  année,  por- 
tant règlement  d'administration  publique,  et.  à  la 
date  du  28  du  même  mois,  d'un  décret  approbatif 


avec  la  société  du  Crédit 
ement  connaître  ces  dif- 


de  la  convention 
foncier. 

Nous  ferons 
férents  actes. 


I.  Loi  du  17  juillet  1856  sur  le  draixacs.  — 
5  1".  Encouragements  donné*  par  l'Elut.  — 
$  2.  Du  privilège  sur  les  terrains  drainés  et 
sur  leurs  récoltes  ou  revenus.  —  5  5.  Du  mode 
de  conservation  du  privilège.  —  S  4.  Disposi- 
tions générales. 

II.  Loi  du  28  mai  1858  qui  substitue  la  société 
du  Crédit  foncier  a  l'Etat  pour  les  prêts  a 

FAIRE  EX  VERTU  DE  LA  LOI  DU  17  JUILLET  1K56. 

III.  DÉCRET  DU  25  SEPTEMBRE  1858  PORTANT  RÈ- 
GLEMENT d'administration  publique  pour  l'exé- 
cution DES  LOIS  DES  17  JUILLET  1856  ET  28  MAI 

1858.  —  S  1er  Forme  et  instruction  des  de- 
mandes de  prêts.  —  S  2.  Condition  des  prêts 
et  surveillance  de  l'administration  sur  l'exécu- 
tion et  l'entretien  des  travaux.  —  $  3.  Dispo- 
sitions générales. 

IV.  Convention  passée  entre  l'État  et  la 
société  du  Crédit  foncier. 

I.  Loi  du  17  juillet  1.856  sur  le  drainage.— 
§  1".  Encouragements  donnés  pur  l'État.  —  L'ar- 
ticle 1er  de  la  loi.  dans  le  principe  duquel  réside, 
à  vrai  dire,  tout  l'intérêt,  tout  l'objet,  toute  l'im- 
portance de  la  loi,  porte  qu'une  somme  de  cent 
millions  est  affectée  a  des  prêts  destinés  à  faci- 
liter les  opérations  de  drainage.  Aux  termes  du 
second  paragraphe,  un  article  de  la  loi  de  finances 
devait  fixer  chaque  année  le  crédit  dont  le  minis- 
tre de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  pourrait  disposer  pour  cet  emploi. 

L'article  2  est  ainsi  conc.u  :  Les  prêts  effectués 
en  vertu  de  la  présente  loi  sont  remboursables 
en  vingt-cinq  ans,  par  annuités  comprenant  l'a- 
mortissement du  capital  et  l'intérêt  calculé  a 
4  p.  C/J.  —  L'emprunteur  a  toujours  le  droit  de 
se  libérer  par  anticipation,  soit  en  totalité,  soit 
en  partie.  —  Le  recouvrement  des  annuités  a  lieu 
de  la  même  manière  que  celui  des  contributions 
directes. 

§  2.  Du  privilège  sur  les  terrains  drainés  et 
sur  leurs  récoltes  ou  revenus.  —  Il  est  accordé 
au  Trésor  public .  pour  le  recouvrement  de  l'an- 
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nuité  échue  et  de  l'annuité  courante,  sur  les  ré- 
coltes ou  revenus  des  terrains  drainés,  un  privi- 
lège qui  prend  rang  immédiatement  après  celui 
des  contributions  publiques.  Néanmoins,  les  som- 
mes dues  pour  les  semences  ou  pour  les  frais  de 
la  récolte  de  l'année  sont  pavées  sur  le  prix  de  la 
récolte  avant  la  créance  du  Trésor  public. 

Le  Trésor  public  a  également,  pour  le  recou- 
vrement de  ses  prêts ,  un  privilège  qui  prend 
rang  avant  tout  autre,  sur  les  terrains  drainés. 
(Art.  3.  )  Le  privilège  sur  les  terrains  drainés, 
tel  qu'il  est  établi  par  l'article  précédent,  est  ac- 
cordé 1°  aux  syndicats,  pour  le  recouvrement  de 
la  taxe  d'entretien  et  des  prêts  ou  avances  faits 
par  eux  ;  2°  aux  préteurs,  pour  le  remboursement 
des  prêts  faits  à  des  syndicats  ;  3«  aux  entrepre- 
neurs, pour  le  montant  du  payement  des  travaux 
de  drainage  par  eux  exécutés  ;  4°  à  ceux  qui  ont 
prêté  des  deniers  pour  payer  ou  rembourser  les 
entrepreneurs,  en  se  conformant  aux  dispositions 
du  $  5  de  l'article  2103  du  Code  Napoléon.  —  Les 
syndicats  ont ,  en  outre ,  pour  la  taxe  d'entretien 
de  l'année  échue  et  de  l'année  courante,  le  privi- 
lège sur  les  récoltes  ou  revenus,  tel  qu'il  est  éta- 
bli par  l'article  3.  — Le  privilège  n'affecte  chacun 
des  immeubles  compris  dans  le  périmètre  d'un 
syndicat  que  pour  la  part  de  cet  immeuble  dans 
la  dette  commune.  (Art.  4.)  Toute  personne 
ayant  une  créance  privilégiée  ou  hypothécaire 
antérieure  au  privilège  acquis  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi  a  le  droit,  à  l'époque  de  l'aliénation  de 
l'immeuble,  de  faire  réduire  ce  privilège  à  la  plus- 
value  existant  a  cette  époque  et  résultant  des 
travaux  de  drainage.  (Art.  5.) 

§  3.  Du  mode  de  conservation  du  privilège.  — 
Le  trésor  public.  les  syndicats,  les  prêteurs  et  les 
entrepreneurs  n'acquièrent  le  privilège  que  sous 
la  condition  d'avoir  préalablement  fajt  dresser  un 
procès-verbal,  à  l'effet  de  constater  l'état  de  cha- 
cun des  terrains  a  drainer  relativement  aux  tra- 
vaux de  drainage  projetés .  d'en  déterminer  le 
périmètre  et  d'en  estimer  la  valeur  actuelle  d'a- 
près les  produits. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  prêt  demandé  au  Trésor 
public,  le  procès-verbal  est  dressé  par  un  ingé- 
nieur ou  un  homme  de  l'art  commis  par  le  préfet, 
assisté  d'un  expert  désigné  par  le  juge  de  paix  ; 
s'il  y  a  désaccord  entre  l'ingénieur  et  l'expert, 
celui-ci  fait  consigner  ses  observations  dans  le 
procès-verbal.  —  Dans  les  autres  cas,  le  procès- 
verbal  est  dressé  par  un  expert  désigné  par  le 
juge  de  paix  du  canton  où  sont  situés  les  biens. 
—  Les  entrepreneurs  qui  ont  exécuté  des  travaux 
pour  des  propriétaires  non  constitués  en  syndicat 
doivent,  de  plus,  faire  vérifier  la  valeur  de  leurs 
travaux,  dans  les  deux  mois  de  leur  exécution, 
par  un  expert  désigné  par  le  juge  de  paix.  Le 
montant  du  privilège  ne  peut  pas  excéder  la  va- 
leur constatée  par  ce  second  procès- verbal. 
(  Art.  6.  )  Le  privilège  accordé  par  la  présente 
loi  sur  les  terrains  drainés  se  conserve  par  in- 
scription prise  :  pour  le  Trésor  public  et  pour  les 
prêteurs,  dans  les  deux  mois  de  l'acte  de  prêt  ; 
pour  les  syndicats,  dans  les  deux  mois  de  l'arrêté 
qui  les  constitue  -,  pour  les  entrepreneurs,  dans 
lès  deux  mois  du  procès-verbal  prescrit  par  le 
premier  paragraphe  de  l'article  6.  —  L'inscrip- 
tion contient,  dans  tous  les  cas,  un  extrait  som- 
maire de.  ce  procès-verbal.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu 
à  vérification  des  travaux,  en  exécution  du  qua- 
trième paragraphe  de  l'article  6,  il  est  fait  men- 
tion, en  marge  de  l'inscription,  du  procès-verbal 
de  cette  vérification .  dans  les  deux  mois  de  sa 
date.  (Art.  7.)  L'acte  de  prêt  consenti  au  profit 


d'un  syndicat  répartit  provisoirement  la  dette 
entre  les  immeubles  compris  dans  le  périmètre 
du  syndicat ,  proportionnellement  à  la  part  que 
chacun  de  ces  immeubles  doit  supporter  dans  b 
dépense,  et  l'inscription  est  prise  d'après  cettf 
répartition  provisoire.  —  Pour  les  avances  d  uo 
syndicat,  l'inscription  est  également  prise  d'après 
une  repartition  provisoire  faite?,  comme  il  est  dit 
au  paragraphe  précèdent,  par  les  soins  du  syn- 
dicat. —  Si  la  répartition  provisoire  est  rectifiée 
ultérieurement  par  l'effet  des  recours  ouvertsaui 
propriétaires  en  vertu  de  l'article  4  de  la  loi  do 
14  floréal  an  ti,  il  est  fait  mention  de  cette  rec- 
tification en  marge  des  inscriptions,  a  la  diligence 
du  syndicat ,  dans  les  deux  mois  de  la  date  m 
la  répartition  nouvelle  est  devenue  définitive  ;  le 
privilège  s'exerce  conformément  a  cette  dernière 
repartition.  (Art.  8.) 

§  3.  Dispositions  générales.  —  Si  une  opéra- 
tion de  drainage  aggrave  les  dépenses  d'un  cours 
d'eau  réglées  par  la  loi  du  14  floréal  an  u,  les 
terrains  drainés  sont  compris  dans  les  propriétés 
Intéressées,  et  imposés  conformément  à  cette  loi. 
Art.  9. 

IL  Loi  du  28  mai  1&58  qui  substitue  la  so- 
ciété du  Crédit  foncier  de  France  a  l'Etat. 

Par  l'article  1«  de  cette  loi  le  Crédit  foncier 
de  France  est  autorisé  a  faire  les  prêts  prévus 
par  l'article  1»  de  la  loi  du  17  juillet  1836.  dans 
les  conditions  déterminées  par  cette  loi.  L'ar- 
ticle 2  subroge  la  société  du  Crédit  foncier  aux 
droits  et  privilèges  accordés  au  Trésor  public  par 
le  S«  $  de  l'article  2  et  par  les  articles  5  et  6  de 
la  loi  du  17  juillet  1856,  sans  préjudice  de  toutes 
autres  voies  d'exécution.  L'article  3  déclare, 
d'ailleurs,  applicables  aux  prêts  effectués  par  le 
Crédit  foncier  les  droits  et  immunités  attribues 
au  Crédit  foncier  de  France  par  le  titre  4  du  dé- 
cret du  28  février  1852,  modifié  conformément  a 
l'article  1"  de  la  loi  du  10  juin  1853.  par  l'ar- 
ticle 47  du  même  décret  et  par  les  articles  4,  6 
et  7  de  la  loi  précitée  du  10  juin  1853. 

Les  annuités  dues  par  les  emprunteurs  sont 
affectées  par  privilège  au  remboursement  d'obli- 
gations dites  obligations  de  drainage  que  la  so- 
ciété du  Crédit  foncier  est  autorisée  a  émettre 
(voy.  IV)  avec  la  garantie  du  Trésor  et  dont  la 
somme  est  fixée  chaque  année  par  un  article  de 
la  loi  de  finances.  (Art.  5.) 

III.  Décret  portant  règlement  d'administra- 
tion PUBLIQUE  POUR  L'EXÉCUTION  DES  LOIS  D£5 
17  juillet  1856  et  28  mai  1858.  —  $  I»,  Forme 
et  instruction  des  demandes  de  prêts.  —  Aux 
termes  de  l'article  1er,  tout  propriétaire  qui  veut 
obtenir  un  prêt  par  application  des  lois  des 
17  juillet  1856  et  28  mai  1858  adresse  sa  de- 
mande au  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Cette  demande  énonce  : 
1°  la  somme  qu'il  veut  emprunter,  et,  s'il  y  a 
lieu,  celle  pour  laquelle  il  entend  concourir  a  la 
dépense  ;  2°  les  noms  et  prénoms  des  fermiers 
ou  colons  partiaires.  U  y  est  joint  un  extrait  de 
la  matrice  et  du  plan  cadastral,  avec  indication 
de  la  situation  et  de  l'étendue  des  terrains  a 
drainer.  —  Les  demandes  de  prêt,  avec  les  pièces 
à  l'appui,  sont  soumises  à  une  commission  formée 
près  du  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  sous  le  titre  de  Commis- 
sion supérieure  de  drainage.  Les  membres  de 
cette  commission  sont  nommés  par  le  ministre. 
(  Art.  2.  )  Après  délibération  de  la  commission, 
la  demande  de  prêt  est  renvoyée,  s'il  y  a  lieu,  a 
l'ingénieur  chargé  du  service  hydraulique  dans  le 
département  de  la  situation  dès  biens.  Dans  la 
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quinzaine  qui  suit  l'envoi,  l'ingénieur  visite  les 
terrains  à  drainer,  procède  aux  opérations  et  vé- 
rifications nécessaires  pour  apprécier  l'utilité  de 
l'entreprise  projetée  et  donne  son  avis  sur  l'ad- 
missibilité de  la  demande  de  prêt.  Son  rapport 
est  adressé  au  préfet,  qui  le  transmet  dans  les 
dix  jours,  avec  ses  propositions,  au  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics. (Art.  3.)  Le  ministre  adresse,  s'il  y  a 
lieu,  les  pièces  à  la  société  du  Crédit  foncier,  afin 
qu'elle  vérifie  les  titres  de  propriété  et  la  situa- 
tion hypothécaire  du  demandeur.  Si  la  société 
juge  que  les  garanties  offertes  par  le  demandeur 
soul  suffisantes,  le  ministre  statue  après  avis  de 
la  commission  supérieure.  L'arrêté  du  ministre 
qui  autorise  le  prêt  en  détermiuc  les  conditions 
générales,  et  notamment  les  délais  dans  lesquels 
lés  travaux  devront  être  commencés  et  achevés. 
(Art.  4.}  Si  la  demande  de  prêt  est  formée  par 
un  syndicat,  cette  demande  doit  contenir,  outre 
les  indications  prescrites  par  l'article  l«  du  pré- 
sent règlement,  la  délibération  des  intéressés 
qui  donne  au  syndicat  pouvoir  de  contracter  un 
emprunt  soumis  aux  dispositions  des  lois  des 
17  juillet  1856  et  28  mai  1858.  Cette  demande 
est  instruite  comme  il  est  dit  aux  articles,  2, 3 
et  4.  (Art.  5.) 

$  2.  —  Conditions  des  prêts  et  surveillance  de 
l'administration  sur  l'éxecution  et  l'entretien  des 
travaux.  —  Les  fonds  prèles  ne  peuvent  être 
employés  qu'aux  travaux  de  drainage;  le  Crédit 
foncier  doit  s'assurer  qu'ils  reçoivent  leur  desti- 
nation. (  Art.  G.  )  Les  travaux  sont  exécutés  par 
l'emprunteur,  sous  la  surveillance  de  l'adminis- 
tration. Le  montant |du  prêt  est  remisa  l'em- 
prunteur par  à-rouiple  successifs,  aux  époques 
fixées,  et  proportionnellement  au  degré  d'avance- 
ment des  travaux,  constaté  par  l'ingénieur  chargé 
de  la  surveillance,  de  manière  que  le  solde  ne 
soit  versé  qu'après  leur  exécution  complète. 
(  Art.  7.)  L'ingénieur  doit  refuser  le  certificat 
nécessaire  à  l'emprunteur  pour  toucher  tout  ou 

Èartic  du  prêt,  si  les  travaux  sont  mal  exécutés, 
n  cas  de  réclamation  contre  le  refus  de  l'ingé- 
nieur, il  est  statué  par  le  préfet,  qui  suspend  pro- 
visoirement, s'il  y  a  lieu,  le  payement  des  termes 
de  l'emprunt.  Si  les  travaux  sont  interrompus 
sans  que  l'emprunteur  ait  remboursé,  le  préfet 
peut  autoriser  la  société  du  Crédit  foncier  à  faire 
exécuter,  en  son  lieu  et  place,  les  travaux  né- 
cessaires pour  rendre  productive  la  dépense  déjà 
faite,  jusqu  à  concurrence  dessommesa  verser  pour 
compléter  le  prêt.  Le  tout  sans  préjudice  des  ac- 
tions a  intcnler  par  la  société  du  Crédit  foncier 
devant  les  tribunaux  civils,  à  raison  de  l'inexécu- 
tion du  contrat.  (Art.  8.)  —  L'entretien  des  tra- 
vaux de  drainage  reste  soumis  au  contrôle  du 
Crédit  foncier,  jusqu'à  l'entière  libération  de 
l'emprunteur.  (Art.  9.) 

$  3.  Dispositions  générales.  —  Le  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics supporte  les  frais  de  l'instruction  adminis- 
trative des  demandes  de  prêts  et  de  surveillance 
des  travaux.  Les  frais  de  l'expertise  mentionnée 
dans  l'article  6  de  la  loi  du  17  juillet  18.V6.  ceux 
de  l'acte  de  prêt,  de  l'inscription  du  privilège  et 


de  l'hypothèque  supplémentaire,  dans  le  cas  où 
elle  a  été  requise,  enfin  le  coût  des  mainlevées 
et  de  la  quittance  sont  seuls  à  la  charge  de  l'em- 

Erunteiir.  Le  montant  en  est  recouvré  par  le 
rédit  foncier  dans  le  cas  où  il  en  aurait  fait, 
l'avance.  (Art.  10.) 

IV.  COSVENTIOX  PASSÉE  E.VTRE    l/ÉTAT    ET  LA 

société  ou  Crédit  foncier. 

Le  Crédit  foncier  de  France  est  autorisé  à 
contracter,  avec  la  garantie  du  Trésor,  des  em- 
prunts successifs  sous  forme  d'obligations,  dites 
obligations  de  drainage,  qui  peuvent  être  émises 
même  au-dessous  du  pair  et  qui  sont  remboursa- 
bles au  pair.  Ces  émissions  ont  lieu  Jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  nécessaire  pour  produire 
un  capital  de  cent  millions.  Ce  capital  est  exclu- 
sivement consacré  aux  prêts  destinés  à  favoriser 
les  opérations  de  drainage  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 1"  de  la  loi  du  17  juillet  1856.  L'émission 
des  obligations  ne  peut  être  faite  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  des  ministres  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances,  qui  déterminent  chaque  année  l'impor- 
tance et  l'époque  de  l'émission,  le  taux  et  les  au- 
tres conditions  de  négociation.  Les  obligations 
ainsi  émises  doivent  être  remboursées  dans  un 
délai  de  vingt-cinq  ans  au  plus  tard,  à  partir  de 
la  création  des  titres.  Chaque  année,  le  nombre 
des  obligations  à  rembourser  est  déterminé  par 
le  ministre  des  finances,  qui  peut,  s'il  le  juge 
convenable,  accélérer  la  marche  régulière  de  l'a- 
mortissement, en  raison  des  remboursements  ef- 
fectués par  les  emprunteurs.  (Convention  approu- 
vée par  le  décret  du  28  septembre  1858.  art.  5.) 
—  Il  est  paye  par  le  Trésor  au  Crédit  foncier 
de  France  une  commission  de  45  centimes  par 
100  francs  et  par  année ,  sur  le  capital  de 
chaque  somme  prêtée,  pour  le  couvrir,  tant  des 
risques  mis  a  sa  charge  que  des  frais  généraux 
relatifs  au  service  qui  lui  est  Confié.  Cette  com- 
mission est  réduite  a  35  centimes  dans  le  cas  où 
le  Crédit  foncier  aurait  exigé  une  hypothèque.  Si 
lcsobligations  de  drainage  ne  peuvent  être  négociées 
au  pair  qu'a  un  taux  d'intérêt  supérieur  à  celui  de 
4  p.  o/O  payé  psr  les  emprunteurs,  ou  si  elles  ne 

rieuvent  être  négociées  qu'au-dessous  du  pair, 
'excédant  de  dépense  qui  résulte,  soit  de  la  dif- 
férence d'intérêt,  soit  du  montant  de  la  prime, 
est  supporté  par  le  Trésor,  déduction  fuite  des 
bénéfices  que  le  Crédit  foncier  aurait  pu  retirer 
des  négociations  au-dessus  du  pair.  Cet  excédant 
de  dépenses  est  constate  par  le  compte  des  obli- 
gations émises  et  des  prêts  réalisés,  tenu  par  le 
Crédit  foncier  de  France.  Ce  compte  est  réglé 
tous  les  six  mois.  Les  fonds  provenant,  soit  de  la 
négociation  des  obligations,  soit  du  payement  des 
annuités  et  intérêts  dus  pour  rause  de  retard, 
soit  enfin  des  remboursements  anticipés,  sont  dé- 
posés en  compte  courant  au  Trésor.  Il  n'est  payé 
pour  ce  dépôt  d'autre  iutérêt  au  Crédit  foncier 
que  celui  qu'il  paye  lui-même  au  porteur  de  ses 
obligations,  depuis  le  jour  du  versement  au  Tré- 
sor des  fonds  provenant  de  leur  négociation,  jus- 
qu'au jour  de  leur  emploi  en  prêts  de  drainage. 
VArt.  0.) 

DROGUISTE.  Voy.  StiBSTAXCES  VÉXÉSCUSF.S. 
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EAUX  MINÉRALES    ET  THERMALES.  (  D., 

p.  153.  S.,  p.  110.)—  Nous  avons  dit  quel  in- 
térêt s'attarhe  à  l'existence  et  à  l'exploitation 
des  sources  d'eaux  minérales,  et  comment  des 
considérations  d'utilité  publique  peuvent  venir 
modifier  le  caractère  de  cette  nature  de  pro- 
priété. Les  idées  qui  se  produisaient  chaque 
jour  davantage  à  cet  égard  et  qui,  déjà,  pour 
des  matières  analogues  avaient  Tait  leur  place 
dans  la  législation,  ont  trouvé  leur  satisfaction, 
en  ce  qui  concerne  les  sources  d'eaux  minérales, 
dans  la  loi  du  14  juillet  1856. 

I.  Loi  du  14  juillet  1856. 

II.  Règlement  n 'administration  publique.  — 
$  1M.  De  ta  déclaration  d'intérêt  public  —  $  2. 
De  la  fixation  du  périmètre  de  protection.  — 
5  3.  De  l'autorisation  des  travaux  dans  l'inté- 
rieur du  périmètre  de  protection  et  de  la  con- 
statation des  fait»  d'altération  ou  diminution 
des  sources. 

III.  Lois  et  décrets  divers. 

I.  Loi  du  1*  juillet  1856.  —  Aux  termes  de 
l'article  1er  de  cette  loi,  les  sources  d'eaux  miné- 
rales peuvent  être  déclarées  d'iutértU  public,  après 
enquête,  par  un  décret  impérial  délibéré  en  conseil 
d'Etat.  La  loi  dit  seulement  et  a  seulement  voulu 
dire  :  intérêt  public;  elle  n'a  point  voulu  aller  jus- 
qu'aux mots  :  utilité  publique,  et  voici  comment  l'ho- 
norable rapporteur  rend  compte  de  cette  différence 
très-significative  :  «Quelque  réelle  et  considérable 
que  se  soit  montrée  a  nous  l'utilité  générale  des 
sources  d'eaux  minérales,  ou  au  moins  d'un  grand 
nombre  d'entre  elles,  nous  n'avons  pas  cru  qu'il 
fût  possible  de  les  mettre  sur  la  même  ligne  que 
ces  diverses  sortes  d'utilité  publique  en  vue  des- 
quelles a  été  faite  la  loi  d'expropriation  du  5  mai 
184t.  En  elle-même  et  dans  ses  conséquences, 
l'utilité  publique  des  sources  d'eaux  minérales 
s'est,  pour  nous,  réduite  à  un  grand,  à  un  sé- 
rieux intérêt  public  qui  doit  être  sérieusement 
protégé,  mais  qui  ne  doit  que  le  moins  possible 
empiéter  sur  les  droits  et  le  libre  usage  de  la  pro- 
priété privée.  »  Tel  est  donc  le  véritable  point  de 
vue  auquel  il  convient  de  se  placer  dans  l'apprécia- 
tion et  l'application  de  la  loi  qui  nous  occupe. 

Aux  termes  de  l'article  2,  un  périmètre  de  pro- 
tection peut  être  assigné,  par  un  décret  rendu 
dans  les  formes  établies  en  l'article  1«,  à  une 
source  déclarée  d  utilité  publique.  Ce  péri- 
mètre peut  être  modifié  si  de  nouvelles  circon- 
stances en  font  reconnaître  la  nécessite.  Aucun 
sondage,  aucun  travail  souterrain  ne  peuvent 
être  pratiqués  dans  le  périmètre  de  protection 
d'une  source  minérale  déclarée  d'intérêt  p  blic, 
sans  autorisation  préalable.  A  l'égard  des  fouilles, 
tranchées,  pour  extraction  de  matériaux  ou  pour 
un  autre  objet,  fondations  de  maisons,  caves  on 
autres  travaux  à  ciel  ouvert,  le  décret  qui  fixe 
le  périmètre  de  protection  peut,  exceptionnelle- 
ment, imposer  aux  propriétaires  l'obligation  de 
faire,  an  moins  un  mois  à  l'avance,  une  déclara- 
tion au  préfet,  qui  en  délivre  récépissé.  (L. 
14  juillet  1856,  art.  3.)  Les  travaux  énoncés  dans 


l'article  précédent  et  entrepris,  soit  en  terta 

d'une  autorisation  régulière,  soit  après  une  dé- 
claration préalable,  peuvent,  sur  la  demande  dn 
propriétaire  de  la  source,  être  interdits  par  le  pré- 
fet, si  leur  résultat  constaté  est  d'altérer  ou  de 
diminuer  la  source.  Le  propriétaire  du  terrain  est 
préalablement  entendu.  L'arrête  du  préfet  est  exé- 
cutoire par  provision,  sauf  recours  au  conseil  de 
préfecture  et  au  conseil  d'Etat  par  la  voie  conten- 
ticuse.  (Art.  4.)  Lorsque,  a  raison  de  sondages  ou 
de  travaux  souterrains  entrepris  en  dehors  au  pé- 
rimètre et  juges  de  nature  à  altérer  ou  diminuer 
une  source  minérale  déclarée  d'intérêt  public, 
l'extension  du  périmètre  parait  nécessaire.  le 
préfet  peut,  sur  la  demande  du  propriétaire  de 
la  source,  ordonner  provisoirement  la  suspensioQ 
des  travaux.  Les  travaux  peuvent  être  repris, 
si,  dans  le  délai  de  six  mois,  il  n'a  pas  été  sta- 
tué sur  l'extension  du  périmètre.  (Art.  5.)  Les 
dispositions  qui  précèdent  s'appliquent  a  une 
source  minérale  déclarée  d'intérêt  public,  à  la- 
quelle aucun  périmètre  n'a  été  assigne.  (Art.  6.) 
Dans  l'intérieur  du  périmètre  de  protection ,  le 
propriétaire  d'une  source  déclarée  o'interèt  pubUc 
a  le  droit  de  faire,  dans  le  terrain  d'autrui.  a 
l'exception  des  maisons  d'habitation  et  des  cours 
attenantes,  tous  les  travaux  de  captage  et  d'amé- 
nagement nécessaires  pour  la  conservation ,  la 
conduite  et  la  distribution  de  cette  source,  lorsque 
ces  travaux  ont  été  autorisés  par  un  arrête  du 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Le  propriétaire  du  terrain  est  en- 
tendu dans  rinstructii.n.  (Art.  7.)  Le  propriétaire 
d'une  source  d'eau  minérale  déclarée  d'intérêt 
pulùic  peut  exécuter,  sur  son  terrain,  tous  les  tra- 
vaux de  captage  et  d'aménagement  nécessaires 

5our  la  conservation,  la  conduite  et  la  distribution 
e  cette  source,  un  mois  après  la  communication 
faite  de  ses  projets  au  préfet.  En  cas  d'opposition 
par  le  préfet,  le  propriétaire  ne  peut  commencer 
ou  continuer  les  travaux  qu'après  autorisation  do 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics.  A  défaut  de  décision  dans  le 
délai  de  trois  mois,  le  propriétaire  peut  exécuter 
les  travaux.  (Art.  8.)  L'occupation  d'un  terrain 
compris  dans  le  périmètre  de  protection  ,  pour 
l'exécution  des  travaux  prévus  par  l'article  7,  ne 
peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet, 
qui  en  fixe  la  durée.  Lorsque  l'occupation  d'un 
terrain  compris  dans  le  périmètre  prive  le  pro- 
priétaire de  la  jouissance  du  revenu  au  delà  dn 
temps  d'une  année,  ou  lorsque,  après  les  travaux, 
le  terrain  n'est  plus  propre  à  l'usage  auquel  il 
était  employé,  le  propriétaire  dudit  terrain  peut 
exiger  du  propriétaire  de  la  source  l'acquisition 
du  terrain  occupé  ou  dénaturé.  Dans  ce  cas .  l'in- 
demnité est  réglée  suivant  les  formes  prescrites 
par  la  loi  du  5  mai  1841.  Dans  aucun  cas.  l'ex- 
propriation ne  peut  être  provoquée  par  le  pro- 
priétaire de  la  source.  (Art.  9.)  Les  dommages 
dus  par  suite  de  suspension,  interdiction  ou  des- 
truction de  travaux  dans  les  cas  prévus  aux  ar- 
ticles 4,  5  et  6.  ainsi  que  ceux  dus  à  raison  de 
travaux  exécutés  en  vertu  des  articles  7  et  9, 
sont  à  la  charge  du  propriétaire  de  te  source- 
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L'indemnité  est  réglée  à  l'amiable  ou  par  les  tri- 
bunaux. Dans  1rs  cas  prévus  par  les  articles  4.  3 
et  6.  l'indemnité  «lue  par  le  propriétaire  de  la 
source  ne  peut  excéder  le  moulant  des  pertes 
matérielles  qu'a  éprouvées  le  propriétaire  du  ter- 
rain, et  le  prix  des  travaux  devenus  inutiles, 
augmenté  de  la  somme  nécessaire  pour  le  réta- 
blissement des  lieux  dans  leur  état  primitif. 
(Art.  10.)  Les  décisions  concernant  l'exécution 
ou  la  destruction  des  travaux  sur  le  terrain  d'aii- 
trui  ne  peuvent  être  exécutées  qu'après  le  dépôt 
d'un  cautionnement  dont  l'importance  est  fixée 
par  le  tribunal,  et  qui  sert  de  garantie  au  paye- 
ment de  l'indemnité  dan?  les  cas  énumeres  en 
l'article  procèdent.   L'Etat,   pour  les  sources 
dont  il  est  propriétaire,  est  dispensé  du  caution- 
nement. (Art.  11.)  Si  une  source  d'eau  miné- 
rale, déclarée  d'intérêt  public,  est  exploitée 
d'une  manière  oui  en  compromette  la  conserva- 
tion, ou  si  l'exploitation  ne  satisfait  pas  aux  be- 
soins de  la  santé  publique,  un  décret  impérial, 
del  heré  en  conseil  d'Etat,  peut  autoriser  l'ex- 
propriation de  la  source  et  de  ses  dépendances 
nécessaires  à  l'exploitation,  dans  les  formes  ré- 
glées par  la  loi  du  3  mai  1811.  (Art.  li.)  L'exé- 
cution.  sans  autorisation,  ou  sans  déclaration 
préalable,  dans  le  périmètre  de  protection,  de 
l'un  des  travaux  mentionnés  dans  l'article  3.  la 
reprise  des  travaux  interdits  on  suspendus  ad- 
ministrativement,  en  vertu  des  articles  4,  5  et  6, 
est  punie  d  une  amende  de  50  francs  a  500  Trancs. 
(Art.  13.)  Les  infractions  aux  règlements  d'admi- 
nistration publique  rendus  pour  l'exécution  de  la 
loi  sont  punies  d'une  amende  de  16  francs  a 
100  francs.  (Art.  14.)  Les  infractions  prévues  sont 
constatées,  concurremment,  par  les  officiers  de 
police  judiciaire,  les  ingénieurs  des  mines  et  les 
agents  sous  leurs  ordres  ayant  droit  de  verbaliser. 
(Art.  15.)  Les  procès-verbaux  dressés  en  vertu  des 
articles  13  et  14  sont  visés  pour  timbre  et  en- 
registres en  débet.  Les  procès-verbaux  dressés  par 
des  gardes-mines  ou  agents  de  surveillance  asser- 
mentés doivent,  à  peine  de  nullité,  être  affirmés 
dans  les  trois  jours  devant  le  juge  de  paix  ou  le 
maire,  soit  du  lieu  du  délit,  soit  de  la  résidence 
de  l'agent.  Lesdits  procès-verbaux  font  foi  jus- 
qu'à preuve  contraire.  (Art.  1G.J  L'article  4o3 
du  Code  pénal  est  applicable  aux  condamnations 
prononcées  en  vertu  de  la  présente  loi.  (Art.  17.) 
La  somme  nécessaire  pour  couvrir  les  frais  d'in- 
spection médicale  et  de  surveillance  des  établis- 
sements d'eaux  minérales  autorisées  est  perçue 
sur  l'ensemble  de  ces  établissements.  Le  mon- 
tant en  est  déterminé  tous  les  ans  par  la  loi  de 
finances.  La  répartition  en  est  faite  entre  les 
établissements,  au  prorata  de  leurs  revenus.  Le 
recouvrement  a  lieu,  comme  en  matière  de  con- 
tribuions directes .  sur  les  propriétaires,  régis- 
seurs ou  fermiers  des  établissements.  (Art.  18.) 

IL   RÊCLEHKXT  D'ADaniSTlUTIO*  publique.  — 

L'article  19  de  la  loi  avait  laissé  à  des  règle- 
ments d'administration  publique  le  soin  de  déter- 
miner :  *  —  les  formes  et  les  conditions  de  la  dé- 
claration d'intérêt  public;  de  la  fixation  du 
périmètre  de  protection  ;  de  l'autorisation  men- 
tionnée a  l'article  3  et  de  la  constatation  men- 
tionnée ii  l'article  4  ;  l'organisation  de  l'ins- 
pectiou  médicale  et  de  la  surveillance  des  sources 
et  des  établissements  d'eaux  minérales  natu- 
relles ;  les  bases  et  le  mode  de  la  répartition 
énonri'e  en  l'article  18;  les  conditions  générales 
d'ontn»  .  de  police  et  ri*  salubrité  auxquelles  tous 
les  établissements  d'eaux  minérales  naturelles  doi- 
vent satisfaire.  » 
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Dès  le  8  septembre  1856,  un  règlement  d'admi- 
nistration publique  satisfit  aux  prescriptions  du 
premier  alinéa  de  l'article  19  de  la  loi.  en  déter- 
minant ainsi  qu'il  suit  les  règles  relatives  a  la 
déclaration  d'utilité  publique  ;  a  la  fixation  du  pé- 
rimètre de  protection  ;  a  l'autorisation  de  travaux 
dans  l'intérieur  du  périmètre  de  protection,  et  à 
la  constatation  des  laits  d'altération  ou  de  dimi- 
nution des  sources. 

$  1«.  De  la  déclaration  d'intertl  public.  — 
La-  demande  tendant  à  faire  déclarer  d'intérêt 
public  une  source  d'eau  minérale  est  adressée  au 
préfet  du  département.  Cette  demande  est  faite 
en  deux  expéditions,  dont  une  sur  papier  timbré. 
Elle  énonce  les  nom.  prénoms  et  domicile  du  de- 
mandeur. (Art.  l*M  La  demande  fait  connaître 
l'importance  du  débit  journalier  de  la  source, 
avec  les  variations  qu'elle  est  sujette  a  éprouver, 
suivant  les  saisons,  la  composition  et  les  proprié- 
tés spéciales  ries  eaux,  la  consistance  de  l'établis- 
sement d'eaux  minérales  qu'elle  alimente,  et  le 
nombre  des  malades  que  cet  établissement  a  re- 
çus dans  les  trois  années  précédentes.  A  ec'te 
demande  est  joint  un  plan,  en  triple  expédition, 
à  l'échelle  de  dix  millimètres  par  mètre,  repré- 
sentant l'établissement  d'eaux  minérales  et  fai  • 
sant  connaître  la  disposition  des  réservoirs,  des 
salles  de  bains,  des  douches,  et  de  tons  appareils 
et  constructions  servant  a  l'aménagement  et  a 
l'administration  des  eaux.  Le  demandeur  y  ajoute 
tous  les  renseignements  propres  a  faire  apprécier 
les  services  que  l'établissement  rend  à  la  santé 
publique.  (Art.  2.)  Le  préfet  fait  enregistrer  la 
demande  sur  un  registre  pai  tituber,  et  ordonne 
les  publications  et  affiches  ri  a  is  les  dix  jours. 
(Art.  3.)  Par  les  soins  du  préfet,  la  demande 
est  publiée  et  affichée  dans  la  commune  où  est 
situé  rétablissement  d'eaux  minérales  et  dans  les 
chefs- lieux  d'arrondissement  du  département; 
elle  est  insérée  dans  l'un  des  journaux  rie  chacun 
des  arrondissements  où  se  font  les  publications 
ou  affiches  :  le  tout  aux  frjis  du  demandeur.  La 
durée  des  ariirhes  eit  d'un  mois,  à  dater  du  jour 
de  leur  apposition  dans  cbnque  localité.  Dans 
chaque  localité,  la  publication  a  lieu  devant  la 
porte  de  la  maison  commune  et  des  églises  pa- 
roissiales et  consistorialcs.  a  l'issue  de  l'office, 
un  jour  de  dimanche,  et  au  moins  une  fois  pen- 
dant la  durée  des  affiches.  (Art.  4.)  Un  registre 
destiné  à  recevoir  les  observations  et  déclarations 
du  public  est  ouvert,  pendant  le  même  délai,  à 
la  mairie  de  la  commune  où  est  situé  l'établisse- 
ment, ainsi  que  dans  les  chefs  lieux  d'arrondisse- 
ment du  département.  (Art.  5.)  A  l'expiration 
du  délai  ci-dessus  fixé  et  dans  le  mois  qui  suit, 
une  commission  composée,  sous  la  présidence  du 
préfet,  de  deux  membres  du  conseil  général ,  de 
l'ingénieur  des  mines  et  du  médecin  inspecteur, 
se  réunit  a  la  préfecture  pour  donner  son  avis 
sur  le  résultat  ue  l'enquête  et  sur  la  demande  en 
déclaration  d'intérêt  public.  Préalablement  a  la 
délibération  de  la  commission,  le  préfet  fait  véri- 
fier par  l'ingénieur  des  mines  le  débit  journalier 
de  la  source  ;  il  fait  procéder  de  même  à  l'ana- 
lyse, des  eaux.  Les  frais  nécessités  par  ces  opé- 
rations sont  à  la  charge  du  demandeur.  Le  préfet 
transmet,  sans  délai,  au  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  la  délibéra- 
tion de  cette  commission,  et,  en  même  temps, 
toutes  les  pièces  de  l'enquête.  (Art.  6.)  Le  co- 
mité consultatif  d'hygiène  publique  et  le  conseil 
général  des  mines  sont  appelés  a  donner  leur  avis, 
et  il  est  définitivement  statué  sur  la  demande  en 
déclaration  d'iutérèt  public  par  un  décret  rie  libéré 
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tu  conseil  d'État.  (Art.  7.)  Le  décret  portant 
déila  ta  lion  d'intérêt  public  est  publié  et  affiché, 
aux  Irais  du  demandeur,  dans  la  commune  où  est 
situé  rétablissement  d'eaux  minérales  et  dans  les 
chefs-lieux  de  canton  de  l'arrondissement.  (Art.  8.) 
Lorsque  différentes  sources  sont  exploitées  dans 
un  même  établissement,  la  demande  en  dé- 
claration d'intérêt  public  peut  en  embrasser  la 
totalité  ou  plusieurs,  et  l'instruction  se  fait  d'une 
manière  simultanée  pour  toutes  les  sources  com- 
prises dans  la  demande.  Toutefois,  les  renseigne- 
ments indiqués  dans  le  paragraphe  1»  de  l'article  2 
doivent  être  distincts  pour  chaque  source  ,  de 
même  que  les  vérifications  et  opérations  men- 
tionnées dans  le  paragraphe  2  de  l'article  6. 
(Art.  9.) 

$  2.  De  la  fixation  du  périmètre  de  protec- 
tion. —  La  demande  en  fixation  d'un  périmètre 
de  protection  autour  d'une  source  déclarée  d'in- 
térêt public  est  formée  et  instruite  d'après  les 
rèdes  tracées  au  paragraphe  précèdent,  sauf  les 
modifications  qui  suivent.  (Art.  10.)  La  demande 
est  accompagnée,  1»  d'un  mémoire  justificatif; 
2°  d'un  plan  a  l'échelle  d'un  millimètre  par  mètre 
représentant  les  terrains  à  comprendre  dans  le 
périmètre  et  sur  lequel  sont  indiques  l'allure  pré- 
sumée de  la  source  et  son  point  d'émergence.  La 
demande  est  publiée  et  affichée,  et  des  registres 
d'enquête  sont  ouverts  dans  chacune  des  com- 
munes sur  le  territoire  desquelles  s'étend  le  pé- 
rimètre demandé.  (Art.  11.)  La  demande  en 
fixation  du  périmètre  de  protection  peut  être  pro- 
duite en  même  temps  que  la  demande  en  décla- 
ration d'intérêt  public,  et  il  peut  être  statué  sur 
l'une  et  l'autre  demande  au  vu  d'une  seule  et 
même  instruction.  (Art.  12.)  Les  demandes  en 
modification  de  périmètre  sont  formées  et  in- 
struites comme  les  demandes  en  première  fixa- 
tion ,  et  il  est  '  statué  dans  les  mêmes  formes. 
(Art.  13.) 

S  3.  De  l'autorisation  des  travaux  dans  l'in- 
Urieur  du  périmètre  de  protection  et  de  la  con- 
statation des  faits  d'altération  ou  de  diminution 
des  sources.  —  La  demande  en  autorisation  préa- 
lable prévue  par  le  paragraphe  1er  de  l'article  3 
de  la  loi  du  14  juillet  1856.  pour  les  sondages  et 
les  travaux  souterrains  à  exécuter  dans  le  péri- 
mètre de  protection ,  est  adressée  au  préfet  du 
département.  La  demande  est  faite  sur  papier 
timbré  ;  elle  énonce  les  nom,  prénoms  et  domicile 
du  demandeur;  elle  est  accompagnée  d'un  plan 
indiquant  les  dispositions  des  ouvrages  projetés 
et  d'un  mémoire  explicatif  des  conditions  dans 
lesquelles  ils  doivent  s'exécuter.  <Art.  14.)  Le 
préfet  prend  l'avis  de  l'ingénieur  des  mines  et 
du  médecin  inspecteur  ;  il  entend  le  propriétaire 
de  la  source  ou  l'exploitant,  si  le  propriétaire 
n'exploite  pas  lui-même  ;  il  donne  son  avis  et  le 
transmet,  avec  les  pièces,  au  ministère  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics.  Le 
ministre  statue,  sur  l'avis  du  conseil  général  des 
mines.  (Art.  15.)  Lorsque,  dans  les  cas  prévus 
par  le  $  1"  de  l'article  4  de  la  loi  du  14  juillet 
1856.  le  propriétaire  d'uue  source  minérale  de- 
mande au  préfet  d'interdire  des  travaux  entrepris 
dans  l'intérieur  du  périmètre  de  protection ,  le 
préfet  commet  immédiatement  l'ingénieur  des 
mines  pour  constater  si,  en  effet,  lesdits  travaux 
ont  pour  résultat  d'altérer  ou  de  diminuer  la 
source.  (Art.  16.)  L'ingénieur  se  transporte  sur 
les  lieux;  il  procède,  en  présence  des  parties 
intéressées,  ou  elles  dûment  appelées,  anx  opéra- 
tions de  jaugeage  et  à  toutes  autres  qu'il  juge 
utiles  pour  établir  l'influence  des  travaux  qui 


ont  donné  lieu  à  la  réclamation,  sur  le  régime  de 
la  source,  son  débit  et  la  composition  de  ses  eaux. 
Il  dresse  un  procès-verbal  détaillé  qu'il  signe  con- 
jointement avec  toutes  les  parties  comparantes; 
H  transmet  ee  procès-verbal,  avec  son  avis,  au 

Sréfet  du  département,  qui  statue  ainsi  qu'il  est 
it  au  paragraphe  2  de  l'article  4  de  la  loi  du 
14  juillet  1856.  Chacune  des  parties  intéressées 
peut  requérir  l'insertion  de  ses  observations  au 
procès-verbal.  (Art.  17.)  11  est  procédé  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  précèdent 
dans  le  cas  où  le  propriétaire  d'une  source  miné- 
rale déclarée  d'intérêt  public  demande  au  préfet 
d'ordonner  provisoirement,  en  vertu  de  l'article  5 
de  la  loi  du  14  juillet  1856,  la  suspension  de  son- 
dages et  de  travaux  souterrains  entrepris  en 
dehors  du  périmètre  de  protection  et  qu'il  signale 
comme  étant  de  nature  à  altérer  ou  diminuer  h 
source.  (Art.  18.) 

Le  surplus  des  dispositions  de  l'article  19  de  la 
loi  devait  donner  lieu  a  des  études  d'assez  longue 
durée ,  et  il  n'y  devait  être  satisfait  que  plus 
tard  (1). 

III.  Lois  et  décrets  divers.  —  6  juin  1857. 
—  Loi  qui  autorise  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commente  et  des  travaux  publics  a  conceJér 
directement,  au  nom  de  l'Etat,  l'exploitation  des 
sources  et  de  rétablissement  thermal  de  Plom- 
bières (Vosges^,  pour  quatre-vingts  années  consé- 
cutives, aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  annéxé  a  la  loi. 

4  juillet  1857.  —  Décret  qui  déclare  d'intérêt 
public  les  sources  minérales  de  Plombières. 

24  juillet  1857.  —  Décret  portant  autorisation 
de  la  société  anonyme  formée  sous  la  dénomina- 
tion de  Compagnie' pour  l'exploitation  des  tourtes 
et  établissement*  thermaux  de  Plombières. 

25  novembre  1857.  —  Décret  qui. déclare  d'n> 
térèt  publie  les  sources  d'eaux  minérales  de  h 
commune  de  Bagnols  (Lozère). 

16  juin  1859.  —  Loi  qui  ouvre  au  ministère  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
un  crédit  de  200.0(10  Trancs  pour  les  travaux  de 
captage  et  d'aménagement  des  sources  d'eaux  mi- 
nérales qui  alimentent  les  établissements  ther- 
maux de  Plombières. 

ÉCOLE  CENTRALE  DES  ARTS  ET  MANU- 
FACTURES. —  La  renommée  de  cette  institu- 
tion, fondée,  en  1829,  par  M.  Lavalléc  et  par 
MM.  Dumas,  Olivier  et  Péclet,  n'est  pas  seule- 
ment européenne;  elle  compte  des  élèves  nom- 
breux dans  toutes  les  contrées  du  monde.  Par 
une  haute  sanction  donnée  à  son  succès  univer- 
sel et  chaque  jour  plus  grand,  X Ecole  cetttraU 
des  arts  et  manufactures,  dont  l'objet  est,  on  le 
sait,  de  fournir  des  ingénieurs  aux  différentes 
branches  de  l'industrie,  est  devenue,  aux  termes 
d'une  loi  du  19  juin  1857  ,  établissement  de 
l'Etat  et  relève  a  ce  titre  du  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics. 

La  durée  des  éludes  est  de  trois  ans. 

L'Ecole  ne  reçoit  que  des  élèves  externes. 

Les  étrangers  peuvent  y  être  admis  comme  tes 
nationaux  ;  leur  admission  a  lieu  aux  mêmes  con- 
ditions. 

Le  prix  de  l'enseignement,  y  compris  les  frai-* 
qu'entraînent  les  diverses  manipulations,  est  de 
775  francs  par  an. 

L'admission  à  l'Ecole  a  lieu  par  voie  de  con- 
cours. Le  concours  a  lien  a  Paris.  Les  épreuves 
consistent  en  compositions  écrites  et  en  examens 
oraux  qui  portent  sur  les  connaissances  ci  après  : 

(l)  Voir  décr.  83  janvier  I9C0. 
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1°  la  langue  française,  2°  l'arilhmêliquc;  5°  la 
géométrie  élémentaire;  4°  l'algèbre  (jusqu'à  la 
théorie  générale  des  équations  exclusivement); 
5°  la  trigonométrie  rectiligne  :  6°  la  géométrie 
analytique  ;  "°  les  premiers  éléments  de  la  géo- 
métrie descriptive;  8»  toute  la  partie  du  cours 
de  physique  qui  précède  la  chaleur  dans  rensei- 
gnement des  lycées;  9°  les  premiers  éléments  du 
cours  de  chimie  minérale  professé  dans  les  lycées; 
10°  l'histoire  naturelle;  11°  le  dessin  à  main 
levée,  le  dessin  au  trait  et  le  lavis.  Toutes  les 
matières  sont  également  obligatoires.  Les  candi- 
dats, dont  les  connaissances  sur  l'une  quelconque 
des  matières  seraient  reconnues  insuflisantcs,  ne 
pourraient  être  admis. 

Les  compositions  écrites  peuvent  s'appliquer  à 
toutes  les  divisions  du  programme,  et  compren- 
nent, en  outre,  une  composition  française,  une 
épure  de  géométrie  descriptive  et  un  lavis  à 
teintes  plates  d'un  dessin  architectural  renfer- 
mant des  pallies  ornementées,  que  le  candidat 
doit  reproduire  à  nue  échelle  réduite,  d'après  un 
dessin  modèle. 

Les  examens  oraux  succèdent  aux  compositions 
écrites,  à  quelques  jours  de  distance.  Cette  par- 
tie des  épreuves  est  publique. 

Les  candidats,  en  se  faisant  inscrire  au  secré- 
tariat de  l'Ecole,  doivent  :  justifier  qu'ils  ont  eu 
dix-sept  ans  accomplis  au  1"  janvier  de  l'année 
dans  laquelle  ils  se  présentent  au  concours;  pro- 
duire un  certificat  de  moralité  délivré  parle  chef 
de  rétablissement  dans  lequel  ils  ont  accompli 
leur  dernière  année  d'études,  ou,  a  défaut,  par  le 
maire  de  leur  dernière  résidence.  Ils  sont  tenus 
de  verser  en  même  temps,  à  la  caisse  de  l'agent 
comptable,  la  somme  de*l5  francs  pour  les  frais 
d'examen.  Cette  somme  sera  remboursée  ulté- 
rieurement aux  élèves  qui  auront  obteuu  un  en- 
couragement de  l'Etat,  de  leur  déparlemeut  ou 
de  leur  commune. 

Les  candid.ils  qui  désirent  avoir  part  aux  en 
couragements  de  l'Etat  doivent  en  faire  la  décla- 
ration par  écrit,  avant  le  l^aoùt,  à  la  préfecture 
de  leur  département  ;  cette  déclaration  est  accom* 

Sagncc  d'une  demande  adressée  au  ministre.  La 
emande  est  communiquée  par  le  préfet  au  con- 
seil municipal  dU  domicile  de  la  famille  du  can- 
didat, a  l'effet,  par  ce  conseil,  de  vérifier  si  la 
famille  est  dépourvue  des  ressources  suffisantes 
pour  subvenir  a  l'entretien  de  l'élève  a  Paris  et 
au  payement  total  ou  partiel  du  prix  de  rensei- 
gnement pendant  la  durée  des  études.  La  dclilté- 
ralion  motivée  du  conseil  municipal  avec  les  pièces 
justificatives  à  l'appui  est  transmise  au  ministre 
par  le  préfet,  qui  y  joint  son  avis  personnel.  Les 
encouragements  ne  sont  accordés  que  pour  un 
an.  Us  sont  continués  en  faveur  des  élevés  qui 
les  méritent  par  leurs  progrès  et  leur  conduite 
exemplaire.  Des  augmentations  peuvent  être  ac- 
cordées a  ceux  qui  obtiennent  dans  l'Ecole  des 
succès  remarquables.  Des  encouragements  peu- 
vent être  accordés  dans  le  même  cas  aux  élevés 
qui  n'en  auraient  pas  obtenu  précédemment. 

Les  allocations  qui  seraient  accordées  aux 
élèves  par  les  départements  ou  les  communes  ne 
font  point  obstacle  a  ce  qu'il  leur  soit  alloué,  s'il 
v  a  lieu,  un  encouragement  sur  les  fonds  de 
l'Etat. 

Si  la  somme  des  encouragements  obtenus  par 
un  élève  dépasse  le  prix  de  l'enseignement,  le 
surplus  lui  est  payé  chaque  mois  par  douzième,  a 
titre  de  pension  alimentaire. 

Le  montant  des  subventions  accordées  aux 
élèves  est  versé  a  la  caisse  de  l'Ecole  au  moyen 
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d'un  mandat  délivré  au  nom  de  l'agent  comptable, 
qui  en  donne  quittance. 

La  liste  des  élèves  admis  est  définitivement 
arrêtée  par  le  ministre  sur  la  proposition  du  con- 
seil de  1  Ecole. 

Les  parents  qui  ne  résident  pas  à  Paris  sont 
tenus  d'y  avoir  un  correspondant  nui  puisse  les 
représenter  auprès  du  directeur  de  l'Ecole  et 
concourir  avec  lui  à  la  surveillance  exercée  sur 
la  conduite  de  l'élève  hors  de  l'établissement. 

Les  candidats  déclarés  admissibles  à  l'Ecole 
Polytechnique  peuvent,  sur  leur  demande  et  sans 
nouveaux  examens,  être  admis  a  occuper  les 
places  devenues  vacantes  à  l'Ecole  des  arts  et 
manufactures,  par  suite  de  démissions  dunnées 
antérieurement  à  l'ouverture  des  cours. 

ÉCOLE  D'APPLICATION    D'ÉTAT  -  MAJTOR. 

(D.,  p.  1194.)— Un  déeret  du  24  avril  1858,  consi- 
dérant que  l'accroissement  du  nombre  des  élèves 
admis  a  l'école  impériale  d'état -major,  par  suite 
des  décrets  des  14  juillet  1852  et  17  juin  1854, 
occasionne  un  excédant  notable  sur  les  fixations 
budgétaires  ;  que  les  circonstances  en  vue  des- 
quelles ces  décrets  ont  été  rendus  n'existent 
plus,  et  qu'il  est  nécessaire  de  pouvoir  propor- 
tionner aux  besoins  du  service  le  nombre  des 
élevés  à  admettre  chaque  année  à  ladite  école, 
remet  au  ministre  de  la  guerre  le  soin  de  déter- 
miner chaque  année  le  chiffre,  des  élèves  qui  doi- 
vent être  admis  à  l'école  d'application  d'état-major, 
ainsi  que  le  nombre  des  élevés  de  l'école  poly- 
technique qui  sont  compris  dans  ces  admissions. 

ÉCOLE  FRANÇAISE  I)' ATHENES  (D.,  p.  1 188. 

•S.,  p.  115.)  —  L  école  française  d'Athènes  a  été 
de  nouveau  réorganisée  par  le  décret  du  î)  fé- 
vrier IS59.  Elle  est  placée  sous  l'autorité  directe  du 
ministre  de  l'instruction  publique  et  sous  le  pat ro- 
uage du  ministre  des  affaires  étrangères.  Elle  u 
pour  chef  un  fonctionnaire  supérieur  de  l'instruc- 
tion publique  ou  un  membre  de  l'institut. (Art.  1er.) 
Elle  se  compose  de  trois  sections,  savoir  :  une 
section  des  lettres;  une  seethn  des  sciences; 
une  section  des  beaux-arts.  (Art.  2.)  A  dater  du 
1er  janvier  1859,  ont  pu  être  admis  h  faire  partie 
de  la  section  des  lettres  :  1*  après  un  examen 
spécial ,  les  professeurs  et  agrégés  des  classes 
supérieures,  âgés  de  moins  de  trente  ans  ;2°  avec 
dispense  d'examen  et  dans  la  même  condition 
d'âge  que  ci- dessus,  les  professeurs  et  les  agrégés 
pourvus  du  diplôme  de  docteur  ès  lettres,  et  tout 
candidat  reçu  le  premier  au  concours  de  l'a- 
gregation  pour  les  classes  supérieures.  (Art.  3.J 
L'examen  pour  l'admission  a  l'école  française 
d'Athènes  porte  sur  la  langue  grecque  ancienne 
et  la  langue  latine,  sur  les  éléments  de  la  paléo- 
graphie et  de  l'archéologie,  sur  la  géographie  et 
l'histoire  de  la  Grèce  cl  de  l'Italie  anciennes.  Cet 
examen  est  subi  devant  une  commission  a  laquelle 
sont  adjoints  deux  membres  de  l'Académie  des 
inscriptions  et  belles-lettres,  et  qui  est  présidée 
par  un  inspecteur  général  de  l'enseignement 
supérieur.  (Art.  4.)  Les  candidats  nommés  a 
l'Ecole  d'Athènes  se  rendent  à  leur  destination  en 
passant  par  l'Italie  ;  ils  y  restent  trois  mois,  qui 
sont  répartis  entre  Rome.  Florence.  Naples  et  la 
Sicile.  Pendant  leur  séjour  a  Rome,  ils  sont  placés 
sous  l'autorité  du  directeur  de  l'Académie  de 
France.  Ils  reviennent  en  Fraoce  par  les  lies  Io- 
niennes, Venise.  Munich  et  les  principaux  centres 
d'études  en  Allemagne.  (Art.  5.)  Chacun  des 
membres  de  l'ordre  des  lettres  est  tenu  d'en- 
voyer, avant  le  !•»  Juillet  de  la  deuxième  ou  do 
la  troisième  année  de  son  séjour  en  Grèce,  un 
mémoire  sur  un  point  d'archéologie,  de  philologie 
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ou  d'histoire,  choisi  dans  un  programme  de  ques- 
tions rédigé  par  l'Académie  des  inscriptions  et 
belles-le  lires,  et  agréé  parle  ministre  de  l'in- 
struction publique.  L'Académie  est  invitée  a  ren- 
dre compte  de  ce  travail  dans  sa  séance  publique 
annuelle,  où  sont  également  annoncée*  les  ques- 
tions inscrites  nu  programme  des  travaux  de 
l'école  pour  l'année  suivante.  (Art.  6.)  Les  mem- 
bres de  lu  section  des  lettres  peuvent  ouvrir, 
avec  l'autorisation  du  roi  de  Grèce,  ries  cours 
publics  et  gratuits  de  langue  et  de  littérature 
latines  et  françaises.  Ils  sont  institues  en  com- 
missions d'examen,  conjointement  avec  les  mem- 
bres de  l'ordre  des  sciences,  pour  conférer  le 
baccalauréat  es  lettres  aux  élevés  des  écoles  fran- 
çaise et  latine  de  l'Orient  nui  ont  reçu  ou  qui  re- 
çoivent le  plein  exercice  de  l'Université  de  France. 
(Art.  7.i  La  section  des  sciences  est  formée 
d'agrégés  des  sciences  physiques  et  naturelles 
âges  de  moins  de  trente  ans".  Ils  sont  nommes  di- 
rectement par  le  ministre  dé  l'instruction  publi- 
que, sur  la  proposition  des  inspecteurs  généraux 
et  des  recteurs  d'académie.  Les  mémoires  dans 
lesquels  ils  auront  a  rendre  compte  chaque  année 
de  leurs  travaux,  seront  examines  par  une  com- 
mission qui  en  fera  un  rapport  au  ministre. 
(Art.  8.)  Les  membres  des  deux  premières  sec- 
tions sont  nommes  pour  deux  ans.  Ils  peuvent 
être  autorisés .  par  une  décision  spéciale  du  mi- 
nistre .  a  passer  une  troisième  année  a  l'école. 
(Art.  9.)  Les  membres  de  l'école  ,  professeurs 
titulaires,  qui  ont  été  signalés  par  ledits  leur 
pour  leur  bonne  conduite  et  leurs  travaux,  reçoi- 
vent à  leur  retour  en  France  après  le  temps  ré- 
glementaire, un  avancement  de  clisse,  et  les  agre- 
g»  s  sont  nommes  titulaires  dans  les  lycées  impé- 
riaux. (Art.  10.)  Pendant  toute  la  durée  de  leur 
mission,  les  membres  de  la  section  des  lettres  et 
de  la  section  des  sciences  jouissent  d'un  traite- 
ment annuel  de  Ô.6UO  francs,  indépendamment  de 
l'indemnité  qui  leur  est  allouée  pour  frais  d'aller 
et  de  retour.  (Art.  il.)  La  troisième  section, 
celle  des  beaux-arts,  est  composée  des  élevés 
pensionnaires  de  l'Académie  de  France  a  Rome 
envoyés  en  Grèce  pour  y  continuer  leurs  études. 
Pour  tout  ce  qui  les  concerne,  le  directeur  de 
l'Keole  d'Athènes  correspond  directement  avec 
le  ministre  d'Etat.  (Art.  12.)  A  l'expiration  de 
chaque  année,  le  directeur  de  l'Ecole  adresse  au 
ministre  de  l'instruction  publique  un  rapport  dé- 
taillé sur  la  situation  de  l'Ecole,  sur  les  progrès 
réalises  et  les  améliorations  désirables.  (Art.  13.) 

L'article  U  du  décret  a  laisse  a  un  règlement 
particulier  le  soin  de  déterminer  tout  ce  qui  re- 
garde l'ordre  intérieur  de  l'Ecole,  ainsi  que  les 
voyages  a  exécuter  par  ses  membres. 

ECOLE  IMPERIALE  DES  MINES.  —  Placée. 

ainsi  que  nous  l'avons  dit  (/)..  p.  1194),  dans  les 
attributions  du  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  et  destinée  a  for- 
mer les  ingénieurs  nécessaires  au  service  confié 
p*ir  l'Etat  au  corps  des  mines,  cette  école  est  re 
g'ernenlee  aujourd'hui,  ainsi  qu'il  suit,  parle  dé- 
cret du  15  septembre  1S56. 

I.  Institution  de  l'école. 

II.  Pkhsonsel  de  l'école.  —  §  iw.  Direction  et 
inspection.  —  §  2.  Professeurs  et  maitres  atta- 
chés a  l'enseignement.  —  Personnel  attaché  à 
la  garde  des  collections  et  au  bureau  d'essais. 
—  $  3.  Fonctionnaires  et  agents  de  l'adminis- 
tration. 

III.  Des  conseils.  —  S  Conseil  de  l'école.  — 
S  2.  Conseil  de  perfectionnement. 
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IV.  INSTRUCTION. 

V.  Récime  de  l'école.  —  S  **'•  Discipline.  — 
S  2.  Traitements  et  indemnités  accordés  aux 
éUves.  —  S  3.  Classement  et  promotion  de 
sortie. 

VI.  Dépenses. 

I.  Institution  de  l'école.  —  L'école  Impériale 
des  mines  est  destinée  a  former  les  ingénieurs 
nécessaires  au  service  confie  par  l'Etat  au  cuirs 
des  mines.  Elle  est  placée  dans  les  attributions 
du  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics.  L'enseignement  de  l'èrole  a  pour 
objet  spécial  l'exploitation  et  le  traitement  des 
substances  minorâtes.  Il  a  également  pour  objet 
l'élude  des  machines  et  appareils  a  vapeur  ;  U 
recherche,  la  conservation  et  l'aménagement  des 
sources  d'eaux  minérales;  le  drainage  et  les  irri- 
gations; l'exploitation  et  le  matériel  des  chemins 
de  fer  et.  eu  général,  les  arts  et  les  travaux  qui 
se  rattachent  a  l'industrie  minérale.  Il  comprend 
les  connaissances  de  mécanique,  de  métallurgie, 
de  docimasie,  de  minéralogie,  de  paléontologie, 
de  géologie  pure  cl  appliquée  a  lagricult.ire.  de 
droit  administratif,  de  législation  des  mines  et 
d'économie  industrielle,  ainsi  que  les  principes  de 
l'art  des  roustrurtmns  nécessaires  aux  ingénieurs 
des  mines  et  aux  directeurs  de  mines  et  d'usines. 
Il  est  établi  pies  de  IVnde  des  mines  :  1°  un  mu- 
sée compose  de  collections  relatives  a  l' industrie 
minérale  et  aux  sciences  qui  s'y  rapportent  ;  2*  un 
bureau  d'essais  spécialement  c  harge  de  l'essai  et 
de  l'analyse  chimique  des  substances  employées 
dans  l'industrie.  Des  arrêtes  ministériels  règlent 
les  jours  et  heures  et  les  conditions  de  l'admis- 
sion du  public  au  musée  de  l'école  des  mines, 
ainsi  que  les  conditions  dans  lesquelles  le  bureau 
d'essais  opère  l'analyse  ou  l'essai  des  siibstauees 
qui  lui  sont  apportées.  Les  élevés  de  IVcole  des 
mines  destinés  a  recruter  le  corps  des  ingénieurs 
de  l'Etat  sont  pus  exclusivement  parmi  les  élevés 
de  l'école  polytechnique ,  conformément  a  l'ar- 
ticle 16  du  titre  II  de  la  loi  du  30  vendémiaire 
an  iv  et  a  l'article  (»t>  du  décret  de  réorganisation 
de  l'école  poh technique  du  l«r  novembre  l«.".i. 
Ils  sont  nommes  par  décret  de  l'Empereur.  Indé- 
pendamment des  élevés  ingénieurs  destines  au 
service  publie,  l'école  reçoit  des  élevés  externes, 
des  élevés  étrangers  et  des  élevés  libres.  Les 
élevés  externes  sont  admis  après  conrouis.  par 
décision  du  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  et  ils  participent  a 
tous  les  cours  et  exercices  pratiques  de  l'école. 
Des  arrêtés  du  ministre  règlent  les  conditions  du 
concours  pour  l'admission  des  élevés  externes  et 
celles  de  l'admission  des  élevés  étrangers  et  des 
élevés  libres,  ainsi  que  de  leur  participation  aux 
cours  et  aux  exercices  pratiques.  Des  arrêtes  mi- 
nistériels déterminent  également  les  cours  oraux 
auxquels  le  public  est  admis. 

II.  Personnel  de  l'école.  —  5  Direction 
et  inspection.  —  L'école  est  dirigée  par  un  in- 
specteur général  de  première  classe  au  corps  im- 
périal des  mines,  qui  a  le  titre  de  directeur  de 
l'école.  Un  inspecteur  général  de  deuxième  classe 
ou  un  ingénieur  en  chef  est  chargé,  sous  l'auto- 
rité du  directeur,  de  la  direction  des  études  et 
des  détails  de  l'administration.  Il  porte  le  titre 
d'inspecteur  de  l'école.  Les  propositions  impor- 
tantes touchant  l'instruction,  le  régime  et  la  dis- 
cipline sont,  avant  d'être  soumises  a  l'approbation 
du  ministre,  délibérées  par  le  conseil  de  l'école. 
Le  directeur  de  l'école  exerce  une  haute  surveil- 
lance sur  toutes  les  dépendances  de  l'institution. 
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Il  est  chargé  d'assurer  l'exécution  des  décrets  et 
règlements  :  il  rend  compte  au  minisire  de  tout 
ce  qui  regarde  l'instruction ,  la  police  et  l'admi- 
nistration de  l'école.  L'inspecteur  est  charge  spé- 
cialement de  tous  les  détails  de  l'instruction  des 
élevés.  Il  exerce  une  surveillance  journalière  sur 
toutes  les  parties  du  service  ;  il  rend  compte  au 
directeur  et,  quand  il  y  a  lieu,  au  conseil,  des 
faits  qui  intéressent  l'instruction ,  l'ordre  et  la 
discipline.  Il  est  chargé  de  la  comptabilité  de  l'é- 
cole. 11  est  conservateur  du  musée,  de  la  biblio- 
thèque et  des  collections  destinées  a  l'usage  par- 
ticulier des  élèves.  Le  directeur  et  l'inspecteur 
sont  nommés  par  décret  de  l'Empereur,  sur  la 
proposition  du  ministre. 

§  2.  Professeur»  et  maîtres  attachés  à  l'ensei- 
gnement. —  Personnel  attaché  o  la  garde  des 
collections  et  au  bureau  d'essais.  —  Le  personnel 
attaché  à  l'enseignement  spécial  comprend  :  un 
professeur  d'exploitation  des  mines  ;  un  profes- 
seur de  métallurgie  ;  un  professeur  de  docimasic; 
un  professeur  de  minéralogie  ;  un  professeur  de 
paléontologie  ;  un  professeur  de  géologie  ;  un 
professeur  d'exploitation  des  chemins  de  fer  et 
de  construction  ;  un  professeur  d'agriculture,  de 
drainage  et  d'irrigations  ;  un  professeur  de  droit 
administratif,  de  législation  des  mines  et  d'éco- 
nomie industrielle  j  un  chef  des  travaux  graphi- 
ques ;  un  maître  de  langue  allemande  ;  un  maître 
de  langue  anglaise.  Le  professeur  de  doeimasie 
est  chargé  de  la  direction  du  laboratoire  de  l'école 
et  du  bureau  d'essais.  Quant  aux  nouvelles  chaires 
dont  la  création  pourrait  être  reconnue  utile, 
elles  doivent  être  instituées  par  décret  de  l'Em- 
pereur, sur  la  proposition  du  ministre,  après  avis 
du  conseil  de  perfectionnement.  Dans  le  cas  de 
nécessité  constatée  et  sur  la  demande  du  con- 
seil de  l'école,  il  peut  être  attaché,  par  arrêté  du 
ministre,  un  professeur  adjoint  a  renseignement 
de  l'un  ou  de  chacun  des  cours  d'exploitation,  de 
métallurgie,  de  minéralogie  et  de  géologie.  Indé- 
pendamment des  cours  qui  composent  l'enseigne- 
ment spécial  déllni  ci-dessus ,  le  ministre  peut 
instituer  un  certain  nombre  de  cours  préparatoi- 
res destinés  aux  élèves  externes,  étrangers  et  li- 
bres qui  ne  sortent  pas  de  l'école  polytechnique. 
11  est  adjoint  à  l'inspecteur  de  l'école,  pour  la 
arde  et  la  conservation  des  collections,  le  nom- 
re  de  conservateurs  adjoints  que  réclament  les 
besoins  du  service.  Ce  nombre  est  réglé  annuel- 
lement parle  ministre,  sur  la  proposition  de  l'in- 
specteur et  1  avis  du  conseil  de  l'école.  Les  pro- 
fesseurs sont  nommés  par  le  ministre,  sur  une 
liste  de  candidats  dressée,  pour  chaque  place  va- 
cante, parle  conseil  de  l'ordre.  Les  conservateurs 
adjoints  ,  le  chef  des  travaux  graphiques  et  les 
maîtres  sont  nommés  par  le  ministre,  sur  l'indi- 
cation de  l'inspecteur  et  la  proposition  du  direc- 
teur. Les  ingénieurs  qui,  par  la  spécialité  de  leurs 
travaux,  ont  acquis  des  connaissances  exception- 
nelles sur  quelques  parties  de  la  science  de  l'in- 
génieur, peuvent  être  appelés  à  venir  temporai- 
rement exposer  a  l'école,  devant  les  élèves,  les 
théories,  faits,  observations  et  découvertes  qu'il 
est  jugé  utile  de  comprendre  dans  l'enseigne- 
ment. 

$  3.  Fonctionnaires  et  agent*  de  l'administra- 
tion. —  Sont  attachés  à  l'école  :  un  oflicier  sur- 
veillant ;  un  médecin-chirurgien  ;  un  secrétaire 
régisseur;  un  commis  bibliothécaire;  un  gardien 
du  musée  ;  un  préparateur  de  chimie,  et  le  nom- 
bre d'aides  et  d'expéditionnaires ,  de  garçons  de 
salle  ou  de  laboratoire,  de  gens  de  service  ou 
d'hommes  de  peine  qui  seraient  jugés  nécessaire*. 
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Ces  divers  fonctionnaires  et  agents  sont  nommés 

par  le  ministre. 

III.  Des  coxseii-s.  —  $  1er.  Conseil  de  l'école. 
—  Le  conseil  de  l'école  est  composé  :  du  direc- 
teur et  de  l'inspecteur  de  l'école;  de  deux" in- 
specteurs généraux  de.  première  ou  de  deuxième 
classe  désignés  par  le  ministre,  et  des  profes- 
seurs de  renseignement  spécial.  11  est  présidé 
par  le  ministre,  et,  en  son  absence,  par  le  direc- 
teur de  l'école.  Kn  l'absence  du  ministre  et  du 
directetir,  la  présidence  est  dévolue  au  plus  an- 
cien des  inspecteurs  généraux.  Le  conseil  se  réu- 
nit sur  la  convocation  de  son  président.  Ses  réu- 
nions ont  lieu  aussi  souvent  qu'il  est  nécessaire, 
et  au  moins  une  fois  tous  les  deux  mois  pendant 
la  durée  des  cours.  Pour  délibérer,  la  moitié  plus 
un  des  membres  du  conseil  est  nécessaire.  Le 
conseil  est  nécessairement  appelé  à  délibérer  sur 
les  questions  intéressant  l'état  des  élevés,  et.  en 
particulier,  sur  les  propositions  de  retard  d'avan- 
cement de  classe  ou  d  exclusion  détiuitive  de  l'é- 
cole. Il  arrête  les  listes  de  classement  de  fin  d'an- 
née et  de  sortie.  Les  décisions  qu'il  rend  en  cette 
matière  ne  sont  susceptibles  d'être  réformées  que 
pour  fausse  application  du  règlement.  11  discute 
et  soumet  a  l'approbation  du  ministre  les  pro- 
grammes des  cours  elles  propositions  concernant 
les  règles  a  appliquer  pour  l'appréciation  du  tra- 
vail des  élevés.  Il  donne  son  avis  sur  toutes  les 
autres  questions  se  rapportant  à  l'école,  qui  peu- 
vent lui  être  déférées  par  l'administration  de  l'é- 
cole oa  par  le  ministre.  Les  délibérations  du  con- 
seil sont  soumises  à  l'approbation  du  ministre. 

§  2.  Conseil  de  perfectionnement.  —  Une  com- 
mission, qui  prend  le  nom  de  conseil  de  perfec- 
tionnement .  est  instituée  à  l'effet  d'apprécier  le 
mérite  de  l'ensemble  des  travaux  produits  par  les 
élèves,  et  de  proposer  les  mesures  qu'elle  juge 
utiles  pour  améliorer  de  plus  en  plus  l'instruction 
de  l'école.  Le  conseil  de  perfectionnement  est 
composé  du  directeur  de  l'école,  d'un  inspecteur 
général  de  première  classe,  de  deux  inspecteurs 
généraux  de  deuxième  classe,  de  l'inspecteur  et 
de  deux  professeurs  de  l'école.  L'inspecteur  gé- 
néral de  première  classe  et  les  inspecteurs  géné- 
raux de  deuxième  classe  sont  désignés  par  le  con- 
seil général  des  mines,  et  les  deux  professeurs 
par  le  conseil  de  l'école.  Le  directeur  préside  l« 
conseil  de  perfectionnement;  l'inspecteur  y  rem- 
plit les  fonctions  de  secrétaire.  Le  conseil  se  réu- 
nit au  moins  une  fois  chaque  année  a  la  (in  des 
cours;  en  cas  de  nécessité,  il  peut  être  convoqué 
en  session  extraordinaire  par  le  ministre.  La  ses- 
sion annuelle  se  divise  en  deux  parties  distinctes. 
Dans  la  première  partie,  le  conseil  opère  comme 
jury  ;  il  arrête,  d  après  le  classement  provisoire 
préparé  par  les  professeurs,  la  liste  des  prix  et 
accessits  à  délivrer,  s'il  y  a  lieu,  aux  élèves.  Les 
jugements  qu'il  rend  en  ces  matières  sont  défini- 
tifs. Dans  la  seconde  partie  de  sa  session,  le  con- 
seil discute  les  mesures  qui  lui  sont  suggérées  en 
vue  d'améliorer  l'inslmctiou  de  l'école,  et  propose 
à  l'approbation  du  ministre  celles  de  ces  mesures 
dont  il  croit  devoir  recommander  l'application. 
Dans  la  première  partie  de  la  session  du  conseil 
de  perfectionnement,  les  professeurs  qui  ne  sont 
pas  membres  du  conseil  assistent  aux  délibéra- 
tions avec  voix  consultative  :  chacun  d'eux  a  voix 
délibérative  dans  les  questions  qui  se  rapportent 
à  l'enseignement  dont  il  est  chargé.  Il  est  dressé 
des  procès-verbaux  distincts,  d'une  part,  des  dé- 
cisions prises  par  le  conseil  de  perfectionnement 
agissant  comme  jury,  et  d'autre  part  des  propo- 
sitions faites  par  ce  conseil  dans  la  deuxième 
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partie  de  sa  session.  Ces  procès-verbaux  sont  en 
vovés  au  ministre. 

IV.  Ikstbu<.tio:«.  —  Le  système  d'instruction 
de  l'école  embrasse  trois  années  d'études  spécia- 
les :  il  comprend,  outre  les  leçons  orales  données 
par  les  professeurs,  des  exercices  pratiques,  des 
voyages  d'instruction  ou  des  missions.  Les  exer- 
cices pratiques  ont  pour  objet  :  des  travaux  gra- 
phiques, des  travaux  de  nivellement  et  des  levers 
de  plans  souterrains  et  superficiels;  des  manipu- 
lations chimiques,  des  analyses  et  des  essais  de 
substances  minérales  et  de  produits  métallurgi- 
ques; des  visites  d'usines  et  d'ateliers,  et  des 
courses  géologiques  ;  des  projets  et  des  devis 
relatifs  h  l'exploitation  des  mines  et  a  l'établisse- 
ment des  machines,  a  la  construction  et  a  l'exploi- 
tation des  usines  métallurgiques,  aux  opérations 
de  drainage,  à  l'exploitation  des  tourbes,  etc.; 
des  éludes  6ur  des  collections  de  minéraux, 
de  roches,  de  fossiles  et  de  produits  métallurgi- 
ques, d'amendements  et  d'engrais,  mises  dans  ce 
but  à  la  disposition  des  élèves.  Les  voyages  d'in 
struction,  comprenant  au  moins  cent  jours,  ont 
lieu  pendant  la  seconde  moitié  des  deux  dernières 
années  d'études.  Les  programmes  et  itinéraires 
des  voyages  sont  arrêtés  par  le  ministre,  sur  la 
proposition  du  conseil  de  l'école.  A  la  fin  des 
études,  des  missions  a  l'étranger  peuvent  être 
données  aux  élèves  qui  se  sont  le  plus  particuliè 
renient  distingués  pendant  leur  séjour  à  l'école. 

V.  Régime  de  l'école.  —  $  1".  Discipline.— 
Les  règlements  pour  le  régime  intérieur  de  l'école 
sont  arrêtés  par  le  ministre,  sur  la  proposition 
du  conseil  de  l'école.  Les  peines  disciplinaires 
qui  peuvent  être  infligées  aux  élèves  sont  :  l<>  la 
réprimande  prononcée,  soit  en  particulier,  soit  eu 
présenre  de  leurs  camarades,  par  les  professeurs, 
par  l'inspecteur  et  par  le  directeur  de  l'école  ; 
*•  l'exclusion  temporaire  des  salles  d'étude  et  du 
laboratoire  ;  5°  l'exclusion  temporaire  de  l'école; 
<t»  la  mise  à  l'ordre  de  l'école  ;  5»  la  censure  par 
le  conseil  avec  ou  sans  mise  à  l'ordre  de  l'école  ; 
C°  le  retard  d'avancement  de  classe  ;  "»  l'exclu- 
sion définitive  de  l'école.  L'exclusion  temporaire 
des  salles  d'étude  et  des  laboratoires  et  I  exclu- 
sion temporaire  de  l'école  peuvent  être  infligées 
par  le  directeur  et  par  l'inspecteur.  La  durée  de 
la  peine  ne  peut  dépasser  quinze  jours,  si  elle 
est  infligée  par  le  directeur;  huit  jours,  si  elle 
est  infligée  par  l'inspecteur.  Il  est  rendu  compte 
au  ministre  de  toute  interdiction  dépassant  dix 
jours.  L'application  de  ces  peines  ne  dispense 
l'élève  d'aucune  des  obligations  auxquelles  il  doit 
satisfaire  pour  être  admissible  à  la  classe  supé- 
rieure à  la  fin  des  coure.  La  mise  a  l'ordre  de 
l'école  est  ordonnée,  selon  les  cas  prévus  par  les 
règlements,  par  l'inspecteur,  le  directeur,  le  con- 
seil ou  le  ministre.  La  censure  est  notifiée  à  l'é- 
levé en  séance  du  conseil.  Le  conseil  décide  si 
elle  doit  être  mise  à  l'ordre  de  l'école.  Le  retard 
d'avancement  de  classe  est  prononcé,  sur  la  pro- 
position du  conseil,  par  décision  du  ministre.  L'ex- 
clusion définitive  des  élèves  est  prononcée  par 
décret  de  l'Kmpereur,  sur  le  rapport  du  ministre 
et  après  délibération  du  conseil  de  l'école.  Dans 
les  cas  pouvant  entraîner  l'exclusion  définitive, 
l'élevé  inculpé  est  toujours  préalablement  admis 
à  présenter  ses  motifs  de  défense  devant  le  con- 
seil de  l'école. 

$  2.  —  Traitements  et  indemnités  accordés 
avx  élit  es.  —  Pendant  la  durée  du  séjour  a  l'é- 
cole, chaque  élève  reçoit  un  traitement  de 
100  francs  par  mois.  Durant  les  voyages  d'ins- 
truction, le  traitement  mensuel  des"  élevés  est 
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porté  a  150  francs.  Chaque  élève  reçoit,  en  outre, 
une  somme  de  100  francs  pour  frais  d'entrée  en 
campagne  et  8  francs  par  jour  de  voyage. 

$  5.  —  Classement  et  promotion  de  sortie.  — 
Les  élèves  sont  divisés  en  trois  classes  corres- 
pondant chacune  a  une  promotion  de  l'école  po- 
lytechnique. Le  rang  des  élèves  dans  leur  classe 
respective  est  déterminé  par  ordre  de  mérite 
d'après  un  mode  tenant  compte  a  la  fois  de  l'as- 
siduité au  travail,  de  la  valeur  des  examens  qu'ils 
ont  subis  pendant  la  durée  ou  a  la  lin  des  cours, 
et  de  la  capacité  constatée  par  le  résultat  des 
exercices  pratiques  et  par  le  compte-rendu  des 
voyages.  Le  plus  ou  moins  d'assiduité  et  les  va- 
leurs respectives  des  examens,  compositions, 
études  et  travaux  de  tous  genres  sont  exprimes 
par  des  nombres  ou  degrés  portés  successivement 
au  compte  de  chaque  élevé,  a  partir  du  jour  de 
6on  entrée  a  l'école.  L'échelle  proportionnelle  des 
degrés  et  les  conditions  d'avancement  d'une 
classe  à  une  autre  sont  fixées  par  un  règlement 
particulier,  délibère  par  le  conseil  de  l'école  et 
approuvé  par  le  ministre.  Les  élevés  ayant  com- 
plété leur  cours  d'études  conformément  aux  rè- 
glements de  l'école,  sont  nommes  ingénieurs  or- 
dinaires de  troisième  classe  à  la  fin  de  leur 
dernière  mission.  L'élève  qui,  après  la  première 
ou  la  seconde  année  d'études,  n'est  pas  déclaré 
admissible  a  la  classe  supérieure,  ou  qui,  après 
la  troisième  année,  n'est  pas  reconnu  capable 
d'être  placé  dans  le  service  actif,  peut,  sur  la 
proposition  du  conseil  et  par  décision  du  ministre, 
être  maintenu  une  année  de  plus  a  l'école.  Ce 
délai  peut  même  être  porté  à  deux  ans  en  cas  de 
circonstances  graves  et  exceptionnelles  ayant  oc- 
casionné une  suspension  forcée  de  travail  ;  mais, 
dans  aucun  cas,  un  élève  ne  reste  sur  les  cadres 
plus  de  cinq  ans.  La  radiation  est  prononcée  par 
décret  de  l'Empereur,  sur  la  proposition  do  mi- 
nistre, après  délibération  du  conseil  de  l'école. 

VI.  Démises.  —  Des  décisions  spéciales  do 
ministre  déterminent  les  indemnités  que  les  in- 
génieurs de  tout  grade  attachés  a  l'école  peuvent 
recevoir  en  outre  de  leur  traitement.  Le  budget 
de  l'école  est  fixé,  chaque  année,  d'après  les  be- 
soins du  service  et  suivant  les  allocations  do 
budget  général,  par  arrêté  du  ministre. 

ÉCOLE  POLYTECHNIQUE.  (IL,  p.  1t94.  S., 

120.)  —  Peuvent  concourir  pour  l'admission  à 
l'école  polytechnique  les  militaires  qui,  n'ayant 
pas  dépassé  l'âge  de  vingt-cinq  ans.  auront  ac- 
compli deux  années  de  service  effectif  avant  le 
1er  janvier  de  l'année  qui  suivra  l'époque  du  cou 
cours.  Cette  limite  est  absolue  et  aucune  dis- 
pense de  temps  de  service  ne  peut  être  accordée. 
(Décr.  8  mai  1858.) 

ÉCOLE  SPÉCIALE  MILITAIRE  DE  8AIXT- 

cvn.  (D.y  p.  1194.  S.,  116.)  —  Peuvent  concou- 
rir pour  l'admissiou  à  l'école  impériale  spécule 
militaire  de  Saint-Cyr  les  militaires  qui.  n'ayant 
pas  dépassé  l'âge  de  vingt-cinq  ans.  auront  ac- 
compli deux  années  de  service  effectif  avant  le 
1er  janvier  de  l'année  qui  suivra  l'époque  du  con- 
cours. Cette  limite  est  absolue  et  aucune  dis- 
pense de  temps  de  service  ne  peut  être  accordée. 
(Decr.  8  mai  1858.) 

ETANGS,  (fi.,  p.  809.)—  ËTÀKGS  OU  DÉPARTEMENT 

de  l'Ai*  {licitalion  des). —  Bien  que  la  loi  interve- 
nue pour 'régler-la  licitalion  des  étangs  du  départe 
ment  de  l'Ain  n'ait  en  elle-même  qu'une  valeur 
locale,  elle  nous  a  paru  présenter,  par  la  matière  a 
laquelle  elle  s'applique,  par  les  questions  qu'elle 
résout,  par  les  procédés  qu'elle  introduit  dans  la 
législation,  un  intérêt  trop  général  pour  ne  p» 
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trouver  sa  place  dans  notre  travail,  ainsi  que  le 
règlement  d'administration  publique  rendu  pour 
son  exécution. 

I.  Loi  du  21  juillet  1856  sur  la  licitation  des 

ÉTANGS  SITUÉS  DANS  LR  DEPARTEMENT  DE  L'AlN. 

—  $  1er.  Du  droit  de  rachat  et  de  la  licita- 
tiou.  —  §  2.  De  la  préparation  du  cahier  des 
chargea  et  du  jugement  qui  prononce  l'adjudi- 
cation. -  S  3.  De  la  distribution  du  prix 
entre  les  divers  ayants-droit.  —  §  4.  Disposi- 
tions générales. 

IL  REGLEMENT  D'ADMINISTRATION  PUBLIQUE  POUR 
L'EXÉCUTION  DE  LA  LOI. 

I.  Loi  du  21  juillet.  —  S  1".  Du  droit  de  ra- 
chat et  de  la  licitation.  —  Dans  le  département 
de  l'Ain,  les  droits  d'abreuvage,  brouillage,  nai- 
zage  et  champéage.  appartenant  à  d'autres  qu'aux 
propriétaires  de  l'évolagc  ou  de  l'assec  des 
étangs  (11,  sont  rachetables  moyennant  des  indem- 
nités qui  sont  réglées  de  gré  à  gré.  ou,  en  cas  de 
contestation,  par  les  tribunaux.  (Art.  1er.)  La  lici- 
tation des  étangs  situés  dans  le  département 
de  l'Ain,  dont  l'évolage  et  l'assec  n'appartiennent 
pas  à  un  seul  propriétaire,  ne  peut  être  poursui- 
vie qu'en  se  conformant  aux  dispositions  de  la 
présente  loi.  (Art.  2.)  Lorsqn'en  exécution  de 
fa  loi  du  11  septembre  1792.  le  dessérhement 
d'un  étang  appartenant  a  plusieurs  propriétaires 
est  ordonne,  ces  propriétaires  doivent,  dans  les 
trois  mois  du  jour  ou  l'arrêté  a  été  affiché,  dé- 
clarer qu'ils  se  soumettent  aux  conditions  pres- 
crites pour  le  dessèchement  en  rapportant  le  con- 
sentement de  tous  les  intéressés,  ou  provoquer  la 
licitation.  Faute  par  eux  d'avoir  fait  cette  décla- 
ration ou  commencé  la  procédure  de  licitation 
dans  ledit  délai,  la  licitation  est  provoquée  et 
poursuivie  à  la  requête  du  préfet.  En  cas  de  re- 
tard ou  de  négligence  de  la  part  des  colicitants, 
la  subrogation  est  prononcée  en  faveur  du  préfet, 
sur  le  cahier  des  charges,  par  le  juge-commis- 
saire de  la  licitation.  En  cas  d'inexécution  du 
dessérhement  dans  les  conditions  prescrites,  la 
déchéance  peut  être  prononcée  par  arrêté  du 
préfet.  S'il  y  a  contestation,  il  est  statué  par  le 
conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  conseil 
d'Etat.  La  licitation  est  suivie,  dans  ce  cas,  à  la 
requête  du  préfet.  (Art.  3.)  L'arrêté  du  préfet 
ordonnant  le  dessèchement  et  fixant  le  délai  dans 

(l)  Vivolage  est  le  droit  de  propriété  de  la  superGcie  <  n 
eau  et  de  l'empoisonnement.  On  n'en  peut  jouir  que  pen- 
dant deux  année*  consécutive*.  L'évologiste  ne  peut  s'abste- 
nir  de  l'exercer,  parce  que  le  séjour  des  eaux,  pendant  deux 
an»,  dépose  sur  le  toi  un  limon  qui  le  fertilise  et  lui  sert 
d'engrais.  Souvent  l'évolage  appartient  è  de  nombreux 
avants-droit. 

L'assec  est  le  droit  de  propriété  du  sol.  \\  est  exercé  tout 
le*  trois  ans,  alors  qu'après  deux  années,  l'évolagisle  a  vidé 
l'étang  et  opéré  la  p>'ehe.  Le  propriétaire  du  sol  est  obligé 
de  le  cultiver  et  ensemencer  pendant  cette  troisième  année, 
parce  que  cette  culture  et  les  résidus  de.  la  récolte  seront 
.  utile*  aux  poisson*  que  l'évologiste  va  y  mettre  pendant  le* 
deux  année*  suivante*.  Quand  l'assec  appartient  à  plusieurs, 
chaque  portion  s'appelle  pie.  Le*  propriétaire*  des  pie*  «ont 
obligés  de  s'entendre  pour  cultiver  et  senur  la  même  graine; 
la  majorité  fait  la  loi. 

Le  naitage  est  le  droit  de  (aire  rouir  son  chanvre  et  son 
tin  dans  une  certaine  partie  de  l'étang. 

Le  brouillage  est  le  droit  do  (aire  manger  lea  herbea 
aquatique*  lorsque  l'étang  e*t  en  eau.  On  appelle  ce* 
herbes  la  brouille.  Brouiller,  c'est  paître  dan»  un  étang  plein 
d'eau. 

Le  champéage  est  le  droit  de  (aire  paître  le  bétail  sur  le 
fond»  dans  le  temps  de  l'assec,  et  en  tous  temps  sur  les 
digues  et  chaussé*,  de  l'étang. 
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lequel  il  doit  être  opéré,  reste  affiché  pendant 
quinze  jours,  tant  a  la  principale  porte  de  l'église 
qu'a  celle  de  la  mairie  de  la  commune  dans  la- 
quelle 1  ctang  est  situé  ;  il  est  publié  à  son  de 
trompe  ou  de  caisse,  à  l'issue  de  la  messe  parois- 
siale, les  deux  dimanches  qui  suivent  l'apposition 
de  l'affiche,  il  est,  en  outre,  insère  dans  le  jour- 
nal des  annonces  judiciaires  de  l'arrondissement, 
et,  s'il  n'y  en  a  pas.  dans  celui  du  chef-lieu  du 
département.  Les  publications  et  affiches  sont 
constatées,  sans  frais,  par  un  certificat  du  maire  ; 
l'insertion  est  constatée  nar  un  exemplaire  de  la 
feuille  portant  la  signature  de  l'imprimeur  dû- 
ment légalisée.  (Art.  4.1  A  l'expiration  du  délai 
de  trois  mois ,  le  préfet  transmet  au  procureur 
impérial  près  le  tribunal  de  première  instance 
dans  le  ressort  duquel  l'étang  est  situé,  l'arrêté 
ordonnant  le  dessèchement  et  les  pièces  constatant 
l'accomplissement  des  formalités  ci-dessus.  Dan» 
les  trois  jours,  et  sur  la  production  de  ces  pièces, 
le  procureur  impérial  requiert  et  le  tribunal  or- 
donne la  licitation  de  l'étang.  Le  jugement  com- 
met un  juge-commissaire  de  la  licitation  et  de 
ses  suites,  et  nomme  un  ou  trois  experts  char- 
gés. l«dc  préparer  le  cahier  des  charges  de  l'ad- 
judication ;  2°  de  rechercher  tous  les  ayants- 
droit,  la  nature,  la  quotité  des  droits  de  chacun, 
et  d'en  donner  l'estimation.  Lorsque  la  licitation 
est  provoquée  par  les  copropriétaires,  ces  forma- 
lités sont  remplies  à  la  diligence  du  poursuivant, 
et  sur  simple  requête  présentée  au  tribunal.  Le 
Jugement  par  extrait  est  rendu  public  daus  le» 
formes  prescrites  en  l'article  4  ;  il  n'est  susceptible 
d'opposition  ou  d'appel  qu'autant  que  le  droit  de 
propriété  invoqué  par  le  demandeur  est  contes- 
té. (Art.  5.) 

S  2.  De  la  préparation  du  cahier  des  charges, 
et  du  jugement  qui  prononce  V adjudication.  — 
Un  extrait  du  jugement  est  notifié,  à  la  requête 
du  poursuivant,  1°  aux  experts  ;  2°  à  tous  les 
ayants-droit ,  en  la  personne  ou  au  domicile  du 
niaire  ou  des  maires  de  la  situation  de  l'étang. 
Cette  notification  contient  la  mention  expresse 

Siu'ellc  vaut  sommation  à  tous  les  intéressés  de  se 
aire  connaître  et  de  produire  leurs  titres  entre 
les  mains  des  experts  ou  au  greffe  du  tribunal 
dans  le  délai  d'un  mois.  La  notification  est.  en 
outre,  affichée  tant  a  la  principale  porte  de  l'é- 
glise qu'a  celle  de  la  mairie  ;  il  est  fait  mention, 
dans  l'acte,  de  l'accomplissement  de  cette  for- 
malité. (Art.  G.)  Les  experts  prêtent,  devant  le 
juge-commissaire,  serment  de  Dicn  et  fidèlement 
remplir  la  mission  qui  leur  est  confiée.  (Art.  7.) 
Ils  déposent  au  greffe  du  tribunal  un  premier 
rapport,  présentant  les  bases  et  le  projet  du 
cahier  des  charges  de  l'adjudication.  Le  cahier 
des  charges  contient,  1°  la  désignation  de  l'étang, 
sa  contenance,  avec  deux  au  moins  de  ses  tenants 
et  aboutissants;  2°  l'établissement  de  la  pro- 

Sriété;  3«  l'obligation  imposée  à  l'adjudicataire 
c  procéder  au  dessèchement,  dans  le  délai  et 
sous  les  conditions  fixés  par  l'arrêté  du  préfet  ; 
4°  la  mention  que  la  propriété  est  transférée  à 
l'adjudicataire  libre  de  tous  droits  d'usage  et  de 
toutes  servitudes  autres  que  celles  dérivant  de  la 
situation  des  lieux  ou  établies  par  la  loi,  et  sauf 
les  droits  d'abreuvage  et  de  lavoir  qui  seraient 
réservés  par  l'arrête  du  préfet  sur  les  cours  d'eau 
rendus  à  leur  état  naturel  ;  o°  l'estimation  et  la 
mise  à  prix;  6°  la  mention  que  tous  les  frais  de 
poursuite  sont  imputés  et  prélevés  par  privilège 
sur  le  prix  de  la  vente.  (Art.  8.)  Le  rapport  ne 
peut  être  expédié  ni  signifié.  Avis  du  dépôt  du 
cahier  des  charges  est  publié,  dans  la  forme 
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prescrite  par  l'article  4  ci-dessus,  à  la  diligence  du 
greffier.  Cet  avis  fait  mention  que  tous»  intéres- 
sés doivent,  dans  le  mois  qui  suit  ces  publica- 
tions, prendre  communication  du  rapport  et  du 
projet  de  cahier  des  charges  sans  déplacement, 
et  qu'ils  peuvent  auvsi.  mais  avec  l'assistance 
d'un  avoue,  faire  telles  observations  et  réquisi- 
tions qu'ils  jugeront  convenables,  sur  un  procès- 
verbal  dressé  a  cet  effet  au  greffe  du  tribunal. 
Le  mois  expiré,  le  tribunal,  après  avoir  entendu 
le  juge -commissaire  et  le  ministère  public,  statue 
sur  le  rapport,  sur  le  cahier  des  charges,  et.  s'il 
y  a  lieu,  sur  les  demandes  formées  par  les  inté- 
ressés. Le  jugement  n'est  pas  signifie  ;  il  ne  peut 
être  frappe  ni  d'opposition  ni  d'appel.  (Art.  9.) 
Dans  la  huitaine  de  ce  jugement,  des  placards  an- 
nonçant la  vente  de  lYtang  sont,  a  la  requête, 
poursuite  et  diligence  du  préfet ,  affiches  :  1°  a 
la  porte  de  la  mairie  et  a  la  principale  porte  de 
l'église  de  la  commune  ou  des  communes  de  la 
situation;  -°  an  lieu  où  se  tient  le  principal  mar- 
ché, et.  à  défaut  de  marché  dans  la  commune, 
au  lieu  le  plus  fréquenté  et  au  marché  le  plus 
voisin;  5°  a  h  porte  extérieure  du  tribunal  de- 
vant lequel  il  est  procède  a  la  vente,  et  sur  les 
places  principales  de  ta  ville  où  siège  ce  tribunal. 
L'huissier  constate,  par  un  proies -verbal  rédige 
sur  un  exemplaire  du  placard,  l'apposition  faite 
aux  endroits  détermines  par  la  h>i.  sans  les  dé- 
tailler. Les  placards  énonceront.  1°  les  jugements 
qui  ont  ordonne  la  vente  et  prononce  sur  le 
cahier  des  charges;  2°  les  noms,  professions  et 
domiciles  des  propriétaires  ;  r>°  la  désigna  lion  de 
l'étang,  telle  qu'elle  a  été  insérée  dans  le  cahier 
des  charges;  4°  la  mise  à  prix;  5°  les  jour,  lieu 
et  heure  de  l'adjudication,  ainsi  que  l  imlicalion 
du  tribunal  où  elle  a  lieu.  Copie  de  ces  placards 
est  insérée  an  journal  des  annonces  jtidifiaires 
de  l'arrondissement,  et,  s'il  n'y  en  a  pas.  dans 
celui  du  chef-lieu  du  département.  Il  est  justifie 
de  ces  publications  et  insertions  comme  il  est  dit 
en  l'article  4.  (Art.  10.) Le  délai  cuire  l'arcom- 
plissemen/de  ces  formalités  et  l'adjudication  est 
de  quinze  jours  an  moins  et  de  trente  jours  au 
plus.  (Art.  11.)  Avant  de  procéder  a  l'adjudi- 
cation, le  tribunal  vérifie  si  toutes  les  formalités 
rescrites  par  la  présente  loi  ont  été  remplies, 
i  Tune  ou  plusieurs  de  ces  formalités  n'ont  pas 
été  remplies,  le  tribunal  ordonne,  même  d'office, 
qu'il  y  soit  procédé  dans  le  plus  bref  délai.  Les 
frais  de  la  procédure  irrégulière  sont  employés 
en  frais  d'adjudication,  ou  mis.  s'il  y  a  lieu,  a  la 
charge  de  l'officier  ministériel.  (Art.  12.)  Si.  au 
jour  indiqué  pour  l'adjudication .  la  mise  à  prix 
n'est  pas  couverte,  le  tribunal,  sur  simple  requête 
présentée  en  la  chambre  du  conseil,  soit  par  le 
préfet,  soit  par  tout  autre  inieressé.  et  après 
conclusions  du  procureur  impérial,  peut  ordonner 
que  l'immeuble  sera  adjugé  an-dessous  de  celte 
mise  à  prix.  Le  jugement  qui  prononce  la  remise 
flxe  de  nouveau  le  jour  de  l'adjudication,  qui  no 
peut  être  éloigné  de  moins  de  quinze  jours.  Ce 
jugement  n'est  susceptible  d'aucun  recours.  Dans 
ce  cas.  l'adjudication  est  annoncée  huit  jours  au 
moins  n  l'avance  par  les  placards  et  insertions, 
comme  il  est  dit  en  l'article  10.  (Art.  13.)  Les  ac- 
tions en  résolution,  en  revendication,  et  toutes 
antres  actions  ne  peuvent  arrêter  la  liritation  ni 
en  empêcher  les  effets  ;  le  droit  des  réclamants 
est  transporté  sur  le  prix,  et  l'immeuble  en  de- 
meure affranchi.  (Art.  14.) 

$  3.  De  ta  distribution  du  prix  entre  les 
divers  ayants-droit.  —  Les  prétendants  droit 
font,  entre  les  mains  des  experts  ou  au  greffe 
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du  tribunal,  les  productions  et  déclarations  pré- 
vues par  l'article  6.  dans  le  délai  flxe  par  cet  ar- 
ticle. Les  experts  donnent  leur  avis  sur  l'exis- 
tence, la  nature  et  l'étendue  des  droits  réclames 
en  lixent  la  valeur  proportionnelle  et  propose  ut 
les  bases  de  la  répartition  du  prix.  Leur  rapport 
est  déposé  au  greffe  du  tribunal  dans  la  huitaine 
du  jugement  d'adjudication.  Il  n'est  ni  expédié 
ni  signifié.  Avis  du  dépôt  est  publié  par  les 
soins  du  greffier,  dans  les  formes  et  délais  pres- 
crits pari  article  4. (Art.  15.)  L'homologation  du 
rapport  est  poursuivie  à  la  requête  de  la  partie 
la  plus  diligente.  A  cet  effet,  a  l'expiration  do 
délai  de  quinzaine  qui  suit  les  publications  et  in- 
sertions de  l'avis  du  dépôt,  l'avoué  poursuivant 
fera  sommation,  par  acte  d'avoué  a  avoué,  de 
prendre  communication  du  rapport  et  de  contre- 
dire, s'il  y  a  lieu,  dans  le  délai  d'un  mois.  Les 
contredits  seront  consignés  en  un  procès-verbal 
ouvert  a  la  suite  du  rapport.  Les  frais  de  pro- 
ductions tardives  seront  supportés  par  ceux  qui 
les  ont  faites.  Le  mois  expire,  si  le  rapport  n'est 
pas  conteste,  il  sera  homologué  par  un  jugement 
qui  ne  sera  ni  expédié  ni  signifié.  En  cas  de  con- 
testations, l'affaire  est  portée  a  l'audience  sur 
simple  acte  d'avoué  à  avoué.  Sont  seuls  en 
cause  :  le  poursuivant,  ceux  qui  ont  eonl:edit  et 
les  parties  dont  les  droits  sont  contestes.  Le  ju- 
gement est  rendu  sur  le  rapport  du  juge-commis- 
saire et  les  conclusions  du  ministère  public.  Il  en 
est  fait  mention  en  marge  de  la  minute  du  rap- 
port. Le  délai  pour  inierjetcr  appel  est  de  vingt 
jours  a  partir  de  la  signification  a  avoué.  (Art.lo.) 
Lorsque  le  jugement  a  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  et  dans  le  mois  a  partir  de  la  som- 
mation a  lui  faite  par  la  partie  la  plus  diligente, 
l'acquéreur  est  lenu  d'accomplir  les  formalités  de 
la  purge  a  l'égard  de  tous  les  créanciers  inscrits. 
La  notification,  faite  conformément  a  l'artiMc  2IS3 
du  Code  Napoléon,  contient.cn  outre,  un  extrait 
du  jugement,  indiquant  la  somme  po::r  laquelle 
chaque  ayant-droit  est  colloque.  Cette  notil  cation 
dispense  de  la  ventilation  prescrite  par  l'artieleilM 
du  même  Code.  Dans  les  vingt  io  irsde  cette  no- 
tification, toute  personne  est  admise  a  surenché- 
rir. La  surenchère  ne  peut  être  au-dessous  dn 
dixième  du  prix  principal  de  l'adjudication,  outre 
les  frais.  Elle  porte  sur  la  totalité  du  prix  de  l'é- 
tang. Elle  est  faite  au  greffe  du  tribunal  qui  a 
prononcé  l'adjudication,  avec  constitution  d'avoué; 
elle  ne  peut  être  rétractée  et  doit  être  dénoncée 
par  le  surenchérisseur  a  l'avoué  de  l'adjudicataire 
dans  les  trois  jours.  La  dénonciation  faite  par  un 
simple  acte  contient  avenir  pour  l'audience  qui 
suit  l'expiration  de  la  quinzaine,  sans  antre  pro- 
cédure. L'annonce  du  jour  de  la  nouvelle  adjudi- 
cation est  publiée  de  la  manière  prescrite  en 
l'article  10.  Si  le  surenchérisseur  ne  dénonce  pas  la 
surenchère  dans  le  délai  ci  dessus  fixe,  tout  inté- 
ressé ou  tout  créancier  peut  le  faire  dans  les 
trois  jours  suivants,  faute  de  quoi  la  surenchère 
est  nulle  de  plein  droit,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
de  faire  prononcer  la  nullité.  (Art.  17.)  L'adju- 
dicataire est  tenu  de  commencer  les  travaux  de 
dessèchement  dans  le  délai  de  quatre  mois  an 
plus  tard,  a  partir  de  l'adjudication,  a  moins  que 
l'arrêté  du  préfet  ne  fixe  un  délai  plus  loug.  En 
cas  de  surenchère,  le  délai  fixé  par  le  préfet 
pour  l'exécution  dus  travaux  ne  commence  a  cou* 
rir  que  du  jour  de  la  nouvelle  adjudication.  L'ac- 
quéreur sur  surenchère  est  tenu,  au  delà  de  son 
prix,  de  rembourser  a  l'adjudicataire  les  avances 

Ju'il  aurait  pu  faire  pour  parvenir  a  l'exécution 
u  dessèchement.  Le  bénéfice  de  la  surenchère 
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est  réparti  par  contribution  sur  toutes  les  par- 
tions de  prix  fixées  par  le  jugement  de  distribu- 
tion. (Art.  18.)  Les  bordereaux  d'attribution  ne 
sont  délivrés  aux  ayants-droit  dans  le  prix  de 
l'étang  qu'a  la  charge  des  i;is  ri^tîmts  et  opposi- 
tions existant  sur  eux.  et. chacun  supporte.  s:irsa 
part  dans  le  prix,  les  frais  de  notification,  de 

fmrge  el  de  mainlevée  auxquels  ont  donné  lieu 
es  hypothèques  dont  sa  part  dans  l'immeuble 
était  grevée.  A  cet  effet,  un  état  des  hypothèques 
inscrites  sur  l'immeuble,  délivré  a  l'avoué  pour- 
suivant sans  autres  frais  que  ses  débourses,  est 
et  demeure  annexé  tx  la  minute  du  rapport.  Les 
sommes  revenant  aux  propriétaires  sont  distri- 
buées entre  leurs  créanciers,  d;i:is  les  formes 

{Mvsrriles  par  le  Code  de  procédure  civile  pour 
a  contribution  et  l'ordre.  (Art.  19.)  Les  borde- 
reaux d'attribution  n'excédant  pas  la  somme  de 
100  francs  sont  délivres  aux  colicilants  sans  autres 
frais  que  les  debomses,  et  la  simple  remise  de 
ces  mêmes  bordereaux  entre  les  mains  du  rece- 
veur de  la  caisse  des  dépôts  opère  sa  libération 
et  dispense  de  donner  quittance.  (Art.  tH>.) 

$  4.  Disposition*  ijfnéralex.  —  Sont  déclares  com- 
muns a  la  présente  loi  les  articles  "01,  "JO."»,  "0(5, 
707.  111,  7!2,  113,  714.  73:>,  17A.  735.  "r,(î.  7:.7, 
738.  739.  "40  et  141  du  Code  de  procédure  ci- 
vile. (Art.  21.)  Le  décès  ou  le  changement 
d'état  de  l'un  des  défendeurs  ne  donner.)  lieu  à 
aucun  délai  pour  la  reprise  d'instance.  Kn  cas  de 
deces  ou  de  eh  internent  d'etal  de  l'un  des  de- 
mandeurs, l'instance  devra  être  reprise  par  ceux 
qui  le  représentent,  dans  les  huit  jours  qui  sui- 
vront la  notification  du  deces  ou  du  changement 
d'état,  sans  qu'il  soit  besoin  d'assignation  a  celte 
lin.  Ln  cas  de  dcivs,  démission,  interdiction  ou 
destitution  de  l'un  des  avoués  de  h  cuise,  les 
parties  pour  lesquelles  il  occupait  sont  tenues, 
dans  les  huit  jours,  de  constituer  un  nouvel 
avoue.  Apres  l'expiration  de  ces  délais,  l'instance 
suit  son  cours  a  la  requête  de  la  partie  la  plus 
diligente.  (Art.  22.)  L'exception  prévue  par 
l'art. rie  171  du  Code  de.  procédure  civile  ne  peut 
être  invoquée;  la  défense  a  l'action  en  limitation 
n'emporte  pas  attribution  de  qualité.  (Art.  23.) 
Les  causes  portées  en  appel  sont  instruites  et 
jugées  dans  les  formes  et  suivant  la  procédure 
tracées  par  les  articles  précédents  pour  les  tribu- 
naux de  première-  instance.  La  poursuite  de  lici- 
talion  et  tous  les  incidents  sont  juges  et  taxés 
comme  en  matière  sommaire,  soit  en  première 
instance,  soit  en  appel.  (Art.  24.)  Le  pourvoi 
en  cassation  contre  le  jugement  ordonnant  la  lici- 
tatiou  ne  peut  être  forme  que  pour  incompé- 
tence, excès  de  pouvoir  ou  violationdes  articles  j l  et 
5  de  la  présente  loi.  Il  est  instruit  et  juge  dans 
les  délais  et  suivant  les  formes  prescrits  par 
l'article»)  de  la  loi  du  5  mai  1841.  (Art.  25.)  Les 
significations,  les  jugements  rendus  dans  l'ins- 
tance en  licitalion,  a  l'exception  du  jugement 
d'adjudication,  et  tons  les  actes  faits  en  exécu- 
tion de  la  présente  loi.  sont  enregistrés  au  droit 
fixe  d'un  franc,  a  moins  que  le  droit  ne  soit  réglé 
à  un  taux  inférieur  par  les  lois  existantes.  Les 
actes  de  la  procédure  en  licitalion  suivie  a  la  re- 
quête du  préfet  sont  visés  pour  timbre  el  enre- 

{ristrés  en  débet,  sauf  recouvrement  par  privilège, 
ors  de  la  distribution  du  prix  de  I  adjudication. 
(Art.  28.) 

II.  Rf.GLEHETT  D'AMIXISTR  ATIOX  PURMQCK.  — 

"Lorsqu'il  y  a  lieu  de  présumer  qu'un  des  étangs 
situés  dans  le  département  de  l'Ain  peut  occa- 
sionner des  maladies  épidémiques  ou  épizootiques, 
pu  que,  par  sa  position,  il  est  sujel  a  des  inon- 


dations qui  envahissent  et  ravagent  les  propriétés 
voisines,  le  préfel  peut  prescrire  une  instruction 
ayant  pour  objet  de  constater  l'insalubrité  de 
l'étang  et  les  dommages  qu'il  cause  aux  proprié- 
tés voisines,  et  de  rechercher  les  mesures  a 
prendre  pour  y  remédier.  (Oecr.  28  octobre  tH37, 
art.  !«'.)  L'arrête  préfectoral  indique  l'objet  de 
l'instruction  et  prescrit  une  enquête  de  vingt 
jours,  dont  il  fixe  l'ouverture  et  le  terme.  Il  est 
affiché  à  la  principale  porte  de  l'église  et  a  celle 
de  la  mairie  de  la  commune  ou  l'étang  est  situé, 
et  des  autres  communes  qui  sont  présumées  avoir 
a  souffrir  de  son  voisinage.  Il  est  publié  dans 
toutes  ces  communes,  a  son  de  trompe  ou  de 
caisse,  .i  l'issue  de  la  messe  paroissiale,  les  deux 
dimanches  qui  suivent  l'apposition  de  l'affiche,  et 
inséré  dans  l'un  de*  journaux  du  département.  Il 
est.  en  outre,  notifié  par  les  soins  du  maire  aux 
propriétaire  de  1  Vvolage  et  de  l'assec,  ou  a  leurs 
représentants.  L'accomplissement  de  ces  diverses 
formalités  est  constaté  par  un  certificat  du  maire. 
(Art.  2.)  Pendant  tonte  la  durée  de  l'enquête, 
un  registre  reste  déposé  à  la  mairie  de  la  com- 
mune ou  l'étang  est  situé .  ou  de  celle  qu  • 
désigne  l'arrête  préfectoral,  si  l'étang  est  situé 
sur  le  territoire  de  plusieurs  communes.  Le  maire 
y  inscrit  les  observations  qui  lui  sont  faites  ver- 
balement et  >  annexe  celles  qui  lui  sont  trans- 
mises par  écrit.  (Art.  5.)  A  l'expiration  du  délai 
prescrit ,  toutes  les  pièces  de  l'enquête  sont 
adressées,  avec  avis  des  maires  de  toutes  les 
communes  où  l'enquête  a  été  ouverte,  au  sous- 

trefet,  pour  être  transmises  au  préfet.  (Art.  4.) 
e  préfet  communique  les  pièces  a  l'ingénieur 
charge  du  service  hydraulique,  qui  procède  par 
lui-même  ou  fait  procéder  par  un  ingénieur  ordi- 
naire à  la  visite  des  lieux.  (Art.  5.)  L'ingénieur 
annonce,  huit  jours  a  l'avance,  son  arrivée  aux 
maires  des  communes  où  l'enquête  a  été  faite,  en 
les  invitant  à  donner  a  cet  avis  toule  publicité.  Il 
prévient  directement  les  propriétaires  de  l'evolage 
et  de  l'assec  ou  leurs  représentants.  Il  rédige,  en 
présence  des  nui  ces  et  des  personnes  présentes, 
un  proces-verb.il  où  il  constate  l'étal  des  lieux  et 
toutes  les  circonstances  locales  propres  a  éclairer 
la  question  ;  il  v  consigne  le  dire  de  chacun,  puis 
il  donne  lecture  du  procès-verbal  aux  personnes 
présentes  en  les  invitant  a  le  signer  et  ay  inscrire 
elles-mêmes  leurs  observations,  si  elles  le  jugent 
convenable.  Mention  est  faite  des  personnes  qui 
se  seraient  retirées  ou  qui  n'auraient  pas  voulu 
signer.  L'ingénieur  procède  ultérieurement,  en 
l'absence  des  intéresses,  à  tontes  opérations  sur 
le  terrain  qui  seraient  jugées  nécessaires.  (Art.  6.) 
L'ingénieur  motive  el  formule  ses  propositions 
dans  un  rapport  accompagne,  s'il  y  a  lien,  de  plans, 
profils  et  dessins.  L'ingénieur  en  chef  donne  son 
avis  sur  ces  propositions.  (Art.  7.)  Les  pièces  sont 
déposées  a  la  mairie  de  la  commune  désignée  par 
l'arrète  préfectoral,  et  soumises  a  une  nouvelle  en- 
quête de  quinze  jours,  dans  les  mêmes  formes  que 
la  première.  (Art.  8.)  Apres  la  seconde  enquête, 
les  pièces  sont  transmises  a  une  commission  spé- 
ciale, instituée  par  le  préfet,  pour  donner  son  avis 
sur  toutes  les  questions  qui  concernent  les  élangs 
au  point  de  vue  de  la  salubrité.  Cette  commission 
est  composée  de  sept  membres,  parmi  lesquels 
doivent  se  trouver  deux  médecins  ;  elle  est  prési- 
dée par  un  membre  du  conseil  général  du  dépar- 
tement. Elle  se  réunit  sur  la  convocation  du  pré- 
fel. L'ingénieur  chargé  du  service  hydraulique  et 
l'ingénieur  ordinaire  qu'il  a  délègue  pour  procé- 
der a  l'instruction  de  l'affaire  assistent  aux 
séances  de  la  commission  avec  voix  consultative. 
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(Art.  9.)  Si  la  commission  émet  un  avis  con- 
traire au  projet  uVs  ingénieurs,  ou  propose  d'y 
apporter  des  modifications  importantes,  les  pièces 
sont  de  nouveau  renvoyées  par  le  préfet  aux  in- 
génieurs, qui  maintiennent  ou  modifient  leurs 
propositions.  Le  préfet  peut,  s'il  y  a  lieu,  or- 
donner une  nouvelle  enquête.  (Art.  10.)  L'af- 
faire est  ensuite  transmise  au  conseil  municipal 
de  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  l'étang 
est  situé,  pour  délibérer,  conformément  à  la  loi 
des  11-19  septembre  1194,  sur  la  proposition  de 
destruction  ae  l'étang  signalé  comme  dangereux. 
Avant  de  délibérer,  les  membres  de  chaque  con- 
seil doivent  déclarer  si  eux,  leurs  ascendants  ou 
descendants,  ont  des  droits  sur  l'étang  à  titre  de 
propriétaires,  fermiers  ou  usagers.  Mention  de 
cette  déclaration  est  faite  dans  le  procès-verbal 
de  la  séance.  Si  l'étang  est  situé  sur  le  territoire 
de  plusieurs  communes,  les  divers  conseils  muni- 
cipaux sont  tous  appelés  à  en  délibérer.  (Art.  11.) 
Si  le  conseil  municipal  demande  la  destruction  de 
l'étang,  le  préfet  peut,  après  avoir  pris  l'avis  du 
sous-préfet,  ordonner  cette  mesure  par  un  arrêté 
qui  prescrit  en  outre  les  travaux  nécessaires  pour 
assurer  le  libre  écoulement  des  eaux.  11  est  donné 
suite  à  cet  arrêté  dans  les  formes  prescrites  par 
les  articles  3,  4  et  5  de  la  loi  du  21  juillet  1856. 
(Art.  12.)  Le  cas  d'inexécution  du  dessèchement 
par  les  propriétaires  dans  les  conditions  pres- 
crites, prévu  par  le  dernier  paragraphe  de  l'article  3 
de  la  loi  du  Si  juillet  1850,  sera  constaté  par  un 

firocès-vcrbal  dressé  par  l'ingénieur  ordinaire  à 
'expiration  du  délai  de  trois  mois  fixé  par  ledit 
article,  et  visé  par  l'ingénieur  chargé  du  service 
hydraulique.  (Art.  13.)  Il  n'est  aucunement  dé- 
rogé aux  droits  qui  appartiennent  II  l'admmistra- 
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tion  pour  la  police  des  étangs,  d'après  les  luis 
des  22  décembre  1789.  1«  janvier  1790,  12-0 
août  1790,  28  septembre -6  octobre  179»  et  10 
septembre  1807.  (Art.  14.) 

étoffes.  —  Conventions  entre  patrons  et  ou- 
vriers. Yoy.  Tissage  et  dorinage. 

ÉVÊCHÉS,  ÉVÊQLE8.  (£>.,  p.  825;  S.,  0.  138.) 
—  Frais  d'installation. —  Un  décret ,  en  date  du 
12  octobre  1857.  fixe  ainsi  qu'il  suit  le  maximum 
des  frais  d'établissement  qui  peuvent  être  alloues 
aux  membres  de  l'épiscopat:  pour  les  archevêques 
nouvellement  institués,  15,000  fr.;  pour  les  evè- 
ques  nouvellement  institués,  10.000  fr.  ;  pour  les 
evèques  promus  à  un  archevêché,  5.000  fr.;  pour 
les  archevêques  transférés  a  un  autre  siège  ar- 
chiépiscopal, 5,000  fr.;  pour  les  evêques 
transférés  à  un  autre  siège  épiscopal,  4.000  fr. 
(Art.  1«.)  Les  règles  établies  dans  l'article  pré- 
cédent ne  s'appliquent  pas  à  l'archevêché  de 
Paris,  à  l'égard  duquel  le  gouvernement  se  ré- 
serve de  statuer,  selon  les  circonstances,  par  des 
décrets  spéciaux.  (Art.  2.) 

Traitement.  —  Un  décret  du  28  décembre  de 
la  même  année  fixe  à  15,000  Jr..  à  partir  du 
1«  janvier  1858,  le  traitement  des  évèques. 

EXTRADITION.  (D.,  p.  831;  S.,  p.  140.)  - 
Aux  traités  d'extradition  énumérés  D  et  S.  il 
faut  ajouter  :  1856.  Décr.  2  février  (Autriche). 
Décr.  26  mai  (république  de  Venezuela);  Dm. 
16  octobre  (Belgique);  —  1857,  Décr.  24  janvier 
(Etats  de  Panne);  —  1858,  Décr.  20  novembre 
(Saxe-Weimar);  —  1859,  Décr.  i  mars  (Etats- 
Unis);  Décr.  20  octobre  (États  Pontificaux) 


FABRIQUES  (MARQUES  DE).  (D.,  p.  842.)  — 

Une  législation  précise  et  définitive  sur  les  mar- 
ques de  fabrique  était  depuis  longtemps  désirée 
et  demandée.  Une  loi  du  23  juin  1857,  et  un  rè- 
glement d'administration  publique  du  26  juillet 
18.">8,  ont  eu  pour  objet  de  donner  satisfaction 
aux  vœux  exprimés  à  cet  égard. 

I.  Du  DROIT  DE  PROPRIÉTÉ  DES  MARQUES. 

IL  Dispositions  relatives  aux  étrangers. 

III.  Formes  du  dépôt. 

IV.  Pénalités. 

V.  Juridictions. 

VI.  Dispositions  pénérales  ou  transitoires. 

I.  Do  droit  de  propriété  des  marques.  —  La 
marque  de  fabrique  ou  de  commerce  est  faculta- 
tive. Toutefois,  des  décrets,  rendus  en  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique,  peu- 
vent exceptionnellement  la  déclarer  obligatoire 
pour  les  produits  qu'ils  déterminent.  Sont  consi- 
dérés comme  marques  de  fabrique  et  de  com- 
merce les  noms  sous  une  forme  distinctive,  les 
dénominations,  emblèmes,  empreintes,  timbres, 
cachets,  vignettes,  reliefs,  lettres,  chiffres,  enve- 
loppes et  tous  autres  signes  servant  à  distinguer 
les  produits  d'une  fabrique  ou  les  objets  d'un 
commerce.  (L.  23  juin  1857,  art.  1«'.)  Nul  ne 
peut  revendiquer  la  propriété  exclusive  d'uue 


marque,  s'il  n'a  déposé  deux  exemplaires  du  mo- 
dèle de  cette  marque  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  de  son  domicile.  (Art.  2.)  Le  dépôt 
n'a  d'effet  que  pour  quinze  années.  La  propriété 
de  la  marque  peut  toujours  être  conservée  pour 
un  nouveau  terme  de  quinze  années  au  rooven 
d'un  nouveau  dépôt.  (Art.  5.)  Il  est  perçu  uu 
droit  fixe  de  1  franc  pour  la  lédartion  du  procès- 
verbal  de  dépôt  de  chaque  marque  et  pour  le  coût 
de  l'expédition,  non  compris  les  frais  de  timbre 
et  d'enregistrement.  (Art.  4.) 

IL  Dispositions  relatives  acx  étrangers.  — 
Les  étrangers  qui  possèdent  en  France  des  éta- 
blissements d'industrie  ou  de  commerce  jouissent, 
pour  les  produits  de  leurs  établissements,  du  bé- 
néfice de  la  présente  loi,  en  remplissant  les  for- 
malités qu'elle  prescrit.  (Art.  5.)  Les  étrangers 
et  les  Français  dont  les  établissements  sont  si- 
tués hors  de  France  jouissent  également  du 
bénéfice  de  la  présente  loi.  pour  les  produits  de 
ces  établissements,  si.  dans  le  pays  où  ils  sont 
situés,  des  conventions  diplomatiques  ont  établi 
la  réciprocité  pour  les  marques  françaises.  Dans 
ce  cas,  le  dépôt  des  marques  étrangères  a  lieu 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  du  départe- 
ment de.  la  Seine.  (Art.  6.) 

III.  Formes  du  dépôt.  —  Le  dépôt  que  les  fa- 
bricants, commerçants  ou  agriculteurs  peuvent 
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faire  de  leur  marque  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  de  leur  domicile,  ou,  à  deTaut  de  tri- 
bunal de  commerce,  au  greffe  du  tribunal  civil, 
pour  jouir  des  droits  résultant  de  la  loi  du  43  juin 
1857, est  soumis  aux  dispositions  suivantes. (béer. 
26  juillet  1858.  art.  V.)  Ce  dépôt  doit  être  fait 
par  la  partie  intéressée  ou  par  son  fondé  de  pou- 
voir spécial.  La  procuration  peut  être  sous  seing 
privé,  mais  enregistrée  ;  elle  doit  être  laissée  au 
greffier.  Le  modèle  à  fournir  consiste  en  deux 
exemplaires,  sur  papier  libre,  d'un  dessin,  d'une 
gravure  ou  d'une  empreinte  représentant  la  mar- 
que adoptée.  Le  papier  forme  un  carré  de  dix- 
nuit  centimètres  de  côté,  dont  le  modèle  occupe 
le  milieu.  (Art.  2.)  Si  la  marque  est  en  creux 
ou  en  relief  sur  les  produits,  si  elle  a  dû 
être  réduite  pour  ne  pas  excéder  les  dimensions 
du  papier,  ou  si  elle  présente  quelque  autre  par- 
ticularité, le  déposaut  l'indique  sur  les  deux 
exemplaires,  soit  par  une  ou  plusieurs  figures  de 
détail,  soit  au  moyen  d'une  légende  explicative. 
Ces  indications  doivent  occuper  la  gauche  du 
papier  où  est  figurée  la  marque;  la  droite  est 
réservée  aux  mentions  prescrites  à  l'article  5, 
conformément  au  mode  annexe  au  décret.  (Art.  3.) 
Un  des  deux  exemplaires  de  la  marque  est  collé 
par  le  greffier  sur  une  des  feuilles  d'un  registre 
tenu  a  cet  effet  et  dans  Tordre  des  présenta- 
tions. L'autre  est  transmis  dans  les  cinq  jours, 
au  plus  tard,  au  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  pour  être  dé- 
posé au  Conservatoire  impérial  des  arts  et  mé- 
tiers. Le  registre  est  en  papier  libre  du  format 
de  vinçt-quatre  centimètres  de  largeur  sur  qua- 
rante de  hauteur,  coté  et  parafé  par  le  président 
du  tribunal  de  commerce  ou  du  tribunal  civil, 
suivant  le  cas.  (  Art.  4.  )  Le  greffier  dresse 
le  procès-verbal  du  dépôt  dans  l'ordre  des  présen- 
tations, sur  un  registre  en  papier  timbré,  coté  et 
parafé  comme  il  est  dit  à  l'article  précédent.  Il 
indique  dans  ce  procès-verbal.  1°  le  jour  et  l'heure 
du  dépôt;  2°  le  nom  du  propriétaire  de  la  marque 
et  celui  de  son  fondé  de  pouvoir  ;  3°  la  profession 
du  propriétaire,  son  domicile  et  le  genre  d'indus- 
trie pour  lequel  il  a  l'intention  de  se  servir  de  la 
marque.  Chaque  proces-verbal  porte  un  numéro 
d'ordre.  Ce  numéro  est  également  inscrit  sur  les 
deux  modèles,  ainsi  que  le  nom,  le  domicile  ou 
la  profession  du  propriétaire  de  la  marque ,  le 
lieu  et  la  date  du  dépôt,  et  le  genre  d'industrie 
auquel  la  marque,  est  destinée.  Lorsque,  au  bout 
de  quinze  ans,  le  propriétaire  d'une  marque  en 
fait  un  nouveau  dépôt,  celte  circonstance  doit  être 
mentionnée  sur  les  modèles  et  dans  le  procès- 
verbal  de  dépôt.  Le  procès-verbal  et  les  modèles 
sont  signés  par  le  greffier  et  par  le  déposant  ou 
par  son  fondé  de  pouvoir,  line  expédition  du 
procès-verbal  de  dépôt  est  délivrée  au  déposant. 
(Art.  5.)  Il  est  dù  au  greffier,  outre  le  droit  fixe 
d'un  franc  pour  le  procès-verbal  de  dépôt  de 
chaque  marque,  y  compris  le  coût  de  l'expédition, 
le  remboursement  des  droits  de  timbre  et  d'en- 
registrement. Le  remboursement  du  timbre  du 
proces-verbal  est  fixé  a  trente-cinq  centimes. 
Toute  expédition  délivrée  après  la  première  donne 
«gaiement  lieu  à  la  perception  d'un  franc  au  profit 
du  greffier.  (Art.  6.)  Le  greffier  du  tribunal  de 
commerce  du  département  de  la  Seine,  chargé, 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  6  de  la  loi  du 
53  juin  1857,  de  recevoir  le  dépôt  des  marques 
des  étrangers  et  des  Français  dont  les  établisse- 
ments sont  situés  hors  de  France,  doit  en  former 
un  registre  spécial,  et  mentionner,  dans  le  proces- 
verbal  de  dépôt,  le  pays  où  est  situé  rétablisse- 


ment industriel ,  commercial  ou  agricole  du  pro- 
priétaire de  la  marque,  ainsi  que  la  convention 
diplomatique  par  laquelle  la  réciprocité  a  été 
établie.  (Art.  7.)  Au  Commencement  de  chaque 
année,  les  greffiers  dressent  sur  papier  libre  et 
d'après  le  modèle  donné  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
une  table  ou  répertoire  des  marques  dont  ils  mit 
reçu  le  dépôt  pendant  le  cours  de  l'année  précé- 
dente. (Art.  8.)  Les  registres,  procès-verbaux  et 
répertoires  déposés  dans  les  greffes,  ainsi  que  les 
modèles  réunis  au  dépôt  central  du  Conservatoire 
impérial  des  arts  et  métiers  sont  communiqués 
sans  frais.  (Art.  9.) 

IV.  Pénalités.  —  Sont  punis  d'une  amende  de 
cinquante  francs  à  trois  mille  francs  et  d'un  em- 
prisonnement de  trois  mois  à  trois  ans,  ou  de 
l'une  de  ces  peines  seulement  :  Ie  ceux  qui  ont 
contrefait  une  marque  ou  fait  usage  d'une  marque 
contrefaite;  2°  ceux  qui  ont  frauduleusement  ap- 
posé sur  leurs  produits  ou  les  objets  de  leur 
commerce  une  marque  appartenant  à  autrui; 
3°  ceux  qui  ont  sciemment  vendu  ui  mis  en  vente 
un  on  plusieurs  produits  revêtus  d'une  marque 
contrefaite  ou  frauduleusement  apposée.  (L.  23  juin 
1857. art.  7.)  Sont  punis  d'une  amende  de  cinquante 
francs  a  deux  mille  francs  et  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  un  an.  ou  de  l'une  de  ces  peines  seule- 
ment :  1°  ceux  qui .  sans  contrefaire  une  marque, 
en  ont  fait  une  imitation  frauduleuse  de  nature  à 
tromper  l'acheteur,  ou  ont  fait  usage  d'une  mar- 
que frauduleusement  imitée;  ~°  ceux  qui  ont  fait 
usage  d'une  marque  portant  des  indications  pro- 
pres a  tromper  l'acheteur  sur  la  nature  du  pro- 
duit; 3°  ceux  qui  ont  sciemment  vendu  ou  mis 
en  vente  un  ou  plusieurs  produits  revêtus  d'une 
marque  frauduleusement  imitée  ou  portant  des 
indications  propres  à  tromper  l'acheteur  sur  la 
nature  du  produit.  (Art.  8.)  Sont  punis  d'une 
amende  de  cinquante  francs  à  mille  francs  et  d'un 
emprisonnement  de  quinze  joins  a  six  mois,  ou 
de  l'une  de  ces  peines  seulement  :  1°  ceux  qui 
n'ont  pas  apposé  sur  leurs  produits  une  marque 
déclarée  obligatoire  ;  2°  ceux  qui  ont  vendu  ou 
mis  en  vente  un  ou  plusieurs  produits  ne  portant 
pas  la  marque  déclarée  obligatoire  pour  cette  es- 
pèce de  produits;  3°  ceux  qui  ont  contrevenu 
aux  dispositions  des  décrets  rendus  en  exécution 
de  l'article  l"  de  la  présente  loi.  (Art.  9.)  Les 
peines  établies  par  la  présente  loi  ne  peuvent  être 
cumulées.  La  peine  la  plus  forte  est  seule  pro- 
noncée pour  tous  les  faits  antérieurs  au  premier 
acte  de  poursuite.  (Art.  10.)  Les  peines  portées  aux 
articles  7,  8  et  9  peuvent  être  élevées  au  double 
en  cas  de  récidive.  Il  y  a  récidive  lorsqu'il  a  été 
prononcé  contre  le  prévenu,  dans  les  cinq  années 
antérieures,  une  condamnation  pour  un  des  délits 
prévus  par  la  présente  loi.  (Art.  11.)  L'article  4f»3 
du  Code  pénal  peut  être  appliqué  aux  délits  pré- 
vus par  la  présente  loi.  (Art.  12.i  Les  délinquants 
peuvent,  en  outre,  être  privés  du  droit  de  parti- 
ciper aux  élections  des  tribunaux  et  des  cham- 
bres de  commerce,  des  chambres  consultatives 
des  arts  et  manufactures,  et  des  conseils  de 
prud'hommes,  pendant  un  temps  qui  n'excédera 
pas  dix  ans.  Le  tribunal  peut  ordonner  l'aflicho 
du  jugement  dans  les  lieux  qu'il  détermine,  et 
son  insertion  intégrale  ou  par  extrait  dans  les 
journaux  qu'il  désigne,  le  tout  aux  frais  du  con- 
damne. (Art.  13.Ï  La  confiscation  des  produits 
dont  la  marque  serait  reconnue  contraire  aux 
dispositions  des  articles  7  et  8  peut,  même  en 
cas  d'acquittement,  être  prononcée  par  le  tri- 
bunal, ainsi  que  celle  des  instruments  et  usteu- 
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silos  avant  spécialement  servi  à  commettre  le 
délit.  Le  tribunal  peut  ordonner  que  les  produits 
conlisqués  soient  remis  au  propriétaire  de.  la 
marque  contrefaite  ou  frauduleusement  apposée 
ou  imitée,  indépendamment  de  plus  amples  dom- 
mages-intérêts, s'il  y  a  lieu.  Il  prescrit,  dans  tous 
les  ras ,  la  destruction  des  marques  reconnues 
contraires  aux  dispositions  des  articles  7  et  8. 
(Art.  14.)  Dans  le  cas  prévu  par  les  deux  pre- 
miers paragraphes  de  l'article  9,  le  tribunal 
preserit  toujours  que  les  marques  déclarées  obli- 
gatoires soient  apposées  sur  les  produits  qui  y 
sont  assujettis.  Le  tribunal  peut  prononcer  la 
confiscation  des  produits,  si  le  prévenu  a  encouru, 
dans  les  cinq  années  antérieures,  une  condamna- 
tion pour  un  des  délits  prévus  par  les  deux  pre- 
miers paragraphes  de  l'article  1).  (Art.  15.) 

V.  Juridictions.  —  Les  actions  civiles  rela- 
tives aux  marques  sont  portées  devant  les  tribu- 
naux civils  et  jup  es  comme  matières  sommaires. 
En  cas  d'action  intentée  par  la  voie  correction- 
nelle, si  le  prévenu  soulevé  pour  sa  défense  des 
questions  relatives  a  la  propriété  de  la  marque, 
le  tribunal  de  police  correctionnelle  statue  sur 
l'exception.  (Art.  16.)  Le  pioprietaire  d'uue 
marque  peut  faire  procéder  par  tous  huissiers 
a  la  descrii  tion  dctaitlre .  avec  ou  sans  sai- 
sie, «les  produits  qu'il  prétend  marques  a  son  pré- 
judice en  contravention  aux  dispositions  de  la 
présente  loi.  en  vertu  d'une  ordonnance  du  pré- 
sident du  tribunal  civil  de  première  instance,  ou 
du  Juge  de  paix  du  canton,  a  défaut  de  tribunal 
datis  le  lieu  i  il  se  trouvent  les  produits  a  décrira 
ou  a  saisir.  L'ordonnance  es  rendue  sur  simnle 
requête  et  sur  la  présentation  du  procès-verbal 
constatant  le  dépôt  de  la  marque.  Llle  contient, 
s'il  y  a  lieu,  la  nomination  d'un  expert,  pour  aider 
l'huissier  dans  sa  description.  Lorsque  la  saisie 
est  requise,  le  juge  peut  exiger  d;i  requérant  tin 
cautionnement,  qu'il  est  tenu  de  consigner  avant 
de  faire  procéder  a  la  saisie.  Il  est  laisse  copie, 
aux  détenteurs  des  objets  décrits  ou  saisis,  de 
l'ordonnance  et  de  l'acte  constatant  le  dépôt  du 
cautionnement,  le  cas  échéant;  le  tout  a  peine  de 
nullité  et  de  dommages-intérêt*  contre  l'huis- 
sier. (Art.  17.)  A  défaut  par  le  requérant  de 
s'être  pourvu,  soit  par  la  voie  civile  .  soit  par  la 
voie  correctionnelle,  dans  le  délai  de  quinzaine, 
outre  un  jour  par  cinq  myriametres  de  distance 
entre  le  lieu  ou  se  trouvent  les  objets  décrits  ou 
saisis  et  le  domicile  «le  la  partie  contre  laquelle 
l'action  doit  être  dirigée,  la  description  ou  saisie 
est  nulle  de  plein  droit,  sans  préjudice  des  dom- 
mages-tntéréls  qui  peuvent  être  réclames,  s'il  y 
a  lieu.  (Art.  18.) 

VI.  Dispositions  ct\t.  SAIES  OU  transitoires.— 
Tous  produits  étrangers  portant  soit  la  marque, 
soit  le  nom  d'un  fabricant  résidant  en  France,  soit 
l'Indication  du  nom  nu  du  lieu  d'une  fabrique, 
française,  sont  prohibes  a  l'entrée  et  exclus  du 
transit  et  de  l'entrepôt,  et  peuvent  être  saisis,  en 
quelque  lieu  que  ce  soit,  soit  a  la  diligence  de 
l'administration  des  douanes,  soit  à  la  i  ••quête  du 
ministère  public  ou  de  la  partie  lésée.  Dans  le 
cas  ou  la  saisie  est  faite  a  la  diligence  de  l'admi- 
nistration des  douanes,  le  proccs-verbal  de  saisie 
est  immédiatement  adresse  au  ministère  public. 
Le  délai  dans  lequel  l'action  prévue  par  l'article.  18 
devra  être  intentée,  sous  peine  de  nullité  de  la 
saisie,  soit  par  la  partie  lésée,  soit  par  le  minis- 
tère public,  est  porté  a  deux  mois.  Les  disposi- 
tions de  l'article  14  sont  applicables  aux  produits 
saisis  en  vertu  du  présent  article.  (Art.  19.) 
Toutes  les  dispositions  de  la  présente  loi  sout 
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applicables  aux  vins,  eaux-dc-vie  et  autres  bois- 
sons, aux  bestiaux,  grains,  farines,  et  géné- 
ralement a  tous  les  produits  de  l'agriculture. 
(Art.  20.)  Tout  dépôt  de  maïques  opère  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  antérieurement  a  b 
présente  loi  aura  effet  pour*quinze  années,  à  «I»- 
ter  «le  l'époque  où  ladite  loi  sera  exécutoire. 
(Art.  SI.) 

FOnÈTS.  (fl.,  p.  870;  S.,  p.  147.) 

I.  Modifications  au  conr.  forestie r.  —  $  I.  DU 
positions  diverses.  —  $  2.  Conversion  enprtt- 
lotions  en  nature  des  amendes,  réporulim 
civiles  et  frais.  —  %  5.  Défrichement  des  tmt 
des  particuliers. 

II.  D«is  df.  la  uarine.  —  ïtéserve»  dan*  Ut 
fortts  domaniales. 

III.  Droits  d'usage.  —  Cantonnement. 

IV.  Dois  communaux.  —  Hemboursement  à  PEtat 
des  frais  d'administration. 

I.  Modifications  au  code  forestier.  —  Lne 
loi  du  18  juin  1859  est  venue  apporter  au  Code 
forestier  des  modifications  importantes  et  qm 
répondent  a  des  besoins  depuis  longtemps  ex- 
primes. Nous  n'avons  point  a  reproduire  l'en- 
semble de  la  loi.  mais  nous  devons  faire  une 
mention  spéciale  du  titre  relatif  au  défrichement 
des  bois  des  particuliers  et  exposer  aussi  les  dis- 
positions nouvelles  qui.  ronsacrant  le  droit  de 
transaction  remis  a  l'administration,  admettent 
les  délinquants  insolvables  a  se  libérer  des  amen- 
des, réparations  civiles  et  frais,  au  moyen  «Je 
prestations  en  nature.  Nous  «  lierons  utilement 
aussi  quelques-unes  des  dispositions  diverses  «le 
la  loi.  Ces  citations  portent  toutes  les  numéro» 
d'articles  du  Code  forestier. 

§  |.  Dispositions  diverses. 

Art.  57.  —  Il  est  défendu  aux  adjudicataire* 
d'abattre,  de  ramasser  ou  «l'emporter  des  tlamk 
faines  ou  autres  fruits,  semences  ou  production* 
des  forêts,  sons  peine  «l'une  amende  double  de 
celle  qui  est  prononcée  par  l'article  141.  Il  pect, 
en  outre,  être  prononce  un  emprisonnement  «Je 
trois  jours  au  plus. 

Art.  144.  —  Toute  extraction  ou  enlévcmenl 
non  autorisé  de  pierres .  sables .  minerai .  terre 
ou  gazon,  tourbe,  bruyères,  genêts,  herbages, 
feuilles  vertes  ou  mortes,  entrais  existant  sur  le 
sol  des  forêts,  friands,  faines  et  autres  fruits  ou 
semences  des  bois  et  forêts,  donne  lieu  a  des 
amendes  qui  sont  fixées  ainsi  qu'il  suit  :  par  char- 
retée ou  tombereau,  de  10  a  50  francs  pour  cha- 
que bête  attelée  ;  par  «haque  charge  de  bête  de 
somme,  de  5  a  15  francs;  par  chaque  charge, 
d'homme,  de  2  à  G  francs;  il  peut,  en  outre,  être 
prononce  un  emprisonnement  de  trois  jours  aa 
plus. 

Art.  188.  —  Les  délits  et  contraventions  com- 
mis dans  les  bois  non  soumis  an  régime  forestier 
sont  recherchés  et  constates  tant  par  les  gardes 
des  bois  et  forêts  des  particuliers  «rue  par  tes 
gardes  champêtres  des  communes,  les  gendar- 
mes, et,  en  général,  par  tous  les  ofOciers  de  po- 
lice judiciaire  chargés  de  rechercher  et  de  con- 
stater les  délits  ruraux.  Les  procês-verhaox 
font  foi  jusqu'à  preuve  contraire.  Ces  proces- 
verbaux,  a  l'exception  de  ceux  dressés  par  les 
gardes  «les  particuliers,  sont  enregistres  en  débet. 

L'esprit  «le  la  nouvelle  loi  se  produit  tout  en- 
tier dans  cet  article  :  une  protection  réelle  sera 
accord  ce  aux  buis  des  p;irtn  uliers  et  li  recherche 
et  la  constatation  des  délits  et  contraventions. 
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remis  non  plus  seulement  aux  gardes  des  bois  et 
forêts  de  ces  particuliers,  mais  aussi  aux  gardes 
champêtres,  aux  gendarmes  et,  en  général,  a 
tous  les  officiers  de  police  judiciaire  chargés  de 
rechercher  et  de  constater  les  délits  ruraux.  L'in- 
tention de  cette  disposition  n'a  pas  besoin 
d'être  démontrée;  elle  a  pour  objet  de  rendre  plus 
efficace  la  répression  des  délits  et  contraventions 
commis  au  détriment  des  intérêts  privés  et  elle 
doit  infailliblement  atteindre  ce  but.  Plus  les 
agents  chargé*  de  constater  des  infractions  aux 
lois  sont  nombreux,  plus  la  répression  est  as- 
surée. 

Art.  200.  —  Ceux  qui  ont  contrefait  ou  falsifié 
les  marteaux  des  particuliers  servant  aux  mar- 
ques forestières,  ou  qui  ont  fait  usa^e  de  mar- 
teaux contrefaits  ou  ralsilies;  ceux  qui.  s'etant 
indûment  procuré  les  vrais  marteaux,  en  ont  fait 
une  application  ou  un  usage  préjudiciable  aux 
intérêts  ou  aux  droits  des  particuliers,  sont  punis 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  a  deux  ans. 

Cet  article  n'existait  pas  dans  le  Code  fores- 
tier; la  contrefaçon  ou  la  falsification  des  mar- 
teaux servant  aux  marques  forestières  des  parti- 
culiers, non  plus  que  l'usage  de  ce*  marteaux 
contrefaits  ou  falsifies,  ne  tomh.iienl  jusqu'ici  sous 
aucune  disposition  répressive.  Cette  nature  d'in- 
fraction, qui  est  une  des  plus  graves,  ne  devait 
pas  plus  longtemps  é<  happer  a  la  poursuite. 

§  2.  De  la  conversion  en  prestations  en  nature 
des  amendes,  réparation*  civiles  et  frais,  pro- 
noncés contre  les  délinquant*.  —  Nous  avons  dit 
que  les  dispositions  nouvelles  introduites  par  la 
loi  du  18  j  un  1H59  dans  le  Code  forestier  ad- 
mettent les  délinquants  insolvables  a  se  libérer 
des  amendes,  réparations  civiles  et  frais,  par  eux 
encourus,  mu  moyen  de  prestations  en  nature. 
Ces  prest  ations  consistent  en  travaux  d'entretien 
et  d'amélioration  dans  les  forêts  ou  sur  les  che- 
mins vicinaux.  Le  conseil  jiencial  fixe,  par  com- 
mune, la  valeur  de  la  journée  de  prestation.  La 
prestation  peut  être  fournie  en  tâche.  Si  les  pres- 
tations ne  sont  pas  fournies  dans  le  délai  fixe  par 
les  agents  forestiers,  il  est  passé  outre  a  l'exécu- 
tion des  poursuites,  i  Art.  210. i  Au  cas  de  délits 
commis  dans  les  bois  des  particuliers,  les  délin- 
quants peuvent  également  être  admis  a  se  libérer 
par  prestations,  mais  seulement  en  ce  qui  con- 
cerne les  amendes  et  les  frais  avancés  par  l'Etat. 
Dans  ce  cas.  les  prestations  en  nature  doivent 
être  exécutées,  sur  les  chemins  vicinaux  dépen- 
dant de  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle 
le  délit  a  été  commis.  (Art.  215.'> 

Un  décret,  en  date  du  21  décembre  185rl.  a 
réglé  ainsi  qu'il  s  lit  l'application  des  dispositions 
qui  précèdent  :  Nul  ne  peut  être  admis  a  se  libé- 
rer au  moyen  de  prestations  en  nature  si  son 
insolvabilité  n'est  constatée  par  le  receveur  de 
l'enregistrement  et  des  domaines,  sur  l'avis  des 
agents  forestiers.  (Déc.  21  décembre  1859.  art.  *.) 

Les  délinquants  admis  a  se  libérer  au  moyen  de 
prestations  en  nature  reçoivent,  à  la  diligence 
des  agents  forestiers,  un  avertissement  indi- 
quant :  1»  le  nombre  de  journées  de  prestation 
ou  la  tache  à  fournir;  le  lieu  où  le  travail  doit 
être  exécuté;  3°  le  délai  dans  lequel  il  doit  être 
terminé.  Les  conservateurs  peuvent  accorder  aux 
délinquants  remise  d'une  partie  des  journées  de 
prestations,  ou  les  décharger  d'une  partie  de  la 
tache  a  fournir.  (\rt.  5  )lne  allocation  pour  frais 
de  nourriture  est  attribuée  aux  délinquants  insol- 
vables qui  en  font  la  demande.  Cette  allocation 
ne  peut  être  inférieure  au  tiers  ni  supérieure  a 
la  moitié  du  prix  de  la  journée  fixe  par  le  a.nseil 


général;  elle  est  déterminée  par  le  préfet.  H 
n'est  tenu  compte  au  délinquant  de  la  valeur  de 
la  journée  de  travail  que  déduction  faite  des  frais 
de  nourriture.  (Art.  6.)  Si  les  prestations  sont 
fournies  en  lâche,  cette  tâche  est  déterminée  par 
les  agents  forestiers  d'après  le  nombre  des  jour- 
nées nécessaires  à  son  achèvement,  et  en  tenant 
compte,  s'il  y  a  lieu,  de  l'allocation  due  aux  dé- 
linquants insolvables  pour  frais  de  nourriture. 
(Art.  7.)  En  cas  d'inexactitude  ou  de  désobéis- 
sance du  délinquant,  comme  au  cas  de  négligence 
et  malfaçon  dans  l'exécution  des  travaux,  les 
agents  forestiers  peuvent  déclarer  le  délinquant 
déchu  du  bénéfice  de  la  libération  par  le  travail. 
En  cas  d'inexécution  dans  le  délai  fixé,  il  est 
passé  outre  aux  poursuites.  Il  est  tenu  compte 
du  travail  utilement  accompli.  (Art.  8.»  Si  les  dé- 
lits et  contraventions  ont  été  commis  dans  les 
forêts  domaniales,  les  prestations  dues  pour  l'ac- 
quittement des  amendes,  réparations  civiles  et 
frais,  sont  appliquées  a  ces  forêts  ou  a  des  che- 
mins vicinaux  qui  servent  a  la  vid.mge  îles  cou- 
pes. (Ait.  9.) Si  les  délits  et  contraventions  ont 
été  commis  dans  les  bots  des  communes  et  éta- 
blissements publics,  les  prestations  peuvent  tou- 
jours être  appliquées  aux  forêîs  domaniales  et 
aux  chemins  vicinaux  qui  les  desservent,  en  ce 
qui  concerne  l'amende  et  les  frais  avancés  par 
l'Etat;  mais  les  prestations  dues  pour  l'acquitte- 
ment des  réparations  civiles  doivent  être  appli- 
quées aux  bois  des  communes  et  établissements 
publics  qui  ont  souffert  desdits  délits  et  Cniitra- 
ventions.  ou  aux  chemins  vicinaux  qui  servent  à 
la  vidange  des  bois.  Les  maires  des  commîmes 
et  les  administrateurs  des  établissement*  publ  es, 
propriétaires  de  bois,  qui  veulent  profiter  des 
prestations  en  nature  dues  par  les  délinquants 
insolvables,  fout  connaître  a  l'inspecteur  des  fo- 
ré! s  le  montant  des  sommes  qui  peuvent  être 
affectées  par  la  commune  ou  pir  l'établissement 
public  au  payement  des  frais  de  nourriture  des 
delinqu «nts. (Art.  10.)  Les  délinquants  dont  l'in- 
solvabilité est  constatée  par  le  receveur  de  l'en- 
registrement et  des  domaiups,  qui  veulent  se 
libérer,  an  inoven  de  prestations  en  nature,  des 
condamnations  a  l'amende  et  aux  frais  prononcées 
contre  eux  au  profit  de  l'Etat,  pour  délits  et  con- 
traventions commis  dans  les  bois  des  particuliers, 
adressent  leur  demande  au  maire  de  la  commune 
sur  le  territoire  de  laquelle  les  délits  ou  contra- 
venti  ns  ont  été  commis.  Le  maire  transmet 
celte  demande,  avec  son  avis,  au  sons-prefel  de 
l'arrondissement,  qui  statue  et  fixe  le  nombre  des 
journées  de  prestations  dues  par  les  délinquants. 
(Art.  11.)  Le»  prestations  des  délinquants  sont 
appliquées  aux  chemins  vicinaux  dépend  nt  de  la 
commune  sur  le  territoire  de  laquelle  ie  délit  a 
été  commis.  Les  agents  voyers  peuvent  convertir 
les  prestations  en  tâche  èl  fixent  le  délai  dans 
lequel  les  travauxdoivent  être  c\ecntés.(Art.  12.) 
Les  délinquants  reçoivent,  a  titre  de  frais  de 
nourriture,  une  allocation  conformément  a  l'ar- 
ticle 6  du  présent  décret.  Celte  allocation  est 
prélevée  sur  les  fonds  affectes  a  la  construction 
et  à  l'entretien  des  chemins  vicinaux.  (Art.  13.) 
En  cas  d'inexécution  du  travail  ou  en  cas  de 
fautes  graves  commises  par  le  délinquant,  l'agent 
voyer  en  donne  avis  au  maire  et  il  est  passé  outre 
a  l'exécution  des  poursuites.  Il  est  tenu  compte 
du  travaill  utilement  accompli.  (Art.  14.) 

§  5.  Défrichement  des  bois  des  particuliers.  — 
Art.  219.  —  Aucun  particulier  ne  peut  ist  dn 
droit  d'arracher  ou  defri  lier  ses  bois  qu'après 
en  avoir  fait  la  déclaration  a  la  sous-prélecture, 
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au  moins  quatre  mois  a  l'avance,  durant  lesquels 
l'administration  peut  faire  signifier  son  opposition 
au  défrichement.  Cette  déclaration  contient  élec- 
tion de  domicile  dans  le  canton  de  la  situation 
des  bois.  Avant  la  signification  de  l'opposition  et 
boit  jours  au  moins  après  avertissement  donné 
h  la  partie  Intéressée,  l'inspecteur  ou  le  sous- 
inspecteur,  ou  un  des  gardes  généraux  de  la  cir- 
conscription, procède  a  la  reconnaissance  de  l'état 
et  de  la  situation  des  bois  et  en  dresse  un  pro- 
:es-verbal  détaille,  lequel  est  notifie  a  la  partie 
avec  invitation  de  présenter  ses  observations. 
Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  donne  son 
avis  sur  cette  opposition.  L'avis  est  notifie  a  l'a- 
gent forestier  du  département,  ainsi  qu'au  pro- 
priétaire des  b«us,  et  transmis  au  ministre  des 
finances, qui  prononce  administrativement.  la  sec- 
tion des  finances  du  conseil  d'Etat  préalablement 
entendue.  Si.  dans  les  six  mois  qui  suivent  la  signi- 
fication de  l'opposition,  la  décision  du  ministre 
n'est  pas  rendue,  et  signifiée  au  propriétaire  des 
buis,  le  défrichement  peut  être  effectué. 

Art.  220.  —  L'opposition  au  défrichement  ne 
peut  être  formée  que  pour  les  bois  dont  la  con- 
servation est  reconnue  nécessaire  :  1°  au  main- 
tien des  terres  Mir  les  montagnes  ou  sur  les 
pentes;  2°  a  la  défense  du  sol  contre  les  érosions 
et  les  envahissements  des  fleuves,  rivières  ou 
torrents;  3°  à  l'existence  des  sources  et  cours 
d'eau  ;  4°  a  la  protertion  des  dunes  et  des  côtes 
contre  les  érosions  de  la  mer  et  l'envahissement 
des  sables  ;  5°  a  la  défense  du  territoire  dans  la 
partie  de  la  zone  frontière  qui  est  déterminée 

<>ar  un  reniement  d'administration  publique;  6°  a 
a  salubrité  publique. 

Art.  221.  —  En  cas  de  contravention  à  l'ar- 
ticle 219.  le  propriétaire  est  condamné  à  une 
amende  calculée  a  raison  de  500  francs  au  moins 
et  1.500  francs  au  plus  par  hectare  de  bois  dé- 
friche. Il  doit,  en  outre,  s'il  en  est  ainsi  ordonné 
par  le  ministre  des  finances,  rétablir  les  lieux 
défrichés  en  nature  de  bois,  dans  un  délai  qui  ne 
peut  excéder  trois  années. 

Art.  222.  —  Faute,  par  lc«çropriétaire,  d'effec- 
tuer la  plantation  ou  le  semis  dans  le  délai  pres- 
crit par  la  décision  ministérielle,  il  y  est  pourvu 
à  ses  frais  par  l'administration  forestière,  sur 
l'autorisation  préalable  du  préfet,  qui  arrête  le 
mémoire  des  travaux  faits  et  le  rend  exécutoire 
contre  le  propriétaire. 

Art.  223.  —  Les  dispositions  des  quatre  ar- 
ticles qui  précèdent  sont  applicables  aux  semis 
et  plantations  exécutés,  par  suite  de  la  décision 
ministérielle,  en  remplacement  des  bois  défri- 
chés. 

Art.  22*.  —  Sont  exceptés  des  dispositions  de 
l'article  219  :  1°  les  jeunes  bois  pendant  les 
vingt  premières  années  après  leur  semis  ou  plan- 
tation, saur  le  cas  prévu -par  l'article  précédent  ; 
2°  les  parcs  ou  jardins  clos  ou  attenant  aux  ha- 
bitations; 5°  les  bois  non  clos,  d'une  étendue  au- 
dessous  de  dix  hectares,  lorsqu'ils  ne  font  pas 
partie  d'un  autre  bois  qui  compléterait  une  con- 
tenance de  dix  hectares,  ou  qu'ils  ne  sont  pas 
situés  sur  le  sommet  ou  la  pente  d'une  mon- 
tagne. 

Art.  225.  —  Les  actions  ayant  pour  objet  des 
défrichements  commis  en  contravention  à  l'ar- 
ticle 219  se  prescrivent  par  deux  ans  à  dater  de 
l'époque  où  le  défrichement  a  été  consommé. 

Art.  226.  —  Les  semis  et  plantations  de  bois 
sur  le  sommet  et  le  peuchant  des  montagnes,  sur 
les  dunes  et  dans  les  landes,  sont  exempts  de 
tout  impôt  pendant  trente  ans. 


Fort 

Ces  dispositions  se  complètent  par  deux  décrets 
à  la  date  du  22  novembre  1859.  le  premier  re- 
latif a  la  partie  de  la  zone  frontière  dans  laquelle 
il  peut  être  formé  opposition  au  défrichement 
des  bois  des  particuliers  ;  le  second  apportant  au 
titre  xu  de  l'ordonnance  du  1«  août  1827.  pour 
l'exécution  du  Code  forestier,  les  modifications 
devenues  nécessaires. 

La  part  ii-  de  la  zone  frontière  dans  laquelle  il  peut 
être  formé  opposition  au  défrichement  des  bois  do 
particuliers  dont  la  conservation  est  reconnue  né- 
cessaire à  la  défense  du  territoire,  se  compose  «1* 
territoires  réservés  dont  les  limites  sont  fixées 
conformément  à  un  état  descriptif  et  à  six  cartes 
annexées  au  décret  du  22  novembre  1859.— Ne 
sont  pas  compris  dans  les  territoires  réservés  : 
le  littoral  de  l'Océan,  depuis  Rayonne  jusqu'ï 
tiravelines  ;  le  littoral  de  la  Méditerranée,  depuis 
Hyères  jusqu'à  Sijean;  la  Corse  et  les  autres  lies 
du  littoral  de  la  France.  Dans  tous  les  cas.  les 
terrains  compris  dans  les  zones  de  servitude  de* 
places  de  guerre  et  des  postes  militaires  situe* 
dans  la  zone  frontière,  font  partie  des  territoire» 
réservés.  (Décr.  22  novembre  1859.  art  1«*> 
Les  défrichements  des  bois  des  particuliers  situes 
dans  les  territoires  réservés,  continuent  à  être, 
conformément  au  décret  du  16  août  1853.  de  U 
compétence,  de  la  commission  mixte  des  travaux 
publies.  (Art.  2.) 

Le  second  décret  de  même  date  déclare  le 
titre  xu  de  l'ordonnance  du  lfr-4  août  1821,  rem- 
placé par  les  dispositions  suivantes  : 

Titre  m.  —  Dispositions  sur  le  défrichement 
des  bois. 

Art.  192.  —  Les  déclarations  prescrites  par 
l'article  219  du  Code  forestier  indiquent  la  dé- 
nomination, la  situation  et  l'étendue  des  bois  que 
les  particuliers  se  proposent  de  défricher;  elles 
contiennent,  en  outre,  élection  de  domicile  dan* 
le  canton  de  la  situation  de  ces  bois  ;  elles  sont 
faites  en  double  minute  et  remises  à  la  sous-pre- 
lecture  où  il  en  est  tenu  registre.  Elles  sont  vi- 
sées par  le  sous-préfet,  qui  rend  l'une  des  mi- 
nutes au  déclarant  et  trausmet  l'autre  immédia- 
tement à  l'agent  forestier  supérieur  de  l'arron- 
dissement. 

Art.  193.  —  Avant  de  procéder  à  la  reconnais- 
sance de  l'état  et  de  la  situation  des  bois,  et  huit 
jours  au  moins  à  l'avance,  l'un  des  agents  desi- 
gnés en  l'article  219  adresse  à  la  partie  intéres- 
sée, au  domicile  élu  par  elle,  un  avertissement 
indiquant  le  jour  où  il  est  procédé  a  ladite  re- 
connaissance, et  contenant  invitation  d'assister 
à  l'opération  ou  de  s'y  faire  représenter. 

Art.  197.  —  Le  procès-verbal  dressé  par  l'a- 
gent forestier  contient  toutes  les  constatations  et 
renseignements  de  nature  a  faire  apprécier  s'il  y 
a  lieu  de  s'opposer  au  défrichement  par  l'un  des 
motifs  énumerés  dans  l'article  220  du  Code  forrs- 
ticr;  en  outre,  s'il  s'agit  d'un  bois  compris  dans 
la  partie  de  la  zone  frontière  où  le.  dernehemeut 
ne  peut  avoir  lieu  sans  autorisation,  ce  fait  est 
simplement  énoncé  au  procès-verbal. 

Art.  195.  —  Le  procès-verbal  est  transmis 
avec  les  pièces  au  consenrateur.  qui,  avant  d<* 
former  opposition,  en  fait  notifier  copie  à  U 
partie  intéressée,  avec  invitation  de  présenter 
ses  observations. 

Art.  lDfi.  —  Si  le  conservateur  estime  que  le 
bois  ne  doit  pas  être  défriché,  il  fait  signifier  au 
propriétaire  une  opposition  au  défrichement  et 
il  en  réfère  immédiatement  au  préfet,  en  lui 
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transmettant  les  pièces  avec  ses  observations. 
Dans  le  cas  contraire,  le  conservateur  en  réfère 
sans  délai  au  directeur  général  des  forêts  qui  en 
rend  compte  au  ministre  des  finances. 

Art.  197.  —  Dans  le  délai  d'un  mois,  le  préfet, 
en  conseil  de  préfecture,  donne  son  avis  motivé 
sur  l'opposition.  Dans  les  huit  jours  qui  suivent 
cet  avis,  le  préfet  le  fait  notifier  au  propriétaire 
des  bois,  ainsi  qu'au  conservateur,  et,  a  défaut 
de  conservateur  dans  le  déparlement,  à  l'agent 
forestier  supérieur  dans  la  circonscription  duquel 
les  buis  se  trouvent  situés.  Dans  le  même  délai, 
le  préfet  transmet  son  avis,  avec  les  pièces  à 
l'appui,  au  ministre  des  finances,  qui  prononce, 
ta  section  des  finances  du  conseil  d'Etat  préala- 
blement entendue.  La  décision  ministérielle  est 
signifiée  au  propriétaire  dans  les  six  mois  a 
dater  du  jour  de  la  signification  de  l'opposition. 

Art.  198.  —  Lorsque  des  maires  et  adjoints  ont 
dressé  des  procès-verbaux  pour  constater  des  dé- 
frichements effectués  en  contravention  au  titre  xv 
du  Code  forestier,  ils  sont  tenus,  indépendam- 
ment de  la  remise  qu'ils  en  doivent  faire  aux 

Procureurs,  d'en  adresser  une  copie  certifiée  à 
agent  forestier  local. 

Art.  199.  —  Le  conservateur  rend  compte  au 
directeur  général  des  forêts  des  condamnations 
prononcées  dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  1W 
du  Code  forestier,  et  donne  son  avis  sur  la  né- 
cessité de  rétablir  les  lieux  en  nature  de  bois. 
La  décision  ministérielle  qui  ordonne  le  reboise- 
ment est  signifiée  à  la  partie  intéressée  par  la 
voie  administrante. 

IL  Bois  de  la  marixe.  —  Réserves  dans  les 
forêts  domaniales.  —  Prenant  en  considération  les 
difficultés  praliquesdont  la  législation  entoure  l'an- 
cien droit  de  martelage  possédé  par  la  marine 
impériale,  difficultés  qui  seraient  telles  que  la 
marine  aurait  dii  cesser  de  faire  usage  de  son 
droit  ;  considérant  que.  même  dans  lés  circon- 
stances ordinaires,  les  marchés  de  bois  par  ad- 
judication ne  suffisent  plus  pour  assurer  à  la  ma- 
rine des  approvisionnements  bien  assortis;  que, 
d'un  autre  coté,  les  forêts  domaniales  contiennent 
un  grand  nombre  d'arbres  spéciaux  que  la  ma- 
rine ne  réussit  pas  toujours  a  racheter  des  ad- 
judicataires des  coupes  vendues  par  l'administra- 
lion  des  forêts;  que,  des  lors,  il  importe  a  l'Etat 
de  ne  point  aliéner  ces  arbres,  un  décret  du 
16  décembre  1858  a  autorisé  le  ministre  des 
finances  a  faire  réserver  et  livrer  directement 
chaque  année  par  l'administration  des  forêts,  a 
li  marine  impériale,  des  bois  extraits  des  forêts 
dépendant  du  domaine  de  l'Etat  et  propres  aux 
constructions  navales. 

Chaque  année  avant  le  1er  février,  la  direction 
générale  des  forêts  fait  connaître  au  ministre  de  la 
marine,  par  département  et  arrondissement,  les  fo» 
rets  domaniales  renfermant  des  arbres  de  marine 
et  dans  lesquelles  des  coupes  doivent  avoirlieu.il 
est  accusé  réception  de  ce  document  par  le  dé- 
partement de  la  marine,  qui,  dans  le  délai  d'un 
mois,  est  tenu  d'indiquer  a  la  direction  générale 
des  forêts,  par  départements  et  arrondissements, 
les  coupes  dans  lesquelles  la  marine  désire  que 
des  arbres  lui  soient  réservés.  A  cet  état  en  est 
joint  un  autre  donnant  le  détail  dos  espères  et 
signaux  dont  les  constructions  navales  auraient 
plus  spécialement  besoin,  et  des  pièces  et  signaux 
qu'il  serait  au  contraire  inutile  de  comprendre 
dans  le  martelage. (Art.  2.)  Les  arhres  réservés 
pour  la  marine  impériale  portent  l'empreinte  d'un 
marteau  spécial  et  d'un  numéro  de  série  appli- 
quée par  les  agents  de  l'administration  des  forêts. 
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Cette  administration  fait  dresser  de  ce  martelage 
un  proces-verbal  contenant  toutes  les  indications 
propres  à  faire  juger  de  l'importance  approxima- 
tive de  chaque  arbre.  Copie  de  ce  procès- verbal, 
dûment  certifiée,  est  transmise  au  ministre  de  la 
marine.  (Art.  3.)  Les  arbres  réservés  pour  la  ma- 
rine ne  sont  compris  dans  les  ventes  que  pour 
les  houppiers  et,  en  gênerai,  pour  tontes  les  par 
ties  non  réservées,  dont  le  détail  est  donné  sur 
les  affiches  de  ventes.  Lps  adjudicataires  sont 
chargés  de  l'abatage.  de  l'écorçagc  et  du  trans- 

Iwrt  des  arbres  martelés  à  un  point  déterminé  de 
a  forêt,  dont  la  distance,  au  centre  de  chaque 
vente  est  indiquée  surles  affiches  susdites.  Art .  1 .) 
Aussitôt  après  que  les  arbres  ont  été  réunis  sur 
les  lieux  de  concentration,  l'administration  des 
forêts  en  donne  avis  aux  ingénieurs  de  la  marine 
préposés  à  la  surveillance  des  fournitures  de  bois, 
qui  prennent  des  mesures  pour  que  l'examen  des 
arbres  commence  dans  un  délai  qui  ne  doit  pas 
excéder  un  mois.  Ils  informent  l'administration 
forestière  du  jour  fixé  pour  le  début  des  opéra- 
tions. (Art.  5.)  En  procédant  à  cette  visite,  et  alin 
de  ne  faire  choix  que  de  pièces  propres  a  la  con- 
struction des  navires,  la  marine  peut  faire  ébouler 
les  arbres  et  en  faire  sonder  les  nœuds  ou  autres 
défauts,  à  la  hache  ou  a  la  tarière.  Dans  le  cas 
où  les  pièces  rebutées  auraient  subi  une  dépré- 
ciation par  suite  des  sondages,  il  en  est  tenu 
compte  au  département  des  finances.  (Art.  G.)  Les 
pièces  dont  la  marine  fait  choix  sont  marquées 
de  son  marteau  ;  elles  sont  ensuite  découpées  et 
équarrics  par  ses  soins  et  â  ses  frais.  La  marine 
ne  doit  au  département  des  finances  que  le  prix 
des  pièces  équarries,  en  raison  de  leur  cube  et 
de  leur  nature  par  espèce,  ce  cube  étant  calculé 
suivant  les  procédés  de  recette  de  la  marine.  Les 
pièces  rebutées  de  même  que  les  remanants  de 
toute  nature,  restent  a  la  charge  de  l'administra- 
tion des  forêts  qui  en  opère  la  vente  suivant  les 
formes  ordinaires.  (Art.  7.)  Un  proces-verbal, 
dressé  contradictoirement  pur  l'ingénieur  de  la 
marine  et  l'agent  forestier,  constate  :  1»  le  nom- 
bre et  les  dimensions  des  pièces  livrées  à  la  ma- 
rine, ainsi  que  l'essence  des  bois;  2°  la  valeur 
de  ces  pièces  estimées  isolement  ;  3°  le  montant 
de  l'indemnité  qui  peut  être  due  par  la  marine, 
pour  la  dépréciation  causée  par  les  sondages  aux 

Sièces  rebutées.  Ce  procès- verbal  contient  l'avis 
istincl  de  l'ingénieur  de  la  marine  et  de  l'agent 
forestier;  en  cas  de  désaccord  entre  eux  sur  le 
montant  des  prix  ou  des  indemnités,  il  est  dressé 
en  double  minute,  dont  l'une  est  adressée  au  dé- 
partement de  la  marine  et  l'autre  a  la  direction 
générale  des  forêts.  Les  bois  ne  peuvent  être 
enlevés  par  les  agents  de  la  marine  qu'après  la 
rédaction  du  proces-verbal  susénoncé.  (Art.  8.) 
L'ne  commission  nommée  par  le  ministre  des  fi- 
nances et  le  ministre  de  la  marine  est  chargée, 
chaque  année,  d'arrêter  définitivement  le  compte 
des  sommes  dues  par  le  département  de  la  ma- 
rine. Ces  sommes  sont  payées  au  département 
des  finances  selon  le  mode  indiqué  par  l'article  19 
de  l'ordonnance  du  31  mai  1838;  elles  figurent 
en  recette  au  budget  de  l'administration  des  fo- 
rêts. (Art.  9.) 

III.  Duoits  n'itSAGF..  —  Cantonnement.  —  Nous 
avons  donne  (.S.,  p.  147. ï  les  dispositions  d'un 
décret  du  12  avril  1854  relatif  au  eantonnem^nt 
des  droits  d'usage  dans  les  b.»is  soumis  au  régime 
forestier;  un  décret  du  19  mai  1857  (Ilulletin 
officiel  du  minist  re  de  l'intérieur,  année  1S57, 
p.  187)  règle  la  marche  a  suivre  pour  ce  canton- 
nement. Les  propositions  tendant  à  faire  déclarer 
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l'opportunité  de*  cantonnements  sont  adressées 
parle  conservateur  des  forets  au  préfet,  qui,  après 
avoir  pris  l'avis  du  directeur  des  domaines,  trans- 
met le  tout,  avec  son  propre  avis,  au  ministre  des 
tinanecs.  11  est  ensuite  procédé  conformément  à 
l'article  1"  du  décret  du  12  avril  18.-4.  (béer. 
19  mai  1857,  art.  l«r.)  Dans  l'évaluation  de  l'é- 
molument usager,  chaque  espèce  de  droit  à  servir 
donne  lieu  à  une  estimation  distincte.  (Art.  2  ) 
Pour  évaluer  l'émolument  annuel  en  bois  de  mar- 
ronnage, on  détermine  le  volume  total  des  bois 
des  espèces  dues  que  comporte  l'ensemble  des 
bâtiments  usagers,  et  on  divise  ce  volume  par 
le  nombre  d'années  formant  la  durée  moyenne 
desdits  bois,  eu  égard  aux  essences  employées,  a 
l'âge  des  bois,  a  leurs  dimensions  et  aux  circon- 
stance! locales,  telles  que  climat,  situation,  usages 
locaux,  etc.  Toutefois,  dans  le  cas  où,  depuis  un 
grand  nombre  d'années,  les  délivrances  de  bois 
et  de  marronnage  auraient  été  constamment  effec- 
tuées daus  des  proportions  ordinaires,  la  moyenne 
des  délivrances  connues  peut  être  prise  pour  éva- 
luation de  l'émolument  annuel  du  droit.  Pour 
tenir  compte  des  chances  d'incendie,  on  ajoute  a 
la  valeur  en  argent  de  l'émolument  annuel  en 
marronage  la  somme  a  laquelle  les  bâtiments  usa- 
gers ont  été  ou  peuvent  être  annuellement  taxés 
à  titre  déprime  d'assurance.  (Art.  3.)  La  quotité 
annuelle  de  l'affouage,  toutes  les  fois  qu'elle  ne 
consiste  pas  en  une  délivrance  fixe,  et  l'émolu- 
ment annuel  de  tous  droits  d'usage  en  bois,  au- 
tres quel  marronnage,  sont  déterminées  par  des 
moyennes  calculées  sur  le  plus  grand  nombre 
d'années  possible.  (Art.  4.)  Toutes  les  fois  que  les 
délivrances  stipulées  par  les  titres  dépassent  la 
possibilité  de  la  foret,  la  détermination  de  cette 
possibilité  forme  l'évaluation  de  l'émolument  an- 
nuel usager.  Cette  règle  s'applique  à  l'évaluation 
de  chacune  des  espèces  de  droits  à  servir.  (Art.  5.) 
La  valeur  en  argent  des  délivrances  annuelles 
est  fixée  d'après  le  prix  courant  des  marchan- 
dises dans  la  localité.  (Art.  6.)  Il  est  défalqué  de 
la  somme  représentant  la  valeur  annuelle  des 
délivrances  :  1°  les  redevances  payées  ou  dues 

Sar  les  usagers,  en  vertu  des  titres  ;  *•  la  part 
es  frais  de  garde  pavée  annuellement  par  eux  ; 
3«  les  frais  dTexploilation  des  bois  délivrés,  si  ces 
frais  ne  se  trouvent  pas  défalqués  dans  l'évalua- 
tion des  délivrances;  4°  la  valeur,  s'il  y  a  lieu, 
des  travaux  mis  en  charge  sur  les  coupes  usa- 
gères.  Il  n'est  fait  aucune  déduction  à  raison  de 
fa  contribution  foncière,  à  moins  que  le  paye- 
ment n'en  ait  été  mis  à  la  charge  des  usagers 
par  une  stipulation  expresse  du  titre.  Les  frais 
de  timbre  des  actes  relatifs  aux  délivrances  ne 
sont  pas  non  plus  défalqués.  (Art.  1.)  Les  produits 
en  bois  que  les  usagers  retirent  annuellement  de 
leurs  propres  forêts  ne  sont  pas  précomptés  en 
déduction  de  l'émolument  en  droit  d'usage,  sauf 
le  cas  où,  soit  d'après  les  stipulations  expresses 
du  titre,  soit  d'après  des  faits  de  jouissance  équi- 
valents à  titre,  les  délivrances  ne  devraient  être 
faites  aux  usagers  qu'après  emploi  de  leurs  pro- 
pres ressources  en  bois  et  en  complément  de  ces 
mêmes  ressources.  (Art.  8.)  Le  revenu  net  du 
droit  d'usage  est  capitalisé  au  denier  vingt.(Art.  9.) 
A  la  valeur  ainsi  déterminée  de  l'émolument  du 
droit  d'usage,  il  est  ajouté,  à  titre  de  concession  : 
1*  une  somme  égale  a  15  p.  O/.i  de  ladite  valeur; 
V  le  capital  au  denier  vingt  des  frais  de  garde 
et  d'impôt  que  les  usagers,  une  l'ois  cantonnés, 
ont  a  supporter  comme  propriétaires.  (Art.  10.) 
Lorsque  la  forêt  à  affranchir  de  droits  d'usage 
en  bois  est  grevée  en  outre  de  droits  de  par- 


cours, pour  tenir  compte  à  l'usager  de  ses  droit» 
en  tant  que  grevant  la  partie  de  forêt  attribuée 
au  cantonnement,  il  est  ajouté  au  capital  de  l'é- 
molument usager  une  somme  égale  au  produit  de 
la  capitalisation  au  denier  vingt  du  revenu  an- 
nuel qui  peut  être  retiré  du  parcours  sur  ladite 
portion  de  foré'.  (Art.  11.) Le  cantonnement  est 
assis,  autant  que  possible,  à  la  convenance  dei 
usagers.  (Art.  12.)  La  superficie  entière  du  can- 
tonnement est  estimée  à  sa  valeur  vénale 
actuelle.  Les  bois  trop  jeunes  pour  avoir  une  va- 
leur actuellement  commerçable,  sont  estimés  d'a- 
près leur  produit  présumé  a  l'Age  où  ils  com- 
mencent à  remplir  cette  condition.  (Art.  13.)  Le 
sol  est  estimé  d'après  la  valeur  des  sols  boises 
similaires  dans  la  localité.  Cette  valeur  est  dé- 
terminée au  moyen  des  transactions  qui  peuvent 
être  connues.  A  défaut  de  transactions  connues, 
le  sol  est  estimé  directement  par  des  calculs  basés 
sur  le  produit  net  dont  ce  sol  est  susceptible,  étnat 
cultivé  en  nature  de  bois,  à  l'exploilabilité  déter- 
minée par  le  maximum  d'intérêt  annuel  en  ar- 
gent du  capital  engagé.  Dans  l'un  et  l'autre  cas, 
le  produit  du  pâturage  est  compté  parmi  les  clé- 
ments de  revenu  du  sol.  Il  n'est  pas  tenu  compte 
du  droit  de  chasse  et  de  pèche.  Le  taux  d'intérêt 
à  employer  dans  les  calculs  est  celui  des  place- 
ments en  biens  fonds  similaires  dans  la  localité. 
(Art.  14.)  Les  procès-verbaux  contenant  proposi- 
tion de  cautonnement  sont  dresses  en  double  ex- 
pédition. 11  y  est  joint  un  plan  du  cantonnement 


sur  lequel  la  portion  de  forêt  représentant  les 
concessions  faites  a  l'usager  est  distinctement 
figurée.  (Art.  15.) 

IV.  Bois  comnuxaux.  —  Retnbeurtement  è 
VElal  de*  frai»  d'administration.  —  14  jttilUi 
18.1t>,  article  14  de  la  loi  de  finances,  portant  que 
le  remboursement  a  l'Etat  des  irais  d'adini nutri- 
tion des  bois  des  communes  et  des  établisse- 
ments publics,  continuera  a  s'effectuer  confor- 
mément à  l'article  5  de  la  loi  du  25  juin  1841  tt 
à  l'article  6  de  la  loi  du  19  juillet  1845,  sans, 
toutefois,  que  la  somme  remboursée  par  chaque 
commune  ou  chaque  établissement  punlic  puisse 
dépasser  un  franc  par  hectare  des  bois  qui  lui 
appartiennent. 

11  juillet  1857.  instruction  du  ministre  des 
finances  :  1°  à  l'avenir,  la  taxe  destinée  a  indem- 
niser l'Etat  de  ses  frais  de  régie,  au  sujet  des 
coupes  communales  et  d'établissements  publics, 
sera  acquittée  par  les  receveurs  des  communes 
ou  des  établissements  publics,  que  le*  coupe* 
soient  délivrées  en  nature  ou  vendue*;  t°  les 
ventes  une  fois  effectuées,  les  conservateurs 
adresseront  aux  directeurs  des  domaines  des  états 

Sar  arrondissement  communal,  indiquant  le  nom 
e  la  commune  ou  de  l'établissement  public  pro- 
priétaire, la  contenance  totale  de  la  forêt,  d  a- 
près  les  actes  de  l'aménagement  établi,  et  a  dé- 
faut d'aménagement  régulier,  d'après  le  cadastre 
ou  les  états  d'assiette,  et  le  prix  principal  de 
chaque  coupe  ;  3°  en  ce  qui  concerne  les  coupes 
a  délivrer  en  nature,  toutes  les  instructions  re- 
latives à  la  fixation  définitive  de  leur  valeur 
continueront  à  être  exécutées.  On  se  bornera  à 
ajouter  aux  états  estimatifs  une  colonne  indi- 
quant la  contenance  des  bois  appartenant  a  chaque 
commune  ou  établissement  public. 

FOSSES  D'AISANCES.  (/).,  p.  898;  S-,  p.  U9.) 
—  Décret  du25;  oit  1858  déclarant  que  l'article  5 
de  l'ordonnance  du  °i  septembre  1819.  qui  dé- 


fend d'établir  des  compaitimcnts  ou  des  divi- 
fosses.  d'y  construire  des  piliers 
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et  d*y  faire  de»  chaînes  on  des  ares  en  pierres  que  le  préfet  de  police  (.eut  prcserire  de  fair« 
apparentes,  n'est  pas  applicable  aux  séparations    dans  ers  fosses,  dans  L'intérêt  de  la  salubrité. 


G 


CF.xDAn»iERiE.  </>.,  p.  nr»3;  S.,  p.  161.)  - 
t'ne  loi  du  17  juillet  1856  porte  que,  à  l'avenir,  les 
proces-verhaux  dresses  par  les  brigadiers  de  gen  • 
(bnneiie  et  les  gendarmes  ne  seront,  dans  aucun 
ras.  assujettis  a  la  formalité  de  1'allirniation. 

L'intérêt  si  grand  et  si  légitime  qui  s'attache 
au  service  de  la  gendarmerie  nous  a  porté  à  pré- 
senter jm  extenso,  dans  notre  supplément,  le  dé- 
cret de  1854.  qui.  ainsi  que  nous  l'avons  dit, 
forme  comme  le  rode  complet  de  l'arme.  L'Em- 
pereur, sur  la  proposition  du  ministre  de  la 
guerre,  a  approuvé,  a  la  date  du  i  avril  1858. 
que  les  modulations  suivantes  fussent  introduites 
dans  ce  décret  : 

Art.  36.  —  En  tout  état  de  choses,  les  militaires 
de  l'arme  qui  désirent  quitter  le  service  doivent 
absolument  attendre,  pour  se  retirer  dans  leurs 
foyers,  qu'il  ait  été  statué  sur  leur  demande  et 
qu'il  leur  ait  été  remis  un  titre  de  libération  ré- 
gulier. En  agissant  autrement,  ils  s'exposent  à 
être  déclarés  déserteurs,  et  poursuivis  comme  tels 
par  application  des  articles  251  et  suivants  du 
Code  de  justice  militaire. 

74.  —  Sont  également  dans  les  attributions  du 
ministre  de  la  guerre  : 

1°  La  police  judiciaire  militaire  exercée,  sous 
l'autorité  du  général  commandant  la  division,  par 
les  officiers,  sous-officiers  et  commandants  de 
brigade  de  gendarmerie  (article  84  du  Code  de 
justice  militaire); 

2°  La  surveillance  que  la  gendarmerie  est  tenue 
d'exercer  sur  les  militaires  absents  de  leur  corps. 
11  est  adressé  au  ministre,  du  5  au  10  du  premier 
mois  de  chaque  trimestre,  et  pour  chaque  com- 
pagnie, un  rapport  spécial  du  service  des  bri- 
gades sur  la  recherche  des  déserteurs  et  insou- 
mis dont  le  signalement  leur  a  été  adressé  et  sur 
la  rentrée  des  militaires  sous  les  drapeaux. 

86.  —  Le  service  des  ofliciersde  gendarmerie, 
considérés  comme  ofliciers  de  police  judiciaire, 
et  agissant  en  vertu  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, soit  en  cas  de  flagrant  délit,  soit  en 
vertu  de  commissions  rogatoircs,  est  du  ressort 
du  ministre  de  la  justice. 

107.  —  La  gendarmerie  ne  peut  être  employée  à 
porter  des  citations  aux  témoins  appelés  devant 
les  tribunaux  civils  que  dans  le  cas  d'une  néces- 
sité urgente  et  ahsolue.  Il  importe  que  les  mili- 
taires de  cette  arme  ne  soient  point  détournés  de 
leurs  fonctions  pour  ce  service,  lorsqu'il  peut  être 
exécuté  par  les  huissiers  et  autres  agents. 

Dans  aucun  cas,  les  gendarmes  ne  peuvent  être 
employés  comme  gamisaircs. 

153.  —  Les  officiers  rapporteurs  prés  les  conseils 
de  guerre  peuvent  décerner  des  commissions  ro- 
gatoires  aux  ofliciers,  sous-oHiciers  et  comman- 
dants de  brigade  de  gendarmerie,  a  l'effel  d  en- 
tendre des  témoins,  de  recueillir  des  renseigne- 
ments et  d'accomplir  tous  les  actes  inhérents  a 
leur  qualité  d'ofticicr  de  police  judiciaire,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  84  du  Code 
de  justice  militaire. 

La  gendarmerie  est  chargée  de  faire  toutes  as- 


signations, citations  et  notifications,  eu  vertu  des 
articles  lui  cl  185  du  même  Code. 

238.  —  La  police  judiciaire  a  pour  objet  de  re- 
chercher les  crimes,  délits  et  contraventions, 
d'en  rassembler  les  preuves  et  d'en  livrer  les  au- 
teurs aux  tribunaux  charges  de  les  punir. 

Les  officiers  de  gendarmerie  de  tout  grade  sont 
ofliciers  de  police  judiciaire,  auxiliaires  du  procu- 
reur impérial,  dans  l'arrondissement  on  i!s  exer- 
cent habituellement  leurs  fonctions.  \Code  d'in- 
struction criminelle.) 

968 M*. — Les  ofliciers.  sons-officiers  et  comman- 
dants de  brigade  devront  se  conformer,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  comme  officiers  de 
police  judiciaire  militaire,  aux  dispositions  des 
articles  86  et  suivants  du  Code  de  justice  mili- 
taire. 

5.")7.—  Sont  qualifiés  insoumis,  le  jeune  soldat,  le 
remplaçant  ou  le  substituant  et  l'engagé  volon- 
taire auxquels  un  ordre  de  route  a  ele  notifie,  et 
qui,  sans  en  avoir  reçu  l'autorisation,  ue  se  pré- 
sentent pas.  an  jour  fixé  par  cet  ordre,  au  chef- 
lieu  du  département,  pour  y  être  passés  en  revue, 
ou  qui,  sYtaul  rendus  à  l'appel,  ont  abandonne 
en  route  le  détachement  dont  ils  font  partie. 

315.  — Les  signalementsdes  insoumis  et  des  dé 
scrleurs  doivent  toujours  être  conserves  avec  le 
plus  grand  soin,  et  les  poursuites  continuées  jus- 
qu'à ce  que  l'arrestation  soit  opérée  ou  jusqu'à 
1  arrivée  du  signalement  n°  2,  qui  indique  l'arres- 
tation ou  la  présentation  volontaire. 

547.  —  Les  geiidarinesqui commettent,  contre  un 
déserteur  ou  insoumis,  des  violences  criminelles, 
sont  justiciables  des  conseils  de  guerre,  pour  le 
fait  de  ces  violences. 

413.  —  Il  est  expressément  défendu  àla  gendar- 
merie de  faire  la  conduite  des  militaires  condam- 
nes à  la  peine  des  travaux  publics,  avant  d'avoir 
reçu  une  expédition  individuelle  et  certifiée  des 
jugements,  et  de  s'être  assurée  si  les  condamnes 
sont  pourvus  de  tous  les  effets  d'habillement  et 
de  petit  équipement  prescrits  par  les  règlements, 
et  dont  le  dt-tuil  doit  être  inscrit  sur  la  feuille  de 
route  de  chaque  homme. 

La  gendarmerie  veille  avec  la  plus  grande  at- 
tention a  ce  qu'il  ne  soit  détérioré  ni  détourné 
aucune  partie  de  ces  effets  par  les  condamnés 
pendant  la  route,  et  principalement  dans  les  lieux 
de  gite.  Si  elle  remarque  qu'il  leur  manque  quel- 
ques-uns de  ces  effets  a  la  sortie  des  prisons,  elle 
en  dresse  un  proces-verbal  que  le  concierge  est 
tenu  de  signer.  Ce  procès  verbal  est  joint  à  Tordre 
de  conduite  des  militaires  condamnes  pour  servir 
à  la  décharge  des  gendarmes. 

425.—  Tout  sous-oflicicr,  brigadier  ou  gendarme 
convaincu  d'avoir  emprunte  ou  reçu ,  à  quelque 
titre  que  ce  toit,  de  l'argent  ou  des  effets  des 
prévenus  dont  le  transferement  lui  a  été  confié, 
est  reformé,  sans  préjudice  des  peines  qui  peu- 
vent être  prononcées  contre  lui,  et  qui  sont  déter- 
minées par  les  lois. 

4<r>  et  49t.  —  (Supprimés.) 

-  Les  proces-verbaux  de  la  gendarmerie 
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font  foi  en  jnstiee  jusqu'à  preuve  contraire  •,  ils  ne 
peuvent  cire  annulés  sous  prétexte  rte  vice  de 
forme  ou  pour  défaut  d'enregistrement,  les  droits 
pouvant  être  perçus  avant  ou  après  le  jugement. 

505.  —  Lorsqu'une  armée  se  trouve  sur  le  terri- 
toire étranger,  le  commandant  supérieur  de  la 
gendarmerie,  y  reçoit  le  titre  de  grand  prévôt,  et 
le  commandant  de  la  gendarmerie  de  chaque  di- 
vision ou  détachement,  celui  de  prévôt. 

Leur  juridiction  embrasse  tout  ce  qui  est  rela- 
tif aux  délits  et  contraventions  commis  sur  le 
territoire  occupé  par  l'armée,  ou  sur  les  flancs 
et  derrières  de  l'armée,  dans  les  limites  fixées 
par  les  articles  51,  52,  75,  173  et  174  du  Code 
de  justice  militaire. 

506.  —  Le  grand  prévôt  exerce  sa  juridiction  sur 
toute  l'armée,  le  prévôt  sur  la  division  ou  le  dé- 
tachement auquel  il  appartient. 

507.  —  La  gendarmerie  remplit,  à  l'armée,  des 
fonctions  analogues  à  celles  qu'elle  exerce  dans 
l'intérieur  :  la  constatation  des  délits,  la  rédaction 
des  procès-verbaux,  la  poursuite  et  l'arrestation 
des  coupables;  la  police,  le  maintien  de  l'ordre, 
sont  de  sa  compétence  et  constituent  ses  devoirs. 

508.  -  Elle  n  est  employée  au  service  d'escorte 
et  d'ordonnance  que  dans'le  cas  de  la  plus  abso- 
lue nécessité. 

500.  —  Les  officiers  et  les  sous-officiers  de  troupe 
sont  tenus  de  déférer  aux  réquisitions  de  la  gen- 
darmerie, lorsqu'elle  croit  avoir  besoin  d'appui. 

510.  —  Tout  militaire  ou  emplové  de  l'armée  qui 
a  connaissance  d'un  crime  on  délit  doit  en  don- 
ner sur-le-champ  avis  au  grand  prévôt  ou  à  un 
prévôt,  ou  à  tout  autre  militaire  de  la  gendar- 
merie. Il  est  tenu  de  répondre  catégoriquement 
a  toutes  les  questions  que  lui  adresse  la  gendar- 
merie. 

5tl.— Le  grand  prévôt  ou  le  prévôt,  dès  qu'il  a 
connaissance  d'un  crime  ou  défit,  fait  les  infor- 
mations nécessaires,  conformément  aux  pres- 
criptions des  articles  85  et  suivants  du  Code  de 
justice  militaire. 

512.—  Il  fait  procéder  à  la  recherche  et  a  l'ar- 
restation des  prévenus  et  les  fait  conduire  devant 
le  général  commandant  la  division  à  laquelle  ils 
appartiennent,  à  moins  que  l'infraction  ne  soit  de 
sa  compétence. 

Il  donne  aux  commissaires  impériaux  et  aux 
apporteurs  près  des  conseils  de  guerre  tous  les 


HAUTE  COVB  BB  Jt'STICB.  (5.  p.  207.  )  — 

Nous  avons  fait  connaître  l'organisation  de  la 
haute  cour  de  justice,  instituée  par  l'article  54  de 
la  constitution,  telle  qu'elle  est  déterminée  par  le 
scnatus-consulte  du  10  juillet  1852.  Un  second 
scmitus-consulte.  en  date  du  4  juin  1858,  est  venu 
compléter  les  dispositions  du  premier  en  statuant 
ainsi  qu'il  suit  sur  la  compétence  de  la  haute  cour  : 
La  haute  cour  de  justice,  organisée  par  le  séna- 
tus-consulte  du  10  juillet  1852,  connaît  des  crimes 
et  des  délits  commis  par  des  princes  de  la  famille 
impériale  et  de  la  famille  de  l'Empereur,  par  des 
ministres,  par  des  grands-officiers  de  la  couronne, 
par  des  grands-croix  de  la  Légion  d'honneur,  par 
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documents  que  eenx  ci  lui  demandent  et  qu'il  en 
en  son  pouvoir  de  leur  procurer. 

Il  est  tenu  de  déférer  à  la  réquisition  de  com- 
paraître comme  témoin,  quand  elle  lui  est  faite 
régulièrement. 

517.  —  (Supprimés) 

521.  —  Les  officiers  et  les  sous-officiersde  gen- 
darmerie vérifient  souvent  les  poids  et  mesures, 
ils  confisquent,  conformément  aux  lois,  ceux  qni 
ne  sont  pus  étalonnés  :  le  grand  prévôt  ou  le 
prévôt  inflige  aux  contrevenants  les  peines  edie 
tées  par  la  loi  ;  il  les  prive  pour  un  temps  de  leur 
patente,  et  il  peut,  en  cas  de  récidive,  les  ren- 
voyer de  l'armée,  le  tout  sans  préjudice  des  res- 
titutions auxquelles  ils  peuvent  être  obliges,  ni 
des  autres  châtiments  qu'ils  peuvent  avoir  el- 
courus  pour  fraude. 

522.  —  (Supprimé.) 

576.  —  Les  officiers,  sous-officiers,  brigadiers  et 
gendarmes  sont,  comme  les  autres  militaires  de 
farniée,  justiciables  des  conseils  de  guerre,  si  ce 
n'est  pour  les  crimes  et  délits  commis  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  relatives  a  la  police  judi- 
ciaire et  à  la  constatation  des  contraventions  en 
matière  administrative. 

577.  —  Si  l'officier,  sous-officier,  brigadier  ou 
gendarme  est  accusé  tout  a  la  fois  d'un  délit  oo 
crime  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires 
et  des  cours  d'assises,  il  est  procédé  à  son  égard 
conformément  à  l'article  60  du  Code  de  justice 
militaire. 

578.  —  Les  militairesde  la  gendarmerie  qui  n'ont 
pas  rejoint  leur  poste  dans  les  quinze  jours  qui 
suivent  l'expiration,  soit  de  leurs  congés  ou  per- 
missions, soit  des  délais  fixés  par  leurs  feuille» 
de  route,  sont  réputés  déserteurs  et  poursuivis 
comme  tels,  lors  même  qu'ils  ont  accompli  le 
temps  de  service  voulu  par  la  loi  du  recrutement. 

612.  —  Si  une  jument  devient  pleine,  le  comman- 
dant de  l'arrondissement  est  tenu  d'en  rendre 
compte  au  conseil  d'administration,  qui  procède 
immédiatement  a  sa  vente  et  à  son  remplj 
cernent. 

S'il  s'agit  d'une  jument  provenant  d'un  de>M 
de  remonte,  et  si  l'état  de  gestation  remonte  a 
une  époque  antérieure  a  la  livraison,  le  chef  de 
légion  propose  immédiatement  au  minisire  de 
faire  remplacer  celte  monture  par  le  dépôt  qui  l'a 
livrée. 


des  ambassadeurs,  par  des  sénateurs,  par  des  con- 
seillers d'Etat.  Toutefois,  les  personnes  denom 
mées  dans  le  précédent  paragraphe,  poursuivie* 
pour  faits  relatifs  au  service  militaire,  demeurent 
justiciables  des  juridictions  militaires,  conformé- 
ment aux  codes  de  justice  militaire  pour  les  ar- 
mées de  terre  et  de  mer.  (  Art.  !«*.)  Si  la  pour- 
suite a  pour  objet  un  délit,  il  est  procédé  confor- 
mément aux  articles  11,  12,  paragraphes  1  et  2. 
13  et  14  du  sénatus-consulte  du  10  juillet  1852: 
mais,  dans  ce  cas.  la  chambre  de  jugement  sutoc 
sans  l'assistance  du  jury.  Le  premier  pressent 
de  la  cour  de  cassation  et  les  trois  présidents  de 
chambre  de  crtte  cour,  ou,  a  leur  défaut,  les  coo 
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tr  llers  qui  remplissent  leurs  fonctions,  lui  sont 
adjoints.  Elle  est  présidée  par  le  premier  prési- 
dent. vArl.  2.)  Si  des  ministres  sont  mis  en  accu- 
sation par  le  sénat,  en  vertu  de  l'article  15  de  la 
constitution,  la  chambre  de  Jugement  de  la  haute 
cour  est  convoquée  par  un  décret  impérial  qui  fixe 
le  lieu  des  séances  et  le  Jour  de  l'ouverture  des 
débats.  (Art.  3.»  Lorsque  l'accusé  ou  le  prévenu  a 
été  reconnu  coupable,  la  haute  cour  applique  la 
peine  prononcée  par  la  loi.  (Art.  4.)  Les  dignitaires 
ou  hauts  fonctionnaires  désignés  dans  I  art.  I", 
contre  lesquels  il  a  été  décerné  un  mandat  de 
dépôt,  un  mandai  d'arrêt  ou  une  ordonnance  de 
prise  de  corps,  sont  provisoirement  suspendus  de 
leurs  fonctions.  (Art.  5.)  Aucun  membre  du  sénat 
ce  peut  être  poursuivi  ni  arrêté  pour  crime  ou 
délit,  ou  pour  contravention  entraînant  la  peine  de 
l'emprisonnement,  qu'après  que  le  sénat  a  autorisé 
la  poursuite.  En  cas  d'arrestation  pour  crime  lia- 
grant,  le  procès-verbal  est  immédiatement  trans- 
mis par  le  minisire  de  la  justice  au  sénat,  qui 
statue  sur  la  demande  d'autorisation  de  poursuite. 
Cette  autorisation  n'est  pas  nécessaire  lorsqu'un 
sénateur  est  poursuivi  pour  faits  relatifs  au  service 
Blilitaire.  (Art  6.) 

hygiène  px  nLiQi  e  (Coairt  o').  —  Un  dé- 
cret du  23  ortobre  1«5G  charge  le  comité  consul- 
lalif  d'hygiène  publique  institué  près  du  ministère 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, de  l'étude  et  de  l'examen  de  toutes  les 
questions  qui  lui  sont  rcuvo>écs  par  le  ministre, 
spécialement  en  ce  qui  concerne  :  les  Quarantai- 
nes et  les  services  qui  s'y  rattachent  ;  les  mesu- 
res à  prendre  pour  prévenir  et  combattre  les  épi- 
démies et  pour  améliorer  les  conditions  sanitaires 
des  populations  manufacturières  et  agricoles  ;  la 
ropagation  de  la  vaccine  ;  l'amélioration  des  éta- 
lissements  thermaux  et  les  moyens  d'en  rendre 
l'usage  de  plus  en  plus  accessible  aux  malades 
pauvres  ou  peu  aises  ;  les  titres  des  candidats  aux 

f>laces  de  médecins  inspecteurs  des  eaux  minéra- 
es  ;  l'institution  et  l'organisation  des  conseils  et 
des  commissions  de  salubrité  ;  la  police  médicale 
et  pharmaceutique  ;  la  salubrité  des  ateliers.  Le 
comité  d'hygiène  publique  indique  au  ministre  les 
questions  à  soumettre  à  l'Académie  impériale  de 
médecine.  (Art.  1«\;  Le  comité  est  composé  de 
dix  membres,  dont  quatre  docteurs  en  médecine, 
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un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mi- 
nes, un  architecte  et  un  chimiste.  Un  secrétaire 
ayant  voix  consultative  est  attaché  au  comité.  Un 
auditeur  au  conseil  d'État  peut  être  attache  au 
secrétariat  du  comité.  (Art.  2.)  Les  membres  du 
comité  sont  nommés  par  le  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics.  En  ras 
de  vacance,  la  nomination  est  faite  sur  une  lisf* 
de  trois  candidats  présentée  par  le  comité.  Le 
président  et  le  secrétaire  sont  nommés  directe- 
ment par  le  ministre.  (Art.  3.)  Le  comité  se  réu- 
nit une  fois  au  moins  par  semaine.  L'ordre  et  le 
mode  de  ses  délibérations  sont  réglés  par  des  ar- 
rêtés du  ministre.  Les  membres  présents  ont 
droit,  pour  chaque  séance,  il  des  Jetons  dont  la 
valeur  est  fixée  par  arrêté  du  ministre.  (Art.  4.) 
Les  membres  du  comité  ne  peuvent  faire  partie 
d'aucun  autre  conseil  ou  commission  de  salubrité 
ou  d'hygiène  publique,  soit  de  département,  soit 
d'arrondissement.  (Art.  5  )  Peuvent  assister,  avec 
voix  délibérative,  aux  séances  du  comité  :  1°  le 
chef  de  la  direction  commerciale  au  département 
des  affaires  étrangères  ;  2°  l'inspecteur  du  service 
de  santé  militaire  ;  3°  l'inspecteur  général  du 
service  de  santé  de  la  marine  ;  4°  un  des  mem- 
bres du  conseil  d'administration  des  douanes  ; 
5°  le  chef  de  service  de  l'administration  des  pos- 
tes, chargé  de  la  direction  des  paquebots  ;  6°  le 
directeur  de  l'administration  générale  de  l'assis- 
tance publique;  7»  le  secrétaire  perpétuel  de  l'A- 
cadémie impériale  de  médecine.  (Art.  6.)  Le  se- 
crétaire général  du  ministère  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  et  le  chef  de  b 
division  du  commerce  intérieur  assistent  égale- 
ment, avec  voix  délibérative.  aux  séances  du  co- 
mité ;  le  chef  du  bureau  de  la  pohec  sanitaire  et 
industrielle  y  assiste  avec  voix  consultative.  Le 
ministre  peut,  en  outre,  autoriser  a  assister,  avec- 
voix  délibérative  ou  consultative,  d'une  manière 

ficrmanente  ou  temporaire,  aux  séances  du  comité 
es  fonctionnaires  dépendant  de  son  administra- 
tion dont  les  attributions  sont  en  rapport  avec  les 
questions  de  la  compétence  du  comité.  (Art.  7.) 
Les  fonctionnaires  autorisés,  en  vertu  de  l'article  6- 
ci-dessus,  à  assister,  avec  voix  délibérative.  aux 
séances  du  comité,  participent,  comme  les  mem- 
bres titulaires,  a  la  rédaction  des  listes  de  candi- 
dats à  dresser,  en  cas  de  vacance,  conformément 
au  deuxième  paragraphe  de  l'article  3.  (Art.  8.) 
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inondations.  (D.  p.  1114.)— Les  inondations 
qui  ont  désolé  l'année  18,16  ont  été  trop  désas- 
treuses pour  qu'il  soit  besoin  de  les  rappeler.  On 
n'a  pas  oublie  par  quel  généreux  élan  le  Souverain 
accourut  lui-même  au  milieu  des  populations  ra- 
vagées par  le  fléau,  apportant  aux  malheureux  les 
secours  de  son  inépuisable  charité,  les  consola- 
tions de  son  cœur  généreux,  donnant  de  si  haut 
à  tous  l'exemple  du  dévouement  le  plus  spontané. 
L'impulsion  fut  féconde  :  de  tous  eûtes,  de 
tous  les  rangs  de  la  société,  de  l'étranger  comme 
de  la  France,  les  secours  affluèrent  pour  apporter 
du  moins  quelque  allégement  aux  misères  privées, 
et  une  h  i  du  10  juillet  18..G  ouvrit  au  ministre 
lie  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 


blies un  crédit  extraordinaire  de  dix  millions, 
d'abord  pour  la  réparation  des  dommages  causes 
par  les  inondations  aux  digues  et  levées,  aux 
voies  navigables,  aux  routes  et  aux  ponts,  et,  en- 
suite, pour  l'étude  des  questions  relatives  à  la  dé- 
fense du  territoire  contre  le  débordement  des 
cours  d'eau.  On  pensa,  en  elfet,  que  rétablir  pu- 
rement et  simplement  les  lieux  dans  leur  état 
primitif,  ce  serait  laisser  le  pays  exposé  a  des 
catastrophes  semblables  a  celles  que  l'on  avait 
déjà  a  déplorer.  Quand  de  si  terribles  avertisse- 
ments étaient  donnés,  pouvait-on  accepter  la 
pensée  que  de  telles  éventualités  resteraient  sus- 
pendues sur  des  populations  entières  et  que  d'im- 
menses territoires  seraient  incessamment  mena- 


Digitized  by  Google 


.:8  INO 

tés?  Après  le  devoir  de  réparer  les  désastres 
publics,  l'Administration  avait  celui  de  rechercher 
et  d'étudier  les  moyens  d'en  prévenir  le  retour. 
La  loi  du  28  mai  lh58  et  le  règlement  d'adminis- 
tration publique  du  15  août  de  la  même  année 
ont  eu  pour  objet  de  remplir  a  cet  égard  le  pro- 
gramme de  la  loi  de  1«S."iG. 

L'ai  t.  1"  de  la  loi  du  28  mai  1858  porte  qu'il 
sera  procédé  par  l'Etat  a  l'exécution  des  travaux 
destinés  à  mettre  les  villes  à  l'abri  des  inonda- 
tions. S'il  est  bien  vrai  que.  en  présence  des  exi- 
gences du  budget  et  des  études  considérables  à 
faire,  les  termes  de  cet  article  soient  réellement 
restrictifs,  qu'ils  ajournent  a  une  autre  loi  les 
travaux  concernant  les  campagnes,  il  a  cependant 
été  entendu  que  par  le  mot  villes  il  fallait  com- 
prendre les  centres  de  population.  Les  départe- 
ments, les  communes  et  les  propriétaires  doivent 
Concourir  aux  dépenses  de  ces  travaux  dans  les 
proportions  de  leur  intérêt  respectif.  (L.  28  mai 
1858.  art.  S  2«.  )  Les  travaux  doivent  être 
autorisés  par  décrets  rendus  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique.  Ces  décrets 
déterminent  pour  chaque  entreprise  la  répartition 
des  dépenses  entre  l'État,  les  départements,  les 
communes  et  les  propriétaires  interesses,  {Ibid., 
art.  2.  )  Chaque  décret  doit  être  précédé  d'une 
enquête  dans  laquelle  les  intéressés  sont  appelés 
a  présenter  leurs  observations  sur  le  projet  de 
repartition  des  dépenses,  i  Ibid.,  art.  7».  )  L'en- 
quête doit  s'ouvrir  sur  un  projet  indiquant  le 
tracé  des  ouvrages,  leurs  dispositions  principales 
et  l'appréciation  des  dépenses.  Aux  pièces  du 
projet  est  joint  un  mémoire  descriptif,  énonçant 
le  but  de  l'entreprise  et  les  avantages  que  l'on 
peut  s'en  promettre.  (Decr.  15  août  1858,  art.  2.) 
L'arrêté  du  préfet  qui  prescrit  l'ouverture  de 
l'enquête  doit  indiquer  le.  projet  de  répartition 
des  dépenses  entre  l'État,  le  département,  la 
commune  et  le  propriétaire  intéressés.  Un  plan 
parcellaire,  joint  aux  pièces,  désigne  les  pro- 
priétés qui  sont  présumées  devoir  concourir  a  la 
dépense.  {Ibid.,  art.  5.)  Le  projet  doit  être  dé- 
posé pendant  un  mois  a  la  mairie  de  chaque  com- 
mune intéressée.  Pendant  ce  délai,  les  registres 
doivent  être  ouverts  a  la  mairie  pour  recevoir  les 
déclarations  des  habitants  sur  l'utilité  et  la  con- 
venance des  travaux  projetés.  Les  délais  ci-dessus 
prescrits  pour  le  dépôt  des  pièces  et  pour  la  du- 
rée de  l'enquête,  peuvent  être  prolongés  par  le 
préfet.  Ces  délais  ne  doivent  courir  qu'a  dater  de 
l'avertissement  donné  par  voie  de  publications  et 
d'affiches.  Il  est  justifié  de  l'accomplissement  de 
cette  formalité  par  un  certificat  du  maire.  {Ibid., 
art.  4.  )  Dans  le  cas  où  les  propriétaires  sont 
présumés  devoir  contribuer  à  la  dépense,  ces 
propriétaires  doivent  être,  immédiatement  après 
la  clôture  de  l'enquête,  réunis  par  commune,  sur 
la  convocation  et  sous  la  présidence  d'un  commis- 
saire désigné  par  le  préfet.  Les  convocations  sont 
faites  individuellement  à  chaque  propriétaire. 
Cette  assemblée ,  quel  que  soit  le  nombre  des 
membres  présents,  donne  son  avis  sur  le  projet 
et  sur  la  part  de  dépense  qui  doit  rester  à  la 
charge  de  l'ensemble  des  propriétaires  intéressés, 
l'n  proces-verbal  de  la  délibération  doit  être 
dn-ssé  par  le  commissaire.  {Ibid.,  art.  5.)  Im- 
médiatement après  l'accomplissement  de  ces  for- 
malités, le  commissaire  doit  transmettre  au  maire 
de  la  commune,  avec  son  avis  motivé,  les  pièees 
de  l'instruction  qui  ont  servi  de  base  à  l'enquête, 
le  registre  d'enquête  et  le  procès-verbal  de  déli- 
bération des  propriétaires  intéressés.  {Ibid.,  art.  G.) 
Le  conseil  municipal  est  appelé  a  émottre  un 
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avis  motivé,  tant  sur  l'utilité  et  la  convenance 
des  travaux  projetés,  que  sur  la  part  contributive 
de  la  commune  dans  la  dépense  de  ces  travaux. 
{Ibid..  art.  1.)  Le  maire  doit  transmettre  au 
préfet  la  délibération  du  conseil  municipal  avec  le 
dossier  de  l'instruction.  (  Ibid.,  art.  8.  )  Dans  le 
cas  où  le  département  est  appelé  a  concourir  a 
la  dépense  des  travaux,  le  conseil  général  déli- 
bère sur  l'utilité  du  projet  et  sur  la  part  qui  doit 
être  mise  a  la  charge  du  département.  (Ibid., 
art.  9.)  Après  l'accomplissement  de  ces  forma- 
lités, une  commission  de  neuf  membres  au  moins 
et  de  treize  au  plus,  formée  par  le  préfet,  con- 
formément a  l'article  4  de  l'ordonnam  e  du  18  fé- 
vrier 1834,  se  réunit  au  chef-lieu  de  l'arrondisse- 
ment ou  au  chef-lieu  du  département,  selou  que 
les  travaux  sont  compris  dans  un  seul  ou  dans 
plusieurs  arrondissements.  Celle  commission  exa- 
mine les  déclarations  consignées  aux  registres 
d'enquête  et  les  délibérations  mentionnées  dans 
les  articles  précédents,  entend  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  et  les  autres  personnes  qu'elle 
juge  utile  de  consulter,  et  donne  son  avis  moUve 
tant  sur  l'utilité  de  l'entreprise  que  sur  les  di- 
verses questions  qui  auront  été  posées  par  l'Ad- 
ministration. Les  opérations  de  la  commission 
dont  il  est  dressé  procès  verbal  doivent  être  ter- 
minées dans  le  délai  d'un  mois.  {Ibid.,  art.  10.) 
Lorsque  l'instruction  est  terminée,  le  préfet 
adresse  toutes  les  pièces  avec  son  avis  motive 
au  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  pour  être  statué,  s'il  y  a  lieu. 

Sar  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements 
'administration  publique,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  2  de  la  loi  susvisée.  (  Ibid.. 
art.  11.)  La  part  de  dépense  mise  à  la  charge 
des  départements  ou  des  communes  est  inscrite 
au  budget  dépertemental  ou  communal  comme 
dépense  obligatoire.  (L.  28  mai  1858,  art. 
La  répartition  entre  les  propriétaires  intéressés 
de  la  part  de  dépense  mise  à  leur  charge,  est 
faite  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
16  septembre  1807.  Les  taxes  établies  en  vertu 
du  paragraphe  précédent  sont  recouvrées  au 
moyen  de  rôles  rendus  exécutoires  par  le  préfet, 
et  perçues  comme  en  matière  de  contributions 
directes.  {Ibid.,  art.  5.) 

Apres  avoir  pourvu  à  l'accomplissement  des 
travaux  reconnus  nécessaires,  la  loi  a  porte  snt 
attention  sur  l'intérêt  qu'il  y  avait  a  se  nrémt  nir 
contre  ceux  dont  l'exécution  mal  entendie  pour- 
rait être  préjudiciable.  Elle  décide  par  s  >n  artîi  le  6 
qu'il  ne  pourra  être  établi  sans  qtt  une  d or  1* ration 
ait  été  préalablement  faite  à  l'Administration  quia 
le  droit  d'interdire  ou  de  modifier  le  travail,  au- 
cune digue  sur  les  parties  submersibles  des  val- 
lées de  la  Seine,  de  la  Loire,  du  Rhône,  de  la  Ga- 
roone  et  de  leurs  affluents  ci-après  désignes  : 
Seine  (Yonne.  Aube,  Marne  et  Oise)  ;  Loire  (Al- 
lier, Cher  et  Maine);  Rhône  (Ain.  Saône,  Isère  et 
Donnée);  Garonne  (Gers  et  Baise  ).  Dans  les 
vallées  protégées  par  des  digues,  sont  considérées 
comme  submersibles  les  surfaces  qui  seraient  at- 
teintes par  les  eaux  si  les  levées  venaient  a  être 
rompues  ou  supprimées.  Ces  surfaces  sont  in- 
diquées sur  des  plans  tenus  a  la  disposition  des 
intéressés.  Les  infractions  aux  dispositions  du 
$  Ie»  du  présent  article  sont  poursuivies  et  punies 
comme  contraventions  en  matière  de  grande 
voirie.  (L.  '.'8  mai  1858,  art.  6.)  Toute  digne  éta- 
blie dans  les  vallées  désignées  a  l'article  pré- 
cédent et  qui  sera  reconnue  faire  obstacle  a 
l'écoulement  des  eaux  ou  restreindre  d'une  ma- 
nière nuisible  le  champ  des  inondations,  peut  être 
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déplacée,  modifiée  ou  supprimée  par  ordre  de 
l'Administration,  saur  le  payement,  s'il  v  a  lieu, 
d'une  indemnité  de  dommage  qui  est  réglée  con- 
formément aux  dispositions  du  titre  II  de  la  loi 
du  16  septembre  1807.  (Ibid.,  art.  7.)  Les  par- 
ties submersibles  des  vallées  mentionnées  a  l'ar- 
ticle G  de  la  loi  du  28  mai  1858  sont  indiquées 
sur  les  plans  généraux  dressés  par  les  soins  de 
l'Administration.  Ces  plans  sont  déposes  pendant 
un  mois  à  la  mairie  de  chaque  commune  intéres- 
sée. A  l'expiration  de  ce  délai,  un  commissaire 
designé  par  le  préfet  reçoit  a  la  mairie,  pendant 
deux  jours  consécutifs,  les  déclarations  des  habi- 
tants. (Décr.  15  août  1838,  ai  t.  12.)  Les  pièces 
de  l'enquête  sont  adressées  par  le  commissaire 
au  préfet.  Le  préfet  les  transmet  au  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics 
avec  son  avis  et  celui  dea  ingénieurs.  [Ibid., 
art.  t3.  )  Ln  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat 
détermine  les  limites  dclinitives  de  la  partie  sub- 
mersible de  chacune  des  vallées  énoncées  dans 
l'article  6  de  la  loi  précitée.  (Ibid.,  art.  14.;  Des 
extraits  des  plans  généraux  indiquant  ces  limites 
restent  déposes  à  la  mairie  de  chaque  commune 
intéressée,  de  manière  que  tout  propriétaire 

Îuisse  en  prendre  connaissance.  (Ibid.,  art.  15.) 
ont  propriétaire  qui  désire  exécuter  des  di- 
gnes dans  les  parties  submersibles  des  vallées 
ri-dessus  désignées,  doit  faire  connaître  son  in- 
tention par  une  déclaration  adressée  au  préfet. 
Cette  déclaration  indique  l'emplacement  et  les 
dispositions  des  ouvrages  projetés.  Klle  est  immé- 
diatement enregistrée  dans  les  bureaux  de  la 
préfecture,  et  il  en  est  accusé  réception  an  péti- 
tionnaire. (Ibid.,  art.  1G.  )  Cette  déclaration  est 
communiquée  à  l'ingénieur  en  chef.  Si  l'ingénieur 
en  cher  pense  que  le  travail  doit  être  interdit  ou 
modilié.  il  donne  sou  avis  an  préfet  qui  statue, 
sauf  recours  au  ministre.  (  Ibid.,  art.  17.  )  L'ar- 
rêté du  préfet  est  notifié  au  propriétaire  dans  le 
délai  d'un  mois,  à  dater  de  l'enregistrement  de  sa 
déclaration  dans  les  bureaux  de  la  préfecture. 
Passé  ce  délai,  le  propri»  taire,  s'il  n'a  reçu  au- 
cune notification,  peut  exécuter  les  travaux,  sans 
préjudice  des  droits  résultant  pour  l'Administra- 
tion de  l'article  7  delà  loi  du  28  mai  1858. (Ibid., 
art.  18.1 

INSTITUT  DK  FRANCE.  (D..  p.  1116;  S.,  p. 221  .ï 

—  Décret  du  7  janvier  1837  qui  crée  une  sixième 
place  d'académicien  libre  a  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  et  ]»ortc  que  cette  Acadé- 
mie nommera,  en  outre,  sept  correspondants  pour 
la  section  de  politique,  administration  et  finances. 

—  Décret  du  28  mars  de  la  même  année  qui  crée 
à  la  même  Académie  une  sixième  place  d'associé 
étranger. 

INSTRUCTION  CR1MINKI.LE.  (/>..p.  1117.)  — 

Nous  avons  du  exposer  au  Dictionnaire  les  carac- 
tères, la  marche,  les  principes  de  \' instruction 
criminelle.  Quelques-unes  des  dispositions  ana- 
lysées dans  notre  travail  ont  été  moditiées  par  la 
lui  du  17  juillet  1830.  quia  abroge  les  articles  55, 
56.  61. 104.  11*.  127.  128. 129.  130. 134.  133.134, 
1\S.  2I8.  >2i9.  229,  230.  25I,  232.  233  et  239  du 
Code  d'instruction  criminelle  et  leur  a  substitué 
de  nouveaux  textes.  Nous  devions  donner  cette 
indication  a  nos  lecteurs;  mais  nous  sortirions  de 
l'objet  de  ce  supplément  en  en  faisant  le  sujet 
d'un  travail  qui  u  aurait  point  a  vrai  dire  le  ca- 
ractère d'une  matière  d'administration. 

INSTRUCTION  PMILIQIE.  (D.,  p.  1123;  S., 
p.  222.  cl  A.,  p.  433.) 

1.  Exseicveiiext  si'1'Ér.iF.cn. 


IL  Essuc.vcuEYr  secondaire. 

111.  EXSEIOKEVK.XT  PRIMAI!».. 

Enseignement  supérieur.  —  17  juillet  1858. 

—  Décret  qui  divise  iaijrégation  des  sciences  en 
deux  ordres.  —  U  y  a  deux  ordres  d'agrégation 
pour  les  sciences  :  l'un,  pour  les  sciences  mathé- 
matiques, l'autre  pour  les  sciences  physiques  et 
naturelles.  (Art.  1er.)  Pour  être  admis  aux  épreu- 
ves de  l'agrégation  des  sciences,  il  faut  être 
pourvu  de  deux  des  diplômes  de  licencié  ès  scien- 
ces. Le  diplôme  de  licencie  ès  sciences  mathé- 
matiques est  exigé  de  tous  les  candidats.  Les  doc- 
teurs es  sciences  physiques,  s'ils  sont  licenciés 
ès  sciences  naturelles,  et  les  docteurs  es  sciences 
naturelles,  s'ils  sont  licencies  ès  sciences  physi- 
ques, peuvent  être  dispensés  de  l'obligation  de 
produire  le  diplôme  de  licencié  ès  sciences  ma- 
thématiques (Art.  2.)  . 

20  juillet  1838.  —  Ecole  normale  supérieure. 

—  Admission  des  élèves  de  l'école  aux  examens 
de  l'agrégation.  —  Sur  la  proposition  de  la  com- 
mission des  examens  de  sortie  de  l'école  normale 
supérieure ,  le  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes  peut  autoriser  les  élevés  qui  ont 
suivi  avec  succès  le  cours  triennal  a  se  présenter 
immédiatement,  suivant  la  section  a  laquelle  ils 
appartiennent,  soit  a  l'agi égalion  des  lettres,  soit 
à  l'agregatii>n  de  grammaire,  soit  a  l'agrégation 
des  sciences  mathématiques,  soit  a  l'agrégation 
des  sciences  phvsiquos  et  naturelles.  (Décr. 
20  juillet  1838.  art.  1«.)  Les  élevés  de  l'école  nor- 
male supérieure  non  compris  dans  les  proposi- 
tions de  la  commission  des  examens  de  sortie- 
peuvent,  après  un  an  de  professorat  dans  un  ly- 
cée ou  collège,  être  autorises  a  se  présenter  aux 
examens  de  l'agrégation.  «Art.  2.)  lu  certi- 
ficat d'aptitude  au  titre  d'agregé  est  délivré  aux 
élevés  de  l'école  normale  admis  par  le  jury  de 
l'agrégation.  Le  litre  d'agrégé  ne  leur  est  défini- 
tivement accordé  que  quand  ils  ont  accompli  leur 
vingt-cinquième  année,  et  s'ils  ont  justifié,  dans 
la  pratique  de  l'enseignement,  des  qualités  essen- 
tielles du  professeur.  Ce  litre  peut  être  refusé. 
(Art.  S.) 

23  août  1838.  —  Décret  gui  rétablit  le  bacca' 
lauréat  ès  lettres  pour  les  étudiants  en  médecine. 

—  Les  étudiants  des  facultés  de  médecine  aspi- 
rant au  doctorat  doivent  produire,  avant  de  pren- 
dre la  première  inscription,  le  diplôme  de  bache- 
lier ès  lettres,  et.  avant  de  prendre  la  troisième, 
le  diplôme  de  bachelier  ès  sciences,  restreint  pour 
la  partie  mathématique.  Cette  restriction  est  l'ob- 
jet d'un  règlement  ministériel  délibéré  en  conseil 
impérial  de  l'instruction  publique.  (Art.  1er.)  Le 
baccalauréat  ès  sciences  exige  des  étudiants  en 
médecine  est  délivré  sous  la  forme  de  diplôme 
spécial .  qui  n'a  de  valeur  que  pour  les  éludes 
médicales.  Les  droits  à  percevoir  pour  le  bacca- 
lauréat ès  sciences  des  étudiants  en  médecine 
sont  fixés  à  la  somme  de  50  francs .  ainsi  repar- 
tis :  examen  .  3u  francs  ;  certificat  d'aptitude, 
10  francs;  diplôme.  10  francs;  total  égal.  50 francs. 
(Art.  2.t  Les  jeunes  gens  pourvus  du  diplôme  de 
bachelier  es  sciences  spécial  aux  étudiants  en  mé- 
decine peuvent  l'échanger  contre  un  diplôme  or- 
dinaire de  bachelier  es  sciences,  en  subissant  la 
partie  de  l'examen  dont  ils  ont  été  dispenses  la 
première  fois  et  en  payant  le  complément  des 
droits,  montant  a  la  somme  de  30  francs.  (Art.  3.) 
Jusqu'au  1«  novembre  1861,  les  jeunes  gens  pour- 
vus du  diplôme  ordinaire  de  bachelier  es  sciences 

Souvent  prendre  leurs  inscriptions  et  leur  grade 
uns  une  faculté  de  médecine  sans  être  tenus  do 
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produiro  la  diplôme  de  bachelier  es  lettres. 
(Art.  4.) 

18  mar»  1859.  —  Faculté».  —  Conférence».  — 
Les  droits  a  percevoir  pour  les  conférences  facul- 
tatives dans  les  facultés  de  droit,  les  facultés  des 
sciences  et  les  facultés  des  lettres  sont  fixés,  pour 
l'année  entière,  a  60  francs.  Sur  cette  somme, 
celle  de  50  francs  continue  d'être  prélevée  au 
profit  des  niaitres  charges  des  conférences  dans 
Icsditcs  facultés. 

11.  KNShIG.\t*E>'T secondaire.— 14  jttl7fcH857. 

—  Décr.  —  Il  est  établi  une  agrégation  spéciale 
pour  les  classes  de  grammaire. 

5  mars  1857.  —  Décr.  —  Le  prix  de  la  pen- 
sion, de  l'externat  et  des  exercices  extérieurs, 
fixé  pour  les  lycées  impériaux  par  le  décret  du 
10  avril  1855,  peut  être  élevé  sans  changement 
de  catégorie. 

Même  date.  —  Décret  fixant  pour  16  lycées 
impériaux  le  prix  de  la  pension,  de  l'externat,  des 
conférences,  répétitions  et  examens. 

5  août  1857.  —  Décret  portant  changement  de 
catégories  pour  il  lycées  impériaux. 

1"  octobre  1857.  —  Décret  portant  que.  à  par- 
tir de  la  rentrée  de  l'année  classique  1857-1858, 
le  ptix  de  la  demi-pension  dans  les  lycées  impé- 
riaux sera  égal  à  la  moitié  de  la  pension ,  plus 
50  francs  pour  la  division  élémentaire,  75  francs 

{>otir  la  division  de  grammaire,  et  100  francs  pour 
a  division  supérieure  de  la  classe  de  mathémati- 
ques spéciales. 

12  juin  1858.  —  Bourse».  —  Décret  portant 
que  les  promotions  de  bourses  communales  et  dé- 
partementales ,  et  les  prolongations  d'études  ac- 
cordées par  le  préfet  du  département,  sont  sou- 
mises, comme  les  nominations  à  ces  bourses,  à  la 
confirmation  du  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes. 

2f.  juin  1S58.  —  Décret  qui  divise  en  trois  clas- 
ses les  censeurs  et  professeurs  des  lycées  impé- 
riaux t-t  détermine  les  traitements  fixes  affectés 
à  chaque  classe.  Les  chargés  de  cours  et  les 
professeurs  divisionnaires  dans  tous  les  lycées 
prennent  part  a  l'éventuel  dans  la  même  propor- 
tion que  les  professeurs  titulaires.  (Art.  2.)  Le 
minimum  d'éventuel  dans  les  lycées  impériaux 
des  départements,  fixé  par  le  décret  du  16  avril 
1855  a  6C0  francs,  est  élevé  à  800  francs. 

22  décembre  1858.  —  Décret  relatif  à  la  for- 
mation d'un  fonds  commun  destiné  à  procurer  aux 
lycées  impériaux,  par  voie  d'emprunts,  les  res- 
sources nécessaires  pour  l'amélioration  et  l'agran- 
dissement des  bâtiments  :  Au  moyen  des  sommes 
versées  par  les  lycées  impériaux  en  compte  cou- 
rant à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  il 
est  formé  un  fonds  commun  de  300.000  francs 
destiné  a  procurer  à  ces  établissements,  par  voie 
d'emprunts,  les  ressources  nécessaires  pour  l'a- 
mélioration et  l'agrandissement  des  bâtiments. 
(Art.  1er.)  Le  fonds  de  réserve  en  cas  d'incendie 
créé  par  ordonnance  du  29  juillet  1829  doit,  jus- 
qu'à concurrence  des  sommes  disponibles,  contri- 
buer à  la  formation  du  fonds  commun.  (Art.  2.) 
Les  emprunts  sont  autorises  par  le  ministre  du 
l'iustruction  publique  et  des  cultes.  Ils  sont  opé- 
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rés.  moyennant  un  intérêt  annuel  de  3  p.  0(0.  an 
profit  des  lycées  propriétaires  des  sommes  ver- 
sées à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  et 
sont  remboursés  par  annuités  dans  un  délai  de 
cinq  ans  au  plus.  (Art.  5.) 

III.  Exseig*e«est  primaire.  —  10  décembre 
1856.  —  Décret  relatif  à  la  liquidation  des  caisses 
spéciales  d'épargne  des  institutrices  primaires  et 
des  surveillantes  des  salles  d'asile  de  la  ville  de 
Paris  :  Les  comptes  individuels  ont  du  être  clos 
et  arrêtés,  en  capital  et  intérêts,  au  51  décembre 
1856 .  par  les  commissions  de  surveillance  de  en 
caisses.  (Art.  1"  du  décret.)  Application  a  été 
faite  à  ces  caisses  des  dispositions  du  décret  do 
8  août  1855.  concernant  le  mode  de  liquidation 
des  caisses  d'épargnes  des  instituteurs  commu- 
naux, et  l'option  à  faire  par  ces  derniers  pour  le 
maintien  de  leurs  fonds  a  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  ou  pour  leur  transfert  a  la  caisse 
des  retraites  de  la  vieillesse.  (Art.  2.) 

29  août  1857.  —  Décret  portant  que  les  insti- 
tuteurs communaux  qui,  en  vertu  du  décret  du 
8  août  1855.  ont  opté  pour  le  maintien  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  des  fonds  qu'ils  avaient 
déposés  dans  leurs  anciennes  caisses  d'épargne, 
sont  autorisés  a  faire  transporter  ces  fonds  a  la 
caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse.  Ces  disposi- 
tions sont  applicables  aux  institutrices  primaire 
et. aux  surveillantes  des  salles  d'asile  de  la  ville 
de  Paris. 

20  juillet  1858.  —  Décret  qui  porte  qu'il  n'y 
aura  plus,  à  partir  du  1«  janvier  1859,  qu'une 
classe  d'instituteurs  suppléants  et  fixe  leur  trai- 
tement à  500  francs. 

14  juin  1859.  —  Loi.  —  Écoles  communales  de 
filles.  —  Rétribution  scolaire.  —  A  partir  du 
Ie'  janvier  1860.  la  rétribution  scolaire  dans  les 
écoles  communales  de  filles  doit  être  oerçue,  parle 
receveur  municipal,  dans  la  même  forme  que  les 
contributions  publiques  directes.  Elle  est  exempte 
des  droits  de  timbre  et  donne  droit  aux  mêmes 
remises  que  les  autres  recouvrements.  Sur  l'a- 
vis conforme  du  conseil  municipal .  l'institutne* 
peut  être  autorisée  par  le  conseil  département»! 
de  l'instruction  publique  à  percevoir  elle-même 
la  rétribution  scolaire. 

21  juin  1858.  —  Inspecteurs  de  V instructif* 
primaire.  —  Les  inspecteurs  de  l'instruction  pri- 
maire, dans  les  départements  autres  que  celui  de 
la  Seine,  sont  divisés  en  trois  classes,  et  les  trai- 
tements affectés  à  chaque  classe  sont  fixés  ainsi 
qu'il  suit,  à  partir  du  1«*  janvier  1859  :  50  inspec- 
teurs de  1™  classe,  à  2.400  francs  ;  00  inspecteurs 
de  2*  classe,  a  2.000  francs;  185  inspecteurs  de 
3e  classe,  à  1.600  francs.  (Décr.  21  juin  18"*. 
art.  !«*.)  Il  y  a  un  inspecteur  de  l'instruction  pri- 
maire dans'enaque  arrondissement  chef-lieu  de 
préfecture.  (  Art.  2.  )  Le  ministre  de  l'in- 
struction publique  et  des  cultes  détermine,  après 
avis  du  conseil  départemental  et  sur  la  proposi- 
tion du  recteur  de  l'Académie ,  les  arrondisse- 
ments qui  doivent  être  réunis  à  d'autres ,  et  qui 
forment  ainsi  une  circonscription  d'inspection  pri- 
maire. (Art.  3.) 
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jouiwal  dés  bavants.  Un  décret  du 
24  mai  1857  fait  passer  l'administration  du  Jour- 
nal des  savants  des  attributions  du  ministre  de 
la  justice  dans  relies  du  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes. 

Nous  empruntons  à  V Encyclopédie  des  gens  du 
monde  les  notions  suivantes  sur  l'origine  et  le 
développement  du  Journal  des  savants  :  «  On 
«  avait  des  journaux  depuis  un  siècle,  lorsqu'en 

•  1(365,  Denis  de  Sallo,  conseiller  au  parlement  de 
«  Paris,  eut  l'idée  d'en  fonder  un  purement  lit.— 
«  téraire.  sans  se  douter  qu'il  allait  créer  un 
«  puissant  moyen  de  civilisation  qui,  en  mettant 
«  en  rapport  les  savants,  en  leur  facilitant  les 

•  communications,  en  donnant  de  l'ensemble  à 
«  leurs  travaux,  en  répandant  de  tous  côtés  la 
«  lumière,  en  excitant  enfin  l'émulation  des  peu- 
«  pies,  préparerait  a  la  science  une  ère  nouvelle. 
«  Le  Journal  des  savants,  tel  fut  le  titre  qu'il 
«  donna  a  sa  revue.  D'abord  hebdomadaire,  elle 
«  pamt  (le  5  janvier)  sous  le  nom  de  Hédouville, 

•  emprunté,  soit  a  un  de  ses  domestiques,  soit  à 
«  une  petite  terre  qu'il  possédait  ;  mais,  malgré 
«  cette  précaution,  Sallo  n'échappa  pas  aux  tu- 
«  rieuses  attaques  de  quelques  prétendus  savants 
>  dont  il  avait  eu  le  courage  de  dévoiler  les  pla- 
«  guis  et  de  censurer  les  inepties.  Son  journal 


«  fut  proscrit.  Obligé  d'interrompre  son  travail,  fl 
«  en  laissa  le7 soin  a  l'abbé  Gallois,  qui  se  borna  à 
«  de  simples  extraits,  sans  porter  de  jugement  ni 
«  sur  les  auteurs  ni  sur  leurs  ouvrages.  Plus  tard, 

•  la  rédaction  du  Journal  des  savants  fut  confiée  a 
«  quelques  hommes  de  mérite,  sous  la  surveil- 

•  lance  du  chancelier  de  France,  et  il  formait 

•  déjà  un  recueil  de  121  volumes  lorsque  la  Ré- 
«  voi h tion  éclata.  Suspendue  pendant  la  Terreur, 

•  cette  publication,  que  les  autres  nations  de 
«  l'Europe  s'étaient  empressées  d'imiter,  fut  re- 
«  prise  en  1797  ;  mais  elle  fut  de  nouveau  inter- 

<  rompue.  En  1816,  Louis  XV1I1  ordonna  de  la 
a  continuer,  et  grâce  à  une  subvention  de 
«  25,000  francs  autant  qu'au  talent  de  ses  rc- 
>  dacteurs,  parmi  le^q  icls  se  firent  remarquer 
«  Daunou,  Sylvestre  de  Sacy.  Langles.  Raynouard, 

•  Abel  Rémusat,  MM.  Biot,  Raoul  Rochette,  Le- 
«  tronne,  Naudet,  Quatremèreetd'autrcsmembres 
«  de  l'Institut .  non-seulement  elle  s'est  soutenue, 
«  mais  elle  obtint  une  grande  autorité  dans  toutes 

<  les  questions  de  philologie  et  de  langues  orien- 
«  taies  dont  elle  s'occupe  principalement.  » 

JUSTICE  MILITAIRE.  Voij.  OaCAJÎlSATIOX  U- 
Ll  TAIRE. 


L 


LANDES.   /)..  p.  1219.)  LaXDES  DE  GaSCOCSE. 

Ainsi  que  nous  l'avons  fait  pour  les  étangs  de 
l'Ain  (Voy.)  et  prenant  en  considération  l'intérêt 
général  qui  s'attache  a  cette  loi  d'une  application 
locale  et  la  valeur  qu'elle  présente  comme  précé- 
dent nous  avons  cru  devoir  donner  ici  la  loi  du 
19  juin  1857.  relative  a  l'assainissement  et  à  la 
mise  en  culture  des  landes  de  Gascogne,  et  le 
décret  du  28  avril  1858,  portant  règlement  d'ad- 
ministration publique  pour  son  exécution. 

I.  Loi  du  19  jui»  1857. 

II.  Regleuett  d'administration  pobmqce.  — 
S  1«.  Mesures  tendant  à  assurer  l'exécution 
des  travaux  d'assainissement,  d'ensemencement 
et  de  mise  en  culture  des  landes.  —  $  2.  De 
l'exécution  et  de  la  conservation  des  travaux 
par  les  communes  intéressées.  —  S  "S.  De  l'exé- 
cution et  de  la  conservation  des  travaux  par 
l'Etat.  Des  mesures  propres  à  constater  ses 
avances  et  à  en  assurer  le  recouvrement.  — 
S  A.  Des  formalités  préalables  à  la  mise  en 
vente  ou  en  location  des  terrains  assainis  et 
destinés  à  la  culture.  —  $  5.  Dispositions  di- 
verses. 

I.  Loi  du  19  jci*  1857.  —  Dans  les  départe- 
ments des  Landes  et  de  la  Gironde  les  terrains 


communaux  actuellement  soumis  au  parcours  du 
bétail  seront  assainis  et  ensemencés  ou  plantés 
en  bois  aux  frais  des  communes  qui  en  sont 
propriétaires.  (Art.  l".  )  En  cas  d'impossibilKé 
ou  de  refus  de  la  part  des  communes  de  procé- 
der à  ces  travaux,  il  y  sera  pourvu  aux  Trais 
de  l'Etat,  qui  se  remboursera  de  ses  avances,  en 
principal  et  intérêts,  sur  le  produit  des  coupes  et 
des  exploitations.  Le  découvert  provenant  de  ces 
avances  ne  pourra  excéder  six  millions  de  francs 
(  6,000.000  fr.  ).  (Art.  2.  )  Les  ensemencements 
ou  plantations  ne  pourront  être  faits  annuelle- 
ment, dans  chaque  commune,  que  sur  le  douzième, 
au  plus,  en  superficie,  de  ses  terrains,  à  moins 
qu'une  délibération  du  conseil  municipal  n'auto- 
rise les  travaux  sur  une  étendue  plus  considé- 
rable. (  Art.  3.  )  Les  parcelles  de  terrains  com- 
munaux qui  seront  susceptibles  d'être  mises  en 
culture  seront,  après  avoir  été  assainies,  vendues 
ou  affermées  par  la  commune.  Les  avances  qui 
auraient  été  effectuées  par  l'Etat  seront  préle- 
vées sur  le  prix.  (Art.  4.)  Les  travaux  pres- 
crits par  les  articles  précédents  ne  pourront  être 
entrepris  qu'en  vertu  d'un  décret  impérial,  rendu 
en  conseil  d'Etat,  qui  en  réglera  l'exécution.  Ce 
décret  sera  précédé  d'une  enquête  cl  d'une  déli- 
bération du  conseil  municipal  intéiessé.  (Art.  5  > 
Des  routes  agricoles,  destinées  à  desservir  les 
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terrains  qui  font  l'objet  de  la  présente  loi,  seront 
exécutées  aux  frais  du  Trésor  public.  Le  réseau 
de  ces  roules  sera  déterminé  par  décrets  rendus 
en  conseil  d'Etat.  (  Art.  6.  )  Les  terrains  néces- 
saires a  l'établissement  de  ces  routes  seront  four- 
nis par  les  communes  traversées.  Si  elles  n'en 
sont  pas  propriétaires,  ils  seront  acquis  par  elles 
dans  les  formes  déterminées  f  ar  la  loi  du  21  mai 
1856  pour  les  chemins  vicinaux.  (Art.  7.)  L'en- 
tretien de  ces  routes  restera  à  la  charge  de 
l'Etat  pendant  cinq  ans.  à  partir  de  leur  exécu- 
tion ;  et  ultérieurement  à  la  charge,  soit  du  dé- 
partement, soit  des  communes,  suivant  le  classe- 
ment qui  «mi  aura  été  fait  en  routes  départe- 
mentales ou  eu  chemins  vicinaux  de  grande 
communication.  (  Art.  8.)  Un  règlement  d'admi- 
nistration publique  déterminera  1»  les  régies  à 
observer  pour  l'exécution  et  la  conservation  des 
travaux  ;  2°  le  mode  de  constatation  des  avances 
qui  seraient  faites  par  l'Etat  et  les  mesures  pro- 
pres à  assurer  leur  remboursement  en  principal 
et  intéiêts;  5°  les  formalités  préalables  a  la  mise 
en  vente  ou  en  location  des  terrains  assainis  et 
destinés  à  la  culture,  conformément  a  l'article  4; 
4Q  enfin,  toutes  les  autres  dispositions  propres  a 
assurer  l'exécution  de  la  présente  loi.  \  Art.  9.) 
La  loi  du  10  juin  im,  relative  au  libre  écoule- 
ment des  eaux  provenant  du  drainage,  est  appli- 
cable aux  travaux  qui  seront  exécutes  en  vertu  de 
la  présente  loi.  (Art.  10.) 

II.  lU.CI.fMKNT    D'ADMINISTRATION  TOBLIQCE.  — 

J  l*r.  Mesures  tendant  à  assurer  l'exécution  de* 
travaux  d' assainissement  y  d'ensemencement  et  de 
mise  en  culture  des  landes.  —  Les  projets  de  tra- 
vaux relatifs  a  l'assainissement,  a  l'ensemence- 
ment cl  a  la  mise  en  culture  des  landes  de  Gas- 
cogne, seront  dresses  ou  vérifiés  par  les  soins  du 
ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics.  Chaque  projet  comprendra  : 
1°  un  plan  général;  3°  les  dispositions  piinei- 
palcs  des  ouvrages;  5°  des  profils  avec  l'indication 
des  sondaues  destinés  à  faire  connaître  la  nature 
du  sol  et  du  sons-sol  et  la  qualité  des  eaux  sou- 
terraines; 4°  l'estimation  de  la  dépense  ;  5°  un 
mémoire  descriptif  indiquant  le  but  de  l'entre- 
prise et  les  avantages  qu'on  peut  en  espérer. 
(Ait.  1".  )  Chaque  projet  est  soumis  à  une  en- 
quête ouverte  dans  les  communes  intéressées  et 
suivant  les  formes  prescrites  par  les  articles  2  et 
3  de  l'ordonnance  du  27»  août  1835.  (Art.  2.) 
Le  préfet  prend  un  arrêté  par  lequel  le  conseil 
municipal  de  chaque  commune  intéressée  est  mis 
en  demeure  de  délibérer  sur  le  projet,  et  de  dé- 
clarer s'il  entend  en  suivre  l'exécution  aux  frais 
de  la  commune.  Dans  le  cas  où  le  conseil  munici- 
pal détiare  prendre  à  la  charge  de  la  commune 
{'exécution  des  travaux  projetés,  il  est  tenu  de 
justifier,  par  la  même  délibération,  des  voies  et 
moyens  d'exécution.  { Art.  3.  )  La  délibération 
du  conseil  municipal  doit  être  prise  dans  le  mois 
de  la  date  de  l'arrêté  de  mise  en  demeure.  Faute 
par  le  conseil  municipal  d'avoir  délibéré  dans  te 
délai  d'un  mois,  il  sera  réputé  avoir  refusé  de  se 
charger  de  l'exécution  desdits  projets.  (Art.  4.) 
Dans  chaque  commune,  les  délibérations  sont 
prises  par  le  conseil  municipal  augmenté  des  plus 
forts  imposés,  pris  en  nombre  cr'al  à  celui  des 
conseillers  municipaux  en  exercice.  (  Art.  s.  ) 
Un  décret  impérial ,  rendu  en  conseil  d'État  t 
prescrit,  s'il  y  a  lieu,  l'exécution  des  travaux,  soit 
aux  frais  de  l'a  commune,  soit  aux  frais  de  l'Etat, 
en  cas  d'impossibilité  ou  de  relus  de  la  part  de 
la  commune.  Dans  le  premier  cas.  le  décret  fixe 
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te  délai  dans  lequel  les  travaux  doivent  être  com- 
mencés et  terminés.  (Art.  6.) 

S  2.  De  Pexéculion  et  de  la  conservation  <Ut 
travaux  par  le*  communes  intéressées.  —  Lorsque 
l'exécution  doit  être  faite  par  la  commune,  si  l« 
conseil  municipal  n'alloue  pas  chaque  année  les 
fonds  nécessaires  pour  mener  l'opération  a  6a 
dans  les  délais  prescrits,  le  préfet,  après  coe 
mise  en  demeure  restée  sans  résultat,  inscrit 
d'office  l'allocation  au  budget  de  la  commune, 
conformément  à  l'article  39  de  la  loi  du  18  juillet 
18.V7.  (  Art.  7.  )  L'exécution  des  travaux  inté- 
ressant nne  seule  commune  est  dirigée  par  te 
maire  de  ladite  commune,  dans  les  formes  ad- 
mises pour  les  travaux  publics  communaux. 
Si  les  travaux  intéressent  plusieurs  commun», 
ils  sont  exécutés  dans  les  formes  voulues  p?r 
les  articles  72  et  73  de  la  loi  du  18  juillet 
1837.  Dans  tous  les  cas.  ces  travaux  seront  véri- 
fies par  les  soins  de  l'administration  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics.  (Art.  8.) 
L'autorité  municipale  est  chargée  de  la  conser- 
vation des  travaux  d'assainissement  et  d'ense- 
mencement des  landes,  sous  le  contrôle  et  U  t<- 
riticat.on  de  l'administration.  A  cet  effet,  il  est 
procédé  a  nne  visite  annuelle  des  travaux,  et.  en 
cas  d'insuffisance  des  fonds  votes  par  les  conseils 
municipaux,  conformément  il  l'article  ri-dessus, 
l'allocation  nécessaire  est  inscrite  d'office  au  bud- 
get des  communes  intéressées.  (Art  9.) 

$  3.  De  l'exécution  et  de  la  conservation  des 
travaux  par  l'Etat.  Des  mesures  propres  a  c*w- 
étaler  ses  avances  et  à  en  assurer  le  reinbount- 
ment.  —  Lorsque  les  travaux,  seront  exécutes  p^r 
l'Etat,  ou  suivra  les  formes  usitées  en  matière 
de  travaux  publics.  Les  états  de  dépense  seront 
di esses  conformément  aux  règles  de  la  compta- 
bilité, des  travaux  publics.  U  eu  sera  de  même  des 
états  annuels  des  dépenses  d'entretien.  (Art.  ici 
Si  les  travaux  intéressent  plusieurs  communes, 
la  répartition  de  la  dépense  sera  faite  dans  la 
forme  réglée  par  l'article  "2  de  la  loi  du  18  juillet 
1857.  Chaque  année  il  sera  délivré  aux  communes 
intéressées  une  expédition  des  comptes  établissant 
la  situation  des  dépenses  mises  a  la  charge  de 
chacune  d'elles.  Après  l'achèvement  des  travaux, 
un  compte  général  des  dépenses  est  arrêté  par  l<? 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics;  il  en  est  délivre  copie  aux  com- 
munes intéressées.  Les  sommes  principales  for- 
mant le  montant  de  ce  compte  portent,  de  plein 
droit,  intérêt  simple  a  cinq  pour  cent,  à  partir  de 
l'achèvement  des  travaux.  (  Art.  il.)  Les  tra- 
vaux effectués  par  l'Etat  sont  entretenus  par  le> 
soins  de  l'administration.  Les  avances  de  l'E  st 
pour  cet  objet,  arrêtées  chaque  année  par  le  m- 
nistre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  ira- 
vaux  publics,  portent  également,  de  plein  droit, 
intérêt  simple  à  cinq  pour  cent  par  an.  Copie  de 
ce  compte  est  délivrée  aux  communes  intéresser*, 
avec  l'état  des  dépenses  antérieures.  (Art.  12  ) 
Si.  dans  les  six  mois  de  la  notification  a  elle  faite 
des  comptes  annuels  des  dépenses  d'établissement 
ou  d'entretien  des  travaux,  la  commune  ne  s'est 
pas  pourvue  devant  le  conseil  de  préfecture,  les 
remples  ne  peuvent  plus  être  attaques.  (Art.  13 .) 
Il  sera  statué,  par  un  décret  impérial,  sur  IV- 
poque  à  laquelle  remise  sera  faite  des  planta- 
tions et  semis  au  département  des  tinauces.  pour 
être  régis  et  administres  par  lui.  L'n  règlement 
concerte  entre  ce  département  et  celui  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  dé- 
terminera, sur  l'avis  des  communes  intéressées  : 
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1°  l'époque  et  les  conditions  de  riutroduclion  du 
bétail  dans  les  plantations  et  semis  ;  2°  l'époque 
et  les  conditions  de  l'exploitation  de  la  résine  ; 
3°  les  locaux  où  pourront  être  établies  les  char- 
bonnières. (Art.  14.)  Le  compte  des  produits 
et  celui  des  dépenses  sont  faits  et  arrêtés  chaque 
année  par  le  ministre  des  linanecs  ;  copie  en  est 
notifiée  aux  communes  intéressées.  Daus  les  six 
mois,  elles  peuvent,  comme  pour  le  compte  des 
travaux,  exercer  le  recours  indiqué  dans  l'ar- 
ticle 15.  Le  prix  de  ces  produits  est  imputé  sur 
les  intérêts  Jus  à  l'Etat,  et  subsidiairement  sur 
les  dépenses  principales  faites  tant  pour  travaux 
de  premier  établissement  que  pour  travaux  d'en- 
tretien. (  Art.  15.  )  A  toute  époque  qui  suit  l'exé- 
cution des  travaux,  les  communes  peuvent  ren- 
trer dans  la  possession  de  tout  ou  partie  des 
terrains  compris  dans  le  périmètre  des  travaux 
exécutés  par  l'Etat,  à  charge  de  rembourser  le 
montant  des  dépenses  en  principal  et  intérêts, 
d'après  les  comptes  successivement  arrêtés  parle 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  et  par  le  ministre  des  finances. 
(  Art.  l(i.  )  Lorsque  l'Etat  est  entièrement  rem- 
boursé de  ses  avances  au  moyen,  soit  des  produits 
qu'il  a  perçus,  soit  des  payements  faits  par  la 
commune,  cette  dernière  est  remise  immédiate- 
ment en  possession  des  terrains  administrés  pour 
elle  par  l'Etat.  (Art.  17.) 

S  4.  Des  formalités  préalables  à  la  mue  en  vente 
ou  en  location  des  terrain»  assainis  et  destiné*  à  la 
culture.  —  Apres  l'achèvement  des  travaux  d'as- 
sainissement exécutes,  soit  par  les  communes, 
soit  par  l'Etat,  les  parcelles  assainies  sont  visitées 
par  un  expert  designé  par  le  préfet.  Ledit  expert 
dresse  le  périmètre  des  terrains  susceptibles 
d'être  mis  en  culture,  et  désigne  les  parcelles 
qu'il  reconnaît  devoir  être  vendues  ou  affermées, 
conformément  à  l'article  4  de  la  loi  du  19  juin 
1857.  Le  conseil  municipal  est  appelé  à  donner 
son  avis  sur  les  propositions  de  l'expert.  (Art.  18.) 
Sur  le  vu  du  proces-verbal  d'expertise  et  de  la 
délibération  du  ronseil  municipal,  le  préfet  arrête 
le  périmètre  des  terrains  susceptibles  d'être  mis 
en  culture,  suivant  les  dispositions  de  l'article  4 
de  la  loi  du  19  juin  1857.  (  Art.  19.)  Les  com- 
munes sont  immédiatement  appelées  a  faire  leur 
choix  entre  la  vente  cl  l'affermage  des  terrains 
assainis  et  reconnus  propres  a  la  culture.  Faute 
par  les  conseils  municipaux  d'avoir,  dans  les  deux 
mois  de  la  mise  en  demeure  à  eux  adressée  par 
le  préfet,  délibéré  sur  la  vente  ou  l'affermage,  il 
est  statué  d'office  par  le  préfet.  Lorsque  les  ter- 
rains ont  été  assainis  par  l'Etat,  il  est  procédé, 
soit  a  la  vente,  soit  a  l'affermage,  par  les  soins 
de  l'administration  des  domaines,  en  présence  des 
receveurs  municipaux  des  communes  intéressées, 
et  conformément  aux  relies  applicables  aux  biens 
de  l'Etal.  Les  prix  de  vente  ou  de  ferme  sont  re- 
couvrés par  la  mêm?  administration,  et  d'après 
les  mêmes  règles.  <  Art.  20.  )  Les  fermiers  ou 
acquéreurs  de  terrains  assaillis  seront  tenus, 
outre  le  prix  de  vente  ou  le  prix  de  ferme,  de 
supporter  les  frais  d'entretien  des  travaux  d'as- 
sainissement exécutés,  suit  par  les  communes, 
soit  par  l'Etat.  Cet  entretien  est  poursuivi  d'of- 
Oce.  h'il  v  a  lieu,  conformément  a  la  loi  du  14  flo- 
réal an  xi.  (Art.  21.) 

$  5.  Dispositions  diverses.  —  Avant  de  procé- 
der a  l'assainissement  et  â  la  plantation  de  landes 
appartenant  à  des  communes,  il  est  procédé  à  la 
délimitation  et.  au  besoin,  au  bornage  desdites 
Iniiïtes.  (  Art.  22.)  En  conséquence  .  un  expert . 
lÏLi  of.é  par  le  préfet ,  visite  les  lieux .  a  l'effet 


d'appliquer  anx  landes  communales  les  matrices 
et  plans  cadastraux  et  les  titres  produits  tant  par 
les  communes  que  par  les  propriétaires  voisins. 
(  Art.  23.  )  La  visite  des  lieux  est  annoncée,  an 
moins  quinze  jours  à  l'avance,  dans  chaque  com- 
mune, par  afliches  placées  a  la  porte  des  églises 
et  des  mairies.  Les  résultats  de  l'expertise  sont 
communiques  par  bulletin  particulier  a  tous  les 
propriétaires  limitrophes  des  landes  communales, 
avec  invitation  de  faire  connaître  leurs  observa- 
tions. (Art.  24.)  Le  travail  de  l'expert  et  le» 
observations  des  parties  intéressées  sont  soumis 
aux  délibérations  des  conseils  municipaux,  et 
adressés  au  préfet  avec  l'avis  desdits  conseils. 
(Art.  25.)  —  Lorsque  les  communes  et  les  pro- 
priétaires limitrophes  sont  d'accord,  il  est  pro- 
cède au  bornage  par  la  voie  amiable.  Dans  le  cas 
contraire,  la  commune  est  autorisée,  conformé- 
ment aux  lois,  a  plaider  ou  à  transiger  avec  les 
propriétaires  voisins. (Art.  26.)  Suivant  les  besoins, 
des  gardes  particuliers,  dont  le  traitement  est 
imputé  sur  le  fonds  des  travaux,  pourront  être 
chargés  de  veiller  a  la  conservation  des  travaux 
exécutés  par  application  de  la  loi  du  19  juin 
1857.  (Art.  27.) 

LÉGION  D'HONNEUR.  (D.  p.  1223.  S.  p.  253 
et  A.  p.  454.) 

I.  —  Limitation  do  nombre  des  membres  de  la 
Légion. 

II.  —  Traitement  des  membres  de  la  Légion. 

III.  —  Discipline  des  memdiies  de  la  Lécion. 

IV.  —  Maisoxs  d'éducation  dépendant  de  l'or- 

DRK  DE  LA  LÉGION  D'ilUNNEUR. 


I.  Limitation  du  nombre  des  membres  de  la 
Légion.  -  L'article  5  du  décret  du  1G  mars  1852 
avait  prescrit  que.  bien  que  le  nombre  des  cheva- 
liers de  la  Légion  d'honneur  ne  fut  pas  limité, 
comme  néanmoins  le  nombre  actuel  en  était  trop 
considérable,  il  ne  serait  fait  dans  le  civil  qu'une 
promotion  sur  deux  extinctions  jusqu'en  1856.  Un 
décret  du  15  novembre  1856,  considérant  que  les 
motifs  qui  avaient  dicté  cet  article  continuaient 
d'exister,  a  ordonné  que  ses  dispositions  conti- 
nueront a  recevoir  leur  application  aussi  longtemps 
qu'il  n'en  aura  pas  été  autrement  ordonné. 

II.  Traitement  des  anciens  situants  de  la 
Légion.  —  A  partir  du  1w  janvier  1860.  les  offi- 
cier» et  fonctionnaires  de  terre  et  de  mer,  nom- 
més ou  promus  dans  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur 
pendant  leur  activité  de  service,  depuis  le  6  avril 
1814,  jusqu'au  22  janvier  1852,  seront  appelés 
successivement  à  jouir  des  allocations  annuelles 
fiixées  par  l'article  33  du  décret  organique  de  la 
Légion  d'honneur,  en  date  du  16  mats  1852. 

A  cet  effet,  une  subvention  spéciale  de  six  cent 
mille  francs  est  accordée  pour  1860  a  la  Légion 
d'honneur;  elle  s'accroitra  d'une  somme  égale  en 
18U1  et  chacune  des  années  suivantes,  jusqu'à  ce 
que  tous  les  membres  de  la  Lésion  d'honucur  dési- 
gnes par  le  paragraphe  précèdent  jouissent  des 
traitements  déterminés  par  le  décret  ci-dessus 
rappelé  du  16  mars  1852. 

Ces  traitements  seront  attribués  jusqu'à  con- 
currence de  la  subvention  spéciale  et  sans  distinc- 
tion dïi^c,  de  grade  dans  l'armée,  ni  de  position 
d'activité  ou  de  retraite,  d'abord  aux  légionnaires 
en  suivant  l'ordre  d'ancienneté  de  leurs  nomina- 
tions, puis  aux  officiers  et.  successivement,  aux 
commandeurs,  aux  grands-ofliciers.  aux  grand  s- 
cruix.  en  saivant,  dans  chaque  catégorie,  l'oieïo 
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d'ancienneté  de  leurs  promotions.  (L.  de  finances, 

11  juin  1859.  Art.  16. 

III  Discipline  des  membres  de  la  Légion.  — 
Le  second  paragraphe  de  l'artirle  5  du  décret  dis- 
ciplinaire du  24  novembre  1854  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit  :  «  Les  mêmes  décisions  peuvent  être 
«  prises,  dans  la  même  forme,  par  application  de 
«  l'article  62  de  l'ordonnance  du  26  mars  1816, 
«  contre  tout  officier  des  armées  de  terre  ou  de 
«  mer  mis  en  réforme  ponr  inconduile  habituelle 
«  ou  faute  contre  l'honneur.*  (Décr.  8 doc.  1859. 
Art.  1er.)  Cette  modification  a  eu  pour  objet  de 
mettre  cet  article  en  harmonie  avec  les  articles 

12  et  13  de  la  loi  du  19  mai  1854  sur  l'état  des 
officiers,  en  substituant  a  l'expression  mis  en  re- 
trait d'emploi,  celle  de  mis  en  reforme  pour  in 
conduite  habituelle  on  faute  contre  l'honneur. 

Décret  du  26  février  1858  qui  déclare  applica- 
bles aux  titulaires  de  la  médaille  de  Sainte-Hélène 
et  des  médailles  commémoratives  des  campagnes 
de  Crimée  et  de  la  Baltique,  les  dispositions  dis- 
ciplinaires du  titre  VI  du  décret  du  16  mars 
1852  et  du  décret  du  24  novembre  suivant.  (Voy. 
Médailles.) 

IV.  Maisons  d'éducation  dépendant  de  l'or- 
dre de  la  Légion  d'honneur.  —  Nous  avons  fait 
connaître  h.  p.  1225)  que  ces  maisons  sont:  la  mai- 
son impériale  Napoléon  de  Saint-Denis  et  ses  deux 
succursales  :  la  maison  impériale  Napoléon  d'E- 
couen  et  la  maison  impériale  Napoléon  des  Loges, 
et  qu'elles  sont  placées  sous  (a  surveillance  et 
l'autorité  du  grand  chancelier  de  la  Légion  d'hon- 
neur. Elles  étaient  régies  par  des  dispositions 
successivement  modifiées.  Un  décret  du  14  août 
1857  a  réuni,  ainsi  qu'il  suit,  et  coordonné  dans 
un  seul  et  même  statut  ces  dispositions  diverses 
en  les  compilant  ou  les  rectifiant  suivant  les  in- 
dications de  l'expérience. 

$  1er.  Nombre  des  élèves  et  conditions  de  leur 
admission  et  de  leur  sortie. —  $  2.  De  l'éducation 
et  de  l'instruction  des  élèves.  —  $  5.  Dispositions 
spéciales  à  la  maison  impériale  Napoléon  de 
Saint-Denis.  —  J  4.  Des  dames.  —  $  4.  De  la 
décoration  des  dames.  —  $  6.  Du  régime  inté- 
rieur, de  la  police  et  de  la  discipline.  —  $  7. 
Du  conseil  d'administration,  des  traitements  et 
des  dépenses.  —  $  8.  Succursales  de  la  maison 
impériale  de  Saint  Denis. 

§  ier.  _  Sombre  des  élèves  et  conditions  de 
leur  admission  et  de  leur  sortie.  —  Le  nombre 
des  places  gratuites  est  fixé  à  huit  cents,  dont 
quatre  cents  pour  la  maison  de  Saint-Denis  et 
quatre  cents  pour  les  deux  succursales.  Les  places 
gratuites  dans  la  maison  impériale  Napoléon  de 
Saint-Denis  sont  réservées  exclusivement  aux 
filles  légitimes  des  membres  de  la  Légion  d'hon- 
neur sans  fortune,  ayant  au  moins  le  grade  de 
capitaine  et  au-dessus',  ou  une  position  civile  cor- 
respondant à  ce  grade.  Les  filles  légitimes  des 
légionnaires  des  grades  inférieurs,  jusqu'à  celui 
de  soldat  inclusivement,  peuvent  être  admises 
dans  les  succursales  d'Ecouen  et  des  Loges.  Il  ne 
peut  être  accordé  qu'une  seule  place  gratuite  par 
famille. 

Des  élèves  pensionnaires  aux  frais  des  familles 

Iicnvent  être  admises  dans  les  maisons  impéria- 
cs  Napoléon.  Le  nombre  en  est  fixé  à  cinquante 
pour  la  maison  de  Saint-Denis,  et  à  quarante  pour 
les  deux  succursales. 

Dans  le  cas  où  des  élèves  gratuites  viendraient 
a  décéder  dans  les  maisons  impériales  ou  seraient 
obligées  d'en  sortir  dehuHivement  pour  cause  de 
maladie  ou  faiblesse  de  constitution  dûment  cons- 
tatée, avant  d'avoir  accompli  la  moitié  du  temps 
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qu'elles  auraient  eu  le  droit  d'y  passer,  le  grand 
chancelier  peut  autoriser  l'une  de  leurs  sœurs  a 
les  remplacer,  selon  les  circonstances  et  la  situa- 
tion des  familles.  Les  élèves  admises  ainsi  à 
titre  de  remplaçantes  doivent  remplir  les  condi- 
tions imposées  aux  élèves  gratuites  ;  leur  séjour 
dans  les  Maisons  impériales  ne  peut  excéder  le 
temps  que  leurs  sœurs  auraient  dû  y  passer. 

Les  places  d'élèves  pensionnaires  sont  données 
aux  filles,  petites -filles,  sœurs,  nièces  ou  cousines 
des  membres  de  la  Légion  dlionneur. 

Les  élèves  gratuites  et  pensionnaires  sont  nom- 
mées par  l'Empereur,  sur  la  présentation  du 
grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur. 

Toute  jeune  fille,  pour  être  admise  dans  les 
Maisons  impériales  Napoléon,  doit  :  1*  être  âgée 
de  neuf  ans  au  moins  et  de  onze  ans  au  pi»*  ; 
2»  produire  un  certificat  de  médecin  constatant 
qu'elle  a  eu  la  petite  vérole  ou  qu  elle  a  été  vac- 
cinée ;  qu'elle  n'a  aucun  vice  de  conformation  et 
qu'elle  n'est  affectée  d'aucune  maladie  chronique 
ou  contagieuse;  5°  être  en  état  de  subir,  au  mo- 
ment de  son  admission,  un  examen  constatant 
qu'elle  sait  lire  et  écrire,  et  qu'elle  possède  les 
éléments  du  catéchisme  et  les  premières  notions 
d'histoire  sainte  et  de  grammaire. 

Les  parents  de  l'élève  gratuite  ou  pensionnaire 
remettent  l'engagement  d'une  personne  connue 
et  agréée  par  l'administration,  ayant  son  domi- 
cile à  Paris,  qui  recevra  l'élevé  à  sa  sortie  des 
Maisons  impériales  pour  quelque  motif  que  ce 
soit.  Les  parents  de  l'élève  pensionnaire  fournis- 
sent, en  outre,  l'engagement  d'une  personne  éga- 
lement connue  et  agréée  de  1'administratioa, 
ayant  son  domicile  à  Paris,  qui  payera  la  pensioo 
annuelle  par  trimestre  et  d'avance. 

La  sortie  des  élevés  est  fixée  à  dix-huit  ans  ; 
cependant,  les  parents  peuvent  les  retirer  avant 
cet  Age.  avec  l'agrément  du  grand  chancelier,  si 
leur  éducation  est  terminée  ou  si  d'autres  raisons 
l'exigent. 

$  2.  De  l'éducation  et  de  rinstruction  des 

élèves.  —  La  religion  est  la  base  de  l'enseigne- 
ment. Les  élèves  entendent  la  messe  tons  les 
jours;  il  y  a,  les  dimanches  et  fêtes  reconnues, 
la  grand'messe,  les  vêpres  et  une  instruction  a  la 

fiortée  des  eleves.  Les  offices  sont  chantes  par 
es  élevés. 

Les  élèves  reçoivent  des  leçons  de  lecture,  d'é- 
criture, d'arithmétique,  de  grammaire,  d'histoire, 
de  géographie,  de  cosmographie  et  de  botanique 
usuelle,  et  les  leçons  de  danse  nécessaires  a  leur 
maintien  et  a  leur  santé.  Elles  peuvent  aussi, 
suivant  leur  aptitude,  recevoir  des  leçons  de  mu- 
sique et  de  dessin. 

Les  élèves  font  leurs  robes,  leur  linge  et  celui 
de  la  Maison.  On  leur  enseigne  tout  ce  qui  peut 
être  utile  à  une  mère  de  famille,  comme  la  pré- 
paration des  aliments  et  les  travaux  de  buande- 
rie. 

5  3.  Dispositions  spéciales  à  la  maison  »»- 
périale  Napoléon  de  Saint-Denis.  —  Avant  l'en- 
trée d'une  élève  gratuite  ou  pensionnaire,  le» 
parenls  payent  la  somme  de  500  francs,  repré- 
sentant la  valeur  du  trousseau  qui  lui  est  four- 
ni. Le  prix  de  la  pension  d'une  élève  gratuite 
est  fixé  a  900  francs.  Celui  de  la  pension  d'une 
élève  aux  frais  de  sa  famille  est  de  la  même 
somme,  payable  par  trimestre  et  d'avance. 

Le  prix  "de  la  pension,  fixé  comme  ci-dessus, 
est  employé  intégralement  aux  dépenses  d« 
nourriture  et  d'habillement  des  dames,  des  élèves 
et  filles  de  service,  d'instruction,  d'entretien  du 
mobilier,  de  la  lingerie,  de  journées  d'ouvriers  et 
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d'ouvrières,  à  l'entretien  des  bâtiments  et  aux 
grosses  réparations. 

Les  traitements  des  dames,  aumôniers,  méde- 
cins, professeurs  externes,  et  les  gages  des  gens 
de  service  (dépenses  qui  ne  sont  pas  comprises 
dans  le  prix  de  la  pension  des  élèves),  sont  l'ob- 
jet d'un  crédit  spécial. 

§  4.  Des  dames.  —  La  Maison  est  régie  par 
une  surintendante  nommée  par  l'Empereur  sur  la 
présentation  du  grand  chancelier  de  la  Légion 
d'honneur.  La  surintendante,  au  moment  de  son 
installation,  prête,  entre  les  mains  du  grand 
chancelier,  le  serment  suivant  :  «  Je  jure  devant 
■  Dieu  d'être  fidèle  à  l'Empereur,  de  remplir  les 
«  obligations  qui  me  sont  prescrites,  et  de  ne  me 
«  servir  de  l'autorité  qui  m'est  confiée  que  pour 
«  former  des  élèves  attachées  a  leur  religion,  à 
«  l'Empereur  et  à  leurs  parents  ;  d'être  pour 
«  chaque  élève  une  seconde  mère,  et  de  les  pré- 
«  parer,  par  l'exemple  des  bonnes  mœurs  et  du 
«  travail,  aux  devoirs  d'épouse  vertueuse  et  de 
«  bonne  mère  de  famille  qu'elles  seront  un  jour 
«  appelées  a  remplir.  » 

Il  y  a  cinq  dignitaires,  douze  dames  de  pre- 
mière classe,  trente-trois  dames  de  deuxième 
classe,  dix  dames  novices,  dix  demoiselles  novices 
et  vingt  postulantes  au  noviciat.  Les  dignitaires 
sont  :  i°  une  inspectrice,  qui  a  autorité  dans  la 
Maison  après  la  surintendante,  et  qui  la  remplace 
dans  Imites  ses  fonctions  en  cas  d'absence  ou  de 
maladie  ;  2«  une  directrice  des  études  ;  30  une 
économe  trésor  è-e  ;  4°  une  dépositaire  de  la  lin- 
gerie et  de  la  nb'rie;  .V»  une  directrice  des  infir- 
meries et  de  la  pharmacie. 

Les  dignitaires,  présidées  par  la  surintendante, 
composent  le  conseil  d'administration  ;  la  voix  de 
la  surintendante,  en  cas  de  partage,  est  prépon- 
dérante. 

Les  dames  de  première  et  de  deuxième  classe, 
les  dames  novices,  le*  demoiselles  novices  et  les 
postulantes  an  noviciat  remplissent  les  fonctions 
d'institutrices,  de  maltresses  de  musique,  de 
dessin,  de  surveillantes  des  classes,  parloirs,  in- 
firmeries, etc. 

Les  dignitaires,  les  dames  de  première  et  de 
deuxième  classe,  les  dames  et  demoiselles  novices 
et  les  postulantes  au  noviciat  sont  prises  parmi 
les  élèves  de  la  Maison.  11  n'y  a  d'exception  que 
dans  le  cas  où  la  Maison  ne  peut  fournir  les  su- 
jets nécessaires  aux  différents  genres  de  talenls 
ou  de  fondions. 

Aucune  dame  ou  demoiselle  ne  peut  être  pro- 
mue a  une  classe  ou  à  un  grade  sans  avoir  passé 
successivement  par  les  classes  ou  grades  infé- 
rieurs. 

Les  postulantes  an  noviciat  sont  choisies,  avec, 
le  consentement  des  parents,  parmi  les  élèves 
qui.  avant  terminé  leurs  études,  ont  atteint  l'âge 
de  dix'-huit  ans.  Les  élèves  qui  demandent  le 
titre  de  postulantes  doivent  passer,  devant  le  con- 
seil de  la  Maison,  auquel  sont  adjointes  trois 
dames  de  première  ou  de  deuxième  classe,  un 
examen  sur  tontes  les  parties  de  l'enseignement, 
\  compris  les  travaux  d'aiguille.  Le  résultat  de 
l'examen  est  transmis  au  grand  chancelier,  qui 
prononce,  s'il  y  a  lieu,  l'admission  au  postu- 
lat. 

Les  demoiselles  novices  sont  choisies  parmi  les 
postulantes  ayant  au  moins  deux  années  d'exer- 
cice. 

Les  dnmes  novices  sont  choisies  parmi  les  de- 
moiselles novices  avant  au  moins  deux  années 
d'exercice  et  qui  ont  subi  un  second  examen, 
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dont  le  grand  chancelier  détermine  le  mode  et  le 
programme. 

Les  dames  de  deuxième  classe  sont  choisies 
parmi  les  dames  novices  ayant  au  moins  deux 
années  d'exercice. 

Les  dames  de  première  classe  sont  choisies 
parmi  les  dames  de  deuxième  classe  ayant  au 
moins  cinq  années  d'exercice. 

Les  dignitaires  sont  choisies  parmi  les  dames 
de  première  classe  ayant  au  moins  six  années 
d'exercice. 

Pour  les  nominations  de  dames  et  demoiselles 
novices,  de  dames  de  première  et  de  deuxième 
classe,  et  pour  celles  de  dignitaires,  les  digni- 
taires, réunies  en  conseil,  présentent  trois  can- 
didats par  chaque  place  vacante  :  la  surintenriunte 
transmet  ces  présentations,  avec  son  avis  motivé, 
au  grand  chancelier,  qui  nomme.  11  est  produit, 
â  l'appui  de  chaque  présentation,  un  certificat  du 
médecin  en  chef  de  la  Maison  impériale,  sur  la 
constitution  et  l'aptitude  physique  des  concur- 
rentes. 

Les  dignitaires,  les  dames  de  première  et  de 
deuxième  classe  et  les  dames  novices  prêtent 
entre  les  mains  du  grand  chancelier  le  serment 
suivant  :  «  Je  jure  devant  Dieu  d'être  fidèle  a 
«  l'Empereur,  de  remplir  les  obligations  qui  me 
«  sont  prescrites,  de  concourir  de  tous  mes  moyens 
o  à  former  des  élèves  attachées  a  leur  religion,  a 
«  l'Empereur  et  à  leurs  parents,  et  d'obéir  à 
a  Mma  la  surintendante  dans  tout  ce  qu'elle  me 
«  commandera  pour  le  servie*  et  le  bien  de  la 
«  Maison  impériale.  » 

La  surintendante  assigne  aux  dames  de  pre- 
mière et  de  deuxième  classe,  aux  dames  et  demoi- 
selles novices,  les  fonctions  qu'elles  doivent 
exercer,  après  avoir  pris  les  ordres  du  grand 
chancelier.  La  surinlcndante.  les  dignitaires,  les 
dames  de  première  et  de  deuxième  classe,  les 
dames  et  demoiselles  novices,  assistent  à  tous  les 
offices  divins  et  remplissent  dans  la  Maison,  en 
présence  des  élèves,  tous  les  devoirs  de  la  reli- 
gion. 

$  5.  De  In  décoration  des  dames.  —  La  sur- 
intendante,  les  dames,  les  novices  et  les  postu- 
lantes de  la  Maison  impériale  de  Saint-Denis, 
portent  la  distinction  honorifique  dont  la  forme 
et  les  ornements  sont  ci-après  détaillés  :  Croix  a 
quatre  branches  émaillées  de  blanc,  avec  des 
rayons  en  or  poli  dans  les  entre-deux  et  surmon- 
tée de  la  couronne  impériale.  Le  centre  est  un 
médaillon  de  forme  ovale,  représentant  la  Vierge, 
émaillee  sur  un  fond  d'or  rayonnant,  avec  la  lé- 
gende emaillée  bleu,  lettres  réservées  en  or,  et 
portant  ces  mots  :  «  Maison  de  Saint-Denis.  » 
L'autre  cfité  de  la  croix  est  émaillé  bleu,  en  plein 
dans  le  milieu,  portant  ces  mots  réservés  en  or  : 
«  Honneur  et  Patrie.  »  et  autour,  «  Légion  d'hon- 
neur. »  également  sur  fond  bleu.  La  croix  est  en 
argent  pour  les  dames  et  demoiselles  novices  ;  eu 
or  pour  la  surintendante,  les  dignitaires  et  les 
dames  de  première  et  de  deuxième  classe. 

La  survendante  porte  le  grand  ruban  de  la 
Légion  d'honneur,  passant  de  l'épaule  droite  an 
côté  gauche,  et  au  bas  duquel  est  attachée  la  dé- 
coration, dont  le  diamètre  est  de  cinquante-cinq 
mtllirnètres.  Les  dignitaires  portent  la  décoration 
en  sautoir,  attachée  à  un  ruban  de  la  largeur  de 
celui  de  commandeur  de  la  Légion  d'honneur  ;  le 
diamètre  de  cette  décoration  est  de  quarante- 
huit  millimètres.  Les  dames  de  première  classe 
portent  la  décoration  a  l'épaule  gauche,  attachée 
au  ruban  d'olfirier  de  la  Légion  d'hnnnenr.  Les 
dames  de  deuxième  classe  poitent  la  même  deco- 
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ration  à  l'épaula  gancbp.  attachée  an  nikm  de 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur.  Les  dames  no- 
vices portent  la  décoration  en  arpent,  a  IVpanle 
gauche,  attachée  au  ruban  de  chevalier  de  la  Lé- 

«;ion  d'htinivur.  Les  demoiselles  novices  portent 
a  même  décoration,  mais  sans  la  couronne  impé- 
riale. Les  décorations  des  dames  de  première  et 
de  deuxième  classe  et  des  novices  ont  quarante 
millimétrés  de  diamètre.  Les  postulantes  portent 
seulement,  a  l'épaule  gauche,  le  ruban  de  cheva- 
lier de  la  Légion  d'honneur. 

Aucune  dame  ne  peut  porter  la  décoration  à 
l'extérieur  de  la  Maison  impériale. 

$  6.  Dh  régime  intérieur,  de  la  police  et  de 
la  dheipline.  —  Il  y  a  un  costume  uniforme  pour 
les  dames  et  les  élevés,  les  aides,  filles  do  ser- 
vice, etc.  Il  est  fourni  aux  frais  de  la  Maison;  le 
grand  chancelier  en  détermine  l'étoffe  et  la  cou- 
leur. 

Les  dames  et  les  novices  imngent  à  la  même 
table  que  les  élèves.  Les  dir'niiaircs  réunies 
prennent  leurs  repas  au  r>  ie.toire,  après  celui 
des  élevés.  La  survendante  seule  peut  avoir  une 
table  particulière. 

Les  dignitaires,  les  dames,  les  novices,  les 
élèves  et  les  lilles  de  service  sont  soignées  dans 
des  infirmeries  séparées  et  distinctes,  il  est  ex- 
pressément défendu  de  traiter  aucune  malade 
dans  les  chambres  ou  dans  les  dortoirs. 

La  clôture  est  de  rigueur  pour  la  surintendante, 
les  dames,  les  novices  et  les  élevés.  Néanmoins, 
la  surintendante  peut  s'absenter  de  la  Maison  im- 
périale avec  l'autorisation  du  grand  chancelier, 
qui  accorde  aussi,  par  exception,  aux  dignitaires, 
dames,  novices  et  élevés,  des  congés  de  santé  ou 
de  convalescence,  d'après  des  certificats  motivés 
du  médecin  en  chef  de  l'établissement,  transmis 
par  la  surintendante.  Le  grand  chancelier  peut 
également  accorder  des  congés  de  courte  durée 
pour  des  affaires  de  famille  constatées  par  la  sur- 
intendante, pourvu  cependant  que  le  service  de  la 
Maison  n'en  souffre  pas. 

Il  y  a  tous  les  ans  deux  vacances  :  les  premières 
a  Pâques,  dont  la  durée  est  de  huit  jours,  et  les 
secondes  an  mois  d'août,  dont  la  durée  est  de  six 
semaines.  Le  grand  chancelier  règle  la  proportion 
dans  laquelle  les  dignitaires,  dames  et  novices 
peuvent  participer  à  ces  vacances. 

il  y  a  un  parloir  pour  les  dignitaires,  et  un 
autre  pour  les  dames.  Les  élèves  ont  un  parloir 
particulier,  surveillé  par  une  dame,  chargée  spé- 
cialement de  ce  service.  Aucune  dame  de  la  Mai- 
son impériale  ne  peut  entrer  dans  le  parloir  des 
éh  ves,  excepté  la  surintendante  et  l'iuspec- 
tricc. 

Les  demoiselles  novices,  les  postulantes  et  les 
élevés  ne  sont  autorisées  a  voir,  dans  la  partie 
intérieure  du  parloir,  que  leurs  pere  et  grand- 
pere,  mère  et  granri'mère,  et.  a  leur  défaut,  leurs 
tuteur  et  tutrice.  Elles  ne  peuvcnl  voir  leurs  au- 
tres parents  ou  amis  qu'à  travers  la  grille. 

Si  une  demoiselle  novice,  une  postulante  ou 
une  élève  est  atteinte,  pendant  son  séjour  dans 
la  Maison,  de  maladies  contagieuses  ou  incurables, 
clic  est  rendue  à  sa  famille. 

Lorsqu'une  postulante  ou  une  élève  a  commis 
des  fautes  graves,  ou  si,  par  sa  conduite  habi- 
tuelle, son  caractère  ou  ses  mauvaises  disposi- 
tions, elle  peut  être  d'un  exemple  nuisible  au  bon 
ordre  et  à  la  discipline  de  la  Maison  impériale,  le 
grand  chancelier,  d'après  l'avis  motivé  de  la  sur- 
intendante, ordonne  qu'elle  soit  rendue  immédia- 
tement a  sa  famille. 

Lorsque  des  dames  ou  novices  ont  manqué 
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d'une  manière  grave  a  leurs  devoirs  ou  n  h  «h 
bordination.  la  surintendante  les  fait  coinparaitr. 
devant  le  conseil  de  la  Maison  impériale,  qui  la 
entend  dans  leurs  moyens  de  défense;  la  di libé- 
ration dun.nscil  est  transmise  au  grand  chamelier, 
oui  prononce,  s'il  y  a  lieu,  le  renvoi.  S'il  s'agit  de 
dignitaires,  la  surintendante  en  réfère  au  grand 
chancelier,  qui  statue  sous  l'a |>probalion  de  l  Em- 
pereur. 

En  ce  qui  concerne  la  conduite  de  la  surinten- 
dante. le  grand  chancelier,  après  avoir  fait  uuc 
enquête,  prend  les  ordres  de  l'Empereur. 

Les  princes  de  la  famille  impériale  et  du  san?. 
l'archevêque  de  Paris,  le  grand  chancelier  et  le 
secrétaire  général  de  la  grand*  chancellerie,  ont 
seuls  le  droit  d'entrer  dans  la  Maison  impériale. 
Aucune  autre  personne  ne  peut  y  entrer  sans 
une  autorisation  expresse  du  grand  chancelier. 

S  7.  Du  conseil  d'administration,  des  trai- 
tements et  des  dépenses.  —  \a  traitement  de  ta 
surintendante  est  fixé  à  9.000  fr.;  celui  de  la  di- 
gnitaire inspectrice,  à  2.400  fr.  ;  celui  d'une  di- 
gnitaire, à  2,000  fr.  ;  celui  d'une  dame  de  pre- 
mière classe,  à  1.200  fr.  ;  celui  d  une  dame  de 
deuxième  classe,  800  fr.  ;  celui  d'une  dame  novice 
à  400  fr. 

Les  dépenses  de  la  Maison  impériale  NapnlfOB 
de  Saint-Denis  sont  toutes  liquidées  et  ordonnan- 
cées par  le  grand  chancelier.  Les  sommes  rela- 
tives aux  traitements  des  dames,  aumôniers, 
médecins,  professeurs  externes,  et  aux  gage;»  de» 
gens  de  service,  sont  versées,  chaque  mois,  entre 
Us  mains  de  la  dignitaire  économe  tresonere. 
qui  est  chargée  d'en  Taire  la  répartition  d'après 
des  états  qui  sont  émargés  par  les  parties  pre- 
nantes. Les  autres  dépenses  de  la  Maison  impé- 
riale sont  payées  directement  aux  ayants  droit 
par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  sur  la 
présentation  de  lettres  d'avis  délivrées  par  ta 
grande  chancellerie. 

Dans  le  courant  du  dernier  trimestre  de  rhaqne 
année,  le  conseil  de  la  Maison  impériale  arrête 
les  états  de  répartition,  entre  les  diverses  masses, 
des  dépenses  présumées  de  l'année  suivaute.  Ces 
états  sont  soumis  à  l'approbation  du  grand  t-ban- 
celier  par  la  surintendante. 

$  8.  Succursales  de  la  Maison  impériale  .\«- 
poléon  de  Saint -Denis.  —  Les  succui>ales  de 
la  Maison  impériale  Napoléon  de  Saint-Denis  sont 
desservies  par  la  congrégation  religieuse  exis- 
tant sous  le  nom  de  Conyriyation  de  la  Mère  dt 
Dieu. 

Le  prix  de  la  pension  d'une  élève  gratuite  ou 
pensionnaire  est  fixe  a  tiOO  francs  par  an.  Le 
montant  de  ces  pensions  est  payé  par  la  Légion 
d'honneur,  par  douzième  et  d'avance,  sur  quittauce 
de  la  supérieure  générale.  La  grande  chancellerie 
pour  les  élevés  gratuites,  et  les  parents  pour  les 
élevés  pensionnaires,  payent  également  la  somme 
de  200  francs,  représentant  la  valeur  du  trousseau 
fourni  par  les  succursales. 

Il  est  alloué  une  somme  de  40.0CO  francs  par 
an  pour  les  dépeuses  particulières  de  la  congré- 
gation. Celte  allocation  est  pny  éc  mensuelle  ment 
et  d'avance.  Des  crédits  spéciaux  sont  accord«s 
■jour  les  traitements  des  aumôniers.  nicdcetn>. 
>rofesscurs  externes  et  gens  de  service,  et  p>ur 
'entretien  des  bâtiments  et  les  grosses  repara- 
ions.  Le  nombre  des  élèves  présentes  est  cons- 
taté, tons  les  ans,  par  des  états  de  revue  dre«ses 
par  la  supérieure  générale  et  visés  par  le  grand 
chancelier.  Ces  états  déterminent  le  solde  .1  payer, 
en  fin  d'année,  pour  les  pensions  des  éhjves. 

Au  moyen  de  ces  divers  crédits,  il  est  DOOTtl 
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il  tontes  les  dépense*  des  deux  succursales.  Les 
comptes  des  recettes  et  des  dépenses  sont  arrê- 
tes, chaque  mois,  par  le  conseil  d'administration 
des  succursales  et  transmis  au  grand  chancelier 
pour  être  soumis  a  son  approbation. 

Les  dépenses  pour  traitements  des  aumôniers, 
médecins  et  autres  personnes  attachées  aux  suc- 
cursales et  pour  travaux  d'entretien  des  bâtiments 
on  grosses  rt pirations,  sont  payées  par  les  soins 
de  la  grande  chancellerie. 

Dans  le  courant  du  dernier  trimestre  de  chaque 
année,  le  conseil  d'administration  des  :  sales 
»rrt!e  les  états  de  répartition,  entre  les  diverses 
masses,  des  dépenses  présumées  de  l'année  sui- 
vante. Ces  états  sont  soumis,  par  la  supérieure 
générale,  a  l'approbation  du  grand  chancelier. 

Le  costume  des  élevés  est  uniforme  et  sem- 
blable à  celui  que  le  grand  chamelier  a  arrêté 
Mur  les  élews  de  la  Maison  impériale  Napoléon 
de  Saint-Denis. 

Il  y  a  des  infirmeries  distinctes  et  séparées 
pour  les  dames  religieuses  et  les  élèves.  Il  est 
expressément  interdit  de  traiter  aucune  élève 
malade  dans  les  dortoirs. 

La  clôture  est  de  rigueur  pour  les  élèves.  Ce- 
pendant, le  grand  chancelier  peut  accorder  des 
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congés  de  santé  ou  de  convalescence,  d'après  les 
certificats  motivés  des  médecins  transmis  par  la 
supérieure  générale.  Il  peut  aussi  accorder  dos 
congés  de  courte  durée  pour  des  affaires  de  fa- 
mille dûment  constatées. 

Les  élevés  des  succursales  jouissent  des  mêmes 
vacances  accordées  a  la  Maison  impériale  Napo- 
léon de  Saint-Denis. 

Il  y  a  un  parloir  pour  les  élèves  qui  ne  s  uit 
autorisées  a  voir  dans  h  partie  intérieure  que 
leurs  père  et  grand-pree.  mère  et  grand'mere,  et, 
à  leur  défaut,  leurs  tuteur  et  tutrice.  Llles  ne 
voient  leurs  autres  parents  ou  amis  qu'à  travers 
la  grille. 

Si  une  élève  est  atteinte,  pendant  son  séjour 
dans  les  succursales,  de  maladies  contagieuses  ou 
incurables,  elle  est  rendue  immédiatement  à  sa 
famille. 

Lorsqu'une  élève  a  commis  des  fautes  graves, 
le  grand  chancelier,  sur  le  rapport  de  la  supé- 
rieure générale,  ordonne  sa  sortie  définitive. 

Aucune  personne  ne  peut  entrer  dans  l'inté- 
rieur des  succursales,  à  l'exception  de  celles  qui 
ont  le  droit  de  pénétrer  dans  l'intérieur  de  la 
Maison  impériale  Napoléon  de  Saint  Denis. 


magasins  Généraux.  —  VENTES  pudli-  magasixs  cénébaux.  —  Les  magasins  généraux 
Qi  es  des  marchandises  en  Giuis.  établis  en  vertu  du  décret  du  21  mars  1848,  et 
C'était  une  idée  utile  que  celle  des  magasins  ceux  qui  seront  créés  à  l'avenir .  recevront  les 
généraux  créés  en  1848;  mais  l'utilité  de  Tins-  matières  premières.  les  marchandises  et  les  ob- 
titution  restait  en  germe  ;  il  fallait ,  pour  la  jets  fabriqués  que  les  négociants  et  industriels 
féconder,  qu'une  législation  nouvelle  en  dévelop-  voudront  y  déposer.  Ces  magasins  sont  ouverts, 
pat  l'esprit  et  la  fit  entrer  dans  la  pratique  et  les  chambres  de  commerce  ou  les  chambres  con- 
dans  les  affaires.  Tel  a  été  l'objet  des  deux  lois  sultatives  des  arts  et  manufactures  eutenducs, 
du  28  mai  1858,  sur  la  négociation  des  marchan-  avec  l'autorisation  du  gouvernement  H  placés 
dises  déposées  dans  les  magasins  généraux  et  sur  sous  sa  surveillance.  Des  récépissés  délivrés  aux 
les  ventes  volontaires  aux  enchères  des  marchan-  déposants  énoncent  leurs  nom,  profession  et  do- 
dises  en  gros,  et  du  règlement  d'administration  micile,  ainsi  que  la  nature  de  la  marchandise  dé- 
publique  rendu  en  date  du  12  mars  1859  pour  posée  et  les  indications  propres  à  en  établir  l'iden- 
leur  exécution.  Ces  lois,  en  créant  pour  la  mar-  tité  et  à  en  déterminer  la  vale  ur.  (Art.  l«r.)  A 
chandise  un  signe  représentatif  dont  la  transmis-  chaque  récépissé  de  marchandises  e^t  annexe, 
sion  est  rapide  et  sans  frais,  donnent  au  crédit  de  sous  la  dénomination  de  warrant,  un  bulletin  de 
nouvelles  garanties,  aux  échanges  de  plus  grandes  gage  contenant  les  mêmes  mentions  que  le  récé- 
facilités.  et,  en  autorisant  la  vente  volontaire  pissé.  (Art.  2.)  Les  récépissés  et  les  warrants 
aux  enchères,  elles  offrent  des  moyens  certains  peuvent  être  transférés  par  voie  d'endossement, 
de  réaliser  les  valeurs  dont  l'écoulement  s'opère  ensemble  ou  séparément.  (Art.  5.)  L'endossement 
alors  dans  des  conditions  de  concurrence  profita-  du  warrant  séparé  du  récépissé  vaut  nantissement 
bles  à  tous  les  intérêts.  de  la  marchandise  au  profit  du  cessionnairc  du 

warrant.  L'endossement  du  récépissé  transmet 

1.  Loi  du  28  mai  1858  sua  les  nécociatioxs  au  cessionnaire  le  droit  de  disposer  de  la  mar- 

co><  u;\  vn r  les  marchandises  DÉPOSÉES  DAMS  chandise,  a  la  charge  par  lui,  lorsque  le  warrant 

les  magasins  généraux,  il 'est  pas  transféré  avec  le  récépissé,  de  payer  la 

IL  Loi  di<  28  mai  185*  sua  les  vettes  publiques  créance  garantie  par  le  warrant ,  ou  d'en  laisser 

de  marchandises  ex  cros.  payer  le  montant  sur  le  prix  de  la  vente  de  la 

III.  Règlement  d'administration  wblique.  —  marchandise. (Art.  4. |  L'endossement  du  récépissé 

$  1«*.  Disparition»  communes  aux  magasins  gé-  et  du  warrant,  transfères  ensemble  on  séparé- 

néraux  et  aux  salles  de  ventes  publiques.  —  ment,  doit  être  daté.  L'endossement  du  warrant 

$  t.  Dispositions  particulières  aux  magasins  séparé  du  récépissé  doit,  en  outre,  énoncer  le  mon- 

généraux .  aux  récépissés  et  aux  tvarrants.  tant  intégral,  en  capital  et  intérêts,  de  la  créance 

—  S  3.  Dispositions  particulières  aux  ventes  garantie,  la  date  de  son  échéance,  et  les  nom, 

publiques  de  marchandises  en  gros.  profession  et  domicile  du  créancier.  Le  premier 

cessionnaire  du  warrant  doit  immédiatement  fairo 

I.  Loi  du  28  mai  18..8  sur  les  négociations  transcrire  l'endossement  sur  les  registres  du  ma- 

€:<>xcerxaxt  les  MARciiAXDiSKS  déposées  daxs  les  gasin,  avec  les  énoitciations  dont  il  est  accompa- 
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gué.  Il  est  fait  mention  de  cette  transcription  sur 
le  warrant.  (Art.  5.)  Le  porteur  du  récépissé  sé- 
paré du  warrant  peut,  même  avant  l'échéance, 
payer  la  créance  garantie  par  le  warrant.  Si  le 
porteur  du  warrant  n'est  pas  connu  on  si,  étant 
connu,  il  n'est  pas  d'accord  avec  le  débiteur  sur 
les  conditions  auxquelles  aurait  lieu  l'anticipation 
de  payement,  la  somme  due.  y  compris  les  inté- 
rêts jusqu'à  l'échéance,  est  consignée  a  l'adminis- 
tration du  magasin  général,  qui  en  demeure  res- 
ponsable, et  cette  consignation  libère  la  marchan- 
dise. (ArU  6.)  A  défaut  de  payement  à  l'échéance, 
le  porteur  du  warrant  séparé  du  récépissé  peut, 
huit  jours  après  le  protêt,  et  sans  aucune  forma- 
lité de  justice,  faire  procéder  à  la  vente  publique 
aux  enchères  et  en  gros  de  la  marchandise  enga- 
gée, dans  les  formes  et  par  les  o'ticiers  publics 
indiques  dans  la  loi  du  28  mai  1858.  Dans  le  cas 
où  le  souscripteur  primitif  du  warrant  l'a  rem- 
boursé, il  peut  faire  procéder  à  la  vente  de  la 
marchandise  .  comme  il  est  dit  au  paragraphe 
précèdent,  contre  le  porteur  du  récépissé,  huit 
Jours  après  l'échéance  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'aucune  mise  en  demeure.  (Art.  7.)  Le  créancier 
est  payé  de  sa  créance  sur  le  prix,  directement 
et  sans  formalité  de  justice,  par  privilège  et  pré- 
férence à  tous  créanciers,  sans  autre  déduction 
que  celle,  1°  des  contributions  indirectes,  des 
taxes  d'octroi  et  des  droits  de  douane  dus  par  la 
marchandise  ;  S*  des  frais  de  vente,  de  magasi- 
nage et  autres  faits  pour  la  conservation  de  la 
chose.  Si  le  porteur  du  récépissé  ne  se  présente 
pas  lors  de  la  vente  de  la  marchandise,  la  somme 
excédant  celle  qui  est  due  au  porteur  du  warrant 
est  consignée  à  l'administration  du  magasin  gêne- 
rai, connue  il  est  dit  à  l'article  6.  (Art.  8.)  Le 
porteur  du  warrant  n'a  de  recours  contre  l'em- 
prunteur et  les  endosseurs,  qu'après  avoir  exercé 
ses  droits  sur  la  marchandise,  et  en  cas  d'insuffi- 
sance. Les  délais  fixes  par  les  articles  165  et  sui- 
vants du  Code  de  commerce ,  pour  l'exercice  du 
recours  contre  les  endosseurs,  ne  courent  que  du 
jour  où  la  vente  de  la  marchandise  est  réalisée. 
Le  porteur  du  warrant  perd  en  tout  cas  son  re- 
cours contre  les  endosseurs,  s'il  n'a  pas  fait  pro- 
céder à  la  vente  dans  le  mois  qui  suit  la  date  du 
protêt.  (Art.  9.)  Les  porteurs  de  récépissés  et  de 
warrants  ont  sur  les  indemnités  d'assurances 
dues,  en  cas  de  sinistres,  les  mêmes  droits  et 
privilèges  que  sur  la  ma  rchandise  assurée.  (Art.  10.) 
Les  établissements  publics  de  crédit  peuvent  re- 
cevoir les  warrants  comme  effets  de  commerce, 
avec  dispense  d'une  des  signatures  exigées  par 
leurs  statuts.  (Art.  H.)  Celui  qui  a  perdu  un  ré- 
cépissé ou  un  warrant  peut  demander  et  obtenir 
par  ordonnance  du  juge,  en  justifiant  de  sa  pro- 
priété et  en  donnant  caution ,  un  duplicata  s'il 
s'agit  du  récépissé ,  le  payement  de  la  créance 
garantie  s'il  s'agit  du  warrant.  (Art.  18.)  Les  ré- 
cépissés sont  timbrés;  ils  ne  donnent  lieu  pour 
l'enregistrement  qu'a  un  droit  fixe  d'un  franc. 
Sont  applicables  aux  warrants  endossés  séparé- 
ment des  récépissés  les  dispositions  du  titre  Ier 
de  la  loi  du  5  juin  1850.  et  de  l'article  69.  para- 

£raphe  2,  n°  6.  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu. 
'endossement  d'un  warrant  séparé  du  récépissé 
non  timbré  ou  non  visé  pour  timbre  conformé- 
ment a  la  loi  ne  peut  être  transcrit  ou  mentionné 
sur  les  registres  du  magasin,  sons  peine,  contre 
l'administration  du  magasin,  d'une  amende  égale 
au  montant  du  droit  auquel  le  warrant  est  sou- 
mis. Les  dépositaires  des  registres  des  magasins 
généraux  sont  tenus  de  les  communiquer  aux  pré- 
posés de  l'enregistrement,  selon  le  mode  prescrit 


par  l'article  54  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu.  et 
sons  les  peiues  y  énoncées.  (Art.  15.) 

II.  Loi  du  28  mai  1858  sur  les  ventes  pUBLion* 
de  makchandises  en  cros.  —  La  vente  volontaire 
aux  enchères,  en  gros,  des  marchandises  compri- 
ses au  tableau  annexé  a  la  présente  loi.  peut  avo:r 
lien  par  le  ministère  des  courtiers,  sans  autorisa- 
tion du  tribunal  de  commerce.  Ce  tableau  peut 
être  modifié,  soit  d'une  manière  générale,  soit 
pour  une  ou  plusieurs  villes,  par  un  décret  rendu 
dans  la  forme  des  règlements  d'administratif 
publique  et  après  avis  des  chambres  de  commerce. 
(Art.  Les  courtiers  établis  dans  une  ville  on 
siège  un  tribunal  de  commerce  ont  qualité  pour 
procéder  aux  ventes  régies  par  la  présente  loi, 
dans  tuile  localité  dépendant  du  ressort  de  te 
tribunal  où  il  n'existe  pas  de  courtiers.  Ils  se  con- 
forment aux  dispositions  prescrites  par  la  loi  do 
22  pluviôse  an  vu.  concernant  les  ventes  publi- 
ques de  meubles.  {Art.  2.)  Le  droit  de  courtage 
pour  les  ventes  qui  font  l'objet  de  la  présente  M 
est  fixé,  pour  chaque  localité,  par  le  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
après  avis  de  la  chambre  et  du  tribunal  de  com- 
merce ;  mais,  dans  aucun  cas.  il  ne  peut  excéder 
le  droit  établi  dans  les  ventes  de  gré  à  gré.  pour 
les  mêmes  sortes  de  marchandises.  (Art.  S.)  Le 
droit  d'enregistrement  des  ventes  publiques  ea 
gros  est  fixé  à  dix  centimes  pour  etnt  francs. 
(Art.  4.)  Les  contestations  relatives  aux  ventes 
sont  portées  devant  le  tribunal  de  commerce. 
(Art.  5.)  Il  est  procédé  aux  ventes  dans  des  locaux 
spécialement  autorisés  à  cet  effet,  après  avis  de 
la  chambre  et  du  tribunal  de  rommerce.  (Art  6.» 
Les  décrets  du  22  novembre  1811  et  du  17  avril 
1812.  et  les  ordonnances  des  l«  juillet  1818  et 
9  avril  1819,  sont  abrogés  en  ce  qui  concerne  les 
ventes  régies  par  la  présente  loi  ;  ils  sont  main 
tenus  en  ce  qui  touche  les  ventes  publiques  de 
marchandises  faites  par  autorité  de  justice.  Art.  8.) 

Tableau  de»  marchandée*  qui  peuvent  é!re  rendue»  eu 
prot  aux  enchère»  publique»  pour  iire  aneer»  è  la  lei 
du-3»  mai  lt&8.  —  1°  marchandises  exotique.  — 
Denrées  alimentaire*,  nuti^ies  premières  neers»aire« 
am  fabriques,  et  tout  produit  quelconque  d-sline  i 
la  réexportation.  —  S°  marchandises  indigène*.— 
Grains,  graines  et  farines.  —  Légumes  sec*  et  fruits 
sexs,  —  Cires  et  miel,  —  Sucres  bruts,  —  Laines,— 
chanvres  et  lins.  —  Soies.  —  Racines  et  produits  tinc- 
toriaux, —  Huiles,  —  Vins  et  esprits,  —  Savons,  — 
Produits  chimiques.  —  Cuirs  et  peaux  bruis.  —  Poil», 
crins  et  soies  d'animaux,  —  Graisses,  suif  ei  stejnne. 
—  Houille  et  coke,  —  Bois  et  matériaux  de  construc- 
tion, méiaui  bruts. 

III.  Décret  impérial  du  12  mars  1859  portant 

REGLEMENT  D'ADMINISTRATION  PUBLIQUE  POUR  L'EXÉ- 
CUTION DES  LOIS  DU  28  MAI  1858,  SUR  LES  NÉGO- 
CIATIONS CONCERNANT  LES  MARCHANDISES  DÉPOSÉES 
DANS  LES  MAGASINS  GÉNÉRAUX.  ET  SUR  LES  VENTES 
PUBLIQUES  DE  MARCHANDISES  EN  CROS.  —  §  1er.  £>!S- 

positions  communes  aux  magasins  généraux  et 
aux  salles  de  ventes  publiques.  —  Toute  demande 
ayant  pour  objet  l'autorisatiou  d'ouvrir  un  maga- 
sin général  ou  une  salle  de  ventes  publiques  est 
adressée  au  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  par  l'intermédiaire 
du  préfet,  avec  l'avis  de  ce  fonctionnaire  et  reb  i 
des  corps  designés  dans  les  lois  du  28  mai  1*5S 
Le  ministre  des  finances  est  consulté  lorsque  l'é- 
tablissement projeté  doit  être  placé  dans  des  k» 
eaux  soumis  au  régime  de  l'entrepôt  réel,  ou  re- 
cevoir des  marchandises  en  entrepôt  fictif.  Les 
autorisations  sont  données  par  décrets  rendus  sur 
l'avis  de  la  section  des  travaux  publics,  de  l'agri- 
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culture  et  du  commerce  du  conseil  d'État.  L'éta- 
blissement peut  Ctre  formé  spécialement  pour  une 
ou  plusieurs  espèces  de  marchandises.  (Art.  !•».) 
Toute  personne  qui  demande  l'autorisation  d'ou- 
vrir un  magasin  général  ou  une  salle  de  ventes 
publiques  doit  justifier  de  ressources  en  rapport 
avec  l'importance  de  l'établissement  projeté.  Les 
exploitants  de  magasins  généraux  ou  de  salles  de 
ventes  publiques  peuvent  être  soumis,  pour  la  ga- 
rantie de  leur  gestion,  à  un  cautionnement  dont 
le  montant  est  fixé  par  l'acte  d'autorisation  et 
proportionné,  autant  que  possible,  à  la  responsa- 
bilité qu'ils  encourent.  Ce  cautionnement  est  versé 
a  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  Il  peut 
être  fourni  en  valeurs  publiques  françaises,  dont 
les  titres  sont  également  déposés  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations.  (Art.  2.)  Les  propriétaires 
ou  exploitants  sont  responsables  de  la  garde  et 
de  la  conservation  des  marchandises  qui  leur  sont 
confiées,  sauf  les  avaries  et  déchets  naturels  pro- 
venant de  la  nature  et  du  conditionnement  des 
marchandises  ou  de  cas  de  force  majeure.  (Art.  5.) 
Il  est  interdit  aux  exploitants  de  magasins  géné- 
raux et  de  salles  de  ventes  de  se  livrer  directe- 
ment ou  indirectement,  pour  leur  propre  compte 
ou  pour  le  compte  d'autrui,  à  aucun  commerce  ou 
spéculation  ayant  pour  objet  les  marchandises. 
Ils  peuvent  se  charger  des  opérations  et  formali- 
tés de  douane  et  d'octroi,  déclarations  de  débar- 
quement et  d'embarquement,  soumissions  et  dé- 
clarations d'entrée  et  sortie  d'entrepôt,  transferts 
et  mutations;  des  règlements  de  fret  et  autres 
entre  les  capitaines  et  les  consignataires,  sous 
reserve  des  droits  des  courtiers  et  de  leur  inter- 
vention dans  la  mesure  prescrite  par  les  lois:  des 
opérations  de  factage,  camionnage  et  gabarrage 
extérieur.  Ils  peuvent  également  se  charger  de 
faire  assurer  les  marchandises  dont  ils  sont  dé- 
tenteurs, au  moyen,  soit  de  polices  collectives, 
.soit  de  polices  spéciales,  suivant  les  ordres  des 
intéressés.  Ils  peuvent,  en  outre,  être  autorisés 
a  se  charger  de  toutes  opérations  ayant  pour  ob- 
jet de  faciliter  les  rapports  du  commerce  et  de  la 
navigation  avec  l'établissement.  (Art.  *.)  Il  leur 
est  interdit,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale 
de  l'administration,  de  faire  directement  ou  indi- 
rectement avec  des  entrepreneurs  de  transports, 
sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse 
être,  des  arrangements  qui  ne  seraitMit  pas  con- 
sentis en  faveur  de  toutes  les  entreprises  ayant 
le  même  objet.  Les  règlements  particuliers  pré- 
vus par  l'article  9  doivent  contenir  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  assurer  la  plus  complète 
égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  trans- 
ports, dans  leur  rapport  avec  chique  établisse- 
ment. (Art.  5.)  Les  exploitants  des  magasins  gé- 
néraux et  des  salles  de  ventes  sont  tenus  de  les 
mettre,  sans  préférence  ni  faveur,  à  la  disposition 
de  toute  personne  qui  veut  opérer  le  magasinage 
ou  la  vente  de  ses  marchandises,  dans  les  termes 
des  lois  du  28  mai  1858.  (Art.  G.)  Les  magasins 
généraux  et  les  salles  de  ventes  publiques  sont 
soumis  aux  mesures  générales  de  police  concer- 
nant les  lieux  publics  affectés  au  commerce,  sans 
préjudice  des  droits  du  scivice  des  douanes,  lors- 
qu'ils sont  établis  dans  des  locaux  placés  sous  le 
régime  de  l'entrepôt  réel,  ou  lorsqu'ils  contiennent 
des  marchandises  en  entrepôt  fictif.  (Art.  7.)  Les 
tarifs  établis  par  les  exploitants,  afin  de  fixer  la 
rétribution  due  pour  le  magasinage,  la  manuten- 
tion, la  location  de  la  salle,  la  vente,  et  généra- 
lement pour  les  divers  services  qui  peuvent  être 
rendus  au  public,  doivent  être  imprimés  et  trans- 
mis, avant  l'ouverture  des  établissements,  au  pré- 
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fet  et  aux  corps  entendus  sur  la  demande  d'auto- 
risation. Tous  les  changements  apportés  aux  tarifs 
doivent  être  d  avance  annoncés  par  des  affiches 
et  communiqués  au  préfet  et  aux  corps  ci-dessus 
désignés.  Si  ces  changements  ont  pour  objet  de 
relever  les  tarifs,  ils  ne  deviennent  exécutoires 
que  trois  mois  après  qu'ils  ont  été  annoncés  et 
communiqués  comme  il  vient  d'être  dit.  La  per- 
ception des  taxes  doit  avoir  lieu  indistinctement 
et  sans  aucune  faveur.  (Art.  8.)  Chaque  établisse- 
ment doit  avoir  un  règlement  particulier  qui  est 
communiqué  a  l'avance,  ainsi  que  tous  les  chan- 
gements qui  y  seraient  apportés,  comme  il  est  dit 
à  l'article  précédent.  (Art.  9.)  La  loi,  le  présent 
décret,  le  tarif  et  le  règlement  particulier  sont  et 
demeurent  affichés  à  la  principale  porte  et  dans 
l'endroit  le  plus  apparent  de  chaque  établisse- 
ment (Art.  10.)  En  cas  de  contravention  ou  d'abus 
commis  par  les  exploitants,  de  nature  a  porter  un 
grave  préjudice  à  l'intérêt  du  commerce,  l'auto- 
risation accordée  peut  être  révoquée  par  un  acte 
rendu  dans  la  même  forme  que  cette  autorisation, 
et  les  parties  entendues.  (Art.  11.)  Les  proprié- 
taires ou  exploitants  de  magasins  généraux  et  de 
salles  de  ventes  publiques  oui  veulent  céder  leur 
établissement  sont  tenus  d'en  faire  d'avance  la 
déclaration  au  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  et  de  faire  connaî- 
tre le  nom  du  cessionnaire.  (Art.  12.) 

§  2.  Disposiliont  particulière*  aux  magasins 
généraux  et  aux  récépissés  et  warrants.  —  Les 
récépissés  de  marchandises  et  les  warrants  y  an- 
nexes sont  extraits  d'un  registre  a  souche.  (Art.  13.) 
Dans  le  cas  où  un  courtier  est  requis  pour  l'esti- 
mation des  marchandises.il  n'a  droit  qu'a  une 
vacation,  dont  la  quotité  est  fixée,  pour  chaque 
place,  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  après  avis  du  tri- 
bunal de  commerce.  (Art.  14.)  A  toute  réquisition 
du  porteur  du  récépissé  et  du  warrant  reunis,  la 
marchandise  déposée  doit  être  fractionnée  en  au- 
tant de  lots  qu'il  lui  conviendra,  et  le  titre  pri- 
mitif remplace  par  autant  de  récépissés  et  de 
warrants  qu'il  y  aura  de  lots.  (Art.  15.)  Tout  con- 
cessionnaire du  récépissé  on  du  warrant  peutexi- 

Scr  la  transcription,  sur  les  registres  a  souches 
ont  ils  sont  extraits,  de  l'endossement  fait  a  son 
profit,  avec  indicati  *n  de  son  domicile.  (Art.  16.) 
A  toute  époque,  l'administration  du  magasin  gé- 
néral est  tenue,  sur  la  demande  du  porteur  du 
récépissé  ou  du  warrant,  de  liqu  der  les  dettes 
et  les  frais  énumérés  à  l'article  8  de  la  loi  du 
28  mai  1858,  sur  les  négociations  de  marchandi- 
ses, et  dont  le  privilège  prime  celui  de  la  créance 
garantie  sur  le  warrant.  Le  bordereau  de  liquida- 
tion délivré  par  l'administration  du  magasin  gé- 
néral relate  les  numéros  du  récépissé  et  du  war- 
rant auxquels  il  se  réfère.  (Art.  17.)  Sur  la  pré- 
sentation du  warrant  protesté,  l'administration  du 
magasin  général  est  tenue  de  donner  au  courtier 
désigné  pour  la  vente  par  le  porteur  du  warrant 
toutes  facilités  pour  y  procéder.  Elle  ne  délivre 
la  marchandise  a  l'acheteur  que  sur  le  vu  du  pro- 
cès-verbal de  la  vente  et  moyennant  :  !•  la  justi- 
fication du  pavement  des  droits  et  frais  privilégiés, 
ainsi  que  du  montant  de  la  somme  prêtée  sur  le 
warrant  ;  2°  la  consignation  de  l'excédant,  s'il  en 
existe,  revenant  au  porteur  du  récépissé,  dans  le 
cas  prévu  par  le  dernier  paragraphe  de  l'article  8 
de  la  loi.  (Art.  19.)  Outre  les  livres  ordinaires  de 
commerce  et  le  livre  des  récépissés  et  warrants, 
l'administration  du  magasin  général  doit  tenir  un 
livre  a  souche  destiné  a  constater  les  consigna- 
tions qui  peuvent  lui  être  faites  en  vertu  des  ar- 
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ticles  G  et  8  de  la  lui.  Tous  ces  livres  sont  cotés 
et  parafés  pur  première  et  dernière ,  conformé- 
ment a  l'article  11  du  Code  de  commerce.  (  Art.  19.) 

$  5.  Dispositions  particulières  aux  ventes  pu- 
bliques de  marchandises  en  aros.  —  Il  est  pro- 
cède aux  ventes  publiques  à  la  bourse  ou  dans  les 
salles  autorisées  conformément  au  présent  décret  ; 
toutefois,  le  courtier  est  autorisé  a  vendre  sur 
place  dans  le  cas  où  la  marchandise  ne  peut  être 
déplacée  sans  préjudice  pour  le  vendeur,  et  où. 
en  même  temps,  la  venlc  ne  peut  Être  convena- 
blement faite  que  sur  le  vu  de.  la  marchandise. 
(Art.  20.)  Le  lieu,  les  jours,  les  heures  et  les  con- 
ditions de  la  vente ,  la  nature  et  la  quantité  de 
la  marchandise  doivent  être,  trois  jours  au  moins 
a  l'avance,  publiés  au  moyen  d'une  annonce  dans 
l'un  des  journaux  désignés  pour  les  annonces  ju- 
diciaires de  la  localité  et,  en  outre,  an  moyen 
d'afuches  apposées  à  la  bourse,  ainsi  qu'a  la  porte 
du  local  oit  il  doit  être  procédé  à  la  vente,  et  du 
magasin  ou  les  marchandises  sont  dénosees.  Deux 
jours  au  moins  avant  la  vente,  le  public  doit  être 
admis  à  examiner  et  vérilier  les  marchandises,  et 
toutes  Tacilités  doivent  lui  être  données  a  cet 
égard.  (Art.  21.)  Avant  la  vente,  il  est  dressé  et 
imprimé  un  catalogue  des  denrées  et  marchandi- 
ses à  vendre,  lequel  porte  la  signature  du  cour- 
tier chargé  de  l'opération.  Ce  catalogue  est  déli- 
vré à  tout  requérant.  (Art.  22.)  Le  catalogue 
énonce  les  marques,  numéros,  nature  et  quantité 
de  chaque  lot  de  marchandises,  les  magasins  où 
elles  sont  déposées,  les  j.mrs  et  les  heures  ou 
elles  peuvent  être  examinées,  et  le  lieu,  les  jours 
et  les  heures  où  elles  seront  vendues.  Sont  men- 
tiounées  également  les  époques  de  livraison,  les 
conditions  de  payement .  les  tares ,  avaries  et 
toutes  les  autres  Indications  et  conditions  qui  se- 
ront la  base  et  la  re^le  du  contrat  entre  les  ven- 
deurs et  les  acheteurs.  (Art.  23.)  Lors  de  la  vente, 
le  courtier  inscrit  immédiatement  sur  le  catalo- 
gue, en  regard  de  chaque  lot.  les  noms  et  domi- 
cile de  l'acheteur,  ainsi  que  le  prix  d'adjudica- 
tion. (Art.  24.)  Les  lots  ne  peuvent  être,  d'après 
l'évaluation  approximative  et  selon  le  cours  moyen 
des  marchandises,  au-dessous  de  cinq  cents  francs. 
Ce  minimum  peut  être  élevé  ou  abaissé,  dans 
chaque  localité,  pour  certaines  classes  de  mar- 
chandises, par  arrêté  du  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  rendu  apres 
avis  de  la  chambre  de  commerce  ou  de  la  chambre 
consultative  des  arts  et  manufactures.  (Art.  25.) 
Les  enchères  sont  reçues  et  les  adjudications  fai- 
tes par  le  courtier  charge  de  la  vente.  Le  courtier 
dresse  procês-verbal  de  chaque  séance  sur  un  re- 
gistre coté  et  parafé,  conformément  a  l'article  11 
du  Code  de  commerce.  Faute  par  l'adjudicataire 
de  payer  le  prix  dans  les  délais  lixés,  la  marchan- 
dise est  revendue,  a  la  folle  enchère  et  a  sesris- 

aues  et  périls,  trois  jours  après  la  sommation  qui 
li  a  été  faite  de  payer,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
jugement.  (Art.  27.) 

M  \ni\E  (/>.,  p.  1250  ;  vS\,  p.  2(18  et  A.,  p.  455.) 
Comptabilité  mobilière.  —  L'article  17  du  rè- 
glement du  13  décembre  1815  est  modilié  comme 
suit  :  «  Ouel  que  soit  le  mode  employé  pour  I  exé- 
cution des  transports  de  matériel  d'un  point  sur 
un  autre,  aucune  quantité  de  denrée  ou  de  ma- 
tière, aucun  objet  appartenant  au  service  ne  peut 
sortir  des  mains  du  comptable  expéditeur  sans 
être  pris  en  charge  par  un  tiers,  qui  en  devient 
responsable  pendant  la  durée  du  mouvement 
selon  les  cas  ci-après,  savoir  :  1°  pour  les  trans- 
ports par  bâtiments  de  l'État,  le  capitaine  et  l'of- 
ficier en  second  sont  responsables;  en  cas  de  dc- 
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fie  il  donnant  lieu  à  remboursement,  le  montant 
en  sera  repris  sur  la  solde  de  ces  officiers,  au 
prorata  de  lenrs  appointements;  2*  pour  les 
transports  exécutés  en  vertu  de  marches,  con- 
trats d'affrètements,  la  responsabilité  de  l'agent 
charge  du  transport  est  déterminée  par  les  lois 
et  usages  du  commerce  et  par  les  convention- 
des  parties.  »  (Décr.  4  sept.  1856.) 

Imcription  maritime.  —  Tous  les  individus 
employés,  sous  une  dénomination  quelconque, 
au  service  des  machines  à  vapeur  placés  a  bord 
des  bâtiments  affectés  a  la  navigation  maritime, 
sont  portés  sur  les  matricules  et  registres  de 
l'inscription  maritime,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
lies  au  service  de  la  marine  impériale  à  titre 
de  jeunes  soldats,  d'engagés  volontaires  on  de 
rengagés  (Décr.  28  janvier  1857,  art. 
Tous  les  individus  qui,  ayant  satisfait  aux 
conditions  d'âpe  et  de  navigation  déterminées 
par  l'article  5  de  la  loi  du  5  brumaire  an  iv 
(25  octobre  17"J5)  déclarent  vouloir  continuer 
a  être  employés  au  service  des  machines 
a  vapeur  des  bâtiments  de  mer.  sont  insrnts 
a  titre  définitif.  Ceux  de  ces  individus  oui  exer- 
cent tes  professions  de  mécaniciens  et  de  chauf- 
feurs sont  compris  sur  les  matricules  de  l'in- 
scription maritime  et  sur  les  rôles  déqu'pjge  des 
bâtiments  du  commerce  sous  les  dénominations 
suivautes  :  l*  mécaniciens;  2*  aides-mécaniciens; 
5°  chauffeurs. 

Les  agents  inférieurs  des  machines  qui  n'ap- 
partiemieut  pas  deja  a  l'inscription  maritime,  en 
d'autres  qualités,  figurent  sur  les  matricules  et 
rôles  d'équipage  comme  matelots  de  3«  classe. 
(Art.  2.)  Sont  inscrits  à  titre  provisoire  toas 
les  individus  déjà  employés  au  service  des  ma- 
chines à  vapeur  des  bâtiments  de  mer.  qui  dé- 
clarent vouloir  continuer  la  navigation  et  qui  ne 
reunissent  pas  les  conditions  déterminées  par  la 
loi  du  3  brumaire  an  iv,  pour  être  inscrits  défi- 
nitivement. 

11  est  procédé  de  même  a  l'égard  de  l'inscrip- 
tion des  personnes  se  présentant  pour  la  pre- 
mière fois  à  l'effet  d'être  admises  au  service  des 
machines  a  vapeur  des  bâtiments  affectés  à  la 
navigation  maritime  (  Art.  3.)  Sont  exonères 
de  tout  appel  sur  la  flotte,  sauf  en  temps  de 
guerre,  les  mécaniciens,  aides  mécaniciens,  chauf- 
feurs et  autres  individus  employés  actuellement 
au  service  des  machines  à  vapeur  des  bâtiments 
de  mer,  qui,  a  l'époque  de  la  promulgation  da 
décret  qui  nons  occupe .  auront  réclame  leur  in- 
scription soit  a  titre  dtlinilif,  soit  a  titre  provi- 
soire. 

Ne  seront  pas  admis  à  jouir  du  bénéfice  de 
l'exonération  d'appel  sur  la  flotte  les  mécani- 
ciens .  aides-mecaniciens.  chauffeurs  et  autres 
individus  employés  au  service  des  machines  a  va- 
peur des  bâtiments  de  mer  qui.  ayant  déclaré 
renoncer  à  la  navigation  lors  de  la  promulgatroo 
du  décret,  voudraient  plus  tard  repreudre  l'exer- 
cice de  leur  profession  a  bord  de  ces  bâtiments. 

Ser  int  exclus  également  du  benéllce  de  l'exo- 
nération d'appel  sur  la  (lotte,  les  mécaniciens, 
aides-mécaniciens,  chauffeurs  et  autres  individus 
employés  au  service  des  machines  à  vapeur  des 
bâtiments  de  mer.  inscrits  a  titre  provisoire,  qui, 
apres  avoir  déclaré  abandonner  l'exercice  de  la 
uavigation  lorsqu'il  devait  être  procédé  a  leur 
inscription  définitive,  se  présenteraient  à  une 
époque  postérieure  pour  être  embarques  de  nou- 
veau. i^Art.  4.) 

Les  mécaniciens  et  chauffeurs  ayant  appartenu 
au  personnel  de  la  marine  impériale  et  provenant 
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du  recrutement  ou  de  l'engagement  volontaire, 
qui.  leur  temps  de  service  a  l'Etat  accompli,  se 
livrent  ou  se  livreraient  à  la  navigation  sur  les 
bâtiments  du  commerce,  seront  inscrits,  a  titre 
définitif,  avec  le  grade  qu'ils  auront  acquis  dans 
la  marine  impériale.  Ils  ne  pourront,  toutefois, 
être  requis  pour  le  service  de  la  flotte  que  lors- 
que les  appels  atteindront  les  inscrits  maritimes 
réunissant  autant  de  service  qu'eux,  et  jouiront 
d'ailleurs  du  bénéfice  de  l'exonération  déterminée 
par  l'article  précèdent,  s'ils  se  trouvent  dans  la 
position  définie  par  cet  article.  Cette  dernière  dis- 
position sera  également  suivie  a  l'égard  des  ma- 
rins et  des  militaires  des  armées  de  terre  et  de 
mer  provenant  du  recrutement,  de  l'engagement 
volontaire  ou  du  rengagement  qui,  leur  temps  de 
service  à  l'Etat  accompli,  voudraient  exereer  les 
professions  de  mécanieien  et  de  chauffeur  ou  être 
employés  a  d'autres  titres  dans  les  machines  de 
mer.  (Art.  5.) 

En  cas  d'appel  sur  la  flotte,  les  mécaniciens  des 
bâtiments  du  commerce  seront  levés,  savoir: 
10  ceux  qui  auront  conduit  une  machine  de  deux 
cents  chevaux  et  au-dessus,  en  qualité  de  second 
maître  mécanicien  de  première  classe;  2°  ceux 
qui  auront  conduit  une  machine  au-dessous  de 
deux  cents  chevaux,  en  qualité  de  quarticr-maitre 
mécanicien  de  première  classe.  (Art.  6.) 

Les  mécaniciens  de  la  première  catégorie  ci- 
dessus  indiquée  seront  admis,  dès  leur  arrivée 
dans  le  port  militaire,  à  subir  devant  une  com- 
mission spéciale,  nommée  par  le  ministre  de  la 
marine,  les  examens  exigés  pour  l'obtention  du 
grade  de  premier  maître  mécanicien  de  la  marine 
impériale,  s'ils  justifient  de  cinq  années  de  navi- 
gation comme  attachés  au  service  des  machines, 
dont  une  année  au  moins  comme  chargés  en  chef 
de  la  conduite  d'un  appareil  à  vapeur  de  mer  de 
deux  cents  chevaux  et  au  dessus.  Les  mécaniciens 
de  la  seconde  catégorie  seront  admis  à  subir  de- 
vant ladite  commission  les  examens  exigés  pour 
l'obtention  du  grade  de  second  maitre  mécanicien 
de  la  marine  impériale,  s'ils  justifient  de  quatre 
années  de  navigation  comme  attachés  au  service 
des  machines,  dont  une  année  au  moins  comme 
chargés  en  chef  de  la  conduite  d'un  appareil  à 
vapeur  de  mer  au-dessous  de  deux  cents  chevaux. 
Ceux  de  ces  mécaniciens  qui  auront  satisfait  aux 
examens  indiqués  seront  embarqués  sur  les  bâti- 
ment- de  la  flotte  en  qualité  de  premier  maître 
ou  de  second  maître  mécanicien  de  deuxième 
classe. 

Les  aides-mécaniciens  des  bâtiments  du  com- 
merce seront  levés,  savoir:  1°  ceux  qui  auront 
été  employés  au  service  d'une  machine  de  deux 
cents  chevaux  et  au-dessus,  comme  quartiers- 
maîtres  de  deuxième  classe;  2»  ceux  qui  aurout 
été  employés  au  service  d'une  machine  inférieure 
à  deux  cents  chevaux,  comme  ouvriers  chauffeurs 
de  première  classe.  Les  aides-mécaniciens  qui  au- 
raient été  chargés  antérieurement  de  la  conduite 
d'une  machine,  jouiront  des  assimilations  accor- 
dées par  l'article  6  ci-dessus.  Ils  auront  égale- 
ment, sous  la  réserve  de  la  justification  des  con- 
ditions de  navigation  et  d'exercice  en  chef  de  la 
conduite  des  machines 'spécifiées  audit  article  6, 
la  faculté  de  se  présenter  aux  examens  qu'il  men- 
tionne. (Art.  7.) 

Les  chauffeurs  ayant  deux  années  de  naviga- 
tion au  commerce,  dont  une  année  au  moins  à  la 
paye  de  soixante  et  dix  francs  et  au-dessus,  seront 
appelés  comme  ouvriers  chauffeurs  de  deuxième 
classe;  les  autres  chauffeurs,  comme  ouvriers 
chauffeurs  de  troisième  classe.  Tous  les  autres 


agents  inférieurs  des  machines  seront  appelés 
comme  matelots  de  troisième  classe  s'ils  n'appar- 
tiennent deja  à  l'inscription  maritime  en  d'autres 
qualités.  (Art.  8.) 

Les  mécaniciens,  chauffeurs  et  autres,  cmplovés 
antérieurement  au  service  de  l'Etat  et  qui  y  se- 
raient rappelés,  reprendront  le  grade  dont  ils 
étaient  pourvus  à  l'époque  de  leur  libération  du 
service,  si  ce  grade  est  supérieur  à  celui  auquel 
ils  auraient  droit  d'après  les  dispositions  précé- 
dentes. Ceux  qui  exercent  ou  qui  auront  exercé 
des  emplois  de  mécanieien  en  chef  pourront  même 
obtenir  des  grades  supérieurs  aux  grades  dont  ils 
étaient  pourvus  au  moment  de  leur  libération  du 
service,  mais  sous  la  condition  de  satisfaire  à 
l'examen  imposé  pour  l'obtention  de  ces  grades  et 
de  justifier,  préalablement  à  cet  examen,  de  cinq 
années  de  navigation,  dont  une  année  d'exercice 
en  chef  de  la  conduite  d'un  appareil  de  deux 
cents  chevaux  et  au-dessus,  s'ils  veulent  concou- 
rir pour  le  grade  de  premier  maître  ;  ou  de  qua- 
tre années  de  navigation,  dont  une  année  d'exer- 
cice en  chef  de  la  conduite  d'un  appareil  au-des- 
sous de  deux  cents  chevaux,  s'ils  veulent  concourir 
pour  le  grade  de  second  maitre.  (Art.  9.) 

Les  examens  mentionnés  aux  articles  6,  7  et  9 
ci-dessus  pour  les  individus  appelés  au  service  de 
la  marine  impériale  et  exerçant  ou  ayant  exercé 
des  emplois  de  mécanicien,  devront  être  subis 
aussitôt  après  leur  arrivée  dans  un  port  militaire. 
Dès  que  ces  individus  auront  été  embarqués  sur 
les  bâtiments  de  la  marine  impériale,  ils  seront 
soumis,  pour  l'époque  des  examens,  comme  sous 
tous  les  autres  rapports,  aux  règlements  en  vi- 
gueur ooiir  les  mécaniciens  de  l'Etat.  Il  est  d'ail- 
leurs facultatif  a  ces  individus  de  se  présenter, 
avant  tout  ordre  de  levée,  devant  la  commis- 
sion instituée  par  le  ministre  de  la  marine  pour 
examiner  les  mécaniciens  de  l'Etat  à  l'époque 
et  au  lieu  fixés  pour  cet  examen,  et  d*v  subir 
les  épreuves  imposées  aux  premiers  maîtres 
et  aux  seconds  maîtres  mécaniciens  de  la  marine 
impériale .  sous  la  condition  qu'ils  justifieront 
préalablement  du  nombre  d'années  de  navigation 
et  d'exercice  en  chef  de  la  conduite  d'une  machine 
d'une  force  déterminée,  spécifiées  à  l'article  6  ci- 
dessus.  Ceux  des  mécaniciens  qui  satisferont  aux- 
dits  examens  seront  pourvus,  par  le  ministre  de 
la  marine,  de  brevets  de  capacité  de  première  et 
de  deuxième  classe  qui  leur  conféreront,  en  cas 
d'appel,  le  droit  de  remplir  dans  la  marine  impé- 
riale les  fonctions  de  premier  ou  de  second  maitre 
mécanicien  de  deuxième  classe.  (Art.  10.) 

Conformément  à  l'article  9  de  la  loi  du  3  bru- 
maire an  iv,  les  mécaniciens  et  chaufTeurs  des 
bâtiments  à  vapeur  pourront  obtenir  des  brevets 
de  capitaine  an  long  cours  ou  de  maître  au  cabo- 
tage, en  remplissant  les  conditions  déterminées 
par  les  règlements  en  vigueur.  (Art.  11.) 

Les  mécaniciens  et  chauffeurs  des  bâtiments  du 
commerce  qui  justifieront  de  l'âge  et  du  temps  de 
navigation  exigés  obtiendront  la  pension  dite 
demt-golde,  d'après  leur  grade  dans  la  marine  Im- 
périale ou  d'après  les  assimilations  énoncées  ci- 
après  : 


Emplois  à  bord  dé* 
bâtiment»  du  commerce. 

Mécaniciens  de  machines  de 
too  chevaux  et  au -d  issus. 

Mécanicien»  de  machines  au- 
dessous  df  100  i  hevaux. 

Aidc-nv'cenicien  de  machines 
de  loo  chevaux  et  au  des- 


A*»imilaliom  aux  grade» 
dt  la  marin*  impérial*. 

Second  maître  mécanicien  da 
fadasse  à  «0  francs. 

Quartier-  maître  mécanicien 
de  ire  classe  a  «0  francs. 

Quartier -maître  roecunciiO 
de  »«  classe  à  SI  francs. 
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AMe-méVarWen  d<>  machines 
au-<(«*s«.|ii  de  tOO  che- 
vaux. 

Cuâulfiurs. 


Agonts  intérieur»  des  maclii- 
rnn. 


Chiwrfonr  de 
» 


l"  classe  à 


de  t«  classe  A 

33  francs  ou  de  I'  classe 
a  î7  francs. 

Mot  loN    de    I*  das*e  A 
tt  francs. 


Les  mécaniciens  et  aides  mécaniciens  qui  n'au- 
ront pas  été  employés  deux  ans  sur  les  bâtiments 
du  commerce  dans  les  positions  indiquées  au  ta- 
bleau ci-dessus  ne  pourront  prétendre  qu'a  la 
«iemi-solde  du  degré  immédiatement  inférieur. 
{Art.  12.) 

Les  mécaniciens ,  chauffeurs  et  autres  agents 
employés  au  service  des  machines  à  vapeur  des 
bâtiments  du  commerce  qui  auront  déclaré  vou- 
loir continuer  la  navigation  lors  de  la  promnlga- 
li<  n  du  présent  décret,  et  ceux  qui,  ayant  été 
débarqués  antérieurement  à  cette  promulgation 
ou  au  moment  où  elle  a  eu  lieu,  auront  repris 
l'exercice  de  leurs  professions  à  bord  desdits  bâ- 
timents, seront  admis  à  compter  dans  la  supputa- 
tion de  leurs  services,  pour  l'obtention  delà  pen- 
sion dite  demi  solde,  le  temps  dembarquement 
acquis  avant  leur  inscription.  (Art.  13.) 

Nul  mécanicien  ne  pourra  être  chargé  en  chef 
de  la  conduite  d'une  machine  à  bord  d  un  navire 
ou  autre  bâtiment  du  commerce,  s'il  n'est  Fran- 
çais, naturalisé  Français  ou  admis  à  domicile  en 
France,  et,  dans  aucun  cas.  le  personnel  de  la 
machine  ne  devra  comprendre  dans  son  effectif 
total  plus  d'un  quart  d'étrangers  (L.  21  septem- 
bre 1793,  art.  2).  (Art.  14.) 

Personnel,  solde,  revues.  —  Un  décret  du  11 
août  185<>.  qui  ne  compte  pas  moins  de  «21  arti- 
cles, règle  la  solde,  les  revues,  l'administration 
et  la  comptabilité  des  équipages  de  la  Hotte. 

MARIXE  MARCHANDE  (D.  p.  1279).—  DÉCRET 

du  ti6  janvier  1857,  sur  l'admission  au  commande- 
ment des  bâtiments  du  commerce.  —  $  l.  Dispo- 
sitions générales.  —  Si.  De  l'examen  de  pratique. 
—  $  3.  De  V examen  de  théorie.—  $  4.  Du  brevet 
de  commandement . 

$  1.  Dispositions  générales.  —  Il  y  a  deux  sor- 
tes d'examen  pour  les  marins  qui  aspirent  au 
brevet  de  capitaine  au  long  cours  ou  au  brevet  de 
maître  au  cabotage:  l'un,  qui  porte  sur  la  pratique 
de  la  navigation,  est  conlié  a  un  officier  de  la 
marine,  et  l'autre,  qui  porte  sur  la  théorie,  est 
fait  par  un  examinateur  d'hydrographie. 

Chaque  année,  le  ministre  de  lu  marine  désigne 
deux  offleiers  supérieurs  de  la  marine,  en  activité 
de  service,  et  indique  la  tournée  que  chacun  de 
ce»  offleiers  doit  faire  dans  les  ports  de  l'Empire 
pour  procéder  à  l'examen  sur  la  pratique;  chacun 
des  deux  examinateurs  d'hydrographie  reçoit,  à 
la  même  époque,  une  indication  semblable,  à  l'ef- 
fet de  procéder  a  l'examen  sur  la  théorie. 

Les  examens  sont  publics;  les  époques  aux- 
quelles ils  ont  lieu,  ainsi  que  l'itinéraire  des  exa- 
minateurs, sont  annoncés  quatre  mois  a  l'avance. 
Les  examinateurs  de  pratique  doivent  précéder 
dans  les  ports  les  examinateurs  de  théorie,  de 
manière  que  leurs  opérations  soient  terminées 
avant  l'arrivée  de  ces  derniers.  Nul  ne  peut  être 
admis  à  subir  les  examens  pour  l'obtention  du 
brevet  de  capitaine  au  long  cours  ou  de  maître 
an  cabotage,  s'il  n'est  âgé  de  vingt-quatre  ans  ac- 
complis, avant  le  1«*  juillet  de  l'année  de  l'exa- 
men ;  s'il  ne  justifie  de  soixante  mois  de  naviga- 
tion effective  sur  les  bâtiments  français,  dont 
douze  au  moins  à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat 
antres  que  les  stationnaires  et  les  bâtiments  de 
servitude  employés  dans  l'intérieur  des  ports  et 


rades.  L'embarquement  a  titre  correctionnel  ne 
peut  être  admis  d.uis  la  supputation  des  douze 
mois  de  services  a  l'Etat.  (Decret-loi  du  24  mars 
18r>2.  art.  53.) 

Sont  dispensés  de  la  condition  de  douze  mois  de 
services  à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat  :  1*  les 
candidats  qui  ont  subi  une  détention  de  plus  de 
deux  années  dans  les  prisons  de  l'ennemi  ;  i°  les 
candidats  al  teints  d'infirmités  évidentes  ou  qui 
ont  été  déclares  impropres  au  service  de  la  flotte 
d'une  manière  absolue  par  les  conseils  de  santé 
des  ports  militaires.  Ceux  de  cesderniei  sqni  n'au- 
ront pas  encoreété  portés  sur  la  matricule  des  hors 
de  service  ne  pourront  toutefois  être  admis  aux 
examens  sans  une  autorisation  du  ministre  de  la 
marine.  (Art.  1  à  5  ) 

$  2.  De  l'examen  de  pratique.  —  Pour  être  ad- 
mis a  subir  l'examen  de  pratique,  les  candidats 
doivent  produire:  1°  leur  acte  de  naissance  (  les 
candidats  d'origine  étrangère  sont  tenus  de  justi- 
fier de  leur  naturalisation  ou  de  leur  admission  a 
domicile  en  France)  ;  2°  l'état  de  leurs  services; 
3°  une  attestation  de  bonne  conduite  délivrée  par 
le  maire  du  lieu  de  leur  domicile  et  visé»;  par  le 
commissaire  de  l'inscription  maritime  ;  4°  les  cer- 
tificats des  capitaines  des  bâtiments  a  bord  des- 
quels ils  ont  navigué,  attestant  leur  aptitude  et 
leur  bonne  conduite.  Les  certificats  délivrés  par 
les  capitaines  des  navires  du  commerce  doivent 
être  vises  par  les  commissaires  de  l'inscription 
maritime.  Il  est  procède  a  l'inscription  des  candi- 
dats dont  les  pièces  sont  reconnues  régulières, 
sur  des  listes  nominatives  établies  d'après  l'espèce 
de  commandement  auquel  ils  aspirent  Ces  listes 
sont  ouvertes,  savoir:  dans  les  ports  chefs-lieux 
d'arrondissement  maritime,  au  secrétariat  du  com- 
missaire général  ;  dans  les  ports  chefs-lieux  de 
sous-arrondissement,  au  secrétariat  du  chef  du 
service  de  la  marine  ;  dans  les  quartier»,  au  bu- 
reau du  commissaire  de  l'inscription  maritime. 
Les  listes  d'inscription  sont  arrêtées  et  remises 
a  l'examinateur,  avec  toutes  les  pièces  a  l'appui, 
au  moment  de  son  arrivée  dans  le  port  d'examen. 
(Art.  t>.) 

L'examinateur  procède  à  un  tirage  au  sort  des 
candidats  portés  sur  les  listes  qui  lui  ont  été  re- 
mises. Le  sort  indique  l'ordre  dans  lequel  les  can- 
didats sont  interrogés.  L'examen  porte,  pour  les 
capitaines  au  long  cours:  1°  sur  le  gréement; 
2°  sur  la  manœuvre  des  bâtiments  a  voiles  et  a 
vapeur,  et  des  embarcations;  3°  sur  le  canon- 
nage.  Pour  les  maîtres  au  cabotage,  l»  sur  le 
gréement;  2°  sur  la  manœuvre  des  bâtiments  a 
voiles  et  a  vapeur,  et  des  embarcations  ;  3«  sur 
les  sondes;  4» sur  la  connaissance  des  fonds;  5» sur 
le  gisement  des  terres  et  écueils,  les  courants  et 
les  marées  dans  les  limites  assignées  au  cobotajre. 
et  plus  particulièrement  en  ce  qui  concerne  les 
côtes  de  France.  Toutes  les  parties  du  programme 
sont  également  obligatoires.  L'officier  supérieur 
de  la  marine  chargé  de  procéder  a  l'examen  de  ; 
pratique,  qui  n'aurait  pas  été  désigné  en  même 
temps  que  la  tournée  d'examen  a  été  annoncer. 

Pourra  se  faire  assister  d'un  pratique  des  eûtes  de 
rance.  Ce  pratique,  qui  sera  choisi  par  le  com- 
missaire général,  le  chef  du  service  de  la  marine 
ou  le  commissaire  de  l'inscription  maritime,  selon 
le  port  on  l'examen  aura  lieu,  interrogera,  en 

furésencû  de  l'examinateur,  et  sur  ses  indications, 
es  navigateurs  qui  prétendent  au  brevet  de  maî- 
tre au  cabotage.  L'examinateur  rendra  compte  de 
cette  mesure  au  ministre  de  la  marine.  (Art.  7.) 

L'examinateur  prononce  seul  sur  le  mérite  des 
candidats  et  sur  leur  admission.  Les  candidats 
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déclarât  inadmissibles  ne  peuvent  se  présenter  de 
nouveau  .1  l'examen  que  l'année  suivante.  L'exa- 
minateur tient  sa  décision  secrète.  11  établit  des 
listes,  par  ordre  de  mérite,  des  candidats  qu'il 
a  examinés.  Ces  listes  sont  formées  séparé- 
ment pour  les  capitaines  au  long  cours  et  pour 
les  maîtres  au  cabotage.  Elles  sont  divisées 
en  deux  séries:  la  première  comprend  les  candi- 
dats admissibles;  la  seconde  les  inadmissibles. 
L'examinateur  indique,  dans  une  colonne  d'obser- 
vations, les  irrégularités  qu'il  a  pu  reconnaître 
dans  les  pièces  produites  par  les  candidats.  Il 
établit,  pour  chacun  des  candidats  déclarés 
admissibles,  un  certificat  d  aptitude  pratique 
qui  lui  permet  de  se  présenter  à  l'examen  de 
théorie,  pendant  trois  tournées,  a  partir  de  la 
date  dndit  certificat.  A  l  expiration  de  cette  pé- 
riode, tout  candidat  qui  ne  justifie  pas  de  six  mois 
au  moins  dVmbarquemenl  sur  un  bâtiment  affecté 
à  la  navigation  jHwr  laquelle  il  se  propose  de 
commander,  ou  sur  un  bâtiment  de  l'État,  autres 
que  les  stationnâmes  et  les  bûtimentsde  servitude 
employés  dans  l'intérieur  des  ports  et  rades,  ne 
peut  être  admis  à  l'examen  de  théorie  sans  avoir 
été,  au  préalable,  déclaré  de  nouveau  admissible 
pour  la  pratique.  Si  la  condition  de  navigation 
mentionnée  au  paragraphe  précédent  a  été  rem- 
plie, le  certificat  d'aptitude  continue  d'être  vala- 
ble pendant  une  seconde  période  de  deux  années, 
et  ainsi  de  suite,  pourvu  que  le  marin  qui  en  est 
porteur  accomplisse  six  mois  an  moins  de  na- 
vigation daus  chaque  période  de  deux  années. 
(Art.  8.) 

L'examinateur  adresse  directement  au  ministre 
les  listes  qu'il  a  établies.  H  en  remet  un  double 
au  commissaire  général,  au  chef  du  service  de  la 
marine  ou  au  commissaire  de  l'inscription  mari- 
time, selon  qu'il  y  a  lieu  ;  il  y  joint  les  pièces  qui 
accompagnaient  les  listes  d'inscription  et  les  cer- 
tificats d  aptitude  délivres  en  exécution  de  l'arti- 
cle précédent.  Cette  liste  est  ouverte  immédiate- 
ment après  le  départ  de  l'examinateur  et  les  cer- 
tificats remis  aux  destinataires  par  le  commissaire 
de  l'inscription  maritime,  qui  les  fait  signer,  en 
sa  présence,  par  les  titulaires,  et  y  appose  son 
visa.  Les  états  de  services  et  autres  pièces  pro- 
duites par  les  candidats  admis  leur  sont  rendus 
pour  qu'ils  puissent  se  présenter  à  l'examen  de 
théorie.  Les  états  de  services  et  autres  pièces 
produites  par  les  candidats  non  admis  sont 
renvoyés  à  leurs  quartiers  d'inscription  et  ne 
peuvent  leur  être  rendus  qu'après  la  clôture  des 
examens  généraux.  (Art.  9.) 

S  5.  De  l'examen  de  théorie. —  Sont  seuls  ad- 
mis à  subir  l'examen  de  théorie  les  navigateurs 
qui  ont  obtenu  le  certificat  d'aptitude  pratique 
mentionné  à  l'article  8  du  présent  décret.  Ceux 
des  candi  Jats  qui  se  présentent  a  l'examen,  après 
les  deux  années  pendant  lesquelles  ledit  certificat 
est  valable,  doivent  prouver,  par  l'état  de  leurs 
services  ou  par  une  attestation  du  commissaire  de 
leur  quartier  d'inscription ,  l'accomplissement  des 
six  mois  de  navigation  exigés  par  le  même  arti- 
cle. (Art.  10.) 

Indépendamment  des  pièces  mentionnées  à  l'ar- 
ticle précèdent,  les  candidats  doivent  produire  les 
justifications  indiquées  à  l'article  6  pour  l'examen 
de  pratique.  Il  est  procédé  a  leur  inscription  sur 
des  listes  nominatives,  de  la  manière  prescrite  au- 
dit article  6.  Au  moment  de  leur  inscription,  les 
candidats  apposent  leur  signature  dans  une  co- 
lonne ad  hoc  de  la  liste  sur  laquelle  ils  sont  por- 
tés. L'autorité  maritime  qui  procède  à  l'inscription 
constate  l'identité  du  candidat  par  le  rapproche- 
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ment  de  la  signature  du  certificat  d'aptitude  de 
celle  de  la  liste.  Toute  fraude  est  déférée  aux  tri- 
bunaux. Les  listes  d'inscription  indiquent  le  quar- 
tier où  chaque  candidat  désire  Cire  immatriculé, 
en  cas  de  réception  Ces  listes  sont  arrêtées  et 
remises  à  l'examinateur,  avec  toutes  les  pièces  a 
l'appui,  au  moment  de  son  arrivée  dans  le  port 
de  l'examen.  (Art.  11.) 

L'examinateur  procède  à  un  tirage  au  sort  des 
candidats  portés  sur  les  listes  qui  lui  ont  été  re- 
mises. 11  exige  de  chaque  candidat  qu'il  appose 
sa  signature  sur  la  liste  de  classement  en  regard 
de  son  nom.  Le  sort  indique  l'ordre  dans  lequel 
les  candidats  sont  interrogés.  Les  épreuves  sont 
orales  et  écrites.  Pour  le  long  coure,  les  épreuves 
orales  comprennent  :  1°  les  éléments  d'arithméti- 
que et  les  notions  eh  mentaires  d'algèbre  jusqu'aux 
équations  du  premier  degré  inclusivement;  2°  la 
géométrie  élémentaire;  r,°  les  deux  trigonomé- 
trics;  4°  des  notions  élémentaires  d'astronomie  et 
navigation  ;  5°  l'usage  des  instruments  nautiques; 
6°  des  notions  élémentaires  sur  les  machines  a 
vapeur  et  leur  application  a  la  navigation.  Les 
épreuves  écrites  comprennent:  1«>  deux  séries  de 
calculs  conformes  aux  types  adoptés ,  2°  une  sério 
de  questions  portant  sur  les  connaissances  exi- 
gées; 3«»  une  composition  française.  Pour  le  cabo- 
tage, les  épreuves  orales  comprennent  ;  1°  les  élé- 
ments d'arithmétique  pratique;  2°  des  notions  élé- 
mentaires de  géométrie;  5°  des  éléments  de 
navigation  pratique;  4°  des  notions  élémentaires 
sur  les  machines  a  vapeur  et  leur  application  a  la 
navigation.  Les  épreuves  écrites  comprennent: 
1°  deux  séries  de  calculs  conformes  aux  types- 
adoptés;  2°  une  réponse  écrite  a  l'une  des  ques- 
tions de  l'examen.  Toutes  les  conditions  portées 
au  présent  article  sont  également  obligatoires.  Des 
programmes  détaillés  des  matières  ci  dessus  exi- 
gées sont  arrêtés  par  le  ministre  de  la  marine. 
Les  candidats  sont  classés  par  ordre  de  mérite. 
Les  candidats  déclarés  inadmissibles  ne  peuvent 
se  présenter  de  nouveau  à  l'examen  que  l'année 
suivante.  (Art.  12.) 

L'examinateur  dresse  des  listes  suivant  les  for- 
mes déterminées  par  l'article  8  du  présent  décret. 
11  y  est  fait  mention  des  candidats  admissibles  qui 
ont  montré  le  plus  de  connaissances  sur  les  ma- 
chines a  vapeur.  (Art.  13.) 

L'examinateur  adresse  directement  au  ministre 
les  listes  qu'il  a  établies.  Il  remet  a  l'une  des  au- 
torités mentionnées  a  l'article  9  les  pièces  qui 
accompagnaient  les  listes  d'inscription.  Ces  pièces 
sont  adressées  au  ministre  de  la  marine  par 
l'autorité  maritime  compétente. (Art.  14.) 

$  4.  Du  brevet  de  commandement.  —  Les  can- 
didats qui,  ayant  satisfait  aux  conditions  exigées 
pour  se  présenter  aux  examens  généraux,  ont  été 
déclarés  admissibles  à  la  suite  desdits  examens, 
reçoivent  du  ministre  de  la  marine  le  brevet  do 
capitaine  au  long  cours  ou  de  maître  aucabotage. 
(Art.  15.) 

Les  officiers  et  les  aspirants  de  première  classe 
de  la  marine  impériale  retraités,  réformés  ou  dé- 
missionnaires, peuvent  obtenir,  soit  le  brevet  de 
capitaine- an  long  cours,  soit  celui  de  maître  au 
cabotage,  sans  avoir  subi  les  examens  généraux  do 
pratique  et  de  théorie  déterminés  par  le  présent 
décret,  pourvu  qu'ils  justifient  des  conditions  d'Age 
et  de  navigation  exigées  par  l'article  4  ci-dessus. 
(Ibid.)  Voy.  M  ut  1  m  .  Inscription  maritime. 

médailles  de  Sainte-Hélène,  de  Crimée  et 
de  la  Baltique,  et  d'Italie. 

La  première  de  ces  médailles  a  été  créée  par 
décret  du  12  août  1857.  Elle  a  été  destinée  à  tous 
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tes  militaires  français  et  étrangers  des  armées 
de  terre  et  de  nier  ayant  combattu  sons  les  dra- 

Eeaux  de  la  France,  de  1792  à  1813.  Elle  est  en 
ronze  et  porte,  d'un  coté,  l'effigie  de  l'Empereur; 
de  l'autre,  pour  légende  :  Campagnes  de  1792  o 
1813  —  A  ies  compagnons  de  gloire,  sa  dernière 
pensée,  5  mai  1821.  —  Elle  est  portée  a  la  bou- 
tonnière, suspendue  par  un  ruban  vert  et  rouge. 

Les  médailles  commémoratives  des  campagnes 
de  Crimée  et  de  la  Baltique  ont  été  instituées 
par  la  reine  d'Angleterre  et  par  le  roi  de  Sardai- 
gne,  et  l'acceptation  et  le  port  par  nos  soldats  en 
ont  été  autorisés  et  réglés  par  des  décrets  en 
date  des  26  avril  185G  et  10  juin  1837. 

C'est  un  décret  du  11  août  1831)  qui  a  créé  une 
médaille  commémorative  de  la  Campagne  d'Italie. 
Elle  est  en  argent,  du  module  de  27  millimètres; 
elle  porte,  d'un  côté,  l'effigie  de  l'Empereur,  avec 
ces  mots  en  légende  :  Xapoléon  lll.  Empereur  ; 
et.  de  l'autre  côté,  en  inscription,  les  noms  :  Mon- 
tebello,  Palestro ,  Turbigo,  Magenta,  Marignan, 
Solferino ,  et,  en  légende ,  les  mots  :  Campagne 
fltulie,  1839.  Ce  médaillon  est  encadré  par  une 
couronne  de  laurier  formant  saillie  des  deux  cô- 
tés. Cette  médaille  se  porte  attachée  par  un  ruban 
wyé  rouge  et  blanc.  Voy.  Légion  d'hon.nfa'r. 

MINES,    MINIÈRES   ET    C  ARRIÈRES.    (  D. , 

p,  1282;  S.{  p.  280  et  A.,  p.  453.)  —  Ingénieurs  des 
mines. —  Congés  illimités.  —  Décret  du  23  mars 
1837  portant  que  les  ingénieurs  des  mines  ne 
peuvent  obtenir  de  congés  illimités  (S.,  p.  282) 
lorsqu'ils  comptent  au  moins  cinq  années 
services  effectifs,  a  dater  de  leur  promotion 
au  grade  d'ingénieur  ordinaire  de  troisième  classe. 

Gardes-mines.  —  Décret  du  17  juillet  1856  mo- 
difiant ainsi  qu'il  suit  les  articles  52  et  55  du  décret 
du  24  décembre  1831  portant  organisation  du 
corps  des  mines,  relatifs  aux  gardes-mines.  (S., 
p.  282,  *  col.) 

«  lArt.  32.)  —  Les  gardes-mines  forment  six 
«  classes  dont  les  traitements  sont  fixés  comme  il 
«  suit  :  gardes-mines  principaux,  2.500  fr.;  de 
«  1"»  classe,  2.000  fr.;  de  2«  classe,  1.800  fr.;  de 
«3»  classe,  1.600  fr.;  de  4«  classe,  1,400  fr.;  de 
«  5*  classe.  1,200  fr. 

«  (Art.  33.)  —  Le  cadre  des  gardes-mines  est 
■  fixé  par  le  ministre  d'après  les  besoins  du  ser- 
«  vice  et  en  raison  des  crédits  ouverts  au  bud- 
«  get.  Les  gardes-mines  sont  répartis  dans  chaque 
«  classe  d'après  les  proportions  ci-après  :  gardes- 
«  mines  principaux,  1/15»  de  l'effectif  total;  de 
M  1«  classe,  2/15"  de  l'effectif  total;  de  2e  classe, 
«  3/15»  de  l'effectif  total  ;  de  3»  classe,  3/15'»  de 
«  l'effectif  total;  de  4«  classe,  3/15"  de  l'effectif 
«  total  ;  de  r/>  classe,  3/15*  de  l'effectif  total.  » 

MINISTÈRES.  (  D. ,  p.  1294  ;  S.,    p.  284.  )  — 

Le  décret  du  7  février  1838  qui  appelle  au  minis- 
tère de  l'intérieur  M.  le  général  Espinasse,  aide 
de  camp  de  l'Empereur,  lui  donne  le  titre  de 
ministre  de  rintérieur  et  de  la  sûreté  générale. 
Ce  titre,  né  de  circonstances  exceptionnelles,  ne 

Sssc  pas  au  successeur  du  général,  qui  reprend 
dénomination  simple  de  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

24  juin  1858.  —  Décret  qui  crée  un  ministère 
de  l'Algérie  et  des  colonies. 

Si  nous  avons  renvoyé  au  mot  Ministère  ce  que 
nous  avions  à  dire  de  l'Algérie  et  des  colonies. 
C'est  que  la  création  d'un  ministère  spécial  ex- 
clusivement chargé  de  leur  administration  a 
été,  pour  nos  possessions  d'outre-mer,  le  fait 
le  plus  considérable  de  ces  dernières  années. 
En  lo  confiant  à  S.  A.  I.  le  prince  Napoléon, 
l'Empereur  témoignait  de  l'importance  et  de  l'in- 


M1N 

térèt  qu'il  attachait  a  l'administration  nouvelle. 
Le  ministère  de  l'Algérie  et  des  colonies  trouva 
les  premiers  éléments  de  ses  attributions  dans 
la  direction  des  affaires  de  l'Algérie  et  dans  la 
direction  des  colouics  qui  furent  distraites  du 
ministère  de  la  guerre  et  du  ministère  de  la 
marine,  il  dut  ensuite  rappeler  à  lui  de  nom- 
breuses et  importantes  attributions  spéciales  qui, 
dans  la  métropole  sont  réparties  par  nature  de 
matières  entre  les  divers  ministères,  mais  qui,  en 
ce  qui  touche  l'Algérie  et  les  colonies,  devaient 
être  centralisées  à  l'administration  territoriale 
qui  désormais  en  aurait  la  charge  et  la  respon- 
sabilité. Aussi,  aujourd'hui,  soit  par  action  di- 
recte, soit  par  conférences  obligatoires  entre  lui 
et  ses  collègues,  le  ministre  de  l'Algérie  et  des 
colonies  a-t-il  autorité  sur  tout  ce  qui  se  fait 
dans  nos  possessions  d'outre-mer.  (Décr.  24  juin 
1838;  6  juillet  1858.  —  Rapp.  et  décr.  iinp. 
29  juillet  1858.  -  Décr.  29  juillet  1858;  2  août 
1858.  —  Rapp.  et  décr.  31  août  1838.  —  Decr. 
1er  décembre  1838.  —  Rapp.  et  décr.  15  décem- 
bre 1858.  —  Décr.  19  février  1859.) 

Avant  de  faire  connaître  les  modifications 
apportées  dans  les  principales  matières  admi- 
nistratives depuis  la  formation  du  ministère, 
nous  devons  mentionner  quelques  actes  interve- 
nus postérieurement  a  notre  premier  supplément 
et  avant  le  1"  juillet  1858,  date  de  la  prise 
de  possession  du  nouveau  département  ministé- 
riel. 

183G.  7  juillet.  —  Sénatus- consulte  sur  la 
transcription  en  matière  hypothécaire  à  la  Mar- 
tinique, à  la  Guadeloupe  et  à  la  Reunion. 

1856.  3  décembre.  —  Décret  qui  autorise  la 
hanque  de  l'Algérie  à  établir  une  succursale  a 
Constantine. 

1857.  4  août.  —  Décret  qui  établit  à  Alger  une 
école  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie. 

1S57.  25  décembre.  —  Décret  qui  institue  a  la 
Martinique,  à  la  Guadeloupe  et  a  la  Reunion,  une 
commission  chargée  d'examiner  les  aspirants  aux 
baccalauréats  ès  lettres  ou  ès  sciences  et  de  leur 
délivrer  un  certificat  d'aptitude  au  vu  duquel 
leur  est  délivré  par  le  gouverneur  un  brevet  de 
capacité  qui  leur  permet  de  prendre  les  quatre 
premières  inscriptions  près  les  Facultés  de  droit 
,ou  de  médecine,  avant  d'avoir  régularisé  leur  po- 
sition par  l'obtention  du  diplôme  de  bachelier. 

I.  Algérie.  —  S  1«.  Organisation  administra- 
tive. —  $  2.  Cultes.  —  $  3.  Instruction  pu- 
blique. -  S  4.  Justice.  -  $  5.  Matières  di- 
verses. 

II.  Colonies.  —  S  Correspondances.  —  $  2. 
Cultes.  —  $  5.  Justice. 

I.  Algérie.  —  $  1er.  Organisation  adminis- 
trative. —  La  création  du  ministère  spécial  et  à 
attributions  territoriales  du  ministère  de  l'Agerie 
et  des  colonies  devait  avoir  comme  première  et 
immédiate  conséquence  de  modifier  d'une  manière 
essentielle  l'autorité  préposée  à  l'administration 
de  l'Algérie.  Jusque-la  le  pouvoir  central  s'y 
était  pour  ainsi  dire  exercé  a  deux  degrés  :  le 
premier  degré  par  le  gouvernement  général 
local,  le  second  par  le  ministère  de  la  guerre. 
La  nouvelle  insîitution  a  rappelé  au  ministère 
tout  ce  qui  a  été  considéré  comnve  devant  être 
nécessairement  maintenu  dans  la  compétence  su- 
périeure do  l'administration  centrale  et  a  rendu 
aux  autorités  locales  organisées  a  nouveau  la 
part  plus  large  d'action  qui  a  paru  devoir  leur 
être  utilement  laissée.  Suppression  du  gouverne- 
ment général,  organisation  sérieuse  de  l'admiuis- 
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tralion  départementale,  tels  sont  les  deux  hits 
principaux  et  caractéristiques  de  la  reforme  in- 
troduite par  l'organisation  nouvelle  de  l'Algérie 
et  dont  nuus  ne  saurions  mieux  exposer  le  carac- 
tère et  la  portée  qu'en  en  empruntant  les  motifs 
aux  rapports  présentes  a  l'Empereur  à  l'appui 
des  décrets  appelés  a  la  réaliser  : 

Rapport  présenté  o  l'Empereur  par  S.  A  /.  le 
Prince  Napoléon  sur  la  suppression  des  fondions 
de  gouverneur  général  et  l'institution  d'un  coin- 
mandement  supérieur  des  forces  militaires  de 
terre  et  de  mer  en  Algérie.  31  août  18.V4.  - 
Sire,  la  création  d'un  ministère  de  l'Algérie  et 
des  colonies  doit  nécessairement  apporter  des 
modifications  dans  l'organisation  des  pouvoirs  pu- 
blics en  Algérie,  et  le  plus  grand  comme  le  plus 
important  de  ces  changements  est  la  suppression 
des  pouvoirs  dévolus  Jusqu'à  présent  au  gouver- 
neur général.  Ces  hautes  fonctions  de  gouver- 
neur général  doivent  être  aujourd'hui  nécessai- 
rement réparties  entre  le  ministre  spécial  et  les 
autorités  locales  par  une  sage  décentralisation. 
Cette  disposition  est  d'autant  plus  opportune  que 
Votre  Majesté  a  voulu  que  le  nouveau  minisire 
de  l'Algérie  pût  exercer  son  autorité  en  Algérie 
comme  en  France. 

Je  n'hesile  donc  pas  a  proposer  à  Votre  Ma- 
jesté de  supprimer  les  fonctions  de  gouverneur 
gênerai.  Une  double  centralisation  à  Alger  et  à 
Paris  est  un  grave  inconvénient  et  un  obstacle 
réel  a  la  prompte  exécution  des  affaires. 

Permettez-moi,  Sire,  d'exposer  a  Votre  Ma- 
jesté quels  sont  les  principes  fondamentaux  qui 
rendent  nécessaire  la  mesure  que  je  propose  et 
quelle  est  la  situation  de  l'Algérie. 

Préoccupé  des  progrés  de  ce  pays.  l'Empereur 
veut  que,  tout  en  continuant  d'assurer  au  moyen 
d'une  armée  suffisante  la  soumission  des  Arabes 
et  leur  tranquillité,  son  Gouvernement  ait  pour 
principal  but  la  colonisation.  Pour  cela,  il  faut 
à  côté  de  la  sécurité  plus  de  liberté. 

L'Algérie  ne  peut  être  assimilée  à  aucune  des 
grandes  possessions  étrangères;  dans  l'Inde,  le 
gouvernement  s'exerce  par  l'intermédiaire  des 
chefs  indigènes  en  éloignaut  la  colonisation  ;  aux 
Etat-Unis,  l'établissement  des  Européens  s'est 
fait  par  l'extermination  ou  l'expulsion  des  In- 
diens. Rien  de  semblable  ne  peut  se  faire  en 
Afrique;  nos  difficultés  sont  beaucoup  plus  gran- 
des; nous  avons  une  race  belliqueuse  a  contenir 
et  a  civiliser,  une  population  d'étui  grunts  a  at- 
tirer, une  fusion  de  races  a  obtenir,  une  civilisa- 
tion supérieure  à  développer  par  l'application  des 
grandes  découvertes  de  la  scienre  moderne. 

Nous  sommes  en  présence  d'une  nationalité 
armée  et  vivace  qu'il  faut  éteindre  par  l'assimila- 
tion, et  d'une  population  européenne  qui  s'élève  ; 
il  faut  concilier  tous  ces  intérêts  opposes,  et,  de 
la.  les  rôles  indiques  aux  fonctions  militaires  et 
aux  fonctions  civiles  en  Algérie. 

Jusqu'à  ce  moment,  les  résultats  obtenus  ont 
rntrainé  de  très-grands  sacrifices,  occasionnés 
surtout  par  les  nécessites  de  la  conquête  et  par 
l'obligation  d'entretenir  une  armée  considérable 
pour  maintenir  une  sécurité  complète  ;  il  est 
temps  que  le  territoire  conquis,  dont  l'étendue 
embrasse  deux  cent  vingt-cinq  lieues  de  cotes  sur 
une  profondeur  illimitée,  produise  un  revenu  qui 
arrive  progressivement  a  couvrir  les  dépenses  de 
la  métropole  et  a  indemniser  la  mère  patrie  de 
ses  sacrifices. 

L'Algérie  se  divise  en  trois  provinces,  subdivi- 
sées elles-mêmes  en  territoires  militaires  et  en 
territoires  civils.  Les  premiers,  où  l'élément 
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arabe  est  presque  exclusif,  sont  administrés  par 
des  généraux,  parce  qu'il  est  reconnu  que  l'auto- 
rité militaire  est  celle  qui  convient  aux  mœurs  et 
aux  traditions  des  Indigènes.  Les  seconds,  où  do- 
mine l'élément  européen,  où  nos  lois,  nos  habi- 
tudes et  une  civilisation  plus  avancée  réclament 
et  admettent  la  prépondérance  des  institutions 
civiles,  sont  placés  sous  la  direction  des  préfets. 

Dans  les  territoires  militaires,  des  chefs  arabes 
exercent  sous  l'autorité  supérieure  des  généraux, 
une  influence  que  nous  devons  amoindrir  et  faire 
disparaître.  Notre  but  doit  être  de  développer 
l'action  individuelle  et  de  substituer  à  l'agrégation 
de  la  tribu  la  responsabilité,  la  propriété  et  l'im- 
pôt individuels,  de  manière  à  préparer  efficace- 
ment les  populations  à  passer  sous  le  régime 
civil. 

Dans  les  territoires  civils,  il  faut  faire  cesser  la 
tutelle  étroite  qui  est  exercée  par  le  pouvoir  sur 
les  intérêts  et  sur  les  personnes;  le  moment  est 
venu  d'accorder  a  l'autorité  locale  une  action 
plus  libre  et  plus  directe,  en  lui  permettant  d'ad- 
ministrer avec  plus  d'indépendance,  et  par  là 
même  avec  plus  de  responsabilité. 

11  convient  en  un  mot  que  le  ministre  laisse 
aux  administrateurs,  généraux  ou  préfets,  une 
plus  grande  latitude,  et  n'intervienne  que  pour 
les  affaires  d'une  certaine  importance  et  d'un  in- 
térêt général. 

Gouverner  de  Paris  et  administrer  sur  les  lieux 
en  divisent  l'administration  comme  je  viens  de 
l'indiquer,  tel  est  le  système  qui  me  parait  le 
plus  propre  a  contribuer  au  prompt  développe- 
ment de  la  prospérité  de  nos  possessions  du  nord 
de  l'Afrique.  Les  hommes  d'Etat  qui  ont  étudié 
depuis  vingt  ans  la  question  algérienne  se  sont 
montrés  à  peu  près  unanimes  pour  indiquer  ce 
but.  alors  même  que  l'opportunité  n'était  peut- 
être  pas  encore  venue,  comme  elle  l'est  aujour- 
d'hui. 

Dans  cet  ordre  d'idées.  Votre  Majesté  recon- 
naîtra que  la  centralisation  des  affaires  a  Alger, 
par  un  gouvernement  général,  devient  un  rouage 
inutile. 

En  effet,  deux  svstèmcs  étaient  seuls  ration- 
nels pour  réaliser  les  progrès  que  vous  voulez, 
Sire  :  ou  donner  plus  de  pouvoir  an  gouverneur 
général  en  transportant  tous  les  services  a  Alger 
et  le  faisant  ministre,  ou  absorber  le  gouverneur 
général  en  constipant  un  ministère  spécial.  Ces 
deux  solutions  vous  «  ut  été  soumises  :  vous  aveat 
choisi  ce  dernier  parti. 


La  suppression  des  fonctions  de  gouverneur 
général  rendra  l'action  du  gouvernement  plus  fa- 
cile ;  elle  donnera  au  ministre  et  aux  autorités 
locales  toute  leur  liberté  d'action,  elle  simplifiera 
la  direction  et  facilitera  l'obéissance  ;  partant  du 
centre  du  gouvernement,  l'impulsion  sera  plus 
vive  et  plus  régulière,  et  ainsi  disparaîtra  toute 
possibilité  de  conflits.  Enfin,  pourquoi  maintenir, 
avec  un  ministre  spécial,  un  gouverneur  général 
pour  une  possession  située  à  trente-six  heures 
de  la  mère  patrie  ? 

Mais,  en  demandant  que  l'administration  en 
Algérie  devienne  plus  libre  et  plus  indépendante, 
je  réserve  entièrement  la  question  militaire.  Sur 
ce  point,  la  centralisation  a  Alger  doit  être  main- 
tenue, intacte,  et  le  commandement  supérieur  do 
l'armée  rester  dévolu  à  un  chef  unique.  Le  pou- 
voir militaire  attribue  au  gouverneur  général  sera 
exercé  par  un  commandant  supérieur,  qui  aura 
le  commandement  en  chef  de  l'armée  d'Afrique, 
et  sera  responsable  de  la  sécurité  du  pays  et  de 
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la  sûreté  des  frontières;  il  disposera  de  l'armée 
et  des  forces  de  la  marine  affectées  a  l'Algérie 
pour  réprimer  avec  promptitude  et  énergie  toutes 
les  tentatives  de  désordre. 

Le  commandant  en  chef  de  l'armée,  que  je  pro- 
pose de  substituer  au  gouverneur  général,  sera, 
avec  plus  de  pouvoirs,  dans  une  position  sem- 
blable à  celle  des  maréchaux  titulaires  des  com- 
mandements supérieurs  des  divisions  actives  et 
territoriales  en  France.  Les  rapports  avec  les 
antorités  administratives  et  judiciaires  seront 
régies  d'après  les  mêmes  principes;  les  préfets 
administrant  les  territoires  civils,  et  particuliè- 
rement les  généraux  administrant  les  territoires 
militaires,  lui  rendront  compte  de  tout  ce  qui 
peut  intéresser  la  politique  générale  et  la  sûreté 
du  pays. 

De  plus,  il  pourvoira,  selon  les  circonstances 
et  sous  sa  responsabilité,  à  toutes  les  mesures 
urgentes  pour  faire  respecter  l'autorité  de  l'Em- 
pereur et  assurer  l'exécution  des  lois.  Mais  l'ad- 
ministration  restera  en  dehors  de  ses  attribu- 
tions en  territoire  militaire  aussi  bien  qu'en  ter- 
ritoire civil.  Ses  relations  avec  les  différents 
ministres  de  l'Algérie  et  des  Colonies,  de  la  guerre 
et  de  la  marine  seront  régies  par  les  dispositions 
approuvées  par  Votre  Majesté  à  la  suite  du  rap- 
port que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  présenter  le 
29  juillet  dernier. 

Ainsi  se  trouveront  réparties  les  attributions 
civiles  et  militaires  dévolues  aujourd'hui  au  gou- 
verneur général. 

On  doit  attendre.  Sire,  les  meilleurs  résultats 
de  cette  organisation  des  pouvoirs. 

Chaque  autorité  aura  des  attributions  mieux 
détîntes  et  plus  larges,  la  solution  des  affaires 
sera  plus  prompte,  les  intérêts  publics  et  les  in- 
térêts privés  seront  immédiatement  en  contact 
avec  les  pouvoirs  qui  peuvent  leur  donner  satis- 
faction. L'autorité  militaire  restant  ce  qu'elle  doit 
être,  concentrée  dans  une  même  main  à  Alger, 
et  l'autorité  administrative  remise  complètement 
aux  préfets  en  territoire  civil,  et  aux  généraux 
de  division  en  territoire  militaire,  enfin,  le  mi- 
nistre ayant  recouvré  sa  liberté  d'action  et  de 
direction,  pouvant  accepter  une  responsabilité 
sérieuse  :  telles  seront  les  conséquences  de  la 
mesure  que  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  Votre 
Majesté. 

\ous  pouvez  espérer.  Sire,  féconder  ainsi  la 
colonisation  et  attirer  en  Algérie  le  courant  de 
l'émigration  européenne  par  des  principes  simples 
et  salutaires. 

Sécurité  et  justice  pour  tous  :  Français,  Euro- 

Ïéens  et  indigènes.  Emancipation  successive  des 
omines  et  des  intérêts. 

Rapport  présenté  à  l'Empereur  par  S.  A.  I.  le 
Prince  Napoléon  sur  l'organisation  administra- 
tive de  l'Algérie.  27  octobre  1838.  —  Sire,  Votre 
Majesté  a  supprimé  le  gouvernement  général 
de  l'Algérie  et  les  institutions  locales  qui  s'y 
rattachaient;  mais  il  n'est  pas  entré  dans  ses 
vues  de  faire  revivre  tout  entière  à  Paris  la  cen- 
tralisation administrative  qui  ne  devait  plus 
exister  à  Alger.  L'Empereur  m'a  laissé  la  tache 
d'appliquer  la  pensée  du  décret  du  31  août  ;  j'ai 
dû  me  préparer  a  l'accomplissement  de  ce  devoir 
par  une  étude  sérieuse.  Le  décret  que  je  sou- 
mets a  Votre  Majesté  a  pour  but  essentiel  de 
simplifier  l'administration.  En  confiant  aux  pou- 
voirs locaux  la  plus  grande  partie  des  attribu- 
tions du  gouverneur  général,  j'ai  voulu  donner 

«ux  administrateurs  la  faculté  et  leur  imposer  à 
i  fois  l'obligation  d'une  plus  grande  activité; 
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j'ai  désiré  aussi,  en  diminuant  l'intervention  ad- 
ministrative, laisser  plus  de  liberté  à  l'initiative 
individuelle. 

Je  prie  l'Empereur  de  me  permettre  de  justi- 
fier les  dispositions  principales  du  projet  que  j'ai 
l'honneur  de  proposer  a  son  approbation. 

Tilrc  — .  De  la  protouljralion  rn  Algérie.  — 
Avant  le  décret  du  31  août  1858 ,  la  promul- 
gation des  lois ,  décrets  et  règlements .  avait 
lieu  à  Alger.  Aujourd'hui,  il  n'y  a  pas  d'autre 
administration  centrale  de  l'Algérie  que  celle  qui 
est  à  Paris  entre  les  mains  du  ministre.  C'est 
donc  au  ministère  que  doit  être  confiée  la  pro- 
mulgation. Les  délais  légaux,  à  l'expiration  des- 
quels les  actes  officiels  seront  exécutoires  en  Al- 

Série,  sont  empruntes  à  la  législation  actuelle, 
out  l'application  n'a  soulevé  aucune  difficulté. 

Tilre  I».  —  De  l'adiuiDisir<ti«;ii  proviorulr.  —  L.I 

nouvelle  organisation  provinciale  repose  sur  deux 
bases  : 

1«  L'extension  des  attributions  des  préfets  et 
des  commandants  des  territoires  militaiies; 

2»  La  création,  pour  chaque  province,  d'un 
conseil  général,  commun  au  territoire  civil  et  au 
territoire  militaire. 

Les  attributions  des  préfets  en  Algérie  n'étaient 
même  pas  celles  de  leurs  collègues  de  Franc* 
avant  le  décret  de  décentralisation  de  1852.  Ré- 
duits a  des  pouvoirs  sans  portée,  obligés  a  des 
référés  continuels,  même  pour  les  cas  les  plus 
simples,  les  préfets  algériens  se  trouvaient  em- 
prisonnés dans  un  svsteme  où  l'on  écrit  sur  tout 
et  où  l'on  ne  prend  de  décision  sur  rien,  t'ne  pa- 
reille situation  enlève  aux  administrateurs  le  j»i<*e 
prestige  qui  devrait  s'attacher  a  leurs  fonctions, 
énerve  leur  force,  donne  a  l'administration  eu 
général  des  habitudes  funestes  d'atermoiemeut  et 
aboutit  à  l'impuissance. 

Cet  état  de  choses  commandait  une  réforme 
radicale.  Le  décret  de  1852,  dont  Votre  Majesie 
a  pris  l'initiative,  indique  assez  quelles  sont  ses 
idées  sur  les  conditions  d'une  bonne  administra- 
tion locale  :  il  me  traçait  la  route  que  j'avais  a 
suivre.  Je  n'hésite  donc  pas  à  proposer  a  l'Em- 
pereur d'appliquer  à  l'Algérie  les  dispositions  de 
ce  décret,  et  d'attribuer  aux  préfets  non-seule- 
ment la  presque  totalité  des  pouvoirs  départe- 
mentaux centralisés  précédemment  au  profit  du 
gouvernement  général,  mais  encore  beaucoup  de 
ceux  que,  d'après  d'anciens  errements,  le  mi- 
nistre de  la  guerre  s'était  réservés. 

S'il  est,  en  effet,  un  pays  où  le  pouvoir  Wd 
doit  avoir  une  certaine  indépendance,  c'est  l'Al- 
gérie, on  tout  est  dans  des  conditions  spéciales. 
J'ai  tâché  d'appliquer  le  vrai  principe  :  gouverner 
du  centre,  administrer  sur  les  lieux. 

Cette  décentralisation,  combinée  avec  l'agran- 
dissement des  départements,  créera  pour  les 
préfets  et  pour  les  conseils  de  préfecture,  dont 
l'intervention  va  être  rendue  plus  fréquente,  un 
surcroît  de  travail  et  de  responsabilité.  Aussi,  le 
décret  porte-t-il  que  les  secrétaires  généraux 
seront  pris  en  dehors  des  membres  des  conseils 
de  préfecture.  L'Empereur  pensera,  je  l'espère, 
que  ce  principe  applicable  à  un  grand  nombre  de- 
préfectures  en  France  sera  utilement  étendu  aux 
préfectures  algériennes,  auxquelles  le  mouvement 
que  Votre  Majesté  veut  donnera  la  colonisation  et 
les  besoins  croissants  d'une  société  qui  se  foudo 
imposent  des  obligations  inconnues  aux  admiuis- 
trations  de  la  métropole. 

Les  articles  5  et  6  du  décret  maintiennent  fa 
division  du  territoire  de  chaque  province  en  ter- 
ritoire civil  et  en  territoire  militaire.  Le  pre  »:r 
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est  administré  par  le  préfet,  le  second  par  le  gé- 
néral commandant  la  division,  investi  a  cet  effet 
des  attributions  préfectorales.  Cette  assimilation 
régularise  l'action  civile  dn  commandant  militaire. 
Et.  de  même  que  j'ai  propose  a  Votre  Majesté  de 
renforcer  les  conseils  de  préfecture,  de  même  je 
la  prie  d'approuver  la  création  d'un  conseil  des 
affaires  civiles  prés  du  commandant  du  territoire 
militaire.  Ce  conseil,  dont  le  principe  existe  dans 
les  commissions  consultatives  actuelles,  assistera 
le  commandant  militaire  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  administratives,  et  remplira  auprès  de 
lui  les  fonctions  de  conseil  de  préfecture. 

L'administration  provinciale  algérienne,  amenée 
à  ce  degré  de  développement,  doit  avoir  son 
complément  dans  l'institution  d'un  conseil  général. 
Je  propose  à  Votre  Majesté  l'adoption  de  cette 
importante  mesure. 

Les  conseils  généraux  forment  dans  notre  sys- 
tème administratif  le  véritable  couronnement  de 
la  constitution  départementale.  Le  pouvoir  de 
1848.  par  cela  même  qu'il  créait  des  départements 
eu  Algérie,  y  créa  des  conseils  généraux.  Mais 
cette  disposition  de  l'arrêté  du  10  décembre  1848 
resta  sans  application  et  a  l'état  de  lettre  morte. 

Il  ne  faut  plus  qu'il  en  soit  ainsi.  Dans  les  dix 
années  qui  se  sont  écoulées,  les  limites  du  terri- 
toire civil  se  sont  élargies,  la  population  a  aug- 
menté ,  les  institutions  municipales  ont  grandi  en 
force  et  en  nombre,  les  ressources  applicables  à 
une  gestion  financière  spéciale  se  sont  formées  : 
le  moment  est  donc  venu  de  donner  corps  et  vie 
aux  conseils  généraux,  en  les  faisant  passer  de  la 
fiction  réglementaire  a  la  réalité  pratique. 

Mais  l'Empereur  pensera  peut-être  qu'il  ne  faut 
pas  dès  aujourd'hui  appliquer  a  cette  institution 
en  Algérie  l'élection  populaire.  Cet  admirable 
principe  de  notre  droit  public  présenterait  des 

f>érils  au  milieu  d'une  société  qui  se  fonde.  L'é- 
ection  viendra  à  son  heure;  et  l'Empereur,  con- 
seillé par  l'expérience ,  l'appliquera  en  l'Algérie 
quand  le  moment  sera  venu.  Que  les  conseils  gé- 
néraux fonctionnent  bien,  que  cette  institution  émi- 
nemment libérale  pénètre  dans  les  habitudes  de 
la  population  et  surtout  dans  celles  de  l'adminis- 
tration, et  alors,  sans  agitations,  sans  secousses, 
avec  certitude  du  succès.  Votre  Majesté  pourra 
doter  les  départements  algériens  des  droits  dont 
jouissent  les  départements  français.  Le  véritable 
progrès  est  celui  qui,  pour  n'avoir  pas  à  reculer, 
procède  sans  précipitation. 

Les  membres  des  conseils  généraux  seraient 
donc  nommés  par  l'Empereur  et  choisis  parmi  les 
plus  notables  et  les  plus  capables  propriétaires, 
industriels  et  commerçants  de  l'Algérie.  Ces  as- 
semblées, dont  les  attributions  seraient  conformes 
à  celles  que  possèdent  les  conseils  généraux  de 
France,  surveilleraient  la  gestion  des  Dnances  de 
la  province,  pourraient  ordonner  la  publicité  de 
leurs  délibérations,  et  auraient  le  droit  d'exprimer 
leurs  vcenx  au  ministre.  , 
Votre  Majesté  remarquera  que.  aux  termes  du 
décret,  les  conseils  généraux  algériens  auront 
une  mission  provinciale  embrassant  les  deux  ter- 
ritoires. Les  raisons  qui  me  fout  proposer  cette 
organisation  s'appuient  sur  les  conditions  excep- 
tionnelles de  l'administration  algérienne.  Topo- 
graphiqucmenl,  les  deux  territoires  n'en  font 
qu'un,  ils  s'entremêlent  tellement  par  une  série 
d'enclaves  respectives  qu'il  n'y  a,  pour  ainsi  dire, 
pas  une  route,  pas  un  chemin  vicinal  dont  le 
tracé  ne  passe  â  plusieurs  reprises  de  l'un  à  l'au- 
tre territoire.  Les  intérêts  administratifs,  com- 
merciaux, agricoles  sont  tellement  confondus  et 
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si  étroitement  lies,  que  leur  séparation,  d'après 
la  nature  de  l'autorité  dont  chacun  d'eux  relevé, 
est  aussi  impossible  à  concevoir  qu'a  réaliser. 
C'est  ce  que  votre  gouvernement  a  compris  en 
étendant  deja  aux  deux  territoires  les  attributions 
des  chambres  de  commerce  et  des  chambres  con- 
sultatives d'agriculture.  11  faut .  d'ailleurs .  se 
souvenir  que  le  territoire  militaire  n'a  qu'une 
existence  transitoire,  et  que  nous  devons  arriver 
a  n'avoir  que  des  territoires  civils.  La  constitu- 
tion des  budgets  coloniaux  n'a  jamais  admis  de 
distinction  entre  les  recettes  et  les  dépenses  se 
rapportant  a  l'un  et  a  l'autre,  territoire,  et  cette 
connexilé  financière  n'est  que  maintenue  par  les 
dispositions  du  titre  III  du  présent  décret.  La  lo- 
gique et  la  force  des  choses  obligent  donc  à  n'a- 
voir qu'un  seul  conseil  général  par  province.  Le 
préfet  et  le  général  auront,  au  même  titre,  leur 
entrée  au  conseil,  pour  y  soutenir  et  y  dévelop- 
per les  propositions  qui  intéiesseraieiit  leurs  ter- 
ritoires respectifs.  Le  budget  provincial,  soumis 
au  conseil,  sera  préparé  de  concert  entre  les 
deux  chefs  d'administration  et  présenté  par  le 
préfet. 

J'ose  attendre  les  plus  heureux  résultats  do 
l'innovation  que  j'ai  l'honneur  de  proposer  a  Vo- 
tre Majesté.  L'institution  des  conseils  généraux 
en  Algérie  aura  peut-être  une  action  encore  plus 
sensible  et  plus  bienfaisante  sur  l'esprit  gênerai 
des  populations  que  sur  la  marche  de  l'adminis- 
tration. Les  colons  contracteront  ainsi  l'habitude 
de  faire  leurs  affaires  par  eux-mêmes,  de  s'occu- 
per du  bien  général,  de  s'élever  au-dessus  des 
préoccupations  égoïstes  et  locales  ;  ils  appren- 
dront, en  prenant  part  aux  affaires,  combien  la 
mission  de  l'administration  supérieure  est  difli- 
cile,  et  ce  qu'il  lui  faut  de  temps  et  d'efforts 
pour  recueillir  le  fruit  des  mesures  les  plus  salu- 
taires. 

Titre  III  du  budgel  provincial.  —  L'ordon- 
nance  du  21  août  1839  a  jeté  les  premières 
bases  du  régime  linancier  de  l'Algérie  en  dotant 
la  colonie  d'un  budget  local  appelé  budget  géné- 
ral des  services  coloniaux.  Des  cette  époque ,  la 
distinction  entre  les  dépenses  à  la  charge  de  la 
colonie  et  les  dépenses  à  la  charge  du  Trésor  fut 
visiblement  inspirée  par  l'esprit  de  nos  institu- 
tions financières  départementales.  En  réalité 
toutefois,  et  malgré  cette  tendance,  la  nomencla- 
ture des  dépenses  coloniales  différait  sur  des 
points  essentiels  de  la  nomenclature  des  dépenses 
départementales.  Ainsi,  entre  autres  dispositions 
d'un  caractère  évidemment  exceptionnel,  on  rat- 
tachait à  ce  budget  colonial  l'administration  et  le 
commandement  du  peuple  indigène,  et  toutes  les 
dépenses  qui,  en  France,  sont  a  la  charge  des 
communes.  Quant  aux  recettes  coloniales ,  il  ne 
fallait  chercher  leurs  rapports  avec  nos  recettes 
départementales  que  dans  la  nomenclature  des 
sources  secondaires  du  revenu.  L'impôt  foncier 
n'existant  pas  en  Algérie,  la  ressource  des  cen  • 
times  additionnels  manquait  au  budget  colonial, 
mais  il  jouissait  en  entier  du  produit  important 
de  l'impôt  arabe.  L'Etat  ne  se  réservait  que  le 
produit  des  contributions  extraordinaires  de 
guerre.  Ce  premier  essai  financier  ne  porte  au- 
cune trace  d'organisation  provinciale.  Les  re- 
cettes formaient  un  fonds  commun,  sans  distinc- 
tion d'origine.  Le  budget  des  dépenses,  délibère  à 
Alger  en  conseil  d'administration  et  soumis  à 
l'approbation  du  ministre,  se  divisait  en  autant 
de  sections  qu'il  y  avait  de  localités.  Enfin,  un 
fonds  de  réserve  dont  le  montant  était  arbitraire- 
ment fixé  par  le  ministre,  restait  à  sa  disposition 
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pour  parer  aux  oesoins  extraordinaires  et  à  l'in- 
suffisance des  crédits  alloués. 

Tel  a  été  le  régime  financier  de  l'Algérie  jus- 
qu'en 1845.  Le  budget  des  services  coloniaux  de 
cette  même  année,  établi  pour  la  dernière  fois 
sur  les  bases  posées  par  l'ordonnance  du  2t  août 
1839.  s'est  soldé  par  un  excédant  de  recettes  de 
de  2.50O,(X)O  francs,  les  dépenses  s'étant  éle- 
vées a  environ  i2.50U,ooo  francs. 

Le  17  janvier  1845.  intervint  une  ordonnance 
dont  les  dispostions,  encore  en  vigueur  aujour- 
d'hui, marquent  un  véritable  progrès  dans  la  voie 
de  la  régularité.  Cette  ordonnance,  complétée  par 
celle  de  l'année  suivante  (i  janvier  184H).  établit 
une  distinction  entre  les  dépenses  a  la  charge  du 
Trésor  et  les  dépenses  a  la  charge  de  la  colonie. 
La  nomenclature  de  ces  derniers  rentre  davan- 
tage dans  les  limites  des  dépenses  qui  Incombent 
aux  départements;  l'Etat  prend  a  sa  charge  les 
dépenses  du  commandement  et  de  l'administration 
des  Arabes,  celles  de  la  colonisation,  etc.,  et  le 
nom  de  budget  local  et  municipal,  substitué  a  ce- 
lui de  budget  colonial,  indique  que  le  défaut 
d'institutions  communales  rattache  encore  au  bud- 
get de  la  colonie  des  budgets  qui  en  seront  un 
jour  détachés  au  profit  des  communes. 

L'ordonnance  du  17  janvier  1815  renferme  une 
disposition  que  je  regarde  comme  fort  importante, 
parce  qu'elle  est  le  point  de  départ  de  décentra- 
lisation thiancière  que  consacre  le  nouveau  dé- 
cret soumis  à  Votre  Majesté  :  elle  tient  compte, 
dans  la  répartition  des  crédits  applicables  aux 
services  des  trois  provinces,  de  l'origine  des  re- 
venus. Les  produits  redises  dans  chaque  pro- 
vince sont  consacrés  a  ses  dépenses  particulières 
jusqu'à  concurrence  des  trois  quarts.  La  réserve 
de  25  O/J.  prélevée  sur  le  revenu  de  chaque  pro- 
vince, forme  un  fonds  particulier  dont  le  minis- 
tre se  réserve  la  disposition. 

Ainsi,  malgré  cette  dernière  restriction,  on 
peut  dire  que  la  constitution  financière  de  la 
province  est  un  principe  auquel  les  auteurs  des 
ordonnances  de  1845  et  184(>  ont  rendu  hommage 
alors  même  qu'ils  n'auraient  pas  prévu  tout  le 
développement  que  l'avenir  lui  réservait. 

Enfin,  pour  compléter  cet  aperçu  de  l'état  de 
la  législation  financière  de  l'Algérie,  il  est  indis- 
pensable de  rappeler  l'importante  modification 
apportée  au  régime  de  1859,  en  ce  qui  concerne 
le  revenu  de  la  colonie.  L'impôt  arabe  a  cessé  de 
figurer  parmi  les  produits  coloniaux,  et  a  été  classé 
dans  la  nomenclature  des  recettes  du  Trésor.  Une 
portion  seulement  de  cette  importante  source  de 
revenue  est  affectée  à  l'équilibre  des  ressources 
et  des  dépenses  locales  et  municipales.  Primiti- 
vement fixé  au  dixième  du  produit  net  de  l'impôt, 
ce  prélèvement  proportionnel  a  été  porte  aux 
trois  dixièmes  par  décret  du  25  août  1852  ;  j'es- 
père que  Votre  Majesté  voudra  bien  l'élever, 
pour  l'avenir,  a  cinq  dixièmes. 

Constitué  ainsi  que  je  viens  de  l'exposer,  le 
budget  de  la  colonie  s'est  élevé,  dans  ces  der- 
nières années,  a  la  somme  d'environ  7  millions, 
dans  laquelle  la  province  d'Alger  entre  pour 
5  millions,  et  chacune  des  autres  â  peu  près  pour 
2  millions. 

Cet  exposé  des  phases  successives  du  régime 
financier  de  l'Algérie  a  pour  but  de  faire  res- 
sortir aux  yeux  de  Votre  Majesté,  d'une  part,  le. 
développement  naturel  et  progressif  qu'a  reçu  le 
principe  de  l'émancipation  budgétaire  des  trois 
provinces;  de  l'autre,  l'existence  et  l'origine  des 
ressources  qui  permettent  de  substituer  aujour- 
d'hui les  dispositions  du  présent  décret  à  l'ordon- 
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nance  de  1845,  et  d'assimiler  la  gestion  finan- 
cière des  provinces  algériennes  à  celle  de  nos 
départements. 

Le  budget  local  et  municipal  est  désormais 
remplacé  par  trois  budgets  provinciaux  distincts, 
applicables  dans  chaque  province  au  territoire 
civil  et  au  territoire  militaire. 

Les  recettes  et  les  dépenses  d'une  nature  pu- 
rement municipales  sont  définitivement  écartées  de 
ces  budgets,  qui  conservent  un  caractère  essen- 
tiellement départemental.  Déjà,  par  le  fait  de  la 
constitution  d'un  certain  nombre  de  communes 
de  plein  exercice,  les  recettes  et  les  dépenses  qui 
leur  étaient  propres  sont  rentrées  sous  l'applica- 
tion du  régime  financier  communal.  Quant  aux 
recettes  et  aux  dépenses  de  même  nature,  parti- 
culières a  des  localités  encore  privées  du  droit 
communal,  le  décret  en  fait  l'objet  d'un  budget 
spécial,  régie  par  le  préfet  ou  le  commandant  du 
territoire  militaire. 

Le  prélèvement  de  25  p.  0/0,  exercé  sur  les 
revenus  de  chaque  province  pour  le  fonds  gê- 
nerai de  reserve  et  de  prévoyance,  est  réduit  à 
10  p.  o/i),  et  n'alimente  plus  qu'un  seul  fonds  ap- 
pelé fond*  commun.  Le  ministre  pourra  en  dis- 
poser, soit  pour  subvenir  à  des  dépenses  d'un 
intérêt  commun  aux  trois  provinces,  soit  pour 
venir  en  aide  aux  provinces  dont  les  charges  or- 
dinaires surpasseraient  les  ressources. 

Lue  nomenclature  nouvelle  des  dépenses  à  la 
charge  des  provinces  et  de*  recettes  perçue*  a 
leur  profit  a  mis,  autant  que  possible.  Ic  nouveau 
régime  financier  en  harmonie  avec  notre  régime 
départemental. 

Enfin,  la  gestion  financière  est  placée  sons  la 
surveillance  des  conseils  généraux,  et  cette  part;c 
du  projet  ne  Tait  que  reproduire  les  dispositions 
de  la  loi  du  10  mai  1858. 

$  2.  Culte*.  —  Le  service  des  cultes  en  Algé- 
rie est  place  dans  les  attributions  et  sous  l'auto- 
rité du  ministre  de  l'Algérie  et  des  colonies. 
(Uecr.  2  août  1858.)  Toutefois,  la  nomination  de 
l'evèque  d'Alger  et  les  modifications  a  la  légis- 
lation des  cultes  n'ont  lieu  que  sur  la  proposi- 
tion collective  du  ministre  de  l'Algérie  et  des 
colonies,  et  du  ministre  de  l'instruction  pubUque 
et  des  cultes.  (Ibid.) 

Culte  protesunt.  —  Un  décret  du  14  septem- 
bre 1859,  préparé  par  une  commission  com- 
posée des  hommes  les  plus  éminents  de  la  reli- 
gion protestante,  a  réorganisé  le  culte  protestant 
en  Algérie.  Aux  termes  de  ce  décret,  qui  est 
venu  substituer  un  état  définitif  à  la  situation 
provisoire,  seule  possible  dans  les  premières  an- 
nées de  l'occupation,  les  églises  protestantes  en 
Algérie  sont  administrées  par  des  conseils  pres- 
bytéraux  établis  dans  chaque  paroisse  sous  l'au- 
torité supérieure  d'un  consistoire  siégeant  à  Al- 
ger et  représentant  les  églises  de  l'Algérie  auprès 
de  l'administration. 

$  5.  Instruction  publique.  —  Le  service  de 
l'instruction  publique  en  Algérie  est  placé  dans 
les  attributions  et  sous  l'autorité  du  ministre  de 
l'Algérie  et  des  colonies.  (Décr.  2  août  1858.) 
Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  de  modifier  soit  la  lé- 
gislation de  l'instruction  publique,  soit  l'organi- 
sation réglementaire  de  I  enseignement,  les  dé- 
crets à  intervenir  sont  rendus  sur  le  rapport  des 
deux  ministres  de  l'Algérie  et  des  colonies  et  de. 
l'instruction  publique  et  des  cultes,  {Ibid.)  Les 
décrets  portant  nomination  ou  révocation  du  rec- 
teur sont  aussi  rendus  sur  proposition  collective. 
S'il  s'agit  de  la  nomination,  de  la  mise  en  dispo- 
nibilité ou  de  la  révocation  des  inspecteurs  d'a- 
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cadémic,  du  proviseur,  du  censeur,  des  profes- 
seurs ou  chargés  de  cours  du  lycée  d'Aller,  les 
arrêtés  a  prendre  par  le  ministre  de  l'Algérie  et 
des  colonies  ne  peuvent  être  rendus  qu'après 
avis  du  ministre  de  l'inslrurlion  publique  et  des 
cultes.  (Ibid.)  Les  fonctionnaires  d'académie  elles 
fonctionnaires  de  l'enseignement  secondaire  pla- 
cés sous  l'autorité  du  ministre  de  l'Algérie  et  des 
colonies  sont  considérés  comme  détachés  du  mi- 
nistère de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
pour  un  service  public.  Les  mesures  discipli- 
naires auxquelles  ils  peuvent  donner  Heu  sont 
arrêtées  de  concert  entre  les  deux  ministres.  {Ibid.) 

Collège  impérial  arabe  -français.  —  La  haute 
direction  du  collège  arabe  -  fiançais  appartient 
désormais  au  recteur  qui  exerce  sur  cet  établis- 
sement la  surveillance  précédemment  confiée  au 
gouverneur  général  et  celle  que  les  recteurs 
exercent  sur  les  lycées  et  collèges  de  l'L'ni- 
versité.  (Déc.  min.  21  octobre  1858.) 

Coilrsea  rommnfaui.  —  Par  décret  en  date 
du  19  février  1859,  la  ville  de  Bône  a  été  au- 
torisée à  ériger  son  institution  secondaire  en  col- 
lège communal. 

obaerTatoire.  —  Par  arrêté  ministériel  en  date 
du  26  novembre  1858 ,  une  station  d'obser- 
vations astronomiques  et  météorologiques  a  été 
instituée  à  proximité  d'Alger. 

$  4.  Justice.  —  Le  service  de  la  justice  en  Al- 
gérie est  placé  dans  les  attributions  du  ministère 
de  l'Algérie  et  des  colonies.  (Décr.  29  juil- 
let 1858.)  Les  magistrats  de  l'Algérie  sont  consi- 
dérés comme  détachés  du  ministère  de  la  justice 
pour  un  service  public  ;  ils  sonl  placés  sons  l'au- 
torité du  ministre  de  l'Algérie  et  des  colonies. 
Mais  le  concert  entre  les  deux  départements  mi- 
nistériels est  nécessaire  pour  la  nomination  ou 
révocation  des  magistrats,  pour  l'application  des 
mesures  disciplinaires  qu'ils  auraient  encourues, 
pour  l'institution  dos  membres  des  tribunaux  de 
commerce,  pour  les  modilications  a  introduire 
soit  dans  la  législation  judiciaire,  soit  dans  l'or- 
ganisation des  tribunaux  de  l'Algérie.  (Ibid.) 

Les  officiers  publics  et  ministériels  de  l'Algé- 
rie, et  les  interprètes  judiciaires  sont  nommés  et 
révoqués  sur  la  seule  proposition  du  ministre  de 
l'Algérie.  (Ibid.) 

Cour  impériale.  —  La  composition  primitive  de  la 
Cour  impériale  d'Alger  ne  répondait  plus  aux  be- 
soins de  la  situation  et  ne  donnait  pas  non  plus 
aux  magistrats  qui  la  composent  le  rang  au- 

Îuel  ils  avaient  droit.  Elle  a  été  réorganisée  par 
écret  du  15  décembre  1858,  aux  termes  duquel 
elle  se  compose  d'un  premier  président,  de  deux 
présidents  de  chambre  et  de  dix-sept  conseillers. 
Les  fonctions  du  ministère  public  sont  remplies 
par  un  procureur  général,  deux  avocats  généraux 
dont  un  reçoit  le  titre  de  premier  avocat  géné- 
ral, et  de  deux  substituts,  Le  premier  président 
et  le  procureur  général  ont  les  attributions,  le 
rang  et  les  prérogatives  accordés  par  la  législa- 
tion aux  premiers  présidents  et  aux  procureurs 
généraux  des  autres  cours  impériales  de  l'Em- 
pire. (Rappelons  toutefois  que  la  magistrature 
algérienne  n'est  pas  encore  inamovible.)  La  Cour 
se  divise  en  trois  chambres,  dont  une  connaît 
des  affaires  civiles,  une  des  mises  en  accusation 
et  une  des  appels  de  police  correctionnelle. 

G ra.*e<.  —  Les  propositions  de  commutation 
et  réduction  de  peines  en  faveur  des  individus 
condamnés  par  les  cours  et  les  tribunaux  ordi- 
naires de  l'Algérie  ou  relatives  à  îles  Européens 
non  militaires  et  aux  indigènes  condamnés  par 
la  juridiction  militaire,  sont  présentées  directe- 
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ment  a  i  uur.  «ir  parle  ministre  de  l'Algérie  et 
des  colonies,  mais  le  rapport  doit  énoncer  l'avis 
du  garde  des  sceaux  préalablement  consulte. 
(Décr.  15  décembre  1858.) 

Procédure  criminelle.  —  Le  décret  du  15  dé- 
cembre 1858.  en  même  temps  qu'il  réorganisait 
la  Cour  impériale  d'Alger,  introduisait,  par  la 
suppression  de  graves  anomalies ,  un  immense 
progrès  dans  la  procédure  criminelle.  On  peut  ci- 
ter notamment  la  prérogative  d'évocation  rendue 
à  la  Cour,  le  droit  d'incarcération  préventive  en- 
levé au  ministère  public,  ainsi  que  la  faculté  qui 
lui  était  accordée  par  l'article  61  de  l'ordonnance 
du  26  septembre  1812  de  faire  cesser  les  pour- 
suites en  tout  état  de  cause;  la  liberté  provi- 
soire soumise  aux  formes  du  Code  d'instruction 
criminelle,  les  informations  judiciaires  réglées 
par  des  ordonnances  émanées,  non  plus  du  pro- 
cureur général,  mais  du  juge  d'instruction,  et  la 
mise  en  vigueur  de  la  procédure  relative  aux 
contumaces. 

Tnbunaui  de  commerce.—  Dicr.n  décembre  1 858. 

—  Création  d'un  tribunal  de  commerce  à  Con- 
slantine. 

Juiiice  rn.miirr.anr.  —  L'organisation  de  la  jus- 
tice musulmane  présentait  surtout  dans  ses  tri- 
bunaux d'appel ,  les  Medjèlcs ,  qui  n'étaient  sou- 
mis a  aucune  censure  réelle,  des  exemples  do 
corruption  déplorable.  Lue  réforme  était  devenue 
aussi  urgente  qu'indispensable;  elle  a  été  réalisée 
par  le  décret  du  51  décembre  1859,  qui  a  donné 
aux  justiciables  de  ces  tribunaux  la  plus  grande 
garantie  qui  pût  exister  pour  eux .  l'appel  de- 
vant les  tribunaux  français,  et  qui,  a  remisa  notre 
hante  magistrature  la  surveillance  de  la  justice 
indigène,  ouvrant,  d'ailleurs,  aux  musulmans  la 
faculté  de  contracter  sous  l'empire  de  la  loi  fran- 
çaise. 

Ajournement.  —  Le  délai  des  ajournements 
devant  les  tribunaux  de  France  pour  les  per- 
sonnes domiciliées  en  Algérie ,  ou  devant  les 
tribunaux  d'Aller  pour  les  personnes  domiciliées 
en  France,  est  de  deux  mois.  (L.  11  juin  1859.) 

—  Yfly.  CojiSEiL  d'Etat;  —  Cour  de  cassation. 
Assistance  judiciaire.  —  Un  décret  du  2  mars 

1859  a  introduit  en  Algérie  le  principe  et  les 
bienfaits  de  l'assistance  judiciaire.  Ce  décret 
emprunte  la  plupart  de  ses  dispositions  à  la  loi 
du  22  janvier  1851.  sauf  quelques  modifications 
motivées  par  les  circonstances  locales. 

Légalisation.  —  Dans  les  localités  autres  que 
les  chefs-lieux  de  tribunaux  de  première  ins- 
tance, les  juges  de  paix  de  l'Algérie  sont  auto- 
rises à  légaliser,  concurremment  avec  les  pré- 
sidents de  ces  tribunaux,  les  signatures  des  no- 
taires et  celles  des  officiers  de  l'état  civil  de  leurs 
cantons  respectifs.  (Decr.  19  octobre  1859.) 

S  N.  Matières  diverse».  —  Drainage.  —  Promul- 
gati<n  en  Algérie  de  la  loi  du  10  juin  185»  sur 
le  drainage.  (Décr.  5  septembre  1859.)  En  ras 
d'exécution  de  l'article 4  delà  loi  du  10 juin  185i, 
l'utilité  publique  est  déclarée  et  les  indemnités 
ducs  pour  expropriation  sont  réglées  conformé- 
ment à  la  législation  spéciale  en  algéric.  (art.  5). 
11  n'est  point  dérogé  d'ailleurs  aux  lois  et  règle- 
ments sur  la  propriété  et  la  police  des  eaux  en 
Algérie.  (Art.  4.) 

imsation.  —  Promulgation  en  Algérie  des 
lois  des  29  avril  1815  et  11  Juillet  1847  sur  les 
irrigations.  (Decr.  5  septembre  1859.)  Les  contes- 
tations prévues  par  les  articles  4  de  la  loi  du 
29  avril  1845  et  5  de  la  loi  du  11  juillet  18*7  sonl 
portées  en  premier  ressort  devant  les  inges  de 
paix  lorsque  les  droits  de  propriété  ou  de  servi - 
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tndc  ne  sont  pas  contestés.  S'il  y  a  lieu  a  exper- 
tise il  ne  peut  être  nommé  qu'un  seul  expert, 
(art.  S.)  Il  n'est  point  dérobe,  d'ailleurs,  aux 
lois  et  reniements  sur  la  propriété  et  lu  police 
des  eaux  en  Algérie.  (Art.  4.» 

Ces  indications  sommaires  s'arrêtent  comme 
l'ensemble  du  supplément,  à  l'année  1800.  Autre- 
ment, nous  aurions  encore  a  signaler  de  nouveaux 
et  notables  progrès  réalisés  dans  l'administration 
et  dans  la  situation  de  l'Algérie,  extension  <  onsi- 
dérable  du  territoire  civil  et  des  institutions  qui 
y  sont  attachées,  restitution  de  compétence  aux 
tribunaux  ordinaires,  application  a  l'Algérie  des 
opérations  du  crédit  foncier,  grands  travaux  pu- 
blics, établissement  des  chemiiis  de  fer.  L'admi- 
uistratioii  nouvelle  a  le  sentiment  de  sa  mission  ; 
elle  sait  qu'elle  ne  peut  être  accomplie  qu'au  prix 
de  persévérants  efforts. 

11.  Colo.mes.  —  S  1er-  Correspondance».  — 
19  mai  1859,  —  décret  portant  que  les  habitants 
des  colonies  françaises  pourront  échanger  entre 
eux  des  correspondances  par  la  voie  des  pa- 
quebots britanniques  et  de  la  France,  réglant  les 
conditions  et  les  taxes  de  ces  correspondances. 

10  octobre  1859,  —  décret  concernant  l'échange 
des  correspondances  entre  la  France  et  les  éta- 
blissements français  de  l'Inde  par  la  voie  des  ser- 
vices britanniques. 

13  novembre  1859,  —  décret  concernant  l'é- 
change des  correspondances  entre  la  France  et 
les  établissements  français  des  lies  Marquises, 
des  lies  Basses,  des  Iles  de  la  société,  de  la  Nou- 
velle-Calédonie, de  l'Ue  des  Pins  et  et  des  lies 
Loyally. 

S  2.  CuïU*.  —  Le  service  des  cultes  aux  colo- 
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nies  est  placé  dans  les  attributions  et  sous  l'auto- 
rité du  ministre  de  l'Algérie  et  des  colonies. 
(i)écr.  19  février  1859.)  Toutefois,  les  décrets 
statuant  sur  l'exercice  des  cultes  sont  reudus  sur 
le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes  dans  les  formes  et  dans  limites  déter- 
minées par  les  articles,  G,  8  et  18  du  sénatus- 
consulte  du  5  mai  1*51.  Les  décrets  portant  no- 
mination des  évèqucs  et  préfets  apostoliques  sont 
rendus  sur  la  proposition  collective  des  deux  nii- 
nistres. 

$  5.  Justice.  —  Un  décret  du  1"  décembre  1858 
a  introduit  dans  la  situation  des  magistrats  des 
colonies  une  moditication  considérable  en  les  fai- 
sant entrer  par  le  seul  fait  de  leur  nomination  et 
sans  obligation  d'aucune  durée  préalable  de.  ser- 
vice dans  la  grande  famille  de  la  magistrature 
française.  Ils  sont  immédiatement  considères 
comme  détachés  du  ministère  de  la  justice  pour 
un  service  public  relevant  de  l'autorité  du  minis- 
tre de  l'Algérie  et  des  colonies. Les  décrets  déno- 
mination ou  de  révocation  sont  rendus  sur  U 
proposition  collective  des  deux  ministres.  Il  eu 
est  de  même,  dans  les  limites,  d'ailleurs,  détermi- 
nées par  les  articles  5.  6  et  18  du  sénatus  con- 
sulte du  3  mai  1854 ,  des  décrets  ayant  pour  ob- 
jet de  modifier  dans  les  colonies,  soit  la  législa- 
tion civile,  correctionnelle  et  de  simple  police, 
soit  l'organisation  judiciaire. 

Crâcw.  —  Il  est  procédé  en  matière  de  grâces 
comme  pour  l'Algérie.  [Supra.) 

MONNAIES.  (  D. ,  p.  1299;  S.,  p.  385.  et 
A.,  p.  450.)  —  Un  décret  du  19  février  1859 
retire  de  la  circulation  les  nièces  de  cinq  francs 
en  or  du  diamètre  de  14  millimètres. 


NAVIGATION  INTÉRIEURE  SUR  LES  RI- 
VIERES ET  CANAIX  (DROIT  DE)  ET  REVE- 
NUS ACCESSOIRES.  (/>.,  p.  1308;  5..  p.  290.) 
—  L'art.  4  de  la  loi  du  9  juillet  1856  portail 
(J5.,  p.  1509.  1"  col.)  :  «  Les  bateaux  chargés 
de  marchandises  donnant  lieu  à  la  perception 
de  deux  droits  différents  seront  soumis  au 
droit  le  plus  élevé,  tant  à  la  remonte  qu'a  la 
descente,  à  moins  que  les  marchandises  impo- 
sées comme  étant  de  première  classe  ne  forment 
pas  le  dixième  de  celles  qui  seront  transportées, 


auquel  cas  chaque  droit  sera  appliqué  séparément 
aux  deux  parties  du  chargement.  »  —  L'expé- 
rience ayant  démontré  que  cette  disposition  était 
un  obstacle  aux  transports  par  les  rivières,  elle 
a  été  rapportée  par  un  décret  du  15  septembre 
1858,  et  les  bateaux  chargés  de  marchandises  di- 
verses sont  aujourd'hui  imposés  proportionnelle- 
ment au  poids  et  suivant  la  nature  de  chaque 
partie  du  chargement. 
NOM(Z).,  p.  1513).  Voy.  Titres. 


ORGANISATION  JUDICIAIRE.  (/).,  p.  1552; 

S.,  p.  294.)  —  Un  décret  du  23  août  1858, 
qu'il  est  permis  de  considérer  comme  le  premier 
pas  dans  la  voie  d'améliorations  plus  larges  et  à 
bon  droit  désirées,  a  introduit  dans  les  traitements 
inférieurs  de  la  magistrature  les  augmentations 
suivantes  :  Le  traitement  des  juges  de  paix  a  été 
fixé  a  1,800  francs  dans  les  communes  où  la  po- 


pulation agglomérée  est  inférieure  a  3,000  Ames. 
Ce  traitement  est  porté  à  2.000  francs  :  1°  dans 
les  villes  chefs-lieux  d'arrondissement,  on  ne 
siègent  pas  de  tribunaux  de  1"  instance  ;  *»  dans 
les  villes  ou  communes  qui  ne  sont  pas  chefs- 
lieux  d'arrondissement,  et  dont  la  population  ag- 
glomérée s'élève  a  5,000  âmes  et  au-dessus. 
(Décr.,  23  août  1858,  art.  1«.)  Le  traitement 
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des  greffiers  de  justice  de  paix  a  été  porté  a 
000  francs  dans  les  cantons  où  il  était  inférieur!! 
cette  somme.  (Art.  2.)  Le  traitement  minimum 
des  greffiers  des  tribunaux  de  police  a  été  pa- 
reillement fixé  à  600  francs.  (Art.  3.)  Le  trai- 
tement des  greffiers  des  tribunaux  de  commerce 
établis  a  Ajaccio,  a  Bastia  et  à  File  Rousse,  dé- 
partement de  la  Corse,  a  été  fixé  à  800  francs. 
(Art.  4.) 

Le  môme  décret  a  fixé  à  4.000  francs  le  traite- 
ment du  bibliothécaire  de  la  cour  de  cassation, 
et  relui  du  second  secrétaire  du  parquet  à 
3,600  francs.  (Art.  5.) 

Roulement  des  magistrats  dans  les  cours  im- 
périales et  les  tribunaux  de  première  instance, 
composés  de  plusieurs  chambres.  —  Dans  la  pre- 
mière quinzaine  du  mois  qui  précède  les  vacan- 
ces, le  tableau  de  roulement  des  présidents  et  des 
conseillers  dans  les  chambres  dont  les  cours  im- 
périales sont  composées,  rst  dressé  par  le  premier 
président  et  le  procureur  général,  et  présenté 
aux  chambres  assemblées  pour  recevoir  leurs  ob- 
servations, il  est  soumis  a  l'approbation  du  garde 
des  sceaux.  (  Décr.  16  août  1859,  art.  1«.  )  Au- 
cun président  ou  conseiller  ne  peut  être  forcé  de 
rester  plus  d'un  an  dans  chacune  des  chambres 
criminelles,  et  plus  de  deux  ans  dans  chacune 
des  chambres  civiles.  (Art.  2.  )  La  répartition 
des  conseillers  est  combinée  de  manière  que  les 
chambres  criminelles  soient  composées,  au  moins 
pour  la  moitié,  de  conseillers  qui  ont  déjà  fait  le 
service  dans  la  chambre.  (  Art.  5.  )  La  chambre 
des  vacations  est  tenue  par  le  président  et  les 
conseillers  de  la  chambre  des  appels  de  police 
correctionnelle,  et.  en  cas  d'absence  ou  d'empê- 
chement, par  les  moins  anciens  conseillers  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation.  (Art.  4.)  — 
Dans  les  tribunaux  de  première  instance  compo- 
sés de  plusieurs  chambres  et  à  l'époque  fixée  ci- 
dessus  (art.  le  tableau  de  roulement  des 
vice  présidents  et  des  juges  est  dressé  par  le 
président  et  le  procureur  impérial  et  présenté 
aux  chambres  assemblées  pour  recevoir  leurs  ob- 
servations. Il  est  soumis  a  l'approbation  du  garde 
des  sceaux.  (  Art.  5.  )  Le  service  des  vacations 
est  toujours  fait  par  la  chambre  de  police  cor- 
rectionnelle. (  Art.  6.  )  Le  service  des  vacations 
du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  est 
fa  t  chaque  année  par  une  chambre  composée  de 
sept  membres,  désignés  par  le  président  et  le 
rocuieur  impérial,  sans  qu'aucun  membre  puisse 
tre  appelé  deux  années  de  suite  à  faire  ce  ser- 
vice. Font  nécessairement  partie  de  cette  chambre 
un  ries  vice-présidents  et  quatre  juges  en  titre, 
dont  deux  sont  choisis  dans  la  moitié  formée  par 
les  plus  anciens  juges,  et  pareil  nombre  dans  la 
moitié  formée  par  les  juges  les  plus  récemment 
nommés.  (Art.  7.) 

ORGANISATION  MILITAIRE.  (D.,  p.  1331;  S., 
p.  294  et  A.,  p.  456.  ) 

I.  De  la  constitution  de  l'armée.  —$  1".  Rem- 
placement —  Substitution.  —  $  2.  Dotation  de 
l'armée. 

IL  Jl'STICE  MILITAIRE. 

III.  Servitudes  militaires. 

IV.  Dispositions  diverses.  —  $  1".  Caisses  d'É- 
pargnes. —  s  2.  Enfants  de  troupes.  —  $  5.  Frais 
de  route.  —  $  4.  Grands  commandements. 

I.  De  la  constitution  de  l'armée.  —  $  t«r.  Rem- 
placement. —  Substitution  de  numéros.  —  L'ar- 
ticle  10  de  la  loi  du  26  avril  1855(  Yoy.  S.,  p.  205, 
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col.1!  a  été  modifié  par  h  loi  du  n  mars  185N, 
qui.  d'un  côte,  admet  jusqu'au  sixième  degrr  lo 
remplacement  entre  parents,  et  qui.  de  l'autre, 
n'autorise  la  substitution  de  numéros  qu'en!re 
frères,  beaux  frères,  et  autres  parents  jusqu'au 
sixième  degré .  concourant  au  tirage  de  la  mciuc 
classe  et  dans  le  nu  nie  canton. 

$  2.  Dotation  de  l'armée.  (19  juin  1857.)—  Loi 
qui  autorise  le  ministre  des  finances  a  faire  in- 
scrire sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  et  a 
transférer  à  la  dotation  de  l'armée  la  somme  de 
rentes  trois  pour  cent  nécessaire  pour  l'emploi 
des  excédants  disponibles,  pendant  lesannées  185»;, 
1857  et  1858.  qui  doivent,  aux  termes  de  l'article 
5  de  la  loi  du  26  avril  1855,  être  affectés  à  des 
achats  de  rentes  sur  l'Etat. 

28  août  1858.—  Décret  qui  fixe  a  trois  et  demi 
pour  cent  l'intérêt  auquel  donnent  droit  les  ver- 
sements volontaires,  faits,  à  titre  de  dépôt,  à  la 
caisse  de  la  dotation  de  l'armée  par  les  militaires 
de  tout  grade  dans  le  cours  de  leur  service,  ou 
par  des  tiers  en  leur  nom.  et  les  versements  faits 
a  la  même  caisse  par  des  jeunes  gens.  ou.  en  leur 
nom,  avant  l'appel  de  leur  classe  ,  en  vue  d'une 
exonération  ultérieure. 

II.  Justice  militaire.  (9  juin  1857.—  Code  de 
justice  militaire  pour  l'armée  de  terre.  —  4  juin 
1858.  —  Code  de  justice  militaire  pour  l'armée 
de  mer.) 

L'étendue  de  ces  lois,  non  moins  que  le  carac- 
tère qui  leur  est  propre,  et  qui  ne  les  présente 
pas  comme  rentrant  nécessairement  dans  notre 
cadre,  est  pour  nous  un  juste  motif  de  m»us  bor- 
ner à  les  mentionner  ici. 

III.  Servitudes  militaires. —  21  mai  1858.— 
Loi  portant  que  les  gardiens  de  batterie  seront, 
comme  les  gardes  du  génie  et  de  l'artillerie,  char- 
gés de  constater  les  contraventions  aux  lois  sur 
le  domaine  militaire  de  l'Etat  et  sur  les  servitudes 
militaires;  qu'ils  seront  dûment  assermentés,  et 
que  leurs  procès-verbaux  feront  foi  jusqu'à  inscrip- 
tion du  faux. 

IV.  Dispositions  diverses.  —  S  1er-  Caisses  d'E- 

Îiargne.  —  Décret  15  mai  1858.  —  Les  hommes 
ies  au  service,  dans  les  armées  de  terre  et  de 
mer,  suivant  les  conditions  déterminées  parla  loi 
du  26  avril  1855,  et  le  décret  du  9  janvier  1856. 
qui  veulent  jouir  de  la  faveur  accordée  aux  rem- 
plaçants dans  les  armées  de  terre  et  de  mer  par 
la  loi  du  50  juin  1851  sur  les  Caisses  d'Epargne, 
doivent  satisfaire  aux  conditions  suivantes  :  Les 
militaires  et  marins  admis  à  contracter  un  ren- 
gagement, et  les  engagés  volontaires  après  libé- 
ration qui  se  présentent  pour  déposer  en  un  seul 
versement  aux  Caisses  d'Epargne,  toute  proportion 
de  prime  à  eux  payable,  soit  au  début,  soit  dans 
le  cours  de  la  durée  du  service,  conformément 
aux  articles  12  et  14  de  la  loi  du  2(i  avril  1855. 
et  a  l'article  26  du  décret  du  9  janvier  1K56.  pro- 
duisent, suivant  qu'ils  sont  rengagés  ou  engagés: 
une  expédition  de  l'acte  de  rengagement  dresse  par 
le  sous-intendant  militaire  ou  par  le  commissaire 
de  la  marine.  Ils  produisent,  en  outre,  un  certifi- 
cat constatant  l'origine  et  le  montant  des  deniers, 
délivré  par  le  comptable  qui  leura  remis  les  fonds. 
(Art.  l«r  et  2e.  )  Les  remplaçants  admis  par  ap- 
plication de  l'article  15  de  la  loi  du  96  avril  1855, 
qui  veulent  déposer  en  un  seul  versement,  soit  la 
totalité,  soit  toute  portion  du  prix  de  leur  rempla- 
cement, produisent  une  expédition  de  l'acte  ad- 
ministratif de  remplacement  dressé  par  le  sous 
intendant  militaire  ou  par  le  commissaire  de  la 
marine,  conformément  aux  articles  64  et  65  du 
décret  du  9  j  mvi.-r  1856.  (  Art.  5.)  Les  rcitipla- 
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çants  admis  par  application  de  L'article  10  do  la 
loi  du  26  avril  1855  continuent  à  produire  les  jus- 
tifications exigées  par  l'article  1er  et  l'article  2, 
paragraphes  1  et  2  de  l'ordonnance  du  28  juillet 
1846.  (  Art.  A.) 

S  2.  Enfants  de  troupes.  —  Décret  du  22  mai 
1858  les  concernant,  en  réglant  le  nombre  par  com- 
pagnie suivant  les  différentes  armes,  déterminant 
les  conditions  à  remplir  pour  cire  reçu  comme 
enfant  de  troupe,  fixant  l'âge  de  l'admission,  les 
cas  de  radiation,  etc.,  etc. 

5  3.  Frais  de  route.  — 11  juin  1858.  —  Décret 
qui  révise,  en  raison  des  conditions  nouvelles  ré- 
sultant des  transports  par  chemins  de  fer,  le*  ta- 
rifs des  frais  de  route  attribués  aux  militaires 
voyageant  en  corps  ou  isolement. 

5  4.  Grands  commandements.—  27  janvier  1858. 
—  Décret  qui  répartit  en  cinq  grands  commande- 
ments les  troupes  de  ligne  stationnées  dans  l'in- 
térieur de  l'Empire.  (Art.  1.)  Le  premier  comman- 
dement comprend  les  forces  établies  dans  les  1", 
2e  et  5*  divisions  militaires  territoriales:  il  a  son 

Suartier  général  à  Paris  ;  le  second,  celles  établies 
ans  les  4«.  5*,  6«  et  7e  divisions,  avec  son  quar- 
tier général  à  Nancv,  le  troisième,  celles  établies 
dans  les  8«,  9e,  lo°,"  17e  et  20e  divisions,  avec  son 
quartier  général  à  Lyon;  le  quatrième,  celles  éta- 
tablies  dans  les  11e,  12«,  15e  et  14"  divisions,  avec 
son  quartier  général  à  Toulouse;  enfin,  le  cin- 
quième, celles  établies  dans  les  15*.  16«,  18»,  19« 
et  21«  divisions,  avec  son  quartier  général  à  Tours. 
(Art.  2.  )  Ces  cinq  grands  commandements  sont 
confiés  à  des  maréchaux  de  France,  qui  reçoivent 
le  titre  de  Commandant  supérieur  des  troupes 
stationnées  dans  les  divisions  du  Nord,  de  l'Est, 
du  Sud-Ouest,  du  Sud-Est,  de  l'Ouest.  (Art.  3.) 
Les  généraux  commandant  les  divisions  militaires 
territoriales  doivent  au  commandant  supérieur  des 
rapports  sur  la  situation,  le  service,  la  discipline 
et  l'instruction  des  troupes;  mais  ces  généraux 
conservent  leurs  relations  directes  avec  le  minis- 
tre pour  tout  ce  qui  est  du  ressort  du  comman- 
dement territorial.  (Art.  4.)  Lorsque  des  divi- 
sions actives  stationnent  à  l'intérieur,  les  généraux 
ui  les  commandent  sont  sous  les  ordres  immé- 
iats  du  commandant  supérieur.  Ils  lui  doivent 
des  rapports  sur  toutes  les  parties  de  leur  ser- 
vice, et  n'ont  pas  de  relations  avec  le  ministre. 
(Art.  5.)  Les  rapports  des  généraux  commandant 
les  divisions  territoriales  avec  les  généraux  com- 
mandant les  divisions  actives  ont  lieu  conformé- 
ment aux  décisions  des  20  septembre  1851  et  3 
janvier  1832,  sous  la  haute  autorité  du  comman- 
dant supérieur.  (Art.  6.)  En  cas  de  troubles,  mais 
dans  ce  cas  seulement,  les  commandants  supé- 
rieurs font,  de  leur  chef,  les  mouvements  et  con- 
centrations de  troupes  qu'ils  jugent  nécessaires. 
(Art.  7.) 

ORPHELINAT  DU    PRINCE   IMPÉRIAL.  — 

Nous  n'avons  point  a  faire  connaître  l'origine  de 
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YOrphelinat  du  Prince  Impérial.  Chacun  sait  par 
quelle  généreuse  pensée  l'Empereur  et  l'impera 
trice  ont  voulu  consacrer  a  une  œuvre  d'une  déli- 
cate et  intelligente  bienfaisance  les  souscriptions 
populaires  recueillies  à  l'occasion  de  la  naissante 
du  Prince  Impérial.  Les  adhésions  de  la  sympa- 
thie publique  qui  viennent  successivement  aug- 
menter les  ressources  de  l'institution,  prouvent 
combien  était  juste  et  féconde  la  pensée  qui  l'a 
créée.  Un  décret .  en  date  du  15  septembre  1N56 .  a 
reconnu  l'institution  de  YOrphelinat  du  Prince 
Impérial  comme  établissement  d'utilité  publique, 
et  a  approuvé  les  statuts  suivants  qui  en  font 
connaître  l'esprit  et  les  opérations. 

L'Orphelinat  du  Prince  impérial  est  institué  ea 
faveur  dri  enfants  du  sexe  masculin  orphelins  de 
père  cl  de  mère,  résidant  dans  le  département  de  la 
Seine.  Cette  institution  a  pour  bat  de  rendre  une 
famille  à  l'orphelin  et  d'assurer  ce  bienfait  par  uoe 
subvention  pécuniaire  et  annuelle  accordée  a  la  fa- 
mille adoplive.  Les  ressources  de  l'Orphelinat  con- 
sistent :  1°  dans  les  intérêts  du  capital  provenant  de 
la  souscription  du  16  mars  1856.  dont  tl  a  été  fait 
emploi  en  rentes  sur  l'Etat  ;  3°  dans  l'allocation  an- 
nuelle de  trente  mille  francs,  constituée  par  Sa  Ma- 
jesté impériale,  protecteur  de  l'institution;  3°  dans  le 
produit  des  dons  et  legs  qui  pourront  être  faits  à  l'Or- 
phelinat. L'Orphelinat  est  administré  par  unecomtniv 
sion  supérieure  permanente  et  gratuite,  formée  par 
arrêté  du  ministre  de  l'intérieur,  et  par  des  commis- 
sions d'arrondissement.  Dans  chacun  des  arrondis- 
sements de  la  ville  de  Paris,  il  est  créé  une  com- 
mission composée  de  six  membres,  iudi-pendammmt 
du  maire  ou  de  l'un  de  ses  adjoints  président,  et  des 
membres  de  la  commission  supérieure  appartenant 
a  l'arrondissement.  La  commission  d'arrondissement 
est  nommée  par  le  maire.  Dans  les  arrondissements 
de  Sceaux  et  de  Saint-Denis,  une  commission,  com- 
posée comme  il  est  dit  ci-dessus,  est  nommée  par 
le  sous-préfet  et  présidt'e  par  ce  magistral  ou  par  le 
moire  qu'il  a  délégué.  La  commission  supérieure  se 
réunit  sous  la  présidence  du  ministre  de  l'intérieur; 
elle  statue  :  sur  les  admissions  a  l'Orphelinat  el  sur 
les  radiations;  sur  les  conditions  des  adoptions.  File 
ratifie  les  actes  préparés  el  proposés  par  la  commis- 
sion d'arrondissement.  Elle  Qxe  la  subvention  an- 
nuelle accordée  h  la  famille  adoplive.  Elle  exerce 
une  inspection  générale  sur  toutes  les  parties  de 
l'institution.  Elle  entend  les  rapports  faits  sur  les 
travaux  des  commissions  d'arrondissement.  La  com- 
mission d'arrondissement  se  réunit  au  moins  une 
fois  par  mois.  Elle  reçoit  les  demandes  d'admission 
dans  l'Orphelinat.  Elle  recueille  el  contrôle  le*  pro- 
positions et  renseignements  concernant  les  famille* 
qui  demandent  à  exercer  l'adoption.  Elle  discute  et 
prépare  les  actes.  Elle  les  propose  à  la  ralificatioo 
de  la  commission  supérieure.  Elle  surveille  l'orphe- 
lin dans  la  crèche,  dans  l'asile,  dans  1  école,  dans 
I  apprentissage  et  au  milieu  de  sa  famille  adoplive. 
Par  délibération  de  la  commission  supérieure,  elsor 
la  proposition  de  la  commission  d'arrondissement,  la 
subvention  peut  être  augmentée,  réduite  ou  sup- 
primée. Toute  subvention  cesse  de  plein  droit  a 
l'expiration  de  l'apprentissage  de  l'orphelin.  Il  est 
fait  annuellement,  le  18  août,  rapport  h  l'Empereur 
sur  la  situation  de  l'institution. 
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patentes,  (D.,  p.  1054;  S.,  p.  212.)  —  Les  Le  patentable  avant  plusieurs  établissement» 

tarifs  et  tableaux  concernant  les  patentes  an-  boutiques  ou  magasins,  de  même  espèce  ou  d  es- 

nexés  aux  lois  des  23  avril  1844  et  18  mai  1850  ont  pèces  différentes,  est,  quelle  que  soit  sa  classe  ou 

été  modifiés  par  la  loi  de  finances  du  4  juin  1858.  sa  catégorie,  encore  patentable,  imposable  an  droit 

(Art.  8  et  tableau  annexé.)  fixe  entier  pour  l'établissement,  la  boutique  ou  le 
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magasin,  donnant  lieu  au  droit  fixe  le  plus  élevé, 
soit  en  raison  de  la  population,  soit  en  raison  de 
la  nature  du  commerce,  de  l'industrie  ou  de  la 
profession.  Il  est  imposable  pour  chacun  des  au- 
tres établissements,  boutiques  ou  magasins,  à  la 
moitié  du  droit  fixe  afférents  au  commerce,  à 
l'industrie  ou  à  la  profession  qui  y  sont  exercés. 
Les  droits  fixes  et  demi-droits  fixes  sont  imposa- 
bles dans  les  communes  où  sont  situes  les  éta- 
blissements, boutiques  ou  magasins  qui  y  donnent 
lieu.  (  Art  9.) 

Dans  les  établissements  à  raison  desquels  le 
droit  fixe  de  patente  est  réglé  d'après  le  nombre 
des  ouvriers,  (es  individus  au  dessous  de  seize  ans 
et  au  dessus  de  soixante-cinq  ne  seront  comptes 
dans  les  cléments  de  cotisation  que  pour  la  moi- 
tic  de  leur  nombre.  (Art.  10.) 

L'exemption  des  droits  de  patente  prononcée 
par  l'article  13,  $  6,  de  la  loi  du  25  avril  1844, 
on  faveur  des  ouvriers  travaillant  chez  eux  ou  chez 
les  particuliers,  sans  compagnon,  apprenti,  ensei- 
gne ni  boutique,  est  applicable  aux  ouvriers  tra- 
vaillant dans  ces  conditions  pour  leur  propre 
compte  et  avec  des  matières  a  eux  appartenant, 
comme  à  ceux  qui  travaillent  à  la  journée  ou  a 
façon.  Ne  sont  point  considérés  comme  compa- 
gnons ou  apprentis  :  la  femme  travaillant  avec 
sun  mari,  ni  les  enfants  non  mariés  travaillant 
avec  leur  père  et  merc.  ni  le  simple  manœuvre, 
dont  le  concours  est  indispensable  a  l'exercice  de 
la  profession. (Art.  11.) 

Les  formules  de  patente  sont  affranchies  du 
droit  de  timbre  établi  par  l'article  26  de  la  loi  du 
25  avril  1844.  En  remplacement  de  ce  droit,  il 
est  ajouté  quatre  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal de  la  contribution  des  patentes.  lArt.  12.) 

Sont  imposables,  au  moyen  des  rôles  supplé- 
mentaires, les  individus  omis  aux  rôles  primitifs 
qui  exerçaient,  avant  le  1er  janvier  de  l'année  de 
l'émission  de  ces  rôles,  une  profession,  un  com- 
merce ou  une  industrie  sujets  à  patente,  ou  qui, 
antérieurement  a  la  môme  époque ,  auraient  ap- 
porté dans  leur  profession,  commerce  ou  indus- 
trie des  changements  donnant  lieu  à  des  augmen- 
tations de  droits.  Toutefois,  les  droits  ne  sont 
dus  qu'à  partir  du  1"  janvier  de  l'année  pour 
laquelle  le  rôle  primitif  a  été  émis.  A  l'égard  des 
changements  survenus  dans  le  cours  de  ladite 
année,  la  contribution  n'est  perçue  qu'à  partir  du 
1er  du  mois  dans  lequel  la  profession  a  été  em- 
brassée ou  le  changement  introduit.  Dans  tous 
les  cas,  les  douzièmes  échus  ne  sont  pas  immé- 
diatement exigibles;  le  recouvrement  en  est  fait 
par  portions  égales  en  même  temps  que  celui  des 
douzièmes  non  échus.  (Art.  13.) 

PÉAGE  (  droits  DE  ).  {D.,  p.  1357.)  —  A 
partir  du  l«r  janvier  1860.  le  produit  des  droits 
de  péage  autorisés  exceptionnellement  au  profit 
des  départements  (A).,  p.  655.  1w  col.)  pour  con- 
tribuer aux  dépenses  de  construction  des  ponts 
et  de  correction  des  rampes  sur  les  routes  dé- 
partementales, sera  compris  parmi  les  recettes  de 
la  deuxième  section  du  budget  de  ces  départe- 
ments. (£».,  p.  655.)  Les  art.  13  et  17  de  la  loi 
du  10  mai  1838  sont  modifiés  en  ce  qu'ils  ont  de 
contraire  à  cette  disposition.  (/,.  11  juin  1859.) 

pensions.  <D.,  p.  1562;  S.,  p.  320  et  A., 
p.  469.) 

Grands  fonctionnaires  de  F  Empire.  —  On  sait 
combien  sont  restreintes  les  pensions  de  retraites 
constituées  par  la  loi,  et  quelles  ressources  limi- 
tées elles  présentent,  tout  en  étant,  dans  leur 
ensemble,  il  faut  le  reconnaître,  un  lourd  fardeau 
pour  le  Trésor.  Dans  l'état  actuel  de  la  société 
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les  pensions,  même  atteignant  le  maximum,  sont 
hors  de  toute  proportion  avec  les  situations  éle- 
vées de  notre  hiérarchie  puhliquc  et  ne  pour- 
raient offrir,  alors  même  qu'elles  sont  toutes 
gracieuses  et  non  la  représentation  d'économies 
retenues  sur  le  traitement,  qu'une  rémunération 
tout  a  lait  insuffisante  de  services  exceptionnels. 
Le  chef  de  l'Ktat  a  voulu  remédiera  cette  rigueur, 
sans  doute  nécessaire,  de  la  loi  générale  et  il  a 
été  investi  du  pouvoir  de  reconnaître  d'une  ma- 
nière particulière  les  services  auxquels  se  ratta- 
chent des  titres  particuliers  a  la  sollicitude  du 
pays  :  aux  termes  d'une  loi  du  17  juillet  1856,  il 
peut  être  accordé,  par  décret  impérial,  aux  mi- 
nistres et  autres  grands  fonctionnaires  de  l'Em- 
pire, à  leurs  veuves  et  à  leurs  enfants,  aux 
veuves  et  aux  enfants  des  maréchaux  et  amiraux, 
nue  pension  dont  le  maximum  ne  peut  excéder 
vingt  mille  francs,  lorsque,  par  des  services  émi- 
nents  rendus  à  l'Etat ,  ces  fonctionnaires  ont  mé- 
rite une  récompense  extraordinaire  et  que  l'insuf- 
fisance de  leur  fortune  rend  cette  pension  néces- 
saire. Dans  aucun  cas.  d'ailleurs,  ces  pensions 
ne  peuvent  être  cumulées  avec  d'autres  pensions 
ou  traitements  payés  sur  les  fonds  généraux  du 
Trésor.  Le  montant  des  pensions  ainsi  allouées  ne 
peut  excéder  la  somme  de  cinq  cent  mille  francs 
et  le  fonds  qui  leur  est  applicable  fait  chaque 
année  un  article  spécial  de  la  loi  des  finances. 

Marins  à  la  demi-*olde.  —  11  juillet  1856. 
Décret  sur  l'allocation  d'un  supplément  de  pen- 
sion aux  marins  ayant  droit  à  la  demi  solde  d'a- 
près la  loi  du  13  mai  1791,  et  qui  réunissent  six 
ans  de  service  a  bord  des  bâtiments  de  l'Etat  ou 
dans  les  divisious  dos  équipages  de  ligne. 

PHARMACIEN.  VotJ.  SUBSTANCES  VKXÈXEUSES. 
POIDS   ET    MESL'HES.  (  D. ,    p.  1572 ,    S.  , 

p.  335.)  —  Aux  termes  d'un  décret  du  30  octobre 
1856,  le  bois  de  châtaignier  peut  être  employé, 
concurremment  avec  les  bois  de  chêne,  de  hêtre 
et  de  noyer  (S.,  p.  355,  2a  col.)  à  la  fabrication, 
en  feuilles  ou  éclisses.  des  mesures  de  capacité 
pour  les  matières  sèches. 

Un  décret  du  14  juillet  1857  porte  que,  à  par- 
tir du  1er  octobre  de  ladite  année,  l'indication  de 
la  portée  des  balances-bascules  qui  seront  pré- 
sentées à  la  vérification  première  {D.,  p.  1577, 
in  col.)  sera  ou  gravée  en  creux,  ou  produite  en 
relief  dans  l'opération  de  la  fonte,  sur  le  plat  poli 
d'une  des  faces  latérales  du  fléau  extérieur. 

POLICE  (D.,  p.  1580;  S.,  p.  355).  —  Loi  du  27 
février  1848  relative  a  des  mesures  de  sûreté 

GÉXËRAIB. 

Est  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq 
ans,  et  d'une  amende  de  cinq  cents  francs  à  dix 
mille  francs,  tout  individu  qui  a  provoqué  publi- 
quement, d'une  manière  quelconque,  aux  crimes 

(>révus  par  les  articles  86  et  87  du  Code  pénal, 
orsque  cette  provocation  n'a  pas  été  suivie  d'ef- 
fet. (Art.  1«.) 

Est  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux 
ans,  et  d'une  amende  de  cent  francs  a  deux  mille 
francs,  tout  individu  qui,  dans  le  but  de  troubler 
la  paix  publique  ou  d'exciter  a  la  haine  ou  au  mé- 
pris du  gouvernement  de  l'Empereur,  a  pratiqué 
des  manœuvres  ou  entretenu  des  intelligences, 
soit  à  l'intérieur,  soit  a  l'étranger.  (Art.  2.) 

Tout  individu  qui,  sans  y  être  légalement  auto- 
risé, a  fabriqué  ou  fait  fabriquer,  débité  ou  distri- 
bué, 1°  des  machines  meurtrières  agissant  par 
explosion  ou  autrement  ;  2»  de  la  poudre  fulmi- 
nante, quelle  qu'en  soit  la  composition,  est  puni 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  cinq  ans  et 
d'une  amende  de  cinquante  francs  à  trois  mille 


Digitized  by  Google 


04  POL 

francs.  La  même  peine  est  applicable  à  quiconque 
est  trouvé  détenteur  ou  porteur,  sans  autorisa- 
tion, des  objets  ci-dessus  spécifiés.  Ces  peines 
sont  prononcées  sans  préjudice  de  celles  que  les 
coupables  auraient  pu  encourir  comme  auteurs  ou 
complices  de  tous  autres  crimes  et  délits.  (Art.  3.) 

Les  individus  condamnés  par  application  des  ar- 
ticles précédents  peuvent  être  interdits,  en  tout 
ou  eu  partie,  des  droits  mentionuesen  l'article  42 
du  Code  pénal,  pendant  un  temps  égal  à  la  durée 
de  l'emprisonnement  prononcé.  (Art.  4.) 

Tout  individu  condamne  pour  l'un  des  délits  pré- 
vus par  la  présente  loi  peut  être,  par  mesure  de 
sûreté  générale,  interné  dans  uu  des  départements 
de  l'Empire  ou  en  Algérie,  ou  expulse  du  terri- 
toire lrançais(Art.5.) 

Les  mêmes  mesures  de  sûreté  générale  peuvent 
être  appliquées  aux  individus  qui  seront  condam- 
nes pour  crimes  ou  délits  prévus,  1°  par  les  arti- 
cles 86  à  101,  153.  154,  §  1".  209  à  211,  213  à 
221  du  Code  pénal  ;  i°  par  les  articles  3,  5,  6,  7, 
8  et  9  de  la  loi  du  24  mai  1834.  sur  les  armes  et 
munitions  de  pierre;  5°  par  la  loi  du  7  juin  1848 
sur  les  attroupements;  4°  par  les  articles  1  et  2 
de  la  lui  du  27  juillet  1849.  (Art.  6.) 

Peut  être  interne  dans  un  des  déparlements  de 
l'Empire  ou  en  Algérie,  ou  expulsé  du  territoire, 
tout  individu  qui  a  été,  soit  condamné,  soit  in- 
terné, expulsé  ou  transporté,  par  mesure  de  sû- 
reté générale,  à  l'occasion  des  événements  de  mai 
et  juin  1848.  de  juin  1849  ou  de  décembre  1851, 
et  que  des  faits  graves  signaleraient  de  nouveau 
comniedangereux  pour  la  sûreté  publique.  (Art.  8.) 

Les  pouvoirs  accordés  au  Gouvernement  par  les 
articles  5.  6  et  7  de  la  présente  loi  cesseront  au 
51  mars  1865.  s'ils  n'ont  pas  été  renouvelés  avant 
cette  époque.  (Art.  8.) 

Tout  individu  interné  en  Algérie,  ou  expulsé  du 
territoire,  qui  rentre  en  France  sans  autorisation, 
peut  être  placé  dans  une  colonie  pénitentiaire, 
soit  en  Algérie,  soit  dans  une  autre  possession 
française.  (Art.  9.) 

Les  mesures  de  sûreté  générale  autorisées  par 
les  articles  5,  6  et  7  seront  prises  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  sur  l'avis  du  préfet  du  département, 
du  général  qui  y  commande  et  du  procureur  gé- 
néral. L'avis  de  ce  dernier  sera  remplacé  par  l'avis 
du  procureur  impérial  dans  les  chefs-lieux  où  ne 
siège  pas  une  cour  impériale. 

POLICE    DU    ROULAGE.  (/>.,    p.   1462,  S., 

p.  575  )  —  Un  décret,  en  date  du  24  février  1858, 
a  apporté  au  décret  réglementaire  du  10  août 
1852.  sur  la  police  du  roulage  (S.,  p.  577).  des 
modifications  relatives  aux  barrières  de  dégel , 
à  l'éclairage  des  voitures  particulières,  aux  con- 
vois de  voitures. 

Barrières  de  dégel.  —  Le  besoin  de  barrières 
de  dégel  ne  se  Tait  sentir  que  dans  quelques  dé- 
partements du  nord  de  la  France.  Sous  l'ancienne 
législation,  le  poids  des  voitures  admises  a  circu- 
ler en  temps  de  dégel  était  constaté  au  moyen  de 
ponts  à  bascule.  Ces  instruments  de  pesage' ayant 
été.  supprimés,  on  a  dû  y  suppléer  par  la  limita- 
tion de  l'attelage,  et  Varticle  7  du  décret  du 
10  août  1852  n'admettait  à  circuler,  pendant  la 
fermeture  des  barrières  de  dégel  (.S.,  p.  377, 2e  col.), 

que  4°  Sur  les  <  haussées  pavées,  les  voitures 

chargées,  mais  attelées  seulement  d'un  cheval  si 
elles  sont  à  deux  roues  et  de  deux  chevaux  si 
elles  sont  à  quatre  roues;  5°  Sur  les  chaussées 
empierrées,  les  voitures  chargées,  mais  attelées 
seulement  de  deux  chevaux,  si  elles  sont  a  deux 
roues,  et  de  trois  chevaux  si  elles  sont  a  quatre, 
roues.  Cinq  années  d'expérience  ^montrèrent 


que  les  chaussées  n'étaient  pas  suffisamment  pro- 
tégées par  la  nouvelle  réglementation  ;  les  poids 
que  l'on  supposait  correspondre  a  un  attelage  dé- 
terminé ont  été  notablement  dépassés  dans  cer- 
taines localités.  L'industrie  y  emploie,  parait-il, 
des  chevaux  d  une  force  exceptionnelle,  préférant, 
dans  la  mauvaise  saison,  accroître  leur  travail, 
au  risque  de  les  ruiner  promptement,  plutôt  qnt 
de  ralentir  sa  marche.  Les  chargements  élan 
ainsi  à  peu  près  les  mêmes  en  tout  temps,  il  s'en- 
suivait que  les  barrières  de  dégel  n'empêchaient 
pas  les  dégradations  extraordinaires  des  chaos- 
sécs.  D'un  autre  coté,  le  ministre  des  travaux 
publics  déclarait  que  les  dégâts  étaient  aussi  con- 
sidérables sur  les  routes  empierrées  que  sur  les 
routes  pavées.  Il  devenait  donc  nécessaire  de 
substituer  aux  dispositions  que  nous  venons  de 
rappeler  une  disposition  nouvelle  assnraot  une 
protection  efficace  aux  voies  de  commun icatNa 
ayant  déjà  reçu  ou  destinées  à  recevoir  des  bar- 
rières de  dégel.  Les  deux  derniers  paragraphes 
de  l'article  7  du  décret  du  10  août  1852  ont  été 
modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

a  4°  Les  voitures  chargées,  dont  l'attelage  n'ei- 
«  cédera  pas  le  nombre  de  chevaux  qui  sera  ûit 
«  par  le  préfet,  a  raison  du  climat,  du  mode  de 
«  construction  et  de  l'état  des  chaussées,  de  h 
«  nature  du  sol  et  des  autres  circonstances  lo- 
«  cales.  Les  arrêtés  pris  par  le  préfet,  en  verta 
«  du  paragraphe  précédent,  seront  soumis,  avant 
«  leur  mise  à  exécution,  a  l'approbation  du  mi- 
«  nistre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
■  vaux  publics.  »  (Déc.  24  février  1KS8.  art. 

Eclairage  des  voilures  partiatliïre*.  —  L'ar- 
ticle 2  du  décret  du  24  février  1858  investit  le* 
préfets  du  droit  d'appliquer  aux  voitures  particu- 
lières, servant  au  transport  des  personnes,  les 
dispositions  du  premier  paragraphe  de  l'article  15 
du  décret  du  10  août  1852,  relatives  a  l'eclairai-: 
des  voitures.  (S.,  p.  378,  1»  col.) 

Convois  de  voitures.  —  L'article  13  du  décret 
de  1852  a  fixé  le  nombre  maximum  des  voitures 
qu'il  est  permis  de  réunir  en  convoi,  et  délègue 
à  l'autorité  municipale  la  faculté  de  restreindre 
ce  nombre  dans  la  traversée  des  villes,  b  >urgs  et 
villages.  La  même  faculté  restrictive  n'existait 
pas  pour  le  parcours  en  rase  campagne.  Cepen- 
dant on  voit,  notamment  sur  les  routes  qui  ou- 
vrent un  débouché  à  l'exploitation  des  forêts,  cir- 
culer des  convois  de  trois  ou  quatre  voitures 
chargées  de  longues  pièces  de  bois.  Le  dévelop- 
pement continu  de  ces  convois  atteint  quelquefois 
de  cent  à  cent  trente  mètres.  De  pareilles  lon- 
gueurs de  chargements  réunis  présentent  un 
obstacle  et  un  danger  d'autant  plus  réels  que  gé- 
néralement les  routes,  en  pavs  de  montagnes, 
sont  étroites,  affectées  de  pentes  rapides  et  de 
tournants  brusques.  L'article  5  du  nouveau  décret 
a  pour  but  de  réprimer  cet  abus  :  les  préfets,  y 
est-il  dit,  pourront  restreindre,  lorsque  la  dimen- 
sion des  objets  transportés  donnera  au  convoi 
une  longueur  nuisible  a  la  liberté  ou  à  la  suret* 
de  la  circulation,  le.  nombre  des  voitures  doot 
l'article  15  du  décret  du  10  août  1852  permet  la 
réunion  en  convoi.  Leurs  arrêtés  serort  afGches 
sur  les  parties  de  route  auxquelles  ils  s  appli- 
queront. 

POVTS  ET  CHAUSSÉES.  (  D.,  p.  1583;  S~ 
p.  3*0  et  A.,  p.  471.)  —  Les  ingénieurs  drs 
ponts  et  chaussées  ne  peuvent  obtenir  des  congé* 
illimités  (S.,  p.  343, 1"  col. h  que  lorsqu'ils  comptent 
moins  de  cinq  ans  de  services  effectifs,  a  dater  de 
leur  promotion  au  grade  d'ingénieur  ordinaire  de 
troisième  classe.  (Décr.  23  mars  1857,  art.  1») 
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population.  (D..  p.  1387.)  —  Un  décret  «lu 
20  décembre  i85ii  a  déclaré  comme  seuls  authen- 
tiques pour  une  période  de  cinq  ans,  a  partir  du 
i«r  janvier  1857,  les  chifires  suivants  présentant 
le  tableau  de  la  population  de  l'Empire  par  dépar- 
tement : 

Aio.  370.919;  Aisne,  555  559;  Allier,  552.211; 
Alpes  (Basses-).  149,670;  Alpes  (Hautes-).  129.556; 
Ardèche,  385.855;  Ardcnncs.  322.158;  Ariege, 
351,318;  Aube,  261.673;  Aude,  282  853  ;  Avcy- 
ron,  393.890;  Bouchcs-du-Rhônc.  473.565;  Cal- 
vados, 478.397;  Cantal.  247,665;  Charente, 
378.721;  Charente- Inférieure .  '.74.828.  Cher, 
314.844  :  Corrèze.  514.982;  Corse.  240.185  ;  Côte- 
d'Or.  385.131;  Côtes-du-Nord,  621.573;  Creuse, 
278.889;  Dordogoe.  504,651;  Doubs,  286.8S8; 
Drôme.  324.760;  Eure.  404.665;  Eure-et-Loir, 
291.074  /Finistère.  606.552;  Gard.  419.697  ;  Ga- 
ronne (Haute-).  481.247  ,  Gers.  301.497;  Gironde. 
640,757  ;  Hérault,  400.424;  Illc-et-Vilaine. 880.896; 
Indre.  273.479;  Indre-et-Loire,  318.442;  Isère, 
576.637  ;  Jura.  296.701  ;  Landes.  509.852;  Loir- 
et-Cher,  264.043  ;  Loire,  505.260.  Loire  .Haute-), 
300.994  ;  Loire-Inférieure. 555.996;  Loiret,  545.1 15; 
Lot.  293,733  ;  Lot-et-Garonne ,  540.041  ;  Lozère, 
440.819;  Maine-et-Loire.  524.587;  Manche. 
595.202;  Marne.  572,050;  Marne  t Haute-). 256.512; 
Mavenne,  375.841;  Meurthe,  424,373;  Meuse, 
305.727;  Morbihan.  475.952;  Moselle,  451.152; 
Nièvre.  526.086;  Nord.  1.212.553;  Oise.  390.085; 
Orne,  450.127;  Pas-de-Calais.  712,846;  Puy-de- 
Dôme.  590.062;  Pyrénées  (Basses-).  436,442;  Pv- 
rénées  fautes-).  245.856;  Pvrénées-Orientalcs, 
183.056;  Rhin  (Bas-).  563.855:  Bhin  (Haut-), 
499.442  ;  Rhône,  625.991  ;  Saône  (Haute-).  512.597  ; 
Saône-et-Loire,  575.018;  Sarthe.  467.195;  Seine, 
1.727.419;  Seine-Inférieure,  769,450.  Seine-et- 
Marne.  341,382;  Scinc-et-Oisc ,  484.179;  Sè- 
vres (Deux-),  327.846;  Somme.  566.619;  Tarn, 
354.832;  Tarn-et-Garonnc,  234,782;  Var,  371  .S20; 
Vauclnse,  268.994;  Vendée .  589.685;  Vienne, 
322.585;  Vienne  (Haute-).  319.787;  Vosges, 
405.708;  Yonne,  368.901.  Total  général,  36.039.564. 

Un  décret  du  23  novembre  1837  a  fait  a  celui 
du  20  décembre  1856  quelques  modifications  re- 
latives aux  indications  locales. 

POSTE   AUX   LETTRES.   (D.,   p.    1391;  S.. 

f>.  347  et  A.,  473.)  Une  loi  du  4  juin  1859  en  faci- 
itant,  a  moindres  frais,  le  transport  des  valeurs 
par  la  poste,  en  l'entourant  des  garanties  néces- 
saires, est  venue  répondre  à  un  besoin  depuis 
long  emps  indiqué.  D  un  autre  côté,  pour  obvier 
à  des  dangers  dont  l'administration  des  postes 
avait  eu  a  déplorer  le  retour  trop  fréquent,  la 
loi  a  interdit,  en  appuyant  sa  défense  sur  des 
pénalités  déterminées,  l'expédition  de  valeurs 

Sar  lettres  simples.  L'insertion,  dans  une  lettre, 
e  billets  de  banque  ou  de  bons,  coupons  de  di- 
videndes et  d'intérêts  payables  au  porteur,  est 
autorisée  jusqu'à  concurrence  de  deux  mille 
fiancs,  et  sous  condition  d'en  faire  la  déclaration 
(art.  I»).  Cette  déclaration  doit  être  portée,  en 
toutes  lettres,  sur  la  suscription  de  l'enveloppe, 
et  énoncer,  en  francs  et  centimes,  le  montant 
des  valeurs  expédiées  (art.  2).  L'administration 
des  postes  est  responsable  jusqu'à  concurrence 
de  deux  mille  francs,  et  sauf  le  cas  de  perte  par 
force  majeure,  des  valeurs  insérées  dans  les 
lettres  et  dérlarées  conformément  aux  disposi- 
tions des  articles  1  et  2.  Elle  est  déchargée  de 
celte  responsabilité  par  la  remise  des  lettres 
dont  le  destinataire  ou  son  fondé  de  pouvoir  a 
donné  reçu.  En  cas  de  contestation,  l'action  en 
responsabilité  est  portée  devant  les  tribunaux 
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civils  (art.  5).  L'expéditeur  des  valeurs  déclarées 

Saie  d'avance,  indépendamment  d'un  droit  fixe 
e  vingt  centimes  et  du  port  de  la  lettre,  selon 
son  poids,  un  droit  proportionnel  de  dix  centimes 
par  chaque  cent  francs  ou  fraction  de  cent  francs 
(art.  4).  Le  fait  d'une  déclaration  frauduleuse  de 
valeurs  supérieures  a  la  valeur  réellement  insérée 
dans  une  lettre  est  puni  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  au  moins  et  d'un  an  au  plus,  et  d  une 
amende  de  seize  îrancs  au  moins  et  de  cinq  cents 
francs  au  plus.  L'article  465  du  Code  pénal  peut 
être  appliqué  au  cas  prévu  dans  le  paragraphe 

firécédent  (art.  5).  L'administration  des  postes, 
orsqn'elle  a  remboursé  le  montant  des  videurs 
déclarées  non  parvenues  a  destination,  est  su- 
brogée a  tous  les  droits  du  propriétaire.  Celui- 
ci  est  tenn  de  faire  connaître  a  l'administration, 
an  moment  où  elle  effectue  le  remboursement, 
la  nature  des  valeurs  ainsi  que  toutes  les  circon- 
stances qui  peuvent  faciliter  l'exercice  de  ses 
droits  (art.  6).  Les  valeurs  de  toute  nature,  au- 
tres que  l'or  ou  l'argent,  les  bijoux  ou  autres 
effets  précieux,  peuveut  être  insérées  dans  les 
lettres  chargées,  sans  déclaration  préalable.  La 
perte  des  lettres  chargées  continuera  a  n'entraî- 
ner, pour  l'administration  des  postes,  que  l'obli- 
gation de  payer  une  indemnité  de  cinquante  francs, 
conformément  a  l'article  14  de  la  loi  du  5  nivôse 
an  v  (art.  7).  Le  poids  des  lettres  simples,  lors- 
qu'elles sont  chargées  ou  qu'elles  contiennent  «les 
valeurs  déclarées,  est  porté  a  dix  grammes.  En 
conséquence,  et  indépendamment  du  droit  fixe 
de  vingt  centimes,  la  taxe  des  lettres  rhargees 
ou  de  celles  contenant  des  valeurs  déclarées 
circulant  de  bureau  de  poste  a  bureau  de  pustc 
dans  l'intérieur  de  la  France,  celle  des  lettres  de 
même  nature  de  la  France  pour  la  Corse  et  l'Al- 
gérie et  réciproquement,  est  ainsi  fixée  :  ju-qu'a 
dix  grammes  inclusivement  vingt  centimes;  au- 
dessus  de  dix  grammes  jusqu'à  vingt  grammes 
inclusivement,  quarante  centimes;  au-dessus  do 
vingt  grammes  jusqu'à  cent  grammes  inclusive- 
ment, quatre-vingts  centimes.  Les  lettres  chargées 
ou  contenant  des  valeurs  déclarées,  dont  le  poids 
dépasse  cent  grammes,  sont  taxées  quatre-vingts 
centimes  par  chaque  cent  grammes  ou  fraction 
de  cent  grammes  excédant  les  cent  premiers 
grammes  (art.  8).  Est  punie  d'une  amende  de  cin- 
quante à  cinq  cents  francs  :  1°  l'insertion  dans 
les  lettres  de  l'or  ou  de  l'argent,  des  bijoux  et 
antres  efrets  précieux;  2»  l'insertion  des  valeurs 
énumérées  dans  l'article  Ie»  de  la  présente  loi 
dans  les  lettres  non  chargées  ou  non  soumises  aux 
formalités  prescrites  par  les  articles  2  et  5.  La 
poursuite  est  exercée  a  la  requête  de  l'adminis- 
tration des  postes,  qui  a  le  droit  de  transiger. 
(Art.  9.) 

PRÉFECTURES  .    SOIS-PRÉFECTURES  (D. 

Département.  S.,  p.  94.  105.)  —  Classes.  — 
Les  préfectures  des  départements  des  Côtcs-dn- 
Nord.  de  la  Manche  et  de  l'Oise  ont  été  élevées 
a  la  deuxième  classe,  a  partir  du  1"  juin  1858. 
{Décr.  1er  mai  1858.)  A  partir  de  la  même  époque 
et  par  décret  de  la  même  date,  ont  été  élevées  a 
la  première  clas-e  les  sous-préfectures  de  Sau- 
mur  et  de  Saint-Main,  et  a  la  deuxième,  les  sous- 
préfectures  des  arrondissements  de  Belley,  Mont- 
lucon.  Pamiers.  Milhau,  Epernay.  Montelim.tr, 
Saint-Claude,  Mayenne.  Tbionville,  Tournon, 
Saint-Gaudens,  Montbrison,  Avesnes.  Etampes. 
Corbeil.  Pontoise.  Mantes,  Provins,  la  Flèche. 
Orange  et  Saint  Dié. 
Frar*  d'administration.  —  Décret  du  12  juillet 
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18S9  portant  fixation  des  frais  d'administration 

dos  préfectures  (personnel  et  matériel). 

Remplacement  d'office.  —  Les  fonctions  admi- 
nistratives ne  sont  pas  inamovibles  et  l'action  de 
l'autorité  supérieure  n'a  d'antres  barrières  que 
celles  d'une  juste  et  bienveillante  appréciation, 
pour  admettre  ou  inviter  au  repos  les  fonction- 
naires qui  ne  lui  paraîtraient  plus  pouvoir  suf- 
fire à  la  tâche  qui  leur  est  confiée.  Il  était  donc 
permis  de  considérer  qu'aucune  nécessité  ne 
motivait  pour  ces  fonctions  une  limitation  d'âge, 
limitations  qui,  étant  trop  répétées,  peuvent  por- 
ter atteinte  a  une  des  conditions  sérieuses  de 
l'existence  morale  des  sociétés,  le  respect  de  la 
vieillesse  et  de  l'expérience.  Cependant,  a  la  date 
du  1er  mai  1858,  le  ministre  de  l'intérieur  a  cru 
devoir  se  faire  autoriser  par  une  décision  impé- 
riale a  provoquer  à  l'avenir  le  remplacement 
d'office  des  préfets  à  l'âge  de  soixante-cinq  ans, 
des  sous-préfets  et  des  secrétaires  généraux  a 
l'âge  de  soixante-deux  ans,  des  conseillers  de 
préfecture  à  l'âge  de  soixante-dix  ans.  Celte 
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mesure,  appliquée  indistinctement,  dit  le  rapport, 
aura  l'avantage  d'assurer  le  service  sans  froisser 
d'honorables  susceptibilités. 

Secrétaires  généraux.  —  Les  fonctions  de  se  • 
rrétaire  général  sont  rétablies  dans  les  départe- 
ments du  Doubs,  du  Gard,  du  Loiret  et  de  la 
Haute-Vienne,  d'après  les  bases  fixées  par  les  ar- 
ticles 3  et  4  dn  décret  du  29  décembre  1854. 
(Décr.  1"  mai  1858.) 

PREFECTURE  DE  LA  SEINE.  Voy.  VlLLE  DE 

Paris. 

PREFECTURE  DE    POLICE.    Voy.  VlLLE  DE 

Paris. 

puisons.  (D.,  p.  1407;  S.,  p.  362.)  —  l'n  dé- 
cret impérial  du  12  août  1856  réorganise  l'in- 
spection générale  des  prisons  et  le  personnel  des 
maisous  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction. 

Aux  termes  d'une  loi  du  6  juin  1877,  les  ad- 
judications et  marchés  de  toute  nature  ayant 
pour  objet  le  travail  dans  les  prisons,  sont  sou- 
mis au  droit  fixe  de  deux  francs  établi  par  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  du  18  mai  1850. 
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saixt-denis  (église  de).  —  Un  décret  im- 
périal du  18  décembre  1858  porte  que  l'église  de 
Saint-Denis  est  consacrée  a  la  sépulture  des  em- 
pereurs, et  qu'elle  est  desservie  par  un  chapitre 
qui  prend  la  dénomination  de  Chapitre  impérial 
de  Saint-Denis.  Voy.  Chapitre  impérial  de  Saint- 
Dknis. 

sapeurs-pompiers.  (Z).,  p.  1472;  .S.,  p.  382 
et  A.,  p.  475.)  —  Sapeurs-pompiers  de  Paris.  — 
Décret  du  31  octobre  1856.  qui  incorpore  défini- 
tivement au  bataillon  de  sapeurs-pompiers  de  la 
ville  de  Paris  et  met  à  la  charge  de  la  ville  la 
septième  compagnie,  dite  expéditionnaire  (voy. 
S..  A.,  p.  475)  et  arrête  une  nouvelle  composi- 
tion du  bataillon. 

Décret  du  19  mat  1858,  qui  porte  que,  à  l'ave- 
nir, l'emploi  d'ingénieur  du  bataillon  de  sapeurs- 
pompiers  de  la  ville  de  Paris  pourra  être  confié 
a  un  officier  du  grade  de  capitaine  ou  de  major, 
et  qui  fixe  a  6.000  fr.  la  solde  proprement  dite 
du  major-ingénieur,  qui  recevra,  en  outre,  l'in- 
demnité d'ameublement  de  son  grade  et  les  four- 
rages pour  un  cheval. 

Décret  du  9  février  1859.  qui  crée  un  emploi 
de  chef-armurier  dans  le  bataillon  de  sapeurs- 
pompiers  de  la  ville  de  Paris,  emploi  dont  la 
solde  doit  être  déterminée  par  le  décret  du  25  fé- 
vrier 1854,  portant  organisation  des  armuriers 
militaires. 

Décret  du  7  février  1859.  qui,  en  conséquence 
de  l'extension  des  limites  de  Paris,  fixe  a  1.298, 
officiers  et  enfants  de  troupe  compris,  le  complet 
du  bataillon  des  sapeurs-pompiers;  arrête  que  le 
corps  sera  toujours  commandé  par  un  colonel  ou 
un  lieutenant-colonel;  que  l'ingénieur  est  pourvu 
du  grade  de  major,  qu'il  a  pour  adjoint  un  capi- 
taine d'artillerie  ou  de  géuie,  que  le  cadre  d'or- 
ganisation comprend  un  état-fliajor,  un  petit  état- 
major  et  dix  compagnies,  et  détermine  ainsi  qu'il 
suit  la  nouvelle  composition  du  bataillon  : 

Etat-major. 

Lieutenant-colonel  ou  colonel  commandant,  1, 


chevaux,  2;  major-ingénieur,  1,  cbev.,  1;  capi- 
taine-ingénieur adjoint,  1,  chev.,  l;  capitaines 
adjudants-majors,  2,  chev.,  2;  lieutenant  d'habil- 
lement, 1;  médecin  major,  1,  chev..  1  ;  médecins 
aides-majors,  2;  trésorier  (civil),  lieutenant  ou 
sous-lieutenant,  1.  Total  :  officiers,  10;  che- 
vaux, 7. 

Petit  état-major. 

Adjudants  sous  officiers.  2  ;  chef  armurier,  1; 
sergent-major  garde-magasin,  1;  sergent-secré- 
taire du  chef  de  corps.  1  ;  sergent  premier  secré- 
taire du  trésorier.  1;  chef  de  fanfare,  1;  caporal 
deuxième  secrétaire  du  trésorier,  1.  Total  :  8. 

Compagnies  (10). 

Capitaine,  1  ;  lieutenant,  1;  sous-lieutenant,  1; 
sergent-major,  1;  sergents,  6;  sergent-four- 
rier, 1;  caporaux  de  t*"  classe,  12;  de  2«  classe, 
20  ;  sapeurs  de  première  classe,  dont  1  ouvrier, 
24;  de  classe,  56;  clairons,  3;  enfants  de 
troupe,  2.  Total  :  officiers,  3;  troupe,  125. 

Complet  du  corps. 

Élat-major  :  officiers,  10.  Petit  état-major  : 
troupe .  8.  Force  des  10  compagnies  :  officiers, 
30;  troupe,  1.250.  Total  :  officiers,  40;  troupe, 
1,458.  Total  général  :  1.298. 

SOCIETES    DE    SECOURS    MUTUELS.    .  D., 

p.  1487;  S.,  p.  593.)  —  Un  décret  du  27  mars 
18:>8  autorise  les  personnes  auxquelles  l'Empe- 
reur aura  accordé  des  médailles  d'honneur,  en 
leur  qualité  de  membres  d'une  société  de  secours 
mutuels  (.S.,  p.  402,  1»  col.),  a  porter  ces 
médailles,  suspendues  à  un  ruban  noir  liseré 
de  bleu,  dans  l'intérieur  des  édifices  où  leur 
société  se  réunit  en  vertu  de  convocations  régu- 
lières. 

Il  est  interdit  de  porter  ces  médailles  en  tout 
autre  lieu  et  hors  le  temps  des  réunions,  comme 
aussi  de  porter  le  ruban  seul.  (Décr.  27  mars 
1858,  art.  2.) 
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SOCIÉTÉS  ANONYMES.  (D.,  p.  1484.) 

I.  De  la  constitution  et  du  mode  d'action  des 

SOCIÉTÉS. 

II.  DE  LA  TRANSMISSION  DES  TITRES. 

EII.  Sociétés  étrangères. 

I.  De  la  constitution  et  do  mode  d'action 
des  sociétés.  —  Les  sociétés  en  commandite 
ne  peuvent  diviser  leur  capital  en  actions  ou 
coupons  d'actions  de  moins  de  cent  francs,  lors- 
que ce  capital  n'excède  pas  deux  cent  mille  francs, 
et  de  moins  de  cinq  cents  francs  lorsqu'il  est 
supérieur.  Elles  ne  peuvent  être  définitivement 
constituées  qu'après  la  souscription  de  la  totalité 
du  capital  sucial  et  le  versement  par  chaque  ac- 
tionnaire du  quart  au  moins  du  montant  des  ac- 
tions par  lui  souscrites.  Cette  souscription  et  ces 
versements  sont  constatés  par  une  déclaration  du 
gérant  dans  un  acte  notarié.  A  cette  déclaration 
sont  annexés  la  liste  des  souscripteurs,  l'état  des 
versements  faits  par  eux,  et  l'acte  de  société  (1. 
1"  juillet  ifctâ,  art.  1").  Les  actions  des  sociétés 
en  commandite  sont  nominatives  jusqu'à  leur 
entière  libération  'art.  2).  Les  souscripteurs  d'ac- 
tions dans  les  sociétés  en  commandite  sont,  no- 
nobstant toute  stipulation  contraire,  responsables 
du  payement  du  montant  total  des  actions  par 
eux  souscrites.  Les  actions  ou  coupons  d'actions 
ne  sont  négociables  qu'après  le  versement  des 
deux  cinquièmes  (art.  3).  Lorsqu'un  associé  fait, 
dans  une  société  en  commandite  par  actions,  un 
apport  qui  ne  consiste  pas  en  numéraire .  ou 
stipule  n  son  profit  des  avantages  particuliers, 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  en  fait  vé- 
rifier et  apprécier  la  valeur.  La  société  n'est 
définitivement  constituée  qu'après  approbation 
dans  une  réunion  ultérieure  de  l'assemblée  géné- 
rale. Les  délibérations  sont  prises  par  la  majorité 
des  actionnaires  présents.  Cotte  majorité  doit 
comprendre  le  quart  des  actionnaires  et  repré- 
senter le  quart  du  capital  social  en  numéraire. 
Les  associés  qui  ont  fait  l'apport  ou  stipulé  les 
avantages  soumis  a  l'appréciation  de  l'assemblée 
n'ont  pas  voix  délibérative  (ait.  4).  In  conseil 
de  surveillance,  composé  de  cinq  actionnaires  au 
moins,  est  établi  dans  chaque  société  en  com- 
mandite par  actions.  Le  conseil  est  nommé 

Sar  l'assemblée  générale  des  actionnaires  immé- 
iatement  après  la  constitution  définitive  de  la 
société,  et  avant  toute  opération  sociale.  Il  est 
soumis  à  la  réélection  tous  les  cinq  ans  au  moins  : 
toutefois,  le  premier  conseil  n'est  nommé  que 
pour  une  année  (art.  51.  Est  nulle  et  de  nul  effet, 
a  regard  des  intéressés,  toute  société  en  com- 
mandite par  actions  constituée  contrairement  à 
l'une  des  prescriptions  énoncées  dans  les  articles 
qui  précèdent.  Cette  nullité  ne  peut  être  opposée 
aux  tiers  par  les  associes  (art.  6).  Lorsque  la 
société  est  annulée  aux  termes  de  l'article  précé- 
dent, les  membres  du  conseil  de  surveillance 
peuvent  être  déclarés  responsables,  solidairement 
et  par  corps,  avec  les  gérants,  de  toutes  Ips  opé- 
rations faites  postérieurement  à  leur  nomination. 
La  même  responsabilité  solidaire  peut  être  pro- 
noncée contre  ceux  des  fondateurs  de  la  société 
ui  ont  fait  un  apport  en  nature,  ou  au  profit 
esqucls  ont  été  stipules  des  avantages  particu- 
liers (art.  "7).  Les  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance vérifient  les  livres,  la  caisse,  le  portefeuille 
cl  les  valeurs  de  la  société.  Ils  font,  chaque  an- 
née, un  rapport  à  l'assemblée  générale  sur  les 
inventaires  et  sur  les  propositions  de  distribu- 
tion de  dividendes  faites  par  le  gérant  (art.  fc). 
Le  conseil  de  surveillance  peut  prn\oqucr  l'as- 
semblée générale.  11  peut  aussi  provoquer  la  tlis- 
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solution  de  la  société  (art.  9).  Tout  membre  d'un 
conseil  de  surveillance  est  responsable  avec  les 
gérants  solidairement  et  par  corps  :  1°  lorsque, 
sciemment,  il  a  laissé  commettre  dans  les  inven- 
taires des  inexactitudes  graves,  préjudiciables  a 
la  société  ou  aux  tiers  ;  i«  lorsqu'il  a,  en  connais- 
sance de  cause  ,  consenti  a  la  distribution  de 
dividendes  non  justifiés  par  des  inventaires  sin- 
cères et  réguliers  (art.  10).  L'émission  d'actions 
ou  de  coupons  d'actions  d'une  société  constituée 
contrairement  aux  articles  1  et  2  de  la  présente 
loi.  est  punie  d'un  emprisonnement  de  huit  jours 
à  six  mois,  et  d'une  amende  de  cinq  cents  francs 
à  dix  mille  francs,  ou  de  l'une  de  ces  peines 
seulement.  Est  puni  des  mêmes  peines,  le  gérant 
qui  commence  les  opérations  sociales  avant  l'en- 
trée en  fonctions  du  conseil  de  surveillance  (art.  11). 
La  négociation  d'actions  ou  de  coupons  d'actions 
dont  la  valeur  ou  la  forme  serait  contraire  aux 
dispositions  des  articles  1  et  2  de  la  présente  loi, 
ou  pour  lesquels  le  versement  des  deux  cin- 
quièmes n'aurait  pas  été  effectué  conformément 
à  l'article  3,  est  punie  d'une  amende  de  cinq 
cents  francs  à  dix  mille  francs.  Sont  punies  de. 
la  même  peine  toute  participation  à  ces  négocia- 
tions et  toute  publication  de  la  valeur  desdites 
actions  (art.  12).  Sont  punis  des  peines  portées 

Sar  l'article  405  du  Code  pénal,  sans  préjudice 
e  l'application  de  cet  article  à  tous  les  faits 
constitutifs  du  délit  d'escroquerie  :  1°  Ceux  qui, 
par  simulation  de  souscriptions  ou  de  versements 
ou  par  la  publication  faite  de  mauvaise  foi  de 
souscriptions  ou  de  versements  qui  n'existent 
pas,  ou  de  tous  autres  faits  faux,  ont  obtenu  ou 
tenté  d'obteuir  des  souscriptions  ou  des  verse- 
ments; 2°  ceux  qui,  pour  provoquer  des  sous- 
criptions ou  des  versements,  ont.  de  mauvaise 
foi.  publié  les  noms  de  personnes  désignées  con- 
trairement à  la  vérité,  comme  étant  ou  devant 
être  attachées  à  la  société  ù  un  titre  quelconque; 
3°  les  gérants,  qui,  en  l'absence  d'inventaires  ou 
au  moyen  d'inventaires  frauduleux,  ont  opéré 
entre  lës  actionnaires  la  répartition  de  dividendes 
non  réellement  acquis  à  la  société.  L'article  463 
du  Code  pénal  est  applicable  aux  faits  prévus 
par  le  présent  article  (art.  13).  Lorsque  les  ac- 
tionnaires d'une  société  en  commandite  par  ac- 
tions ont  à  soutenir  collectivement  et  dans  un 
intérêt  commun,  comme  demandeurs  ou  comme 
défendeurs,  un  procès  contre  les  gérants  ou 
contre  les  membres  du  conseil  de  surveillance, 
ils  sont  représentes  par  des  commissaires  nommes 
en  assemblée  générale.  Lorsque  quelques  action- 
naires seulement  sont  engagés  comme  deman- 
deurs ou  comme  défenseurs  dans  la  contestation, 
les  commissaires  sont  nommés  dans  une  assem- 
blée spcciale  composée  des  actionnaires  parties 
au  procès.  Dans  le  cas  où  un  obstacle  quelconque 
empêcherait  la  nomination  des  commissaires  par 
l'assemblée  générale  ou  par  l'assemblée  spéciale, 
il  y  sera  pourvu  par  le  tribunal  de  commerce, 
sur  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente.  No- 
nobstant la  nomination  des  commissaires,  chaque 
actionnaire  a  le  droit  d'intervenir  personnelle- 
ment dans  l'instance,  à  la  charge  de  supporter 
les  frais  de  sou  intervention  (art.  14).  Les  so- 
ciétés en  commandite  par  actions  actuellement 
existantes,  et  qui  n'ont  pas  de  conseil  de  surveil- 
lance, sont  tenues,  dans  le  délai  de  six  mois  à 
partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  do 
constituer  un  conseil  de  surveillance.  Ce  conseil 
est  nommé  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  5.  Les  conseils  déjà  existants  et  ceux 
qui  sont  nommés  en  exécution  du  présent  article 
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exercent  les  droits  et  remplissent  les  obligations 
déterminées  par  les  articles  8  et  9;  ils  sont  sou- 
mis a  la  responsabilité  prévue  par  l'article  tO.  A 
défaut  de  constitution  du  conseil  de  surveillance 
dans  le  délai  ci-dessus  fixé,  chaque  actionnaire  a 
le  droit  de  Taire  prononcer  la  dissolution  de  la 
société.  Néanmoins,  un  nouveau  délai  peut  être 
accordé  par  les  tribunaux  à  raison  des  circon- 
stances. L'article  14  est  également  applicable  aux 
sociétés  actuellement  existantes  (art.  15). 

II.  De  la  tramsmissiom  pes  titres.  —  Indé- 
pendamment des  droits  établis  par  le  titre  II  de 
la  loi  du  5  juin  1850,  toute  cession  de  titres  ou 
promesses  d'actions  et  d'obligations  dans  une  so- 
ciété, compagnie  ou  entreprise  quelconque,  finan- 
cière, industrielle,  commerciale  ou  civile,  quelle  que 
soit  la  date  de  sa  création,  est  assujettie,  a  partir 
du  1er  juillet  1857,  à  un  droit  de  transmission  de 
vingt  centimes  par  cent  francs  de  la  valeur  né- 
gociée. Ce  droit,  pour  les  titres  au  porteur,  et 
pour  ceux  dont  la  transmission  peut  s'opérer  sans 
un  transfert  sur  les  registres  de  la  société  est 
converti  en  une  taxe  annuelle  et  obligatoire  de 
douze  centimes  par  cent  francs  du  capital  des- 
dites actions  et  obligations  évaluées  par  leur  cours 
moyen  pendant  l'année  précédente,  et,  à  défaut 
de  cours  dans  cette  année,  conformément  aux 
règles  établies  par  les  lois  sur  l'enregistrement 
(art.  6  de  la  loi  de  finances  du  25  juin  1857).  Le 
droit  pour  les  titres  nominatifs,  dont  la  transmis- 
sion ne  peut  s'opérer  que  par  un  transfert  sur 
les  registres  de  la  société  est  perçu,  au  moment 
du  transfert,  pour  «le  compte  du  Trésor,  par  les 
sociétés,  compagnies  et  entreprises  qui  en  sont 
constituées  débitrices  par  le  fait  du  transfert. 
Le  droit  sur  les  titres  mentionnés  au  paragraphe 
2  de  l'article  précédent,  est  payable  par  trimestre 
et  avancé  par  les  sociétés,  compagnies  et  entre- 

Srises,  sauf  recours  contre  les  porteurs  desdits 
très.  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  lesdites 
sociétés  sont  tenues  de  remettre  au  receveur  de 
l'enregistrement  du  siège  social  le  relevé  des 
transferts  et  des  conversions,  ainsi  que  l'état  des 
actions  et  obligations  soumises  à  la  taxe  annuelle 
(art.  7).  Dans  les  sociétés  qui  admettent  le  titre 
au  porteur,  tout  propriétaire  d'actions  et  d'obli- 
gations a  toujours  la  faculté  de  convertir  ses 
titres  au  porteur  en  titres  nominatifs  et  récipro- 
uement.  Dans  l'un  et  l'autre  cas.  la  conversion 
onne  lieu  à  la  perception  du  droit  de  transmis- 
sion. Néanmoins,  pendant  un  délai  de  trois  mois, 
à  partir  de  la  mise  a  exécution  de  la  présente  loi, 
la  conversion  des  actions  et  obligations  au  porteur 
en  actions  et  obligations  nominatives  sera  af- 
franchie de  tout  droit  (art.  8).  Les  actions  et 
obligations  émises  par  les  sociétés,  compagnies 
ou  entreprises  étrangères ,  sont  soumises  en 
France  à  des  droits  équivalents  à  ceux  qui  sont 
établis  par  la  présente  loi  et  par  celle  du  5  juin 
1850  sur  les  valeurs  françaises  ;  elles  ne  pourront 
être  cotées  et  négociées  en  France  qu'en  se  sou- 
mettant a  l'acquittement  de  ces  droits  (art.  9). 
Toute  contravention  aux  précédentes  dispositions 
et  à  celles  des  règlements  qui  seront  faits  pour 
leur  exécution,  est  punie  d'une  amende  de  cent 
francs  à  cinq  mille  francs,  sans  préjudice  des 
peines  portées  par  l'article  59  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  7  pour  omission  ou  insuffisance  de  dé- 
claration (art.  10).  L'article  15  de  la  loi  du  5  juin 
1850  est  abrogé.  (Art.  11.) 

La  loi  avait  chargé  un  règlement  d'administra- 
tion publique  de  fixer  le  mode  d'établissement  et 
de  perception  des  droits  édictés  et  dont  l'assiette 
peut  reposer  sur  une  quotité  déterminée  du  capital 
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social,  et  de  prescrire  aussi  les  mesures  nécessaires 
pour  l'exécution  de  la  loi.  Ce  règlement  a  été 
décrété  à  la  date  du  18  juillet  1857. 

III.  Sociétés  Etrangères.  —  Droit  d'ester  en 
justice.  —  Une  loi  du  50  mai  1857  autorise  les 
sociétés  anonymes  et  autres  associations  com- 
merciales, industrielles  ou  financières,  légalement 
constituées  en  Belgique,  à  exercer  leurs  droits 
en  France.  Aux  termes  de  l'article  1er  de  cette 
loi .  les  sociétés  anonymes  ou  associations  indus- 
trielles, financières  ou  commerciales  autorisées 
par  le  gouvernement  belge  peuvent  ester  en  jus- 
tice en  France  en  se  conformant  aux  lois  de 
l'Empire.  Un  décret  impérial  rendu  en  conseil 
d'Etat  peut  appliquer  à  tous  autres  pays  le  bé- 
néfice de  l'article  l«  (art.  2).  Voy.  Bocuse  »e 
commerce  ;  Valeirs  et  effets  publics. 

sot  n»s-Mi  et*.  (/>.,  p.  1*88.)  —  Un  décret 
du  11  septembre  1859  affecte  exclusivement  l'in- 
stitution impériale  des  sourds-muets  de  Paris 
aux  élevés  du  sexe  masculin,  et  celle  de  Bor- 
deaux aux  jeunes  filles  atteintes  de  surdi-mutité. 

SIRSTANCES  \  I  \  KM  l  Si  s.  (D.  p.   1489.  S. 

p.  401).  —  25  mars  1859.  Décret  qui  attribue  aux 
conseils  d'hygiène  publique  et  de  salubrité  l'ins- 
pection des  officines  des  pharmaciens  et  des  ma- 
gasins des  droguistes,  précédemment  exercée  par 
les  jurys  médicaux,  les  écoles  supérieures  de 
pharmacie  de  Paris,  de  Strasbourg  et  de  Mont- 
pellier continuant,  toutefois,  à  remplir,  en  ce  qui 
concerne  ces  visitps.  les  attributions  qui  leur  ont 
été  conférées  par  l'article  29  de  la  loi  du  21  ger- 
minal an  ii. 

La  visite  doit  être  faite  au  moins  une  fois  par 
année  dans  chaque  arrondissement  par  trois  mem- 
bres des  conseils  d'hygiène,  désignes  spécialement 
par  le  préfet. 

Une  instruction  du  ministre  de  l'agriculture,  do 
commerce  et  des  travaux  publics,  eu  date  du  24 
avril  1859.  prescrit  aux  préfets  de  composer  les 
commissions  d'inspection,  a  moins  d'obstacles,  d'un 
docteur  en  médecine  et  de  deux  pharmaciens,  on 
d'un  docteur  en  médecine,  d'un  pharmacien  et 
d'un  chimiste. 

Les  membres  délégués  prennent  le  titre  d'ins- 
pecteurs de  la  pharmacie.  Ils  doivent,  d'ailleurs  en 
vertu  d'une  délégation  spéciale  du  préfet,  mettre 
à  profit  leurs  tournées  pour  vérifier,  comme  le 
faisaient  les  jurys  médicaux,  la  qualité  des  substan- 
ces alimentaires  mises  en  vente  par  les  épiciers  et 
les  droguistes. 

stcnE.  (  D.,  p.  1491;  S.,  p.  404,  et  A., 
p.  475.)  —  L'article  22  du  règlement  du  1er  sep- 
tembre 1852  (  S.,  p.  407,  lr«  col.  )  est  abrogé 
et  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  :  «  Les 
fabricants  rarfineurs  pourront,  en  tout  temps,  re- 
cevoir, aux  conditions  déterminées  ci-après,  les 
sucres  achevés,  de  toute  origine,  libérés  de  l'im- 
pôt. Ces  sucres  devront  être  représentes  sous  le 
plomb  et  l'acquit  à  caution  de  la  fabrique  ou  do 
bureau  de  départ.  Ils  seront  pris  en  charge  au 
compte  général  de  fabrication,  comme  matières 
non  imposables,  d'après  les  quantités  constatées 
à  l'arrivée  dans  les  fabriques,  et  sur  les  bases 
fixées  par  l'article  21  du  règlement  du  1w  sep- 
tembre 1852.  Les  sorties  pour  la  consommation 
seront  réparties  proportionnellement  sur  les  quan- 
tités imposables  et  les  quantité?  non  imposables 
existant  au  moment  de  l'expédition.  Après  la  ces- 
sation des  travaux  de  la  campagne,  il  sera  pro- 
cédé à  un  inventaire  générai  :  tout  manquant 
sera  soumis  au  droit;  les  excédants  seront  pris  en 
charge  comme  matière  imposable.  »  (Béer.  17  avril 
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timbre.  (D.,  p.  1503;  S.,  p.  417.)  -  Effets 
de  commerce.  —  Le  droit  de  Timbre  auquel  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  5  juin  1830  assujettit  les  effets 
de  commerce  venant,  soit  de  l'étranger,  soit  des 
lies  ou  des  colonies  dans  lesquelles  le  timbre 
n'aurait  pas  encore  été  établi,  peut  être  acquitté 
ar  l'apposition  sur  ces  effets  d'un  timbre  mo- 
ile  que  l'administration  de  l'enregistrement  est 
autorisée  à  vendre  ou  faire  vendre.  (Loi  de  finances, 
11  juin  1839.  art.  19.) 

Seront  considérés  comme  non  timbrés  :  1»  les 
effets  mentionnés  en  l'article  19  sur  lesquels  le 
timbre  mobile  aurait  été  apposé  sans  l'accomplis- 
sement des  conditions  prescrites  par  le  règle- 
ment d'administration  publique,  ou  sur  lesquels 
aurait  été  apposé  un  timbre  mobile  ayant  déjà 
servi  ;  2° les  actes,  pièces  et  écrits  autres  que  ceux 
mentionnes  en  l'article  19  et  sur  lesquels  un  tim- 
bre mobile  aurait  été  indûment  apposé.  En  con- 
séquence, toutes  les  dispositions  pénales  et  autres 
des  lois  existantes  concernant  les  actes,  pièces 
et  écrits  non  timbrés  pourront  leur  être  appli- 
quées. (Art  20.) 

Ceux  qui  auront  sciemment  employé,  vendu 
on  tenté  de  vendre  des  timbres  mobiles  ayant 
déjà  servi,  seront  poursuivis  devant  le  tribunal 
correctionnel  et  punis  d'une  amende  de  cinquante 
francs  à  mille  francs.  En  cas  de  récidive,  la  peine 
s.  ra  d'un  emprisonnement  de  cinq  jours  à  un 
mois  et  l'amende  sera  doublée.  11  pourra  être  fait 
application  de  l'article  465  du  Code  pénal  (art.  21). 

Imprimés.  Est  abrogé  l'article  1er  de  la  loi  du 
6  prairial  an  7  qui  assujettit  au  timbre  spécial  les 
avis  imprimés  qui  se  crient  et  se  distribuent  dans 
les  rues  et  lieux  publics  ou  que  l'on  fait  circuler 
de  toute  autre  manière.  (Loi  de  finances  du 
23  juin  1857,  art.  12.) 

TISSAGE  ET  IlOnrVAGC.    (S.,  J».   420.)  — 

Confirmation,  par  la  loi  du  21  Juillet  1856,  du 
décret  du  20  juillet  1853.  étendant  à  la  coupe  de 
velours  de  coton,  ainsi  «qu'a  la  teinture,  au  blan- 
chiment et  à  l'apprêt  des  étoffes,  les  dispositions 
de  la  loi  du  7  mars  1850  concernant  le  tissage  et 
le  bobinage.  (S.,  p.  421,  l«>  col.) 

TITRES  ET  NOMS.  (/>.,  p.  1513  et  1510;  5., 

p.  421.)  Dans  ce  pays  dont  l'égalité  parait  être 
cependant  et  est  peut-être,  en  effet,  le  plus 
grand  pt  le  plus  réel  besoin,  la  manie  de  la  trans- 
formation du  nom  avait  pris  un  grand  développe- 
ment et  bon  nombre  de  gens,  au  moven  d'une 
particule  ou  ajoutée  ou  seulement  détachée,  pas- 
saient de  leur  propre  autorité  delà  foule  des 
bourgeois  au  rang  des  gentilshommes.  L'opinion 
publique  n'était  pas  tout  a  fait  d'accord  sur  le 
parti  qu'il  y  avait  à  prendre  :  les  uns.  considé- 
rant que  la  société  ne  se  divise  plus  en  classes, 
et  que,  surtout,  il  n'y  a  plus  de  privilèges, 
croyaient  qu'il  n'y  avait  là  qu'un  ridicule  inof- 
fensif relevant  seulement,  comme  on  dit,  du  tri- 
bunal de  l'opinion;  d'autres,  moins  accommodants, 
pensaient  que  les  vrais  tribunaux  devaient  avoir 
a  y  regarder;  qu'après  tout,  le  nom  était  une 


propriété  comme  une  autre,  que  l'usurpation  de 
cette,  propriété  pourrait  bien  être  un  vol  ;  q:te 
signer  un  nom  qui  n'était  pas  le  sien  avait  bien 
quelque  analogie  avec  un  faux;  que  parfois,  d'ail- 
leurs, ce  n'était  pas  seulement  pour  se  réjouir 
en  sa  propre  vanité,  mais  aussi  pour  se  créer, 
auprès  de  certains  esprits  plusmooesles.  un  crédit 
imaginaire  que  l'on  se  donnait  un  titre  et  qu'il 
n'était  pas  bien  difficile  de  démontrer  que  cette 
supercherie  avait  un  caractère  relevant  peut-être 
d'une  manière  plus  précise  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  poïïve  correctionnelle.  La  première 
de  ces  opinions  était  peut-être  plus  vraie  en 
théorie  dans  sa  philosophie  dédaigneuse,  la  se 
conde  était  plus  pratique.  Elle  l'emporta  et  lit 
rendre  la  loi  du  28  mai  1858  qui  modifia  ainsi 
qu'il  suit  l'article  259  du  Code  pénal  :  «  Toute  per- 
sonne qui  aura  publiquement  porté  un  costume, 
un  uniforme  ou  une  décoration  qui  ne  lui  appar- 
tiendrait pas,  sera  punie  d'un  emprisonnement 
de  six  mois  à  deux  ans.  —  Sera  puni  d'une 
amende  de  cinq  cents  francs  à  dix  mille  francs 
quiconque,  sans  droit  et  eu  vue  de  s'attribuer 
une  distinction  honorifique,  aura  publiquement 
pris  un  titre,  changé,  altéré  ou  modifie  le  n  m 
que  lui  assignent  les  actes  de  l'état  civil.  —  Le 
tribunal  ordonnera  la  mention  du  jugement  en 
marge  des  actes  authentiques  ou  des  actes  de 
l'état  civil  dans  lesquels  le  titre  aura  été  pris 
indûment  ou  le  nom  altéré.  —  Dans  tous  les  cas 
prévus  par  le  présent  article,  le  tribunal  pourra 
ordonner  l'insertion  intégrale  ou  par  extrait  du 
jugement  dans  les  journaux  qu'il  désignera.  Le 
tout  aux  frais  du  condamné.  » 

En  même  temps  que  la  loi  atteignait  ainsi  les 
usurpateurs  de  titres,  les  altérations  frauduleuses 
de  noms,  il  y  avait  à  pourvoir  à  la  reconnais» 
s?nce  de  situations  légitimes,  mais  non  encore 
légitimées  et  qui  avaient  trouvé  dans  une  pos- 
session longue  et  incontestée  jusque  la  leur  origine 
et.  pour  ainsi  dire,  leur  droit  à  continuer  d'être. 
Tel  a  été  l'objet  du  décret  du  8  janvier  1859  qui 
a  rétabli  le  conseil  du  sceau  des  titres,  réglé  son 
mode  de  procéder  et  accordé  surtout  un  délai 
convenable  pendant  lequel  devront  être  confir- 
mées toutes  les  dénominations  ou  qualifications 
admises  à  la  régularisation.  Le  conseil  du  sceau 
des  titres  est  composé,  sous  la  présidence  du 
garde  des  sceaux,  de  trois  sénateurs,  de  deux 
conseillers  d'Etat,  de  deux  membres  de  la  Cour 
de  cassation,  de  trois  maîtres  des  requêtes,  d'un 
commissaire  impérial,  d'un  secrétaire.  Des  audi- 
teurs au  conseil  d'Etat  peuvent  être  attachés  au 
conseil  du  sceau.  Les  membres  du  conseil  sont 
nommés  par  décret  (art.  I  et  2V  Le  conseil  donne 
son  avis  :  1°  sur  les  demandes  en  collation,  con- 
firmation et  reconnaissance  de  titres,  renvoyées 
à  son  examen;  2°  sur  les  demandes  en  vérifica- 
tion de  titres;  3°  sur  les  demandes  en  remise 
totale  ou  partielle  des  droits  de  sceau,  dans  les 
cas  prévus  par  les  deux  paragraphes  précédents, 
et  généralement  sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont 
soumises  par  le  garde  des  sceaux.  Il  peut  être 
consulté  sur  les  demandes  eu  changement  ou  ad- 
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dition  de  noms  avant  pour  effet  d'attribuer  une 
distinction  honorifique  (décr.  8 janvier  1859.  art.  6). 
Toute  personne  peut  se  pourvoir  auprès  du  garde 
des  sceaux  pour  provoquer  la  vérification  de  son 
titre  parle  conseil  du  sceau  (art.  7).  Les  référen- 
daires institues  par  les  ordonnances  des  15  juillet 
181t.  11  décembre  1815  et  31  octobre  1850.  sont 
chargés  de  l'instruction  des  demandes  soumises 
au  conseil  du  sceau.  La  forme  de  procéder  est 
réglée  par  arrêté  du  garde  des  sceaux,  le  conseil 
du  sceau  entendu.  Les  règlements  antérieurs 
sont,  au  suri  lus,  maintenus  en  tout  ce  qui  n'est 
pas  contraire  au  présent  décret  (art.  8).  Les  de- 
mandes en  addition  ou  changement  de  noms'sont 
insérées  an  Moniteur  et  dans  les  journaux  dési- 
gnés pour  l'insertion  des  annonces  judiciaires  de 
l'arrondissement  où  réside  le  pétitionnaire  et  de 
celui  ou  il  est  né.  Il  ne  peut  être  statue  sur  les 
demandes  que  trois  mois  après  la  date  des  inser- 
tions «art.  9].  Pendant  deux  ans,  à  partir  de  la 
promulgation  du  présent  décret,  le  garde  des 
sceaux  peut,  sur  l'avis  du  conseil  du  sceau  des 
titres,  dispenser  des  insertions  prescrites  par 
l'article  précédent,  lorsque  les  demandes  sont 
fondées  sur  une  possession  ancienne  ou  notoire 
et  consacrée  par  d  importants  services.  (Art.  10.) 

Titres  conférés  par  de*  souverains  étrangers. 
—  Aucun  Français  ne  peut  porter  en  France  un 
titre  conféré  par  un  souverain  étranger,  sans  y 
avoir  été  autorisé  par  un  décret  impérial  rendu 
après  avis  du  conseil  du  sceau  des  titres.  Cette 
autorisation  n'est  accordée  que  pour  des  causes 
graves  et  exceptionnelles.  L  impétrant  est  assu- 
jetti au  droit  de  sceau  qui  serait  perçu  en  France 
pour  la  collation  du  môme  titre  ou  du  titre  cor- 
respondant. (Décr.  5  mars  1859,  art.  1  et  2.) 

TRAVAUX  PLDLICS.    BATIMENTS  CIVILS.  (fl„ 

p.  15U;  .S'.,  p.  424.)  —  Par  une  instruction  ré- 
cente, le  conseil  général  des  bâtiments  civils 
(D..  n.  1.M9;  s.,  p.  424)  a  rappelé  ainsi  qu'il  suit 
les  règles  à  observer  pour  la  rédaction  des  pro- 
jets, devis,  cahiers  de  charges  qui  doivent  cire 
soumis  à  son  examen: 

Programmes .  projets  et  devis.  —  1°  Program- 
ma. —  Préalablement  à  la  rédaction  de  tout 
projet  de  construction,  agrandissement  ou  appro- 
priation, il  devra  être  dressé,  par  les  soins  de 
l'autorité  compétente,  un  programme  raisonné  de 
tous  les  besoins  de  l'édifice  projeté,  contenant 
notamment  l'indication  l»  du  nombre,  au  moins 
approximatif,  des  individus  qui  devront  y  être 
reçus  à  demeure,  ou  le  fréquenter;  2"  du  nom- 
bre, de  la  nature  et  de  l'importance  des  pièces 
nécessaires  pour  des  usages  communs  et  particu- 
liers (Instruction  du  «8  juin  1813):  3«  dps  condi- 
tions spéciales  que  la  destination  de  l'édiiicc  pour- 
rait réclamer. 

Toutefois,  ce  programme  devra  laisser  à  l'ar- 
chitecte chargé  de  la  rédaction  des  projets  une 
latitude  convenable  dans  le  choix  des  dispositions 
d'ensemble  et  de  détail,  ainsi  que  du  caractère 
et  du  style  d'architecture. 

Le  programme  indiquera  les  limites  dans  les- 
quelles la  dépense  devra  se  renfermer. 

Les  programmes,  arrêtés  et  visés  par  MM.  les 
maires,  sous-préfets  et  préfets,  devront  toujours 
être  joints  aux  projets  transmis  a  l'examen  du 
conseil  général  des  bâtiments  civils. 

Ces  programmes  pourront,  lorsque  les  ;<utori- 
lés  locales  le  jugeront  nécessaire,  être  préala- 
blement communiques  a  ce  conseil,  afin  qu'il  puisse 
les  examiner  et  faire  connaître  les  observations 
dont  ils  lui  paraîtraient  susceptibles  avanl  la  ré- 
daction des  projet*. 
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Lorsque  cette  rédaction  devra  être  l'objet  d'un 
concours,  et  qu'il  s'agira  de  travaux  exécutés  aux 
frais  de  l'Etat  ou  des  départements,  le  programme 
spécifiera  que  les  projets  de  tous  les  concurrents, 
examinés  préalablement  par  les  autorites  locales, 
seront  transmis  au  ministre  compétent  pour  être 
examinés,  en  définitive,  par  le  conseil  général 
des  bâtiments  civils. 

Cette  condition  pourra  également  être  énoncée 
pour  les  travaux  payes  sur  les  fonds  des  com- 
munes. 

2°  Pfftjptt,  —  Lorsqu'il  s'agira  d'un  établisse- 
ment nouveau,  ou  devra  faire  connaître  la  situa- 
tion de  l'emplacement  par  rapport  a  la  ville.  Si  le 
plan  général  des  alignements  de  cette  ville  a  été 
définitivement  arrêté  en  conseil  d'Etat,  il  pourri 
suffire,  à  cet  effet,  de  renvoyer  à  la  copie  de  ce 
plan,  qui  est  déposée  dans  les  archives  du  minis- 
tère de  l'intérieur.  Dans  le  cas  contraire,  on  devra 
présenter  un  plan  de  la  ville,  ou  au  moins  du 
quartier,  on ,  enfin .  iudiquer  les  distances  des 
points  extrêmes  de  la  ville,  et  fournir  un  plan 
des  tenants  et  aboutissants  dans  un  rayon  dau 
moins  50  mètres  (Circulaire  du  28  juin  1813)  et 
accompagné  des  cotes  de  nivellement. 

Lorsqu'il  s'agira,  soit  d'apporter  des  modifica- 
tions à  un  édifice  existant,  soit  de  le  démolir  en 
tout  ou  en  partie  pour  y  suppléer  par  de  nou- 
velles constructions,  ou  devra  en  fournir  les  plans, 
élévations  et  coupes  bien  conformes  à  l'état  ac- 
tuel, afin  de  mettre  à  même  de  reconnaître  si  cet 
édifice  ne  présente  pas  de  parties  qu'il  serait  bon 
de  conserver,  soit  sous  le  rapport  de  l'art,  soit 
sous  le  rapport  historique,  et  l'on  donnera,  en 
outre,  tous  les  renseignements  nécessaires,  tant 
sur  l'état  des  constructions  que  sur  les  motifs 
des  modifications  ou  démolitions  proposées. 

Dans  tous  les  cas,  tout  projet  devra  se  com- 
poser :  1°  d'un  plan  général  à  l'échelle  de  5  milli- 
mètres par  mètre  (Instruction  du  22  octobre 
1812),  l'oricntement  devra  toujours  être  indiqué 
avec  exactitude  sur  ce  plan  et  sur  ceux  ci- après; 
2°  des  plans  détaillés  des  fondations,  des  caves, 
du  rez-de-chaussée,  des  divers  étages  et  des  com- 
ble8 a  l'échelle  de  10  millimètres  (id.);  5°  des  di- 
verses élévations  principale ,  latérale  et  posté- 
rieure, à  la  même  échelle  de  10  millimètres  iid.); 
4°  des  diverses  coupes  longitudinales  et  transver- 
sales, à  la  même  échelle  de  10  millimètres  (id.). 

Lorsque  l'étendue  d'un  projet  sera  telle  que,  à 
l'échelle  de  5  millimètres,  le  plan  général  excé- 
derait les  dimensions  d'une  feuille  grand  aigle,  le 
plan  d'ensemble  pourra  être  fourni  a  2  millimè- 
tres 1/2,  et  les  plans  généraux  détaillés,  coupes  tt 
élévations,  à  5  millimètres  :  on  fournira,  en  outre, 
des  détails  précis  des  principaux  bâtiments  S 
l'échelle  voulue  de  1  centimètre. 

On  devra  y  joindre  tous  les  détails  nécessaires 
de  construction  et  de  décoration,  et  particulière- 
ment ceux  des  chéneaux,  descentes  ou  antres 
moyens  d'écoulement  des  eaux,  des  tuyaux  et 
souches  de  cheminées  et  autres  moyens  de  chauf- 
fage, etc.,  à  l'échelle  de  20  millimètres  par  mètre 

Ces  différents  dessins  devront  être  exécutes 
avec  soin,  exactitude  et  précision;  ils  devront 
présenter  l'indication  figurée  du  mode  de  con- 
struction des  diverses  parties  de  murs,  pans  de 
bois,  planchers,  combles,  etc..  de  façon  a  faire 
reconnaître,  à  la  seule  inspection,  quelles  sont  les 
parties  en  pierre,  en  moellon,  en  brique,  en  bois, 
en  fer,  etc..  quelles  sont  leurs  dimeusions  et  dis- 
positions, ainsi  que  celles  des  chaînes,  tirants  et 
antres  armatures  en  fer,  etc. 

Les  échelles  devront  être  tracées  sur  chaque 
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feuille  de  dessin,  et  la  destination  des  différentes 
localités  devra  être  indiquée  soit  au  droit  de 
chaque  localité  même,  soit  au  moyen  d'une  lé- 
gende avec  lettres  ou  chiffres  de  renvoi. 

Les  divers  dessins  devront  être  lavés  des  teintes 
conventionnelles  en  usage  dans  les  bâtiments  ci- 
vils, savoir  :  en  noir,  pour  les  constructions  an- 
ciennes et  conservées;  en  rouge,  pour  les  con- 
structions neuves  et  ajoutées;  en  jaune,  pour  les 
constructions  démolies  et  supprimées.  (Instruction 
du  22  octobre  1812). 

Les  élévations  et  coupes  pourront  rester  au 
trait  et  n'être  point  ombrées  ni  lavées.  Seule- 
ment, dans  les  coupes,  l'intérieur  des  murs  devra 
être  teinté  en  noir  ou  gris  pour  les  constructions 
conservées. 

Il  pourra  être  présenté  préalablement  des  avant- 

Frojets  rédigés  à  des  échelles  moindres,  et  après 
examen  préparatoire  desquels  seraient  rédigés 
les  projets  définitifs  détailles,  aux  échelles  ci- 
dessus  indiquées,  ainsi  que.  1rs  devis. 

50  dcyu.  —  H  devra  toujours  être  fourni  (In- 
struction précitée)  :  1°  un  devis  descriptif  indi- 
quant, avec  tous  les  détails  et  développements 
n  ressaires  :  les  constructions  et  travaux  à  exé- 
cuter, les  natures  et  qualités  de  matériaux  a  em- 
ployer, le  mode  de  mise  en  œuvre,  les  précautions 
particulières  qu'il  serait  nécessaire  d'y  apporter, 
ou  les  mesures  spéciales  que  la  nature  et  la  des- 
tination des  localités  exigeraient,  etc.  ;  2°  un  dé- 
tail métrique  et  estimatif  convenablement  déve- 
loppé et  établi  avec  toute  l'exactitude  et  la  clarté 
nécessaires;  5°  des  sous-détails  analytiques  faisant 
connaître  tous  les  prix  de  base,  des  matériaux  et 
de  main-d'œuvre,  les  déchets,  faux  frais  et  béné- 
fices, etc.,  et  établissant  d'une  manière  exacte  et 
raisonnée  les  prix  appliqués,  dans  le  détail  esti- 
matif, à  toutes  les  natures  d'ouvrages  ;  4°  un  ca- 
hier des  chirges  particulières  a  l'entreprise,  pré- 
cisant les  diverses  obligations  de  l'entrepreneur, 
le  mode  et  les  conditions  de  l'adjudication,  s'il  en 
doit  être  passé  une;  le  mode  et  les  époques  de 
payement  soit  pour  à-compte,  soit  pour  solde,  etc.; 
enfin,  les  conditions  exceptionnelles  que  la  nature 
spéciale  de  l'opération  pourrait  réclamer.  On  indi- 
quera si  l'on  s'en  référé  soit  au  cahier  des  charges 
générales  admis  pour  les  bâtiments  civils,  soit  au 
cahier  des  charges  générales  en  usage  dans  le  dé- 
partement. 5°  En  cas  de  démolition  de  vieux  ba- 
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timents,  on  devra  présenter  également,  d'une 
part,  le  détail  métrique  et  estimatif  des  démoli- 
tions, par  addition  au  montant  des  travaux  mêmes; 
et,  d'autre  pari,  celui  des  vieux  matériaux  qui 
devront  provenir  des  démolitions  et  dont  il  pourra 
être  fait  réemploi  en  déduction  sur  le  montant 
des  travaux. 

Enfin,  dans  tous  les  cas,  le  détail  estimatif  de- 
vra être  rédigé  de  façon  à  faire  connaître,  non 
pas  seulement,  et  en  un  seul  chiffre,  le  montant 
total  de  la  dépense  pour  l'ensemble  du  projet, 
mais  bien  le  montant  séparé  de  chaque  partie  de 
ce  projet,  soit  par  bâtiment,  soit  par  portion  de 
bâtiment,  suivant  la  nature  et  l'importance  de 
l'entreprise,  et  on  indiquera,  en  outre,  le  degré 
d'urgence  des  différentes  parties  des  travaux. 

Projets  et  devis  supplémentaires  ou  modifi- 
catifs.  —  S'il  était  reconnu  nécessaire  d'appor- 
ter ultérieurement  des  modifications  aux  projets 
approuvés,  ou  d'v  faire  des  additions,  il  devra 
être  présenté  préalablement  des  projets  et  devis 
modilleatifs  ou  supplémentaires  dans  les  mêmes 
formes  que  celles  ci-dessus  déterminées.  On  de- 
vra alors  représenter  les  projets  et  devis  précé- 
demment approuvés,  et  faire  connaître  exacte- 
ment les  causes  et  motifs  des  modifications  ou 
additions  proposées. 

Les  demandes  faites  à  ce  sujet  par  les  autori- 
tés locales,  et  les  autorisations  dont  elles  auront 
du  être  saisies  devront  également  être  produites. 

Projets  représentés  par  suite  d'observations 
antérieures  du  conseil  sur  des  projets  précé- 
dents. —  Les  projets  ainsi  représentes  devront 
satisfaire  à  toutes  les  conditions  précédemment 
exprimées. 

On  devra  en  outre  :  1»  représenter  les  projets 
primitifs  sur  lesquels  avaient  po;té  les  observa- 
tions du  Conseil;  2»  fournir  tontes  les  explica- 
tions nécessaires  sur  la  manière  dont  il  aura  été 
satisfait  à  ces  observations;  5°  enfin,  faire  con- 
naître, au  besoin,  les  motifs  pour  lesquels  il  n'y 
aurait  pas  été  satisfait. 

Observation  générale.  —  Dans  tous  les  cas, 
les  projets  et  devis  devront  toujours  être  datés 
et  signés  par  les  architectes  qui  les  auront  rédi- 
gés, et  être  accompagnes  du  visa  des  autorités 
locales. 

TiuncNAux.  Yoy.  Algérie,  Orgaxisatioji  ju- 
diciaire. 
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VA  LE  1RS  ET  EFFETS  FL'RLICS.  —  Un  décret 

du  22  mai  18.'«8,  modifie  dansune  de  ses  dispositions 
par  un  second  décret  du  li>  août  1859,  règle  ainsi 
u'il  suit  la  négociation,  a  la  bourse  de  Paris  et 
ans  tes  bourses  départementales,  des  litres  émis 
par  les  compagnies  des  chemins  de  fer  construits 
en  dehors  un  territoire  français.  —  La  négocia- 
tion, a  la  bourse  de  Paris  ei  dans  les  bourses  dé- 
partementales, des  titres  émis  par  les  compagnies 
des  chemins  de  fer  construits  en  dehors  du  terri- 
toire français ,  est  soumise   aux  lois  et  rè- 

Slements  qui  sont  applicables  à  la  négociation 
es  valeurs  françaises  de  même  nature,  et  en 
outre  ,  aux  conditions  expr.mées  dans  les  ar- 
ticles suivants.  (Art  1".)  —  Ces  compagnies  doi- 


vent justifier  qu'elles  sont  constituées  conformé- 
ment aux  lois  des  pays  où  elles  se  sont  formées. 
A  cet  effet,  elles  remettent  au  ministre  des  fi- 
nances et  a  la  chambre  syndicale  des  agents  de 
change,  des  copies  authentiques  :  1°  des  actes  do 
l'autorité  publique  qui  ont  approuvé  leur  forma- 
tion et  les  ont  autorisées,  soit  par  voie  de  conres- 
sion,  soit  autrement,  a  construire  un  ou  plusieurs 
chemins  de  1er;  2°  des  statuts,  des  cahiers  des 
charges .  en  général,  de  tous  les  documents  qui 
ont  règle  ou  modifie  leurs  conditions  d'existence. 
(Art.  2.)  Les  ermpagnies  sont  tenues  de  justifier 
que  leuis  actions,  ainsi  que  leurs  ohlig  liions,  si 
elles  en  ont  émis,  sent  cotées  offic  iellement  dans 
le  pa>s  auquel  les  chemins  de  fer  appartienueut. 
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(Art.  3.)  Les  actions  ne  peuvent  être  de  moins  de 
cinq  cents  francs.  Toutes  celles  qui  ont  été  émises 
doivent  être  libérées  jusqu'à  concurrence  des  sept 
dixièmes.  Elles  ne  sont  portées  sur  la  partie  offi- 
cielle du  cours  authentique  des  bourses  françaises 
que  lorsqu'elles  ont  donné  lieu  en  France  a  des 
opérations  publiques  assez  nombreuses  pour  que 
leur  cours  puisse  être  apprécié.  (Art.  4.)  Les 
obligations  peuvent  être  négociées  et  cotées  en 
France  .  lorsque  le  capital  social,  ou  la  partie  de 
ce  capital,  représentée  par  des  actions,  a  été  in- 
tégralement verse,  et  que  l'émission  en  France 
de  ces  obligations  a  été  autorisée  par  les  ministres 
des  finances  et  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics.  (Art.  5.)  Il  est  interdits 
tout  agent  de  change  de  prêter  son  ministère  à 
la  négociation  dirs  valeurs  des  compagnies  étran- 
gères avant  qu'elles  n'aient  été  admises  à  être 
négociées  par  la  chambre  syndicale  des  agents  de 
change.  Il  est  également  interdit,  avant  que  cette 
admission  ait  été  prononcée,  de  publier,  soit 
le  cours  de  ces  valeurs  en  France,  soit  l'annonce 
de  souscriptions  ouvertes  en  France  aux  actions 
et  obligations  des  compagnies  étrangères.  (Art.  6. 
Dispositions  générales.  )  Il  n'est  pas  dérogé  aux 
autorisations  accordées  antérieurement  à  la  pro- 
mulgation  du  décret.  (Art.  7.) 

VELOLR9.  Conventions  entre  patrons  et  ou- 
vriers. Voy.  Tissage  et  bobinage. 

VILLE  DE  PARIS.  (D  ,  p.  1350;  S.,  p.  427.) 

I.  Caisse  des  travapx  de  paris. 

II.  ExTEXSIO*  DES  LIMITES  DE  LA  VILLE. 

III.  Préfectures  de  la  seise  et  de  police. 

IV.  Voirie. 

I.  Caisse  des  travaux  de  paris.— Aux  termes 
d'un  décret  du  14  novembre  185S,  il  a  été  institué, 
sous  la  garantie  delà  ville  de  Paris,  et  sous  l'au- 
torité du  préfet  de  la  Seine,  une  Caisse  spéciale 
chargée  du  service  de  trésorerie  des  grands  tra- 
vaux publics  de  la  ville,  et  prenant  le  titre  de 
Caisse  des  travaux  de  Paris. 

Celte  caisse  est  chargée  d'acquitter,  dans  les 
formes  réglées  par  le  décret,  toutes  les  indemni- 
tes  foncières  ou  locatives  réglées ,  soit  à  l'amia- 
ble, soit  judiciairement,  par  suite  d'expropriations, 
d'évictions  ou  de  dommages  résultant  de  l'exé- 
cution des  grands  travaux  entrepris  par  la  ville; 
les  frais  et  les  dépenses  de  toute  nature  se  rap- 
portant aux  mêmes  travaux.  Elle  encaisse  le  pro- 
duil  de  la  vente  des  matériaux  provenant  des  im- 
meubles expropriés,  le  prix  des  portions  d'immeu- 
bles restant  disponibles  et  cèdes  par  la  ville,  les 

{traduits  divers  se  rattachant  aux  opérations  pour 
esquetles  la  caisse  est  établie.  La  caisse  des  tra- 
vaux de  Paris  a  la  faculté  d'émettre  des  valeurs 
de  crédit,  pour  faire  face  aux  besoins  du  service 
de  trésorerie  dont  elle  est  chargée ,  mais  seule- 
ment dans  la  limite  lixée  pour  chaque  émission 
par  une  délibération  du  conseil  municipal  appuyée 
par  décret. 

Un  décret  du  27  décembre  de  la  même  année 
apporte  quelques  modifications  au  régime  inté- 
rieur de  la  caisse,  et  un  second  décret  de  même 
date  lui  alloue  une  dotation  de  dix  millions. 

Aux  termes  de  l'article  17  de  la  loi  de  finances 
du  il  juin  1859,  un  article  de  la  loi  de  finances  doit 
fixer  chaque  année  le  montanldesbonsque  la  caisse 
pourra  mettre  en  circulation.  Les  conditions  de 
négociation  des  valeurs  à  émettre  doivent  être  ap- 
prouvées par  le  ministre  des  finances  et  il  doit 
être  annexé  à  la  loi  annuelle  de  finances  un  compte 
particulier  indiquant  le  montant  des  bons  émis, 
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l'empli  i  de  leur  produit  et  la  situation  des  travaux. 

II.  Extension  des  limites.  —  Cette  grande  et 
importante  mesure  a  été  accomplie  par  la  loi  du 
t<>  juin  1859.  dont  l'article  1er  porte  les  limites  de 
Paris  jusqu'au  pied  du  glacis  de  l'enceinte  forti- 
fiée. La  ville  est  divisée  en  vingt  arrondissements 
mun  cipaux.  formant  autant  de  cantons  de  justice 
de  paix.  (Art.  2.  )  Le  conseil  municipal  se  com- 
pose de  soixante  membres  nommés  par  l'Empe> 
reur.  Deux  membres  au  moins  sont  pris  dans 
chacun  des  arrondissements.  Ils  doivent  y  être 
domiciliés  ou  y  posséder  un  établissement.  Cha- 
que arrondissement  municipal  a  un  maire  et  deux 
adjoints.  (Art.  3.)  Apres  avoir  ainsi  organisé  la 
commune,  la  loi  règle  les  conséquences  de  l'exten- 
sion en  ce  qui  concerne  l'octroi,  les  contributions, 
les  dettes  des  communes  annexées  et  les  cime- 
tières actuellement  existant. 

Contributions.  —  Les  contributions  directes, 
dont  le  taux  est  déterminé  à  raison  de  la  popula- 
tion continuent,  pendant  cinq  ans,  à  partir  de 
1er  janvier  18G0,  à  être  établies  d'après  les  tarifs 
actuels  dans  les  communes  ou  portions  de  com- 
munes annexées  à  Paris.  Après  ce  délai,  ainsi 
quel'articlcsdc  la  loi  du25avril  18441a  réglé  pour 
les  communes  passant  d'une  catégorie  dans  une 
autre,  l'augmentation  que  doivent  subir  les  droits 
fixes  de  patentes  pour  être  portés  au  niveau  de 
ceux  de  Paris  n'aura  lieu  que  pour  moitié,  et  ne 
sera  complétée  qu'après  une  seconde  période  de 
cinq  années.  (  L.  16  juin  1859.  -  Art.  8.  ) 

Dettes  des  communes.  —  Les  dettes  des  com- 
munes supprimées,  qui  ne  seraient  pas  couvertes 
par  l'actif  de  ces  communes  au  moment  de  leur 
suppression,  seront  acquittées  par  la  ville  de 
Pans.  A  l'égard  des  communes,  dont  une  par- 
tie seulement  est  annexée  à  Pans,  un  décret 
rendu  en  conseil  d'Etat  réglera  le  partage  de  leur 
dette  et  de  leur  actif  mobilier  et  immobilier. 
Toutefois,  la  propriété  des  édifices  et  autres  im- 
meubles servant  a  un  usage  public  suivra  de  plein 
droit  l'attribution  des  territoires  sur  lesquels  ils 
sont  situes.  (Art.  9.) 

Octroi.  —  A  partir  du  1«  janvier  1860,  le  ré- 
gime de  l'octroi  de  Paris  est  étendu  jusqu'aux 
nouvelles  limites  de  cette  ville.  !..  du  16  juin  1859. 
art.  4.)  Les  magasins  en  gros  pour  les  matières  et 
les  denn  es  soumises  dans  Paris  au  droit  d'ociroi, 
dont  l'existence  a  été  constatée  au  l»  janvier 
18  ,9  sur  les  territoires  annexes  à  Paris,  jouissent, 
sur  la  demande  des  intéressés,  pour  dix  années, 
à  partir  du  1er  janvier  1860.  de  la  faculté  d'en- 
trenôt  à  domicile,  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  41  de  l'ordonnance  royale  du  9  décem- 
bre 1814,  et  de  l'article  39  de  la  loi  du  28  avril 
1816.  et  ce,  nonobstant,  en  ce  qui  concerne  les 
boissons,  les  dispositions  de  l'article  9  de  la  loi 
du  28  juin  1833.  La  même  faculté  d'entrepôt  s'ap- 
plique aux  dépôts  de  combustibles  et  de  matières 
premières  annexés,  pour  leur  approvisionnement, 
aux  usines  en  activité  au  1er  janvier  1859.  A  l'ex- 
piration des  dix  années,  la  faculté  d'entrepôt  peut, 
après  avis  du  conseil  municipal,  être  prorogée, 
et.  dans  ce  cas.  elle  doit  être  étendue  a  toute  la 
ville  de  Paris:  Cette  mesure,  en  ce  qui  concerne 
les  boissons,  ne  peut  être  prise  qu'en  vertu  d'une 
loi.  (Art.  5.)  Ceux  des  établissements  mentionnés 
ci-dessus  qui  ne  réclament  pas  le  bénéfice  de  l'en- 
trepôt a  domicile,  peuvent  être  admis  à  jonir, 
pour  l'acquittement  des  droits  d'octroi  constatés 
a  leur  charge,  des  facilités  de  crédit  analogues  à 
celles  qui  sont  maintenant  accordées  dans  Paris 
au  commerce  des  bois  et  au  commerce  des  huiles. 
Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  oo 
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jets  qui  sont  a  la  fois  passibles  de  droits  d'entrée 
au  prolit  du  trésor  et  de  droits  d'octroi.  (Art.  6.) 
Les  usines  en  activité  à  la  date  du  1er  janvier 
1859,  dans  le  périmètre  du  territoire  réuni  a 
Paris,  ne  peuvent  être,  pendant  le  délai  de  sept 
ans,  assujetties,  pour  la  fabrication  de  leurs  pro- 
duits non  soumis  aux  droits  d'octroi  ou  de  ceux 

Îiti  doivent  être  expédiés  hors  du  territoire  de 
aris,  à  des  droits  supérieurs  à  ceux  qu'elles 
payent  actuellement  dans  les  communes  où  elles 
sont  situées,  pour  les  combustibles  employés  a  la 
fabrication,  et  pour  les  matières  premières  dont 
on  peut  suivre  et  constater  la  transformation. 
Toutefois,  les  usines  à  gaz  peuvent  cire  astreintes 
au  payement  de  la  totalité  du  droit  auquel  la 
houille  est  soumise  à  l'entrée  de  Paris,  à  moins 
qu'elles  ne  préfèrent  continuer  de  payer  la  rede- 
vance de  2  centimes  par  mètre  cube,  perçue  sur 
le  gaz  consommé  dans  Paris,  en  vertu  du  traité 

Eassé  le  23  juillet  1855  rntre  la  ville  de  Paris  et 
i  compagnie  parisienne  d'éclairage  et  de  chauf- 
fage parle  gaz.  (Art.  7.) 

A  la  date  du  19  décembre  1859  a  été  rendu, 
pour  l'exécution  de  la  loi  du  16  juin  1859,  en  ce 

Îui  concerne  l'extension  du  régime  de  l'octroi  de 
aris  jusqu'aux  nouvelles  limites,  un  décret  por- 
tant règlement  d'administration  publique.  Malgré 
le  caractère  local  et.  en  très-grande  partie  tran- 
sitoire, des  dispositions  de  ce  décret ,  elles  pré- 
sentent un  assez  sérieux  intérêt  pour  que  nous 
ayons  dû  avoir  le  désir  de  les  reproduire  ici  ; 
mais  l'étendue  considérable  de  ce  document,  qui 
ne  remplit  pas  moins  de  seize  pages  du  Bulletin 
des  tout,  sortirait  des  limites  de  notre  cadre,  et 
nous  avons  dû  nous  borner  a  le  mentionner. 

Cimetières.— L'article  10  de  la  loi  stipule  que  les 
dispositions  desloisetdécretsqui  interdisent  les  in- 
humationsdans l'enceinte  des  villes  ne  deviendront 
pas,  par  le  seul  fait  de  l'annexion,  applicables  aux 
cimetières  actuellement  existants  dans  l'intérieur 
de  l'enceinte  nouvelle  de  Paris.  «  Exproprier  les 
morts,  dit  le  rapport  du  Corps  législatif,  est  un 
sacrilège  si  l'on  n'est  excuse  par  l'intérêt  le  plus 
impérieux  des  vivants  ;  on  ne  le  serait  pas  par  uu 
changement  de  circonscription  administrative.... 

 leur  déplacement  serait  une 

calamité  publique  Nos  prin- 
cipes et  nos  sentiments  sur  ces  questions  de  mo- 
ralité ont  été  hautement  partages  par  MM.  les 
commissaires  du  gouvernement,  et  par  M.  le  préfet 
de  la  Seine,  lorsque  nous  avons  eu  l'honneur  de 
les  entendre.  Sans  avoir  besoin  de  faire  remar- 
quer combien  la  translation  des  mausolées  serait 
ruineuse  pour  les  finances  de  Paris,  nous  trou- 
vons, contre  toute  crainte  a  cet  égard,  une  garan- 
tie plus  élevée  et  plus  sure  encore  dans  la  sa- 
gesse et  les  inspirations  honnêtes  et  religieuses 
de  l'hôtel  de  ville  et  du  gouvernement.» 

III.  Préfet  de  police,  préfet  de  la  Seixe.  — 
(D..p  1398.  S.,  p.  551.-  D..  p.  1480.  S.,  p.  586.) 
—  Répartition  d'attributions.  —  l'n  décret  du 
10  octobre  1859,  dans  le  but  de  répoudre  aux  né- 
cessités nouvelles  de  l'administration  de  la  ville 
de  Paris,  aux  conditions  de  son  édilite,  a  établi 
une  nouvelle  répartition  des  attributions  respec- 
tives du  préfet  de  la  Seine  et  du  préfet  de  police. 
Les  attributions  du  préfet  de  la  Seine  compren- 
nent, en  outre  de  celles  qui  lui  sont  conférées  par 
les  lois  et  règlements,  et  sous  les  réserves  expri- 
mées par  les  articles  2,  3.  4  ci-après:  l°la  petite 
voirie,  telle  qu'elle  est  définie  par  l'article  21  de 
l'arrêté  du  12  messidor  an  vin  ;  2»  l'éclairage,  le 
balayage,  l'arrosage  de  la  voie  publique,  l'enlève- 
ment des  boues ,  neiges  et  glaces  ;  5°  le  curage 
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des  égouts  et  les  fosses  d'aisances;  4°  les  permis- 
sions pour  établissements  sur  la  rivière,  les  ca- 
naux et  les  ports  ;  5ules  traités  et  les  tarifs  con- 
cernant les  voitures  publiques,  et  la  concession 
des  lieux  de  stationnement  de  ces  voitures  et  de 
celles  qui  servent  à  l'approvisionnement  des  halles 
et  marchés;  6°  les  tarifs,  l'assiette  et  la  percep- 
tion des  droits  municipaux  de  toute  sorte  dans 
les  halles  et  marchés  ;  7°  la  boulangerie  et  ses 
approvisionnements  ;  8«  l'entretien  des  édifices 
communaux  de  toute  nature  ;  9°  les  baux,  mar- 
ches et  adjudications  relatifs  aux  services  admi- 
nistratifs de  la  ville  de  Paris.  Toutefois,  lorsque 
ces  baux  intéressent  la  circulation ,  l'entretien, 
l'éclairage  de  la  voie  publique  et  la  salubrité,  ils 
doivent,  avant  d'être  présentés  au  conseil  muni- 
cipal, être  soumis  à  l'appréciation  du  préfet  de 
police,  et,  en  cas  de  dissentiment,  transmis,  avec 
ses  observations,  au  ministre  de  l'intérieur,  qui 
prononce.  Les  marchés  et  adjudications  relatifs 
aux  services  spéciaux  de  la  préfecture  de  police 
continuent  à  être  passés  par  le  préfet  de  police. 
(Art.  1«.)  Le  préfet  de  police  exerce,  à  l'égard 
des  matières  énumérées  en  l'article  précédent  le 
droit  qui  lui  est  conféré  par  l'article  34  de  l'ar- 
rêté du  12  messidor  an  vin.  Si  les  indications  et 
réquisitions  du  préfet  de  police  ne  sont  pas  sui- 
vies d'effet,  il  peut  en  référer  au  ministre  com- 
pétent. Dans  les  mêmes  cas,  si  le  préfet  de  po- 
lice fait  opposition  a  l'exécution  de  travaux  pou- 
vant gêner  la  circulation ,  ils  ne  pourront  être 
commencés  ou  continués  qu'en  vertu  de  l'autori- 
sation du  ministre  compétent.  (Art.  2.)  Le  préfet 
de  la  Seine  ne  peut  proposer  au  conseil  munic  ipal 
la  concession  d  aucun  emplacement  d'échoppe  ou 
d'étalage  fixe  ou  mobile,  ni  d'aucun  lieu  de  sta- 
tionnement de  voitures  sur  la  voie  publique,  et  il 
ne  pourra  délivrer  d'autorisation  concernant  les 
établissements  sur  la  rivière,  les  canaux  et  leurs 
dépendances,  qu'après  avoir  pris  l'avis  du  préfet 
de  police.  En  cas  d'opposition  de  ce  magistrat,  il 
n'est  passé  outre  qu'en  vertu  d'une  décision  du 
ministre  compétent.  iArt.  3.)  Dans  les  circonstan- 
ces motivant  la  concession  de  permissions  d'éta- 
lage sur  la  voie  publique,  d'une  durée  moindre  de 
quinze  jours,  ces  permission»  peuvent  être  accor- 
dées exceptionnellement  par  le  préfet  de  police, 
après  avoir  pris  l'avis  uu  préfet  de  la  Seine. 
(Art  *.)  La  taxe  du  pain  est  établie  par  le  préfet 
de  la  Seine,  d'après  les  déclarations  reçues  et 
enregistrées  a  la  caisse  de  la  boulangerie .  en 
exécution  du  décret  organique  du  27  décembre 
1853.  Le  préfet  de  police  la  fait  observer,  confor- 
mément à  l'article  27  de  l'arrêté  du  12  messidor 
an  vin,  et  assure,  en  outre,  la  fidélité  du  débit 
du  pain.  Le  taux  des  différences  en  plus  ou  en 
moins  mentionnées  en  l'article  5  du  décret  du 
27  décembre  1853  est  déterminé  par  le  conseil 
municipal,  sur  la  proposition  du  préfet  de  la 
Seine.  Il  est  approuvé  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics. 
(Art.  5.)  Les  dispositions  des  décrets,  arrêtes  et 
ordonnances  contraires  au  présent  décret  sont  et 
demeurent  abrogées».  (Art.  6.) 

IV.  Voirie.  —  Décret  du  26  imir*1852.  —  Nous 
avons  donné  au  Supplément  (p.  430)  les  disposi- 
tions du  décret  du  26  mars  1852.  Les  pouvoirs 
dont  ce  décret  arme  l'administration  ayant  paru 
ne  pas  être  sans  pouvoir  causer  quelques  alarmes 
à  la  propriété  privée,  l'administration  supérieure 
a  reconnu  nécessaire  d'en  régler  ainsi  qu'il  suit 
l'application  :  Lorsque ,  dans  un  projet  d'expro  - 
priation, pour  l'élargissement,  le  redressement 
ou  la  formation  d'une  rue,  l'administration  croit 
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devoir  comprendre,  par  application  du  §  i"  de 
l'article  2  du  décret  du  25  mars  1852,  des  par- 
ties d'immeubles  situées  en  dehorsdes  alignements, 
et  qu'elle  juge  impropres,  à  raison  de  leur  éten- 
due ou  de  leur  (orme,  à  recevoir  des  construc- 
tions salubrcs,  l'indication  de  ces  parties  est  faite 
sur  le  plan  soumis  à  l'enquête  prescrite  par  le 
titre  II  de  la  loi  du  3  mai  1841,  et  11  est  fait  men- 
tion du  projet  de  l'administration  dans  l'avertis- 
sement donné  conformément  à  l'article  6  de  ladite 
loi.  (Décr.  27  décembre  1858,  art.  !•'.)  Dans  le 
délai  de  huit  jours,  à  partir  de  cet  avertissement, 
les  propriétaires  doivent  déclarer  sur  le  procès- 
verbal  de  l'enquête  s'ils  s'opposent  à  l'expropria- 
tion qui  ne  peut  être  autorisée  que  par  un  décret 
rendu  en  conseil  d'Etat.  Les  oppositions  ainsi  for- 
mées ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  le  préfet  sta- 
tue, conformément  aux  articles  11  et  12  de  la  loi 
du  3  mai  18»,  sur  toutes  les  autres  propriétés 
comprises  dans  l'expropriation.  (Art.  2.)  Si  l'ad- 
ministration le  juge  préférable,  il  est  statué  par 
un  seul  et  même  décret,  tant  sur  l'utilité  publi- 

Î;ue  de  l'élargissement,  du  redressement  ou  de  la 
ormation  des  rues  projetées,  que  sur  l'autorisa- 
tion d'exproprier  les  parcelles  situées  en  dehors 
des  alignements.  Dans  ce  cas,  l'indication  des 
parcelles  à  exproprier  est  faite  sur  le  plan  soumis 
à  l'enquête,  en  verlu  du  titre  Ier  de  la  loi  du 
3  mai  1841  et  de  l'article  2  de  l'ordonnance  du 
23  août  1835.  Mention  est  faite  du  projet  de  l'ad- 
ministration dans  l'avertissement  donné  confor- 
mément à  l'article  3  de  ladite  ordonnance,  et  les 
oppositions  des  propriétaires  intéressés  sont  con- 
signées au  registre  de  l'enquête.  (Art.  3.)  Les  for- 
malités prescrites  par  les  articles  ci-dessus  sont 
suivies,  pour  l'application  du  $  2  de  l'article  2,  du 
décret  du  26  mars  1852.  (Art.  4.)  Dans  le  cas 
prévu  par  le  $  3  du  même  article,  le  propriétaire 
des  fonds  auquel  doivent  être  réunies  (es  parcelles 
acquises  en  dehors  des  alignements,  conformément 
à  l'article  53  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  est 
mis  en  demeure,  par  un  acte  extra-judiciaire,  de 
déclarer,  dans  un  délai  de  huitaine,  s'il  entend 
profiter  de  la  faculté  de  s'avancer  sur  la  voie  pu- 
blique en  acquérant  les  parcelles  riveraines.  En 
cas  de  refus  ou  de  silence,  il  est  procédé  à  l'ex- 
propriation dans  les  formes  légales.  (Art.  5.)  Dans 
tout  projet  pour  l'élargissement,  le  redressement 
ou  la  formation  de  mes,  le  plan  soumis  à  l'en- 
quête qui  précède  la  déclaration  d'utilité  publique 
comprend  un  projet  de  nivellement.  (Art.  6.) 

Hauteur  des  maisons;  combles  et  lucarnes.  — 
Un  arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  en  date  du 
15  juillet  1848  (£>.,  p.  1589)  avait  réglé  la  hauteur 
des  maisons  des  rues  de  Paris,  mais  la  légalité 
de  cet  arrêté  avait  été  contestée,  et  il  était  né- 
cessaire de  régler  à  nouveau  la  matière.  Tel  est 
l'objet  d'un  règlement  d'administration  publique 
rendu  à  la  date  du  27  juillet  1859,  en  vertu  de  la 
délégation  contenue  en  l'article  7  du  décret  de 
plein  pouvoir  du  26  mars  1852.  (S.,  p.  430.)  La 
hauteur  des  façades  des  maisons  bordant  les  voies 
publiques,  dans  la  ville  de  Paris,  est  déterminée 

Cr  la  largeur  légale  de  ces  voies  publiques.  Cette 
utcur,  mesurée  du  trottoir  ou  du  pavé,  au  pied 
des  façades  des  bâtiments,  et  prise,  dans  tous  les 
cas,  au  milieu  de  ces  façades,  ne  peut  excéder, 
y  compris  les  entablements,  altiques  et  toutes  les 
constructions  à  plomb  du  mur  de  face,  savoir  : 
onze  mètres  soixante  et  dix  centimètres  pour  les 
voies  publiques  au-dessous  de  sept  mètres  quatre- 
vingts  centimètres  de  largeur  ;  quatorze  mètres 
soixante  centimètres  pour  les  voies  publiques  de 
sept  mètres  quatre-vingts  centimètres  et  au  des- 


sus, jusqu'à  neuf  mètres  soixante-quinze  centi- 
mètres; dix-sept  mètres  cinquante-cinq  centimè- 
tres pour  les  voies  publiques  de  neuf  mètres 
soixante-quinze  centimètres  et  au-dessus  ;  toute- 
fois, dans  les  rues  et  boulevards  de  vingt  mètres 
et  au-dessus,  la  hauteur  des  bâtiments  peut  être 

fmrtce  jusqu'à  vingt  mètres,  mais  à  la  charge  par 
es  constructeurs  de  ne  faire,  en  aucun  cas,  au- 
dessus  du  rez-de-chaussée ,  plus  de  cinq  étages 
carrés,  entre-sol  compris.  (Decr.  27  juillet  1859, 
art.  1M.)  Les  façades  qui  sont  construites  sur  la 
voie  publique,  soit  en  retraite  de  l'alignement, 
soit  à  fruit,  ou  de  toute  autre  manière,  ne  peu- 
vent être  élevées  qu'à  la  hauteur  déterminée 

Cries  maisons  construites  à  l'alignement.  (Art.  2.) 
it  bâtiment  situé  à  l'encoignure  de  deux  voies 
publiques  d'inégale  largeur  peut,  par  exception, 
être  élevé  du  coté  de  la  rue  la  plus  étroite,  jus- 
qu'à la  hauteur  fixée  pour  la  plus  large.  Toutefois, 
cette  exception  ne  s'étendra ,  sur  la  voie  la  plus 
étroite,  que  jusqu'à  concurrence  de  la  profondeur 
du  corps  de  bâtiment  ayant  face  sur  la  voie  la 
plus  large,  soit  que  ce  corps  de  bâtiment  soit  sim- 
ple ou  double  en  profondeur.  Cette  disposition 
exceptionnelle  ne  peut  être  invoquée  que  pour  les 
bâtiments  construits  à  l'alignement  déterminé 

Eour  les  deux  voies  publiques.  (Art.  3.)  Pour  les 
àtiments  autres  que  ceux  dont  il  est  parlé  à  l'ar- 
ticle précédent ,  et  qui  occupent  tout  l'espace 
compris  entre  deux  voies  d'inégale  largeur  ou  de 
niveau  différent ,  chacune  des  deux  Taçades  ne 
peut  dépasser  la  hauteur  fixée  en  raison  de  la  lar- 
geur ou  du  niveau  de  la  voie  publique  sur  laquelle 
chaque  façade  est  située.  Toutefois,  lorsque  la 
plus  grande  distance  entre  les  deux  façades  n'ex- 
cède pas  quinze  mètres,  la  façade  bordant  la  voie 
publique  la  moins  large  ou  du  niveau  le  plus  bas 
peut ,  par  exception ,  être  élevée  à  la  hauteur 
fixée  pour  la  rue  la  plus  large  ou  du  niveau  le 

S lus  élevé.  (Art.  4.)  Les  bâtiments  situés  en  de- 
ors  des  voies  publiques,  dans  les  cours  et  espa- 
ces intérieurs,  ne  peuvent  excéder,  sur  aucune 
de  leurs  faces,  la  hauteur  de  dix-sept  mètres  cin- 
quante-cinq centimètres,  mesurée  du  sol.  L'ad- 
ministration peut,  toutefois,  autoriser,  par  excep- 
tion, des  constructions  plus  élevées  pour  les  be- 
soins d'art,  de  science  ou  d'industrie.  Dans  ces 
cas  exceptionnels,  elle  fixe  les  dimensions,  la 
forme  et  le  mode  de  construction  de  ces  surélé- 
vations. (Art.  3.)  Dans  tous  les  bâtiments,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  il  ne  peut  être  exigé, 
en  exécution  de  l'article  4  du  décret  du  26  mars 
1852,  une  hauteur  d'étage  de  plus  de  deux  mè- 
tres soixante  centimètres.  Pour  l'étage  dans  le 
comble  ,  cette  hauteur  s'applique  à  la  partie  la 
plus  élevée  du  rampant.  (  Art.  6.  )  Le  faîtage  du 
comble  ne  peut  excéder  une  hauteur  égale  a  la 
moitié  de  la  profondeur  du  bâtiment .  y  compris 
les  saillies  et  corniches.  Le  profil  du  comble,  sur 
la  façade  du  coté  de  la  voie  publique,  ne  peut 
dépasser  une  ligne  inclinée  à  quarante-cinq  de- 
grés partant  de  l'extrémité  de  la  corniche  ou  de 
l'entablement.  (Art.  7.)  Sur  les  quais,  boulevard*, 
places  publiques,  et  dans  les  voies  publiques  de 

Suinze  mètres  au  moins  de  largeur,  ainsi  que 
ans  les  cours  et  espaces  intérieurs  en  dehors 
de  la  voie  publique ,  la  ligne  droite  inclinée  à 
quarante-cinq  degrés  dans  le  périmètre  indiqué 
ci-dessus  peut  être  remplaoée  par  un  quart  de 
cercle  dont  le  rayon  ne  peut  excéder  la  hauteur 
fixée  par  l'article  7.  La  saillie  de  l'entablement 
est  laissée  en  dehors  du  quart  de  cercle.  (Art.8.) 
Les  combles  des  bâtiments  situés  à  l'angle  d'une 
voie  publique  de  quinze  mètres  au  inoins  de  lar- 
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geur  et  d'une  voie  publique  de  moins  de  quinze 
mètres,  peuvent,  par  exception,  être  établis 
sur  cette  dernière  voie,  suivant  le  périmètre  dé- 
terminé par  l'article  8 ,  mais  seulement  dans 
la  même  profondeur  que  celle  fixée  par  l'ar- 
ticle 3.  {Art.  9.)  Dans  les  cas  prévus  par  les 
trois  articles  précédents,  les  reliefs  de  ebé- 
neaux  et  membrons  ne  doivent  pas  excéder  la 
ligne  inclinée  à  quarante-cinq  degrés  partant  de 
l'extrémité  de  l'entablement,  ou  le  quart  de  cercle 
qui,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  8,  peut  rem- 
placer cette  ligne.  (Art.  10.)  Les  murs  de  dos- 
siers et  les  tuyaux  de  cheminées  ne  peuvent  per- 
cer la  ligne  rampante  du  comble  qu'à  un  mètre 
cinquante  centimètres  mesurés  horizontalement 
du  parement  extérieur  du  mur  de  face,  ni  s'éle- 
ver à  plus  de  soixante  centimètres  au-dessus  du 
faîtage.  (Art.  11.)  La  face  extérieure  des  lucarnes 
doit  être  placée  en  arrière  du  parement  extérieur 
du  mur  de  face  donnant  sur  la  voie  publique  et 
à  une  distance  d'au  moins  trente  centimètres. 
Elles  ne  peuvent  s'élever,  compris  leur  toiture, 
à  plus  de  trois  mètres  au-dessus  de  la  base  des 
combles.  Leur  largeur  ne  peut  excéder  un  mètre 
cinquante  centimètres  hors  œuvre.  Les  jouées  de 
ces  lucarnes  doivent  être  parallèles  entre  elles.* 
Les  intervalles  doivent  avoir  au  moins  un  mètre 
cinquante  centimètres,  quelle  que  soit  la  largeur 
des  lucarnes.  La  saillie  de  leurs  corniches,  égnuts 
compris,  ne  doit  pas  excéder  quinze  centimètres. 
11  peut  être  établi  un  second  rang  de  lucarne», 


en  se  renfermant  dans  le  périnii'tre  détermina 
par  les  articles  7  et  8.  (Art.  1S.)  Les  combles  au- 
dessus  des  façades  qui  ne  seraient  pas  élevés  au 
maximum  de  hauteur  déterminé  dans  le  titre  1er 
peuvent  dépasser  le  périmètre  fixé  par  l'article  7  ; 
mais  ils  ne  doivent  pas.  toutefois,  ainsi  que  leurs 
chéneaux,  membrons,  lucarnes  et  murs  de  dossier, 
excéder  le  périmètre  général  des  bâtiments,  fixé, 
tant  pour  les  façades  que  pour  les  combles,  par 
les  dispositions  des  articles  1,  2,  3.  4  et  7,  8,  9, 
10,  11  et  12.  (Art.  15.)  Les  dispositions  relati- 
ves aux  combles  sont  applicables  a  tous  les 
bâtiments  placés  ou  non  sur  la  voie  publique. 
(Art.  14.)  Les  murs  de  face,  les  combles,  les  lu- 
cames,  dont  l'élévation  et  la  forme  excèdent  ac- 
tuellement celles  ci-dessus  prescrites,  ne  peuvent 
être  réconfortés  ni  reconstruits  qu'a  la  charge  do 
se  conformer  aux  dispositions  qui  précèdent.  Tou- 
tefois, l'interdiction  de  réconforter  les  bâtiments 
situés  en  dehors  des  voies  publiques  dans  les 
cours  et  espaces  intérieurs  n  est  appliquée  à  ces 
bâtiments  qu'à  l'expiration  d'un  délai  de  vingt  ans, 
à  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret. 
(Art.  15.)  Les  dispositions  du  présent  décret  no 
sont  pas  applicables  aux  édifices  publics.  (Art.  16.) 
Les  dispositions  des  règlements,  ordonnances  et 
autres  actes  qui  sont  contraires  à  ce  décret  sont 
et  demeurent  rapportées.  (Art.  17.) 

voirie.  Voy.  Police  du  roglace,  ville  de 
taris. 
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ERRATA. 


Aux  rectifications  indiquées  à  ia  page  476  du  premier  supplément,  ajoutez  celles-ci  : 

P.  242,  â«  col.,  1.  Des  Facultés  et  des  Ecoles  d  Euseicjerext  supérieur,  le  décret  du  22  août 

cité  n'est  pas  de  1853,  comme  on  l'a  imprimé,  mais  de  1854. 
P.  550,  in  col.,  citation  de  l'article  23  de  la  loi  du  9  juin  1853,  au  lieu  de  28  ans.  comme  on  l'a 

imprimé  par  erreur,  c'est  20  ans  qu'il  faut  lire. 
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